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RÊaNE    DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE.. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     MERLIN. 

Séance  du  samedi  23  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  de  Geiines  {Guillaume-Joseph  Pelisson), 
suppléa'it  de  la  députation  de  ranciennc  séné- 
chaussée du  Maine,  admis  à  Ja  séance  du  malin 
(Je  ce  jour,  d'après  le  rapport  et  l'avis  du  comité 
de  vérification,  el  sur  la  démission  de  M.  Guérin, 
membre  de  la  même  députation,  prêle  !e  serment 
d'usage  et  prend  place  dans  l'Assemblée. 

Oa  admet  à  la  barre  le  sieur  Barthélémy,  ci-de- 
vant entrepreneur  des  nitrières  et  chargé  de  visi- 
ter les  différents  arsenaux  et  poudrières  de  TEu- 
rope,  h  quel  a  déjà  eu  l'honneur  de  présenter  à 
l'Âssembiée  nationale  un  mémoire  sur  le  raffi- 
nage du  salpêtre,  la  fabrication  el  la  perfection 
des  poudres. 

Il  lait  un  nouvel  hommage  d'une  représentation 
eu  relief  du  champ  de  la  Fédération,  ci-devant 
connu  sous  le  noiu  de  Champ-de-Mars,  construite 
en  salpêtre,  et  la  présente  comme  une  preuve  de 
sa  capacité  dans  la  manipulation  du  salpêtre,  of- 
frant de  consacrer  ses  talents  en  ce  genre  au  ser- 
vice de  la  nation. 

(L'Assemblée  nationale  agrée  cet  hommage  ;  elle 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal,  et  accorde  au  sieur 
Barihtlemy  les  honneurs  de  sa  séance.) 

11  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Basses-l'yrénées,  qui  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement  ;  ils  expriment  les  vœux  les  plus 
ardents  pour  le  retour  de  leurs  frères  qui  se  sont 
éloignés,  sous  le  prétexte  que  le  chef-lieu  du 
département  a  été  fixé  à  Navarreins. 

Adresse  du  Régime  général  des  écoles  chré- 
tiennes, qui  supplie  l'Assemblée  de  conserver 
cet  Institut,  et^  en  cas  de  suppression,  de  le 
traiter  à  l'instar  des  religieux  rentes. 


(1)  Cette  séance  est  incomplôte  au  Moniteur, 

l'«  Série.  T.  XX. 


Adresse  des  électeurs  du  district  de  Montpel- 
lier, du  district  de  Gastelnaudary  et  du  district 
d'Orgelet,  assemblés  pour  la  nomination  des 
juges,  qui  expriment  une  nouvelle  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale du  district  d'Orgelet,  que  les  juges  élus 
considérant  que  le  traitement  de  1,800  livres 
attaché  à  leur  place,  entraînait  pour  le  district 
une  dépense  dont  ils  aurait  nt  voulu  le  décharger 
entièrement  par  un  service  gratuit,  s'ils  n'avaient 
craint  d'en  écarter  par  la  suite  des  citoyens  dis- 
tingués par  leurs  talents  el  leurs  vertus,  ont  ré- 
duit leur  traitement  à  1,200  livres,  savoir  :  600 
livres  de  fixe,  et  600  livres  en  distribution  d'as- 
sistance. 

Adresse  de  M.  Tuet,  ci-devant  chanoine  de 
Sens,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Projet  sur  l'usage  que  Von  peut 
faire  des  Livres  nationaux. 

Adresse  de  M.  Bonne,  ingénieur  hydrographe 
de  la  marine,  qui  présente  à  l'Assemblée  un  ou- 
vrage qu'il  a  composé  sur  les  mesures,  les  poids 
et  les  monnaies. 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Louhans, 
réunis  les  16  et  17  de  ce  mois  pour  l'électioa  de 
leurs  juges  :  après  avoir  exprimé  les  sentiments 
de  respect,  d'adniiralion  et  de  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  bienfait  de  la 
Constitution,  ils  jurent  de  sacrifier,  s'il  le  fallait, 
tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  et  leurs  vies 
mêmes,  à  la  patrie,  pour  lui  conserver  dans  sa 
pureté  et  son  intégrité  la  jouissance  de  ce  bien- 
fait ;  ils  demandent,  en  leur  nom  et  au  nom  de 
leurs  commettants,  la  conservation  de  leur  dis- 
trict, et  qu'il  soit  incessamment  prononcé  sur 
l'indemnité  du  canton  deChaussin,  ordonnée  |)ar 
décret  du  7  avril  dernier,  suivant  le  projet  arrêté 
par  les  administrateurs  uu  district. 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  expri- 
més dans  cette  adresse,  et  en  ordonne  le  renvoi 
à  son  comité  de  Constitution.) 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Marseille,  qui  demande  justice  et  protection  con- 
tre tous  les  ministres,  que  la  nation  entière 
accuse,  et  qui  dément  en  particulier,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  les  inculpations  faites 
contre  cette  ville  par  le  ministre  de  la  guerre; 
il  demande  à  être  autorisé  à  le  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux,  comme  calomniateur,  pour 
avoir  osé  en  imposer  à  l'Assemblée  nationale,  en 
lui  annonçant  que  la  majorité  des  sections  de  la 
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ville  de  Marseille,  qui  ne  sont  plus  en  aclivilé, 
s'élait  oppo?ée  au  départ  du  régiment  de  Vexin, 
tandis  que  la  vérité  est  que  les  sections  ne  se 
sont  pas  assemblées,  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part 
aucune  opposition,  et  que  la  municipalité,  de 
concert  avec  le  commandant  des  troupes  de  ligne 
du  département,  s'est  donné  tous  les  soins  pos- 
sibles pour  préparer  ce  départ  que  le  ministre 
avait  ordonné. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
à  son  comité  des  rapports.) 

Adresse  du  corps  des  prud'hommes-pêcheurs 
de  Cannes,  qui  expriment  de  la  manière  la  plus 
énergique  leur  dévouement  à  la  Constitution,  et 
supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  conser- 
ver le  droit,  dont  l'origine  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés,  et  qui  se  rapporte  à  l'institution 
bienfaisante  des  juges  de  paix,  décrétée  pour 
tout  le  royaume  et  pour  toutes  les  classes  de 
citoyens,  de  faire  juger  en  dernier  ressort,  et 
par  des  juges  choisis  chaque  année  dans  leur 
sein,  tous  les  différends  et  toutes  les  contesta- 
tions sur  les  faits  relatifs  à  la  pêche,  et  de  les 
faire  jouir  ainsi  des  mêmes  avantages  accordés 
aux  pêcheurs  de  Marseille  et  de  Toulon. 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  senti- 
ments exprimés  dans  cette  adresse,  et  renvoie 
l'exameû  de  la  pétition  qu'elle  contient  à  son 
comité  de  Constitution.) 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Montfort, 
département  de  i'Ille-et-Vilaine ,  réunis  les  13  et 
14  de  ce  mois  pour  l'élection  des  juges  de  ce 
district,  par  laquelle  ils  expriment  de  nouveau 
à  l'Asi^emblée  leur  dévouement  et  leur  inébran- 
lable fidélité  à  la  Constitution ,  et  lui  transmet- 
tent leurs  vœux  ardents  pour  la  conservation  de 
leur  district,  conformes  à  ceux  précédemment 
émis  par  presque  toutes  les  municipalités  de  son 
territoire,  formées  pour  cet  effet  en  conseils  gé- 
néraux de  commune,  ainsi  que  les  principaux 
motifs  qui  doivent  déterminer  à  y  avoir  égard. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
à  son  comité  de  Constitution.) 

Le  sieur  Bleuet,  iils,  libraire,  admis  à  la  barre, 
a  remis  à  l'Assemblée,  pour  être  déposée  sur  son 
bureau ,  la  première  livraison  d'un  ouvrage , 
ayant  pour  titre  :  Mémoires  historiques ,  critiques 
et  politiques  de  la  Révolution  de  France,  avec 
toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 
par  le  Sr.  Hugon,  ci-devant  de  Bassville,  mem- 
bre de  plusieurs  académies,  consistant  en  2  vol. 
in-8«. 

On  fait  également  hommage  à  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  dame  Anel,  veuve  du  Sr.  Le  Rebours, 
contrôleur  provincial  des  postes,  du  projet  d'une 
nouvelle  édition  d'un  ouvrage  intitulé  :  Avis  aux 
mères  qui  veulent  nourrir  leurs  enfants;  et  il  en 
a  été  remis  sur  le  bureau  un  exemplaire,  conte- 
nant toutes  les  corrections  qui  doivent  perfec- 
tionner cette  édition. 

Vu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  l'université  de  Strasbourg,  qui  con- 
tient le  développement  et  l'éloge  du  tous  les 
principes  de  la  Constitution. 

On  demande  l'insertion  de  cette  adresse  dans 
le  procès-verbal  imprimé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suit  le  texte  de  l'adresse  : 

«  Messieurs ,  l'université  de  la  ville  de  Stras- 
bourg a  l'honneur  de  vous  offrir  l'hommage 
profond  de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance 
dont  la  pénètrent  vos  augustes  travaux. 

«  La  première  monarchie  de  la  terre  penchait 


vers  sa  ruine;  le  trône,  entouré  d'une  vaine 
pompe,  était  miné  sourdement  par  les  prétentions 
des  grands  ;  une  distance  infranchissable  sépa- 
rait le  prince  de  ses  peuples  ;  une  classe  privi- 
légiée absorbait  les  revenus  de  l'Etat,  sans  y 
contribuer  dans  une  juste  proportion  ;  et  plus  le 
meilleur  des  rois  était  bienfaisant,  plus  le  peuple 
était  malheureux  ;  les  abus  gothiques  du  pouvoir 
féodal  étendaient  tous  les  jours  davantage  leurs 
rameaux  parasites,  et  pour  comble  de  maux,  ils 
menagaient  de  redevenir  constitutionnels  ;  l'au- 
torité du  monarque  était  moins  absolue  que  des- 
potique :  aucun  corps  politique,  légitimement 
investi  de  ce  droit,  ne  contenait  le  pouvoir  sou- 
verain dans  son  orbite  ;  l'opinion  publique  était 
sans  force  et  sans  énergie  ;  les  parlements,  ces 
prétendus  tuteurs  de  nos  rois,  s'arrogeaient  la 
triste  prérogative  de  contrarier  les  opérations  du 
gouvernement,  et  ils  en  usaient  en  usurpateurs, 
ils  ne  songeaient  qu'à  leurs  propres  intérêts; 
Louis  XVI  enfin,  cet  héritier  des  vertus  de  Hen- 
ri IV,  et  du  pouvoir  de  Louis  XIV,  pouvait  tout, 
hors  la  seule  chose  qu'il  désirait,  le  bien. 

«  Quinze  années  de  règne  furent  employées 
inutilement  à  recouvrer  ce  droit,  le  seul  qu'am- 
bitionnât Louis  XVI.  11  crut  l'acheter  par  des  sa- 
crifices, et  ces  sacrifices  furent  autant  de  vic- 
toires, furent  autant  de  triomphes  pour  les 
ennemis  du  peuple.  Le  peuple,  écrasé  sous  le 
poids  des  maux  qui  l'accablaient,  gémissait,  et 
Louis  XVI  gémissait  avec  lui. 

«  Il  n'y  avait  qu'une  union  entre  ce  bon  prince 
et  son  peuple,  qui  pût  les  délivrer  l'un  et  l'autre 
des  entraves  de  l'aristocratie.  Louis  XVI  sentit 
enfin  cette  vérité  de  tous  les  temps,  mais  qui 
malheureusement  trouve  rarement  accueil  chez 
les  rois  :  que  l'autorité  la  plus  respectable  est  la 
plus  légitime;  qu'il  n'y  a  d'autorité  légitime  que 
celle  qui  résulte  du  vœu  du  peuple,  et  que  le 
seul  moyen  d'avoir  de  bonnes  lois,  et  surtout  de 
les  faire  observer  par  le  peuple,  c'est  de  rendre 
le  peuple  lui-même  son  propre  législateur; 
Louis  XVI  convoqua  les  Etats  généraux. 

«  Vous  arrivâtes,  Messieurs,  et  la  France  res- 
suscita. La  nation,  ensevelie,  depuis  une  longue 
suite  de  siècles,  sous  les  décombres  menaçants  de 
la  barbarie  du  moyen  âge,  fut  rappelée  à  la  vie; 
l'Opinion  publique  reprit  ses  droits.  Bientôt  cons- 
titués en  Assemblée  nationale,  votre  zèle,  et  sur- 
tout votre  courage  triomphèrent  de  tous  les 
obstacles  que  l'intérêt  personnel,  ce  Protée  des- 
tructeur de  toutes  les  vertus  publiques,  opposa 
à  la  marche  glorieuse  de  vos  travaux.  L'homme, 
rendu  à  sa  dignité,  apprit  ses  devoirs  dans  le 
code  même  de  ses  droits:  vous  portâtes  le  coup 
de  la  mort  à  l'hydre  delà  féodalité;  vous  abolîtes 
jusqu'aux  dernières  traces  du  servage;  vous  re- 
connûtes, Messieurs,  que  la  base  de  tout  bon 
gouvernement  est  la  justice;  et  en  détruisant 
le  préjugé  homicide,  que  le  crime  d'un  seul  dé- 
grade des  générations  entières,  vous  ne  pûtes  faire 
grâce  à  cet  autre  préjugé  qui  perpétuait  dans 
l'Etat  des  distinctions  héréditaires.  Les  idées 
sublimes  d'égalité  que  la  philosophie  humaine, 
et  la  religion,  cette  philosophie  épurée  au  creuset 
de  la  révélation  divine,  recommandent  de  con- 
cert, devinrent  les  fondements  inébranlables  de 
l'édifice  majestueux  de  la  Constitution;  et  le  litre 
majestueux  de  citoyen,  devenu  le  plus  beau, 
dédommagea  amplement  ceux  des  Français  à  qui 
d'anciens  préjugés  en  avaient  transmis  de  plus 
fastueux. 

«  Tout  pouvoir  émane  essentiellement  de  la 
nation  ;  toute  institution  nationale  ne  doit  avoir 
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pour  objet  que  l'utilUé  de  la  nation:  tels  sont, 
Messieurs  les  principes  d'où  vous  dérivâtes  celte 
organisation  de  pouvoirs,  qui,  en  garantissant  à 
la  nation  les  droits  imprescriptibles  de  la  souve- 
raineté, la  fait  jouir  de  tous  les  avantages  du 
gouvernement  repiésentaiif  et  de  tous  ceux  de 
la  monarchie  tempérée.  A  ces  anciens  tribunaux 
qui  faisaient  de  la  justice  un  droit  vénal  et  héré- 
ditaire, voue  en  avez  substitué  d'autres,  qui, 
composés  par  le  vœu  du  peuple,  ne  verront  dans 
leurs  fonctions  qu'un  devoir.  A  ces  administra- 
teurs provinciaux,  à  tous  ces  tyrans  subalternes, 
dont  l'intérêt  individuel  était  toujours  en  opposi- 
tion avec  celui  des  administrés,  vous  avez  subs- 
titué de?  administrations  populaires,  qui,  animées 
d'un  seul  et  même  intérêt,  n'auront  d'autre  but 
que  le  bien  et  l'utilité  générale.  Représentants  du 
peuple  vous  avez  réservé  à  ses  délégués  électifs 
le  droit  de  faire  des  lois,  et  vous  avez  maintenu 
le  roi  dans  la  possession  du  pouvoir  éminent  de 
les  faire  exécuter  :  pénétrés,  ainsi  que  la  France 
entière,  du  respect  le  plus  profond  pour  sa  per- 
sonne sacrée,  vous  avez  investi  son  trône  de 
toute  l'inviolabilité  de  la  majesté  héréditaire,  et 
vous  avez  rempli  le  vœu  personnel  du  restaura- 
teur de  la  liberté,  en  empêchant,  par  une  res- 
ponsabilité rigoureuse,  qu'abusant  de  son  nom 
et  de  son  autorité,  les  organes  de  ses  volontés  ne 
lui  lissent  vouloir  le  mal. 

«  Remontant  au  but  primitif  de  toute  asso- 
ciation politique,  vous  avez  reconnu,  Messieurs, 
que  l'entretien  de  la  force  publique,  destinée  à 
garantir  les  droits  et  les  propriétés  du  citoyen, 
ne  doit  pas  porter  atteinte  à  ces  mêmes  droits  et 
à  ces  propriétés.  Vous  avez  banni  du  code  de 
notre  droit  public  cette  maxime,  digne  des  siècles 
peu  éclairés  qui  la  virent  naître  :  Si  veut  le  roi, 
si  veut  la  loi;  et  vous  avez  rendu  aux  représentants 
du  peuple  le  droit  de  consentir  librement  la  con- 
tribution publique.  Appelés  pour  remettre  l'ordre 
dans  les  tinances,  il  n'a  fallu  rien  moins  que 
votre  courage  et  vos  lumières  pour  ne  pas  dé- 
sespérer de  la  chose  publique  :  interprètes  de  la 
Tolonté  d'une  nation  loyale  et  généreuse,  vous 
avez  pris  sous  sa  sauvegarde  immédiate  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  vous  avez  conçu,  vous  avez  fait 
plus,  vous  avez  exécuté  l'idée  hardie  d'amortir 
une  dette  immense,  tout  en  soulageant  les  con- 
tribuables. Vous  avez  attaqué  les  abus  jusques 
dans  leurs  racines  les  plus  profondes:  semblables 
à  un  lierre  flexible,  il  n'y  avait  pas  une  seule 
branche  de  l'administration  qu'ils  n'eussent  enve- 
loppée de  leurs  liges  tortueuses,  et  ils  n'avaient 
pas  même  respecté  le  patrimoine  sacré  des  autels 
et  des  pauvres  ;  vous  avez  coupé  toutes  leurs 
boutures  immondes. 

«  La  liberté,  cette  propriété  la  plus  auguste  de 
l'homme,  puisqu'elle  est  le  gage  caractéristique 
de  sa  raison  et  de  son  intelligence,  la  liberté  mé- 
ritait. Messieurs,  d'être  vengée  par  vous  des  ou- 
trages du  despotisme. 

«<  Vous  avez  condamné  à  jamais  ces  ordres 
arbitraires  qui,  rarement  excusables,  étaient  tou- 
jours odieux  :  vous  avez  consacré  ce  principe 
qui,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  n'aurait  ja- 
mais dû  être  méconnu  :  que  nul  ne  doit  être  in- 
quiété pour  ses  opinions .  Forts  de  la  pureté  de 
vos  intentions,  vous  ri'avez  pas  craint  que  vos 
opérations  fussent  éclairées  du  flambeau  de  la 
critique,  et  vous  avez  affranchi  le  génie  des  fers 
de  la  censure.  Amis  de  l'ordre,  vous  n'avez  pas 
voulu  cependant  que  la  libre  communication  des 
pensées  devînt  une  source  de  troubles;  et  vous 
avez  condamné  la  licence.  Ah  !  puisse  ce  monstre 


sanguinaire  disparaître  à  jamais  d'un  état  où  vou  5 
avez  tixé  la  justice!  pui-se  une  ligue  générale  se 
former  entre  tous  les  bons  citoyens,  pour  le 
bannir  de  la  patrie  de  la  concorde  et  des  mœurs  I 
puissent  tous  les  Français  s'empresser  d'entrer 
dans  cette  ligue  du  bien  public ^  et,  oubliant  les 
sacrifices  personnels,  rendre  hommage  enlin  à 
vos  bienfaits,  et  vous  en  témoigner  leur  recon- 
naissance, en  concourant  de  toutes  leurs  forces 
à  réaliser  ce  vœu  de  vos  cœurs,  cet  objet  chéri 
de  vos  veilles  :  qu'il  n'y  ait  sous  Vempire  de 
Louis  XVI  qu'un  peuple  de  frères. 

«  L'université  de  Strasbourg,  digne  par  ses 
sentiments  d*entrer  dans  cette  alliance  sainte, 
jure,  Messieurs,  d'en  observer  toutes  les  lois  : 
elle  y  apportera  toute  l'énergie  de  la  reconnais- 
sance publique  alliée  à  toute  celle  de  la  recon- 
naissance particulière  dont  l'a  pénétrée  votre 
décret  du  17  août  dernier.  Fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  elle  demeurera  à  jamais  dévouée 
à  la  Constitution  qui  fera  la  gloire  et  le  bonheur 
de  la  France,  et  elle  attachera  son  propre  bonheur 
et  sa  propre  gloire  à  former  de  bons  citoyens,  et 
à  répandre  au  loin,  par  la  voie  de  l'instruction, 
les  principes  philanthropiques  qui  ont  allumé 
dans  les  cœurs  des  régénérateurs  de  la  nation 
française,  l'espoir  de  réaliser  la  paix  universelle 
qu'avait  conçue  Henri  IV. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, 

«  Le  recteur ^  les  doyens  et  les  professeurs  de 

V  Université  de  Strasbourg, 

«  Signé  :  HermanN,  recteur, 
«  A  Strasbourg,  le  16  octobre  1790.  » 

M.  de  Vaudreiiil,  membre  du  comité  de  la 
marine,  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une 
lettre  et  une  délibération  de  la  municipalité  de 
Rayonne,  adressées  à  ce  comité,  et  qui  constatent 
les  soins  que  cette  municipalité  s'est  donnés  sur 
les  demandes  successives  du  commissaire  des 
classes  de  la  même  ville,  et  de  M.  Couture,  com- 
missaire supérieur,  pour  assurer  le  départ  des 
marins  nécessaires  au  service  de  la  nation,  en 
échangeant  une  première  fois  une  somme  de 
16,000  livres,  et  depuis,  celle  de  3,000  livres  en 
numéraire  métallique  contre  des  assignats;  au 
moyen  de  quoi,  le  départ  des  marins  commandés 
n'a  éprouvé  aucun  retard. 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  conduite  patriotique 
de  la  municipalité  de  Rayonne;  elle  décrète  qu'il 
en  sera  fait  une  mention  honorable  dans  son 
procès-verbal,  et  que  son  président  sera  chargé 
de  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée.) 

M.  l'abbé  Ciibert,  membre  du  coynité  des  fi- 
nances, rend  compte  de  quelques  difficultés  sur- 
venues relativement  à  la  capitation  des  ci-devant 
privilégiés  de  Rourgogne,  et  à  la  comptabilité  de 
l'ancien  receveur  de  cette  imposition  ;  il  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  dans  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  les  plaintes  à  elle  adres- 
sées par  les  administrateurs  des  départements 
de  l'Yonne,  Saône-et-Loire  et  de  la  Gôte-d'Or, 
décrète  que  l'ancien  receveur  de  la  capitation  de 
la  ci-devant  noblesse  de  Rourgogne,  sera  tenu, 
conformément  aux  articles  1,  2  et  3  du  décret 
du  13  juillet  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le 22 
du  môme  mois,  de  représenter  auxdits  adminis- 
trateurs l'étal  de  la  situation  de  sa  caisse  en  re- 
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cette  et  en  dépense,  tant  pour  racquittement  de 
ia  capitation,  que  pour  les  autres  dépenses  arrê- 
tées et  fixées  dans  la  chambre  de  la  ci-devant 
noblesse,  le  11  mai  1781;  et  après  vérification 
faite,  lesdits  administrateurs  décerneront  des 
contraintes  contre  ceux  des  contribuables  qui 
auraient  négligé  d'acquitter  les  sommes  à  eux 
imposées  dans  les  rôles  des  années  antérieures 
à  1790. 

«  Décrète,  en  outre,  que  s'il  se  trouve,  après 
l'appurement  desdits  comptes  et  la  rentrée  des 
arrérages,  des  deniers  restants,  ils  seront  laissés 
dans  les  mains  de  l'ancien  receveur,  pour  être 
délivrés  aux  parties  intéressées  sur  leurs  récla- 
mations, ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  du  ré- 
sultat du  scrutin  auquel  il  a  été  procédé  à  l'issue 
de  la  séance  du  matin  de  ce  jour,  pour  la  nomi- 
nation de  son  succe.-^seur,  et  lui  annonce  que, 
ne  donnant  à  aucun  membre  la  majorité  requise, 
il  sera  nécessaire  de  procéder  demain  à  un  nou- 
veau tour  de  scrutin.  Les  voix  se  sont  réparties 
entre  MM.  Barnave,  de  Bonnay  et  de  Jessé.  —  Les 
nouveaux  secrétaires  élus  sont  MM.  d'Elbecq, 
Lanjuinais  et  Brostaret. 

M.  Chasset,  rapporteur  des  comités  réunis 
des  affaires  ecclésiastiques,  d'aliénation,  des  do- 
maines, de  mendicité  et  des  finances,  donne  lec- 
ture de  tous  les  articbis  décrétés  sur  son  rap- 
port dans  diverses  séances,  et  dont  la  réunion 
forme  le  décret  sur  l'administration  des  biens 
nationaux;  il  fait  remarquer  les  corrections  et 
additions  qu'il  a  été  nécessaire  de  faire  à  quel- 
ques-uns de  ces  articles,  en  procédant  à  leur 
réunion. 

L'Assemblée  adopte  de  nouveau  ce  décret  avec 
les  corrections  et  additions  proposées  par  le  rap- 
porteur, et  ordonne  de  plus  qu'il  sera  incessam- 
ment imprimé  sous  la  date  unique  de  ce  jour. 

Le  décret  est  le  suivant  : 


DECRET  de  V Assemblée  nationale^  sur  la  désigna- 
tion des  biens  nationaux  à  vendre  dès  à  pré- 
sent ;  sur  leur  administration  jusqu'à  la  vente  ; 
sur  les  créanciers  particuliers  des  différentes 
maisons  ;  et  sur  l'indemnité  delà  dîme  inféodée. 

Du  23  octobre  1790. 

TITRE  P^ 

De  la  distinction  des  biens  nationaux  à  vendre 
dès  à  présent,  et  de  l'administration  générale. 

Art.  1". 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  entend 
par  biens  nationaux  : 

1°  Tous  les  biens  des  domaines  de  la  cou- 
ronne; 

2^*  Tous  les  biens  des  apanages  ; 

3°  Tous  les  biens  du  clergé  , 

¥  Tous  les  biens  des  séminaires  diocésains. 

L'Assemblée  ajourne  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  biens  des  fabriques  ; 

2"^  Les  biens  des  fondations  établies  dans  les 
églises  paroissiales  ; 

S»  Les  biens  des  séminaires-collèges,  des  col- 
lèges, des  établissements  d'étude  ou  de  retraite, 
et  de  tous  établissements  destinés  à  l'enseigne- 
ment public; 


4»  Les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité 
et  autres  établissements  destinés  au  soulagement 
des  pauvres,  ainsi  que  ceux  de  l'ordre  de  Malte, 
et  de  tous  autres  ordres  religieux  militaires. 

Art.  2. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  lesdits  biens 
déclarés  nationaux  seront  vendus  dès  à  j^résent; 
et,  en  attendant,  qu'ils  seront  administrés  par  les 
corps  administratifs,  sous  les  exceptions  et  mo- 
difications ci-après. 

Art.  3. 

Ne  seront  pas  vendus  les  biens  servant  de 
dotation  aux  chapelles  desservies  dans  l'enceinte 
des  maisons  particulières  par  un  chapelain  ou  i 
desservant  à  la  seule  disposition  du  proprié-  I 
taire;  ni  les  biens  servant  de  dotation  aux  fon- 
dations faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des 
parents  des  fondateurs,  qui  ont  été  conservés  par 
les  articles  23  et  26  du  décret  du  12  juillet  der- 
nier sur  la  constitution  civile  du  clergé  ;  ces 
biens  seront  administrés   comme  par  le  passé. 

Art.   4. 

Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente  les 
domaines  qui  auront  été  réservés  au  roi  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  les  assemblées 
administratives,  ni  les  municipalités,  ne  pourront 
à  cet  égard  exercer  aucune  administration. 

Art.  5. 

Sont  et  demeurent  également  exceptés  de  la 
vente,  quant  à  présent,  les  bois  et  forêts  dont  la 
conservation  a  été  arrêtée  par  le  décret  du 
6  août  dernier. 

Art.  6. 

Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  3  du 
titre  II  du  décrit  sur  les  ordres  religieux,  qui 
ordonne  qu'il  sera  tenu  compte,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  aux  religieuses 
vouées  par  leur  institut,  et  actuellement  em- 
ployées à  l'enseignement  public  et  au  soulage- 
ment des  pauvres,  de  la  totalité  de  leurs  re- 
venus ;  les  biens  par  elles  possédés  seront  admi- 
nistrés, à  compter  du  1"  janvier  1791,  par  les 
administrations  de  département  et  de  district, 
et,  dès  cette  époque,  il  leur  sera  tenu  compte,  en 
argent,  de  leurs  revenus. 

Art.   7. 

Les  biens  des  religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment public  pourront  môme  être  vendus  dès  à 
présent  ;  quant  à  ceux  des  religieuses  destinées 
au  soulagement  des  pauvres,  ils  sont  compris 
dans  l'ajournement  ci-devant  prononcé. 

Art.  8. 

Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajournement  les 
biens  possédés  par  les  religieux  voués  au  sou- 
lagement des  pauvres,  ainsi  que  ceux  des  con- 
grégations séculières,  mais  non  ceux  des  reli- 
gieux voués  à  renseignement  ;  néanmoins  quant 
aux  biens  des  religieux  voués  au  soulage- 
ment des  pauvres ,  au  moyen  des  pensions 
à  eux  accordées,  ils  cesseront  de  les  admi- 
nistrer au  1"  janvier  1791  ;  à  cette  époque,  les 
administrations  de  département  et  de  district  en 
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prendront  radministration,  et    dès  lors  lesdites 
pensions  commenceront  à  courir. 

Art.  9. 

Seront  réservés  aux  établissements  mentionnés 
dans  le  précédent  article,  les  bâtiments,  jardins 
et  enclos  qui  sont  à  leur  usage,  sans  que  les 
religieux  qui.  vivront  en  commun  puissent 
personnellement  rien  prétendre  audelà  de  ce 
qui  leur  a  été  réservé  par  les  précédents  décrets 
sur  les  ordres  religieux. 

Art.  10. 

A  l'égard  des  religieux  chargés  de  l'enseigne- 
ment public,  des  mains  desquels  l'administration 
de  leurs  biens  a  i\û  être  retirée  en  vertu  des  ié- 
crets  des  14  et  20  avril,  et  dont  les  pensions 
commencent  à  courir  à  compter  du  l""  janvier 
1790  pour  être  payée  en  1791,  ils  rendront, 
comme  les  autres  religieux,  compte  de  ce  qu'ils 
auront  reçu;  et  dans  le  cas  où  ils  cesseraient  ou 
negligerai'ent  de  remplirleurs  fonctions,  il  potirra 
provisoirement  être  pourvu  par  les  directoires 
de  département,  eur  l'avis  de  ceux  de  district, 
et  après  avoir  entendu  les  municipalités,  tant 
au  remplacement  desdits  religieux  qu'aux  moyens 
de  fournir  à  la  dépense  de  Tenseignemenl  dont 
ils  étaient  chargés,  en  prenant  l'autorisation  du 
Corps  législatif. 

Art.  11. 

Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront 
vendus  dès  à  présent  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  le  soient 
pas  au  premier  1791,  à  compter  (iudit  jour  l'ad- 
ministration en  sera  confiée  aux  administrations 
de  département  et  de  district,  et  dès  lors  com- 
nieneerontà  avoir  lieu  les  traitements  en  argent 
des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  directeurs 
desdits  séminaires,  sur  le  pied  qui  sera  inces- 
samment lixé. 

Art.  12. 

Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses mentionnés  dans  les  articles  6,  7,  8  et  10, 
ainsi  que  ceux  qui  régissaient  les  biens  des  sé- 
minaires diocésains,  rendront  leur  compte  de 
régie  de  la  présente  année,  le  l^'"  janvier  1791-, 
au  directoire  du  district  de  leur  établissement, 
jiour,  sur  son  avis,  être  apuré  par  le  directoire 
du  département. 

Art.  13. 

Les  biens  des  fabriques,  des  fondations  établies 
dans  les  églises  paroissiales,  conservées  provi- 
soirement par  l'article  15  du  décret  du  12  juillet 
dernier,  sur  la  constitution  civile  du  clergé; 
ceux  des  établissements  d'étude  et  de  retraite, 
ceux  des  séminaires  collèges,  ceux  des  collèges 
et  de  tous  autres  établissements  d'enseignement 
public,  administrés  par  des  (Cclésiasliqu(;s  etdes 
corps  séculiers,  ou  des  congrégations  s^'culières  ; 
ensemble  les  biens  des  liôpitLiux,  mais(3ns  de 
charité,  et  de  tous  autres  établissements  destinés 
au  soulagement  des  pauvres,  continueront,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  auti  ement  ordonné,  d'être 
administrés  comme  ils  l'étaient  au  l'^'  octobre 
présent  mois,  lors  môme  qu'ils  le  seraient  par 
les  municipalités  qui  auraient  cru  devoir  se 
charger  de  les  régir,  en  vertu  de  l'article  50  du 


décret  du  14  décembre  dernier^  concernant  les 
municipalités. 

Art.  14. 

Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en 
l'article  13  ci-dessus,  seront  tenus,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  de  rendre  leurs 
comptes  tous  les  ans,  à  compter  du  ['"'  janvier 
1791,  en  présence  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, ou  de  ceux  de  ses  membres  qu'il  voudra 
déléguer,  pour  être  vérifiés  par  le  directoire  du 
district,  et  arrêtés  par  celui  du  déparlement. 

Art.  15. 

Quant  aux  établissements  d'enseignement  pu- 
blic et  de  charité  qui  étaient  administrés  par  des 
chapitres  et  antres  corps  ecclésiastiques  suppri- 
més, lorsqu'ils  seront  dans  des  villes  de  dis- 
trict, ils  le  seront  par  l'administration  du  dis- 
trict ou  son  directoire,  sous  l'autorité  de  celle 
du  département  et  de  son  directoire;  ceux  qui 
se  trouveront  dans  des  villes  où  il  n'y  aura  pas 
d'administration  de  district,  seront  administrés 
par  les  municipalités,  sous  l'autorité  desdites 
administrations,  et  à  la  charge  de  rendre  compte, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  14  ci-dessus  ; 
le  tout  aussi  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu. 

Art.  16. 

Il  en  sera  de  même  des  établissements  qui 
étaient  administrés  par  des  bénéficiers  ou  des 
officiers  supprimés  sans  le  concours  des  officiers 
municipaux,  ou  d'autres  citoyens  élus  ou  appe- 
lés à  cette  administration;  à  l'égard  de  C(  ux 
dans  l'administration  desquels  les  municipalités, 
ou  d'autres  citoyens  concourraient,  elle  seracon- 
tinuée  par  les  niunicipalités  et  les  autres  citoyens 
qui  seront  élus  ou  appelés  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations de  district  et  de  département,  et  à  la 
charge  de  rendre  compte,  ainsi  qu'il  est  ci-de- 
vant prescrit;  le  tout  pareillement  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  17. 

Ne  sont  point  compris  dans  les  biens  nationaux 
ceux  possédés  en  France  par  les  puissances  étran- 
gères, soit  qu'elles  les  aient  affermés,  soit  qu'elles 
les  fassent  régir,  soit  qu'ils  aient  été  mis  en  sé- 
questre. Il  leur  sera  rinulu  compte,  à  la  première 
réquisition,  des  produits  de  ces  derniers,  et  h'S 
assemblées  administratives  ni  Ifs  municipalités 
n'exerceront  aucun  acte  d'administration  sur 
lesdits  biens. 

Art.   18. 

En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  règlement 
entre  les  puissances  étrangères  et  la  nation  fran- 
çaise sur  les  objets  dont  il  va  être  parlé  dans 
le  présent  article  et  dans  les  articles  19,  20  et  21 
ci-après,  les  maisons,  corps,  corninunauté-i,  bé- 
néficiers et  établissements  français  auxquels 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée 
provisoirement,  continueront  de  jouir  de  ceux 
situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  puissances. 

Art.  19. 

A  l'égard  des  biens  situés  sur  le  territoire  de 
ces    puissances  qu(i   possédaient    les  maisons. 
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So'  p'=o™nîU"aulés,  bénéficiers  et  établisse- 
!  Mins  de^qi  els  l'administrât  on  en  a  été  retirée 

nf.Sv  '^'h'-^"''','  P"^  ■'^^  assemblées  admî: 
niblralives  du  département  et  de   district  dan.! 

noirT,  i-";!'?'^",'-  "^'""'^'f  ^«^  fouleront  les  ma- 
semenls  o-  n.'  -"f  '  ""  i*^'  «''«fs-lieux  d'établis- 
semcnls,   Ci  par   leurs  directoires,  ou   par  tels 

Sa^lels  ^oL'^f-1"''''''  pourront  coSmetrl 
«ans  tels  lieux  qu  ils  jugeront  à  propos. 

Alt.  20. 

Pourront,  au  surplus,  les  évêques  et  les  curés 
fi-ancuis,  quoique  l'administration  des  bens  dont 
Ils  Jouissaient  en  France  ait  été  retirée  de  leur, 

S''„"'"ii""f/«  j°"*f  provisoirement  de  ceul 
d  nl°mnnf1'  "'"'  l'étrange.-,  sans  diminulion 
rA4mhMp  L^.f  i''  ""i'^"^  P^r  '«'  décrets  de 
sa  y  a    eu  ^^"^ ^ '^""^'^  compte  desdits  biens. 


Art.  21. 

et''?ia"bîiSenr'^î"""''^''  <="'''P«>  bénéficiers 
çi    iidwissements    étrangers,    continnemni    ,\o 

ouj^r  des  biens  qu'ils  possède;t  en  France  iu4i 

(1  cidramistration  sur  ces  mêmes  biens. 
Art.  22. 

Art.  23. 
Celles  qui  auraient,   en   vertu  du  ôécrpt  H>i 


de 
vier 


Art.  24. 

^^S'ri^^^'i^^P^V^^s  rendront   leur  comnte 
er  ?70 1  i;f  t"'  /'  """^^"^  du  mois  deTan- 

Art.  25. 


'l'us'ige^Sd'e^S;^  r,t?së^^^ï^ 'Ti^r 

dessus        ""'  *''  «''P'"1"é  ^  l'article  23  ci- 
Art.  26. 
licnHorf 'i'^  ''"'  auraient  été  passés  par  des  nar- 

TP  Tarer''  î'v^T^T?'  «^"'^s  à"co^pf^? 
leur  indemnS  i'Ii    '    ^''^f  ^u'^   propriétares 

qu'ils  possédaienr°I'n°"  "^'^  ^'^"^  natlon'aux 
3ice  ou'^usagtpe'î-soaner"  ''''''  P""^  '""^  ««^- 

Art.  27. 

Les  assemblées  administratives,  ou  leurs  di- 
rec  roires,  n'entreront  en  exercice  de  le  iradm 
Z\?Ty:-  ^"'^coû^Pter  du  premier  janvier  ?9f 
pour  les  biens  dont  elles  ne  se  trouveraient  niK 

Œrdrcié;.î^i7  '''^r  ^^r  p^'  fSeSe 

gtnerai  au  cierge  et  par  tous    es  autres   rp<.ia 
^^Tk  ^'-■1"?5"-es ,  ou  administrateurs  pariicMiers 

^ittiS^TuV^Sf  s-deri£"^^^^ 

Art,  28. 

r„i  li",  "*?.*  ^P.''?"^'  l'économe  général  ainsi 
^Z!lT'^'^\^'^!^'<""''  Séquestres  ou  admf- 

»Sc'^^;^^,?r'||leieTS&^ 

Savoir: 

L'économe  générai  au  Corps  législatif- 

tra'furf  do'ntl'^l^r^' ^^^^^^^^ 

irdieurs,  dont  la  gestion  s'étendait  sur  dps  éf-i 

blissements  situés  dans  l'arrondissement  de  dif " 

férents  départements,  également  au  Goîps  législ 

Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  gestion  ne  s'p 

endaitque  sur  des  établissements  situés  danVnn 

seul  et  même  département,  au  direc"o  re  de  op 

dK^^i^^s^:  ^"^  '''  ^^^^^-^  -^  l'avHetu^^ 

rJd^J  ^f  ^"^  ^^""^'  dans  la  huitaine  après  l'ar- 
rêté de  leurs  comptes,  d'en  payer  le  relia  nî 
61   aucun  11  y  a,   au  receveur  le   la   ca  sse  dP 
1  extraordinaire,    à   peine  d'y   être    coXinf. 
même  par  corps,  à  la  requête  de  ce  dernersau^ 
?or!r/n  t^!r^!  ~  '^  ^^  ^-^  ifs^s^eTôu^^ 

Art.  29. 

Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc- 
0  res  exerceront    leur  administration  sur  tous 
les  biens   nationaux  non  excentés  nar  Ip<  ar^ 
ctap?èsf '"^''  ^«ivant  les  ^  pKlières 
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TITRE  II. 

De  l'administration  des  biens  nationaux  en 
parliûulier. 

Art.  1". 

Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc- 
toires ne  pourront  régir,  pur  eux-mêmes  ou  par 
des  préposés  quelconques,  aucun  des  biens  na- 
tionaux ;  ils  seront  tenus  de  tous  les  affermer, 
même  les  droits  incorporels,  excepté  les  rentes 
constituées,  et  celles  foncières  créées  en  argent, 
de  20  livres  et  au-dessus,  lesquelles  seront  perçues 
par  les  receveurs  des  districts,  chacun  dans  leur 
arrondissement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret des  6  et  11  aotit  dernier. 

Art.  2. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  passés  publique- 
ment et  à  l'enchère  avant  le  10  de  ce  mois  par 
les  corps  administratifs,  ou  par  les  municipalités, 
dans  quelque  forme  qu'ils  soient,  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  3. 

Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  précédents 
possesseurs  pour  des  biens  ecclésiastiques,  sui- 
vant les  règles  établies  par  l'article  9  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai  dernier,  concernant 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  ou  pour  des 
biens  d'apanage,  suivant  les  règles  établies  par 
l'article  7  du  décret  du  13  août  suivant,  concer- 
nant les  apanages,  seront  pareillement  exécutés. 
L'Assemblée  s'en  remet;  au  surplus,  à  la  prudence 
des  directoires  de  département  et  de  district, 
pour  le  maintien  des  baux  à  loyer  des  maisons 
d'habitation,  faits  sans  fraude,  sous  seing  privé, 
dans  les  lieux  oii  l'on  était  en  usage  de  les  passer 
ainsi. 

Art.  4. 

TouB  les  baux  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
formes,  ou  passés  dans  les  circonstances  expli- 
quées dans  les  deux  articles  précédents,  seront 
déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ;  les  direc- 
toires de  district  en  feront  affermer  les  biens  dans 
les  formes  ci-après. 

Art.  5. 

L'Assemblée  déclare,  au  surplus,  que  dans  la 
disposition  de  l'article  9  du  titre  premier  du  dé- 
CHit  du  14  mai  dernier,  qui  défend  aux  acqué- 
reurs d'expulser  les  fermiers,  ne  sont  pas  com- 
pris les  baux  généraux,  lesquels  sonlet  demeurent 
dès  à  présent  résiliés,  excepté  les  baux  généraux 
dont  il  va  être  parlé. 

Art.  G. 

Les  baux  généraux  dont  les  preneurs  occupent 
ou  font  valoir  par  eux-mêmes,  ou  par  des  colons 
partiaires,  les  biens  qui  en  sont  l'objet,  conti- 
nueront d'être  exécutés. 

Art.  7. 

Seront  pareillement  exécutés  les  baux  géné- 
raux dont  les  preneurs  n'occupant  ou  ne  faisant 


pas  valoir  par  eux-mêmes,  ou  par  des  colons 
partiaires,  auraient  passé  des  sous-baux  en  forme 
authentique  avant  le  2  novembre  1789,  ou  suivis 
de  prise  de  possession  avant  cette  époque,  en- 
core que  les  sous-baux  eussent  été  passés  par 
les  preneurs  en  qualité  de  fondés  de  procuration 
des  bailleurs,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bail  général 
authentique,  antérieur  au  2  novembre  1789. 

Art.  8. 

Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'article  précé- 
dent sera  remboursé  aux  preneurs  par  les  rece- 
veurs (les  districts  des  chefs-lieux  des  bénétices 
ou  établissements  publics  dont  dépendaient  ci- 
devant  les  biens  à  eux  affermés,  et  sur  les  man- 
dats des  directoires  de  ces  districts,  sans  préju- 
dice du  recours  desdits  preneurs  contre  ceux 
auxquels  ils  pourraient  avoir  donné  des  pots-de- 
vin, ou  fait  d'autres  avances. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  biens  compris  es  dits 
baux  généraux,  il  s'en  trouverait  une  partie  qui 
lût  occupée  ou  exploitée  par  les  preneurs  ou 
leurs  colons  partiaires,  ils  seront  exécutés,  en 
cette  partie,  conformément  à  l'article  9  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai,  à  l'effet  de  quoi  it 
sera  procédé,  par  des  experts  que  nommeront 
lesdits  preneurs,  et  les  procureurs-syndics  de 
district  de  la  situation  de  ces  biens,  à  l'estimation 
des  fermages  qui  devront  être  payés  annuelle- 
ment pour  raison  de  cette  partie. 

Art.  10. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  échus  ou  échéant 
la  présente  année,  qui  n'auraient  pas  été  proro- 
gés, ou  que  l'on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  re- 
nouveler dans  la  forme  ci-après,  pourront  être 
continués  pour  l'année  prochaine  ;  et  dans  le  cas 
où  ils  ne  le  seraient  pas,  les  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  feront,  pour  la  meilleure 
administration  des  biens  compris  auxdits  baux, 
ce  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  11. 

Les  baux  subsistants  seront  renouvelés,  dans 
les  campagnes,  un  an,  et  dans  les  villes,  six  mois 
avant  leur  expiration. 

Art.  12. 

Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  les  objets  dont  la  jouissance  a  élé  réservée 
aux  évêques  et  aux  curés,  ainsi  qu'aux  reli- 
gieux qui  voudront  vivre  en  commun.  Tous 
ceux  non  réservés,  même  ceux  dépendant  des 
bénéfices-cures,  seront  affermés,  sauf  aux  curés 
à  s'en  rendre  adjudicataires. 

Art.  13. 

Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
pur  des  publications  de  dimanche  en  dimanche, 
;i  la  porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation, 
et  de  celles  des  principales  églises  les  plus  voi- 
sines, à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par  des 
affiches  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux 
accoutumés.  L'adjudication  sera  indiquée  un  jour 
de  marché,  avec  le  lieu  et  l'heure  où  elle  se 
fera.  Il  V  sera  procédé  publiquement  par-devant 
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le  directoire  du  district,  à  la  chaleur  des  en- 
chères, sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour,  s'il  y 
u  lieu. 

Art.  14. 

Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement 
nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux,  ni 
pour  tons  les  autres  act-s  d'administration  ;  ces 
actes,  ainsi  que  les  baux,  sorotit  sujets  au  con- 
trôle, et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécution 
parée.  La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui 
sauront  signer,  ei  par  les  membres  prése.nls  du 
directoire,  ainsi  que  par  le  secrétaire,  qui  signera 
seul  l'expédition. 

Art.  15. 

Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés 
pour  neuf  années;  ceux  des  autres  biens  seront 
passés  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Lors  de 
fa  vente,  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier; 
mais  il  ne  pourra  le  faire,  même  en  offrant  de 
l'indemniser,  qu'après  l'expiration  de  la  troisième 
année,  ou  de  la  sixième,  si  la  quatrième  était 
commencée,  ou  de  la  neuvième,  si  la  septième 
avait  commencé  son  cour?,  sans  que,  dans  ces 
cas,  les  fermiers  puissent  exiger  l'indemnité. 

Art.  16. 

Les  conditions  de  l'adjudication  seront  réglées 
par  le  directoire  du  district,  et  déposées  au  se- 
crétariat, ainsi  qu'à  celui  de  la  municipalité  du 
chef-lieu  de  la  situation  des  biens,  dès  le  jour 
de  la  première  publication,  pour  en  être  pris 
communication,  sans  frais,  par  tous  ceux  qui  le 
désireront. 

Art.  17. 

Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  en 
chaque  lieu,  et  outre  celles  que  les  directoires  de 
district  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien  de 
la  chose,  les  suivantes  seront  toujours  expressé- 
ment rappelées. 

Art.  18. 

A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par 
experts  à  la  visite  des  objets  affermés  ensemble, 
à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mo- 
bilier. Le  tout  sera  fait  contradictoirement  avec 
le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il  n'y  en 
avait  point  d'ancien,  avec  un  commissaire  pris 
dans  le  directoire  du  district,  ou  par  lui  délégué. 
Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  la  charge  du 
nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'an- 
cien, si  celui-ci  y  était  assujetti. 

Art.  19. 

L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail,  en 
aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

Art.  20. 

Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le 
prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes  les  charges 
annuelles,  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui 
des  conditions  ;  il  sera  tenu  encore  de  toutes  les 
réparations  locatives,  et  de  payer  les  frais  d'ad- 
judication. 


Art.  21. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  cau- 
tion solvable  et  domiciliée  dans  l'étendue  du 
département,  dont  il  rapportera  la  soumission 
par  acte  authentique,  si  elle  n'est  pas  faite  au 
secrétariat  dans  la  huitaine  après  l'adjudica- 
tion ;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  procédé  à  un 
nouveau  bail  à  sa  folle  enchère. 

Art.  22. 

Les  directoires  de  district  donneront  tous  leurs 
soins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit  répan- 
due dans  le  plus  de  mains  possible  ;  en  consé- 
quence, ils  seront  particulièrement  assujettis  aux 
règles  suivantes. 

Art.  23. 

Il  sera  passé  des  baux  des  bâtiments,  maisons 
et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  des  droits 
fonciers,  tels  que  les  champarts  et  les  droits  ci- 
devant  féodaux,  seigneuriaux  ou  censuels  et 
autres  de  même  nature. 

S'il  était  plus  avantageux  de  comprendre  ces 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail,  le  prix 
de  chaque  genre  sera  distrait  et  séparé. 

Art.  24. 

1°  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  compren- 
dront que  les  prestations  ordinaires  annuelles  à 
échoir. 

2**  Quant  à  celles  échues,  les  fermiers  seront 
chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en  pro- 
curer le  recouvrement. 

3"  Ils  seront  également  chargés  do  donner  tous 
leurs  soins  pour  procurer  le  recouvrement  des 
droits  casuels,  échus  et  à  échoir. 

4°  En  cas  qu'il  ne  dépendît  d'une  terre  que 
des  droits  casuels,  les  fermiers  de  la  terre  la  plus 
voisine,  dont  il  dépendra  des  prestations  ordi- 
naires et  annuelles,  seront  chargés  desdits  soins. 

5»  Il  sera  accordé  aux  fermiers,  pour  prix  de 
leursdiles  peines  et  soins,  un  sol  pour  livre  du 
montant  des  sommes  qu'ils  feront  rentrer,  ou 
telle  autre  récompense  qui  sera  jugée  convenable 
par  le  directoire  du  district,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  deux  sols  par  livre. 

6°  Les  prestations  ordinaires  etannuelles  échues, 
ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et  à  échoir, 
feront  liquidés  par  le  directoire  du  district,  en 
présence  du  procureur-syndic,  des  redevables 
et  du  fermier. 

7°  Les  remises  d'usage  pourront  être  faites 
sur  les  droits  casuels  par  le  directoire  du  dis- 
trict, sur  l'avis  du  procureur-syndic  :  en  cas  que 
les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de  1,000 
livres,  aucune  liquidation  ne  pourra  avoir  d'ef- 
fet, ni  aucune  remise  ne  pourra  être  accordée 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le 
directoire  du  département. 

8°  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et 
annuelles  échues  et  des  droits  casuels  échus  et 
à  échoir,  sera  payé  au  receveur  du  district  ;  et 
lors  du  payement,  les  fermiers  toucheront  la  ré- 
compense qui  leur  aura  été  accordée. 

9*^  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinaires 
et  annuelles  et  des  droits  casuels,  le  prix  des 
unes  et  des  autres  sera  versé  directement  dans 
la  caisse  du  district,  sans  que  le  fermier  puisse 
prétendre  à  aucune  autre  indemnité  qu'à  une 
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diminution  du  prix  du  bail  proportionnée  au  pro- 
duit des  prestalioQs  ordinaires  et  annuelles  ra- 
chetées, d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite  pour 
le  rachat. 

10°  Ne  seront  compris  dans  les  baux,  les  pres- 
tations ordinaires  et  annuelles,  ni  ne  seront  per- 
çus par  les  receveurs  les  droits  casuels  échus 
avant  le  premier  janvier  1790,  et  réservés  aux 
bénéficiors  séculiers  par  le  décret  des  6  et  11 
août  dernier. 

11°  Les  fermiers  seront  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre qui  sera  paraphé  par  le  président  du  direc- 
toire du  district,  dans  lequel  ils  inscriront,  par 
ordre  de  date  et  de  numéro,  les  quittances  qu'ils 
donneront  de  prestations  ordinaires  et  annuelles 
à  échoir,  et  celles  qui  seront  données  par  les  re- 
ceveurs de  district,  des  prestations  ordinaires 
annuelles  et  échues,  et  des  droits  casuels,  tant 
éilms  qu'à  échoir  ;  toutes  lesquelles  ils  feront 
signer  par  les  redevables  qui  sauront  signer. 

Art.  25. 

Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  ne  pourront,  en  cas  de  rachat  des  uns 
ou  des  autres,  prétendre  à  d'autre  indemnité  que 
celle  réglée  dans  l'article  24  ci-dessus,  sauf  à  eux 
à  demander  ia  résiliation  de  leur  bail,  laquelle 
ne  pourra  leur  être  refusée. 

Art.  26. 

11  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts 
et  séparés  des  biens  dépendant  ci-devant  de  cha- 
que bénéfice,  de  chaque  corps,  maisons;  com- 
munautés ou  établissements,  pour  les  parties 
situées  dans  l'arrondissement  de  différents  dis- 
tricts, ainsi  que  pour  les  corps  de  domaines, 
métairies  ou  pour  les  masses  particulières  et 
distinctes  des  autres  domaines  naiioiiaux  situés 
dans  l'arrondissement  de  plusieurs  districts. 

Art.  27. 

Si  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation 
d'une  ferme  ou  d'un  corps  de  domaine  sont 
situés  dans  un  district,  et  les  fonds  en  dépen- 
dant dans  un  ou  plusieurs  autres  districts,  l'ad- 
ministration appartiendra  au  district  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  bâtiments  seront  si- 
tués. 

Art.  28. 

L'adjudicatiofi  des  bois  taillis  qui  tomberont 
en  coupe,  et  qui  n'auront  pas  été  compris  dans 
les  baux,  se  fei  a  dans  la  même  forme  que  ceux-ci 
quand  le  cas  le  requerra. 

Art.  29. 

Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  du  présent 
titre,  concernant  les  baux  à  ferme,  auront  lieu  à 
l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers  fruits  ;  mais 
pendant  leur  durée,  les  diiectoircs  de  district 
mettront  en  adjudication  la  portion  des  fruits  et 
tous  les  auires  produits  revenant  aux  proprié- 
taire.-. Après  leur  expiration,  ils  mettront  en 
ftjrme  ia  totalité  de  la  même  manière  que  les 
autres  biens. 

Art.  30. 
Si,  néanmoins,  des  vi<?nps  nvniont  été  donnée.^; 


à  moitié  ou  à  tiers  fruits,  les  directoires  de  dis- 
trict pourront,  en  les  affermant,  imposer  au  fer- 
mier la  condition  de  continuer  de  les  faire  cultiver 
par  des  colons  parliaires  suivant  l'usage,  en  ren- 
dant le  fermier,  et  les  colons  responsables  des  dé- 
gradations qui  pourraient  être  commises. 

Art.  31. 

Les  directoires  de  district  se  feront  représenter, 
soit  par  les  fermiers,  soit  par  le  preneur  à  moi- 
tié ou  à  tiers  fruits,  les  baux  et  les  actes  de  che- 
tel,  pour   vérifier  : 

1°  Si  à  leur  entrée  les  terres  étaient  ensemen- 
cées et  si  elles  devaient  l'être  à  leur  sortie  ; 

2°  Si  les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre 
et  la  même  valeur,  pour  ensuite  faire  remplir  aux 
preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  sujets  ; 
sauf  à  faire  raison  auxbénéfîciers  séculiers,  ainsi 
qu'aux  curésci-devant  réguliers,  de  ce  qu'ils  justi- 
fieront avoir  avancé  pour  les  semences,  les  bes- 
tiaux et  les  instruments  d'agriculture. 

Art.  32. 

Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou  mé- 
tairies, si  elle  se  fait  en  gros,  les  bestiaux  ainsi 
que  les  harnais  et  instruments  aratoires  seront 
vendus  avec  les  domaines  et  métairies;  mais  si 
elle  se  fait  en  détail,  ces  derniers  objets  seront 
vendus  séparément. 

Art.  33. 

Il  sera  incessamment  pourvu  aux  moyens  de 
fournir,  à  compter  du  l^'"  janvier  1791,  aux  ré- 
parations et  entretien  des  églises  paroissiales,  des 
presbytères,  des  clôtures  de  cimetières  ainsi  qu'à 
la  dépense  des  livres,  vases  sacrés,  ornements  et 
autres  dépenses  dont  étaient  tenus  soit  les  déci- 
mateurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  soit  les 
bénéficiers,  les  chapitres  et  autres  corps  ;  à  l'é- 
gard de  la  présente  année,  cette  partie  de  la  dé- 
pense du  culte  sera  supportée  parles  décimateurs 
laïcs,  dans  les  cas  où  ils  y  sont  obligés,  et  pour 
la  quotité  à  laquelle  ils  sont  tenus.  En  ce  qui 
concerne  la  portion  de  cette  dépense  que  suppor- 
taient les  décimateurs  ecclésiastiques,  elle  sera 
payée  la  présente  année  par  les  receveurs  de 
district,  chacun  dans  leur  arrondissement, d'après 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  directoire 
de  département,  sur  l'avis  de  celui  de  district  et 
ensuite  des  observations  des  municipalités. 

Art.  34. 

Les  dispositions  des  articles  36  et  37  du  décret 
du  24  juillet  dernier,  concernant  le  traitement  du 
clergé  actuel,  auront  lieu  à  l'égard  des  répara- 
tions et  des  fournitures  auxquelles  étaient  obligés 
les  décimateurs  ecclésiastiques  ;  néanmoins,  tant 
ces  derniers  que  les  bénéficiers  compris  aux  deux 
articles  susdits,  seront  tenus  d'acquitter  les  répa- 
rations et  les  fournitures  pour  lesquelles  il  y  au- 
rait contre  eux  des  condamnations  prononcées 
par  des  jugements  en  dernier  ressort. 

Art.  35. 

Les  héritiers  des  bénéliciers  et  des  décimateurs 
ecclésiastiques,  qui  seraient  décédés  depuis  le 
l*^"^ janvier  1790, jouiiontdea  avantages  dont  ceux- 
ci  auraient  profité,  s'ils  eussent  vécu. 
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Du  mobilier,  des  titres  et  papiers,  et  des  procès. 
Art.  1«^ 

Ausi tôt  après  l'évaciîatiôn  des  maisons  et  bâti- 
ments qui  ne  seront  plus  occupés,  et  des  églises 
dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service,  les 
directoires  de  district  feront  vendre  tous  les  meu- 
bles, effets  et  ustensiles  dont  aucune  destination 
particulière  n'aurait  été  effectuée  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée.  L'argenterie,  qui  n'aurait 
pas  été  réservée  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
nlée,  sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies,  dont 
les  directeurs  donneront  leurs  récépissés  au  pro- 
cureur-syndic, lequel  le  fera  passer  au  procureur 
général  syndic,  pour  les  envoyer  aux  officiers  qui 
seront  chargés  de  la  direction  générale  des  mon- 
naies. 

Art.  2. 

Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  directoires  de  dé- 
partement, par  les  directoires  de  district  ou  par 
tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  un  cata- 
logue des  livres,  manuscrits,  médailles,  ma- 
chines, tableaux,  gravures  et  outres  objets  de  ce 
genre,  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques 
ou  cabinets  des  corps,  maisons  et  communautés 
supprimées  et  conservées  provisoirement,  ou 
un  récolement  sur  les  catalogues  ou  inventaires 
qui  auraient  déjà  été  faits. 

Art.  3. 

Il  sera  fait  une  distinction  des  livres  et  autres 
objets  à  conserver,  d'avec  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  vendus.  Pour  y  parvenir,  les  muni- 
cipalités seront  entendues  "dans  leurs  observa- 
tions; les  directoires  de  district  les  vérifieront, 
et  ceux  de  département  donneront  leur  avis  ; 
ensuite  ils  enverront  le  tout  au  Corps  législatif, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  soit  sur 
les  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destination  de 
ceux  à  conserver.  Au  surplus,  il  sera  statué  in- 
cessamment sur  la  destination  des  ornements  et 
linges  d'église,  ainsi  que  sur  celle  des  cloches 
des  églises,  monastères  et  couvents  supprimés. 

Art.  4. 

Les  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts 
de  tous  droits,  excepté  de  15  sols  pour  le  con- 
trôle; le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  du  district. 

Art.   5. 

Les  ventes  seront  faites  dans  un  encan,  par  tel 
oilicier  qui  sera  choisi  par  le  din ctoire  du  dis- 
trict, en  présence  d'un  do  ses  membres  et  d'un 
ûlficier  municipal. 

Art.  6. 

La  vente  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches,  de  huitaine  en  huitaine,  dans 
les  lieux  voisins  et  accoutumés;  elle  sera  faite 
dans  les  lieux  où  se  trouvera  le  plus  grand  con- 
cours d'acheteurs,  suivant  rindicaiion  qui  sera 
donnée  par  les  directoires  de  district. 


Art.   7. 


■ 


Les  dépositaires  des  objets  ci-devant  énoncés 
seront  tenus  de  les  représenter  à  la  première  ré- 
quisition, à  peine  d'y  être  contraints  même  par 
corps. 

Art.  8. 

En  cas  de  soustraction  ou  de  recelé  desdits 
objets,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  les 
représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  ou  ne  se  soumettent 
pas  d'en  rapporter  la  valeur,  ils  seront  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  9. 

Les  registres,  les  papiers,  les  terriers,  les 
chartes,  et  tous  autres  titres  quelconques  des 
bénéficiers^  corps,  maisons  et  communautés,  des 
biens  desquels  l'administration  est  confiée  aux 
administrations  de  département  et  de  district, 
seront  déposés  aux  archives  du  district  de  la 
situation  desdits  bénéfices  ou  établissements, 
avec  l'inventaire  qui  aura  été  ou  qui  sera  fait 
préalablement. 

Art.  10. 

A  cet  effet,  tous  dépositaires  seront  tenus,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  8  ci-dessus,  de  les  re- 
mettre auxdites  archives,  à  peine  d*y  être  con- 
traints même  par  corps  ;  et  en  cas  de  soustraction 
ou  de  recelé,  si  les  soustracteurs  ou  les  receleurs 
ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai  ce  qu'ils 
ont  enlevé  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  les 
rapporter,  ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  lois. 

Art.  11. 

Les  conventions  faites  par  les  bénéficiers , 
corps,  maisons  et  communautés  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été  re- 
tirée, avec  des  commissaires  à  terriers  ou  feu- 
distes,  pour  la  rénovation  des  terriers  ou  la 
recette  des  rentes  et  autres  droits  dépendant 
des  biens  desdits  bénéhciers,  corps,  maisons  ou 
communautés,  sont  et  demeurent  résiliées  sans 
indemnité.  Néanmoins,  les  travaux  qui  auraient 
été  par  eux  faits,  leur  seront  payés  d'après  les- 
dites  conventions  ou  suivant  l'estimation  ;  et  les 
corps  administratifs  prendront  telles  mesures 
que  leur  prudence  leur  suggérera  pour  faire 
passer  aux  redevables,  des  reconnaissances  des- 
dils  droits,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  titre  premier  du  décret  du  15  mars  der- 
nier sur  les  droits  féodaux. 

Art.  12. 

Tout  procès  pendant  entre  des  bénéficiera, 
des  maisons,  corps  et  communautés,  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été 
retirée,  sont  et  demeurent  éteints  :  quant  à  ceux, 
dans  lesquels  se  trouveraient  parties  des  laïcs, 
ou  quelques-uns  des  corps,  maisons  et  commu- 
nautés auxquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement,  la  poursuite  pourra 
en  être  reprise  après  l'expiration  du  délai  pres- 
crit par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sanciionnô 
le  28,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par  les 


I 


(Assemblée  nationale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [23  octobre  1790.] 


Il 


corps  admiaistratifs,  de  la  manière  ci-après  ré- 
glée. 

Art.  13. 

Toutes  actions  en  justice,  principales,  inci- 
dentes ou  en  reprise,  qui  seront  intentées  par 
les  corps  administratifs,  le  seront  au  nom  du 
département,  poursuite  et  diligence  du  procu- 
reur-syndic du  district;  et  ceux  qui  voudront  en 
intente'r  contre  ces  corps,  seront  tenus  de  les 
diriger  contre  ledit  procureur  général  syndic. 

Art.  14. 

Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le 
procureur  général  syndic,  qu'ensuite  d'un  arrêté 
du  directoire  du  déparlement  pris  sur  l'avis  du 
directoire  du  district,  à  peine  de  nullité  et  de 
responsabilité,  excepté  pour  les  objets  de  simple 
recouvrement. 

Art.  15. 

Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre  ledit 
procureur  général  syndic,  en  sa  dite  qualité,  par 
qui  que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se 
soit  pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  di- 
rectoire du  district,  pour  donner  son  avis,  en- 
suite au  directoiredu  département  pour  donner  une 
décision,  aussi  à  peine  de  nullité.  Les  directoires 
de  district  et  dedépartementstatuerontsur  le  mé- 
moire dans  le  mois  à  compter  du  jour  qu'il  aura 
été  remis,  avec  les  pièces  justiiicatives,  au  secré- 
tariat du  district  dont  le  secrétaire  donnera  son 
récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 
qu'il  tiendra  à  cet  effet  :  la  remise  et  l'enregis- 
trement du  mémoire  interrompront  la  prescrip- 
tion ;  et,  dans  le  cas  où  les  corps  administratifs 
n'auraient  pas  statué  à  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus,  il  sera  permis  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux. 

Art.  16. 

Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  dans 
la  suite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense  de 
leurs  comptes. 

TITRE  IV. 

Des  créanciers  particuliers  des  maisonSj  corps  et 
communautés  supprimés. 

Art.  !•'. 

Les  frais  faits  sous  le  nom  des  maisons,  corps 
et  communautés  auxquels  l'administration  de 
leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement,  seront 
par  eux  acquittés.  A  l'égard  des  bénéficiers, 
corps,  maisons  et  communautés,  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  est  retirée, 
les  dépens  par  eux  faits,  et  Qu'ils  auront  payés, 
ne  leur  seront  pas  rembourses;  mais  ceux  léj,â- 
timement  faits  et  non  payés,  le  seront  des  de- 
niers du  Trésor  public  ;  ne  seront  au  surplus 
acquittés  des  deniers  du  Trésor  public,  parmi  les 
dépens  faits  par  les  bénéficiers,  que  ceux  faits  à 
raison  de  leurs  bénéiices  et  pour  leur  utilité, 

Art.  %, 

Les  procureurs,  les  acquéreurs  de  leurs  oftlces, 


leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  droit,  qui  pré- 
tendront être  créanciers  pour  cause  desdits  frais, 
seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  au 
secrétariat  du  district  de  leur  domicile,  sous  le 
récépissé  du  secrétaire,  leur  mémoire  et  leê 
pièces  et  procédures.  Dans  trois  autres  mois,  le 
directoire  du  district  donnera  son  avis,  et  le  di- 
rectoire du  département  arrêtera  lesdits  frais. 

Art.  3. 

Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  posses- 
seurs des  pièces  et  procédures  pourront  les  rete- 
nir; mais,  passé  ledit  temps,  lisseront  tenus  d'en 
faire  la  remise  quand  ils  en  seront  requis;  sinon, 
ils  y  seront  contraints,  même  par  corps. 

Art.  4. 

Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le  rapport 
des  pièces  et  procédures,  ils  seront  tenus  de  re- 
présenter les  registres  des  procureurs  qui  auront 
fait  lesdits  frais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils 
auront  des  arrêtés  de  compte  et  une  décharge  des 
pièces.  Les  directoires  de  département  pourront, 
sur  l'avis  de  ceux  de  district,  exiger,  quand  ils 
croiront  convenable,  leur  affirmation,  que  ce 
qu'ils  réclament  leur  est  bien  et  légitimement  dû, 
a  laquelle  affirmation  il  sera  procédé,  sans  frais, 
par-devant  les  tribunaux  et  publiquement,  en 
présence  du  procureur  général  syndic,  ou  lui 
dûment  appelé. 

Art.  5. 

Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  ordon- 
nances, coutumes  et  règlements  sur  cette  ma- 
tière, auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  déter- 
minés :  néanmoins,  leur  effet  sera  suspendu,  à 
compter  du  2  novembre  dernier,  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  et  pendant  trois  mois 
après. 

Art.  6. 

Les  créanciers,  pour  d'autres  causes,  des  corps, 
maisons  et  communautés  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  laisséa  provisoirement, 
seront  aussi  par  eux  payés. 

Art.  7. 

Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs  dettes, 
lesdits  corps,  maisons  et  communautés  pourront 
recevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues, 
et  le  rachat  de  leurs  rentes,  à  la  charge  d'obte- 
nir préalablement  une  autorisation  du  directoire 
du  département,  à  l'effet  de  quoi  ils  adresseront 
leur  demande,  avec  les  pièces  justificatives,  au 
directoire  de  district,  pour  vérifier  les  motifs,  et 
donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation,  le3 
débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se  racheter 
qu'en  payant  aux  receveurs  des  districts;  et  dans 
le  cas  oii  il  y  aurait  péril  dans  la  demeure,  ces 
derniers,  d'après  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, pris  sur  l'avis  de  celui  de  district,  fe- 
ront le  recouvrement  des  sommes  dues,  sauf  à  les 
employer  à  l'acquittement  des  deltesdesdils  corps, 
maisoùs  et  communautés,  s'il  y  a  lieu. 

Art,  8. 
Les  créanciers  pour  autres  causes  qqe  des  frais 
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d(3  procédures  sur  les  biens  des  bénéfices,  ainsi 
que  ceux  des  maisons,  corps  et  communautés, 
des  moins  desquels  l'administration  d(;  leurs  biens 
a  été  retirée,  y  compris  ceux  des  jésuites,  seront 
payés  de  ce  qui  sera  reconnu  leur  être  légitime- 
ment dû  des  deniers  du  Trésor  public.  Pour  par- 
venir à  la  liquidation  de  leurs  créances,  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus  sera  ob- 
servé à  cet  égard. 

Art.  9. 

Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  faits  les  bé- 
néticiers,  pour  des  causes  reconnues  nécessaires 
ou  utiles  à  leurs  bénélices,  et  ceux  qu'auraient 
pu  avoir  faits  de  bonne  foi  les  corps,  maisons 
et  communautés,  et  qui  seront  constatés  par  actes 
authentiques,  d'une  date  antérieure  au  2  no- 
vembre dernier,  seront  déclarés  légitimes. 

Art.  10. 

Il  en  sera  de  même  des  emprunts  qui,  pour  les 
mêmes  causes,  auraient  été  faits  par  lesditscorps^ 
maisons  et  communautés^  et  qui  ne  seraient  éta- 
blis que  par  actes  sous-seing  privé,  pourvu  que 
ces  actes  aient  une  date  certaine,  antérieure  au 
2  novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient  rappelés  à 
une  date  antérieure  audit  jour  sur  les  registres 
ou  livres  de  comptts  de  ces  maisons,  corps  et 
communautés,  tenus  de  bonne  foi,  et  invento- 
riés en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Art.  11. 

Si,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les 
causes  expliquées  dans  les  articles  9  et  10  ci- 
dessus,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  par  des  actes  passés  dans  l'une  des 
formes  ci-devant  expliquées,  elles  seront  égale- 
ment déclarées  légitimes. 

Art.  12. 

S'il  existe  des  conventions  ou  prix  faits  passés 
avec  des  entrepretieurs  ou  ouvriers,  des  artistes, 
écrivains  ou  archivistes,  pour  des  fournitures  ou 
des  ouvrages,  les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  pourront  les  faire 
exécuter  ou  les  résilier,  suivant  qu'ils  le  juge- 
ront convenable.  En  cas  d'exécution,  les  entre- 
preneurs ou  ouvriers,  les  artistes,  écrivains  et 
archivistes  seront  payés  conformémeut  aux  con- 
ventions et  prix  faits.  S'ils  sont  résiliés,  ils  seront 
payés  des  ouvrages  et  des  fournitures  qui  auront 
été  faits,  suivant  l'estimation. 

Art.  13. 

A  l'égard  des  marchands,  fournisseurs  et  ou- 
vriers qui  auraient  fait  des  délivrances,  fourni- 
tures ou  ouvrages,  ils  seront  de  même  payés  de 
ce  qui  leur  sera  légitimement  dû  :  on  ne  pourra 
leur  opposer  de  fins  de  non-recevoir  que  confor- 
mément à  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  14. 

Elles  cesseront  même  d'avoir  leur  effet,  toutes 
les  fois  que  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  trouvera  dans  les  livres 
des  marchands,  fournisseurs  ou  ouvriers,  et  dans 
les  registres  ou  livres  de  comptes  des  maisons, 
corps  ou  communautés,  tenus  de  bonne  foi,  et 


en  les  comparant  les  uns  avec  les  autres, 
délivrances,    fournitures    ou    ouvrages 
faits,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 

Art.  15. 


que  les 

ont  été 
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L'affirmation  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus 
pourra  être  exigée  lorsqu'il  y  aura  lieu.     , 

Art.  16. 

Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures,  déli- 
vrances, ou  ouvrages,  dans  le  courant  de  l'année 
1790,  aux  religieux  dont  les  pensions  doivent 
être  payées  pour  1790  au  premier  janvier  1791, 
suivant  l'article  premier  du  décret  du  8  sep- 
tembre dernier,  se  pourvoiront  pour  ces  objets 
contre  lesdits  religieux,  et  ils  seront  autorisés  à 
faire  saisir  lesdites  pensions  de  1790  même  en 
totalité. 

Art.  17. 

Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits 
religieux,  suivant  ledit  article,  de  ce  qu'ils  au- 
ront touché  à  compter  du  premier  janvier  1790, 
seront  portés  en  recette  les  fermages  et  loyers 
échus  depuis  et  y  compris  la  Saint-Martin  1789, 
et  par  eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque. 

Art.  18. 

En  ce  qui  concerne  les  religieuses  qui,  par  leur 
institut,  ne  sont  pas  employées  à  l'enseignement 
public  et  au  soulagement  des  pauvres,  et  des 
mains  desquelles  l'administration  de  leurs  biens 
a  dû  être  reiirée  dès  cette  année,  ainsi  qu'à 
l'égard  des  chanoinesses,  leurs  pensions  ou  trai- 
tements ne  devant  commencer  qu'à  compter  du 
premier  janvier  1791,  les  marchands,  fournis- 
si'urs  et  ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles  des 
(iélivrances,  fournitures  ou  ouvrages,  et  qui  se- 
ront reconnus  légitimes,  ainsi  que  leurs  aumô- 
niers ou  chapelains  pour  leurs  honoraires,  et 
leurs  domestiques  pour  leurs  gages,  seront  payés 
des  deniers  du  Trésor  public;  à  cet  effet,  tous 
observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  du 
présent  titre. 

Art.  19. 

Pour  faciliter  la  reconnaissance  de  la  légitimité 
des  dettes  qu'elles  auraient  pu  contracter  pour 
ces  objets  pendant  la  présente  année,  lesdites 
religieuses  et  chanoinesses  seront  tenues  de 
rendre  compte  au  !•'  janvier  1791,  de  leur  re- 
cette et  de  leur  dépense,  en  portant  dans  la  re- 
cette les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y 
compris  la  Saint-Martin  1789,  et  par  elles  reçus 
alors  ou  depuis  cette  époque.  En  cas  qu'elles 
eussent,  au  moment  où  elles  doivent  rendre 
compte,  des  deniers  entre  les  mains,  elles  les 
imputeront  sur  le  premier  quartier  de  leurs  pen- 
sions et  traitements  de  1791,  ou  jusqu'à  concur- 
rence; quant  au  surplus,  s'il  y  en  a,  elles  le  ver- 
seront dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

Art.  20. 

Tous  les  créanciers  mentionnés  dans  les  pré- 
cédents articles  seront  assujettis  à  tout  ce  qui  a 
été  ci-devant  prescrit,  encore  qu'ils  eussent  ob- 
tenu des  sentences,  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier ressort,  dans  l'intervalle  de  la  publication 
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du  décret  des  l 'i  et  20  avril  dernier,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  prescrit  'par  le  décret  du 
27  mai,  sanctionné  le  28;  et  les  frais  de  toutes 
les  procédures  faites  pendant  cet  intervalle  ne 
leur  seront  point  remboursés. 

Art.  21. 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  mention- 
nées dans  l'article  11  ci-dessus,  seront  payées 
cette  année  par  les  receveurs  du  district  où 
étaient  établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et 
communautés  qui  les  devaient,  et  pour  l'avenir  il 
y  sera  pourvu  incessamment. 

Art.  22. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  des  capitaux  exigibles, 
échus  dans  le  courant  de  1790,  seront  payés 
comme  les  arrérages  des  renies  de  celle  même 
année.  Quant  aux  payements  des  capitaux,  il  y 
sera  pourvu  de  la  même  manière  que  i)0ur  les 
autres  dettes  nationales  exigibles. 

Art.  23. 

Cependant  les  directoires  de  département,  en 
suite  de  l'avis  de  ceux  de  district,  sont  autorisés 
à  ordonner,  sur  les  deniers  provenant  des  reve- 
nus des  biens  nationaux,  que  les  receveurs  de 
district  auront  encaisse,  d'après  les  arrêtés  qu'ils 
auront  faits,  soit  en  vertu  du  présent  di'cret,  soit 
auparavant,  tels  payements  acompte,  ou  pour 
solde,  en  laveur  des  marchands,  fournisseurs, 
ouvri'.rs  ou  autres  créanciers  qui  ne  pourraient 
pas  attendre.  Chaque  partie  prenante  ne  pourra 
recevoir  capital,  intérêts  ou  arrérages,  que  par 
ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui  seront 
délivrées;  mais  chaque  partie  prenante  pourra 
compenser  ce  qu'elle  devra  avec  ce  qui  sera  re- 
connu lui  être  dû,  en  donnant  quittance  récipro- 
quement. 

Art.  24. 

Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être  éta- 
blies pour  le  payement  des  créanciers  dont  il  s'a- 
git, les  unions  et  directions  formées  par  quelques- 
unsd'eux,notammentcelles  forméespour  les  biens 
des  jésuites,  sont  et  demeurent  dès  à  présent  dis- 
soutes et  comme  non  avenues.  Les  procureurs 
généraux  syndics  de  département,  sur  Tavis  et  à 
ia  poursuite  et  diligence  des  procureurs-syndics 
de  district,  se  feront  remettre,  en  vertu  d'ordon- 
nance des  directoires  de  département,  par  les 
syndics  et  directeurs  desdiles  unions  et  direc- 
tions, et  par  les  procureurs,  notaires  et  autres 
officiers  publics,  employés  par  lesdils  syndics  et 
directeurs,  les  titres,  pièces  et  procédures  dont 
ils  pourraient  être  dépositaires.  Les  procureurs 
généraux  syndics  feront  en  outre  rendre,  de  la 
même  nianière,  à  tous  les  susnommés,  compte  do 
de  leur  gestion  et  des  sommes  qu'ils  auront 
touchées,  sauf  à  leur  allouer  ce  qui  leur  sera  lé- 
gitimement dû. 

TITRE  V. 

De  l'indemnité  de  la  dîme  inféodée. 

Art.  l^"-. 
L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs  des 


dîmes  inféodées.  Français  ou  étrangers,  sera  ré- 
glée sur  le  pied  du  denier  25  de  leur  produit 
pour  celles  en  nature,  et  sur  le  pied  du  denier  20 
pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abonne- 
ments irrévocables. 

Art.  2. 

Ceux  qui  prétendaient  avoir  droit  de  dîme  sur 
leurs  propres  fonds,  ou  en  être  exempts  d'une 
manière  quelconque,  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

Art.  3. 

Ceux  auxquels  il  appartient  sur  des  dîmes  ec- 
clésiastiques des  rentes,  soit  en  argent,  soit  en 
denrées  ou  autres  espèces,  créées  pour  la  con- 
cession faite  à  l'église  desdites  dîmes  auparavant 
inféodées,  seront  indemnisés  en  la  même  manière 
que  les  jâropriétaires  laïcs  des  dîmes  inféodées. 
Cette  indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  mar- 
quée ci-après  sur  le  pied  du  denier  20  pour 
celles  en  argent,  et  sur  le  pied  du  denier  25  pour 
celles  en  denrées  ou  autres  espèces. 

Art.  4. 

Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclésiastiques, 
qu'eux  ou  leurs  auteurs  auraient  acquises  à  titre 
onéreux,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  profit 
de  l'église,  auront  droit  à  l'indemnité. 

Art.  5. 

Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elles  se  trou- 
veront abonnées,  sera  déterminé  sur  le  prix  de 
Fabonnement.  Lorsqu'elles  seront  affermées,  il 
le  sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date 
certaine,  antérieure  au  4  août  1789,  actuellement 
subsistants,  ainsi  que  sur  ceux  passés  précédem- 
ment, et  dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans 
avant  ledit  jour  4  août  1789. 

En  cas  qu'il  n'en  existât  aucun  de  cette  espèce, 
et  dans  le  cas  où  ceux  qui  existeraient  com- 
prendraient avec  les  dîmes  d'autres  biens  ou 
droits  dont  le  prix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé, 
le  produit  sera  évalué  de  la  manière  ci-après 
réglée. 

Art.  6. 

Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sous 
le  récépissé  du  secrétaire,  au  secrétariat  du  dis- 
trict où  se  percevait  la  majeure  partie  de  leurs 
dîmes,  leurs  baux  et  leurs  litres  de  propriété. 
Néanmoins,  les  dispositions  des  articles  3,  6,  7 
et  8  du  titre  lll  du  décret  sur  les  droits  féodaux 
auront  leur  exécution  pour  les  dîmes  inféodées. 

Art.  7. 

S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5,  ils  remettront,  avec  ieurs  titres  de  pro- 
priété, un  état  des  pièces  de  titres  produisant  des 
fruits  décimables,  en  les  indiquant  par  tenants 
et  aboutissants,  et  en  dénommant  les  posses- 
seurs. 

Art.  8. 

Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  à  ceux 
ci-devant  mentionnés,  le  directoire  du  district 
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prendra  les  observations  des  municipalités,  et 
donnera  son  avis;  ensuite  le  directoire  du  dé- 
partement statuera  ce  qu'il  appartiendra;  le  tout 
se  fera  dans  deux  mois  après  l'expiration  du 
délai  ci-devant  fixé. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucuns  baux  tels 
que  ceux  ci-devant  mentionnés,  il  sera  procédé 
à  une  estimation  par  experts,  conformément  aux 
articles  13,  14,  15,  16  et  17  du  décret  du  3  mai, 
concernant  les  droits  féodaux.  Pour  cette  esti- 
mation, un  des  experts  sera  choisi  par  le  pro- 
çureur-syndic  du  district,  et  l'autre  par  le  pro- 
priétaire*. 

S'il  est  besoin  d'un  tiers  eypert,  il  sera  choisi 
par  le  directoire  du  département;  l'estimation 
faile,  le  directoire  du  district  prendra  les  obser- 
vations des  municipalités,  donnera  son  avis,  et 
le  directoire  du  déparlement  statuera  sur  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  10. 

Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité,  déduc- 
tion sera  faite,  sur  la  valeur  de  la  dîme,  du  capi- 
tal, de  la  portion  congrue,  môme  de  ce  qui  est 
payable  pour  cette  année,  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791  ;  savoir  :  jusqu'à  concurrence  de 
1,200  livres  pour  les  curés,  et  de  700  livres  pour 
les  vicaires,  actuellement  existants.  Il  sera  pa- 
reillement lait  déduction  du  capital  de  toutes  les 
autres  charges  actuelles  relatives  au  culte  divin, 
même  des  réparations;  mais  ces  déductions  n'au- 
ront lien  que  dans  les  cas  où  les  dîmes  inféodées 
étaient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement,  et 
par  insuffisance  de  celles  ecclésiastiques  et  des 
biens  qui  y  étaient  sujets  ,  ou  lorsqu'elles  les 
supportaient  concurremment,  soit  avec  celles-ci, 
soit  avec  lesdiis  biens.  Ces  mêmes  déductions 
n'auront  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
les  dîmes  inféodées  auraient  pu  être  tenues^après 
avoir  épuisé  les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits 
biens. 

Art.  11. 

Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
biens-fonds  à  condition  d'acquitter  la  portion 
congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au  service 
divin,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quelques 
redevances  ou  réfusions,  verseront  dans  trois 
mois,  dans  la  caisse  du  district,  le  capital  de  ce 
dont  ils  étaient  tenus;  savoir:  sur  le  pied  du  de- 
nier 20,  pour  ce  qu'ils  devaient  en  argent;  sur 
le  pied  du  denier  25,  suivant  l'estimation  qui 
sera  fuite,  pour  ces  derniers  objets,  ou  bien  ils 
seront  tenus  de  renoncer  auxdits  biens-fonds  ; 
ce  qu'ils  opteront  dans  le  mois  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret;  à  défaut  de  quoi 
lesdiis  biens  seront  dès  lors  déclarés  nationaux 
et  mis  en  vente  sans  délai. 

Art.  12. 

A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des 
abandons  de  dîmes  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  ils  seront  tenus  de  dé- 
duire sur  leur  indemnité  le  capital  des  charges 
qui  leur  auront  été  imposées  sur  le  même  pied 
que  ci-dessus. 


Art.  13. 

Il  ne  sera  accordé  aucune  Indemnité  pour  le 
dîmes  insolites,  dont  les  propriétaires  ne  justifie- 
raient pas  d'une  possession  de  40  ans. 

Art.  14. 

Dans  les  dîmes  inféodées,  dont  l'indemnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  du  Trésor  public, 
ne  sont  point  comprises  celles  qui,  quoique  te- 
nues en  foi  et  hommage,  seraient  justifiées  par 
titres  être  dues,  comme  le  prix  de  la  concession 
du  fonds;  en  ce  cas,  les  redevables  seront  tenus 
de  les  racheter  eux-mêmes  suivant  le  mode  et 
le  taux  réglés  pour  le  champart  par  le  décret  du 
3  mai  dernier  concernant  les  droits  féodaux,  et, 
jusqu'au  rachat,  ils  seront  tenus  de  les  payer. 

Art.  15. 

Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui  pré- 
tendraient être  autorisés  à  percevoir  des  droits 
casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets 
à  la  dîme,  ne  pourront  les  faire  entrer  dans  leur 
indemnité  ;  mais  ils  continueront  de  les  percevoir, 
le  cas  échéant,  contre  les  redevables  de  la  dîme, 
sauf  à  ces  derniers  leurs  exceptions  et  défenses 
au  contraire,  et  sauf  à  eux  à  racheter  lesdits 
droits,  en  cas  qu'ils  y  fussent  assujettis. 

Art.  16. 

Les  ci-devant  propriétaires  de  fief  qui  étaient 
autorisés  par  la  loi,  ou  par  titre,  à  percevoir  des 
droits  casuels,  en  cas  de  mutation  de  la  dîme  in- 
féodée, seront  indemnisés  de  ces  droits  par  les 
propriétaires  de  la  dîme,  suivant  le  taux,  et  le 
mode  réglés,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  le  décret  du  3  mai  dernier  con- 
cernant les  droits  féodaux. 

Art.  17. 

Si  la  dime  a  été  cumulée  avec  le  champart,  le 
terrage,  l'agrier,  ou  autres  redevances  de  cette 
nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant 
payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient  dus  ancienne- 
ment :  en  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  l'an- 
cienne quotité,  elle  sera  réduite  à  la  quotité  ré- 
glée par  la  coutume  ou  l'usage  des  lieux. 

Art.  18, 

Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dîme  sur  leurs 
héritages,  les  auraient  concédés  par  bail  emphy- 
téotique pour  un  temps  limité,  à  condition  par 
les  preneurs  de  la  leur  payer  avec  d'autres  rede- 
vances, ou  sans  autres  redevances,  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité,  mais  ils  conti- 
nueront de  la  percevoir  jusqu'à  l'expiration  des- 
dits baux,  sans  que  les  preneurs  puissent  forcer 
les  propriétaires  d'en  souffrir  le  rachat. 

Art.  19. 

Les  corps,  maisons,  communautés  et  bénéfi- 
ciers  étrangers  recevront  annuellement  l'équi- 
valent en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en 
France,  suivant  l'estimation,  aussi  longtemps  que 
les  puissances,  dont  ils  dépendent,  permettront 
sur  leur  territoire  l'exécution  des  articles  18,  19 
et  20  du  titre  premier  du  présent  décret,  tant 
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pour  les  biens-fonds  et  autres  que  pour  les  dî- 
mes, ou  pour  l'équivalent  de  celles-ci  en  argent, 
aussi  suivant  l'estimation. 

Art.  20. 

Les  fermiers  et  autres  personnes  qui,  à  raison 
des  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées,  ou  pour 
d'autres  biens  nationaux,  auront  quelques  de- 
mandes en  indemnité  à  former,  les  adresseront 
au  directoire  du  district  de  leur  domicile,  sur  l'a- 
vis duquel  elles  seront  réglées  par  celui  du  dé- 
partement. 

Art.  21. 

L'Assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous 
jugements,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précédés  ou  suivis,  rendus  et  faits  au  sujet  des 
dîmes  ecclésiastiques  et  autres  biens  nationaux, 
en  contravention  au  sursis  prononcé  par  le  dé- 
cret du  27  mai  dernier,  sanctionné  le  28,  ou  sans 
avoir  appelé  le  procureur  général  syndic. 

Art.  22. 

Toutes  actions,  soit  contre  les  municipalités 
ou  des  communes,  soit  contre  les  particuliers, 
en  payement  de  la  dîme  ecclésiastique  des  années 
1789  et  1790,  ou  pour  indemnité  à  raison  des 
empêchements  apportés  à  la  perception,  même 
les  actions  toujours  pour  fait  de  dîmes,  autres 
que  celles  dont  la  procédure  et  les  jugements  ont 
été  annulés  par  l'article  précédent,  qui  seront 
pendantes  devant  les  tribunaux,  et  qui  n'auront 
pas  été  jugées  en  dernier  ressort,  seront  réglées 
sans  frais,  sur  un  simple  mémoire,  par  les  di- 
rectoires de  département  sur  l'avis  de  ceux  de 
district. 

Cependant,  en  cas  que  la  quantité  des  fruits 
décimables,  le  mode,  la  (iuotité  ou  le  fond  du 
droit  fussent  contestés,  les  corps  administratifs 
se  borneront  à  donner  un  avis;  sauf  ensuite  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir,  en  ce  cas,  par- 
devant  les  tribunaux,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

Art.  23. 

Les  indemnités  annuelles  accordées  par  l'ar- 
ticle 19  du  présent  titre,  seront  payées,  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts dans  l'arrondissement  desquels  les  dîmes 
se  perçoivent. 

Art.  24. 

Quant  aux  autres  indemnités,  il  sera  pourvu  à 
leur  acquittement  de  la  même  manière  que  pour 
celui  des  autres  dettes  nationales  exigibles,  et  les 
intérêts  en  courront  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791. 

Art.  25. 

Les  directoires  de  département  feront  faire  par 
les  directoires  de  district  un  état  des  indemnités 
qui  seront  accordées,  et  des  créances  qui  seront 
reconnues  légitimes,  en  exécution  du  présent 
décret,  lequel  état  les  directoires  de  département 
enverront  sans  délai  au  Corps  législatif, 

Art.  26. 
Le  roi  sera  prié  de  faire  donner  aux  puissances 


étrangères  communication  du  présent  décret  en 
ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec  elles 
au  plus  tôt  possible  pour  le  règlement  à  faire 
entre  elles  et  la  nation  française,  sur  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  18,  19.  20,  21  du 
titre  premier,  et  19  du  présent  titre,  ainsi  que 
pour  procurer  dès  à  présent  l'exécution  des  ar- 
ticles 19,  20  et  21  du  titre  premier,  et  du  dix- 
neuvième  du  présent  titre. 

M.  le  Président.  U ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  V  affaire  d'Huningue. 

M.  Rewbell  combat  le  projet  de  décret  qui 
a  été  proposé  par  le  comité  des  rapports  ;  il  re- 
présente que  la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  formation  des  municipalités  ayant  été 
constitutionnellement  attribuée  aux  assemblées 
de  département,  cette  affaire  doit  être,  en  consé- 
quence, renvoyée  par-dev;mt  les  administrateurs 
du  département  du  Haut-Rhin,  et  il  conclut  à  ce 
renvoi. 

M.  Guîttapd  s'oppose  à  ce  renvoi  qui  donne- 
rait lieu  à  beaucoup  d'inconvénients  et  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité. 

La  discussion  est  close. 

M.  I^eleu,  rapporteur f  donne  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1°  Qu'en  conformité  de  son  décret  du  14  dé- 
cembre dernier  et  autres  postérieurs,  il  sera  pro- 
cédé, en  la  ville  d'Huningue,  à  la  formation  de 
la  municipalité  de  cette  ville; 

«  2**  Il  sera,  à  cet  effet,  incessamment  convo- 
qué par  un  commissaire  pris  parmi  les  membres 
du  directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  et 
par  eux  choisi,  une  assemblée  générale  de  la 
commune  d'Huningue,  qui  procédera  en  sa  pré- 
sence à  la  tixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail, arrêtera  la  liste  des  citoyens  actifs,  élec- 
teurs et  éligibles,  qui  pourront  concourir  à  la 
formation  de  cette  municipalité,  et  déterminera 
le  jour  où  il  sera  procédé  à  son  élection  ; 

«  S**  La  séance  dans  laquelle  cette  élection  de- 
vra avoir  lieu  sera  ouverte  par  le  même  com- 
missaire, qui  la  présidera  jusqu'au  moment  de 
la  nomination  et  proclamation  du  président, 
sauf  les  voies  de  droit  à  quiconque  se  croirait 
fondé  à  y  recourir; 

€  4«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met 
sous  la  protection  spéciale  de  la  loi  tout  citoyen 
de  la  ville  d'Huningue,  qui  aurait  pu  être  meriacé 
en  sa  personne  ou  en  ses  biens  ;  sauf  les  voies 
de  droit; 

«  5°  L'Assemblée  nationale  charge  son  prési- 
dent de  se  retirer  devers  le  roi,  et  de  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  au  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin,  pour  la  prompte  exé- 
cution du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MERLIN. 

Séance  du  dimanche  24  octobre  1790  (1). 

La  Béance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Fournl^r,  curé  d'Hailly,  député'du  dé]3arte- 
mont  de  la  Somme,  supplie  par  lettre,  l'Assem- 
blée nationale,  d'agréer  sa  démission. 

M.  Eiéjéans,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
rend  compte  d'une  réclamation  du  département 
du  Var,  qui  demande  à  être  déchargé  de  sa  con- 
tribution à  la  construction  du  palais  de  justice 
que  l'on  élève  dans  la  ville  d'Aix  et  qui  était  des- 
tinée, dans  le  principe,  au  parlement  de  Provence. 

Il  propose  sur  cette  réclamation  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  !•'. 

La  construction  du  palais  de  justice  commencé 
dans  la  ville  d'AJx  sera  suspendue. 

Art.  2. 

Le  directoire  du  département  desBouches-du- 
Rhôno  donnera  incessamment  son  avis,  sur  l'em- 
placement qui  pourrait  être  destiné  dans  la  ville 
d'Aix  au  tribunal  de  district,  et  aux  prisons  en 
dépendant,  après  avoir  consulté  le  directoire 
du  district  et  la  municipaUté. 

Art.  3. 

Les  comptes  des  sommes  fournies  jusqu'à  ce 
jour  pour  la  construction  du  nouveau  palais  de 
justice  seront  remis  au  comité  des  finances,  de 
même  que  les  états  des  dépenses  faites,  jusqu'à  ce 
jour,  des  sommes  acquittées  et  dues  pour  l'achat 
des  terrains  et  maisons  comprises  dans  le  nouveau 
palais,  et  de  celles  qui  peuvent  avoir  été  avancées 
ou  être  dues  encore  aux  entrepreneurs.  Les  devis 
estimatifs  de  ces  constructions  seront  pareille- 
ment envoyés  audit  comité. 

Art.  4.1 

Le  directoire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  fera  estimer  la  valeur  de  tout  le  local  du 
nouveau  palais  et  des  bâtisses  déjà  élevées.  Les 
états  estimatifs  seront  envoyés  au  comité  des  fi- 
nances. 

Art.  5. 

Les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Var  et  des  Basses-Alpes  sont  autorisés  à  ne  plus 
fournir  aucune  somme  pour  la  continuation  du 
nouveau  palais  de  justice  d'Aix,  sans  préjudice 
des  arrérages  dus  jusqu'à  ce  jour.  » 

M.  Tabbc  Bonassat,  curé  de  Saint-Fiel.  Les 
tribunaux  s'or^^ani^ent  de  toutes  parts,  et  de  toutes 
parts  aussi  il  s'élève  des  diflicultées  qu'il  est  essen- 
tiel de  résoudre.  Je  demande  si  un  chanoine,  qui 


(l)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


n'est  ni  prêtre,  ni  diacre,  ni  sous-diacre,  mais 
seulement  tonsuré,  et  qui  n'a  autre  chose  à  faire 
qu'à  recevoir  sa  pension,  peut  être  éligible  aux 
places  de  juges? 

M.  Kewbell.  J'observe  que  des  difticullés 
innombrables  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  la  no- 
mination des  juges,  et  que  la  formation  lies  tri- 
bunaux en  sera  très  retardée  si  l'Assemblée  n'y 
pourvoie  en  prescrivant  aucomité  de  Constitution 
de  former  une  section  de  trois  de  ses  membres, 
pour  prendre  très  incessamment  connaissance  de 
ces  difficultés  et  en  rendre  compte  journelle- 
ment à  l'Assemblée  à  l'ouverture  de  ses  séances. 

Cette  motion  est  adoptée,  et,  en  conséquence, 
l'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  comiîé 
de  Constitution  commettra  trois  de  ses  membres 
pour  prendre  connaissance  des  difficultés  élevées 
à  l'occasion  des  élections  des  juges  et  que  cette 
section  rendra  compte  de  son  travail  tous  les 
jours  à  l'ouverture  des  séances. 

M.  Hompère  {ci-devant  de  Champagny).Le  co- 
mité militaire  s'est  occupé  avec  zèle  de  l'article 
que  vous  lui  avez  renvoyé,  sur  laformedu  pavillon 
national.  Je  vous  apporte  le  résultat  de  son  travail  ; 
il  a  voulu  satisfaire  à  l'empressement  qu'ont  les 
marins  d'arborer  sur  les  mers  ce  signe  de  notre 
liberté.  La  forme  et  la  disposition  des  couleurs 
adoptées  par  le  comité  rendront  notre  pavillon 
absolument  différent  de  tous  ceux  des  puissances 
maritimes  de  l'Europe  ;  il  est  simple  dans  sa  forme. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
1°  Que  les  pavillons  de  beaupré,  de  misaine,  etc. 
porteront  trois  bandes  verticalement  placées,  dont 
la  première  sera  rouge,  la  seconde  blanche,  la 
troisième  bleue;  2°  la  flamme  des  vaisseaux  de 
guerre  sera  rouge,  blanche  et  bleue,  et  le  guidon 
portera  les  mêmes  couleurs;  3°  les  pavillons  de. 
marins-quartiers  seront  rouges,  blancs  et  bleus, 
l'Assemblée  nationale  ne  prétendant  point,  par 
l'adoption  des  pavillons  aux  couleurs  nationales, 
nuire  à  la  division  nécessaire  des  bâtiments  qui 
composent  l'escadre  ;  4°  les  pavillons  et  la  flamme 
aux  couleurs  nationales  seront  arborés  le  plus 
tôt  possible;  le  roi  seia instamment  prié  de  don- 
der  sa  sanction  au  présent  décret,  et  de  prendre 
les  précautions  et  mesures  nécessaires  auprès  des 
puissances  étrangères  pour  faire  arborer  le  pa- 
villon rouge,  blanc  et  bleu  aux  vaisseaux  fran- 
çais qui  se  trouvent  dans  leur  port.  » 

M.  Paul  ilairac.  Le  changement  qu'on  vous 
propose  occasionnera  une  dépense  de  5  à  6  mil- 
lions qui  sortiront  nécessairement  du  royaume 
parce  que  les  pavillons  se  font  toujours  d'étamine 
qui  ne  se  fai  rique  point  en  France.  Je  demande 
qu'on  ne  fixe  pas  un  délai  trop  court  afin  de  don- 
ner le  temps  aux  manufactures  françaises  de 
s'instruire  de  cette  fabrication  et  d'y  travailler. 

M.  I^îvré.  Les  fabriques  du  Mans  et  plusieurs 
autres  fabriques  du  royaume  peuvent  fournir  do 
l'étamine. 

M.  Camus.  Je  propose  un  amendement,  c'est 
que  les  étoffes  seront  françaises,  étamine,  toile 
ou  autre  tissu. 

Cet  amendement  est  vivement  appuyé. 

Il  est  mis  aux  voix  et  adoi)té. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  statué  par  son 
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décret  du  22  octobre,  que  le  pavillon  français 
portera  les  couleurs  nationales,  et  voulant  en  con- 
séquence fixer  la  disposition  de  ces  couleurs  dans 
les  différents  genres  de  pavillons,  ou  autres  mar- 
ques distinctives,  usités  sur  les  vaisseaux  et  sur 
les  bâtiments  de  commerce,  décrète  : 

Art.  l•^ 

«  Le  pavillon  de  beaupré  sera  composé  de  trois 
bandes  égales,  et  posées  verticalement:  celle  de 
ces  bandes  le  plus  près  du  bâton  de  pavillon  sera 
rouge,  celle  du  milieu  blanche,  la  troisième  bleue. 

Art.  2. 

«  Le  pavillon  de  poupe  portera  dans  son  quar- 
tier le  pavillon  supérieur  beaupré  ci-dessus  décrit. 
Cette  partie  dupavillon  sera  exactement  lequart  de 
sa  totalité,etenvironnée  d'une  bande  étroite,  dont 
une  moitié  de  la  longueur  sera  rouge  et  l'autre 
blancbe.  Le  reste  du  pavillon  sera  de  couleur 
blanche.  Ce  pavillon  sera  également  celui  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  de  com- 
merce. 

Art.  3. 

«  La  flamme  des  vaisseaux  de  guerre  et  autres 
bâtiments  de  l'Etat  portera,  dans  sa  partie  la  plus 
large,  les  trois  bandes  verticales,  rouge,  blanche 
et  bleue;  le  reste  de  la  flamme  sera  de  couleur 
blanche.  Le  guidon  portera  d'une  manière  sem- 
blable les  couleurs  nationales. 

Art.  4. 

"  Les  pavillons  de  commandement  porteront 
dans  leur  quartier  supérieur  les  trois  bandes 
verticales,  rouge,  blanche  et  bleue;  le  reste  du 
pavillon  pourra  être,  comme  par  le  passé,  rouge, 
blanc  ou  bleu,  l'Assemblée  nationale  n'entendant 
rien  changer  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet 
de  distinguer,  dans  une  armée  navale,  les  trois 
escadres  qui  la  composent. 

Art.  5. 

«  Les  pavillons  et  les  flammes  aux  couleurs  de 
la  nalion  ne  pourront  être  faits  que  d'étoffes 
fabriquées  en  France.  On  les  arborera  le  plus  tôt 
possible  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  d'après  les 
ordres  donnés  pur  le  roi. 

Art.  6. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  faire  prendre,  soit 
dans  les  ports  de  France,  soit  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  les  mesures  nécessaires  pour 
sa  prompte  et  sûre  exécution,  et  d'indiquer  l'é- 
poque où  les  bâtiments  de  commerce  pourront, 
sans  inconvénient,  arborer  le  nouveau  pavillon.» 

M.  Vcrnîer,  membre  du  comité  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  travaux  du 
port  du  //ayre. L'Assemblée  nationaleadoplcc(!  dé- 
cret dans  les  termes  suivants  : 

Art.  ^^ 

«  Il  sera  payé  du  Trésor  public  aux  adjudica- 
taires des  travaux  du  Havre,  la  somme  de 
90,000  livres,  en  trois  payeinents  de  30,000  livres 
chacun  :  le  premier  à  la  lin  de  novembre,  le  se- 

l'«  SÉiiiE.  T.  XX. 


cond  à  la  fln  de  décembre,  et  le  dernier  à  la  fia 
de  janvier. 

Art.  2. 

«  1»  Au  moyen  de  ce  payement,  lesdits  adjudi- 
cataires seront  lenus  de  continuer  le  déblai  du 
bassin  d'Ingouville;  2«  la  partie  de  l'écluse  de 
communication  de  l'ancien  bassin  au  bassin 
dingouville;  3«  de  faire  les  approvisionnements 
nécessaires  pour  livrer  en  1791  le  nouveau  bas- 
sin au  commerce.  » 

M.  Bureaux  de  Puzy,   membre  du  comité 
militaire,  présente,  au  nom  de  ce  comité,  le  »ro- 
jet  de  la  nouvelle  formation  du  corps  du  génie 
L'Assemblée  nationale  l'adopte  et  décrète  dans 
les  termes  suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  et  ouï  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  qu'à  dater  du  \^^  janvier  1791 
le  corps  royal  du  génie  sera  composé  ainsi  au'il 
suit  :  ^ 

«  1*  De  quatre  inspecteurs  généraux  des  forti- 
ncations,  dont  deux  lieutenants  généraux  et  deux 
maréchaux  de  camp,  tirés  des  officiers  supérieurs 
du  corps  royal  du  génie,  faisant  partie  de  la  li- 
gue, et  qui  y  seront  payés; 

«  2'  De  vingt  colonels  directeurs  des  fortilica- 
tions,  lesquels  seront,  quant  à  leurs  appointe- 
ments, partagés  en  trois  classes  : 

Savoir  : 

«  Six  colonels  'de  la  première  classe  aux  ap- 
pointements de  7,000  livres  par  an.      42,000  liv. 

«  Six  colonels  de  la  deuxième 
classe,  aux  appointements  de 
6,000  livres 36,000 

«  Huit  colonels  de  la  troisième 
classe,  aux  appointements  de 
5,000  livres , 40  000 

«  11  sera  de  plus  attribué  à  chacun 
des  vingt  colonels  directeurs  ci- 
dessus  désignés,  un  traitement  de 
2,000  livres  par  an,  pour  frais  de 
tournées,  de  bureaux,  de  dessina- 
teurs et  de  secrétaires 40,000 


Total 158,000  liv. 

«  3°  De  quarante  lieutenants-colonels  partagés 
en  deux  classes,  et  dont  les  appointements  seront, 
savoir  :  pour  chacun  des  vingt  lieutenants-colo- 
nels formant  la  première  classe,  de  4,000  livres 
par  an,  et  pour  chacun  des  vingt  lieutenants-co- 
lonels formant  la  seconde  classe,  de  3,600  livres 
152,000  livres. 

«  4«^  De  cent  quatre-vingts  capitaines  partagés 
en  cinq  classes  quant  aux  appointements; 

Savoir  : 

«  Vingt  capitaines  de  la  première  classe,  aux 
appointements  de  2,800  livres 56,000  liv. 

«  Vingt  capitaines  de  la  seconde 
classe,  aux  appointements  de 
2,000  livres 52,000 

«  Trente  capitaines  de  la  troi- 
sième classe,  aux  appointemer;ls 
de  2,400  livres 72,000 

«  Cmquante  de  la  quatrième 
classe,  aux  appoifitemenls  de 
2,000  livres 100,000 

€  El  soixante  capitaines  de  la  cin- 
quième classe,  aux  appointements 
de  1,600  livres , gg^ooo 

Total 376,000  liv. 
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«  5°  De  soixante  lieulenanls  partagés  en  deux 
classes,  quant  aux  appointements  ; 

Savoir  : 

«  Trente  lieutenants  de  la  première  classe,  aux 
appointements  de  1,200  livres 36,000  liv. 

«.  Trente  lieutenants  de  la  seconde 
classe,  aux  appointements  de 
1,100  livres 33,000 

Total 69,000  liv. 

K  6°  De  dix  élèves  sous-lieutenants,  chacun  aux 
appointements  de  800 livres  par  an..    8,000  liv. 

<i  7"  Il  sera  attribué  aux  ofticiers  supérieurs  du 
corps  royal  du  génie,  un  traitement  en  fourrage, 
pareil  à  celui  que  recevront  les  officiers  du  même 
grade  dans  TinfaLiterie. 

«8°  Il  sera  affecté  à  l'école  du  génie,  pour  frais 
de  ladite  école,  appointements  des  professeurs, 
et  autres  employés  entretien  des  laboratoires, 
mactiines  et  autres  dépenses  nécessaires  qu'en- 
traîne cet  établissement, annuellement  une  somme 
de  20,000  livres. 

«  Le  total  de  la  dépensé  du  corp&  du  génie  Sera 
de  783,000  livres.  >> 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  personnelle. 
Titre  II. 

M.  Defermon  ,  rapporteur.  Dans  sa  séance 
d'hier  au  matin  la  délibération  a  été  ouverte  sur 
la  seconde  partie  de  l'article  5  du  projet  qui  de- 
viendra le  7«  du  décret.  Je  vais  relire  le  texte  de 
cet  article. 

«  Art.  7.  La  partie  de  contribution  à  raison  des 
chevaux  de  selle  dans  les  villes,  et  de  cabriolet 
ou  de  carrosse  dans  les  villes  et  campagnes,  sera 
payée  par  chaque  contribuable,  par  addition  à 
son  article,  savoir  :  par  chaque  cheval  de  selle 
trois  livres,  et  par  chaque  cheval  de  voiture, 
12  livres.  » 

M.  Achard-Bonvouloir.  Je  demande  que  le 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  présente  un 
projet  sur  les  haras  et  que  les  chevaux  ne  soient 
pas  taxés  au-dessus  de  3  livres,  sans  distinction 
de  selle  ou  de  voiture,  et  que  l'on  fixe  l'âge  après 
lequel  ils  ne  sont  plus  taxés.  Nous  devons  en- 
couragur,  par  tous  les  moyens,  la  production  et 
l'élevage  du  cheval  en  France. 

M,  I^egrand.  L'agriculture  et  le  commerce 
manquent  de  chevaux  à  cause  des  besoins  fac- 
tices du  luxe;  je  demande  qu'on  taxe  à  6 livres 
les  chevaux  de  selle  et  à  12  livres  les  chevaux  de 
carrosse  :  je  réclame  aussi  une  exception  pour 
tous  les  chevaux  qui  servent  à  l'agriculture  et 
au  haras.  Le  comité  pourrait  s'occuper  de  la  taxe 
des  chevaux  des  voitures  publiques. 

M.  Dcfermoii,  rapporteur.  Le  comité  n'a 
pas  entendu  empêcher  aucun  citoyen  d'avoir  un 
cheval  qui  lui  serait  nécessaire;  c'est  pour  cela 
qu'il  a  mis  une  grande  disproportion  entre  le 
cheval  de  selle  et  celui  de  carrosse.  Quant  à 
ceux  des  voitures  publiques»  on  statuera  sur  ce 
point  lorsqu'on  s'occupera  de  celte  partie. 

M.  de  Foucault.  Vous  ne  pouvez  traiter 
équitablement  le  citadin  et  le  villageois  sur  le 
même  pied.  Je  réclame  une  distinction  formelle 
entre  les  villes  et  les  campagnes.  Les  proprié- 
taires aisés  dans  les  campagnes  ont  des  chevaux 


qui  sont  employés  habituellement  aux  trâvàiix 
des  champs  et  qui  vont  aussi  à  la  voiture  et  au 
cabriolet.  Ceux-là  ne  doivent  pas  être  imposés. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Le  comité  ne 
les  impose  pas. 

M.  Rœderer.  Le  meilleur  moyen  d'encou- 
rager l'élevage  national,  c'est  d'arrêter  l'usage  des 
chevaux  étrangers,  qui  font  passer  des  sommes 
considérables  hors  du  royaume.  Le  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  vous  a  proposé  Un 
moyen,  c'est  de  les  imposer  à  leur  entrée  dans 
le  royaume. 

M.  Armand.  Dans  certains  pays,  les  mulets 
remplissent  l'office  des  chevaux  et  traînent  des 
carrosses  ;  je  propose  de  les  comprendre  dans 
l'article. 

M.  Thévenot.  Je  demande  que  le  cheval  du 
vicaire,  du  curé,  du  médecin,  du  chirurgien,  soit 
exempté  pour  cause  d'utilité  publique  et  de  ser- 
vice nécessaire. 

M.  Bouttevîlle-Dumetz.  Je  me  borne  à  rap- 
peler à  l'Assemblée  la  déclaration  des  droits  qui 
soumet  tous  les  citoyens  aux  contributions  pu- 
bliques ;  vous  n'avez' pas  détruit  les  anciens  pri- 
vilèges pour  en  créer  de  nouveaux  ;  si  vous 
admettiez  les  exceptions  qu'on  vous  propose, 
vous  n'auriez  pas  d'impôt. 

M.  Rœderer.  Je  propose  de  soumettre  les 
chevaux  de  chasse  à  la  taxe. 

M.  Reguaud  {de  Saint-Jean-d'Angély),  Si  l'on 
exemptait  les  chevaux  des  campagnes,  les  habi- 
tants des  villes  ne  manqueraient  pas  d'envoyer 
les  leurs  dans  des  fermes  afin  d'échapper  à  l'im- 
pôt. 

M.  Defermon,  rapporteur,  propose  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article. 

Après  diverses  observations  pour  et  contre, 
cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  7. 

*  La  partie  de  la  contribution  à  raison  des 
chevaux  ou  mulets,  sera  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  à  son  article,  savoir  : 
par  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  trois  livres, 
et  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosse, 
cabriolet  ou  litière,  douze  livres  ;  et  ne  seront 
comptés  que  les  chevaux  ou  mulets  servant 
habituellement  au  contribuable  pour  ces  usages.» 

M.  Defermon,  rapporteur.  La  détermination 
que  vient  de  prendre  l'Assemblée  nationale,  sur 
la  taxe  des  chevaux  de  selle  et  de  voitures,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  nécessite 
un  changement  dans  la  rédaction  de  l'article  3, 
du  titre  premier,  intitulé  :  Articles  généraux. 
Nous  vous  proposons  de  rédiger  cet  article  dans 
les  termes  suivants  : 


TITRE  PREMIER. 

Art.  3. 
«  La  partie  de  cette  contribution,  commune  à 
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tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  réparti- 
tion les  fonctions  qui  pi^uvent  donner  la  qualité 
de  citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de  l'habita- 
tion iixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  l'estimation 
qui  sera  faite,  les  domestiques,  les  chevaux  et 
mulets  de  selle,  ceux  de  carrosse,  cabriolet  ou 
litière.  » 
(Cet  article,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

M.  de  Froment,  dépiilé  de  la  Haute-Marne, 
obtient  un  congé  de  six  semaines. 

M.  IJaiidy-Delaeliaiix,  député  de  la  Creuse, 
sollicite  et  obtient  également  un  cougé  de  six 
semaines. 

M.  Deferiuon  ,  rapporteur  ^  donne  lecture 
de  l'article  6  du  projet  du  comité  qui  devient  le 
8^  du  décret. 

«  Art.  8.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesse 
mobilière  sera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur 
montant,  présumé  d'après  les  loyers.  » 

(Cet  article  est  ajourné  et  l'Assemblée  se  retire 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  de 
son  président.) 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

À  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  24  OCTOBRE  1790. 


Délibération  des  comités  réunis  d'aliénation  et 
des  affaires  ecclésiastiques^  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  la  conservation  des  mobiliers 
nationaux. 

Du  19  octobre  1790. 

Les  comités  réunis  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux et  des  affaires  ecclésiastiques,  délibérant 
Bur  les  précautions  et  mesures  à  prendre  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  conservation  et  la  disposition  des 
effets  mobiliers  qui  font  partie  des  biens  natio- 
naux, ont  pris  les  résolutions  suivantes  : 
.  L  —  Dans  les  maisons  qui  étaient  habitées  par 
des  religieux  et  qui,  dès  à  présent,  sont  aban- 
données desdits  religieux,  la  totalité  des  effets 
mobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sera 
mise  sous  scellés,  soit  dans  les  lieux  mêmes  où 
les  effets  se  trouvent  actuellement  placés,  soit 
dans  une  ou  plusieurs  chambres  ou  salles  où  ils 
seront  transportés  et  déposés  à  cet  effet,  selon 
ce  que  la  facilité  de  garder  et  la  sûreté  exigeront. 
Il  sera  établi  un  ou  plusieurs  gardiens  pour 
veiller  à  la  conservation  desdits  effets. 

II.  —  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  encore 
actuellement  des  religieux  habitants ,  il  sera 
remis  à  chacun  desdits  religieux  les  effets  mobi- 
liers nécessaires  à  leur  usage  journalier  et  per- 
sonnel. A  l'égard  de  tous  les  autres  effets  mo- 
biliers étant  dans  les  maisons,  ils  seront  mis 
sous  scellés,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article 
précédent,  récolement  préalablement  fait  sur  les 
inventaires  qui  ont  déjà  été  dressés  desdits  effets. 
S'il  se  trouve  des  effets  qui  ne  soient  pas  suscep- 
tibles d'être  déplacés  dans  le  moment  aciuel,  tels 
que  des  tableaux  et  statues,   ils  seront  laiscés 


aux  religieux,   qui  s'en   chargeront  sur  inven- 
taire. 

III.  —  Dans  les  églises  où  il  y  a  des  chapitres 
établis,  et  qui  sont  actuellement  paroisses,  ou 
qui  doivent  le  devenir,  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée,  telles  que  les  cathédrales  qui  sont 
cpnservées»  les  évêques,  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques qui  desservent  actuellement  lesdiies 
églises,  donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  l'état 
des  ornements,  vases  sacrés  et  autres  objets  de 
ce  genre  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  le 
service  de  la  paroisse,  eu  égard  aux  fondations 
actuellement  desservies  dans  lesdites  églises,  et 
au  peuple  qui  les  fréquente.  En  cas  de  refus 
desdits  ecclésiastiques,  de  fournir  lesdits  états 
après  l'avertissement  qui  leur  aura  été  donné, 
les  commissaires,  dont  il  va  être  parlé  dans 
l'article  suivant,  dresseront  l'état  desdits  effets 
selon  leur  prudence  et  avec  les  égards  qui  sont 
dus  à  la  décence  et  à  la  majesté  du  culte.  Lesdits 
effets  seront  remis  provisoirement  à  la  garde  des 
marguilliers,  habitants  ou  autres  qui,  suivant 
les  usages  des  lieux,  doivent  en  être  chargés, 
sauf  à  régler,  en  délinitif,  à  qui  ils  seront  remis, 
et  à  ajouter  les  effets  qui  pourraient  être  jugés 
nécessaires  par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdites  églises,  ainsi 
que  la  totalité  des  effets  mobiliers  dans  les 
églises  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  des  parois- 
ses, seront  mis  sous  scellés  et  gardés,  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  les  articles  I  et  II. 

IV.  —  Les  directoires  des  départements  et  la 
municipalité  de  Paris,  commise  à  cet  effet  par 
l'Assemblée  nationale,  à  défaut  de  directoire  du 
département  de  Paris ,  nommeront  et  pren- 
dront sur  les  lieux,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  commissaires  qui  seront  nécessaires  pour  va- 
quer aux  opérations  portées  dans  les  articles 
précédents,  et  ils  rendront  compte  de  leur  exé- 
cution aux  comités  réunis  d'aliénation  des  biens 
nationaux  et  des  affaires  ecclésiastiques.  Il  sera 
dressé  des  états  de  tous  les  effets  mobiliers  qui 
seront  mis  sous  les  scellés  ou  inventoriés;  lesdits 
états  seront  envoyés  au  comité  d'aliénation  des 
biens  nationaux  et  il  ne  sera  disposé  d'aucun 
desdits  effets,  qu'après  l'avis  du  comité. 

Signé  :  LanJUINAIS,  président  du  comité  ecclé- 
siastique; Lebreton,  secrétaire;  De  La  Ro- 
chefoucauld, président  du  comité  d'aiiéna^ 
iion;  BoUTTEVlLLE,  secrétaire. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  24  OCTOBRE  1790. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  La  Tour-du-Pin^ 
ministre  de  la  guerre^  à  M.  de  Rostaing,  prési- 
dent du  comité  militaire^  le  24  octobre  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  Président,  le  22  de  ce 
mois,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  21 
octobre,  relativement  aux  congés  absolus  expé- 
diés aux  soldats,  d«'puis  le  15  juillet  1789  au 
1"  octobre  1790.  Le  travail  à  faire  à  cet  égard 
exigearit  le  dépouillement  de  douze  cent  dix- 
huit  revues,  il  est  physiquement  impossible  de 
le  faire  en  deux  jours,  ainsi  que  le  demande 
l'Assemblée  nationale;  mais  pour  satisfaire  le 
désir  pressant  qu'elle  témoigne,  j'ai  l'honneur 
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de  vous  adresser,  en  attendant  que  le  relevé  des 
revues  soit  terminé,  un  aperçu  de  la  situation 
de  l'armée,  et  des  mutations  qu'elle  a  éprouvées 
depuis  le  l^^juillct  1789,  jusqu'au  l««-octobre  1790: 
par  cet  aperçu,  vous  verrez  que  Teffectif  de  Tar- 
mée  au  l'"-juillet  1789  était  de.     154,910  hommes. 

Que  l'effectif  au  1^^  octobre 
1790  est  de 


|25  octobre  1790.J 

de    la   séance  d'hier  dimanche 


Le  vide  opéré  pendant  les 
quinze  mois,  est  donc  de. .. . 

Lequel  provient  des  causes 
ci-après  : 

Savoir  : 

Les  congés  absolus,  morts, 
désertés,  réformés  et  faits  of- 
ficiers, d'après  les  calculs  or- 
dinaires, dont  les  bases  ont 
été  remises  depuis  longtemps 
au  comité  militaire,  sont  éva- 
lués pendant  quinze  mois,  à. 

Différence  en  moins  de... 


123,984 


30,926  hommes. 


31,793 


867  hommes. 


Je  dois  observer,  Monsieur  le  Président,  que 
la  désertion  ayant  doublé  depuis  quinze  mois, 
la  proportion  d'après  laquelle  les  calculs  ci-dessus 
sont  établis,  devient  insuffisante,  et  qu'en  Taug- 
nientant,  elle  diminue  d'autant  celle  des  congés 
de  grâce  et  de  réforme;  d'ailleurs  la  plus  grande 
partie  des  congés  de  réforme,  expédiés  cette 
année  aux  soldats,  l'a  été  à  la  demande  de  leurs 
camarades. 

J'ajouterai  que  dans  le  nombre  des  congés  de 
grâce  délivrés,  il  n'en  a  été  expédié  par  mes 
ordres  que  deux  cent  cinquante-trois,  et  presque 
tous  à  la  demande  des  municipalités  ou  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'il 
vous  sera  aisé  de  vous  en  convaincre  par  les 
états  ci-joints. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  faire  part  de  ces  détails  à  l'Assemblée 
nationale;  ils  sont  faits  pour  repousser  l'imputa- 
tion de  vingt-cinq  mille  congés  prétendus  expé- 
diés par  mes  ordres  :  il  me  sera  aussi  facile  de 
détruire  toutes  celles  qu'on  pourrait  encore  ha- 
sarder contre  mon  administration. 

J'ai  riioniH'ur  d'être  avec  un  très  parfait  atta- 
chement. Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
et  très  obéiasant  serviteur. 

Sig7ié  :  La  TOUR-DU-PlN. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MERLIN,    PUIS  DE  M.  BARNAVE. 

Séance  du  lundi  25  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Durand  de  Maillane,  secrétaire,  lit  le 
nrocès-verbal  de  la  séance  de  samedi  au  matin, 
'23  octobre. 

M.  Boullé,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  lu  séance  du  soir  du  même  jour, 
23  octobre. 

M.   Rcgnault,    secrétaire  y  donne  lecture   du 
(1)  Celle  séance  esl  incomplèle  au  Moniteur. 


procès- verbal 
24  octobre. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Tuaut-Iua-Bouverie  rappelle  la  ques* 
tion  déjà  agitée  de  la  'publicité  des  séances  des 
assemblées  administratives.  Il  considère  cette  pu- 
blicité comme  un  moyen  de  contenir  les  passions 
individuelles  et  les  intrigues  qui  se  glissent  dans 
toutes  les  sociétés  humaines;  il  les  regarde  en- 
core comme  pouvant  former  l'éducation  admi- 
nistrative dans  toutes  les  classes  des  citoyens. 

(L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  Constitu- 
tion, â  qui  la  question  a  été  renvoyée,  fera  son 
rapport  mercredi  prochain.) 

M.  le  Président.  Le  recensement  du  scrutin 
fait  hier  liour  [^élection  du présideîit  de  l' Assem- 
blée donne  la  majorité  absolue  des  suffrages  à 
M.  Burnave. 

M.  Merlin,  avant  de  quitter  la  place,  dit  : 
«  Messieurs,  vos  bontés  m'ont  élevé  à  une  place 
qui  était  aussi  éloignée  de  mon  ambition  que  de 
ma  capacité;  et  votre  indulgence  a  daigné  m'y 
soutenir  :  une  sensibilité  vive  et  profonde  mar- 
quera à  jamais  dans  mon  souvenir  cette  hono- 
rable époque  de  ma  vie  ;  mais.  Messieurs,  si  je 
vous  dois  une  grande  reconnaissance  pour  moi- 
même,  tous  les  bons  citoyens  vous  en  doivent 
une  bien  plus  grande  encore  pour  le  choix  que 
vous  venez  de  faire.  Le  patriotisme  le  plus  pur, 
le  jugement  le  plus  sain,  la  philosophie  la  plus 
douce,  l'éloquence  la  plus  lumineuse:  voilà  ce 
que  vos  suffrages  viennent  de  couronner  dans  la 
personne  du  collègue  que  je  m'enorgueillis  d'ap- 
peler mon  successeur.  Je  lui  cède  une  place  qu'il 
aurait  remplie  depuis  longtemps,  si  vous  n'aviez 
pas  jugé  sa  présence  plus  nécessaire  à  la  tribune; 
et  bien  sûr  de  n'être  que  votre  organe,  je  félicite 
la  nation  de  voir  à  la  tête  de  ses  représentants  un 
de  ceux  qui  l'ont  le  mieux  servie,  celui  qui, par 
son  âge  heureux,  lui  promet  de  la  servir  pendant 
un  long  espace  d'années.  » 

M.  Barnave,  nouveau  président,  prend  place 
au  fauteuil  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  tenterais  inutilement  de  vous 
exprimer  ma  sensibilité  sur  le  choix  dont  vous 
m'honorez  aujourd'hui:  je  n'eus  que  mon  zèle 
pour  l'obtenir;  je  n'ai  pour  y  répondre  que  mon 
dévouement  absolu  à  en  remplir  les  obligations. 
Organe  de  vos  volontés  au  moment  où  vos  travaux 
s'avancent  vers  leur  terme,  et  où  ceux  qui  vous 
restent  à  parcourir  sont  déjà  préparés  par  de 
longues  méditations,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le 
temps  où  j'aurai  occupé  cette  place  sera  marqué 
par  les  progrès  rapides  de  la  régénération  pu- 
blique; heureux  si  je  puis,  en  la  quittant,  vous 
rendre  compte  avec  honneur  de  tout  ce  que  vous 
aurez  fait  et  de  tout  ce  que  j'aurai  prononcé  en 
votre  nom  pour  le  bonheur  de  la  France  et  pour 
sa  liberté  !  Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  me 
prêter  toute  votre  force  pour  y  concourir  :  j'ap- 
pelle votre  sévérité  sur  les  devoirs  que  m'impose 
votre  confiance;  mais  j'ai  besoin  de  votre  appui 
pour  pouvoir  m'en  acquitter  avec  toute  l'énergie 
qu'exigent  l'avancement  de  vos  travaux  et  la 
dignité  de  vos  délibérations.  » 

(Ce  discours  est  fort  applaudi.) 

(L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements  à 
M.  Merlin.) 

M.  Bouche  observe  que  par  un  de  ses  décrets 
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l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  aux  officiers  de 
la  ci-devant  sénéchaussée  de  Marseille  la  con- 
naissance et  la  poursuite  de  la  procédure  faite 
par  le  prévôt  général  de  Provence,  sur  les  troubles 
de  cette  ville;  qu'il  paraît  utile  et  même  néces- 
saire que  cette  attribution  soit  conservée  aux 
juges  composant  le  tribunal  du  district  de  Mar- 
seille dès  qu'ils  seront  en  activité.  Il  propose,  en 
conséquence,  le  projet  de  décret  suivant,  lequel 
est  adopté  par  l'Asserablée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  procé- 
dure prévotale,  renvoyée  par  décret  du  11  mars 
dernier  par  devant  les  officiers  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  Marseille,  sera  poursuivie, 
d'après  ses  derniers  errements,  par  devant  les 
juges  composant  le  tribunal  de  district  de  cette 
ville,  dès  qu'ils  seront  en  activité,  et  par  eux 
jugée  conformément  et  suivant  l'attribution  or- 
donnée par  le  susdit  décret  de  renvoi.  » 

M.  H'aarissart,  membre  du  comité  des  finances^ 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  contri- 
bution patriotique. 

Les  articles  mis  successivement  aux  voix  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  con;ité  des  finances,  considérant  que  les 
receveurs  des  districts  étant  chargés,  par  l'ar- 
ticle 27  du  décret  du  6  août  1790,  de  faire  toutes 
diligences  pour  faire  rentrer  les  fermages, 
loyers,  arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  des 
bénéfices,  biens  et  établissements  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers,  autres  que  ceux  de  l'ordre 
de  Malte,  des  fabriques,  des  hôpi(aux  et  maisons 
de  charité  et  d'éducation  ;  lesquels  fermages  et 
arrérages  se  trouveront  échus  lors  de  l'établis- 
sement de  la  caisse  du  district,  même  ceux 
échus  avant  le  l^^"  janvier  1790,  et  qui  écherront 
par  la  suite;  et  néanmoins  les  titulaires  parti- 
culiers, dont  les  revenus  forment  une  mense 
individuelle,  étant  autorisés  par  le  même  article 
à  toucher  directement  de  leurs  fermiers  les  fer- 
mages cl  arrérages  échus  avant  le  1**^  janvier 
1790,  même  ceux  représentatifs  des  fruits  crûs 
en  1789  et  les  années  précédentes,  à  quelque 
époque  qu'ils  soient  dus,  en  justifiant  qu'ils  ont 
acquitté  le  premier  tiers  de  leur  contribution 
patriotique  ;  considérant  que,  d'après  ces  dis[)o- 
sitioiis,  les  membres  des  établissements  ecclé- 
siastiques do[it  les  revenus  forment  une  mense 
conventuelle,  et  qui  oui  fait  ou  dû  faire  leurs 
déclarations  en  commun  pour  la  contribution 
patriotique,  à  raison  desdits  revenus,  ne  sont 
plus  dans  le  cas  de  remplir  les  engagements 
liu'ils  ont  contractés  en  commun  pour  cette  con- 
tribution, dont  le  premier  tiers  a  été  prélevé 
sur  iesdits  revenus  communs,  et  qu'ils  n'en  doi- 
vi  nt  plus  qu'une  personnelle,  à  raison  du  trai- 
tement individuel  qui  leur  a  été  accordé,  à 
compter  du  1"  janvier  dernier,  et  pour  les  deux 
tiers  seulement  ;  voulant  terminer  toutes  les  dif- 
ficultés qui  existent  ou  qui  pourraient  naître  à 
ce  sujet,  et  quelques  autres  résultant  d'un  grand 
nombre  de  déclarations  qui  contiennent  des 
offres  de  capitaux  de  rentes  ou  d'autres  objets 
inadmissibles  dans  lepay(;ment  de  la  contribution 
patriotique,  ou  qui  ont  été  faites  |»ar  plusieurs 
particuliers  en  commun,  au  lieu  d'être  indivi- 
duelles, conformément  au  décret  du  (i  octobre 
1789  ;  considérant  aussi  qu'il  est  nécessaire  de 
déterminer  par  qui  et  comment  il  sera  statué  sur 
les  demandes  en  réduction  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  formées,  d'après  l'article  2  du  décret 


du  27  mars  dernier  ;  désirant  enfin  pourvoir  à 
tous  les  moyens  qui  peuvent  accélérer,  faciliter 
et  assurer  le  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l°^ 

«  Toutes  les  déclarations  pour  la  contribution 
patriotique,  faites  en  commun  par  les  membres 
des  établissements  réguliers  et  séculiers,  dont 
les  revenus  échus  avant  !e  1°«-  janvier  1790,  et 
ceux  qui  écherront  par  la  suite,  doivent  être 
perçus  par  les  receveurs  de  district,  conformé- 
ment à  l'article  27  du  6  août  1790,  n'auront 
d'effet  que  pour  le  premier  tiers.qui  a  dû  être 
acquitté  sur  le  produit  desdits  biens  ;  en  consé- 
quence, les  membres  desdits  établissements  se- 
ront tenus  de  faire,  chacun  individuellement, 
leur  déclaration  personnelle,  à  raison  du  traite- 
ment qui  leur  a  été  accordé,  à  compter  du 
l®'' janvier  dernier,  et  de  payer  leur  contribution 
patriotique  relativement  à  ce  traitement  pour 
les  deux  tiers  seulement;  savoir  :  l'un  d'ici  au 
l^"-  avril  1791,  et  l'autre  du  h"*  avril  1791  au 
1«^  avril  1792,  conformément  à  l'article  II  du 
décret  du  6  octobre  1789. 

Art.  2. 

«  Les  offres  faites  par  les  communautés  d'ha- 
bitants collectivement,  soit  par  délibération  ou 
autrement,  pour  tenir  lieu  de  la  contribution, 
patriotique  des  habitants  desdites  communautés, 
et  des  déclarations  faites  par  plusieurs  particu- 
liers réunis,  seront  regardées  comme  non-ave- 
nues; chaque  habitant  ayant  au-dessus  de 
400  livres  de  revenu  net,  sera  tenu  de  faire  sa 
déclaration,  conformément  aux  articles  1  et  2  du 
décret  du  6  octobre  1789  ;  et  faute  de  ce  faire 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  ils  seront  taxés  d'office,  conformément  à 
l'article  6  du  décret  du  27  mars  dernier.  Pour- 
ront néanmoins  les  habitants  qui  n'ont  pas  au- 
dessus  de  400  livres  de  rente,  et  les  ouvriers  et 
journaliers  sans  pro[)riétés,  exceptés  par  l'article 
14  du  décret  du  6  octobre  1789,  faire  des  offres 
libres  et  volontaires,  et  se  faire  inscrire  sur  le 
rôle  des  confribuants  pour  telle  somme  qu'il 
leur  plaira  de  désigner,  conformément  audit 
article. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  déclarations  contenant  offres  de 
capitaux  de  rentes ,  ou  autres  objets  qui  ni;  font 
point  partie  des  valeurs  déclarées  admissibles 
dans  le  payement  de  la  contribution  patriotique, 
seront  aussi  regardées  comme  non-avenues,  et 
les  contribuables  tenus  d'en  faire  de  nouvelles, 
ou  taxés  d'office,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent. 

Art.  4. 

«  Les  corps  municipaux  et  les  directoires  de 
district  se  conformeront,  au  surplus,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  décret 
du  8  août  1790. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  département  statueront 
sur  toutes  les  d(;mandes  en  réduction  et  auties 
relatives   aux    déclarations    des    contribuables, 
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après  avoir  pris  l'avis  des  directoires  de  district; 
ot  les  réductions  aui  seront  prononcées,  seront 
imputées  sur  les  deux  derniers  termes,  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  27  mars  der- 


nier. 


Art.  6. 


«  Les  directoires  des  départements  seront  te- 
nus d'énoncer,  dans  leurs  ordonnances,  les  mo- 
tifs qui  auront  déterminé  les  réductions  qu'ils 
auront  prononcées;  et  dans  le  cas  oii  ils  seraient 
arrêtés  par  quelques  difficultés,  ils  en  référeront 
au  commissaire  du  roi,  chargé  du  département 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  auquel  ils  en- 
verront, chaque  mois,  un  étal  exact  et  certifié 
d'eux,  tant  des  réductions  qui  auront  été  pro- 
noncées, que  du  montant  des  payements  faits 
pendant  ledit  mois,  et  des  sommes  qui  restent 
dues;  ils  auront  soin  d'énoncer,  dans  cet  état, 
le  nom  des  districts  et  des  municipalités  dont 
dépendent  les  contribuables  qui  auront  obtenu 
des  modérations,  et  les  motifs  qui  y  auront 
donné  lieu. 

Art.  7. 

De  ces  différents  états  particuliers  ,  il  en  sera 
formé  un  général,  qui  sera  mis,  chaque  mois, 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  à  Teflet 
de  lui  faire  connaître  le  montant  des  déclara- 
tions par  département,  celui  des  payements  faits 
dans  chacun  d'iceux,  le  retard  ou  lès  progrès  du 
recouvrement,  et  le  résultat  des  mesures  prises 
pour  maintenir  l'ordre  et  l'exactitude  dans  la 
rentrée  de  ce  secours  extraordinaire  et  patrio- 
tique. » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  militaire  sur  les  congés  donnés  dans 
Varmée. 

M.  de  Rostaiiig;,  président  du  comité  mili- 
taire. Je  ne  m'explique  pas  comment  ce  rapport 
se  trouve  à  l'ordre  du  jour,  car  nous  n'avons  eu 
enrore  aucun  des  états  nécessaires  pour  y  tra- 
vailler. 

M.  Dnboîs-Crancé.  Le  comité  militaire  n'est 
point  assez  nombreux.  Plusieurs  membres  ne 
s'y  rendent  pas;  M.Alexandre  de  Lameth,  dont  le 
talent  est  connu,  vient  de  donner  sa  démission 
parce  qu'il  a  été  nouvellement  élu  à  celui  de  re- 
vision. 

Je  demande  qu'il  soit  adjoint  six  nouveaux 
membres  au  comité  militaire. 

M.  de  Ifio«ïtaiii;9;.  C'est  moins  le  nombre  que 
les  absences  fréquentes  qui  ralentissent  les  tra- 
vaux du  comité  militaire;  je  ne  m'oppose  cepen- 
dant pas  qu'il  lui  soit  adjoint  des  membres. 

M.  d'Antlrc.  L'absence  de  M.  Alexandre  de  La- 
mflh  ne  me  paraît  pas  un  motif  suffisant  pour 
nommer  six  membres  nouveaux;  la  monnaie  en 
serait  trop  chère. 

M.  de  Moaillcs  insiste  p  ur  qu'il  soit  adjoint 
six  membres  nouveaux.       o 

D'autres  demandent  qu'il  n'en  soit  adjoint  que 
trois. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Jkî.  Inouïs fde  Orieiix,  député  du  ci-devant 


bailliage  de  Rouen,  demande  et  obtient  un  con< 
pour  un  mois,  auquel  il  donne,  pour  cause,  dej 
raisons  d'affaires  et  de  santé. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  tm 
rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  haute_ 
cour  nationale  et  le  tribunal  de  cassation. 


M.  I^e  Chapelier,  rapporteur. 

Le  comité  de  Constitution  doit  vous  expose 
les  principes  qui  l'ont  dirigé  dans  son  travail.  I 
a  pensé  d'abord  qu'étant  nécessaire  que  tons  les 
fonctionnaires  pufilics  fussent  surveillés  par  cha- 
que citoyen  en  particulier,  il  fallait  cependant, 
pour  éviter  les  dangers  des  accusations  témérai- 
res, conférer  le  droit  de  les  intenter  aux  seuls  et 
légitimes  représentants  du  peuple. 

La  haute  cour  nationale  sera  composée  d'un 
haut  jury  et  de  cinq  grands  juges  pris  dans  le 
tribunal  de  cassation.  A  l'égard  de  ce  dernier  tri- 
bunal, le  comité  a  pensé  qu'il  devait  être  divisé 
en  plusieurs  sections,  d'abord  pour  éviter  le  dan- 
ger de  l'esprit  de  corps,  en  second  lieu  pour  ex- 
citer l'émulation  entre  les  juges.  Il  a  pensé  en- 
suite que  la  cassation  des  jugements  en  con- 
travention à  la  loi  n'était  pas  un  droit  du  pouvoir 
exécutif,  auquel  appartenait  seulement  celui  de 
réprimande  envers  les  juges,  mais  à  un  tribu- 
nal de  cassation  qui,  placé  entre  les  tribunaux 
particuliers  et  la  loi,  serait  chargé  d'en  surveiller 
constamment  l'exécution.  Ce  droit  de  surveillance 
doit  être  conféré  par  le  Corps  législatif,  parce 
qu'après  le  pouvoir  de  faire  la  loi  venait  natu- 
rellement celui  d'en  surveiller  l'observation,  de 
telle  manière  que,  si  cela  était  possible,  il  serait 
dans  les  véritables  principes  que  les  jugements 
contraires  à  la  loi  fussent  cassés  par  des  décrets. 
C'est  donc  au  Corps  législatif  à  faire  le  choix 
des  trente  membres  qui  devront  composer  le  tri- 
bunal de  cassation,  sur  les  quatre-vingt-trois  qui 
seraient  élus  par  les  départements.  Avant  que  de 
discuter,  article  par  article,  le  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre,  je  demande  qu'il  soit 
permis  de  faire  sur  l'ensemble  du  plan  des  ob- 
servations générales.  Voici  le  projet  de  décret  du 
comité  : 

«  Art.  !«'.  La  haute  cour  nationale  sera  com- 
posée d'un  haut  jury  et  de  cinq  grands  juges  qui 
dirigeront  l'instruction  et  qui  appliqueront  la  loi 
après  la  décision  du  haut  jury  sur  le  fait. 

«  Art.  2.  Lors  des  élections  pour  le  renouvel- 
lement d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque 
départemetit,  après  avoir  nommé  les  représen- 
tants au  Corps  législatif,  éliront  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un 
citoven  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être 
député  au  Corps  législatif,  lequel  demeurera  ins- 
crit sur  le  tableau  du  haut  jury  pendant  tout  le 
cours  de  cette  législature. 

«  Art.  3.  Chaque  nouvelle  législature,  après 
avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  membres, dressera 
la  liste  des  jurés  élus  par  les  départements  du 
royaume,  et  elle  la  fera  publier. 

«  Art.  4.  La  haute  cour  nationale  connaîtra  de 
tous  les  crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif 
jugera  nécessaire  de  se  rendre  l'accusateur,  x^ulle 
autre  affaire  ne  sera  portée  à  la  haute  cour  na- 
tionale. 

«  Art.  5.  La  haute  cour  nationale  ne  se  for- 
mera que  quand  le  Corps  législatif  aura  porté  un 
décret  d'accusation. 

«  Art.  6.  Elle  se  réunira  à  une  distance  de 
quinze  lieues  au  moins  du  lieu  oii  la  législature 
tiendra  ses  séances.  Le  Corps  législatif  indiquera 
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la  ville  où  la  haute  cour  nationale  s'assemblera. 

c(  Art  7.  Le  décret  du  Corps  législatif  portant 
accusation  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné 
par  le  roi. 

«  Art.  8.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation, 
le  Corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  à 
sa  barre  les  ténaoins  qui  lui  seront  indiqués;  il 
ne  sera  point  tenu  d'écritures  des  dires  des  té- 
moins. 

«  Art.  9.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  dé- 
crété qu'il  se  rend  accusateur,  il  fera  rédiger 
l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  claire,  et  il  nommera  deux  de  ses  mem- 
bres pour,  sous  le  titre  de  grands  procurateurs 
de  la  nation,  faire  auprès  de  la  haute  cour  natio- 
nale la  poursuite  de  l'accusation. 

«  Art.  10.  Les  cinq  grands  juges  qui  préside- 
ront à  l'instruction  seront  pris  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  :  leurs  noms  seront 
tirés  au  sort  dans  la  salle  où  la  législature  tien- 
dra publiquement  ses  séances,  en  présence  de 
deux  commissaires  que  le  roi  sera  invité  d'y 
envover. 

«  Art.  11.  Le  haut  jury  sera  de  vingt-quatre 
membres,  et  pourra  juger  "à  vingt. 

<«  Art.  12.  Les  accusés  auront  huit  jours  pour 
déclarer  leurs  récusations. 

«  Art.  13.  Aussitôt  que  les  récusations  auront 
été  proposées  et  le  haut  jury  déterminé,  les 
grands  juges  feront  convoquer  les  vingt-quatre 
membres  dont  il  sera  composé,  lesquels  seront 
tenus  de  se  rendre,  dans  quinze  jours  après  la 
notification  du  mandement  des  grands  juges,  dans 
la  ville  qui  sera  désignée. 

f  Art.  14.  Les  grands  juges  adresseront,  pour 
le  faire  notifier,  leur  mandement  aux  procureurs 
généraux  syndics  des  départements  où  auront 
été  nommés* les  hauts  jurés  convoqués. 

«  Art.  15.  La  forme  de  procéder  qui  sera  éta- 
blie pour  les  jurys  ordinaires  sera  suivie  pour  le 
haut  jury.         ' -^  '  '  >      ^     '     - 

«  Art.  16.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  du  district  dans  le  territoire  duquel  la 
haute  cour  nationale  s'assemblera  fera  auprès 
d'elle  les  fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles 
seront  les  mêmes  respectivement  à  l'instruction 
et  au  juuement,  que  celles  qu'il  exercera  auprès 
du  tribunal  criminel  ordinaire.  » 

Cour  de  cassation. 

«  Art.  1«^.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation 
établi  auprès  du  Corps  législatif. 

«  Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente 
ju^es,  qui,  par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en 
trois  sections  de  dix  chacune. 

"  Art.  3.  Tous  les  deux  ans  les  sections  seronf 
composées  de  nouveau  par  la  voie  du  sort. 

«  Art.  4.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  de  prononc(îr  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation  contre  les  jugements  rendus  eu  der- 
nier ressort,  déjuger  les  conteslations  de  compé- 
tence entre  les  tribunaux,  les  demandes  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  demandes  de  prise  à  [)artie  formées 
contre  un  tribunal  enlii  r  ou  contre  un  commis- 
saire du  roi,  de  juger  la  conduite  et  les  fautes 
d'un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges  qui  le 
composent,  ou  du  commissaire  du  roi. 

«  Art.  5.  Toutes  les  sections  auront  des  fonc- 
tions parfaitement  semblables,  et  jugeront  sépa- 
rément les  derpandes  en  cassation;  les  affaires, 
tant  celles  qui  existent  que  celles  qui  survien- 


dront, seront  partagées  également  entre  les  sec- 
tions. 

«  Art.  6.  Elles  se  réuniront  et  jugeront  ea 
commun  toutefois  qu'il  s'agira  de  prononcer  sur 
une  demande  de  prise  à  partie,  ou  sur  la  con- 
duite d'un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges 
ou  du  commissaire  du  roi.  ' 

«  Art.  7.  Avant  que  la  demande  en  cassation 
ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il 
sera  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  re- 
quête doit  être  admise  et  la  permission  d'assigner 
accordée. 

«  Art.  8.  A  cet  effet,  il  sera  tous  les  six  mois 
nommé  par  chacune  des  sections  deux  de  ses 
membres,  pour  former  un  bureau  dont  la  fonc- 
tion sera  d'examiner  et  de  juger  si  les  requêtes 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie  doivent  être 
admises  ou  rejetées. 

«  Art.  9.  Ce  bureau,  composé  de  six  membres, 
ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au 
moins;  si  la  maladie  ou  quelque  autre  empêche- 
ment légitime  s'opposait  à  ce  que  quelques-uns 
d'eux  remplissent  leurs  fonctions,  il  en  sera  en- 
voyé d'autres  par  la  section  à  qui  appartiendront 
les  juges  qui  ne  pourront  pas  faire  leur  service. 

«t  Art.  10.  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  une  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  elle  sera  défi- 
nitivement rejetée.  Si  les  trois  quarts  des  voix  se 
réunissent  pour  admettre  la  requête,  elle  sera 
définitivement  admise,  l'affaire  sera  mise  en 
jugement,  et  le  demandeur  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner. 

«  Art.  11.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne 
se  réuniront  pas  pour  rejeter  ou  admettre  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  ques- 
tion sera  portée  à  toutes  les  sections  rassemblées, 
s'il  s'agit  d'une  demande  en  prise  à  partie,  et  à 
celle  des  sections  qui,  suivant  le  rôle  de  distri- 
bution, devra  en  connaître,  s'il  s'agit  d'une  re- 
quête en  cassation  :  la  simple  majorité  des  voix 
suffira  pour  former  la  décision. 

«  Art.  12.  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau 
la  requête  en  cassation  sur  laquelle  il  y  aura  eu 
[)artage  en  jugera  l'admission  concurremment 
avec  les  autres  membres  de  la  section,  quoiqu'il 
n'en  fasse  pas  partie. 

«  Art.  13.  Lorsque  les  sections  se  réuniront 
pour  juger  en  commun,  les  membres  composant 
le  bureau  des  requêtes  se  joindront  à  elles. 

«  Art.  14.  Chacune  des  sections  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins;  les  sec- 
tions et  le  bureau  réunis  qu'au  nombre  de  viugt  : 
la  majorité  des  voix  fera  décision. 

«  Art.  15.  Si,  par  la  mort,  la  démission,  la  ma- 
ladie ou  quelque  empêchement  légitime  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  l'une  des  sections  se 
trouvait  tellement  dépourvue  qu'elle  ne  pût  plus 
faire  son  service,  elle  empruntera  des  juges  dans 
les  deux  autres  sections. 

«  Art.  IG.  Les  demandes  do  renvoi  rl'un  tri- 
bunal à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, les  contestations  de  com[)étence  entre  les 
tribunaux,  seront  portées  devant  le  bureau  cora- 
f)osé  des  deux  commissaires  de  chaque  section, 
et  jugées  définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur 
simples  mémoires,  par  forme  d'administration,  et 
à  la  pluralité  des  voix. 

«  Art.  17.  L(îs  sections  du  tribunal  de  cassa- 
lion,  soit  qu'elles  jugent  séparémiTit,  soit  qu'elles 
se  réunissent,  suivant  les  cas  (jui  viennent  d'être 
spécifiés,  de  même  que  le  bureau  des  requêtes, 
tiendront  leurs  séances  publiquement. 

«  Art.    18.    Les  parties  pourront,   par  elles- 
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mêmes  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire 
les  observations  qu'elles  jngt-ronl  nécessaires  à 
leur  cause. 

«  Art.  19.  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera 
toujours  précédée  du  rapport,  sans  que  le  rap- 
porteur énonce  son  avis;  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs ne  pourront  prendre  la  parole  que  quand 
ce  rapport  sera  terminé  :  il  sera  libre  aux  juges 
de  se  retirer  en  particulier,  pour  recueillir  leurs 
opinions.  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribu- 
naux du  royaume. 

«  Art.  20.  L'intitulé  du  jugement  portera  tou- 
jours, avec  le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur 
demande,  et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de 
la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera 
appuyée. 

«  Art.  21.  Le  ministre  du  roi  chargé  du  dépar- 
lement de  l'administration  de  la  justice  sera  pré- 
sident du  tribunal  de  cassation,  et  y  aura  voix 
délibérative  ;  il  pourra  entrer  à  chacune  des  sec- 
lions  comme  aux  sections  réunies.  Partout  où  il 
assistera,  il  sera  président;  il  n'aura  point  entrée 
au  bureau  des  requêtes. 

«  Art.  22.  Chacune  des  sections  se  nommera 
tous  les  ans  un  vice-président;  celui  qui  l'aura 
été  pourra  être  réélu.  Le  bureau  des  requêtes  se 
nommera  un  président. 

«  Art.  23.  Lorsque  les  sections  seront  réunies, 
si  le  ministre  du  roi  n'est  pas  présent,  le  plus 
ancien  d'âge  des  vice-présidents  des  sections  ou 
du  bureau  présidera;  les  antres  membres  du  tri- 
bunal se  placeront  sans  distinction  et  sans  au- 
cune préséance  entre  eux, 

«  Art.  24.  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit 
qu'un  tribunal,  quelques-uns  des  juges  ou  un 
commissaire  du  roi  mettent  delà  négligence  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils  tiennent  une 
conduite  contraire  à  l'honneur  et  à  la  dignité  des 
tribunaux,  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
lice  et  à  l'intérêt  des  justiciables,  il  emploiera  les 
avertissements  et  les  réprimandes  pour  rétablir 
l'exactitude  du  service.  Si  ce  moyen  est  ineffi- 
cace, il  rassemblera  toutes  les  sections  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  leur  donnera  connaissance 
des  faits  qui  lui  auront  été  dénoncés,  et  des 
preuves  qui  lui  auront  été  remises.  Le  tribunal 
pourra  demander  au  directoire  du  district  des 
renseignements  nouveaux;  et  si  les  faits  sont 
prouvés  et  de  nature  à  mériter  quelque  reproche, 
il  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  prononcer 
des  injonctions,  ordonner  qu'elles  seront  inscrites 
sur  les  registres  des  tribunaux  ou  affichées  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  condainner  à  des 
amendes,  même  suspendre  de  ses  fonctions  un 
juge  ou  un  commissaire  du  roi,  pour  un  temps 
qui  n'excédera  pas  trois  mois.  Cette  suspension 
entraînera  la  perte  des  honoraires,  lesquels  seront 
employés  à  salarier  celui  qui  remplacera  le  juge 
ou  le  commissaire  du  roi  contre  lequel  la  sus- 
pension aura  été  prononcée. 

«  Art.  25.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion d'un  jugement  ne  sera  que  de  trois  mois,  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  a  domicile. 

.  «  Art.  26.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un 
lugement  qui  paraîtrait  évidemment  contraire 
aux  lois,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  le  mi- 
nistre du  roi,  après  ce  délai  expiré,  en  donnera 
connaissance  au  tribunal.  S'il  est  prouvé  que  les 
formes  elles  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera 
casse,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir 
pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  le- 
quel vaudra  transaction  pour  elles. 


«  Art.  27.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du^ 
tribunal  dont  la  décision  sera  cassée. 

«  Art.  28.  Chaque  année,  une  députation  de 
huit  membres  de  la  Cour  de  cassation  sera  ad- 
mise à  la  barre  de  l'assemblée  du  Corps  législa- 
tif, et  lui  présentera  l'état  des  jugements  rendus, 
à  côté  de  chacun  desquels  sera  la  notice  abrégée 
de  Taffaire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la 
cassation. 

«(  Art.  29.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation;  il  sera  nommé  par  les  mem- 
bres de  ce  tribunal;  il  choisira  des  commis  qui 
feront  le  service  auprès  des  sections  et  du  bureau, 
et  qui  prêteront  serment;  il  ne  sera  révocable 
que  pour  prévarication  jugée. 

«  Art.  30.  L'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion sera  faite  par  deux  commissaires  du  Corps 
législatif  et  deux  commissaires  du  roi,  qui  rece- 
vront le  serment  individuel  de  tous  les  membres 
du  tribunal,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  lu 
par  l'un  des  commissaires  du  Corps  législatif,  et 
chacun  des  membres  du  tribunal  de  cassation, 
debout  dans  le  parquet,  prononcera  :  Je  le 
jure. 

«  Art.  31.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  statué,  le  règlement  qui  fixait 
la  forme  de  procéder  au  conseil  des  parties  sera 
exécuté  au  tribunal  de  cassation,  à  l'exception 
des  points  auxquels  il  pourrait  être  dérogé  par  le 
présent  décret. 

«  Art.  32.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé, 
et  il  cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal 
de  cassation  aura  été  installé. 

«  Art.  33.  L'office  de  chancelier  de  France  est 
supprimé.  » 

Forme  de  Vélection  au  tribunal  de  cassation, 

«  Art.  l«^  Huit  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  électeurs  de  chaque  départe- 
ment se  rassembleront  pour  élire  le  sujet  qu'ils 
croiront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans 
le  tribunal  de  cassation. 

«  Art.  2.  L'élection  ne  pourraêtre  faite  qu'à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiers 
scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité,  au  troi- 
sième scrutin  les  électeurs  voteront  sur  les  deux 
sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au  second  ; 
et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien 
d'âge  sera  élu. 

«<  Art.  3.  Pour  être  éligible,  lors  de  la  première 
élection,  il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir  pendant  dix  ans  exercé  les  fonctions  de 
juge  dans  une  cour  supérieure,  un  présidial,  sé- 
néchaussée ou  bailliage,  et,  pour  la  suite,  dans  un 
tribunal  de  district,  ou  avoir,  pendant  le  même 
temps,  rempli  les  fonctions  d'homme  de  loi  au- 
près de  ces  mêmes  tribunaux,  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  de  déterminer,  pour  la 
suite,  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre 
éligible. 

«  Art.  4.  Le  procureur  général  syndic  de  chaque 
département  enverra  à  l'Assemblée  nationale  le 
nom  du  sujet  choisi  par  les  électeurs;  à  cet  effet, 
le  président  ou  les  secrétaires  de  l'assemblée  élec- 
torale remettront  au  procureur  général-syndic  le 
procès-verbal  de  leur  élection. 

«  Art.  5.  Les  noms  des  élus  des  déparlements 
seront  inscrits  sur  un  tableau  qui  sera  affiché 
dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
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nale,  imprimé  et  envoyé  à  chacun  des  membres 
huit  jours  avant  que  le  scrutin  pour  l'élection 
commence. 

«  Art.  6.  Sur  ce  tableau,  l'Assemblée  nationale 
choisira  au  scrutin  quarante  sujets. 

«  Art.  7.  Les  quarante  sujets  seront  présentés 
au  roi,  qui  en  choisira  trente  pour  former  le  tri- 
bunal de  cassation. 

«  Art.  8.  Tous  les  six  ans  on  procédera  à 
réleciion  de  la  moitié  des  membres  du  tribunal 
de  cassation;  les  mêmes  juges  pourront  être  con- 
tinués. A  la  première  élection,  dans  six  ans,  la 
moitié  qui  devra  sortir  sera  déterminée  par  le  sort; 
aux  élections  suivantes,  elle  le  sera  par  tour 
d'ancienneté. 

^<  Art.  9.  A  cette  élection  de  six  ans  en  six  ans, 
le  Corps  législatif  choisira  au  scrutin,  sur  le  ta- 
bleau des  éligibles  nommés  par  chaque  dépar- 
tement, vingt  sujets,  sur  lesquels  le  roi  en  choi- 
sira quinze." 

«  Art.  10.  Ceux  qui,  par  le  choix  des  électeurs 
des  départements,  auront  été  inscrits  sur  le  ta- 
bleau des  éligibles  au  tribunal  de  cassation,  y 
resteront  inscrits. 

«  An.  11.  Pour  les  élections  qui  suivront  la 
composition  du  tribunal,  en  tête  du  tableau  se- 
ront placés  les  quinze  juges  sortant  qui  peu- 
vent être  réélus;  ensuite  indistinctement  tous 
les  sujets  choisis  par  les  électeurs  des  départe- 
ments. 

«  Art.  12.  Tous  les  quatre  ans,  les  électeurs  de 
chaque  département,  après  avoir  nommé  les  dé- 
putés pour  la  législature,  feront  un  scrutin  préa- 
lable pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  désigner  un 
nouveau  sujet.  Il  ne  sera  fait  aucune  addition  à 
la  liste  pour  les  départements  où  les  électeurs 
n'auront  pas  trouvé  lieu  à  une  nouvelle  désigna- 
tion; et,  dans  le  cas  contraire,  les  noms  des 
sujets  nouvellement  élus  seront  ajoutés  aux  an- 
ciens . 

«  Art.  13.  Lorsque  six  places  vaqueront  dans 
le  tribunal  de  cassation,  il  sera  procédé,  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  élections,  à  la  nomina- 
tion dès  sujets  qui  rempliront  ces  places.  Le 
Corps  législatif  choisira  huit  personnes  sur  le 
tableau  des  éligibles;  sur  ces  huit,  le  roi  en  choi- 
sira six. 

«  Art.  14.  Les  membres  intermédiairement 
élus  dans  le  cours  des  six  années  seront,  à  l'épo- 
que du  renouvellement  par  moitié,  quelque  peu 
de  durée  qu'ait  eu  leur  exercice,  sujets  à  réélec- 
tion, comme  l'eussent  été  les  juges  qu'ils  rem- 
placeront; et,  pour  l'exercice  de  leurs  fondions, 
ils  seront  attachés  à  la  section  à  laquelle  apparte- 
naient les  juges  dont  ils  prendront  la  place. 

«  Art.  15.  Lorsque  huit  jours  seront  écoulés  de- 
puis rim|)ression,  la  distribution  et  l'afliche  du 
tableau  des  éligibles,  le  scrutin  sera  ouvert;  il 
sera  donné  à  chaque  membre  du  Corps  législatif 
un  billet  de  scrutin  signé  de  l'un  des  secrétaires 
de  l'Assemblée,  sur  lequel  le  votant  écrira  les 
noms  de  ceux  sur  lesquels  il  portera  son  suffrage; 
il  déposera  son  billet  dans  une  urne  disposée 
à  cet  effet  dans  un  des  secrétariats,  et  fermant  à 
trois  clefs  différentes,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  du  président,  et  les  deux  autres  dans  celles 
de  deux  des  secrétaires. 

«  Art.  16.  Pour  être  élu,  il  faudra  avoir  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

«  Art.  17.  Si  les  deux  premiers  scrutins  ne 
donnent  [^as  cette  majorité  pour  tous  les  sujets  à 
élire,  on  procédera  à  un  troisième,  lors  duquel 
les  voix  ne  se  porteront  plus  que  Fur  ceux  rjui 
auront  eu  le  plus  de  voix  au  second  scrutin,  et 


on  prendra  les  sujets  en  nombre  double  des 
juges  qui  resteront  à  nommer,  de  manière  que, 
s'il  faut  encore  six  personnes  pour  compléter  le 
nombre  fixé,  on  votera  sur  les  douze  qui  auront 
eu  le  plus  de  voix,  et  ainsi  pour  tous  les  autres 
nombres;  Télection  sera  alors  décidée  à  la  plura- 
lité relative. 

«  Art.  18.  Le  premier  scrutin  sera  ouvert  pen- 
dant quinze  jours,  le  second  pendant  huit,  le  troi- 
sième pendant  trois  jours  seulement. 

«  Art.  19.  Le  nombre  des  votants  sera,  après 
la  clôture  de  chaque  scrutin,  publiquement  con 
staté  par  le  président,  dans  une  des  séances  du 
Corps   législatif;  il  sera  nommé  douze  commis- 
saires pour  faire  le  dépouillement  des  scrutins. 

«  Art.  20.  Le  roi  fera,  dans  trois  jours  francs, 
notifier  son  choix  au  Corps  législatif.  Si  la  noti- 
fication n'est  pas  faite  dans  les  trois  jours,  ceux 
qui,  par  la  majorité  absolue  des  suffrages,  auront 
été  nommés  au  premier  et  au  second  scrutin,  se- 
ront membres  du  tribunal  de  cassation  ;  et,  en 
cas  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  ne 
soit  pas  complet,  il  sera  rempli  par  ceux  qui  au- 
ront eu  le  plus  de  voix  au  troisième  scrutin. 

«  Art.  21.  Le  roi  fera  expédier  aux  membres 
du  tribunal  de  cassation  des  lettres  patentes 
dans  la  même  forme  que  celles  fixées  pour  les 
autres  juges  du  royaume.  » 

M.  Robespierre  (1).  Messieurs,  j'ai  quelques 
observations  à  vous  soumettre  sur  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale. 

Le  crime,  en  général,  peut  être  défini  :  un  at- 
tentat aux  droits  d'autrui. 

Les  crimes  de  lèse-nation  sont  les  attentats 
commis  directement  contre  les  droits  de  la  na- 
tion, différents  des  crimes  ordinaires  qui  sont 
des  attentats  aux  droits  des  particuliers. 

Ainsi  que  les  délits  ordinaires,  les  crimes  de 
lèse-nation  sont  de  diverses  espèces  et  de  divers 
degrés  que  les  lois  doivent  soigneusement  dis- 
tinguer. Ils  peuvent  attaquer  ou  les  propriétés, 
la  vie  du  corps  politique  comme  les  autres  pro- 
priétés, la  sûreté,  la  vie  des  individus. 

Ceux  qiii  peuvent  compromettre  la  vie  et  la 
sûreté  du  corps  politique  sont  ceux  qui  méri- 
tent toute  l'attention  du  législateur,  et  peut-être 
les  seuls  qui  puissent  motiver  l'institution  d'un 
tribunal  particulier,  d'une  cour  martiale. 

On  ne  peut  attaquer  à  la  sûreté,  à  la  vie  des 
individus,  que  par  des  moyens  physiques  et  par 
la  violence  ;  mais  on  peut  atteindre  de  deux 
manières  la  sûreté  et  la  vie  de  la  nation  :  parce 
qu'elle  a  en  même  temps  une  existence  physique 
comme  collection  d'hommes,  et  une  existence 
morale,  comme  corps  politique;  celui  qui  at- 
tente à  la  liberté  du  peuple,  c'esi-à-dire  aux 
lois  constitutionnelles  qui  lui  assurent  l'exer- 
cice et  la  conservation  de  ses  droits,  est  cou- 
pable de  parricide  envers  la  nation  ;  comme 
celui  qui  immole  les  citoyens  par  le  fer  et  par 
le  feu  ;  car  dès  que  la  liberié  est  anéantie,  le 
corps  politique  est  dissous;  il  n'y  a  plus  ni  na- 
tion, ni  magistrats,  ni  roi  :  il  ne  reste  qu'un 
maître  et  des  esclaves. 

Dans  l'état  habituel  des  peuples  ;  c'est-à-dire 
quand  la  Conslitution  est  affermie  par  le  temps, 
et  l'ordre  public  établi  sur  des  bases  solides,  les 
crimes  de  lèse-nation  doivent  être  nécessaire- 
merit  rares  :   du  moins,   ceux  qui  peuvent  être 

(1)  Le  Moniteur  no  donne  qu'un  sommaire  du  discours 
i\o  M.  Robespierre:  nous  insérons  ici  la  version  <lu 
Journal  le  Poini-du-Jour,  tome  XV,  paj^cs  384  et  suiv. 
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tentés  par  des  simples  citoyens,  parce  que  l'am- 
iàtioii  do  chaque  individu  est  entraînée  par  la 
force  publique,  et  par  la  volonté  générale;  les 
séditions,  les  conspirations  contre  le  gouverne- 
nient  sont  des  événements  momentanés,  ré- 
servés pour  les  temps  de  troubles  et  d(3  révolu- 
tion ;  et  cette  sorte  de  crime  de  lèse-nation 
n'exigerait  pas  l'établissement  d'un  tribunal  per- 
manent. 

Ce  n'est  que  de  la  part  (le  ceux  qui  sont  re- 
vêtus de  la  puissance  publique,  que  l'on  peut 
craindre,  dans  tous  les  temps,  des  attaques  plus 
ou  moins  ouvertes  contre  la  liberté  du  peuple. 
S'il  existe  dans  l'Etat  une  magistrature  qui  donne 
un  pouvoir  immense  de  grands  moyens  d(^  force 
et  de  séduction,  c'est  celui-là  qui  menacera  sans 
cesse  les  autres  pouvoirs  et  la  liberté  publique; 
c'est  contre  elle  que  le  législateur  doit  prendre 
lis  plus  grandes  précautions,  c'est  contre  elle, 

Srincipalement,  que  le  tribunal  cje  lèse-nation 
oit  être  établi. 

Hientôt  de  ces  notions  simples  découleront 
tous  les  principes  de  l'organisation  de  ce  tri- 
bunal- Observons  maintenant  que  ces  notions 
minces  nous  nrouvent  déjà  que  rien  n'est  plus 
délicat,  et  n  exige  une  attention  plus  scru- 
puleuse et  plus  inquiète  que  celte  organisation. 

Dans  les  temps  de  révolution,  lorsqu'un  peuphi 
secoue  le  joug  du  despotisme,  un  tribunal  de 
lèse-nation  est  peut-être  nécessaire  pour  ré- 
primer les  complots  des  factions  puissantes  qui 
con>pirent  contre  la  Constitution  naissaFite;  mais 
il  ne  peut  rendre  ce  service  au  peuple,  qu'autant 
qu'il  est  composé  de  citoyens  attachés  aux  prin- 
cipes nouveaux  et  à  la  cause  populaire.  Que  les 
partisans  du  despotisme  ou  de  l'aristocratie  s'en 
emparent,  qu'il  soit  corrompu  ou  seulement 
faible  et  pusillanime,  il  devient  alors  le  plus 
terrible  fléau  de  la  liberté.  Or,  dans  des  temps 
de  pabale  et  d'intrigues,  pour  peu  que  ce  parti 
conserve  quelque  audace  et  quelque  influence, 
surtout  s'il  a  adopté  le  système  de  se  couvrir  du 
masque  de  patriotisme  pour  tromper  la  crédulité 
des  citoyens  :  il  n'est  que  trop  facile  peut-être 
de  le  corrompre  pu  de  le  composer  d'hommes 
corrompus  d'aYance,  ou  du  moins  susceptibles 
de  l'être.* 

Dans  les  temps  ordinaires,  il  n'est  pas  non 
plus  à  l'abri  de  ce  danger  ;  parce  qu'il  est  sans 
cesse  exposé  à  toutes  les  séductions  du  pouvoir 
dominant  dont  il  doit  arrêter  et  punir  les  usur- 
pations. 

Ce  sont  les  inconvénients  extrêmes,  attachés  à 
la  nature  même  de  la  chose,  qui,  avant  le  décret 
dé  l'Âssembjée  nationale,  m'avait  persuadé  que 
l'insiitution  d'un  corps  destiné  à  juger  ces  sortes 
de  crimes  était  beaucoup  plus  dangereux  qu'utile 
à  la  liberté;  que  dans  les  temps  d'une  révolution 
telle  que  la  nôtre,  les  conspirateurs  ne  pou- 
vaient avoir  de  surveillant  plus  sûr,  ni  de  ven- 
geur plus  redoutable  que  les  représentants  de  la 
nation^  et  la  majorité  des  citoyens  qui  l'avaient 
opérée,  que,  dans  tous  les  temps,  le  véritable 
frein  du  despotisme  était  la  vigilance  de  l'As- 
semblée nationale,  à  laquelle  lu  peuple  devait 
naturellement  se  rallier,  dans  toutes  les  circons- 
tances où  la  liberté  était  en  danger. 

Mais  puisque  votre  opii.ion  s'est  déjà  déclarée 
pour  la  formation  d'une  cour  nationale  avec  tant 
de  force,  qu'il  serait  téméraire  de  la  combattre, 
je  pars  dv.  ce  point,  et  je  tire  des  observations 
que  j'ai  présentées  jusqu'ici  toutes  les  bases  de 
I  organisation  de  ce  tribunal. 

Puisque  d'un  côté,  par  la  nature  de  ses  fonc- 


tions, il  est  en  quelque  sorte  constitué  l'arbitre 
d.  s  destinées  du  peuple  ;  que  de  l'autre,  à  dé- 
ployer un  grand  courage  et  une  vertu  incorrup- 
tible contre  tout  ce  qu'il  y  a  dans  l'état  de  plus 
puissant  et  de  plus  redoutable,  il  s'ensuit  : 

Qu'il  doit  être  nommé  par  le  peuple.  L'évi-  i 
dente  nécessité  de  cette  conséquence,  répond 
à  tous  ceux  qui  voudraient  le  faire  nommer, 
en  tout  ou  en  partie,  par  le  roi.  De  tous  les 
pouvoirs  qui  composent  un  gouvernement,  le 
pouvoir  exécutif,  concentré  dans  les  mains  d'un 
seul,  est,  sans  contredit,  le  plus  dangereux  pour 
la  liberté  ;  c'est  sous  ses  efforts  continus  qu'elle 
est  succombée  plus  ou  moins  promptement  chez 
toutes  les  nations;  n'est-ce  pas  la  responsabilité 
de  ses  agents?  N'est-ce  pas  le  soin  de  réprimer 
les  attentats  contre  la  Constitution  qu'ils  peu- 
vent commettre,  ou  favoriser,  qui  doit  être  natu- 
rellement le  principal  objet  des  fonctions  de  la 
cour  nationale.  Ce  serait  donc  insulter  au  bon 
sens  et  à  la  raison,  de  vouloir  confier  au  roi  ou 
aux  ministres  le  pouvoir  de  concourir, en  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  la  formation  de  ce  tri- 
bunal. Ce  principe -là  réfute  l'article  proposé 
par  votre  comité  de  Constitution,  qui  veut  que 
les  grands  juges  de  ce  tribunal  soient  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  cassation  ;  ce  n'est 
pas  là  précisément  le  plus  grand  inconvénient, 
mais  les  juges  du  tribunal  de  cassation,  il  veut 
les  faire  choisir  en  dernière  analyse  par  le  roi. 
Il  met  donc  les  principes  de  l'orga^nisation  de  la 
cour  nationale  en  opposition  avec  son  objet  ;  il 
fait  un  écueil  de  la  Constitution,  de  ce  qui  de- 
vait en  être  le  boulevard  ;  et  après  tout,  n'esi-il 
pas  trop  absurde  et  trop  dérisoire  que  la  cause 
la  plus  mince  d'un  particulier  ne  puisse  être 
jugre  que  par  des  juges  populaires  ;  et  que  ta 
cause  auguste  de  la  liberté  et  de  la  nation  soit 
abandonnée  à  des  juges  choisis  par  la  cour  et 
par  les  ministres? 

Mais  ce  n'est  point  assez  que  les  juges  du  tri- 
bunal de  lèse-nation  ne  puissent  être  leur  ou- 
vrage et  leurs  créatures,  il  faut  encore  qu'aucun 
officier  nommé  par  eux,  ne  puisse  intervenir  ni 
influer  dans  les  affaires  soumises  à  sa  décision  ; 
il  est  donc  absurde  de  placer  jsrès  de  ce  tribunal 
un  commissaire  du  roi.  Le  comité  de  Constitu- 
tion, lui-même,  nous  indique  cette  contradiction 
{lans  le  projet  de  décret  que  nous  discutons, 
puisqu'il  semble  avoir  rendu  hommage  au  prin- 
cipe que  nous  réclamons,  par  l'article  où  il  pro- 
pose d'exempter  de  la  sanction  du  roi  les  dé- 
crets du  corps  législatif,  qui  décideront  les 
accusations  qu'il  intentera  devant  la  cour  natio- 
nale. 

Une  autre  conséquence  importante  dérive  des 
observations  que  nous  avons  exposées.  C'est  que 
s'il  ne  suffit  pas  que  tous  ceux  qui  concourent, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  au  jugement 
des  crimes  de  lèse-nation,  soient  nommés  par  le 
peuple,  il  faut  encore  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles,  pour  défendre  ceux  que  leptuple 
aura  choisis,  contre  les  dangers  de  la  corrup- 
tion. Or,  les  plus  simples  et  |es  plus  efficaces 
qui  se  présentent  à  l'esprit,  sont  : 

1**  Que  la  durée  ile  son  autorité  soit  courte  ; 

2''  Qu'il  soit  surveillé  par  le  Corps  législatif  ; 

S''  Qu'il  soit  aussi  nombreux  que  la  nature  de 
la  chose  peut  le  permettre. 

Le  premier  de  ces  trois  objets  me  paraît 
rempli  par  l'article  du  projet  qui  porte  que  les 
membres  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans. 

Le  second  l'est  aussi,  à  mon  avis,  par  l'article 
qui  ordonne  qu'ils  ne  connaîtront  que  des  af» 
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faires  qui  lui  auront  été  déférées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  deux  membres 
de  cette  Assemblée  seront  commis  par  elle  pour 
la  poursuite  des  accusations  qu'elle  aura  arrê- 
tées. 

Mais  je  ne  puis  concilier,  avec  l'esprit  de  ces 
dispositions,  celui  qui  tend  à  fixer  le  siège  du 
tribunal  de  lèse-nation  dans  un  lieu  éloigné  de 
quinze  lieues  de  celui  oïl  résidera  l'Assemblée 
nationale.  La  surveillance  que  celle-ci  doit 
exercer  semble  exiger  plutôt  qu'il  soit  rapproché 
d'elle;  et  si  je  considère  cette  proposition,  sous 
d'autres  rapports,  il  me  semble  qu'un  tribunal 
défenseur  des  droits  de  la  nation,  dont  les  juge- 
ments doivent  être  l'impression  du  vœu  général, 
qui  d'aillpurs  a  besoin  d'être  soutenu  par  l'opi- 
nion publique,  contre  les  tentations  qui  l'envi- 
ronnent, ne  peut  pas  être  mieux  placé  que  dans 
une  ville  qui  est  le  centre  des  lumières,  et  ofi 
l'opinion  publique  exerce  son  heureuse  influence, 
avec  plus  d'impartialité  et  d'énergie;  et  certes 
les  grands  services  que  le  patriotisme  éclairé  et 
courageux  de  la  capitale  a  rendus  à  la  liberté  et 
à  l'Assemblée  nationale,  ne  suffiraient-ils  pas 
seuls,  pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  fixer 
dans  son  sein  le  tribunal  qui  doit  exercer  une 
si  grande  influence  sur  la  prospérité  et  sur  la 
di.rée  de  votre  ouvrage? 

Quant  au  troisième  objet,  je  veux  dire  le  nom- 
bre des  juges,  il  me  paraît  trop  restreint  par  le 
comité;  au  lieu  de  borner  à  trente-d(>ux  ou  vingt 
le  nombre  des  jurés,  je  voudrais  au  moins  que 
chaque  département  nommât  deux  jurés  ;  je 
voudrais  que  le  nombre  qui  resterait  après  la  ré- 
duction opérée  par  les  récusations  exercerait  ses 
fonctions,  et  que  l'on  prît  parmi  eux  les  grands 
juffes.  ■ 

Enfin,  pour  parvenir  plus  sûrement  au  but  que 
j'ai  indiqué,  et  toujours  guidé  par  le  principe 
fondamental  que  j'ai  adopté,  je  voudrais  ajouter 
deux  dispositions  à  celles  dont  je  viens  de 
parler. 

La  première,  que  les  membres  de  la  cour  na- 
tionale ne  pussent  pas  être  réélus. 

La  seconde  serait  l'application  d'une  loi  que 
vous  avez  déjà  faite  pour  l'Assemblée  nationale, 
et  qui,  par  une  raison  semblable^  conviendrait 
parfaitement  au  tribunal  de  lèse-nation  :  je  dé- 
sirerais même  qu'elle  fût  étendue,  à  leur  égard, 
comme  je  présume  que  vous  retendrez  même 
pour  les  membres  du  Corps  législatif;  je  voudrais 
donc  que  ceux  de  la  cour  nationale  ne  pussent 
recevoir  aucuns  dons,  pension,  ni  emploi  du 
pouvoir  exécutif,  même  pendant  les  deux  ans 
qui  suivront  immédiatement  le  temps  de  leur 
magistrature. 

hi  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  prouver  la  né- 
cessité de  c(*tt(;  intention.  On  sent  assez  qu'une 
loi  qui  borne  une  pareille  prohibition  à  la  durée 
des  fonctions  de  celui  qui  en  est  l'objet,  laisse 
l'illusion  des  promesses  et  la  séduction  de  l'ex- 
périence, source  de  corruption  plus  dangereuse 
et  plus  féconde  que  la  faculté  do,  recevoir  sur-le- 
tbamp  l'avantage  qui  peut  être  l'objet  de  l'ambi- 
tion ou  de  la  cupidité. 

M.  l'alihë  Maiiry  (1).  Messieurs,  nous  som- 
mes tous  impati(^nts  d'organiser  enfin  le  tribunal 
suprême  destiné  à  punir  les  crimes  de  lèse-nation. 
Il  est  bien  temps,  en  effet,  qu'un  peuple,  qui  veut 


(1)  Le  Moniteur  no  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  l'abbé  Maury. 


être  libre,  ne  soit  plus  soumis  à  ces  jugements 
arbitraires,  à  ces  odieux  comités  de  recherches 
qui  ont  déshonoré  le  berceau  de  notre  liberté. 
Les  réflexions  que  je  viens  vous  présenter  sur 
l'imprimé  qui  a  pour  titre  :  Nouveau  et  dernier 
projet  du  comité  de  Constitution,  sur  la  formation 
de  la  haute  cour  nationale,  se  divisent  naturelle- 
ment en  deux  parties. J'examinerai  succinctement 
ce  que  votre  comité  de  Constitution  aurait  dû 
faire,  et  je  discuterai  ensuite,  article  par  article, 
ce  qu'il  a  fait. 

D  abord,  il  doit  vous  paraître  bien  étrange, 
sans  doute,  qu'avant  d'organiser  la  haute  cour 
nationale,  votre  comité  de  Constitution  ne  se  soit 
pas  occupé  préalablement  delà  loi  fondamentale 
qui  doit  régler  les  jugements  de  ce  nouveau  tri- 
bunal. Les  crimes  de  lèse-nation  et  de  haute 
trahison  peuvent  être  commis  ou  par  des  parti- 
culiers, ou  par  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, ou  par  les  ministres  du  roi,  ou  par  les 
officiers  de  la  justice,  ou  par  les  corps  adminis- 
tratifs, tels  que  les  municipalités,  les  directoires, 
les  districts,  les  départements.  Il  est  donc  évident 
qu'avant  d'instituer  un  pareil  établissement,  la 
première  base  de  notre  travail  doit  être  de  définir 
clairement  les  crimes  de  lèse-nation  et  de  déter- 
miner les  peines  destinées  à  les  punir.  Tout  se- 
rait arbitraire,  tout  deviendrait  despotique  dans 
les  décisions  d'un  tribunal  qui  n'aurait  pas  reçu, 
du  Corps  législatif,  cette  règle  invariable  de  ses 
jugements.  Qnoique  cette  haute  cour  paraisse 
organisée  par  le  comité  de  Constitution,  comme 
le  véritable  pouvoir  exécutif  de  l'Assemblée  na- 
tionale, elle  ne  réunira  cependant  pas,  comme  le 
corps  que  Ton  dit  constituant,  l'universalité  des 
pouvoirs  politiques.  Elle  n'aura  pas,  comme  nous, 
(a  faculté  de  suppléer  les  lois,  de  juger  les  cho- 
ses selon  les  personnes;  et  je  m'oppose  expres- 
sément, au  nom  de  tous  les  amis  de  la  liberté, 
à  l'érection  de  ce  nouveau  tribunal,  jusqu'à  ce 
que  je  connaisse  le  code  des  délits  et  des  peines 
dont  l'exécution  lui  sera  confiée. 

Le  comité  de  Constitution  ne  nous  dit  pas 
si  l'exécution  des  jugements  qui  émaneront  de 
la  haute  cour  nationale  sera  soumise,  comme  en 
Angleterre,  à  l'autorisation  formelle  du  roi.  Il  ne 
nous  dit  pas  si  Sa  Majesté  aura  la  faculté  d'ac- 
corder la  grâce  après  la  condamnation  ;  et  quoique 
je  ne  présume  pas  que  l'on  ose  jamais  contester 
à  la  couronne  ce  privilège  vraiment  royal,  je  me 
défie  des  prétéritions  dans  les  lois  constitution- 
nelles, et  je  demande  que  ce  droit  soit  formelle- 
ment reconnu. 

Le  plan  que  nous  présente  le  comité  de  Consti- 
tution porte  uniquement  sur  Tinstitution  du 
jury.  Je  ne  m'oppose  assurément  point  à  cette 
forme  de  jugement  qui  établit  en  matière  crimi- 
nelle deux  tribunaux  différents,  dont  l'un  pro- 
nonce sur  le  fait  et  l'autre  sur  le  droit.  Le  juge- 
ment par  jurés  a  déjà  été  admis  en  France 
jusqu'à  la  fin  de  la  première  race.  Nos  pères 
l'appelaient  le  jugement  des  pairs  ;  et  nous  en 
avons  conservé  jusqu'à  nos  jours  des  traces  bien 
précieuses  dans  la  juridiction  des  experts  et  des 
prud'hommes  ;  dans  l'attribution  des  causes  qui 
intéressent  les  membres  de  la  pairie  à  la  seule 
cour  des  pairs;  dans  le  droit  qu'ont  les  magistrats 
souverains  de  n'être  jugés  que  par  le  tribunal 
dont  ils  sont  membres;  dans  les  jugements  des 
juridictions  consulaires  pour  les  marchands; 
dans  les  conseils  de  guerre  pour  les  militaires; 
dans  es  oflicialités  pour  les  ecclésiastiques. 

Ce  jugement  des  pairs  ou  des  jurés,  qui  était 
parmi  nous   d'origine  germaine,  fut  établi  en 
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France  avant  qu'on  le  connut  en  Angleterre.  Mais 
il  fut  aboli  dans  notre  patrie  par  les  conquêtes 
de  Taulorité  royale  sur  le  gouvornement  fpodal. 
Une  pareille  forme  de  législation  était  en  effet  im- 
praticable dans  les  cours  absoluesdu  roi  ;  au  lieu 
que  tous  les  parlements  anglais  qtù  furent  assem- 
blés depuis  la  publication  de  la  grande  charte,  ne 
cessèrent  de  réclamer  les  institutions  saxonnes 
et  perfectionnèrent  toujours  l'éiablissement  tu- 
télaire  des  jurés,  judiciumper pares,  comme  l'une 
des  lois  les  plus  sa^es  des  anciens  Germains.  Ce 
fut  ainsi  que  ee  peuple  vraiment  diijne  de  porter 
le  noble  fardeau  de  la  liberté  conserva  dans  ses 
tribunaux  le  jugement  par  jurys,  appelé  par  ses 
jurisconsultes,  ['épreuve  par  raison;  tandis  que 
nos  juges  ne  voulaient  encore  reconnaître  l'inno- 
cence qu'à  l'épreuve  absurde  et  barbare  du  fer 
rouge  ou  de  l'eau  bouillante. 

Mais  le  nouveau  jury  qu'on  veut  instituer  au- 
jourd'hui parmi  nous,  n'est  ni  le  jury  des  anciens 
trancs,  ni  le  jury  de  l'Angleterre,  ni  le  jury  d'A- 
mérique. C'est  un  établissement  bizarre  et  mons- 
trueux qui  n'a  point  de  nom  dans  aucune  langue  ; 
de  même  que  l'institution  d'un  tribunal  antérieur 
aux  lois  qui  doivent  diriger  ses  jugements,  est 
une  innovation  sans  exemple  chez  aucun  peuple 
policé. 

J'insiste  sur  cette  importante  considération, 
parce  qu'il  est  évident  que  notre  haute  cour  na- 
tionale serait  sans  activité  jusqu'à  ce  que  le 
code  que  je  sollicite  soit  rédigé.  Or,  si  les  juges 
du  tribunal  suprême  sont  ainsi  condamnés  d'a- 
vance à  être  frappés  d'inertie,ce  serait  commencer 
notre  travail  par  la  fin,  que  d'instituer  des  ma- 
gistrats avant  d'avoir  décrété  les  lois  dont  ils 
seront  les  ministres.  Je  demande  donc  d'abord 
cette  loi  constitutionnelle,  de  peur  qu'on  ne  fût 
ensuite  tenté  de  s  en  passer;  et  je  ne  veux  re- 
connaître aucun  juge  dans  la  nation,sans  avoir  la 
auparavant  le  code  auquel  il  vient  me  soumettre. 

Vous  ne  sauriez  investir  ce  nouveau  tribunal 
de  la  force  publique,  sans  avoir  déterminé  avec 
précision  les  crimes  dont  il  doit  connaître  et  les 
châtiments  qu'il  peut  infliger. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  imputer  la  perte 
d'un  temps  précieux,  lorsque  nous  proposons  un 
tel  moyen  dilatoire.  Quand  votre  comité  de  Cons- 
titution voudra  se  conformer  dans  sa  marche  à 
l'ordre  naturel  des  idées  et  à  la  série  nécessaire 
des  lois,  il  abrégera  infiniment  sa  route;  et  per- 
sonne ne  sera  tenté  d'opposer  le  moindre  obs- 
tacle à  vos  décisions.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'impatience  de  multiplier  nos  décrets  précipite 
une  délibération  de  laquelle  dépendent  la  tran- 
quillité, l'honneur,  la  vie  des  citoyens  et  le  salut 
public. 

Après  ces  observations  générales,  je  passe  à 
l'examen  des  articles  du  orojet  qui  nous  est  pré- 
senté. 

«  Art.  2.  Lors  des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque 
département,  après  avoir  nommé  les  représen- 
tants au  Corps  législatif,  éliront  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  un 
citoyen  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être 
député  au  Corps  législatif,  lequel  demeurera 
inscrit  sur  le  tableau  de  haut  jury  pendant  tout 
le  cours  de  cette  législature.  » 

J'ignore  si  la  contribution  d'un  marc  d'argent 
supposera  dans  un  haut  jury  la  fortune  néces- 
saire, pour  l'environner  de  la  considération  que 
ses  fonctions  exigent.  J'observe  qu'en  Angleterre 
il  faut  jouir  d'un  revenu  foncier  trois  fois  plus 
considérable  pour  être  élu  par  les  shérifs,  membre 


des  jurys  ordinaires.  Mais  sans  insister  sur  les 
qualifications  des  jurés,  je  prétends  que  cet  ar- 
ticle est  en  opposition  avec  les  principes  fonda- 
mentaijx  des  jugements  par  jury. 

Le  but  manifeste  du  jugement  par  jury  est  de 
donner  à  l'accusé  toute  la  confiance  possible 
dans  ceux  de  ses  concitoyens  à  qui  la  loi  défère 
le  droit  de  décider  de  son  sort. 

En  conséquence,  le  premier  principe  de  cette 
institution,  exige  que  les  citoyens  soient  rare- 
ment appelés  à  remplir  les  fonctions  du  juré  ; 
qu'ils  ne  puissent  être  chargés  de  ce  saint  mi- 
nistère une  seconde  fois,  que  lorsque  tous  les 
autres  habitants  du  canton,  libres  et  légaux, 
c'est-à-dire  dûment  qualifiés,  l'ont  exercé  à  leur 
tour;  qu'ils  ne  soient  délégués  que  pour  un  seul 
procès  criminel,  et  qu'après  l'avoir  jugé  ils  ren- 
trent le  plus  tôt  possible  dans  la  classe  commune, 
afin  que  le  justiciable  puisse  devenir  le  juré  de 
son  propre  juge,  si  celui-ci  est  impliqué  dans 
une  procédure  criminelle.  Lorsque  les  grands 
juges  d'Angleterre  vont  tenir  leurs  assises,  on 
s'écarte  un  peu,  je  le  sais,  de  la  pureté  du  prin- 
cipe ;  et  les  jurés  exercent  leurs  fonctions  juri- 
diques pendant  le  cours  de  la  session  qui  se 
proroge  pendant  trois  jours.  Mais  leur  ministère 
ne  dure  jamais  plus  longtemps  ;  et  à  chaque  ses- 
sion le  jury  est  renouvelé  tout  entier.  Les  Anglais 
regardent  cette  sage  précaution  comme  le  palla- 
dium de  leur  sûreté  individuelle.  Notre  comité 
nous  propose  de  mettre  tout  le  royaume  en  mou- 
vement pour  élire  dans  cha<iue  département  un 
juré  destiné  à  remplir  son  ministère  pendant 
deux  ans  auprès  de  la  haute  cour  nationale.  Or, 
c'est  bouleverser  toutes  les  idéis  que  nous  avons 
du  jugement  par  jury,  que  de  le  rendre  électif, 
et  de  faire  du  minis'tère  des  jurés  un  état  per- 
manent. C'est  perdre  tous  les  avantages  de  cette 
belle  institution  que  d'en  proroger  les  fonctions 
pendant  deux  années  entières. 

Il  est  essentiel  d'ailleurs  pour  la  parfaite  orga- 
nisation du  jury,  que  l'accusateur  ne  puisse 
jamais  connaître 'd'avance  les  jurés  qui  pronon- 
ceront sur  l'accusation  qu'il  aura  intentée.  La  loi 
a  craint  sagement  en  Angleterre  que  le  dénon- 
ciateur ne  pût  sondt  r  en  secret  les  dispositions 
des  jurés,  concerter  avec  eux  sa  marche,  pres- 
sentir leur  opinion,  pratiquer  enfin  les  juges 
ava<it  de  hasarder  une  action  juridique.  C'est 
pour  éviter  ce  danger  qu'elle  a  frappé  de  nullité 
toute  nomination  de  jurés  antérieure  à  l'accusa- 
tion. 

C'est  pour  le  même  motif  qu'elle  a  rendu  le 
droit  de  récusation  si  favorable  à  l'accusé,  et  si 
sévère  contre  l'accusateur.  Celui-ci  doit  sa  con- 
fiance à  tous  ses  concitoyens  indistinctement, 
pourvu  qu'il  soit  dûment  qualifié  ;  au  lieu  que  le 
citoyen  traduit  en  justice  ne  doit  la  sienne  qu'à 
ceux  qu'il  en  croit  dignes.  On  a  vu  souvent  en 
Angleterre  plusieurs  habitants  d'un  canton 
effrayés  de  la  nomination  d'un  shérif,  à  qui  le 
choix  des  jurés  appartient,  s'éloigner  de  leur 
île  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  de  ce 
magistrat  qui  leur  était  suspect.  Je  propose, 
Messieurs,  ces  exemples  et  ces  considérations, 
je  ne  dis  pas  seulement  à  votre  patriotisme,  mais 
encore  à  votre  délicatesse,  pour  vous  montrer 
des  inconvénients  qui  seraient  évidemment  con- 
traires à  l'esprit  du  jury,  et  cependant  inévitables, 
si  votre  haut  jury  était  permanent  durant  deux 
années  consécutives. 

Le  second  principe  fondamental  en  matière  de 
jury,  c'est  que  les  prévenus  d'un  crime  capital 


I 
1 


[Assemblée  naliouale.J         ARCHIVES  PARLEMKWTAIKES.         [25  octobre  1790.] 


11(3  puissent  être  jugés  que  par  des  jurés  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis. 

Le  grand  bienfait  de  cet  établissement  con- 
siste en  effet  à  donner  pour  juge  à  cbaque  ac- 
cusé des  hommes  dont  il  est  personnellement 
connu,  et  qui  peuvent  saisir  l'ensemble  de  sa 
vie.  La  violation  de  ce  principe  constitutionnel 
du  jury  du  voisinage,  parut  aux  Américains  le 
présage  le  plus  effrayant  de  la  tyrannie,  et  fut 
Fuu  des  principaux  motifs  de  leur  insurrection 
contre  l'Angleterre. 

Or,  cette  loi  si  sage  ne  recevra  plus  d'applica- 
tion si  vous  formez  un  haut  juré  composé  de 
membres  élus  dans  quatre-vingt-trois  départe- 
ments. Les  Anglais  tiennent  si  fortement  à  cette 
règle  de  léizislation,  que  non  seulement  les  petits 
jurés  sont  choisis  dans  chaque  comté,  mais  que 
les  grands  jurés  sont  toujours  pris  en  nombre  égal 
dans  les  centaines  qui  forment  les  divisions  de 
chaque  comté.  Notre  comité  de  Constitution  sup- 
pose d'ailleurs  très  légèrement  que  nous  aurons 
en  France  de  grands  jurys.  Je  soutiens  qu'une 
telle  institution  ne  pourra  jamais  s'établir  dans 
le  royaume,  à  cause  de  l'incompatibilité  que  la 
Constitution  a  prononcée  entie  les  fonctions  pu- 
bliques. Quand  vous  aurez  composé  vos  muni- 
cipalités, vos  directoires,  vos  districts,vos  dépar- 
tements, vos  législatures,  vos  tribunaux  et  vos 
nombreux  petits  jurys,  il  ne  vous  restera  plus 
assez  de  citoyens  actifs  pour  former  les  grands 
jurys.  Il  est  bien  étrange,  sans  doute,  que  le 
cornité  de  Constitution  à  qui  tous  ces  calculs 
n'auraient  pas  dû  échapper,  transforme  ainsi 
provisoirement  le  Corps  législatif  lui-même  en 
grand  jury,  sans  s'être  assuré  s'il  y  aura  un  seul 
grand  jury  dans  le  royaume. 

L'espril  général  de*  cet  article  s'écarte  donc 
visiblement  de  tous  les  principes  du  jury.  Si  l'on 
me  dit  qu'il  sera  peut-être  quelquefois  indis- 
pensable, dans  la  pratique,  de  renoncer  à  quel- 
ques-unes de  ces  règles  fondamentales,  je  ne 
contesterai  point  i'empire  futur  des  circonstances, 
mais  je  répondrai  que  notre  première  loi  cons- 
titutionnelle, en  matière  de  jury,  ne  doit  pas  être 
un  recueil  d'exceptions  particulières,  ou  de  dé- 
rogations générales  à  l'esprit  du  jury. 

«  Art.  4.  La  haute  cour  martiale  connaîtra  de 
tous  les  crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif 
jugera  nécessaire  de  se  rendre  l'accusateur. 
iNulle  autre  affaire  ne  sera  portée  à  ia  haute 
cour  nationale  » . 

Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  nous  allons 
instituer  un  tribunal  excessivement  redoutable; 
et  la  terreur  qu'il  doit  imprimer  n'a  pas  besoin 
d'être  encore  aggravée  par  l'incalculable  danger 
d'opposer  à  chaque  accusé  un  adversaire  aussi 
piépondérani  que  le  Corps  législatiL  Mettez- 
vous  ici  un  moment,  Messieurs,  à  la  place  de 
l'innocence  calomniée!  supposez  que  c'est  vous 
que  l'on  accuse,  et  songez  que  si  vous  adoptiez 
le  plan  de  votre  comité,  vous  seriez  le  seul  corps 
législatif  de  l'univers  qui  se  fût  jamais  réservé 
le  droit  de  poursuivre  un  individu  dans  les  tri- 
bunaux, au  nom  de  toute  la  nation. 

En  Angleterre,  les  cominunes  qui  exercent 
quelquefois  ce  ministère  terrible,  ne  forment  pas 
seules  le  Corps  législatif;  d'ailleurs,  elles  n'ac- 
cusent jamais  d'un  crime  capital  que  les  pairs 
et  les  douze  giands  juges  du  royaume.  Quand 
elles  dénoncent  les  autres  citoyens,  c'est  au  pou- 
voir exécutif  qu'elles  ont  recours.  Le  roi  fait 
poursuivre  alors  par  son  procureur  général  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  et  l'action  des  com- 
munes Unit  au  moment  où  la  procédure  com- 


mence. Le  poids  de  l'intérêt  national  n'est  par 
conséquent  jamais  opposé  à  la  défense  d'un  ac- 
cusé, et  nul  n'est  exposé  à  cette  lutte  inégale  et 
terrible  d'un  seul  contre  tous. 

Dans  tous  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, excepté  en  Pensylvanie,  le  Corps  lé- 
gislatif est  composé  de  deux  Chambres.  Les 
accusations  nationales  y  sont  intentées  dans  l'une 
et  poursuivies  dans  Tautre.  C'est  devant  le  con- 
seil exécutif  que  les  accusés  de  ce  genre  sont 
traduits  en  Pensylvanie.  L'effet  de  ces  poursuites 
se  réduit  d'ailleurs  à  prononcer  de  simples  inca- 
pacités politiques  pour  occuper  des  emplois  pu- 
blics (1);  et  ces  exclusions  civiles  sont  les  peines 
les  plus  fortes  que  l'on  puisse  infliger  pour  cette 
espèce  d'accusation. 

Ces  exemples  doivent  nous  rendre  d'autant  plus 
circonspects,  que  notre  Corps  législatif  n'étant 
composé  que  d'une  seule  Chambre,  et  voulant 
provoquer  des  condamnations  capitales,  nous 
avons  un  plus  grand  intérêt  à  donner  à  notre 
haute  cour  nationale  les  formes  les  plus  conve- 
nables aux  principes  de  la  liberté. 

Il  me  suffit,  dans  ce  moment.  Messieurs,  d'a- 
venir ainsi  votre  sagesse,  afin  qu'elle  examine 
avec  impartialité,  si  les  représentants  de  la  nation 
doivent  exercer  le  droit  de  se  rendre  accusateurs 
auprès  de  la  haute  cour  nationale.  Mais  quelle 
que  soit  votre  décision,  je  demande  spécialement 
que  le  Corps  législatif  soit  soumis  à  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  tout  citoyen  qu'il  accu- 
sera injustement,  lorsque  le  prévenu  sera  déchargé 
d'accusation  par  le  tribunal  suprême.  Cette  ré- 
paration de  justice,  C[u'une  législation  raisonnable 
ne  saurait  refuser  à  aucun  accusé,  devient  bien 
plus  sacrée  encore,  lorsque  ce  sont  les  représen- 
tants du  peuple  lui-même  qui  ont  accablé  l'in- 
nocence de  tout  le  poids  d'une  accusation  na- 
tionale. 

Voici,  Messieurs,  une  autre  réclamation  encore 
plus  importante.  Je  demande  que  le  roi  ait  aussi 
le  droit  d'accuser,  par  le  ministère  du  procureur 
général  de  la  couronne.  Vous  ne  pouvez  pas  lui 
contester,  outre  la  voie  de  l'appel  à  son  peuple. 


(1)  Voici  la  disposition  textuelle  de  la  Constitution 
des  Etals-Unis  de  l'Amcrique.  «  Le  Sénat  seul  aura  le 
pouvoir  de  «  juger  tous  les  cas  d^ empêchement.  Quand 
a  les  sénateurs  siégeront  à  ce  sujet,  ils  prêteront  ser- 
«  ment  ou  aftirmation.  Dans  le  cas  où  l'on  procédera 
«  contre  le  président  des  Etats-Unis,  le  chef  haut-justi- 
ce cier  présidera.  Nul  ne  sera  déclaré  atteint  et  con- 
*<  vaincu  sans  le  concours  des  deux  tiers  des  membres 
«  présents.  Les  jugements  en  cas  d'empêchement  ne  s'ô- 
«  tendront  pas  plus  loin  qu'à  la  destitution  de  l'office 
ce  possédé,  et  aune  sentence  qui  déclarera  incapable  d'oc- 
a  cuper  et  de  remplir  aucun  emploi  d'honneur,  de  cou- 
ce  liance  et  de  profit  sous  les  Etats-Unis.  Mais  la  partie 
a  atteinte  et  convaincue  n'en  sera  pas  moins  soumise 
tt  et  sujette  à  la  plainte,  au  jugement,  à  la  condamna- 
«  tion  et  à  la  peine,  suivant  la  procédure  et  les  lois 
«  ordinaires.  »  Section  troisième,  article  premier. 

Ensuite, dans  la  section  seconde  de  l'article  troisième, 
j'aperçois  une  autre  disposition  constitutionnelle  pour 
proscrire  le  jury  des  procédures  instruites  en  présence 
du  Sénat  qui  forme  la  Chambre  haute,  ou  la  première 
Chambre  du  Corps  législatif. 

Il  y  est  décrété  formellement  que  le  procès  de  fous  les 
criminels,  excepté  dans  le  cas  d'empêchement,  se  fera 
par  jurys  et  que  ce  procès  sera  suivi  dans  l\'lat  où 
lesdils  délits  auront  été  commis.  11  est  donc  constant, 
que  l'organisation  de  notre  haute  cour  nationale,  telle 
([u'cUe  nous  est  proposée  par  le  comité  do  Constitution, 
no  rctseudjie  en  rien  à  aucun  tribunal  connu  ;  et  que 
l'on  invito  notre  Corps  législatif  à  se  réserver  des  droits 
inouïs  dans  l'histoire  des  natif)ns  policées,  dans  le  code 
même  des  Képubliquc»  les  plus  libres. 
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par  la  dissolution  du  Corps  législatif,  l'expédient 
plus  commun  de  dénoncer  à  la  loi  les  violations 
de  sa  prérogative,  qui  est  une  partie  intégrante  de 
la  Constitution.  Quel  rempart  pourrait  défendre  le 
trône  contre  les  entreprises  du  Corps  législatif, 
si  le  monarque  n'avait  pas  la  ressource  légale 
d'accuser  les  usurpateurs  de  son  autorité?  Le  roi 
doit  jouir  également  de  cette  faculté  contre  tous 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Si  vous  lui 
ôtez  le  droit  d'accuser,  vous  le  réduisez  à  l'im- 
possibilité de  faire  exécuter  les  lois,  s'il  ne  pou- 
vait pas  môme  requérir  le  jugement  des  coupa- 
bles? Vous  avez  déjà  décrété  contre  le  vœu  de  la 
raison,  que  le  roi  ne  nommerait  point  les  juges; 
et  vous  n'oserez  peut-être  pas  déclarer  ouverte- 
ment que  vous  lui  interdisez  jusqu'à  la  faculté 
de  demander  justice  aux  magistrats  élus  par  le 
peuple.  Que  l'on  me  dise,  quel  est  Tinconvénient 
qui  peut  résulter  de  cette  prérogative  royale? 
Que  peut-on  craindre  des  suites  d'une  telle  accu- 
sation, quand  l'accusation  n'élit  point  les  juges, 
et  ne  doit  jamais  prononcer  le  jugement?  Vous 
reviendrez,  Messieurs,  je  vous  le  prédis,  de  l'er- 
reur capitale  dans  laquelle  vous  êtes  tombés, 
lorsque  vous  avez  décidé  que  les  procureurs  du  roi 
n'exerceraient  point  dans  les  tribunaux  ordinaires 
lès  fonctions  d'accusateurs  publics.  Ne  vous  pré- 
parez donc  pas  une  rétractation  de  plus,  en  con- 
sacrant le  même  principe  dans  l'organisation  de  la 
plus  haute  cour  nationale.  Vous  avez  fait  du  roi 
de  France,  que  vous  appelez  encore,  je  ne  sais 
pourquoi,  le  roi  des  Français,  un  roi  in  partibus. 
Il  est  un  grand  pensionnaire  du  royaume;  mais 
il  n'est  plus  le  magistrat  suprême  de  l'Etat;  et 
je  vous  annonce  qu'en  affaiblissant  ainsi  conti- 
nuellement son  autorité  par  vos  conquêtes  cons- 
titutionnelles, vous  avez  préparé  vous-mêmes  la 
chute  de  votre  Constitution.  Ce  n'est  point  la 
réunion,  c'est  l'équilibre  des  pouvoirs  qui  doit 
la  conserver  ;  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'équi- 
libre, quand  il  ne  reste  plus  aucun  contrepoicls  à 
cette  puissance  colossale  que  vous  avez  usurpée. 
Vous  avez  oublié  que  vous  étiez  les  mandataires 
responsables  du  peuple  français.  Vous  avez  agi 
comme  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  extra- 
vagances du  jour,  que  vous  appelez  fièrement 
l'opinion  publique.  Voiis  vous  êtes  érigés  sans 
mission,  en  corps  constituant;  et  vous  n'avez  pas 
compris  que  si  vous  étiez  réellement  un  corps 
constituant,  vous  auriez  sans  doute  le  droit  de 
régler  tous  les  articles  constitutionnels;  mais  gue 
bien  loin  d'être  autorisés,  dans  cette  hypothèse, 
à  vous  approprier  tous  les  pouvoirs,  comme  vous 
l'avez  lait,  vous  ne  pourriez  plus  en  exercer  au- 
cun, pas  même  le  pouvoir  exécutif.  Votre  mis- 
sion se  bornerait  à  rédiger  une  Constitution 
soumise  à  la  revision  du  peuple,  et  à  laisser 
ensuite  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  politiques, 
à  tous  ceux  que  l'autorité  constituante  en  aurait 
investis. 

«  Art.  5.  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera 
que  quand  le  Corps  législatif  aura  porté  un  décret 
d'accusation.  » 

Le  Corps  législatif  ne  doit  être  assemblé  que 
pendant  quatre  mois  chaque  année.  Il  résulterait 
par  conséquent  de  la  disposition  de  cet  article, 
que  durant  huit  mois  entiers  les  criminels  de 
lèse-nation  ne  pourraient  pas  même  être  dé- 
noncés à  la  haute  cour  nationale.  L'impunité  la 
plus  absolue  serait  donc,  pendant  les  deux  tiers 
de  l'année,  l'effet  nécessaire  de  cette  jalousie  de 
pouvoirs,  qui  réserverait  au  Corps  législatif  le 
privilège  exclusif  de  décréter  l'accusation  avant 
de  convoquer  le  tribunal?  Celte  première  absur- 


dité vous  paraîtra  grave  sans  doute,  lorsque  le 
Corps  législatif  sera  dispersé;  mais  elle  sera  bien 
plus  frappante  encore  durant  les  sessions  mêmes 
du  Corps  législatif.  Il  y  aura  nécessairement  en 
effet  un  intervalle  d'un  mois  entre  le  décret  d'ac- 
cusation et  la  formation  de  la  cour  nationale, 
puisqu'il  faudra  que  les  hauts  jurés  soient  aver- 
tis, et  qu'ils  aient  le  temps  d'arriver  des  extré- 
mités du  royaume.  Vous  ne  pourrez  pas  faire 
arrêter  le  prévenu  ;  car  vous  ne  serez  pas  ses 
juges,  et  vous  avez  décrété, dans  votre  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  que  nul  ne  pouvait  être 
privé  de  sa  liberté,  qu'en  vertu  d'un  jugement  1 
légal.  Dès  qu'un  citoyen  sera  accusé  par  vous  d'un 
crime  de  lèse-nation,  il  contestera  donc  paisi- 
blement avec  ses  amis,  quel  sera  le  parti  qu'il 
lui  conviendra  de  prendre  ;  et  s'il  préfère  l'éva- 
sion aux  hasards  d'une  procédure  criminelle, 
après  trois  semaines  d'intrigues  et  de  réflexions, 
il  pourra  laisser  là  votre  menaçant  patriotisme, 
et  sortir  du  royaume  à  très  petites  journées. 

«  Art.  6.  Elle  se  réunira  à  une  distance  de 
quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  la  législature 
tiendra  ses  séances.  Le  Corps  législatif  indiquera 
la  ville  où  la  haute  cour  nationale  s'assem- 
blera. » 

En  éloignant  la  haute  cour  nationale  du  Corps 
législatif,  à  quinze  lieues  de  distance,  vous  voulez 
empêcher  sans  doute  l'ascendant  de  votre  voisi- 
nage, et  surtout  prévenir  l'influence  de  l'opinion 
populaire  qui  pourrait  commander  aux  juges  des 
décisions  dont  l'indépendance  la  plus  absolue 
doit  être  toujours  le  premier  et  le  plus  sacré 
caractère?  Eh  bien!  Messieurs,  pourquoi  vous 
réserveriez-vous  donc  le  choix  de  la  ville  où  la 
haute  cour  nationale  tiendra  ses  séances?  Cette 
indication  ne  serait-elle  pas  suspecte  dans  la 
bouche  d'un  accusateur?  La  disposition  des  esprits 
sera-t-elle  la  même  dans  tous  les  lieux?  Sera- 
t-elle  indifférente  au  sort  de  l'accusé?  Tout  doit, 
être  en  sa  faveur,  dans  son  jugement,  excepté  les 
témoins  et  la  loi. 

C'est  donc  pour  lui  que  je  réclame,  au  nom  de 
l'humanité,  le  droit  de  choisir  à  vingt  lieues  de 
distance  du  Corps  législatif,  la  ville  où  il  voudra 
être  jugé.  Des  législateurs  ne  peuvent  rien  se  ré- 
server dans  l'ordre  judiciaire,  et  celui  qui,  après 
avoir  décrété  les  lois,  ne  s'arrête  pas  religieuse- 
ment pour  laisser  agir  le  magistrat  chargé  de 
leur  exécution,  ne  doit  plus  être  appelé  qu'un 
tyran  dans  toutes  les  langues  qui  conservent  en- 
corda mâle  énergie  de  la  liberté. 

«  Art.  7.  Le  décret  du  Corps  législatif  portant 
accusation  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné 
par  le  roi.  » 

Je  conviens  que  la  responsabilité  des  ministres 
deviendrait  illusoire,  si  le  décret  d'accusation 
porté  contre  eux  avait  besoin  de  la  sanction  du 
roi.  J'adopterai  donc  l'article  relativement  aux 
ministres  ;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  tout  autre  ac- 
cusé, je  regarde  cette  sanction  sacrée  comme  le 
seul  boulevard  du  trône,  comme  le  seul  rempart 
de  la  nation  contre  les  vexations  du  Corps  légis- 
latif. C'est  mettre  le  roi  hors  de  la  Constitution  que 
de  le  rendre  étranger  aux  accusations  de  haute 
trahison.  Je  n'ose  pas  arrêter  ici  ma  pensée  sur 
l'abus  énorme, que  pourraient  faire  les  représen- 
tants de  la  nation,  du  droit  d'accuser  et  ue  faire 
juger  les  ennemis  réels  ou  prétendus  de  l'Etat, 
sans  l'intervention  du  roi,  et  je  ne  saurais  devi- 
ner ce  qu'un  pareil  concours  peut  jamais  avoir 
de  funeste  pour  le  peuple.  C'est  calomnier  le 
trône,  c'est  tromper  la  nation,  que  de  lui  dési- 
gner insidieusement  dans  la  Constitution  elle- 
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même,  qui  ne  doit  être  qu'un  grand  pacte  d'union, 
le  chef  suprême  de  l'Etat  comme  son  premier 
ennemi. 

c  Art.  8.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusa- 
tion, le  Corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre 
à  sa  barre  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués;  il 
ne  sera  point  tenu  d'écritures  des  dires  des  té- 
moins. » 

Quoi!  Messieurs,  vous  vous  transformez  en 
grands  jurés,  c'est-à-dire  en  accusateurs  publics, 
et  vous  voulez  entendre  les  témoins  qui  appuient 
vos  accusations  !  Depuis  quand,  en  matière  de  lé- 
gislation criminelle,  a-t-on  imaginé  une  coalition 
si  révoltante  ?  L'accord  des  accusateurs  et  des  té- 
moins ne  s'appelle  pas  une  |;0ursuite  légale;  elle 
s'appelle  un  complot  ;  elle  anéantit  toute  l'auto- 
rité des  témoignages  juridiques  ;  et  s'il  existait 
un  tribunal  auquel  on  put  dénoncer  une  lelle 
conjuration,  l'innocence  y  trouverait  un  asile,  et 
les  coupables  eux-mêmes  n'y  invoqueraient  pas 
inutilement  des  vengeurs  !  Ne  nous  proposez  donc 
plus,  dans  vos  lois,  ces  collusions  criminelles,  et 
après  avoir  accusé,  souvenez-vous  que  si  vous 
correspondez,  à  la  barre  de  votre  assemblée,  avec 
les  témoins  qui  confirmeront  vos  dénonciations, 
la  voix  publique  de  l'Europe  n'appellera  plus 
alors  ces  prétendus  témoins  que  vos  complices. 

C'est  l'accusé  seul  que  vous  devez  interroger  à 
la  barre.  C'est  là  que  vous  pouvez  entendre  les 
témoins  qu'il  veut  produire  lui-même,  pour  vous 
épargner  ks  frais  d'une  procédure  très  dispen- 
dieuse, et  peut-être  la  poursuite  d'un  innocent 
qui  parviendrait  à  vous  désabuser.  Tout  autre 
interrogatoire,  subi  devant  vous,  rendrait  les  té- 
moins récusables.  Quel  danger  n'y  aurait-il  pus 
d'ailleurs  à  entendre,  en  présence  de  la  nation 
assemblé  %  des  témoins  auxquels  la  loi  accorde 
aujourd'hui  la  faculté  de  varier  jusqu'au  recol- 
lement, et  qui  n'oseraient  plus  ensuite  se  ré- 
tracter s'ils  avaient  affirmé  des  faits  faux  devant 
le  Corps  législatif  ! 

«  Art.  9.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  dé- 
crété qu'il  se  rend  accusateur,  il  fera  rédiger 
l'acte  d'accusation  de  là  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  claire,  et  il  nommera  deux  de  ses 
membres  pour,  sous  le  titre  de  grands  procura- 
teurs de  la  nation,  faire  auprès  de  la  haute  cour 
nationale  la  poursuite  de  l'accusation.  » 

Ces  mots  acte  d'accusation  ne  me  paraissent 
ni  clairs^  ni  précis.  C'est  le  titre  d'accusation  que 
le  Corps  législatif  doit  faire  rédiger  mais  l'acte 
d'accusation  comprend  le  corps  des  preuves 
d'instruction.  Que  signifient,  d'ailleurs,  ces  deux 
membresyiitcti  n'est  certainement  pas  à  vous  deles 
recueillir,  parce  que  vous  n'êtes  pas  des  juges 
grands  procurateurs  de  la  nation  ?  Pourquoi  deux 
procurateurs?  Si  c'est  le  ministère  public  que 
vous  leur  confiez,  ce  ministère  n'est-il  pas  essen- 
tiellement un?  Ce  ministère  ne  sera-t-il  pas 
peut-être  délégué  par  vous-mêmes  dans  la  suile 
aux  commissaires  du  roi?  Qu'est-ce  que  la  pour- 
suite de  l'accusation?  Sont-ce  des  solliciteurs 
nationaux  dans  un  procès  criminel,  que  vous 

Ïirétendez  instituer?  Pourquoi  les  tirer  du  Corps 
('gisldlif  ?  Est-ce  pour  rendre  leur  mission  plus 
imposante  auprès  des  juges,  tandis  que  vous  avez 
cru  devoir  éloigner  de  vous,  à  quinze  lieues  de 
distance,  cette  haute  cour  nationale?  Qu'a-t-elle 
besoin  de  vos  agents  et  de  votre  impérieuse  in- 
fluence pour  remplir  ses  fonctions  ?  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  je  n'ai  pas  même  besoin  ici  d'alléguer 
des  raisons  pour  combattre  cet  article.  Il  me 
suffit  d'interroger  rapidement  votre  comité  de 
Constitution,  et  mes  seules  questions  se  réfuteut, 


sans  doute,  assez  victorieusement  dans  vos  es- 
prits. 

«  Art.  12.  Les  accusés  auront  huit  jours  pour 
déclarer  leurs  récusations.  » 

Le  droit  de  récusation  est  l'un  des  privilèges 
les  plus  précieux  en  matière  criminelle.  Vous  ne 
donnez  que  huit  jours  pour  l'exercer:  mais,  au 
bout  de  huit  jours,  la  haute  cour  nationale  ne 
sera  pas  assemblée;  et  la  récusation  est  infini- 
ment moins  avantageuse  à  l'accusé,  lorsque  les 
jurés  lui  sont  encore  inconnus.  Vous  ne  nous 
dites  pas  si  les  récusations  devront  être  moti- 
vées. Vous  ne  nous  dites  pas  combien  de  hauts 
jurés  l'accusé  pourra  récuser.  Vous  ne  nous  dites 
pas  qui  jugera  les  récusations.  Vous  ne  nous  dites 
pas  si  les  accusés  conserveront  cette  belle  pré- 
rogative de  la  législation  anglaise,  qui  consiste, 
suivant  l'expression  deBlackstone,  à  récuser,  dans 
la  totalité  du  jury,  les  jurés  à  vue,  à  ne  vouloir 
pas  être  jugés  par  un  juré  dont  la  physionomie 
leur  inspire  de  la  terreur.  Si  vous  convoquez  vo- 
tre haut  jury  tout  entier,  vous  appellerez  donc 
quatre-vingt-trois  jurés  aue  vous  réduirez  à 
vingt-quatre,  ou  même  à  vingt,  il  en  résultera 
que  vous  renverrez  soixante  de  ces  hauts  jurés 
dans  leurs  provinces,  dès  qu'ils  se  seront  ras- 
semblés pour  remplir  leur  ministère.  IS'êtes-vous 
pas  frappés.  Messieurs,  des  dépenses,  des  fati- 
gues, des  embarras,  et,  si  j'ose  le  dire,  du  ridi- 
cule de  tous  ces  jurés  ambulants  qui  accourront 
des  extrémités  du  royaume,  pour  savoir  s'ils  se- 
ront admis  à  juger,  et  qui,  après  avoir  ainsi 
exercé  leur  magistrature  patriotique  sur  les 
grands  chemins,  seront  obligés  de  retourner 
aussitôt  chez  eux  pour  se  reposer  d'un  long 
voyage  inutile? 

On  ne  peut  pas  leur  épargner  ces  indécentes 
corvées  ;  car  il  faut  que  Paccusé  les  voies,  pour 
les  récuser,  après  avoir  interroge  leur  réputa- 
tion ;  après  s'être  informé  de  leur  caractère  moral, 
de  leurs  principes  poliliques;  et  après  avoir, 
pour  ainsi  dire,  étudié  dans  leurs  regards  la  con- 
fiance ou  la  méfiance  qu'ils  doivent  lui  inspirer. 

«  Art.  15.  La  forme  de  procéder  qui  sera  établie 
pour  les  jurés  ordinaires  sera  suivie  pour  le  haut 
jury.  »> 

Vous  n'avez  pas  encore  établi  la  forme  de  pro- 
céder pour  les  jurés  ordinaires;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  en  faire  provisoirement  la  base  des 
règles  judiciaires  qui  seront  suivies  dans  la  haute 
cour  nationale.  Organisez  d'abord  vos  petits 
jurys,  afin  que  nous  connaissions  d'avance  la 
marche  des  jugements  qui  seront  rendus  par  le 
tribunal  suprême.  Qui  vous  presse  d'instituer  seu- 
lement de  nom  cette  haute  cour  nationale,  avant 
d'avoir  décrété  ni  les  lois  qu'elle  doit  suivre,  ni 
la  méthode  de  procédure  qu'elle  sera  tenue 
d'adopter?  Il  me  semble  que  la  raison  veut  que 
l'on  publie  les  lois,  avant  de  créer  les  juges;  et 
que  l'élément  habituel  de  la  législation  soit  fixé, 
avant  que  son  élément  extraordinaire  soit  résolu. 
J'iii  d'ailleurs  les  plus  puissantes  raisons  de  me 
méfier  de  l'organisation  de  vos  petits  jurys;  je 
ne  l'adopterai  jamais  de  confiance;  et  j'iuvite  le 
comité  deConstiiutionànous  proposer  sans  délai 
ce  nouveau  mode  judiciaire.  Procédons  avec  ordre 
si  nous  ne  voulons  pus  revenir  sur  nos  pas.  Ne 
nous  exposons  point  à  faire  beaucoup  de  mouve- 
ment sans  aucun  progrès;  et  écartons  de  nos  dé- 
libérations tous  ces  décrets  hypothétiques  qui  ne 
nous  apprennent  rien.  Quand  on  demande  une 
cour  nationale,  c'est  un  tribunal  actif  que  Pou 
sollicite,  et  non  pas  la  vaine  apparence  d'un  tri- 
bunal suprême  dont  notre  comité  de  Constitution 
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ne  nous  présente  que  le  fantôme,  en  nous  in- 
vitant à  délibérer  sur  le  projet  d'un  projet. 

Ce  n'est  pus  sans  de  très  fortes  raisons  que  je 
demande,  avant  tout,  de  connaître  cette  organi- 
sation du  juty,  annoncé  aux  peuples  par  nos  dé- 
crets comme  un  bienfait  vraiment  national.  Outre 
les  erreurs  graves  que  je  viens  de  relever  en  ce 
genre,  dans  le  plan  que  j'examine,  plusieurs 
autres  décisions  de  l'Assemblée  nationale  m'ont 
déjà  convaincu,  souvent,  que  cette  partie  de  la 
législ;'.tion  anglaise  n'était  nullement  familière  à 
nos  comiiés.  Par  exemple,  nous  avons  décrété 
que  le  jugement  par  jurés  serait  introduit  dans 
le?  tribunaux  militaires,  auxquels  il  ne  saurait 
jamais  s'allier.  Nous  l'avons  même  admis  dans 
notre  marine;  comme  si  un  jury  pouvait  ?e 
former  sur  un  vaisseau  en  pleine  mer,  à  l'instant 
d'un  délit  dont  le  châtiment  doit  toujours  être 
prompt.  Il  faut  avouer  que  de  pareils  décrets 
doivent  étrangement  embarrasser  les  admira- 
teurs ordinaires  de  nos  procès- verbaux,  qui  ont 
fait  tant  de  serments  de  fidélité  à  notre  gloire, 
dans  leurs  adresses  d'adhésion. 

J'avoue  toutefois,  Messieurs,  que  le  jury  des 
Anglais  eux-mêmes  n'est  pas  exempt  d'abus.  Je 
connais  plusieurs  formes  vicieuses  qui  le  dégra- 
dent, et  je  les  soumettrai  à  votre  censure, lorsque 
vous  discuterez  cet  article  important  de  la  légis- 
lation criminelle;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  général  le  code  de  l'Angleterre  doit 
être  notre  règle  dans  cette  partie,  en  y  amalga- 
mant les  sages  modifications  des  Américains.  Or, 
j'entrevois  déjà,  dans  nos  discussions,  une  mulii- 
tude  de  questions  épineuses,  qu'il  est  d'autant 
plus  essentiel  de  résoudre  d'abord,  que  ces  déci- 
sions préliminaires  influeront,  plus  qu'on  ne 
pense,  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  vous  en  indiquer  des 
exemples,  quel  sera  le  serment  que  vous  exigerez 
des  jurés?  quelles  seront  les  qualités  requises 
pour  être  appelé  aux  fonctions  de  juré?  par  qui 
les  jurés  seront-ils  choisis?  le  jury  sera-t-il  formé 
par  les  élections  du  peuple,  ou  par  la  voie  du 
sort,  à  chaque  procédure  criminelle?  l'unani- 
mité des  avis  des  jurés  sera-t-elle  nécessaire,  ou 
la  simple  pluralité  suftira-t-elle  pour  fixer  le 
rapport  qu'on  appelle  verdict?  Quelle  sera  cette 
pluralité?  Accorderez-vous  aux  étrangers  un 
jury  composé  en  totalité,  ou  en  partie  d'étrangers? 
Admettrez-vous  enfin,  après  avoir  aboli  la  con- 
fiscation qui  suivait  la  peinedemort,  le  jugement 
par  contumace,  dans  toute  la  rigueur  des  lois 
anglaises? 

Voilà  les  premières  difficultés  qui  vont  envi- 
ronner votre  délibération  sur  les  jurés.  Non  seu- 
lement elles  ne  sont  pas  encore  éclaircies;  mais 
je  vois  que  votre  comité  s'élançani  vers  le  terme 
de  nos  travaux,  sans  avoir  mesuré,  assuré  et 
aplani  notre  roule,  s'écarte,  dès  ses  premiers  i^as, 
de  l'esprit  et  des  principes  du  jury  anglais,  et 
qu'il  les  méconnaît  sans  scrupule  dans  tous  les 
articles  du  plan  irréfléchi  qu'il  nous  propose.  En 
voici  la  dernière  disposition  : 

«  Art.  16.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  du  district,  dans  le  territoire  duquel  la 
haute  cour  nationale  s'assemblera,  fera  auprès 
d'elle  les  fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles 
seront  les  mêmes  respectivement  à  l'instruction 
et  au  jugement,  que  celles  qu'il  exercera  auprès 
du  tribunal  criminel  ordinaire.  » 

Toujours  des  lois  contingentes!  Vous  n'avez  pas 
encore  déterminé  quelles  seront  les  fonctions  des 
commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  de 


district.  Je  vous  annonce  même  que  vous  serez 
étrangement  embarrassés  pour  leur  assigner  une 
activité  réelle,  si  vous  vous  obstinez  à  les  (!c- 
pouillcr  de  l'accusation  publique.  Mais  quels  que 
soient  vos  projets  que  j'ignore,  je  ne  saurais  dé- 
léguer à  ces  commissaires, auprès  de  la  haute  cour 
nationale,  une  mesure  de  pouvoir  que  je  ne  con- 
nais point.  Que  gagne-t-on  à  nous  environner 
ainsi  de  ténèbres?  Cet  état  d'incertitude  qui  tient 
tous  nos  décrets  en  suspens,  annonce,  de  la  part 
du  comité  de  Constitution,  un  étrange  embarras, 
ou  une  bien  étonnante  légèreté. 

L'édifice,  dont  nous  lui  avons  demandé  le  plan, 
commence  pour  ainsi  dire  par  le  faîte,  et  ne  nous 
offre  de  toute  part  que  des  pierres  d'attente.  Ce 
comité  nous  propose  aujourd'hui  de  révoquer 
l'attribution  que  nous  avons  accordée  au  Ghâ- 
telet  pour  juger  tous  les  crimes  de  lèse-nation, 
sans  rien  mettre  provisoirement  à  sa  place,  sans 
s'inquiéter  du  sort  des  infortunés  qui  sont  dé- 
tenus dans  les  prisons  comme  prévenus  de  ce 
délit  capital.  Ce  même  comité  de  Constitution, 
qui,  pour  paraître  actif,  met  toujours  les  législa- 
teurs de  la  France  au  présent,  et  les  lois  au 
futur,  joint  à  cette  étrange  proposition  un  projet 
d'organisation  de  la  haute  cour  nationale,  sans 
nous  présenter  ni  l'énnmération  des  crimes 
qu'elle  doit  poursuivre,  ni  le  tableau  des  peines 
qu'elle  pourra  infliger,  ni  la  marche  judiciaire  à 
laquelle  ses  jugements  seront  soumis;  en  sorte. 
Messieurs,  que,  dans  la  même  séance, ce  comité  de 
l'avenir  vous  invite  à  laisser  d'un  côté  les  ac- 
cusés sans  juges,  et  de  l'autre  le  tribunal  suprême 
de  la  nation  sans  lois.  Ses  destructions  réelles 
mènent  à  l'anarchie,  et  ses  prétendues  créations 
au  retour  du  chaos. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que 
le  comité  de  Constitution  nous  ait  présenté  : 

1°  Un  projet  de  loi  qui  définisse  clairement  les 
crimes  de  lèse-nation,  pour  ne  rien  laisser  d'arbi- 
traire dans  une  accusation  si  imj)Ortante,  et  qui 
énonce  irrévocablement  les  peines  que  nous  pro- 
noncerons contre  les  coupables  ; 

2"  Un  projet  d'organisation  pour  les  jurys  or- 
dinaires, avec  le  mode  d'in>tituer,  ou  de  sup- 
pléer les  grands  jurys.  Et  subsidiairement  j'in- 
vite le  comité  de  Constitution  à  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  raisons  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer,  afin  qu'il  puisse 
écarter  de  son  nouveau  travail  les  erreurs  et  les 
inconvénients  que  je  viens  de  relever  dans  son 
projet  inadmissible. 

M.  Francoîs-Paul-Hicolas  Anthoine,  dé- 
puté de  la  Moselle  (1).  Messieurs,  lorsque  les  juges 
s'écartent,  dt>ns  leurs  jugements,  de  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  l'arbitraire  s'introduit  à 
la  place  de  la  volonté  générale  ;  la  liberté  civile 
est  attaquée. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  particuliers  conspirent 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  soit  en  essayant  de 
renverser  la  Constitution,  soit  en  mettant  en  dan- 
ger les  agents  inviolables  de  la  nation,  soit  en  in- 
troduisant dans  l'Empire  des  ennemis  étrangers, 
c'est  ja  Hberte  politique  qui  est  compromise. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  destinée  à  conserver 
l'unité  de  l'exécution  de  la  loi,  garantit  la  liberté 
civile;  et  le  tribunal,  qui  juge  les  crimes  d'Etat, 
conserve  la  liberté  politique. 


(1)  Le  Moniteur   se  borne   à  mentionner  le  discours 
de  M.  Anlhoine. 
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Ces  denx  institutions  sont  donc  d'une  nécessité 
absolue  pour  assurer  la  stabilité  de  la  Constitu- 
tion. 

Mais,  par  une  fatalité  qui  tient  à  la  nature  même 
des  choses,  plus  un  ressort  e<t  puissant  en  poli- 
tique, plus  aussi  il  est  dangereux,  plus  il  con- 
vient d'en  modérer  et  d'en  diriger  l'action  avec 
le  scrupule  des  précautions  les  mieux  combinées. 

Dans  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  nous 
avons  paré  aux  abus  de  la  puissance,  en  évitant 
les  juridictions  trop  étendues  et  les  corps  trop 
nombreux,  en  écartant  des  nominations  Tin- 
fluence  ministérielle,  en  épurant  les  choix,  en 
contenant  les  fonctionnaires  par  un  renouvelle- 
ment périodique. 

Combien,  à  plus  forte  raison,  ces  sages  mesures 
ne  deviennent-elles  pas  nécessaires,  lorsqu'il  s'a- 
git de  former  des  tribunaux  redoutables  dont  l'in- 
fluence doit  se  faire  ressentir  à  la  fois  dans  toutes 
les  parties  de  la  France;  dont  la  juridiction  n'aura 
de  limites  que  celles  de  l'Empire;  le  pouvoir, 
d'autres  bornes  que  la  loi  et  la  conscience  des 
hommes  qui  en  occuperont  les  places? 

Le  tribunal  destiné  à  connaître  des  crimes 
d'Etat  ou  de  lèse-nation,  est  le  premier  à  l'ordre 
du  jour  :  il  semblerait  que  je  dusse  m'en  occuper 
avant  de  passer  au  projet  d'établissement  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  mais  comu.e  dans  mon  plan 
ce  dernier  tribunal  devient  partie  intégrante  du 
jugement  des  crimes  d'Etat,  je  parlerai  d'abord 
du  tribunal  de  cassation. 

Du  tribunal  de  cassation. 

Il  est  déjà  un  point  arrêté  par  l'Assemblée  na- 
tionale, c'est  que  la  cour  de  cassation  sera  uni- 
que et  séante  auprès  de  la  législature. 

^'o<)s  avons  donc  à  examiner  : 

1°  Quelles  doivent  être  ses  fonctions; 

2°  Gomment  et  par  qui  ses  membres  doivent 
être  nommés  ; 

3**  En  quel  nombre  doivent  être  les  membres 
de  celte  cour,  et  combien  de  temps  ils  doivent 
rester  en  place. 

Je  diflère  peu  de  l'avis  du  comité  de  Constitu- 
tion sur  les  fonctions  qu'il  convient  d'attribuer  à 
la  cour  de  cassation. 

Ces  fonctions  étant  dans  la  nature  même  de 
l'institution  de  ce  tribunal,  elles  ne  doivent  me 
conduire  à  aucune  discussion,  et  on  les  trouvera 
renfermées  dans  les  articles  que  j'ai  rédigés  à  la 
suite  de  ce  discours. 

Je  combattrai  seulement,  à  cet  égard,  un  des 
points  du  projet  du  comité  :  il  attribue  à  la  cour 
de  cassation  le  droit  de  ramener,  par  des  avertis- 
sements ou  par  des  réprimandes,ceux  des  juges  et 
des  olticiers  du  ministère  public  qui  manqueraient 
à  leur  devoir. 

Celte  disposition  me  paraît  infiniment  éloignée 
du  véritable  point  de  vue  sous  lequel  on  doit 
consiiiérer  les  fonctions  déjuge. 

Un  juge  s'écarte  de  son  devoir  lorsqu'il  contre- 
"vient  formellement  et  sciemment  à  une  loi  cons- 
titutionnelle; alors  il  est  coupable  de  forfaiture  : 
c'est  à  l'accusateur  public  à  le  poursuivre,  et  aux 
tribunaux  à  le  juger. 

Un  juge  s'écarte  de  son  devoir  lorsqu'il  rend  un 
jugement  tellement  contraire  à  la  loi,  qu'il  en 
Baisse  évidemment  une  action  contre  lui;  c'est 
le  cas  de  la  prise  à  partie,  et  les  tribunaux  en 
décident  encore. 

Un  juge  s'écarte  de  son  devoir  en  négligeant, 
par  ignorance  ou  par  inattention,  quelques-unes 
des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  alors  la  cour  de 
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revision  casse  le  jugement  et  peut  enjoindre  au 
juge  d'être  plus  attentif  à  l'avenir. 

Uq  juge,  enfin,  s'écarte  de  son  devoir  lorsque 
ses  mœurs  et  sa  con  luite  contrastent  avec  la  di- 
gnité de  son  caractère;  mais  nul  corps,  nul  in- 
dividu ne  peut  recevoir  le  droit  légal  de  l'en 
blâmer  :  sa  punition  sera  le  mépris  de  ses  conci- 
toyens, et  son  exclusion  au  renouvellement  du 
tribunal. 

Il  est  donc  vrai  que  dans  aucun  cas  la  Cour  de 
cassation  ne  doit  avoir  celte  police  de  bureau  et 
d'administration,  tolérable  sous  l'ancien  régime, 
où  les  ministres  pouvaient  contenir  ou  avilir 
même  les  ouvrages  do  leurs  mains;  odieuse  sous 
l'empire  de  la  liberté,  où  un  fonctionnaire  n'est 
comptable  qu'à  la  loi  et  à  son  propre  cœur. 

Mais  cette  disposition,  vicieuse  en  elle-même, 
est  bien  plus  dangereuse  encore  dans  le  projet 
du  comité  de  Constitution  :  il  fait  ainsi  mouvoir 
tout  le  système  judiciaire  par  dos  fils  attachés  à 
chaque  juge,  et  se  réunissant  en  un  faisceau  qui 
vient  aboutir  dans  la  main  du  garde  des  sceaux, 
que  le  comité  élève  à  la  présidence  du  tribunal 
de  cassation. 

Ainsi  donc  un  ministre,  assis  parmi  des  hommes 
au  choix  desquels  il  aurait  puissamment  con- 
couru, disons-le,  parmi  ses  créatures,  pourrait 
faire  mouvoir  à  son  gré  tous  les  tribun.iux  de 
France,  par  les  ressorts  puissants  de  la  terreur  et 
de  la  séduction.  C'est  à  une  Cour  de  cassation, 
essentiellement  dévouéeauministère,prési(lée  par 
le  ministre,  que  vous  confierez  l'effrayante  faculté 
de  juger  en  dernier  ressort  de  l'état  et  de  la  for- 
tune de  tous  les  Français.  Je  dis  jugeren  dernier 
ressort,  car  ce  tribunal  devant  être  nécessaire- 
ment maître  d'admettre  les  requêtes  en  cassation, 
il  pourra  les  admettre  toutes,  même  sans  moyens, 
de  nullité  :  il  pourra  donc  attirer  à  lui  la  juri- 
diction suprême  de  tous  les  tribuuauxdu  royaume. 

Le  co  npte  annuel  que  le  comité  lui  fait  rendre 
à  la  législaîure,  ne  vous  rassurera  pas;  la  légis- 
lature n'aura  pas  le  temps  de  juger  des  procès. 

Vous  êtes  étonnés.  Messieurs,  qu'on  ose  vous 
proposer  de  livrer  ainsi  à  un  agent  du  pouvoir 
exécutif,  la  direction  de  tout  l'ordre  judiciaire,  et 
vous  allez  me  suivre  avec  intérêt  dans  la  re- 
cherche des  moyens  les  plus  |)ropres  à  organiser 
la  cour  de  cassation,  de  manière  à  lui  faire  pro- 
duir(î  tout  l'effet  qu'on  doit  en  attendre,  sans 
mettre  la  liberté  en  péril. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  décrété  que  les 
juges  seraient  élus  par  le  peuple,  ou  par  des 
hommes  délégués  par  lui  ;  en  sorte  que,  s'il  est 
démontré  que  les  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  de  véritables  juges,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  l'Assemblée  a  attribué  d'avance  au 
peuple^  ou  à  ses  électeurs,  la  nomination  aux 
places  de  ce  tribunal. 

Or,  il  est  clair  que  les  membres  de  la  cour  de 
cii^sation  sont  de  véritables  juges;  car  on  ne 
peut  opérer  sur  la  loi  que  de  trois  manières:  en 
la  faisant,  ce  qui  est  la  fonction  du  Corps  légis- 
latif; en  en  ordonnant  et  en  en  procurant  l'exé- 
cution par  l'intervention  de  la  force  publique,  ce 
qui  est  la  fonction  du  pouvoir  exécutif;  ou  enlin 
en  en  faisant  l'application,  ce  qui  en  constitue 
les  fonctions  des  juges. 

Ce  n'est  pas  des  deux  premières  manières  que 
la  cour  de  cassation  opère  sur  la  loi,  c'est  donc 
de  la  troisième  :  ils  appliquent  donc  la  loi  (1). 


(1)  Le  comité  de  Constitution  appelle  juges  les  mem- 
bres de  la  cour  do  cassation. 
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Et  en  effet,  lorsque  l'on  casse  un  jugement  à 
raison  des  défauts  de  forme  qui  s'y  trouvent,  on 
y  substitue  nécessairement  un  autre  jugement 
conforme  à  la  loi.  On  juge  donc  à  la  fois  que  la 
loi  n'a  pas  été  bien  appliquée,  et  l'on  lâche  de 
l'appliquer  mieux  :  on  opère  donc  une  applica- 
tion de  la  loi  :  on  est  donc  bien  réellement  juge  : 
on  doit  donc,  dans  les  termes  précis  de  la  Cons- 
titution, être  élu  par  le  peuple. 

D'après  ce  raisonnement  inattaquable,  je  puis 
me  dispenser  d'appuyer  sur  les  considérations 
importantes  qui  doivent  empêcher  les  législa- 
teurs d'attribuer  au  roi  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  cour  de  revision,  ou  le  choix  enire 
trois  sujets  pour  chaque  place,  comme  l'a  pro- 
posé le  comité  de  Constitution.  L'Assemblée  na- 
tionale a  connu  les  inconvénients  graves  qui 
auraient  résulté  de  mettre  dans  la  main  du  mi- 
nistère le  choix  des  juges  ordinaires,  elle  ne  vou- 
dra pas  mettre  moins  de  circonspection  dans  la 
composition  d'un  tribunal  bien  autrement  impo- 
sant et  dangereux.  Le  choix  entre  trois  sujets 
attribué  au  rot  par  le  comité  de  Constitution, 
entraine  une  partie  des  inconvénients  que  pré- 
sente le  choix  pur  et  simple,  et  il  a  de  plus  l'im- 
moralité, il  ouvre  la  source  à  des  calomnies,  à 
des  haines.  La  nomination  qui  vient  d'être  faite 
des  commissaires  du  roi  est  infiniment  piu  pro- 
pre à  nous  rassurer  sur  le  succès  des  nomina- 
tions ministérielles  (l).En  vain  voudrait-on  nous 
rassurer  par  la  chute  prochaine  des  agents  actuels 
du  pouvoir  exécutif,  et  par  un  choix  de  minis- 
tres moins  indignes  delà  confiance  de  la  nation. 
Qui  d'entre  vous  osera  me  garantir  un  avenir 
incertain?  qui  d'entre  vous  osera  proposer  de 
faire  fléchir  des  vérités  éternelles  devant  l'insta- 
bilité des  circonstances  ? 

Les  membres  de  la  cour  de  cassation  doivent 
donc  être  élus  par  les  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement. 

Je  propose  trente-trois  membres;  ils  ne  seront 
pas  trop  nombreux  pour  juger  à  la  fois  les  re- 
quêtes en  cassation  arriérées,  celles  qui  se  pré- 
senteront à  chaque  instant,  et  les  procédures 
intentées  contre  les  accusés  de  crime  d'Etat. 

Les  électeurs  de  chaque  déparlement  nomme- 
ront un  sujet  destiné  à  composer  soit  la  cour  de 
cassation,  soit  le  petit  jury  pour  le  jugement 
des  crimes  de  lèse-nation,  ce  qui  fera  en  tout 
quatre-vingt-trois  élus,  dont  les  noms  seront  en- 
voyés sur-le-champ  à  la  législature. 

La  législature  tirera  par  la  voie  du  sort  trente- 
trois  noms  sur  les  quatre-vingt-trois  ;  et  ces 
trenle-trois  personnes,  composant  la  cour  de  cas- 
sation, se  rendront  sur-le-champ  à  leurs  fonc- 
tions ;  les  cinquante  aulres  resteront  dans  leurs 
départements,  et  continueront  de  remplir  les 
fonctions  dont  elles  seront  revêtues,  ou  de  va- 
quer à  leurs  occupations  personnelles  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  appelées  pour  procéder  au  juge- 
ment d'ui!  crime  d'Etat  ou  de  lèse-nation. 

Les  trente-trois  membres  que  le  sort  aura  dési- 
gnés pour  composer  la  cuur  de  cassation,  s'étant 
rendus  au  lieu  de  leurs  séances,  éhront  entre 
eux  un  président.  Je  n'abuserai  plus  des  moments 


(1)  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  nommer  commis- 
saire du  roi  le  procureur  do  la  commune  do  Montauban, 
véhémentement  soupçonné  d'avoir  été  l'auteur  de  la 
guerre  civile,  et  pour  ce  mandé  à  la  barre  et  ensuite  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  décret  du  26  juillet  dernier, 
envoyé  à  Montauban  par  M.  le  garde  des  sceaux  lui- 
xuême.  Ainsi  ce  ministre  a  violé  à,  la  fois  le  respect  dû 
à.  la  nation,  à,  la  loi  et  au  roi. 


de  l'Assemblée  pour  établir  contre  le  comité  de 
Constitution  que  le  garde  des  sceaux  ne  doit  pas 
être  président  né  de  cette  cour;  il  est  iiopos- 
sibleque  vous  vouliez  adopter  une  institution  dé 
testable,  que  le  despotisme  lui-même  n'aurait  pas 
osé  proposer  à  des  esclaves. 

Reste  à  examiner  si  le  membres  de  la  cour  de 
cassation  doivent  être  à  vie,  s'ils  doivent  subir  le 
renouvellement  de  six  ans  fixé  pour  les  autres 
juges,  ou  s'il  convient  de  les  soumettre  à  la  pé- 
riode de  deux  ans  prescrite  aux  législateurs. 

S'il  est  vrai,  en  principe,  que  les  membres  de 
la  cour  de  cassation  sont  de  véritables  juges;  si 
les  plus  puissantes  considérations,  puisées  dans 
la  connaissance  du  cœur  humain  et  dans  l'intérêt 
sacré  du  peuple,  nous  ont  déterminés  à  l'aire  élire 
ces  fonctionnaires  par  le  peuple,  nous  sommes 
forcés,  pour  être  conséquents,  de  conclure  aussi 
que  leurs  fonctions  doivent  être  temporaires;  cet 
argument  à  majori,  tiré  de  ce  que  nous  avons 
décrété  pour  les  juges  de  districts,  me  paraît 
être  sans  réplique  fondée.  Des  juges  à  vie  domi- 
nant la  vaste  étendue  de  l'Empire;  des  juges  à 
vie  assis  près  de  la  législature,  auraient  sur  elle 
l'inappréciable  avantage  du  temps  et  de  l'habi- 
tude; leur  puissance  s'alimenterait  et  s'accroî- 
trait perpétuellement  de  leur  puissance  même; 
l'influence  du  ministère  et  de  l'opulente  liste  ci- 
vile parviendrait  tôt  ou  tarda  les  attaquer,  à  les 
vaincre;  votre  prudence  ne  se  permettra  pas  de 
se  faire  des  monstres  pour  les  combattre. 

Les  juges  de  cassation  seront  donc  temporaires, 
et  plus  la  durée  de  leur  mission  sera  courte,  moins 
ils  seront  dangereux.  Il  me  paraît  très  important 
de  ne  les  instituer  que  pour  deux  ans,  comme  les 
membres  des  législatures.  L'intérêt  public,  la  fa- 
cilité de  trouver  des  sujets  et  les  vues  d'écono- 
mie se  réunissent  pour  appuyer  cet  article. 

L'intérêt  public^  parce  que  l'on  est  plus  diltici- 
lement  séduit,  corrompu,  intimidé  dans  le  cours 
de  deux  ans,  que  pendant  six  années. 

La  facilité  de  trouver  des  sujets,  parce  que  l'on 
abandonne  plus  volontiers  ses  foyers  et  ses  af- 
faires particulières  pour  un  terme  de  deux  ans 
que  pour  un  espace  plus  long. 

Les  vues  d'économie,  parce  que  les  appointe- 
ments de  dix-huit  francs  par  jour,  fixés  aux  mem- 
bres des  législatures,  seront  au  moins  sulfisanls 
pour  indemniser  les  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation; en  sorte  qu'en  supposant  cette  cour  as- 
semblée toute  l'année,  le  traitement  de  chacun 
de  ses  membres  ne  coûtera  à  l'Etat  que  6,500  li- 
vres :  tanuis  que  s'ils  étaient  institués  pour  six 
ans,  il  faudrait,  à  raison  d'un  établissement  pour 
ainsi  diretixe,  leur  attribuer  des  appointements 
beaucoup  plus  considérables  ;  et  que  dans  mon 
système  vous  avez  encore  au  profit  de  l'Etat  cette 
chance,  que  par  le  manque  d'affaires  la  cour  de 
cassation  pourra,  surtout  par  la  suite,  n'être  as- 
semblée que  cinq  ou  six  mois  année  courante. 

Une  seule  objection  m'a  été  faite  à  cet  égard  ; 
c'est  la  crainte  prétendue  de  manquer  de  sujets 
éclairés,  si  Too  ne  les  laisse  en  place  que  l'espace 
de  deux  ans. 

Elle  est  trop  facile  à  détruire,  cette  objection. 
On  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  de  plus  de  lu- 
mières pour  appliquer  la  loi,  pour  juger  si  elle  a 
été  bien  ou  mal  appliquée,  que  pour  faire  cette 
loi  ;  opération  qui  suppose  le  génie  le  plus  vaste, 
les  connaissances  les  plus  étendues  ;  et  cependant 
vous  avez  sagement  décrété  que  les  législatures 
seraient  renouvelées  en  entier  tous  les  deux  ans. 

Vous  avez  bien  prévu  que  cette  disposition  ne 
diminuerait  pas  laconcurreaceaux  placesdes  lé- 
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gislatures.  11  n'est  pas  plus  à  craindre  (qu'elle 
écarte  !es  aspirants  au  tribunal  de  cassation  ;  il 
est  même  très  vraisemblable  que  ces  dernières 
fonctions,  plus  paisibles,  seront  préférées  par 
tien  des  hommes  ^  celles  de  législateurs. 

La  cour  de  cassation  ainsi  organisée,  je  passe 
^  ce  qui  doit,  (|ans  mon  système,  tenir  lieu  du 
tribunal  de  lèse-natioq.  Rien  ne  sera  plus  simple 
que  cette  institution. 

Dîi  jugement  ^es crimes  de  lèse-nation. 

Il  existe  en  ce  moment,  et  il  existera  encore 
pendant  quelque  temps,  des  complots  perfides  et 
dangereux  contre  la  Constitution.  Les  hommes 
pour  qui  la  destruction  des  abus  a  été  un  sujet  de 
larmes,  conserveront  une  tendance  extrême  à  les 
rétablir,  tant  que  Texécution  généreuse  et  pai- 
sible de  lois  constitutionnelles,  tant  que  la  vente 
intégrale  des  biens  nationaux,  tant  que  la  libre 
perception  des  impôts  n'auront  pas  achevé  d'a- 
néantir le  frêle  éditice  de  leurs  espérances.  Mais 
lorsque  la  machine  sera  montée,  lorsque  les  rqua- 
ges  du  système  politique  tourneront  librement  et 
sans  conlusion  sur  leurs  pivots,  les  conspirations 
ne  seront  plus  que  des  chimères,  et  les  crimes 
d'Etat  que  des  actes  de  folie.  Rarement  l'appareil 

I  formidable  de  la  justice  nationale  aura  besoin 

i  d'être  déployé  contre  les  coupables. 

'      Ainsi  le  tribunal  destiné  à  juger  les  crimes  de 

j  lèse-nation  ne  doit  point  être  toujours  assemblé, 

i  mais  aussi  il  doit  être  toujours  prêt  à  se  réunir 

ï  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Le  pouvoir  de  juger  en   dernier   ressort  les 

•  crimes  d'Etat  est  le  plus  terrible  des  pouvoirs. 
Un  corps  unique,  stable  et  permanent,  chargé 

I  de  cette  redoutable  fonction,  serait  la  plus  dan- 

;  gereuse  de  toutes  les  institutions. 

Si  c'était  la  législature,  elle  serait  un  sénat,  et 
rien  ne  pourrait  résister  à  ses  volontés;  si  ce 
n'était  pas  la  législature,  ce  tribunal  serait  plus 

I  puissant  qu'elle,  et  il  pourrait  l'anéautir. 

Il  faut  donc  qu'il  puisse  être  procédé  au  juge- 

1  ment  des  crimes  d'Etat,  sans  que  le  tribunal  de- 
vienne dangereux  puur  la  liberté,  et  aussi  sans 
que  les  coupables  échappent  au  supplice,  et  les 
innocents  à  l'absolution.  Ce  moyen  m'a  paru  d'une 

J  extrême  facilité. 

Pour  juger  en  matière  criminelle,  ciuq  opéra- 

l  tions  gont  nécessaires:  l'accusation, l'instruction, 
le  jugement  du  grand  jury,  qui  prononce  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  l'accusation  ;  le  petit  jury,  qui 

1  prononce  si  l'accusé  est  coupable  ou  innocent,  et 
I  la  sentence  du  juge,  qui  prononce  telle  ou  telle 
\  peine  d'après  la  foi. 

En  mettant  ces  cinq  opérations  dans  la  main  de 

j  différents  agents,  il  est  évidentqu'on  évite, autant 

qu'il  est  possible,  les  dangers  de  la  séduction,  de 

la   connivence,  de  l'ignorance;  et  de  plus,  on  a 

l'avantage  de  ne  pas  iormer  uti  tribunal  unique, 

(dont  j'ai  déjà  démontré  les  inconvénients.  Et  si 
cette  forme  n'offre  m  plusde  retard,  ni  plusd'iii- 
I  certitude,  ni  plus  de  dépenses  pour  le  Trésor  pu- 
blic, que  ne  le  ferait  un  tribunal  unique,  il  sera 
clair  qu'elle  est  la  moins  mauvaise  possible. 

Or,  celle  que  je  vais  proposer  a  tous  ces  avan- 
tagea, sans  aucuns  inconvénients,  et  déjà  tous 
les  agenta  dont  j'ai  besoin  existent  dans  la  Cons- 
titution. 

L'accusation  et  la  poursuite   seront  faites  par 
un  comité  pris  dans  h;  sein  de  la  législature  :  ce 
comité  sera  appelé  Comité  de  poursuites. 
Il  formera  son  accusation  par  devant  le  légis- 


lateur qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'ac- 
cusation ;  voilà  les  fonctions  de  grand  jury 
remplies  :  on  ne  voudra  pas  les  contester  aux  re- 
présentants de  la  nation,  chargés  de  veiller  à  sa 
sûreté. 

L'instruction  aura  été  faite  avant  que  l'accusa- 
tion soit  portée  à  la  législature,  par  deux  com- 
missaires nommés  par  le  tribunal  du  lieu  du  dé- 
lit, à  la  diligence  du  comité  de  poursuites. 

Gela  fait,  les  cinquante  jurés  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  résidant  dans  les  départements 
qui  les  auront  qoniiflés,  seront  convoqués,  et  se 
rendront  auprès  de  la  législature  :  ils  examine- 
ront la  procédure  et  proponceront  si  l'accusé  est 
coupable  ou  non. 

Enfin,  le  tribunal  de  cassation  n'ayant  plus 
alors  qu'à  exercer  les  fonction^  de  grand  juge, 
prononcera  que  l'accusé,  déclaré  coupable  d'un  tel 
crime,  doit  subir  une  telle  peine  en  vertu  de  la 
loi. 

Comme  les  crimes  de  lèse-nation  deviendront 
de  plus  en  plus  rares,  que  le  grand  jury  ne  re- 
cevra de  traitements  que  lorsqu'il  sera  réuni,  on 
ne  doit  pas  craindre  la  dépense  occasionnée  par 
cette  institution  si  nécessaire  d'ailleurs. 

Lorsqu'il  n'y  aura  aucune  procédure  à  juger, 
il  n'existera  aucun  tribunal  de  lèse-nation,  aucun 
fonctionnaire  à  la  charge  de  l'Eiat;  lorsqu'il  y 
aura  un  crime,  le  rassemblement  des  agents  né- 
cessaires à  son  jugement  s'opérera  au  premier 
signe  du  Corps  législatif. 

Tel  est  le  projet  que  j'ai  conçu;  il  me  paraît  d'une 
exécution  prompte,  simple  et  facile;  du  moins 
on  ne  me  reprochera  pas  de  ne  me  tromper  ja- 
mais qu'à  l'avantage  de  la  puissance  ministérielle  . 

PROJET    DE  DÉCRET. 

Articles  comrnuns  à  la  cour  de  cassation 
et  à  la  cour  nationale. 

Art.  l«^  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  électeurs  de  chaque  département 
se  réuniront  pour  nommer  un  sujet  destiné  soit 
à  la  cour  de  cassation,  soit  au  petit  jury  de  Vd  cour 
nationale. 

Art.  2.  Pour  être  éligible,  il  faudra  réunir  tou- 
tes les  conditions  prescrites  pour  les  membres  de 
la  législature;  et,  de  plus,  avoir  été  juge,  sup- 
pléant ou  homme  de  loi  pendant  six  ans. 

Art.  3.  L'élection  se  fera  au  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages  dans  la  forme  pres- 
crite pour  la  législature.  Il  sera  nommé  à  l'élu  un 
suppléant  dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes 
conditions  d'éligibilité. 

Art.  4.  L'élection  faite,  le  nom  du  sujet  élu  sera 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  par  le  procureur 
général  du  département. 

Art.  5.  Aussitôt  que  les  noms  des  83  élus  et 
des  83  suppléants  seront  parvenus  à  l'Assemblée 
nationale  ou  à  la  législature,  il  sera  procédé 
parla  voie  du  sort,  séance  tenante,  au  choix  de 
33  sujets  qui  formeront  la  cour  de  cassation,  et 
de  33  su|)pléants  sur  la  liste  des  83  suppléants. 

Art.  6.  Les  cinquante  autres  élus  formeront  le 
petit  jury  de  la  cour  nationale,  et  les  cinquante 
suppléants  restants  seront  destinés  à  suppléer  ces 
jurés. 

Art.  7.  Les  trente-trois  sujets,  que  le  sort  aura 
destinés  à  former  la  cour  de  cassation,  se  ren- 
dront à  Paris  aussitôt  après  la  notilication  de 
leur  élection  délinilive  qui  leur  sera  faite  par  le 
ministre  de  la  justice. 
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Art.  8.  Les  cinquante  personnes  destinées  à  for- 
mer le  petit  jury  national  resteront  dans  leurs 
départements,  et  pourront  continuer  à  y  remplir 
leslonctions  dont  elles  étaient  revêtues,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  appelés  au  jugement  d'un  crime 
d'Etat. 

Art.  9.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
ceux  de  la  cour  nationale  seront  nommés  pour 
deux  ans,  et  recevront,  par  chaque  jour,  la  même 
indemnité  qui  est  attribuée  aux  membres  de  la 
législature,  et  de  même  seulement  pendant  le 
temps  que  dureront  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Lorsqu'une  place  déjuge  de  cassation 
ou  de  juré  de  la  cour  nationale  viendra  à  vaquer, 
le  premier  suppléant  inscrit  sur  les  listes  que  le 
sort  aura  formées,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  sera  appelé 
pour  la  remplir. 

Cour  nationale. 

Art.  l«^  La  cour  nationale  connaîtra  seulement 
des  crimes  dont  le  Corps  législatif  se  rendra  ac- 
cusateur. 

Art.  2.  Il  sera  formé  dans  le  sein  de  la  législa- 
ture un  comité  de  poursuites,  composé  de  douze 
membres  élus  au  scrutin. 

An.  3.  Lorsqu'un  crime  d'Etat  sera  découvert 
ou  présumé,  le  comité  de  poursuites,  sans  en  ren- 
dre compte  à  la  législature,  fera  informer  et  dé- 
créter, s'il  y  a  lieu,  par  le  juge  du  lieu  du  délit. 

Art.  4.  L'information  faite  et  rapportée  à  la  lé- 
gislature, elle  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
l'accusation. 

Art.  5.  S'il  y  a  lieu  à  l'accusation,  le  comité  de 
poursuites  mandera  sans  délai  les  cinquante  jurés 
résidants  dans  leurs  départements,  lesquels  se 
rendront  dans  la  ville  où  la  législature  tiendra 
ses  séances. 

Art.  6.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront  récu- 
ser 25  jurés,  sans  autre  motif  que  leur  volonté. 

Art.  7.  Les  jurés  ne  pourront  juger  qu'au  nom- 
bre de  20  au  moins. 

Art.  20.  Si  le  petit  jury  juge  que  l'accusé  est 
coupable,  le  tribunal  de  cassation  eu  son  entier, 
faisant  les  fonctions  de  grand  juge,  prononcera 
que  l'accusé  a  encouru  telle  ou  telle  peine  en 
vertu  de  la  loi. 

Cour  de  cassation. 

Art.  1^^  Les  33  membres  de  cette  cour  éliront 
entre  eux  leur  président,  lequel  restera  en  place 
pendant  deux  ans;  ils  se  formeront  en  trois  sec- 
lions  de  onze  juges  chacune. 

Art.  2.  Chaque  section  élira  dans  sou  sein  son 
président  particulier. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation 
seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en 
cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  de  juger  les  contestations  de  compétence 
entre  les  tribunaux,  et  les  demandes  de  prise  à 
partie  formées  contre  un  tribunal  entier,  ou  con- 
tre un  commissaire  du  roi. 

Art.  4.  Toutes  les  sections  exerceront  les  mêmes 
fonctions  et  jugeront  séparément  les  demandes 
en  cassation.  Les  affaires  actuellement  pendantes, 
et  celles  à  venir,  seront  réparties  entre  les  sec- 
tions. 

Art.  5.  Elles  se  réuniront  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  juger  une  prise  à  partie  cuntre  un  tribu- 
nal, ou  contre  un  juge,  ou  contre  un  commissaire 
du  roi. 


J'adopte  ici  les  articles  7,  8,  9,  10,  jusqu'à  l'ai 
ticle  20  inclusivement  du  projet  du  comité  d^ 
constitution. 

Art.  6.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassatioi 
d'un  jugement,  sera  de  six  mois,  du  jour  de  [{ 
signification  du  jugement. 

Art.  7.  Le  greffier  sera  nommé  parles  membres 
du  tribunal:  il  ne  sera  révocable  que  pour  pré- 
varication jugée. 

Art.  8.  L'installation  du  tribunal  de  cassatioi 
sera  faite  par  une  députatioo  de  douze  membres 
de  la  législature,  et  par  deux  commissaires  di 
roi,  après  que  tous  les  membres  de  ce  tribunal- 
auront  prêté  à  la  barre  de  l'Assemblée  du  Corps 
législatif  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fondions. 

Art.  9.  Le  conseil  des  parties,  les  maîtres  de 
requêtes,  les  avocats  an  conseil  sont  supprimés. 
Ils  cesseront  leurs  fonctions  le  jour  de  l'installa- 
tion de  la  cour  de  cassation. 

Art.  10.  La  place  de  chancelier  de  France  es 
supprimée;  il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  jus 
tice  sous  le  titre  de  garde  des  sceaux. 

Art.  11.  Nul  ne  jjourra  être  élevé  à  la  place  d^ 
ministre  de  la  justice,  s'il  n'a  exercé  la  profesj 
sion  de  juge  ou  d'homme  de  loi  pendant  dou2 
ans. 

Plusieurs  membres  ôem^nàent  l'impression  di 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Anthoine. 
L'impression   est  ordonnée. 

M.  Buzot.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faii 
une  observation  sur  la  marche  de  la  discussioi 
Si  elle  continue  comme  elle  a  commencé,  il  sei 
difficile  de  délibérer.  Le  désordre  delà  délibérai 
tien   vient  peut-être  du  peu  d'ordre  du  projet  dj 
décret.  Il  paraîtra  indispensable  de  commence! 
par  organiser  le  tribunal  de  cassation;  de  dôciilej 
par  qui  seront  choisis  les  membres  qui  le  comp( 
seront,  quelle  sera  la  durée  de  leurs  fonctions 
s'ils  seront  réélus  en  totalité  ou  en  partie  ;  alor 
vous  verrez  s'il  est  possible  d'accoler  la  haut 
cour  nationale  au  tribunal  de  cassation.  EnsuiK 
passant  aux  jurés,  vous  examinerez  le  projet  dj 
votre  comité  sur  cet  important  objet.  Je  demandj 
donc  que  vous  renvoyiez  le  plan  de  haute  coi 
nationale  au  comité  de  Constitution.  Sans  doute 
ce  comité  fera  disparaître  plusieurs  erreurs  qi 
ont  été  aperçues  par  plusieurs  opinants,  et  notai 
ment  par  M.  l'abbé  Maury.  Je  propose  de  plus  d| 
décréter  que  les  commissaires  de  revision,  adjuini 
au  comité  de  Constitution, se  réuniront  aux  meni 
bres  de  ce  comité  pour  nous  présenter  demain  ui 
série  de  questions. 

M.  Le  Chapelier.  On  vous  propose  de  vouj 
occuper  sur-le-champ  du  tribunal  de  cassatioi 
J'observe  d'abord  que  nous  n'avons  fait  quesuivrj 
iedésir  et  l'empressement  de  l'Assemblée.  Il  nouj 
a  paru  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  s'o( 
cuper  auparavant  de  la  haute  cour  nationale 
puisque  vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  un  tri- 
bunal de  cassation  ;  mais  nous  ne  mettons  aucuu( 
opposition  à  ce  que  l'un  passe  avant  l'autre.  Quanl 
aux  propositions  de  réduire  le  projet  de  décret  ei 
une  série  de  questions,  et  de  réunir  au  comité  les 
nouveaux  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés,  je  m'op- 
pose à  ce  qu'elles  soient  adoptées.  Rédiger  ei 
questions,  c'est  le  moyen  sûr  de  marcher  plus 
lentement  parle  même  chemin.  Relativement  à 
l'association  des  adjoints,  je  dois  déclarer,  au  nom 
du  comité,  qu'il  a  miirement  lélléchi  le  projet 
dont  il  s'agit,  et  que  c'est  là  l'ultimatum  de  ses 
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idées.  Je  demande  donc  qu'on  décide  si  on  s'oc- 
cupera du  tribunal  de  cassation  avant  de  discuter 
le  projet  d'une  haute  cour  nationale.  Quand  cette 
question  sera  décidée,  la  discussion  s'établira  sur 
le  système  général,  puis  article  par  article. 

M.  Duport.  Il  est  extrêmement  nécessaire  que 
les  éléments  soient  d'abord  établis.  L'organisation 
générale  des  jurys  devrait  être  décidée  avant 
qu'on  eût  fait  l'application  d'un  tribunal  particu- 
lier. Lundi  prociiain,  ce  travail  sera  proposé  à 
l'Assemblée  ;  quand  il  sera  terminé,  quand  le  tri- 
bunal de  cassation  sera  formé,  la  haute  cour  na- 
tionale aura  tous  les  éléments  qui  entreront  dans 
sa  composition. 

M.  de  Cazalès.  J'appuie  les  observations  qui 
viennent  d'être  faites,  mais  je  demande  en  même 
temps  que  vous  décrétiez  des  lois  sur  les  crimes 
de  lèse-nation.  Gecrimt^n'aétéque  trop  longtemps 
indéfini,  et  la  postérité  n'apprendra  pas  sans  sur- 
prise que  les  législateurs  ont  rréé  un  tribunal  et 
que  des  juges  ont  osé  juger  avant  nue  la  véritable 
acception  du  mot  crime  de  lèse-nation  ait  été  fixée. 

M.  Démeunier.  Il  y  a  dix  mois  que  ce  travail 
est  fait  ;  il  reste  encore  à  graduer  les  peines;  ce 
code  sera  bientôt  achevé.  Le  projet  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  est  une  organisation  défini- 
tive dans  la  Constitution:  si  l'on  veut  un  tribunal 
provisoire,  quand  les  nouveaux  tribunaux  seront 
établis,  il  sera  facile  de  le  trouver. 

(L'Assemblée  délibère  et  décide  qu'elle  s'occu- 
pera du  tribunal  de  cassation  avant  de  discuter 
le  projet  d'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale.) 

M.  l'abbé  Alaary.  Pour  épargner  véritable- 
ment le  temps  de  l'Assemblée,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  de  commencer  par  le  code 
pénal  et  par  les  jurys,  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  tous  les  mêmes"  idées:  réglons  les  jurys  dans 
les  tribunaux  ordinaires  ;  nous  verrons  alors  si 
nous  établirons  un  grand  jury  pour  la  haute 
cour  nationale. 

M.  Robespierre.  Vous  avez  une  disposition 
plus  pressante,  plus  importante  à  prendre  en  ce 
moment;  il  existe  un  tribunal  inconstituiionnel 
et  frappé  de  la  haine  de  tous  les  bons  citoyens; 
vous  ne  pouvez  le  laisser  subsister  :  je  deniande 

Sue  sur-le-champ  il  soit  supprimé.  {On  applau- 
it.) 

M.  E-e  Chapelier.  Deux  propositions  vien- 
nent d'être  faites  :  l'une  est  une  motion  d'ordre, 
Tautre  est  une  motion  contre  un  tribunal  :  sur 
la  première,  je  remarquerai  que  nous  avons  bien 
décrété  d'une  manière  générale  que  les  délits  se- 
raient jugés  par  un  jury;  nous  pouvons  décider 
de  même  qu'un  grand  jury  sera  affecté  à  la  haute 
cour  nationale.  Cependant  je  ne  me  dissimule  pas 
que  la  discussion  serait  plus  utile  si  la  loi  des 
jurys  était  portée. 

Quant  au  code  pénal,  il  y  a  eu  dans  tous  les 
gouvernements  des  crimes  qui  mettaient  la  chose 
publique  en  danger,  et  le  code  à  établir  ne  sera 
pas  [)lus  difficile  que  la  définition  de  ces  crimes. 
J'observerai,  sur  la  secoride  motion,  que  j'ai 
déjà  fait  remarquer  à  l'Assemblée  l'impossibilité 
de  conserver  le  Chfitelet  ;  j'ai  annoncé  qu'après 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  nous 
provoquerions  l'établissement  d'un  tribunal  pro- 
visoire.  On  propose  aujourd'hui  de  supprimer 


entièrement  le  Ghâtelet;  cette  proposition  est 
trop  étendue.  La  (;ess.ition  de  ses  fonctions, 
quant  aux  procédures  civiles  et  criminelles  or- 
dinaires, serait  de  la  plus  fâcheuse  conséquence; 
mais  on  peut  sans  inconvénient  lui  retirer  la 
connaissance  des  crimes  de  lèse-nation. 

M.   Chabroud  appuie  cet   amendement,   que 
M.  Robespierre  adopte. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  demande  à  observer  au 
comité  de  Constitution  qu'il  doit  apporter  d'au- 
tant plus  d'attention  au  jury...  {On  observe  que  ce 
n'est  pas  la  question.)  Il  nous  propose  la  chose 
du  monde  la  plus  monstrueuse  en  législation. 
Quant  au  Châtelet,  comme  il  ne. peut  juger  que 
sur  votre  propre  renvoi,  je  ne  vois  pas  un  grand 
inconvénient  à  ce  qu'il  reste  saisi  de  la  connais- 
sance des  crimes  de  lèse-nation.  Si  vous  voulez 
le  remplacer  par  des  juges  choisis  par  le  peuple, 
attendez  que  ces  juges  soient  nommés...  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix.)  Nous  n'avons  que  trois 
partis  à  prendre  :  ou  créer  une  commission;  ce 
qui  répugnera  sans  doute  à  cette  Assemblée  ;  ou 
attendre,  ce  qui  me  paraît  le  plus  sage  ;  ou  don- 
ner congé  à  tous  les  scélérats  qui  voudraient  atta- 
quer la  nation. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  ce  qui  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'attribu- 
tion donnée  au  Châtelet  de  juger  les  crimes  de 
lèse-nation,  est  révoquée;  et,  dès  ce  moment, 
toutes  procédures  faites  à  cet  égard,  parce  tribu- 
nal, sont  et  demeurent  suspendues.  • 

M.  de  Foucault.  Je  suis  autorisé,  plus  que 
qui  ce  soit,  à  vous  engager  à  prendre  en  consi- 
dération les  arrestations  des  comités  de  recher- 
ches nationaux.  Un  homme  très  respectable  et 
très  respecté,  puisque  c'est  un  général  d'armée... 
{On  demande  à  passer  à  V ordre  du  jour.)  Il  faut 
aujourd'hui  rendre  la  liberté  aux  personnes  in- 
justement accusées.  {Il  s'élève  des  murmures.) 
Puisque  nous  ne  pouvons  parvenir  à  détruire  le 
comité  des  recherches,  je  demande  qu'on  aug- 
mente ses  droits,et  qu'à  celui  de  faire  arrêter,  on 
ajoute  celui  d'absoudre. 

M.  Voîdel.  Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune 
pour  excuser  le  comité  des  recherches;  il  n'a  ja- 
mais été  dirigé  dans  sa  conduite  que  par  le  zèle 
le  plus  pur  elle  plus  infatigable.  Je  n'ai  pour  objet 

Sue  de  vous  instruire  d'un  nouvel  événement. 
n  a  arrêté  à  Mâcon  M.  de  Bussi  et  huit  autres 
personnes  violemment  soupçonnées  d'un  projet 
de  conjuration  contre  l'Etat.  Deux  autres  per- 
sonnes, arrêtées  au  pontdeBeauvoisin,  sont  vio- 
lemment soupçonnées  de  complicité.  La  présence 
de  M. de  Bussi  à  Mâcon  peut  occasionner  une  fer- 
mentation dangereuse  pour  lui.  Je  demande, 
comme  vous  l'avez  ordonné  au  sujetde  M.  Trouard, 
que  M.  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour 
le  prier  de  faire  transporter  à  Paris  ces  différentes 
personnes  sous  bonne  et  sûre  garde. 

M.  Ei'abbé  llaury.  Je  demande  que,  si  l'ac- 
cusation n'est  pas  fondée,  les  membres  du  comité 
des  recherches  puissent  être  pris  à  partie. 

M.  Prieur.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire 
droit  à  l'instant  sur  la  demande  de  M.  Voidel,  et 
je  propose  d'ajourner  à  demain,  pour  que  le  co- 
mité nous  présente  les  détails  sur  cette  affaire. 

M.  de  Sérent.  Quoique  je  n'aie  pas  de  détails 
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bien  précis  sur  cette  affaire,  je  crois  pouvoir  as- 
surer qu'après  quelques  examens  l'Assomblée 
verra  qu'elle  n'est  pas  aussi  grave  qu'on  pourrait 
l'imaginer.  Les  personnes  qui  s'intéressent  à 
M .  de  Bussi  sont  si  convaincues  de  ?6h  innocence 
qu'elles  renoncent,  en  son  nom,  au  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  n'être  arrêté  que  par  un  décret. 
(L  Assemblée  décide  que, demain  au  soir,  le  co- 
mité des  recherches  rendra  compte  de  cette  affaire.) 

M.  de  llelley.  Parmi  les  objets  importants  qui 
appellent  voire  sollicitude,  il  en  est  deux  relatifs 
à  la  vente  des  domaines  nationaux.  Il  y  aurait 
dos  objîtacles  à  cette  vente  :  1°  si  vous  ne  vous 
hâtiez  de  liquider  les  offices  supprimés.  Les  pro- 
priétaires nons  écrivent  qu'ils  ne  peuvent  sous- 
crire pour  des  acquisitions  sans  sayoirquelle  sera 
la  somme  du  remboursement  qu'ils  recevront. 
2o  Aucun  acheteur  ne  peut  mettre  un  prix  d'une 
manière  assurée  à  un  fonds  de  terre  s'il  ne  connaît 
le  rapport  de  la  contribution  foncière  avec  les 
impôts  indirects  et  industriels.  Je  demande  qu'on 
décille  prompt-meiit  celte  proposition,  et  qu'on 
prenne  un  moyen  quelconque  pour  accélérer  la 
liquidation  des  offices  de  judicature. 

M.  Onpont.  il  n'est  pas  possible  de  connaître 
celte  proposition  avant  d'avoir  déterminé  quelle 
sera  la  somme  des  contributions  indirectes. 

M.  Waiichy.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  première 
proposition  de  M.  deDelley  ;  mais  sur  la  seconde, 
je  rappelle  que  vous  l'avez  ajournée  jusqu'après  le 
moment  oii  le  comité  des  finances  aura  donné 
l'état  des  besoins. 

M.  Béiiicuiiîer.  Pour  arri^'er  h  un  résultat,  je 
propose  d'écarter  les  motions  incidentes,  et  de 
se  borner  à  décider  quel  sera  demain  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Foucault.  Je  profité  dô  cette  observa- 
tion pour  demander  que  le  comité  central  fasse 
son  rapport.  Je  veux  bnir  ma  mission  le  plus  tôt 
possible. 

M.  de  Delley.  Je  réduis  ina  motion  à  ce  qu'on 
ajourne  à  demam  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'impôt. 

Gt'tte  dernière  proposition  est  décrétée. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  poiir  nommer  trois  membres 
du  comité  militaire. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PHÉSIDENCE  DE  M.    BARNAVE. 
Séance  du  mardi  26  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  tieiif  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Ourand-Dllalllane,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
25  octobre. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Haurissart,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, rend  compte  de  Vincendie  de  Limoges. 

La  municipalité  de  Limoges  a  appelé  des  in- 
génieurs qui  ont  estimé  les  maisons  détruites; 
186  maisons  ont  été  brûlées  et  la  ville  entière  a 
été  sur  le  point  de  devenir  la  proie  des  flammes. 
Ces  maisohs  ont  été  estimées  1,722,000  livres. 
Les  dommages  causés  aux  autres  ont  été  évalués 
à  1,000,000  :  la  frayeur,  le  pillage  et  les  autres 
suites  de  ce  désastre  ont  causé  aui  habitants 
une  perle  de  1,200,000  livres  au  moins.  Ainsi  le 
dommage  est  de  4,000,000  de  livres.  Huit  jours 
après,  il  y  a  en  dans  cette  ville  tihe  hancllîet'oute 
de  1,200,000  livres,  dont  les  trois  quarts  ont  été 
supportés  par  elle.  Je  ne  cite  cet  événertietit  que 
pour  présenter  avec  fidélité  le  tableau  de  sa  po- 
sition. 

Le  gouvernement  venait  autrefois  au  secoijrs 
des  incendiés;  votre  comité  a  pensé  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  se  montrerait  pas  moins  sensi- 
ble; [nais,  d'un  autre  côté,  considérant  l'état  de 
ses  finances  il  a  proportionné  et  divisé  lés  se- 
cours dans  un  décret  que  nous  vous  soumet- 
tons. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale^  considérant  l'étendue 
des  perles  qu'ont  éprouvées  les  habitants  de  Li- 
moges, dans  l'incendie  qui  u  réduit  en  cendres 
une  partie  considérable  de  cette  ville,  et  voulant, 
autant  que  peut  le  permettre  la  situation  des 
finances,  donner  du  secours  à  ces  malheureuses 
victimes,  oui  le  rapport  détaillé  de  son  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  administrateurs  du  dépàrteiHetit  de  la 
Haute- Vienne  sont  autorisés  à  imposer  sûr  tbli^ 
les  contribuables  de  leii'r  ari-ondissetriènt,  payant 
au-dessus  de  10  livres  d'impositions  dit-ectes,  une- 
somme  de  60,000  livres,  payable  en  cinq  années  à 
raison  de  12,000  livres  chaque  année.  Ladite 
somme  sera  inrtposée  par  simple  émargement  au 
rôle  des  impositions  direries,  au  marc  la  livre 
des  contributions  :  le  montant  en  sera  versé  cha- 
que année,  par  les  receveiirs  dli  distriéi,  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  dé  là  ville  dé  LiologëS; 

Art.  2. 

«  Le  ministre  des  finances  fera  également  véi^- 
ser  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Limogea, 
la  somme  de  240,000  livres  en  cinq  années  consé- 
cutives, à  raison  de  48,000  livrés  pai^  année,  paya- 
bles de  trois  mois  en  trois  hiois,  jusqu'au  final 
paiement  de  la  susdite  premièi-é  somme. 

Art.  3. 

«Les  deux  susdites  sommes  étant  destinées 
uniquement  au  soulagement  des  malheureuse^ 
victimes  de  l'incendie,  les  officiers  municipaux 
se  conformeront,  dans  la  disposition  qu'ils  erl 
feront,  à  l'esprit  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sous  la  surveillance  immédiate  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Vienne.  » 

M.  deCrîlIon  Vainé.  Avant  l'augmentation  de 
solde  que  vous  avez  décrétée  pour  les  troupes,  les 
soldats,  à  bord  des  vaisseaux,  recevaient  une 
gra'ification  de  18  deniers  par  jour,  à  rai.^on  dé 
leur  service,  réputé  extraordinaire.  Pour  détruire 
des  doutes  qui  se  sont  élevés  depuis  l'augmenta- 
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tion  de  solde,  votre  comité  militaire  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

(t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  que 
les  soldats  tenant  garnison  sur  les  vaisseaux,  re- 
cevront, outre  la  paye  fixée  par  le  décret  du 
24  juin  dernier,  et  la  subsistance  qui  leur  est 
fournie  en  nature  de  l'approvisionnement  des 
vaisseaux  une  gratification  de  18  deniers  par 
jour,  qui  leur  sera  payée  par  le  département  de 
la  guerre,  sur  les  fonds  affectés  à  la  masse  de 
boulangerie. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter 
immédiatement  à  la  sanction  du  roi  le  présent 
décret.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.Alexandre  deBeanharnats.J'ai  fait  part, 
il  y  a  quelque  temps,  à  l'Assemblée  nationale, 
d'un  mémoire  et  d'une  lettre  des  professeurs 
laïques  du  collège  dePont-Levoy.  Depuis,  j'ai  reçu 
des  reproches  du  directeur  de  ce  collège  et  des 
officiers  municipaux.  L'un  craint  d'être  soup- 
çonné d'être  de  moitié  dans  les  plaintes  que  j'a- 
vais faites,  il  y  a  quelque  temps,  au  nom  de  ces 
professeurs  laïques,  réunis  sous  le  titre  de  Société 
des  amis  de  la  Constitution;  les  officiers  munici- 
paux craignent  d'être  les  objets  de  ces  plaintes. 
Je  leur  ^ois  donc  la  double  satisfaction  d'annon- 
cer que  le  directeur  n'a  aucune  part  dans  le  mé- 
moire, et  que  la  municipalité  n'a  pas  été  l'objet 
des  plaintes  portées  par  les  professeurs  laïques. 
Comme  il  résulte  de  ces  données  qu'il  y  a  de  la 
mésintelligence  entre  les  professeurs  laïques  et  les 
administrateurs  ecclésiastiques,  et  que  cette  mé- 
sintelligence pourrait  être  nuisible  à  une  éduca- 
tion qui  a  donné  à  cet  établissement  une  célé- 
brité si  méritée,  je  demande  le  renvoi  de  toutes 
les  pièces  au  comité  de  Constitution,  afin  qu'en 
attendant  qu'il  nous  ait  présenté  son  travail  sur 
l'instruction  publique,  il  puisse,  sur  cet  objet, 
prendre  des  mesures  provisoires  et  concilia- 
trices. 

(Cette  propositioii  est  adoptée.) 

^\.hie 'Pelletier,  ci  devant  de  Saint-Far  g  eau, 
reuiet  sur  le  bureau  le  congé  qu'il  a  obtenu  le 
17  de  ce  mois,  et  déclare  que  de  retour  depuis 
hier  du  voyage  qu'il  a  entrepris  en  vertu  de 
ce  congé,  il  reprend  sa  place  dans  l'Assemblée. 

M.  llartineau,  qui  s"est  aussi  absenté  par 
congé,  fait  une  déclaration  semblable. 

M.  Bocpy  déclare  qu'il  partira  demain  *27, 
en  vertu  du  congé  qu'il  a  obtenu  le  18  de  ce 
mois. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  personnelle. 

M.  Defcrmon,  rapporteur  du  comité  d'impo- 
sition, présente  diverses  observations  tendant 
à  écarter  tout  ce  qui  pourrait  décourager  l'indus- 
trie ou  soumettre  de  nouveau  à  l'imposition  per- 
sonnelle des  valeurs  qui  auraient  déjà  été  assu- 
jetties à  l'imposition  réelle.  Il  donne  lecture  de 
l'article  6  du  projet  du  comité  et  d'une  disposi- 
tion additionnelle,  ayant  pour  objet  d'excepter 
de  la  disposition  générale  de  cet  article,  les  bou- 
tiques, magasins,  chatitiers  et  ateliers  étudeî^, 
cabinets  et  bibliothèques  nécessaires  à  l'industrie 
et  servant  uniquement  à  la  profession  du  contri- 
buable, lesquels  ne  seraient  point  compris  dans 
l'évaluation  de  son  loyer  d'habitation. 


Voici  les  articles  lus  par  le  rapporteur  qui  de- 
viendraient les  articles  8,  9  et  10  du  décret  : 

«  Art.  8.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses 
mobilières  sera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur 
montant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion. Les  boutiques  et  magasins,  les  chantiers  et 
ateliers,  les  cabinets  d'étude  et  bibliothèques  ser- 
vant dans  la  profession  du  contribuable  ne  seront 
point  compris  dans  l'estimation  de  l'habitation. 

«  Art.  9.  La  cote  de  cette  contribution,  tant 
qu'elle  sera  fixée  aux  12  deniers  pour  livre,  sera, 
pour  ceux  dont  les  facultés  ne  seront  en  aucune 
partie  le  résultat  de  produits  territoriaux,  de 
quinze  fois  et  demie  la  cote  de  contribution  de 
loyer. 

«  Art.  10.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables 
qui  justifieront  être  imposés  au  rôle  des  contri- 
butions foncières,  ou  avoir  supporté  sur  les  re- 
cettes à  eux  dues  par  acte  public  les  retenues 
qui  ont  été  décrétées,  il  leur  sera  fait,  dans  le 
règlement  de  leur  cote,  déduction  du  vingtième 
de  leur  revenu  foncier  et  de  la  retenue  qui  aura 
eu  lieu  sur  les  rentes.  » 

M.  Df^fermon.  Je  demande  que  l'on  discute 
simplement  les  articles  8  et  10,  et  que  l'article  9 
soit  renvoyé  à  l'instruction  qui  doit  accompa- 
gner les  décrets  sur  cette  matière. 

M.  Dionis  Duséjonr.  Suivant  l'article  8,  on 
imposerait  les  contribuables  au  vingtiè^'e  du  re- 
venu que  le  loyer  ferait  présumer.  On  part  de  cette 
base  :  un  homme  sage  ne  met  ordinairement  à  son 
loyer  que  le  dixième  de  son  revenu.  Dans  cette 
hypothèse,  celui  nui  paye  100  pistoles  de  loyer  a 
probablement  10,000  livres  de  rente,  donc  il  doit 
payer  500  livres  de  contribution  personnelle.  Uq 
exemple  rendra  mes  raisons  plus  palpables. 
M.  l'archevêque  de  Rouen  a  à  Paris  un  loyer  de 
13,000  livres;  vous  conclurez  de  là  qu'il  a 
130,000  livres  de  rente,  et  vous  l'imposerez  à 
10,000  livres.  Je  demande  si  M.  l'archevêque  de 
Rouen,  à  qui  vous  avez  ôté  quelque  chose,  pourra 
payer  son  imposition  ?  Vous  avez  des  biens  na- 
tionaux à  vendre.  Ceux  qui  ont  mis  des  enchères 
n'ont  pas  calculé  combien,  par  votre  impôt,  vous 
alliez  diminuer  les  loyers.  Quand  une  fois  vous 
l'aurez  décrété,  ils  vous  diront  :  Nous  sommes 
vos  très  humbles  serviteurs. 

Vous  voulez  atteindre  les  capitalistes,  dites- 
vous;  maïs  quels  sont  les  capitalistes?  Ce  sont 
ceux  qui  ont  leurs  biens  dans  les  fonds  natio- 
naux; ce  sont  ceux-là  qui  ne  payent  point  d'im- 
position, parce  qu'il  a  plu  à  M.  Galonné  qu'il  en 
fût  ainsi.  Imposez-les,  et  vous  ferez  bien.  Prenez- 
y  garde,  les  capitalistes  sont  fins;  au  lieu  de  les 
atteindre,  vous  pourriez  bien  surcharser  les  ci- 
toyens en  général,  et  il  serait  trop  tard  de  leur 
faire  des  excuses.  Je  conclus  par  demander  l'a- 
journement d'un  plan  qui  me  paraît  infiniment 
mauvais,  infiniment  désastreux,  surtout  pour  les 
grandes  villes. 

M.  d'Estourmel  appuie  l'ajournement. 

M.  Camus.  Il  faut  distinguer  trois  classes  d'in- 
dividus qui  doivent  être  assujettis  à  l'impôt  :  les 
cultivateurs,  les  gens  industrieux  et  les  capita- 
listes. Vous  avez  taxé  justement  les  cultivateurs; 
vous  avez  pris  une  partie  de  leur  revenu  réil  sur 
le  produit  net  des  terres.  11  vous  reste  à  statuer 
sur  les  gens  industrieux  et  sur  les  capitalistes, 
c'est-à-dire  ceux  qui  vivent  du  commerce  d'ar- 
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fient.  C'est  ici  que  j'appelle  toute  votre  attention. 
J'avoue  que  je  n'ai  pas  vu  sans  surprise  le  comité 
con fondre  dans  une  même  disposition  la  contri- 
bution imposable  sur  les  capitaux  et  sur  l'indus- 
trie. Je  ne  sais  pas  comment  on  a  pu  confondre 
l'homme  qui,  commençant  son  travail  avant  le 
jour  et  le  prolonjzeant  fort  avant  dans  la  nuit, 
fournit  à  peine  à  ses  besoins,  avec  l'agioteur  qui 
n'a  d'autre  peine  que  de  recevoir  l'esconipte  et 
l'intérêt  de  son  argent.  Je  dois  défendre  l'indus- 
trie, parce  qu'elle  donne  la  vie  à  tout.  On  ne  peut 
pasiuiposer  les  conceptions  de  I  homme;  il  faut 
donc  séparer  le  revenu  d'industrie  et  le  revenu 
mobilier.  Le  comité  vous  a  dit  :  Plus  on  a  de 
loyer,  plus  on  a  de  revenus.  Et  moi,  je  dis  tout 
le"cuntraire;  celui  qui  a  le  pins  de  loyer  est  ce- 
lui qui  a  le  moins  de  revenus  imposables.  Il  y  a 
trois  espèces  de  maisons  :  celles  des  ci-devant 
grands  seigneurs;  les  ateliers  et  boutiques  des 
marchands,  et  les  logemicnts  de  ceux  qui  ont  une 
occupation  journalirre  et  honnête.  Le  loyer  de 
riiomme  que  j'appelais  ci-devant  grand  seigneur 
n'est  pas  toujours  le  dixième  de  son  revenu. 

Il  est  peu  de  personnes  qui  mettent  20,000  li- 
vres à  leur  loyer,  ei  il  est  sûr  que  le  terrain  de 
ces  hab  talions  ne  rapporte  pas  autant  que  s'il 
était  divisé  en  petits  appartements;  ainsi  ces 
personnes-là  payent  beaucoup,  mais  leur  loyer 
n'est  pas  cher.  Mais  ceux  qui  ont  un  étal  pour 
gagner  leur  vie  prennent  un  loyer  dans  un  des 
plus  beaux  quartiers,  parce  qu'ils  sont  obligés 
de  se  loger  là,  où  on  les  trouvera  plus  à  sa  proxi- 
mité. Voilà  les  hommes  sur  lesquels  l'impôt 
frapperait,  et  voilà  ceux  qu'il  devrait  épargner. 
Je  passe  aux  capitalistes.  Ce  sont  ceux-là  qui  di- 
sent :  Je  ne  dois  pas  passer  le  dixième  de 
mon  revenu;  ce  sont  ceux-là  qui  calculent,  qui 
comptent;  ce  sont  ceux-là  enfin  qui  feront  tous 
leurs  efforts  pour  éviter  l'impôt.  Je  crois  donc 
que  le  meilleur  parti  à  prendre  serait  de  dire  : 
Les  revenus  mobiliers  seront  imposés  à  tant;  les 
revenus  industriels  seront  imposés  modérément. 
La  contribution  personnelle,  une  fois  bien  con- 
nue, sera  répartie  entre  les  départements,  qui  en 
feroiit  les  répartitions  dans  leur  ressort,  et  en- 
suite le  versement  dans  la  caisse  publique.  Nous 
sommes  tous  Français,  disposés  aux  plus  grands 
sacrilices;  mais  nul  ne  veut  être  victime  de  l'ar- 
bitraire; nous  payerons  avec  plaisir  toutes  les 
fois  qu'on  nous  fera  voir  que  notre  voisin  plus 
riche  que  nous  paye  davantage,  et  que  celui  dont 
les  facultés  sont  égales  aux  nôtres  paye  autant. 
Je  crois  que  l'exécution  du  plan  du  comité  est 
physiquement  impossible. 

M.  Tronchet.  Deux  mots  suffiraient  pour 
prouver  tuute  rabsurdité  du  plan  du  comité.  Il 
y  a  trois  ans  que,  si  le  gouvernement  avait  triplé 
la  capiiation,  un  soulèvement  général  aurait 
éclaté  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  pas  un  tri- 
plement que  le  comité  vous  propose;  c'est  de 
renure  la  capitation  huit  fois  plus  forte.  Ou  veut 
atteindre  les  capitalistes;  mais  prenez  garde  que, 
contre  un  capitaliste,  il  y  a  dix  mille  citoyens, 
et  qu'en  voulant  faire  payer  l'homme  à  argent 
vous  écrasez  toutes  les  classes  d'individus. 

M.  Oanltier-Biauzat.  Le  décret  qui  porte  que 
la  contribution  personnelle  aura  pour  base  le 
prix  du  bail  met  l'Assemblée  dans  uu  grand  em- 
barras; mais,  puisqu'il  est  porte,  il  faut  s'y  sou- 
mettre; il  faut  prendre  toutes  les  mesuies  pour 
l'exécuter.  Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
discussion  soit  ajournée,  et  que  le  comité  ^oit 


chargé  de  recevoir,soit  de  la  part  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  de  la  part  d'autres  per- 
sonuf^s  versées  dans  cette  matière,  le  tribut  de 
lumières  qu'ils  viendront  lui  apporter,  atin  de 
pouvoir  rédiger  définitivement  un  plan  exécu- 
table et  plus  réfléchi. 

M.  de  E<a  Rochefoucauld.  Votre  comité  est 
dans  une  position  vraiment  malheureuse.  Lors- 
qu'il vous  entretient  de  la  contribution  foncière,, 
on  l'accuse  d'être  économiste:  lorsqu'il  vouaj 
parle  de  la  contribution  personnelle,  on  lui  re- 
proche de  ne  l'être  pas  assez.  Je  conviendrai  quel 
la  base  qu'il  a  adoptée  est  susceptible  d'erreur] 
et  d'inexactitude;  mais  elle  a  cela  de  commun] 
avec  toutes  les  autres.  On  se  plaint  de  Tincon-; 
veulent  que  pourrait  avoir  notre  plan  pour  les! 
grandes  villes  ;  je  suis  député  de  la  plus  grande! 
ville  du  royaume,  et  je  m'en  fais  gloire,  nuis-] 
qu'elle  a  donné  la  première  le  signal  de  la  liberté.  ( 
Je  sais  bien  que,  sous  les  despotes,  elle  a  joui  de 
bien  des  privilèges.  Ils  avaient  soin  de  traitr 
avec  moins  de  rigueur  la  ville  dans  laquelle  ils 
faisaient  leur  séjour,  et  dont  ils  auraient  pu  avoir 
quelque  chose  à  redouter.  Je  dirai  seulement  que 
les  })ropriétés  foncières  sont  assez  imposées,  et 
que  cependant  on  n'a  point  satisfait  aux  be.-oms 
publics. 

M.  Regnand,  député  de  Saint- Jean  d'Angély. 
Les  bases  du  comité  paraissent  injustes  parce 
qu'elles  sont  trop  générales.  Il  y  aurait  un  moyeu 
de  les  rapprocher  d'une  plus  grande  équité. 
M.  Rey  vous  a  présenté  un  projet  qui  tend  à  di- 
viser les  contribuables  en  plusieurs  classes,  et  à 
laisser  aux  officiers  municipaux  la  distribution 
du  classement.  Ce  projet  a  été  rejeté,  parce  qu'il 
prêtait  trop  à  l'arbitraire.  Mais  je  crois  que,  par 
une  juste  combinaison  de  la  base  des  classes  et 
de  celle  de  l'habitation,  on  pourrait  venir  à  une 
bonne  répartition.  Pour  rendre  mon  idée  sensible 
par  un  exemple,  je  suppose  le  classement  des 
diverses  fortunes  faites  par  la  municipalité.  Le 
capitaliste  pourrait  être  employé  pour  le  vins- 
tième  de  son  loyer;  le  marchand  de  la  première 
classe  pour  le  trentième,  et  ainsi  de  suite.  11  est 
impossible  de  faire  à  la  tribune  le  calcul  du  mode 
que  je  vous  propose.  En  conséquence,  je  me  joins 
à  ceux  qui  demandent  que  l'article  soit  ajourné: 
et  je  crois  que  l'Assemblée  doit  inviter  M.  Rey  à 
se  rendre  au  comité  pour  y  développer  ses  vues. 

M.  Rœderer.  Deux  opinions  partagent  l'As- 
semblée. D'une  part,  on  dit  qu'il  est  injuste  de 
proposer,  pour  la  contribution  personnelle,  le 
vingtième  du  revenu,  tandis  qu'on  demande  le 
sixième  pour  la  contribution  foncière;  d'une  au- 
tre part,  on  prétend  que,  si  on  admet  la  contri- 
bution personnelle,  c'est  détruire  les  villes;  c'est 
faire  émigrer  les  étrangers;  c'est  prépaier  une 
insurrection  générale.  Nous  avons  eu  à  choisir 
entre  ces  deux  extrêmes.  Le  mode  adopté  par  le 
comité  est  le  seul  dont  on  puisse  se  servir  pour 
évaluer  la  fortune  du  capitaliste.  L'artisan,  l'ar- 
tiste, l'homme  de  cabinet,  seront  respectés;  leurs 
logements  de  travail  seront  regardés,  avec  raison, 
comme  un  moyen  et  non  pas  comme  un  indice 
de  fortune.  Le  capitaliste  seul  doit  être  imposé. 
Il  est  bien  juste  qu'il  paye,  sans  se  plaindre,  un 
viniitième  de  son  levenu,  puisque,  de  son  côté, 
le  propiiétaire  foncier  est  taxé  à  un  cinquième 
du  produit  de  sa  terre.  On  nous  a  propose,  pour 
remplacer  la  contribution  personnelle,  d'établir 
un  impôt  surles  consommations  ;  mais  nous  avons 
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rejelé  crtle  proposition  par  les  deux  considéra- 
tions suivantes  : 

1°  Parce  que  l'impôt  sur  les  consommations  ne 
pourraient  atteindre  le  capitaliste  sans  porter  un 
coup  sur  les  propriétaires  fonciers; 

2*^  Parce  que  cet  impôt  serait  supporté  égale- 
ment par  l'homme  pauvre  et  par  l'homme  riche, 
ce  qui  serait  une  grande  injustice.  On  propose 
un  second  projet  qui  consiste  à  classer  les  ci- 
toyens. Ce  mode  est  inexécutable;  car  comment 
classerez-vous  les  citoyens?  Est-ce  par  la  nais- 
sance ?  il  n'y  en  a  plus  qu'une  en  France,  et  hom- 
mage vous  en  soit  rendu.  Sera-ce  par  le  salaire 
des  fondions  sociales?  Ce  salaire  pouvait  être 
autrefois  un  indice,  parce  qu'autrefois  on  ne 
donnait  guère  un  revenu  de  10,000  livres  qu'à 
un  homme  qui  avait  déjà  un  revenu  à  peu  près 
égal  à  cette  somme.  Mais  aujourd'hui  qu'on  ouvre 
au  mérite  seul  le  chemin  aux  emplois,  le  salaire 
d'un  fonctionnaire  public  ne  peut  pas  être  un 
indice  siir.  Sera-ce  par  les  richesses?  iMais  c'est 
là  la  question  qu'il  faut  résoudre;  c'est  l'évalua- 
tion des  fortunes  que  nous  cherchons,  et  si  nous 
les  connaissions,  le  problème  serait  résolu.  Re- 
venons-en donc  au  plan  du  comité,  et  convenons 
que  le  loyer  est  le  seul  indice  que  l'on  puisse 
consulter. 

M.  de  Folleville.  Je  trouve  les  bases  fort  bon- 
nes ;  mais  il  me  semble  que  nous  devrions  «l'abord 
connaître  la  somme  que  doit  produire  cette  im- 
position. 

M.  Defermon.  Cette  connaissance  n*est  pas 
plus  néce.-saire  pour  la  contribution  personnelle 
qu'elle  ne  l'a  été  pour  décréter  les  bases  de  la 
contribution  foncière.  Ce  n'est  qu'après  avoir  Hxé 
les  bases  de  toutes  les  contributions  que  nous 
pourrons  vous  dire  :  Il  faut  que  telle  imposition 
produise  telle  somme.  Rien  n'empêche  de  discu- 
ter en  ce  moment  les  articles  que  nous  vous  avons 
proposés.  Voici  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 8. 

Art.  8. 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobi- 
lières sera  déterminée  par  deniers  pour  livre  de 
leur  montant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habi- 
tation. ') 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  L'article  9,  dont 
j'ai  donne  lecture  au  début  de  la  séance,  étant 
renvoyé  à  l'instruction,  nous  passons  à  l'article 
additionnel,  dont  j'ai  également  donné  lecture 
so'js  le  numéro  10  et  qui  est  relatif  aux  parties 
d'habitation  qui  énervent  uniquement  à  l'industrie 
du  contribuable.  Cet  article  qui  deviendrait  le 
iy-  du  décret  est  ainsi  coijçu: 

^  Art.  9.  Les  boutiques,  magasins,  chantiers, 
ateliers,  cabinets  et  bibliothèques  servant  à  la 
profession  du  contribuable  ne  seront  pas  com- 
pris dans  l'estimation  des  habitations.  » 

M.  Regnaiid  {de  Sain t- Je an-d* Ange ly).  L'As- 
semblée doit  se  rappehir  qu'étant  composée  de 
beaucoup  de  gens  de  loi,  il  convient  à  ses  prin- 
cifjes  d'impartialité  et  de  désintéressement  de  ne 
pas  faire  l'exception  des  bibliolhèiiues  proposée 
jjar  le  comité. 

(G(:t  am<'ndement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
aura  aucune  exception  à  la  disposition  générale 


du  précédent  article,  en  faveur  des  études,  biblio- 
thèques et  cabinets. 
Le  restant  de  l'article  est  renvoyé  au  comité. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin,  pour  la  nomination  de  trois  nouveaux 
membres  du  comité  militaire^  a  adjoint  à  ca 
comité  MM.  Alexandre  de  Beauharnais,  de  Bro- 
glie  et  Ghabroud. 

M.  de  Menou.  Je  suis  chargé  par  le  comité 
d'aliénation  de  vous  proposer,  en  exécution  de 
vos  précédents  décrets,  de  vendre  à  la  municipa- 
lité d'Orléans  des  biens  domaniaux  en  valeur  de 
658,470  livres.  Toutes  les  formalités  ont  été 
remplies;  le  tableau  de  ces  biens,  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune,  la  sou- 
mission de  la  municipalité  et  les  procès-verbaux 
d'estimation  sont  entre  vos  mains.  La  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  discussion,  puisque  les  dispo- 
sitions que  vous  avez  à  prendre  sont  en  tout 
semblables  à  celles  que  vous  avez  décrétées  pour 
la  ville  de  Paris. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent 
que  la  discussion  soit  ouverte. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  cette  demande. 

La  proposition  du  comité  d'aliénation  est  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  ville 
d'Orléans,  faite  le  10  juillet  dernier,  en  exécution 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  cette  ville,  le  9  avril  1790,  pour, 
et  en  conséquence  du  décret  des  17  mars  et 
14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci-annexé;  en- 
semble des  estimations  faites  desdits  biens,  les 
12,  13,  14,  16,  17,  23,  24,  25,  27,  28,  30  août, 
1-S  2,  3,  7,  9,  10,  11.  13,  14,  20,  21,  22,  23,  24, 
29,  30  septembre  derniers,  l®""  et  2  de  ce  mois, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«<  A  déclaré  et  déclare  vendre  à  la  municipalité 
d'Orléans,  sise  district  du  même  lieu,  dépar- 
tement du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l'état 
ci-annexé,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour 
le  prix  de  658,470  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
les  procès-verbaux  d'estimation,  et  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.  ]lompère(ci-rfeyaw^  de  Champagny).  Le  co- 
mité de  marine  vimt  de  recevoir  ne  Brest  des 
nouvelles  très  satisfaisantes.  Ou  a  présenté  avci; 
éclat  les  désordres  auxquels  s'étaient  portés  des 
matelots  dans  l'erreur;  le  comité  croit  nécessaire 
de  donner  le  même  éclat  à  leur  repentir  et  à  leur 
retour  à  l'ordre.  {La  partie  gauche  applaudit.)  Il 
m'a  chargé  de  vous  lire  deux  pièces,  et  de  vous 
proposer  les  dispositions  qu'il  lui  paraît  conve- 
nable d'adopter. 

Ou  fait  la  lecture  de  ces  pièces  en  ces  termes  : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à  Brest  par  le  roi^ 
sur  la  demande  de  l'Assetnblée  nationaley  pour 
rétablir  V ordre  dans  l'escadre. 

Messieurs,  dans  les  premiers  instants  de  notre 
séjour  a  Brest,  nous  avons  aperçu  dans  un  grand 
nombre  de  vaisseaux  beaucoup*  d'éloignement  à 
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la  soumission.  Nous  étions  sans  espoir  d'y  réta- 
blir l'ordre,  lorsque  nous  nous  rendîmes  à  bord 
du  Majestueux  :  vous  avez  été  instruits,  Messieurs, 
du  résultat  de  cette  dénaarche. 

Nous  n'avons  pas  été  longtemps  à  reconnaître 
qu'on  ne  pouvait  se  pronriettre  aucun  succès  sans 
le  concours  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  des 
troupes  qui  en  forment  la  garnison.  Nous  les 
avons  trouvés  animés  d'un  grand  patriotisme,  et 
disposés  à  nous  seconder  de  tout  leur  pouvoir  : 
ils  ont  fait  aux  citoyens  composant  les  équipages 
l'adresse  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  en- 
voyer. Soixante  députés  pris  dans  toutes  les 
classes  et  dans  tous  les  corps  se  sont  rendus  suo 
cessivement  à  bord  de  tous  les  vaisseaux,  fré- 
gates et  corvettes  qui  sont  en  rade,  aux  casernes 
des  matelots  et  aux  hôpitaux.  Ils  ont  passé  d^ux 
heures  et  demie  sur  le  vaisseau  commandant 
VAuguste.  Les  réclamations  furent  d'abord  celles 
qne'la  moitié  de  l'équipage  ne  voulait  promettre 
d'obéir  qu'autant  qu'on  lui  donnerait  l'assurance 
de  supprimer  du  code  pénal  l'usage  dp  la  liane, 
et  les  peines  de  Vanneau  de  fer  au  pied,  de  la 
chaîne  traînante,  et  d'être  attaché  au  grand  mât. 

Les  députés  représentèrent,  qu'ils  n'avaient  ni 
l'intention,  ni  le  pouvoir  de  faire  des  conditions 
avec  les  équipages;  qiie  la  répugnance  de  ces 
derniers  à  des  peines  qui  semblaient  blesse.r  leur 
délicatesse,  méritait  toiate  l'attention  des  législa- 
teurs; mais  qu'il  était  impossibhî  d'écouter  les 
serviteurs  rie  la  nation  lorsqu'ils  étaient  dans 
une  coupable  indisciplirie;  que  personne  ne  pou- 
vait solliciter  poiir  eux  tandis^rju'its  seraient  dans 
cet  état;  que  leiir-s  réclamations  ne  pouvaient 
devenir  favorables  que  quand  ils  seraient  rentrés 
dans  l'ordre;  qii'alors  tout  le  monde  s'unirait 
pour  les  faire  valoir;  qu'il  serait  permis  d'espérer 
que  l'Assemblée  riationale  accorderait  aux  preuves 
assurées  de  l'obéissance  ce  qu'elle  était  forcée 
de  refuser  aux  clameurs  de  l'insurrection. 

Les  députés  firent  énsiiite  le  tableau  de  l'état 
de  la  France  et  dé  ses  eniiemis;  ils  peignirent  le 
regret  éternel  qu'auraient  les  marins  d'avoir  pro- 
longé l'inquiétude  de  la  patrie  s'ils  ne  se  prépa- 
raient même  pas  celui  d'avoir  trompé  ses  espé- 
rances; ils  se  répandirent  dans  l'équipage.  Les 
soldats,  les  oiivriers  du  port,  tous  parlèrent  avec 
l'enthousiasme  le  plus  civique,  et  enfin  ils  réus- 
sirent. L'obéissance  fut  universellement  promise, 
et  l'on  se  bprna  à  demander  l'intercession  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  le  change- 
ment des  articles  du  code  dans  lesquels  les  ma- 
rins se  croient  traités  comme  des  esclaves  ou 
comme  des  criminels. 

Après  avoir  reçu  l'engagement  aùthentiqiie  de 
/équipage  de  VAuguste,  les  Réputés  lui  deman- 
dèrent lie  leur  accorder  quelques  commissaires 
pour  lesaccompagner  à  bord  des  autres  vaisseaux. 
Cette  demande  soufirit  quelques  difficultés,  les 
marins  de  VAuguste  alléguant  qu'ils  voulaient 
laisser  les  autres  équipages  s'expliquer  sans  in- 
fluence de  leur  part.  Cependant  cinq  commis- 
saires se  joignirent  à  la  députation;  tous  les 
vaisseaux,  frégates  .et  corvettes  ont  été  succes- 
sivement visités.  Cette  opération  a  emporté  deux 
heures  et  demie  :  partout  la  députation  a  été 
reçue  avec  les  témoignages  de  la  plus  grande 
satisfaction-  A  aucun  bord,  les  promesses  d'obéir 
ne  se  sont  fait  attendre;  à  plusieurs,  elles  ont 
été  scellées  par  des  serments;  il  en  est  un  qui 
mérite  d'être  dislingué;  c'est  V Apollon,  com- 
mandé par  M.  du  Chilleau.  L'épanchemeut  de  la 
confiance,  les  protestations  respectives  d'attache- 
ment de  l'équipage,  du  capitaine  et  de  l'état- 


major,  ont  été  mêlées  d'embrassements  répétés 
(ce  vaisseau  s'était  toujours  maintenu  dans 
Tordre);  il  y  a  été  répandu  des  larmes  de  joie. 
Dans  tous  les  vaisseaux  on  a  crié  avec  une  vraie 
gaité  :  Vive  la  nation,  vive  le  ?'oz;  dans  quelques- 
uns,  et  surtout  dans  les  frégates  :  Vive  notre 
capitaine!  Le  retour  à  l'ordre  se  fait  déjà  sentir; 
on  n'entend  plus  d'injures  dans  la  rade;  tous  les 
commandements  sont  exécutés  à  bord;  enfin  s'il 
ne  survient  quelque  contrariété,  nous  espérons 
que  l'escadre  va  être  telle  que  les  bons  citoyens 
le  désiraient. 

MM. d'Hector,  de  Souillac,  de  Marigny  et  Froger 
allèrent  hier  soir  témoigner  aux  députés  réunis, 
leur  reconnaissance  des  soins  utiles  qu'ils  ve- 
naient de  prendre. 

Nous  avons  promis,  Messieurs,  de  joindre  nos 
sollicitations  à  C'  lies  des  citoyens  de  Brest,  en 
faveur  des  équipages.  Leur  répugnance  à  quel- 
ques articles  du  code  est  et  sera  toujours  invin- 
cible: permettez-nous  de  dire  que  nous  ne  la 
trouvons  pas  injuste. 

Le  Français  n^ést  point  d'un  caractère  à  être 
conduit  par  les  coups.  On  n'a  jamais  pu  natura- 
liser dans  nos  troupes  de  ligne  les  coups  de  plat 
de  sabre  et  les  coups  de  bâton. 

Vanneau  et  la  chaîne  sont  les  signes  de  capti- 
vité que  portent  les  forçats.  Les  matelots,  souvent 
mêlés  avec  eux  dans  les  travaux  du  port,  ne  peu- 
vent souffrir  l'idée  d'être  confondus  avec  les 
criminels  en  paraissant  enchaînés  comme  eux. 
Plusieurs  officiers  avaient  prévu  le  danger  de 
cette  institution:  M.  de  Souillac  nous  le  disait 
encore  hier.  La  délicatesse  proiluit  de  si  bons 
effets,  qu'il  faut  en  ménager  jusqu'aux  préju- 
gés. 

La  peine  à'être  attaché  au  grandmât  ressemble 
beaucoup  à  celle  d'être  pilorié:  les  marins  disent 
qu'on  ne  doit  attacher  que  les  voleurs  et  les  cri- 
minels. Ils  ne  demandent  point  l'impunité;  ils  se 
soumettraient  à  des  peines  physiquement  plus 
rigoureuses.  Nous  vous  prions  de  leur  conserver 
l'indulgence  avec  laquelle  vous  avez  voulu  les 
traiter;  mais  nous  vous  supplions  avec  instance 
de  changer  les  peines  dont  nous  venons  de 
parler,  et  nous  osons  vous  assurer  que  vous  au- 
rez une  armée  qui  soutiendra  avec  la  plus  grandfe 
ardeur  la  gloire  des  armes  françaises. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  les  détails  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés,  que  la  municipa- 
lité, tous  les  citoyens  de  Brest  et  les  troupes  mé- 
ritent des  éloges,  par  la  conduite  qu'ils  ont  te- 
nue: cependant  MM.  les  officiers  municipaux  qui 
viennent  de  nous  faire  part  de  lettres  particu- 
lières qu'ils  ont  reçues  de  Paris,  voient  avec  dou- 
leur qu'on  semblerait  méconnaître  les  sentiments 
qui  les  animent,  et  ils  craignent  que  l'Assemblée 
nationale  ne  se  porte  à  rendre  un  décret  désa- 
gréable et  humiliant  pour  eux. 

C'est  le  moment  de  vous  déclarer,  Messieurs, 
que  dans  toutes  nos  lettres  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  à  M .  Guignard,  lettres  que  nous  croyons 
avoir  été  mises  sous  vos  yeux,  nous  avons  rendu 
un  compte  exact  et  fidèle  des  dispositions  de 
tous  les  citoyens  pour  seconder  nos  vues,  des 
démarches  qu'ils  se  proposaient  défaire  et  qu'ils 
ont  faites  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  :  elles 
ont  été  dirigées  avec  tant  de  zèle,  que  nous  ne 
douteiions  nullement  que  le  succès  qu'elles  ont 
obtenu  serait  constant,  si  l'Assemblée  nationale 
cédait  aux  vœux  communs  pour  la  suppression 
des  peines  qui  affectent  l'honneur  et  la  délica- 
tesse des  marins  et  des  militaires.  Nous  ne  crai- 
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gnons  même  pas   de  dire  qu'alors  robéissance 
serait  parfaite. 

Nou:^  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  très 
humbles  tet  très  obéissants  serviteurs. 
Brest,  22  octobre  1790. 

Les  commissaires  du  roi  y 
BORIE,  Gandon. 


Extrait  du  procès-verbal  de  là  séance  de  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution  à  Bresty  du  22  oc- 
tobre 1790. 

La  séance  ouverte,  M.  le  présideiit,  chef  de  la 
députation  nommée  pour  se  transporter  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'armée  navale,  a  dit  : 

H  Messieurs, uousavonsrempli la  mission  aussi 
llatteuse  qu'intéressante  dont  vous  nous  avez 
chargés;  heureux  si  je  puis  vous  peindre  les 
sensations  délicieuses  que  nous  avons  éprouvées, 
et  si  l'excès  de  ma  joie  ne  laisse  rien  à  désirer  à 
ma  mémoire! 

«  Conformément  à  votre  délibération  du  14  de 
ce  mois,  la  députation  s'est  rendue,  le  19,  à  deux 
heures  après-midi,  à  bord  du  vaisseau  V Auguste, 
commandant  de  la  rade,  nous  y  avons  lu  votre 

adresse Le  plus  morne   silence  a  répondu  à 

ce  premier  essai.  Nous  avons  redoublé  de  zèle  et 
d'efforts  ;  nous  avons  employé  tout  ce  que  peut 
suggérer  le  patriotisme,  secondé  par  îa  raison  ;  et 
après  trois  heures  de  constance  et  de  fermeté, 
nous  avons  convaincu  l'équipage  de  ce  vaisseau, 
et  nous  lui  avons  démontré  qu'il  était  d'autant 
plus  indispensable  qu'il  revînt  de  son  égarement, 
que  son  propre  intérêt  était  intimement  lié  à 
l'intérêt  général.  La  voix  de  leurs  frères  a  pé- 
nétré leurs  cœurs;  ils  se  sont  émus;  un  cri 
unanime  a  annoncé  à  toute  l'escadre  que  le  pa- 
triotisme triomphait;  ils  ont  promis  la  plus 
gninde  soumission  à  la  loi,  à  leurs  chefs,  et  nous 
ont  donné  pour  garants  de  leurs  sentiments  des 
députés  pour  se  joindre  à  nous,  et  exprimer,  à 
Ijord  des  autres  vaisseaux,  ce  qu'ils  venaient  de 
promettre. 

"  Cependant,  Messieurs,  je  ne  dois  pas  vous 
liiisser  ignorer  que  l'équipage  du  vaisseau  l'^lw- 
'ni^te  a  fortement  réclamé  contre  quelques  dis- 
-itions  du  code  pénal,  qui  blessent  la  délica- 
te des  marins.  J'ai  cru  interpréter  vos  senli- 
iuents,  eu  lui  promettant,  en  votre  nom,  de  com- 
niunlquep  ces  réclamations  à  MM.  les  commis- 
saires du  roi  ;  mais  je  leur  ai  dit  qu'il  fallait 
commencer  par  obéir  à  la  loi,  et  que  cette  obéis- 
sance seule  pouvait  leur  mériter  l'indulgence 
des  législateurs.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que 
cette  promesse  a  beaucoup  contribué  à  nous  at- 
tirer leur  confiance;  les  applaudissements  redou- 
blés, les  cris  d'allégresse,  ont  pleinement  justifié 
le  succès  de  notre  démarche. 

«  De  ce  vaisseau,  nous  nous  sommes  rendus  à 
bord  des  Deux-Frères^  du  Majestueux  et  ou  Té- 
méraire; partout  le  même  succès  a  couronné  no- 
tre attente.  Le  déclin  du  jour  ne  notis  permettant 
pas  de  continuer  notre  mission,  nous  sommes 
descendus  à  terre. 

«  Le  lendemain,  20  octobre,  à  huit  heures  du 
matin,  nous  nous  sommes  transportés  à  bord  de 
VEole,  de  V America,  du  Jupiter  et  du  Patriote; 
les  é(|ui|)ages  de  ces  vaisseaux  ont  tous  également 
promis  obéis-unce  et  subordinaiion. 

A  deux  heures  aiirès  nUdi,  il'ous  rions  sommes 
rendus  sut^  les  vaisseaux  V Apollon,  le  Superbe  et 


le  Dufjuay-Trouin  ;  mêmes  témoignages,  mêmes 
assurances. 

«  Le  21  octobre,  fi  huit  heures  du  matin,  nous 
sommes  allés  à  bord  du  Tourville^  de  VEntrepre- 
nan't^  de  la  Proserpine,  de  la  Bellone,  de  l'/lm- 
phitrite,  de  la  Fidèle,  de  là  Cybèle  et  dé  là  Fine; 
toujours  même  succès. 

A  deux  heures  après  midi,  nous  avons  passé 
sur  les  bâtiTuents  la  Réunion,  la  Danùé,  la  Sur- 
veillante, VÀthalante,  la  Fauvette,  la  Perdrix,  lé 
Maréchal  de  Castries,  le  Rhô?ie,  Vïmpatient,  le 
Goëlan  et  le  Cerf. 

«  Je  ne  vous  ferai  point  ici  le  détail  de  ces 
scènes  touchantes  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins et  les  acteurs.  Oui,  Messieurs,  nous  avons 
rencontré  partout  des  Français,  des  frères  :  des 
baisers  d'amitié  se  sont  unis  aux  serments  de  la 
plus  entière  obéissance  ;  l'air  retentissait  des  cri^ 
du  patriotisme,  et  des  pleurs  délicieuses  cou- 
laient de  tous  les  yeux. 

«  Nous  sommes  rentrés  dans  le  port,  formant, 
avec  les  députés  de  chaque  bâtiment,  un  cortège 
aussi  nombreux  qu'imposant.  Que  ne  puis-je 
vous  rendre  ces  cris  répétés  de  vive  la  nation^ 
vive  le  roi,  qtii  nous  ont  accompagnés  jusqu'à 
terre  ! 

«  Rendus  à  terre,  les  députés  de  tous  les  bâti- 
ments, ainsi  que  la  députation,  se  sont  mis  en 
marche  dans  le  plus  grand  ordre;  la  joie  uni- 
verselle s'est  communiquée  aux  habitants,  et  tous 
ensemble  nous  sommes  arrivés  à  la  caserne  des 
marins,  où  nous  avons  suivi  les  mêmes  procédés 
qu'en  rade.  Quel  triomphe,  Messieurs  !  tous  ces 
marins,  à  l'exemple  de  leurs  camarades,  ont  juré 
la  plus  grande  subôi'dinatibn  ;  tOUs  ont  déclaré 
que  désobéir  à  la  loi,  c'était  être  infâme,  c'était 
se  rendre  indigne  du  titre  de  citoyen...  Je  m'ar- 
rête ,  Messieurs;  mais  je  dois  vous  observer 
que  ces  députés  nous  ont  donné  la  preuve  de  la 
fidélité  de  leur  serment,  en  s'en  retournant  à 
bord  de  leurs  vaisseaux  avec  autant  d'ordre  que 
de  décence.  >> 

A  l'instant  on  a  annoncé  que  MM.  d'Hector;  de 
Souillac,  accompagnés  d'officiers  de  la  marine, 
dernahdaient  Centrée.  Une  dêpijtatioh  les  a  in- 
troduits ;  et  M.  d'Hector,  au  nom  du  cOrps  de  la 
mai'ine,  a  tébioigné  toiite  sa  reconnaissance  de 
la  démarche  qu'avait  faite  la  société  pôUr  rap- 
peler l'armée  navale  à  l'ordre  et  à  la  subordina- 
tion, et  à  félicité  l'assemblée  siir  ses  heureux 
succès.  M.  le  président,  fidèle  interprète  des  sen- 
timents de  la  Société,  a  répondu  qu'elle  était  très 
persuadée  que  MM.  les  commandants,  secondés 
dé  leurs  subordonnés,  feraient  tous  leurs  efforts 
pdui'  consolider  l'ouvrage  des  amis  de  la  Consti- 
tution et  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Brest. 

A  Brest,  lesdits  jour  et'an. 

Pour  extrait  conforme  au  registre. 

Signé  :  G.  Jeffroy,  président;  Belval,   Jullou< 
E.  Le  Breton,  secrétaires. 

(La  gauche  de  l'Assemblée  applaudit,  la  droite 
reste  dans  bu  profond  silence,  et  quelques-uns 
de  ses  membres  se  retirent.) 

U.^ompiirei  {ci- devant  de  Chani'pdghy).  Le  co- 
mité de  marine  a  partagé  l'intérêt  qUe  l'Assotn- 
blëe  vient  d'éprouver.  Il  a  senti  quelle  recon- 
naissance méritait  cette  Société  des  amis  de  la 
Constitution,  quels  é^^ards  étaient  dus  à  ces  com- 
missaires dont  la  mission  s'annonce  par  des  suc- 
cès ;  il  a  senti  que  si  l'Assemblée  avait  dû  re- 
pousser avec  dignité  des  réclamations  tumul- 
tueuses,  il   convenait  peut-être  à   présent  de 
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prendre  en  considération  des  réclamations  res- 
pectueuses (la  partie  gafiche  applaudit),  dirigées 
contre  un  peiit  nombre  d'articles  de  peu  d'im- 
portance, puisque  la  loi  n'en  prescrit  pas  l'ob- 
servation rigoureuse;  des  réclamations  d'ailleurs 
fondées  sur  des  sentiments  de  délicatesse  et  d'hon- 
neur, toujours  précieux  à  des  Français. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nompère,  et  sur  les 
observations  de  plusieurs  autres  membres,  les 
dispositions  suivantes  sont  décrétées  : 

«  1°  L'Assemblée  autorise  son  comité  de  la 
marine  à  lui  présenter  demain  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  réformalion  de?:  articles  du  code  pénal 
qui  ont  occasionné  les  réclamations  de  l  escadre; 
2°  le  roi  sera  prié  de  surseoir  à  l'exécution  du 
décret  portant  adjonction  de  deux  commissaires 
civils  aux  commissaires  actuellement  à  Brest; 
3°  M.  le  président  écrira  à  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  à  Brest,  aux  commissaires  du  roi 
et  aux  corporations  qui  ont  contribué  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée.  » 

M.  Paal  Hairac.  Je  demande  l'impression 
des  deux  pièces  qui  ont  été  lues;  on  ne  saurait 
trop  faire  connaître  un  si  bon  exemple.  Une  in- 
surrection commence  à  se  manifester  parmi  les 
matelots  de  Bordeaux... 
(L'impression  de  ces  piècfs  est  décrétée.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BARNAVE. 

Séance  du  mardi  26  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Dnrand-Maillane,  secrétaire^  donne  lec- 
ture des  adresses  ci-ajirès  : 

Adresse  en  langue  allemande  de  13  municipa- 
lités du  Bas-Rhin,  portant  hommage  d'admiration, 
de  reconnaissance  et  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  le  serment  d'en  soute- 
nir l'exécution  de  toutes  leurs  forces  contre  tous 
ceux  qui  s'efforcent  de  les  séduire  et  de  les  éga- 
rer. 

Adresse  de  dévouement  des  chasseurs  du  ré- 
giment de  Bourgogne,  composant  le  détachement 
de  Bram;  ils  portent  plainte  contre  le  lieutenant 
commandant  ledit  détachement,  et  présentent  un 
certificat  de  bonne  conduite,  qui  leur  a  été  déli- 
vré par  les  officiers  municipaux  de  cette  com- 
munauté. 

Protestation  des  hommes  de  loi,  membres  de 
la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Aix,  contre  le  discours  du  sieur  Pa.-calis  et  ad- 
hérents, prononcé  par  devant  la  chambre  des  va- 
cations le  27  septembre  dernier,  et  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale. 

Délibération  de  la  section  de  l'Oratoire,  portant 
qu'elle  ne  peut  plus  accorder  sa  confiance  aux 
ministres  actuels ,  excepté  néanmoins  M.  de 
Muntmorin,  dont  le  patriotisme  est  connu. 

Adresse  des  employés  de  la  régie  de  la  direc- 
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tion  de  Nantes,  qui  supplient  l'Assemblée  de  les 
rendre  utiles,  chacun  selon  leurs  facultés,  leur 
mérite  et  l'cinciennelé  de  leurs  services. 

Adresse  de  M.  Duquesny,  avocat,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  quatrain  pour  servir 
d'inscription  au  monument  qui  sera  élevé  sur  la 
place  de  la  Bastille. 

Adresse  de  M.  Lacroix,  officier  municipal  de 
Bourgoin,  qui  présente  à  l'Assemblée  un  ouvrage 
qu'il  a  composé  sur  les  ordres  religieux,  suivi 
de  quelques  observations  sur  les  curés. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  Saint-Amand, 
département  du  Cher,  qui  ont  fait  célébrer  un  ser- 
vice solennel  pour  honorer  la  mémoire  de  leurs 
frères  d'armes  morts  à  Nancy.  Elles  ont  juré  sur 
leur  tombeau  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
France  plutôt  que  de  souffrir  qu'elle  retombe  sous 
l'empire  du  despotisme. 

Adresse  des  électeurs  du  district deBeaune,  pour 
la  nomination  des  juges,  qui,  avant  de  se  séparer, 
renouvellent  à  l'Assemblée  l'adhésion  la  plus 
entière  à  ses  décrets,  et  lui  offrent  le  tribut  de 
reconnaissance  que  tous  les  Français  ne  cessent 
de  lui  rendre  pour  des  travaux  dont  le  résultat 
fera  bientôt  leur  bonheur. 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  du  district,  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale  de  Toulouse, 
qui,  instruits  des  troubles  qui  pouvaient  faire 
craindre  que  la  ville  de  Pamiers  ne  devînt  le 
théâtre  de  quelque  scène  désastreuse,  annoncent 
qu'ils  ont  envoyé  un  député  d(î  chacun  des  quatre 
corps  pour  apaiser  ces  troubles.  Ils  ajoutent  que 
cette  démarche  a  été  couronnée  d'un  heureux 
succès. 

Plainte  faite  par  devant  un  officier  municipal 
de  Marseille,  par  les  sieurs  Fraissc,  Dedille,  Paren, 
Pairol  et  Merle,  tous  originaires  Français,  ci-de- 
vant établis  à  Naples,  et  contenant  l'exposé  des 
vexations  atroces  qu'ils  ont  éprouvées  de  la  part 
du  gouvernement  de  Naples,  depuis  le  10  du  mois 
de  juillet  dernier,  jusqu'à  la  fin  du  même  mois, 
sous  le  seul  prétexte  qu'ils  sont  nés  en  France. 
Ils  observent  que  n'étant  prévenus  d'aucun  crime, 
ils  sont  surpris  que  l'Ambassadeur  de  la  cour  de 
Naples  n'ait  pas  réclamé  contre  les  vexations  qui 
les  ont  forcés  de  se  réfugier  à  Marseille,  dé[)ouillés 
de  leur  fortune  et  de  leur  état. 

Délibération  de  la  section  de  la  Croix-Bouge, 
portant  que  l'Assemblée  nationale  serait  de  nou- 
veau suppliée  par  une  adresse,  au  nom  de  la  coni- 
mune  de  Paris,  de  solliciter  près  du  roi  le  renvoi 
de  ses  ministres,  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères excepté. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Florentin,  par  laquelle  ils  supplient  l'As- 
semblée nationale  d'agréer  la  réduction  de  six 
cents  livres,  qu'ils  offrent  sur  le  traitement  de 
dix-huit,  qui  leur  est  accordé  par  le  décret  de 
l'Assemblée  ;  ils  désirent  prouver  par  ce  sacrifice 
l'envie  qu'ils  ont  d'être  utiles  à  leur  patrie,  et  de 
concourir  particulièrement  au  soulagement  de 
leurs  justiciables. 

M.  Bouche  observe,  au  sujet  de  la  déclaration 
faite  par  devant  la  municipalité  de  Marseille,  par 
des  Français  maltraités  et  chassés  du  royaume 
de  Naples,  qu'il  est  à  propos  de  venir  au  secours 
di  s  Français  domiciliés  sur  les  terres  des  puis- 
sances étrangères;  il  propose,  en  conséquence, 
un  projet  de  décret  tendant  à  faire  prêter  le  ser- 
ment civique  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  em- 
ployés hors  du  royaume,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  et  à  faire  examiner  si 
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les  plaintes  de  quelques  Français,  actuellement  à 
Naples,  sont  fondées. 

M.  Prieur  demande  que  ce  projet  de  décret 
soii  renvoyé  aux  comités  diplomatique  et  de  Cons- 
titution. 

Un  autre  membre  propose  de  le  renvoyer  au  co- 
mité des  rapports. 

M.  d'André  propose,  enfin,  qu'on  décrète  sur- 
le-champ  le  fond  du  projet  de  décret  pour  le  prin- 
cipe, et  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  Constitu- 
tion pour  le  surplus. 

La  priorité  mise  aux  voix  est  accordée  à  cette 
dernière  motion. 

Voici  le  projet  de  décret  tel  qu'il  est  proposé  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  l^'".  Tous  les  ministres  plénipotentiaires, 
ambassadeurs,  envoyés,  consuls,  vice-consuls, 
gérants  et  résidents  auprès  des  puissances  étran- 
gères, leurs  secrétaires,  commis  et  employés  fran- 
çais prêteront  le  serment  civique,  en  feront  par- 
venir à  l'Assemblée  nationale  ou  à  la  législature 
suivante  un  extrait  par  eux  signé  et  scellé  du 
sceau  de  leur  chancellerie  ou  secrétariat,  savoir  : 

a  Ceux  qui  sont  en  Europe,  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  du  présent  dé- 
cert;  ceux  qui  sont  dans  les  échelles  de  Barba- 
rie et  du  Levant,  dans  trois  mois  ; 

«  Ceux  qui  sont  dans  les  colonies  de  l'Améri- 
que, dans  cinq  mois  ; 

«  Ceux  qui  sont  dans  les  différentes  contrées 
des  Indes,  dans  14  mois,  et  tous  à  compter  de 
l'époque  susdite. 

«  Art.  2.  Le  serment  qu'ils  prêteront  sera  conçu 
en  ces  termes  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir, dans  l'exercice  des  fonctions  qui  me  sont 
confiées,  la  Constitution  décrétée  par  rÂsserablée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  de  protéger 
auprès  de....  ses  ministres  et  agents,  les  Français 
domiciliés  sur  leurs  terres. 

«  Art.  3.  Ce  serment  sera  désormais  prêté  par 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  hors  du 
royaume,  dans  les  mains  des  officiers  municipaux 
du  lieu  de  leur  départ. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  déclare  coupa- 
bles de  crime  de  lèse-nation  tous  les  ministres 
plénipotentiaires,  ambassadeurs,  envoyés,  con- 
suls, vice-consuls,  gérants  et  résidents  auprès  des 
puissances  étrangères,  qui  refuseraient  de  prêter 
ce  serment,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  seraient 
infidèles  ou  négligenis  à  l'observer. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  les  mi- 
nistres du  roi,  chacun  dans  leur  département,  de 
lui  faire  savoir  le  jour  auquel  le  présent  décret 
sera  envoyé  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  hors 
du  royaume;  elle  renvoie  à  sou  comité  diploma- 
tique Ja  déclaration  de  sieurs  Fraisse,  Dedille, 
Paren,  Pairol  et  xMerle,  orginaires  français,  et  le 
charge  de  lui  proposer  le  plus  tôt  possible  ses 
vues  à  ce  sujet  )>. 

Un  membre  présente  quelques  réflexions  géné- 
rales sur  la  nature  du  serment  et  sur  le  peu  de 
confiance  que  l'on  doit  avoir  sur  ceux  que  la 
crainte  a  déterminés. 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  l'expression  indécente 
que  vous  venez  de  tenir. 
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M.  l'abbé  Ooiittes.  Si  le  préopinant  aval 
écouté  la  lecture  du  projet  de  décret,  il  ne  seryit 
pas  tombé  dans  l'étrange  erreur  qu'il  vient  de 
commettre.  On  ne  veut  pas  exiger  un  serment 
par  crainte,  mais  on  veut  que  tout  homme  à  qui 
on  confie  des  fonctions  publiques  soit  obligé  de 
prêter  et  de  tenir  le  serment  que  ses  commet- 
tants sont  en  droit  d'exiger  de  lui. 

M.  de  Foucault.  Le  décret  étant  constitu- 
tionnel doit  être  discuté  dans  une  séance  du  ma- 
tin. 

(Quelques orateurs  sont  encore  entendus. Le  dé- 
cret est  ensuite  renvoyé  au  comité  de  Constitu- 
tion.) 

M.  Vieillard,  député  de  CoutanceSy  au  nom  du 
comité  des  rapports.  Au  mois  de  mai  dernier  des 
troubles  eurent  lieu  à  Castres,  comme  à  Montau- 
ban  et  à  Nîmes.  Deux  tailleurs,  les  frères  Gisard, 
parcoururent  à  cette  époque  les  cabarets,  engagè- 
rent à  prendre  la  cocarde  blanche  et  à  fouler  aux 
pieds  la  cocarde  nationale.  La  municipalité  les  fit 
arrêter;  ils  subirent  des  interrogatoires,  et  toutes 
leurs  réponses  annoncèrent  le  fanatisme  de  la  re- 
ligion ;  des  témoins  chargèrent  les  accusés  que  le 
sénéchal  décréta  de  prise  de  corps.  Sur  l'appel, 
le  parlement  de  Toulouse  cassa  la  procédure,  mit 
les  frères  Gisard  hors  de  cour,  et  condamna  la 
municipalité  et  le  procureur  de  la  commune  aux 
dépens.  Cette  municipalité  réclame  contre  la  dis- 
position qui  la  concerne,  et,  pour  apprécier  cette 
réclamation,  il  suffit  d'observer  que  les  officiers 
municipaux  de  Castres  ont  agi  comme  fonction- 
naires publics,  et  qu'en  cette  occasion,  comme  en 
toutes  les  autres,  ils  ont  montré  leur  sagesse  et 
leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Le 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  sur  la  réclamation  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Castres, 

«  Charge  son  président  d'écrire  à  la  municipalité 
de  ladite  ville,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  sur  la  conduite  sage  et  patriotique 
qu'elle  a  tenue  à  l'occasion  des  troubles  qui  se 
sont  manifestés,  au  commencement  du  mois  de 
mai  dernier,  dans  ladite  ville  ; 

«  Déclare  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  va- 
cations du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  le 
24  septembre  dernier,  en  ce  qui  touche  les  offi- 
ciers municipaux  et  le  procureur  delà  commune 
de  Castres,  nul  et  comme  non-avenu.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Voîdel,  au  nom  du  comité  des  recherches. 
Vous  nous  avez  demandé  des  détails  sur  l'affaire 
de  M.  de  Bussi,  arrêté  près  Mâcon.  Il  nous  manque 
encore  des  pièces  qui  seraient  nécessaires  à  no'ro 
rapport  :  ce  que  nous  allons  vous  exposer  suffira 
pour  justifier  la  nécessité  de  la  translation  de 
M.  de  Bussi  et  autres  l'arliculiers  dans  les  prisons 
de  l'Abbaye.  Le  12  octobre,  les  officiers  munici- 
paux de  Valence  apprirent  que  deux  jeunes  gens 
avaient  fuit  faire  des  uniformes  différents  de  ceux 
des  gardes  nationales.  Ils  demandèrent  M.  Dupuis 
tailleur,  qui  déclara  avoir  fait  des  habits  verts, 
ayant  un  passe-poil  rouge,  et  auxquels  on  s'ét  dt 
réservé  de  mettre  l(;s  boutons.  La  municipalité 
apprit  ensuite  que  MM.  Blin  et  Borry,  anciens  gen- 
darmes, qui  avaient  fait  faire  ces  habits,  étaient 
partis  de  nuit  pour  se  rendre  au  château  de  Vil- 
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ers,  chez  M.  deBussi,  où  ils  devaient,  disait-on, 
s'armer  de  pied  en  cap,  se  joindre  à  d'autres 
personnes,  et  marcher,  au  nombre  de  deux  cents, 
vers  Besançon,  où  commande  M.  d'Autichamp. 
On  disait  aussi  que  trois  armées  des  puissances 
voisines  devaient  en  même  terapsentrer  en  France, 
se  rendre  à  Paris,  enlever  Je  roi  et  dissoudre 
l'Assemblée  nationale;  la  municipalité  de  Valence, 
sans  accorder  beaucoup  de  confiance  à  ces  bruits, 
crut  cependant  devoir  prévenir  les  municipalités 
du  Ponl-de-Beauvoisin,  de  Lyon  et  de  Mâcon. 
Celte  dernière  fit  partir  pour  le  château  de  Villers 
deux  officiers  municipaux  et  deux  cents  hommes 
de  la  garde  nationale  pour  faire  des  perquisitions 
chezM.  di'  Bussi;  àrarrivéedu  déluchemënt,  M. de 
Bussi  se  mit  sur  la  défensive. 

Des  témoins  déposent  qu'il  voulait  tirer  un 
coup  de  fusil,  dont  l'amorce  seule  brûla,  et  que 
les  domestiques  du  château  couchèrent  en  joue 
la  garde  nationale.  La  résistance  ne  fut  pas  longiie  ; 
on  entra  dans  le  château,  où  l'on  trouva  des 
armes,  des  balles  etquatre-vingts  livres  de  poudre. 
Une  partie  de  la  itroupe,  postée  dans  les  dehors 
et  sur  les  derrières,  s'empara  d'une  malle  que  les 
domestiques  avaient  jetée  par  une  fenêtre,  et 
dans  laquelleélaient  six  habits  d'uniforme  neufs, 
absolument  semblables  à  ceux  qu'avait  faits  le 
tailleur  de  Valence.  Le  détachement  amena  à 
Mâcon  M.  deBussi  et  M.Servan,  qui  se  trouvait  en 
ce  moment  au  château  de  Villers.  Le  premier  a 
été  interrogé  :  il  a  répondu  qu'il  avait  eu  i'mten- 
tion  de  former  une  compagnie  de  quinze  hommes 
pour  défendre  son  château, qui,  aiusique  plusieurs 
autres  du  voisinage,  était  menacé  d'être  incendié; 
que  s'il  avait  voulu  résister  à  la  garde  nationale, 
c'est  parce  que  ses  domestiques  lui  avaient  dit 
qu'on  escaladait  les  murs  de  son  jardin.  Dans  le 
même  temps, une  lettre  adressée  à  M.  de  Bussi  l'ut 
interceptée.  L'auteur  de  cette  lettre  écrivait  qu'il 
s'était  heureusement  sauvé  de  Lyon, où  on  le  trai- 
tait de  contre-révolutionnaire.  Il  conseillait  à 
M.  de  Bussi  de  partir  bien  vite,  et  disait  qu'il  le 
verrait  à  Ghambéry.  Il  paraît  que  cemêmehomme 
^  été  arrêté  au  Poot-de-Beauvoisin,  avec  un 
domestique  de  la  maison  de  Condé.  Ce  particulier 
a  déclaré  se  nommer  Borrieetétre  natif  de  Valence. 
Tous  ces  détails  ont  paru  au  comité  des  recherches 
ipériter  quelque  considération,  et  il  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  faire  transférer  ces  prison- 
niers à  l'Abbaye  et  de  faire  apporter  les  eifets  et 
papiers  saisis,  pour  être  ensuite  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

M.  de  Sérent.  Quoique  les  pièces  dont  on 
vient  de  vous  rendre  compte  préseiitent  des  allé- 
gations qu'il  me  serait  facile  de  contester,  quoique 
]e  pusse  surtout  m'élever  contre  les  inductions 
qu'un  a  prétendu  en  tirer,  je  ne  viens  point  m'op- 
puser  à  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  dé- 
créter que  M.  de  Bussi  soit  transféré  à  Paris.  Ceux 
de  ses  amis  qui  m'ont  parlé  de  son  affaire  (car  je 
ne  le  connais  pas  particulièrement)  sont  tellement 
convaincus  de  son  innocence  qu'ils  ne  redoutent 
aucune  des  épreuves  auxquelles  on  pourra  vouloir 
le  soumettre.  Lorsqu'une  recherche  sévère  aura 
fait  connaître  la  vérité,  j'oserai  peut-être  faire 
remarquer  à  l'Assemblée  de  combien  de  vaines 
terreurs  on  a  cherché  depuis  longtemps  à  alarmer 
son  patriotisme  ;  de  combien  de  faits  puérils, 
transformés  en  complots  imaginaires,  on  a  tenté 
de  furmer  des  fantômes  de  contre-révolution  qui 
se  sont  facilement  évanouis  au  flambeau  de  la 
justice,  pour  ne  laisser  après  eux  d'autres  traces 
que  les  vexations  qu'ils  ont  causées;  alors  peut- 


être  il  sera  temps  de  rappeler  l'Assemblée  na- 
tionale à  ses  propres  principes,  trop  souvent  mé- 
connus ou  méprisés;  de  lui  représenter  combien 
sont  contraires  à  l'esprit  delà  Constitution  qu'elle 
veut  établir,  ces  arrestations  illégales,  ces  empri- 
sonnements arbitraires  que  provoque  trop  souvent, 
d'un  bout  du  royaume  à  l'antre,  l'inquiétude  d'une 
municipalité,  ou  la  malveillance  d'un  individu  ; 
enfin  combien  il  est  absurde  et  monstrueux  de 
vouloir  appliquer  à  la  défense  de  la  liberté  des 
attentats  contre  la  liberté. 

Aujourd'hui  toutes  mes  pensées  se  concentrent 
sur  M.  de  Bussi.  Il  lui  importe  que  son  innocence 
soit  manifestée  ;  son  in  térêt,  son  honneur  l'exigen  t. 
C'est  déterminé  par  cette  considération  que,  sans 
m'arrêter  à  présenter  aucune  observation  sur  le 
mode  illégal  et  vexatoire  de  son  arrestation,  je 
conclus  comme  le  comité  à  ce  que,  sans  rien  pré- 
juger sur  son  affaire,  il  soit  transféré  à  Paris. 

Quelques  membres  sont  encore  entendus. 
L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  suivant  : 

««  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteqdu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches, 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  vers  le  roi, 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
afin  que  les  sieurs  de  Bussi,  Servan,  Platet, frères  ; 
Curieux,  Girier,  Desfontaines,  Lampré  et  Ghanut, 
arrêtés  en  la  maison  du  sieur  de  Bussi,  à  Villers, 
ainsi  que  le  sieur  Borie  et  le  particulier  qui 
raccompagnait,  arrêtés  au  Ponl-de-Beauvoisin 
soient,  avec  tous  les  effets  et  papiers,  saisis  con- 
duits séparément  àParis  sous  bonne  et  sûre  garde, 
et  retenus  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  Saint- 
Gerraain-des-Prôs,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport 
définitif  qu'elle  charge  son  comité  de  lui  faire  in- 
cessamment, elle  ait  statué  ultérieurement.  » 

M.  Prîeup,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  de  la  procédure  criminelle  faite  par 
le  grand  prévôt  de  Marseille  contre  des  citoyens  du- 
territoire  des  Baux  en  Provence. 

Après  quelques  débats  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1«  Que  la  procédure  criminelle  intentée  et 
suivie  contre  divers  particuliers  du  territoire  des 
Baux,  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi  de  la 
prévôté  des  maréchaux  établis  en  Provence,  et  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  grand  prévôt,  du  12  jan- 
vier dernier,  sera  portée  devant  les  juges  du  tri- 
bunal de  district  d'Arles; 

«  2°  Que  M.  le  président  se  retirera  par  devers 
le  roi,  pour  prier  sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  s-oit  informé,  par  devant  les 
mêmes  juges,  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices des  excès  et  violences  dénoncés  par  un 
procès-verbal  dressé  le  3  mars  dernier  par  le  sieur 
Vincent,  curé  de  Maussane,  président  des  assem- 
blées destinées  à  la  nomination  des  officiers  mu- 
nicipaux du  territoire  des  Baux,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit, 
sur  lesautreschefs  de  dénonciationpar  elles  faites. 

«  Décrète,  en  outre,  que  son  comité  des  domai- 
nes lui  rendra  incessamment  compte  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  delà  commune 
des  Baux,  le  26  décembre  dernier,  relaiivement 
aux  droits  seigneuriaux  perçus  dans  le  territoire 
au  profit  de  M.  de  Monaco.  » 

M.  le  Président  lève  la  géance  à  10  heures 
du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BARNAVE. 

Séance  du  mercredi  27  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  Diatin. 

MM.  les  secrétaires  donnent  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  la  veille,  au  matin 
et  au  soir. 

M.  d'André  demande  que  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  soir  il  soit  fait  mention  des 
deux  amenderaenls  proposés  sur  le  décret  con- 
cernant l'affaire  des  Baux. 

M.  Duraiid-Maîllane  propose ,  si  cette 
demande  est  accueillie,  qu'il  soit  également 
rendu  compte  des  motifs  qui  ont  lait  rejeter  ces 
amendements. 

Cette  double  motion  est  décrétée. 

Le  premier  amendement  omis  dans  le  procès- 
verbal  d'hier  soir  est  celui-ci  :  V Assemblée  na- 
tionale a  cassé  la  procédure  prévolale^  comme 
faite  par  juges  notoirement  incompétents,  et  at^ 
tentatoire  aux  droits  des  municipalités^  à  la  li- 
berté de  leurs  délibérations . 

Cet  amendement  a  été  combattu  comme  attri- 
buant à  l'Assemblée  nationale  l'pxercice  du  pou- 
voir judiciaire. 

Le  second  amendement  consistait  à  réserver 
aux  accusés  leurs  moyens  de  défense,  notamment 
rincompétence  des  juges,  et  les  nullités  de  la 
procédure. 

Mais  on  avait  répliqué  que  cette  réserve  était 
de  droit;  qu'il  est  même  de  l'office  du  juge, 
avant  de  prononcer  sur  le  fond^  d'examiner  la 

{irocédure  et  de  la  casser  s'il  la  trouve  nulle;  et 
es  deux  amendements  avaient  été  rejetés  par 
la  question  préalable. 

Le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  propose 
d'admettre  M.  Albert,  aîné,  homme  de  loi,  en 
remplacement  de  M.  Hermann,  député  de  Golmar, 
décédé. 

M.  l'abbé  Pinelle.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
l'admission  de  M.  Albert,  mais  je  dois  faire  re- 
marquer, pour  la  régularité  des  faits,  qu'on  a  eu 
tort  de  le  considérer  comme  suppléant  de  M.  Her- 
mann, attendu  que  M.  Hermann  avait  accepté  sa 
mission  et  l'a  remplie  pendant  longtemps,  et  que 
M.  Albert  ayant  été  nommé  pour  le  cas  auquel 
M.  Hermann  n'acepterait  point  la  dépuialion, 
n'est  pas  nommé  pour  le  cas  de  mort  qui  se  pré- 
Bente  aujourd'hui. 

M.  de  Broglic.  Le  comité  de  vérification  a 
considéré  en  cette  affaire  l'intention  présumée 
des  électeurs.  Elle  est  naturelle  et  raisonnable. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée. 

M.  Albert  est  admis  en  remplacement  de 
M.  Hermann. 

M.  Woiilland,  député  du  département  du  Gard. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


Je  suis  chargé  par  le  club  des  amis  de  la  Consti- 
tution, établi  à  Nîmes,  et  dont  le  patriotisme  vous 
est  connu,  de  démentir  la  plus  atroce  et  la  plus 
absurde  calomnie,  que  n'a  pas  craint  de  hasarder 
contre  eux  M.  Tessier,  se  disant  autrefois  baron 
de  Marguerittes.  J'ignore  quels  sont  ses  garants, 
mais  je  devine  aisément  quels  peuvent  être  ses 
motifs  secrets;  l'Assemblée  les  pénétrera  sans 
peine  si  elle  veut  se  rappeler  qu'elle  va,  sous 
peu  de  jours,  s'occuper  de  la  grande  affaire  de 
Nîmes...  {Une  grande  partie  de  la  salle  demande 
V ordre  du  jour.) 

Ou  a  saisi  avec  prestesse,  pour  calomnier  le 
club  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Nîmes,  le  moment  oii  aucun  des  membres  qui 
auraient  pu  les  défendre  n'était  encore  rendu  à 
la  séance.  Vous  avez  entendu,  comme  par  défaut, 
une  abominable  calomnie;  il  serait  de  votre  jus- 
tice d'entendre,  comme  par  voie  de  rétractation,  le 
démenti  que  je  suis  chargé  d'en  faire,  au  nom  de 
cinq  cents  citoyens  distingués  par  leurs  vertus 
civiques,  et  dont  vous  avez  quelquefois  accueilli 
favorablement  les  pétitions  patriotiques...  {On 
persiste  à  demander  Vordre  du  jour  ou  le  contenu 
en  deux  mots  de  la  lettre.)  Eh  bien  !  en  deux  mots, 
M.  Tessier  a  dit,  et  Le  Moderne,  rédacteur  du 
Courrier  de  Madon^  a  répété  après  lui,  n'^  10,  que, 
dans  la  séance  du  soir,  du  12  de  ce  mois,  M.  Tes- 
sier avait  déclaré  :  <>  Que  le  major  de  la  légion 
de  Nîmes  s'était  permis,  en  dernier  lieu,  de  dire 
hautement  dans  le  club  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, après  la  lecture  d'une  adresse  des  officiers 
municipaux  de  Nîmes  à  l'Assemblée  nationale, 
que  la  lanterne  était  un  supplice  trop  doux  pour 
eux,  qu'il  fallait  dresser  un  échafaud  au  milieu 
de  la  place  de  l'Esplanade,  et  les  y  faire  expirer 
sur  une  roue  de  charrette.  »  Cette  inculpation 
odieuse  a  révolté  les  membres  de  cette  société, 
tous  vrais  amis  de  la  Constitution  ;  en  rappre- 
nant, ils  ont  voté  par  un  cri  unanime  d'en  mire 
le  démenti  le  plus  formel  auprès  de  l'auguste 
Assemblée  nationale,  devant  laquelle  on  n'a 
pas  craint  de  les  calomnier.  C'est  devant  plus 
de  deux  mille  personnes ,  disent  les  amis  de 
la  Constitution  à  Nîmes,  que  la  lecture  de 
l'adresse  des  officiers  municipaux  a  été  faite 
dans  une  de  nos  séances,  et  nous  en  appelons 
au  témoignage  de  tous  les  honnêtes  citoyens,  (jui 
ont  tous  le  droit  d'assister  à  nos  assemblées, 
pour  déclarer  s'ils  y  ont  rien  entendu  qui  eût 
quelque  rapport  à  cette  phrase  incendiaire. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  je  ciois  avoir  dit  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  détruire  complètement  la 
plus  absurde  et  la  plus  calomnieuse  inculpation; 
votre  jugement  dans  la  fameuse  affaire  de  Nîmes, 
fixant  l'opinion  qu'on  cherche  à  égarer  par  des 
écrits  incendiaires,  rendra  à  chacun  selon  ses 
œuvres,  et  vengera  légalement  tous  ceux  qui  ont 
à  se  plaindre  des  municipaux  de  Nimes. 

M.  Louis- Alphonse  5ilavary  de  jLancos- 
nic,  député  du  département  d'Iudre-et-Loire,  de- 
mande un  congé  d'un  mois. 

L'Assemblée  accorde  ce  congé. 

M.  de  Liancosmc.  Avant  de  profiter  de  mon 
congé,  je  suis  bien  aise  d'offrir  à  l'Assemblée  un 
ouvrage  de  ma  composition  intitulé  :  Opinion  et 
projet  de  décret  sur  la  mendicité.  Je  me  trouverai 
honoré  si  elle  veut  bien  en  agréer  l'hommage 
et  les  vues. 

M.  Diipré,  député  de  Carcassonne.  Je  me  suis 
occupé  d  une  matière  à  peu  près  semblable  en 
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recherchant  les  moyem  d'exciter  V industrie  na- 
tionale et  de  détruire  la  mendicité.  Je  me  pro- 
pose également  de  faire  distribuer  mon  travail 
à  mes  collègues. 

(Ces  deux  mémoires  sont  renvoyés  au  comité 
de  mendicité.) 

(Voy.  plus  loin  ces  documents  annexés  à  la 
séance  de  ce  jour.) 

M.  d'André.  Plus  de  quatre-vingts  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ont  été  nommés  juges 
dan?  différent?  districts;  c'est  une  preuve  de  la 
confiance  qui  les  environne.  Us  demandent  tous 
des  congés  pour  aller  se  faire  installer,  et  nous 
allons  ainsi  nous  voir  privés  d'une  foule  d'excel- 
lents patriotes;  je  demandeque,  pour  arrêter  ces 
absences,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qui  sont  nommés  juges  ne  pour- 
ront siéger  qu'après  la  présente  session,  et  qu'a- 
vant ce  temps  ils  seront  remplacés  dans  les 
sièges  par  des  suppléants. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  ITimpfeii,  rapporteur  du  comité  mili- 
taire. Le  régiment  de  la  Reine,  cavalerie,  qui 
avait  exigé  une  somme  de  30,000  livres  de  M.  de 
Roucy,  son  ancien  colonel,  a  soumis  ses  récla- 
mations à  M.  de  Plantadeque  le  roi  avait  nommé 
inspecteur.  Après  la  reddition  des  comptes  qui 
ont  été  trouvés  parfaitement  en  règle,  les  sous- 
officiers  et  soldats  ont  reconnu  leur  faute;  ils 
ont  voulu  que  leur  déclaration  fiit  inscrite  sur  le 
procès-verbal  d'examen  et  ils  ont  demandé  à 
s'acquitter  par  une  retenue  journalière  sur  leur 
solde.  Le  comité  n'a  vu  dans  leur  première  dé- 
marche que  le  délire  d'une  fièvre  chaude,  le 
fruit  des  vexations  dont  ils  avaient  été  les  victi- 
mes et  du  passage  trop  précipité  peut-être  de 
l'ancien  au  nouveau  régime. 

Voici  le  décret  qu'il  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  ce  q^ui 
s'est  passé  au  régiment  de  la  Reine,  cavalerie, 
le  12  du  mois  d'août  dernier  et  jours  suivants, 
déclare  que,  d'après  le  compte  rendu,  par  l'offi- 
cier général  inspecteur,  de  la  bonne  administra- 
tion de  ce  régiment,  les  sous-officiers  et  cava- 
liers qui  ont  contraint  M.  de  Roucy,  leur  an- 
cien colonel,  à  leur  payer  une  somme  de  30,000 
livres,  qui  ne  leur  était  point  due,  se  sont  ren- 
dus coupables  envers  la  loi  ;  mais  prenant  en 
considération  leur  prompt  retour  à  la  discipline 
et  le  repentir  qu'ils  ont  manifesté  de  leur  faute, 
elle  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  ne  pas  exercer 
envers  eux  Ja  rigueur  des  lois,  mais  d'ordonner 
la  retenue,  au  profit  du  Trésor  publitî,  d'un  sol 
par  jour  sur  le  prêt  de  chacun  des  sous-officiers 
et  cavaliers  qui  ont  eu  part  au  partage,  jusqu'au 
parfait  payement  des  30,000  livres. 

«  Et  considérant  qu'il  est  de  loute  justice  de 
rembourser  M.  de  Roucy,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  fera  déli- 
vrer sans  retard  la  susdite  somme  de  30,000  liv., 
sur  les  fonds  affectésaux  dépenses  extraordinaires 
de  son  déparlement.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  projet  de  dé- 
cret. Il  est  adopté. 

M.  Kabaud.  Je  dois  vous  rendre  compte  des 
mouvemenisqui  ont  eu  lieu  danslecomlat  Venais- 
sin.  On  est  diîns  la  plus  grande  inquiétude  de  ce 
que  l'Assemblée  nationale  neprsnd  aucun  parti. 
11  y  a  eu  une  escarmouche  entre  h  s  habitants 
d'Avignon  et  ceux  de  Cavaillon.  Les  Avignonuais 


ont  perdu  quelques  hommes.  Les  relations  de 
commerce  que  nous  avons  avec  Avignon  et  le 
comtat  Venaissin  nous  imposent  la  lui  de  remé- 
dier à  ces  maux.  Je  crois  donc  qu'il  faudrait 
mettre  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  sous  la 
protection  de  la  loi,  sans  rien  préjuger  sur  la 
grande  question  de  la  réunion.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  le  comité  diplomatique  et  celui 
d'Avignon  fassent  au  plus  tôt  leur  rapport. 

M.  d'André.  L'affaire  de  Brest  a  occupé  tous  les 
moments  du  comité  diplomatique,  et  il  ne  lui  a 
pas  été  facile  de  se  réunir  au  comité  d'Avignon.. 

M.  de  Saint-llartin .  J'ai  reçu  une  lettre  de 
Valence,  par  laquelle  on  m'atteste  que  l'imprimé 
dans  lequel  on  affecte  de  répandre  que  cinquante 
villes  sont  armées  pour  la  défense  de  la  religion 
et  de  la  monarchie,  et  que  les  gardes  nationales 
du  Vivarais  ont  fait  serment  de  dissoudre  l'Assem- 
blée nationale,  la  lettre,  dis-je,  m'atteste  qu'il 
n'est  pas  un  mot  de  tout  cela.  A  l'exception  de 
dix  ou  douze  individus  qui  ont  formé  le  camp 
deJallès,  tous  les  citoyens  sont  amis  delà  liberté, 
et  ils  mourront  pour  la  maintenir. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  l'affaire 
d'Avignon  lui  sera  fait  à  la  séance  de  samedi 
soir.) 

Un  membre  demande  une  interprétation  sur  le 
décret  relatif  au  remboursement  des  dîmes  inféo- 
dées appartenant  aux  laïques. 

M.  Dnrand-llaillane  répond  que  le  comité 
ecclésiastique  prépare  une  instruction  qui  rem- 
plira cet  objet. 

La  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  personnelle. 
Titre  IL 

M.  Defermon,  rapporteur.  Je  ne  vous  re- 
présenterai pas  aujourd'hui  les  dispositions  de 
l'article  9  que  vous  avez  ajournées  dans  la  séance 
d'hier  ;  elles  trouveront  leur  place  lors  de  Tas- 
sieite  qui  doit  servir  à  la  perception  de  la  contri- 
bution personnelle.  Je  passe  à  l'ancien  article  8 
qui  devient  l'article  9  du  décret  et  je  vous  sou- 
mets une  rédaction  nouvelle  : 

«  An.  9.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables 
qui  justifieront  être  imposés  aux  rôles  des  con- 
tributions foncières,  ou  avoir  supporté,  sur  les 
rentes  dont  ils  sont  propriétaires  par  titre  public, 
des  retenues  conformes  à  ce  qui  a  été  décrété 
pour  la  contribution  foncière,  il  leur  sera  fait, 
dans  le  règlement  de  leur  cote,  une  déduction 
proportionnelle  à  leurs  revenus  fonciers  ou  aux 
rentes  qui  auront  supporté  leur  retenue. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant 
en  France  et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
soit  dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger.  » 

M.  Dionis  Duséjour.  Ou  l'imposition  que 
vous  avez  décrétée  sera  forte,  ou  elle  sera  modé- 
rée :  dans  le  premier  cas,  il  sera  impossible  de 
la  faire  payer,  dans  le  second  elle  sera  nulle. 

Pour  qu'elle  soit  supportée  plus  également,  je 
pense  qu  il  faut  lui  donner  une  grande  surface. 
Je  demande,  en  conséquence  que  l'article  soit 
ajourné  jusqu'au  moment  où  l'on  fera  le  tarif  de 
l'imposition. 

M.  Régnier.  Je  demande,  par  amendement,  que 
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la  retenue  soit  étendue  aux  actes  sous  signature 
privée  ayant  date  certaine. 

M.  Defermon.  Cotte  idée  s'était  d'abord  pré- 
sentée au  comité  ;  mais  deux  motifs  l'ont  déterminé 
à  la  rejeter;  premièrement,  les  actes  privés  n'em- 
portent point  hypothèque;  en  second  lieu,  on 
ouvrirait  la  porte  à  tous  les  abus. 

M.  llougiiis.  La  fraude  est  également  prati- 
cable dans  les  actes  publics  ;  mais  il  me  semble 
qu'en  disant  que  ces  actes  auront  une  date  cer- 
taine tous  les  inconvénients  seront  levés. 

M.  Uœderep.  Le  principe  qui  a  déterminé  le 
comité  à  proposer  la  retenue  seulement  en  faveur 
des  propriétaires  de  rentes  en  vertu  d'actes  pu- 
blics est  la  certitude  acquise  que  la  retenue  a  été 
faite  sur  un  capital  affecté  à  une  propriété  fon- 
cière, an  lieu  que  le  débiteur  de  rentes  par  actes 
privés  ne  peut  prouver  la  même  chose. 

M.  Démeiinier.  Je  vais  présenter  une  rédac- 
tion de  l'ariicle  qui  répondrait  peut-être  mieux 
aux  vues  de  l'Assemblée  : 

Art.   9. 

-  A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  jus- 
tifieront êire  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de 
leur  cote,  une  déduction  proportionnelle  à  leurs 
revenus  fonciers. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant 
en  France, et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
soil  dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger.  » 

M.  le  Président  met  cet  article  aux  voix, 
li'arlicie  est  adupté. 

M.  Defermon  donne  lecture  de  l'article  9 
devenu  le  10®.  Cet  article  est  décrété,  sauf  ré- 
daction, en  ces  termes  : 

Art.  10. 

«  La  cote  d'habitation  indiquée  par  le  tarif  ne 
sera  définitivement  fixée  qu'après  les  autres.  Elle 
sera  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution 
dans  chaque  communauté,  et  la  municipalité  sera 
toujours  obligée  d'établir  sur  cette  cote  ce  qui, 
après  les  autres  parties  de  la  contribution  person- 
nelle, lui  restera  à  répartir  en  plus  ou  en  moins  de 
la  cotisation  générale  de  la  contribution  person- 
n-  lie  ;  mais,  dans  tous  lea  cas  où  la  diminution  à 
faire  serait  plus  forte  que  la  cote  entière  d'habi- 
tation, le  surplus  de  la  diminution  se  fera  sur  la 
cote  des  facultés  mobilières.  -> 

M.  Defermon  lit  ensuite  les  articles  10,  11, 
12,  13,  qui  deviennent  les  articles  11,  12,  13,  14 
du  décret.  Après  quelques  courtes  observations, 
ils  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11. 

«  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
la  contribution  de  citoyen  actif,  ne  seront  point 
taxés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  mais 
seront  ioscrits  soigneusement,  et  sans  exception, 
à  la  fin  du  rôle.  » 

Art.  12. 

«  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pensions, 
ou  trailem(?nt  public,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
si  leur  loyer  d'habitation  ne  présente  pas  une  éva- 
luation de  facultés  mobilières  aussi  considérable 


que  ce  traitement,  seront  cotisés  sur  leur  traite- 
ment public  dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée. 

«  Toute  personne  ayant  salaire,  pensions,  ou 
traitement  public  au-dessus  de  400  livres  ne 
pourra  en  toucher  aucune  })ortion  pour  1792, 
qu'il  ne  représente  la  quittance  de  la  contribu- 
tion de  1791,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  » 

Art.  13. 

«  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  lui, 
ou  à  sa  charge,  plus  de  trois  enfants,  sera  placé 
dans  une  classe  du  tarif  qui  sera  annexé  au 
présent,  inférieure  à  celle  où  son  loyer  le  ferait 
placer. 

Art.  14. 

«  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge, 
plus  de  six  enfants,  sera  placé  dans  une  classe 
encore  inférieure.  >» 

M.  d'Ambly,  député  de  Reims,  qui  avait  ob- 
tenu un  congé,  déclare  son  retour. 

M.  Mompère  {ci-devant  de  Champagny) .  Le  co- 
mité de  la  marine  a  vu,  dans  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  rade  de  Brest,  moins  un 
esprit  de  licence  et  d'insubordination  que  des 
inquiétudes  sur  la  délicatesse  et  l'honneur;  il  a 
vu  que  les  articles  au  sujet  desquels  ces  inquié- 
tudes s'étaient  élevées  ne  tenaient  pas  essentiel- 
lement au  code  pénal;  il  a  pensé  qu'on  pouvait 
revenir  sur  ces  dispositions  sans  inconvénients, 
et  que  la  justice  même  permettait  cette  condes- 
cendance pour  des  hommes  rentrés  dans  l'ordre, 
et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  défendre  la 
patrie.  Il  m'a  chargé  en  conséquence,  et  d'après 
vos  ordres,  devons  présenter  un  projet  de  décret 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  rédaction  nouvelle 
de  l'ariicle  2  du  titre  l^'  et  de  l'article  l®-^  du 
titre  II.  Dans  l'un,  le  comité  a  retranché  ce  qui 
concernait  la  liane  que  les  maîtres  d'équipage 
et  principaux  maîtres  étaient  autorisés  à  porter 
en  signe  de  commandement,  et  dont  il  leur  était 
permis  de  se  servir  pour  punir  les  hommes  de 
mauvaise  volonté  dans  l'exécution  des  manœu- 
vres; dans  l'autre,  il  a  supprimé  les  fers  avec 
un  petit  anneau  au  pied;  les  fers  avec  un  anneau 
et  une  chaîne  traînante;  la  peine  d'être  attaché 
au  grand  mat  et  celle  d'être  à  cheval  sur  une 
barre  de  cabestan.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  satisfaite  des  témoi- 
gnages d'obéissance  et  d'une  soumission  sans 
bornes  qu'elle  vient  de  recevoir  des  marins  de 
l'escadre;  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  ma- 
rine, sur  les  représentations  faites  par  les  com- 
missaires du  roi  actuellement  à  Brest,  au  su- 
jet de  quelques  dispositions  du  code  pénal  de  la 
marine,  relatives  aux  peines  de  discipline,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

«  L'article  2  du  titre  premier  du  code  pénal 
de  la  marine  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  commandant  du  bâtiment  et  l'officier 
commandant  le  quart  ou  la  garde  pourront  pro- 
noncer les  peines  de  discipline  contre  les  délin- 
quants; le  commandant  de  la  garnison  pourra 
aussi  prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
ceux  qui  la  composent,  à  la  charge,  pir  les  offi- 
ciers, d'en  rendre  compte  au  commandant  du 
vaisseau  après  le  quart  ou  la  garde. 


Il 
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Art.  2. 


«  L'article  premier  du  titre  II  sera  ainsi  conçu  : 

«  Seront  inlligées  aux  matelots  et  officiers, 
comme  peines  de  discipline,  celles  ci-après  dé- 
nommées :  le  retranchement  de  vio,  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  peadaat  plus  de  trois  jours  ; 
les  1ers  sous  le  gaillard,  au  plus  pendant  trois 
jours;  la  prison,  au  plus  pendant  le  même  temps. 

<(  La  rédaction  ci-dessus  énoncée  de  deux  ar- 
ticles du  code  pénal  sera  incessamment  présentée 
à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  de  la  faire  pro- 
clamer et  insérer  dans  le  code  pénal,  à  la  place 
de  l'article  du  titre  premier,  et  de  l'article  pre- 
mier du  titre  second.  « 

(Ge  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  person- 
nelle, 

M.  Dcfermon.  L'article  14  modifié  dans  sa 
rédaction,  qui  devint  le  15'  du  décret,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  15.  Tout  contribuable  qui  occupe  son 
appartement  seul,  et  qui  a  passé  l'âge  de  36  ans, 
sera  iojposé  au  rôle  de  contribution  personnelle, 
dans  une  classe  supérieure  à  celle  où  son  loyer 
le  placerait.  » 

M.  d'Ambly.  Un  père  de  famille  vient  de  ma- 
lier  ses  entants;  il  a  des  petits-enfants,  et  vous 
voulez  encore  le  faire  payer? 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  première  ré- 
daction du  comité  soit  adoptée.  Pouquoi?  parce 
que  les  célibataires  sont  des  plantes  parasites; 
qu'en  g(''néral  ils  sont  corrompus  ou  corrupteurs. 
Le  célibataire  est  un  poids  inutile  à  la  terre  qui 
Je  nourrit.  Ge  n'est  pas  le  pauvre  qui  vit  dans  le 
célibat  et  dédaigne  de  propager  l'espèce  humaine, 
c'est  le  riche.  Une  saine  politique  doit  encou- 
rager les  mariages;  en  conséquence,  je  demande 
que  le  logement  du  célibataire  soit  imposé  à  une 
somme  supérieure  de  4  deniers. 

M.  Deferinoni.  On  demande  si  par  le  céli- 
bataire on  entend  également  les  mâles  et  les  fe- 
melles. 

M.  Mopéaii.  Il  serait  immoral  d'excepi,er  les 
personnes  du  sexe;  cela  ne  serait  proîfUable 
qu'aux  liiles  entretenues. 

M.  I^e  Chapelier.  L'article  doit  porter  égale- 
ment sur  les  célibataires  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  les  mêmes  motifs 
pour  l'un  et  pour  l'autre.  Je  n'entends  ceped- 
dant  point  par  là  qu'il  faille  contraindre  au  tna- 
riage  :  tout  ie  monde  doit  être  libre  ;  mais  Je 
gouvernement  doit  être  assez  heureux  pour  y 
engager.  Je  crois  cependant  que  le  comité  s'est 
trompé  eu  fixiint  l'âge  de  trente-six  ans.  Le  cé- 
libataire, garçon  ou  hlle^  qui  est  maître  de  ses 
droits,  doit  payer  une  imposition  plus  forte  que 
le  père  de  famille. 

M.  de  Foucault.  Je  combats  les  principes  des 
préopinants  par  une  seule  question  :  Est-il  un 
seul  (le  vous  qui  connaisse  une  lille  qui  ait  re- 
fusé le  mariage  ? 

(La  discussion  est  fermée.) 


M.  de  Croix.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'il  soit  ajouté  que  les  hommes  ou  femmes  vt^ufs 
et  sans  enfants  seront  compris  dans  la  même 
classe. 

ii'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

L'article  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  15. 

((  Les  célibataires  seront  imposés  dans  une 
classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  pla- 
cerait. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  tf Ois  heufes. 


PREMIÈRE    ANNE:JCË 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  27  OCTOBRE  1790. 


Opinion  et  projets  de  décrets  sur  la  mendicité  par 
M.  Savary  de  Lancositle,  député  d'Indre-et- 
Loire^ 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  avait  à  peine 
vaincu  les  obstacles  qui  se  présentaient  sans 
cesse  à  ses  vues  bienfaisantes,  qu'elle  s'est  occu- 
pée sans  relâche  du  bonheur  et  de  l'intérêt  pu- 
blic. Elle  s'est  empressée  de  tourner  ses  regards 
vers  les  maux  qui  accompagnent  toujours  la  mi- 
sère do[)tune  partie  des  citoyens  est  attllgée,  elle 
n'a  pu  voir,  sans  la  plus  profonde  douleur,  les 
subsistances  manquer  presque  généralement  dans 
tout  le  royaume;  le  prix  des  grains  parvenir  à 
un  degré  où  il  était  difticile  que  plusieurs  classes 
du  peuple  pussent  atteindre  longtemps  sans  tom- 
ber dans  la  |)lus  affreuse  indigence,  elle  n'a  pas 
pu  voir  aussi,  sans  être  vivement  affectée ,  les 
mendiants  se  multiplier  à  Un  point  devenu  alar- 
mant pour  la  tranquillité  publique.  C'est  pour- 
quoi, aussitôt  que  les  circonstances  l'ont  permis, 
elle  a  nommé  un  comité  de  subsistances  pour 
subvenir  aux  besoins  du  moment  cruel  dans  le- 
quel la  disette  affreuse  des  grains  avait  plongé  la 
capitale  et  plusieurs  contrées  du  royaume.  Sa 
sagesse  a  fait  cesser  celte  calamité  en  y  appor- 
tant les  remèdes  les  plus  prompts  et  les  plus  effi- 
caces; alors,  étendant  ses  vues,  elle  a  jeté  les 
yeux  sur  la  mendicité  entière;  et  gémissant  sur 
l'état  où  nos  concitoyens  sont  réduits,  elle  a  été 
alarmée  de  leur  quantité  présente,  et  de  l'aug- 
mentation que  l'avenir  pourrait  amener.  Ces 
motifs  l'ont  engagé  à  former  un  comité  chargé 
de  faire  les  recherches  et  prendre  les  renseigne- 
ments nécessaires,  atin  de  présenter  des  projets 
de  décrets  tendant  à  assurer  les  secours  publics 
aux  citoyens  qui  ont  droit  d'y  prétendre,  et  de 
leur  procurer  en  même  temps  des  moyens  de 
travail  sans  lesquels  ils  tombent  dans  une  pau- 
vreté forcée,  qu'il  est  encore  de  sa  sagesse  de  les 
mettre  à  même  d'éviter.  Sa  prévoyance  s'est  en- 
core étendue  plus  loin,  en  considérant  que,  dans 
l'état  de  mendicité,  il  pouvait  y  avoir  de  faux 
pauvres  qui,  accoutumés  à  ce  genre  de  vie  par 
l'atlrait  qu'en  offre  l'oisiveté,  ne  voudraient  plus 
le  quitter,  et  deviendraient  par  là  onéreux  et 
nuisibles  à  la  société;  elle  a  chargé  également 
son  comité  de  présenter  les  moyens  de  les  répri- 
mer, ahn  d'assurer  totalement  la  tranquillité  pu- 
blique. 
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Le  comité  de  mendicité,  pour  remplir  les  vues 
de  l'Assemblée,  et  se  montrer  digne  de  sa  con- 
fiance, a  déjà  fait  des  rapports  qui  prouvent  son 
zèle  et  ses  lumières  acquises  sur  cet  objet.  Il  est 
sûrement  encore  prêt  à  lui  en  faire  d'autres, 
qu'il  lui  aurait  déjà  également  fournis,  s*il  avait 
pensé  qu'elle  pût  se  distraire  des  affaires  impor- 
tantes qui  l'occupent^  et  n'attend,  sans  doute, 
que  le  moment  où  il  pourra  les  présenter. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  observer 
qu'il  serait  bien  instant  et  très  intéressant,  que 
vous  puissiez  donner  quelques  séances  à  la  dé- 
cision des  projets  de  décrets  qui  vous  seront 
présenlés  à  cet  égard. 

N'ayant  pas  l'honneur  d'être  de  votre  comité 

lais  anime  du  même  zèle,  j'ai  cru  qu'il  était  d( 


mais 


mon  devoir,  comme  membre  de  l'Assemblée,  et 
comme  citoyen  désirant  ardemment  le  soulage- 
ment de  ses  frères  et  le  bien  de  sa  patrie^  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  général  que 
j'ai  conçu  \-o\ir  cette  partie.  Convaincu  de  votre 
amour  pour  toutes  les  classes  du  peuple,  et  prin- 
cipalement pour  celle  qui,  par  sa  malliiureuse 
existence,  a  le  plus  besoin  de  votre  bienveil- 
lance, je  suis  persuadé  que  vous  le  recevrez  avec 
indulgence  et  bonté!  Celte  espérance  m'a  engagé 
à  vous  le  présenter  sans  phrases,  pour  lui  servir 
d'appui.  Je  ne  chercherai  donc  à  faire  aucun 
effort  tn  sa  faveur;  d'ailleurs,  si  le  plan  est  bon, 
il  n'en  a  pas  besoin;  s'il  est  mauvais,  ceux  que 
j'emploierais  seraient  également  superflus. 

Je  me  contenterai  donc  seulement  d'exposer 
une  partie  des  motifs  qui  m'ont  engagé  à  diverses 
dispositions  portées  en  ce  projet;  mais  aupara- 
vant, je  vais  m'uttacher  à  répondre  à  une  objec- 
tion que  je  prévois  que  l'on  pourra  me  faire. 

«  L'ensemble  de  ce  plan,  me  dira-l-on,  pré- 
«  sente  une  dépense  annuelle  considérable  que 
«  les  établissements  qu'il  contient  nécessiteront, 
t  et  celte  objection  sera  appuyée,  sans  doute, 
sur  l'embarras  oùsontactuellement  les  finances 
«  de  l'Etat,  n 

Cette  raison,  quelque  solide  qu'elle  puisse  pa- 
raître» n'est  que  spécieuse  et  incapable  d'arrêter 
l'Assemblée  qui  doit  être  convaincue  par  les  dif- 
férents rapports  que  le  comité  des  finances  lui 
a  fait,  que  la  situation  des  finances  de  l'État  n'est 
is  aussi  désespérante  que  l'on  a  cherché  à 
persuader.  D'ailleurs,  cet  embarras  n'est  que 
;iJomenlané;  les  sages  réformes  que  vous  faites 
tous  leg  jours,  la  grande  et  utile  économie  que 
vous  y  apporterez,  le  fera  bientôt  disparaître,  ce 
qiii  mettra  par  la  suite  dans  la  possibilité  d'aug- 
menter le  nombre  de  ces  établissements. 

Ma  seconrle  réponse  est  émanée  d'un  sentiment 
de  justice»  Vous  avez  fait,  Mej^sieurs,  rentrer  la 
fiaiioD  dans  la  disposition  des  biens  ecclésias- 
tiquts  et  domaniaux,  vous  savez  que  le  principal 
emploi  des  premiers  a  toujours  été  le  soulage- 
ment et  l'entretien  des  pauvres;  c'est  même  dans 
cette   vue   principale    que   nos  pères   ont   fait 
diverses   fondations   qui   ont  existé  jusqu'à  ce 
jour.  Les  frais  de  dépôts  et  de  prisons  ont  tou- 
jours été  également  une  des  charges  réelles  des 
s^iconds.   Certainement  vous  ne  disposerez  pas 
(le  ces  biens,  du  moins  je  ne  puis  le  penser, sans 
•  M  affecter  d'abord  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
"ur  remplir  avec  l'exactitude  la  plus  scrupu- 
leuse, les  piemières  et  si  essentielles  obligations. 
Voire  comité  ecclésiastique  a  tellement  senti 
que  c'était  un  devoir  sacré,  qu'il  s'est  empressé 
dans  l'emploi  des  revenus  de  ces  biens    qu'il 
vuuri  a  présenté  par  ses  différents  rapports,  de 
destiner  aux  établissements  de  charité  et  au  sou- 


lagement des  pauvres, une  somme  de  18à20  mil- 
lions; somme  bien  au-dessous  de  celle  que  les 
pauvres  ont  droit  de  prétendre  dans  la  totalité 
des  biens  ecclésiastiques,  puisque  dans  la  distri- 
bution reconnue  depuis  longtemps,  le  premier 
tiers  leur  était  toujours  destiné;  le  second  était 
pour  l'entretien  du  culte  et  des  autels,  et  le  troi- 
sième pour  le  salaire  des  ministres.  Or,  on  ne 
peut  disconvenir  que  la  somme  que  le  comité 
propose,  lorsqu'il  n'y  aurait  même  que  le  quart 
seul  auquel  les  pauvres  pourraient  avoir  le  droit 
de  i^rétendre,  e^t  infiniment  au-dessous  de  ce  que 
la   justice   et   l'humanité    nous  prescrivent   de 
leur  accorder.  Puisqti'en  supposant,  avec  votre 
comité,  que  les  biens  ecclésiastiques  ne  valussent 
que  170  millions  de  revenus,  y  compris  la  dîme, 
le  quart  serait  seul  de  42,500,000  livres,  et  encore 
je  ne  sais  si  par  cette  estimation  votre  comité  a 
entendu  comprendre,  dans  It^s  revenus  ecclésias- 
tiques, les  biens  affectés  aux  hôpitaux  de  fon- 
dations   publiques    et   particulières,   ainsi  que 
ceux   des  différents  établissements  de   chanté 
que  les  divers  ci-devant  seigneurs  et  plusieurs 
riches  particuliers  ont  fait  de  tout  temps  pour  le 
soulagement  des  peuples*  S'ils  n'y  sont  pas  com- 
pris, ce  qui  est  à  présumer,  parce  qu'ils  n'ont 
jamais  fait  partie  des  véritables  biens  dits  ecclé- 
siastiques, alors  les  revenus  de  ces  hôpitaux  et 
autres  anciens  établissements  de  charité,  aug- 
menteraient bien  considérablement  les  42,500,000 
livres  appartenant  véritablement  aux  pauvres.  Je 
suis  bien  loin  de  demander  cette  somme  pour 
remplir  les  dépenses  que  peut  présenter  le  plan 
que  je  soumets  à   votre  sagesse,  en  y  compre- 
nant même  les  secours  à  accorder  aux  munici- 
palités qui  ne  seront  pas   en  état  de   nourrir 
et  entretenir  leurs  pauvres.   Vous  serez  à  même 
d'en  juger   par  le  tableau  ci-joint  de  ces  dé- 
penses, d'après  lequel  vous  apercevrez  qu'elles 
ne  doivent  s'élever  qu'à  environ  24,000,000  de 
livres;  ce  qui  fait  cependant  une  augmentation 
de  cinq  à  six  millions  de  plus  que  votre  comité 
vous  propose  d'accorder  aux  pauvres  du  royaume  ; 
d'un  autre  côté,  cette  somme  de  24,000,000  de 
livres  est  de  vingt  millions  au  moins  au-dessous 
de  celle  qui  appartient   aux  pauvres  dans    les 
biens  ecclésiastiques;  et  quand  ils  n'y  auraient 
aucun  droit,   la  nation   doit-elle  se  refuser  à 
faire  la  dépense  de  pareils  établissements  que 
nécessiterait  un  nouvel  ordre  de  choses  fait  pour 
le  soulagement  général,   et   contribuer   par   là 
entièrement  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique auxquels  cette  partie  est  si  étroitement 
liée? 

Que  la  nation,  par  ses  représentants,  regarde 
de  près  à  toute  la  dépense  dont  l'utilité  n'est  pas 
démonirée  d'une  grande  nécessité;  qu'elle  sup- 
prime même  certains  établissements  qui  n'offrent 
que  de  médiocres  avantages,  rien  dans  la  posi- 
tion momentanée  de  la  gêne  de  nos  finances 
n'e.-t  plus  à  propos  et  plus  louable.  Mais  je  ne 
puis  croire  que  la  nation,  dont  la  partie  pauvre 
est  une  des  plus  nombreuses,  se  refuse  à  des 
dépenses  qui,  assurant  des  secours  à  cette  classe 
malheureuse,  ne  peuvent  que  faire  honneur  à 
l'humanité  d'un  peuple  libre  qui  désire  sincère- 
ment que  tous  les  individus  qui  le  composent 
soient  heureux,  en  éloignant  d'eux  le  sort  déses- 
pérant qu'éprouvent  des  êtres  abandonnés  et 
privés  de  toutes  les  ressources  qu'ils  sont  en 
droit  d'attendre  de  leurs  concitoyens. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs,  à  cet 
égard.  Les  efforts  que  je  ferais  pour  déterminer 
l'Assemblée  qui,  dans  tous  les  temps,  a  donné 
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des  preuves  de  sa  tendre  sollicitude  à  ce  sujet, 
ne  pourraient  qu'être  offensants  pour  les  senti- 
ments d'humanité  dont  elle  est  pénétrée;  ce  qui 
ne  me  permet  pas  de  douter  un  instant  qu'elle 
ne  sera  jamais  arrêtée  par  les  vues  d'une  économie 
trop  stricte  qui  deviendrait  alors  blâmable,  si 
elle  l'engageait  à  rejeter,  par  cette  seule  raison, 
les  plans  qui  pourraient  lui  paraître  bons,  et 
mériter  l'exécution. 

11  eût  peut-être  été  convenable,  dans  le  plan 
que  je  propose,  d'y  faire  entrer  ce  qui  concerne 
les  ateliers  de  charité,  dont  la  nécessité  est  et 
sera  toujours  sentie;  mais  j'ai  pensé  que  cet 
objet  devait  être  confié  aiixcomités  de  commerce 
et  d'agriculture  réunis  à  celui  de  mendicité  qui, 
par  les  lumières  qu'ils  doivent  avoir  sur  cette 
partie,  seront  plus  à  même  de  déterminer  ce  qui 
sera  susceptible  et  avantageux  d'être  attribué  à 
cette  classe  d'établissements  dont  le  but  ne  doit 
pas  être  fixé  à  remuer  sur  les  chemins  ou  dans 
les  marais  de  la  terre  ou  de  la  pierre,  ce  que  tous 
les  pauvres  vaUdes  ne  sont  pas  en  état  de  faire, 
soit  par  la  délicatesse  de  leur  tempérament,  soit 
par  la  différence  du  sexe,  soit  entln  par  l'âge  trop 
ou  trop  peu  avancé.  Il  est  donc  nécessaire  de  cher- 
cher d'autres  moyens  de  les  occuper  d'une  ma- 
nière utile ,  profitable  et  en  même  temps  plus 
analogue  à  leurs  forces  et  à  leurs  talents,  de  ma- 
nière que  les  travaux  de  tous  puissent  non  seule- 
ment, produire  de  quoi  les  payer,  mais  même, 
s'il  est  jjot^sible,  en  tirer  un  produit  assez  consi- 
dérablcpour  les  augmenter  en  plus  grand  nombre, 
ou  faire  d'autres  établissements  qui  pourraient 
être  jugésconvenables.  Or,  l'agriculture,  par  ses 
productions,  et  le  commerce  par  ses  manufac- 
tures en  tous  genres,  doivent  offrir  tous  les  moyens 
d'emploi  utiles,  dont  les  comités  qui  sont  chargés 
de  cette  partie,  offriront  sijrement  avec  empresse- 
ment à  l'Assemblée,  un  résultat  satisfaisant  de 
leurs  connaissances  acquises  sur  ces  objets;  ce 
qui  la  mettra  à  même  de  statuer  sur  les  choix  à 
faire,  ainsi  que  sur  les  modes  d'établissement 
d'ateliers  de  charité,  qui  au  surplus  sont  entière- 
ment un  objet  d'administration  de  département. 
Ayant  donc  abandonné  cette  partie,  le  projet  de 
décret  se  trouve  restreint  à  quatre  objets  qui 
m'ont  paru  être  les  seuls  utiles  à  traiter.  Le  pre- 
mier traite  de  la  détermination  des  qualités  qui 
constituent  la  vraie  pauvreté ,  et  de  l'admission 
aux  secours  publics  ; 

Le  second,  des  secours,  de  leur  perception  et 
distribution  ; 

Le  troisième,  regarde  les  maisons  de  secours 
et  les  hôpitaux; 

Le  quatrième,  les  maisons  de  correction  et  les 
dépôts. 

Je  vais  faire  sur  ces  quatre  objets  quelques  ob- 
servations ,  dans  lesquelles  je  mettrai  au  jour 
une  partie  des  raisons  qui  m'ont  engagé  à  pro- 
poser différents  articles. 

Avant  d'établir  les  différents  modes  de  secours 
en  tous  genres  qui  doivent  être  accordés  aux 
pauvres,  il  m'a  paru  qu'il  était  nécessaire  de  dé- 
terminer d'abord  les  qualités  qui  caractérisent  la 
vraie  pauvreté,  afin  de  désigner  ceux  qui  peuvent 
et  doivent  seulement  être  admis  à  la  charité.  C'est 
le  moyen  d'éloigner  les  faux  pauvres  qui  vou- 
draient se  mettre,  par  leur  peu  de  goût  pour  le 
travail,  au  rang  des  véritables.  Ainsi,  après  avoir 
fait  rénumération  des  différentes  aillictions  qui 
sont  le  malheur  de  l'humanité,  et  qui  seules 
doivent  être  considérées,  il  m'a  paru  aécessaire 
d'établir  des  règles  de  réception  à  la  charité  pu- 
blique qui  serviront  dans  tous  les  cas  à  les  éclai- 


rer, afin  qu'elle  ne  devienne  pas  en  pure  perte  à 
la  charge  de  tous  les  citoyens.  A  cet  égard,  l'af- 
fiche et  publication  du  nom  de  tous  les  pauvres 
qui  demanderont  à  y  être  admis,  est  une  précau- 
tion qui  doit  être  jugée  sage;  elle  mettra  à  même 
de  former  les  oppositions  convenables  pour  em- 
pêcher un  individu  qui  pourrait  avoir  des  facultés 
qui  ne  seraient  connues  que  de  peu  de  personnes 
de  se  présenter,  par  la  crainte  de  les  faire  dé- 
couvrir. On  a  fait  sur  cette  disposition  plusieurs 
observations  relativement  aux  pauvres  honti  ux 
qui  de  tous  temps  ont  été  assistés  d'une  manière 
a  ménager  leur  délicatesse  et  leur  amour-propre. 
Gomment,  a-t-on  dit,  les  connaîtrez-vous  et  vien- 
drez-vous  à  leur  secours  s'ils  croient  devoir  ne 
pas  souffrir  l'affiche  de  leur  nom?  Car,  a-t-on 
ajouté,  il  est  essentiel  cependant  d'en  accorder  à 
de  certains  citoyens,  que  des  malheurs  imprévus 
ont  jeté  dans  l'infortune  souvent  la  plus  affreuse, 
d'autant  plus  cruelle  qu'ils  n'y  sont  quelquefois 
plongés,  qu'après  avoir  passé  leur  vie  daus  une 
honnête  aisance;  que  d'ailleurs  leur  éducation 
et  divers  sentiments  d'honneur  augmentant  leur 
amour-propre  et  leur  timidité,  ne  les  décideront 
jamais  à  montrer  leur  position  aussi  publique- 
menU 

On  répond  à  ces  observations  en  partageant 
leur  embarras  et  leurs  peines  que  la  charité 
publique  devant  être  éclairée,  elle  ne  peut  ad- 
mettre que  des  personnes  généralement  recon- 
nues pauvres  ;  que  ce  serait  ouvrir  la  porte  à 
différents  abus  dont  les  deniers  publics  doivent 
être  à  l'abri  pour  n'être  pas  dilapidés  ,  ce  qui 
pourrait  très  bien  arriver  par  l'infidélité  de 
quelques  administrateurs,  sur  le  choix  desquels 
le  public  aurait  pu  se  tromper,  qui  alors  couvri- 
raient leurs  déprédations  par  des  secours  pré- 
tendus donnés  à  des  pauvres  honteux.  Que  ce 
serait  encore  empêcher  le  public  de  juger  de  la 
fidélité  des  comptes  de  cette  partie,  s'il  y  avait 
quelque  chose  dont  la  connaissance  par  sa  na- 
ture dût  lui  être  soustraite.  Ces  raisons  ont  paru 
faites  pour  déterminer  à  ne  rien  mettre  en  leur 
faveur ,  et  leur  laisser  le  soin  de  trouver  des 
ressources  par  les  demandes  occultes  qu'ils  fe- 
ront aux  âmes  charitables  qu'ils  sauront  être 
dans  le  cas  de  les  assister  et  de  pourvoir  à  leurs 
besoins.  S'ils  ne  réussissent  pas,  il  faut  qu'ils 
tâchent  de  vaincre  toute  déhcatesse  qui  serait 
alors  déplacée.  D'ailleurs,  si  c'est  par  inconduite 
qu'ils  se  trouvent  réduits  à  cet  état,  il  est  essen- 
tiel qu'ils  soient  connus  pour  servir  d'exemple, 
et  avertir  par  là  ceux  qui  seraient  dans  la  même 
voie,  du  sort  qui  les  attend.  Tout  ce  qu'il  serait 
possible  de  faire  pour  eux,  c'est  que  les  officiers 
municipaux,  connaissant  qu'ils  ont  des  pauvres 
honteux,  pourraient  demander  à  l'assemblée  de 
la  commune,  si  elle  veut  donner  une  somme 
quelconque  pour  les  assister  en  lui  annonçant  le 
nombre  qu'il  peut  en  exister  dans  la  municipa- 
lité; de  laquelle  somme  on  la  préviendrait,  si 
elle  y  consentait,  qu'il  n'eu  serait  rendu  aucun 
compte.  Les  officiers  municipaux  la  feraient 
alors  distribuer  suivant  la  connaissance  qu'ils 
auraient  de  ces  pauvres.  C'est  tout  ce  qu'il  a 
paru  possible  de  faire  en  leur  faveur,  et  c'est 
encore  trop.  J'insiste  donc  autant  qu'il  est  en 
moi  sur  la  forme  des  publications  qui  me  paraît 
dans  tous  les  cas  indispensable.  Je  passe  aux 
observations  du  titre  2. 

Le  premier  article  de  ce  titre  contient  un 
principe  d'obligation  à  remplir  par  les  munici- 
palités que  l'Assemblée  m'a  paru  dans  l'intention 
d'établir.  Il  consiste  à  décréter  que  chaque  mu- 
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nicipalité  sera  tenue  de  nourrir  et  entretenir  ses 
pauvres,  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants  trou- 
vés de  leurs  arrondissenaents.  Une  multitude  de 
raisons  en  prouve  la  sagesse;  la  principale  est, 
dès  que  cette  règle  sera  établie,  il  n'est  pas  un 
pauvre,  à  moins  qu'il  ni^  soit  un  vagabond  qui 
puisse  demander  l'aumône  hors  de  sa  munici- 
palité; car  il  doit  être  bien  sûr  qu'on  la  lui 
refusera  partout  où  il  se  présentera, en  lui  disant  : 
\otre  paroisse  vous  nourritou  doit  vous  nourrir; 
si  ello  ne  le  fait  pas,  c'est  que  vraisemblablement 
vous  y  avez  des  facultés  connues  ou  que  vous  y 
avi  z  commis  quelques  fautes  qui  vous  obligent 
de  vous  expatrier  :  donc  si  vous  mendiez,  vous 
«Mes  un  vagabond  qui  doit  être  arrêté  et  puni. 
Vraisemblablement  il  le  sera  aussitôt  ;  d'après 
cela,  qui  voudra  s'y  exposer?  ce  qui  contribuera 
beaucoup  à  la  diminution  réelle  des  pauvres. 
D'ailleurs,  les  habitants  se  connaissent  ordinai- 
rement entre  eux,  et  ils  sauront  parfaitement 
di^tinguer  les  vrais  pauvres  de  ceux  qui  vou- 
draient usurper  cette  qualité. 

Ces  raisons  doivent  paraître  suffisantes  ;  d'ail- 
leurs, elles  ont  paru  être  le  vœu  général  de  l'As- 
semblée, lorsqu'il  a  été  question  de  l'entretien 
des  pauvres,  pour  lesquels  on  a  même  objecté 
qu'il  y  aurait  des  municipalités  qui  ne  seraient 
pas  en  état  de  les  secourir  en  totalité.  Ce  cas  sera 
sûrement  rare  ;  mais  comme  il  est  possible  qu'il 
se  présente,  c'est  alors  au  département  à  le  con- 
stater, afin  d'en  être  assuré  d'une  manière  posi- 
tiv^^,  et  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
y  pourvoir. 

Le  choix  des  moyens  pour  parvenir  à  obtenir 
les  secours  nécessaires  pour  l'entretien  des  pau- 
vres dans  chaque  municipalité,  a  été  peu  facile 
à  faire;  car,  d'un  côté,  il  faut  se  [)réraunir  contre 
la  mauvaise  volonté  ;  de  l'autre,  chercher  à  ne- 
pas  grever  les  peuples  d'une  charge  nouvelle 
aui  pourrait  excéder  leurs  facultés.  Ces  deux 
ifficultés  seront  toujours  peu  aisées  à  vaincre; 
cependant  il  faut  prendre  un  parti;  celui  de  la 
persuasion  et  de  la  douceur  est  toujours  le  meil- 
leur; c'est  pourquoi  avant  d'«  n  venir  à  un  rôle 
de  charité  forcée ,  qui  paraît  souvent  le  plus 
simple,  il  sera,  malgré  cela,  sûrement  jugé  plus 
convenable  et  plus  avantageux  de  préférer  d'a- 
bord les  mesures  qui  peuvent  tendre  à  rappeler 
Tobligation  que  l'on  ne  peut  se  dispenser  de 
remplir  envers  les  pauvres.  C'est  ce  qui  a  fait 
l'objet  de  l'invitation  réitérée  dont  il  est  question 
dans  le  titre  2.  L  est  présumable  qu'elle  aura  le 
meilleur  effet  vis-à-vis  la  majeure  partie  des 
citoyens,  qui  donneront  beaucoup,  et  avec  plaisir 
sans  y  être  forcés,  ce  qu'ils  feraient  peut-être 
avec  plus  de  difficulté  s'ils  y  étaient  d'abord 
contraints. 

Mais  en  employant  ces  moyens  de  douceur,  on 
ne  peut  se  dissimuler,  malgré  cela,  qu'il  peut 
exister  des  hommes  dont  l'avarice  ou  l'insensi- 
bilité sur  II-  malheur  des  autres  sont  à  un  si 
•haut  degré,  qu'ils  se  refuseraient  à  remplir  les 
obligations  les  plus  sacrées.  Ces  hommes  ne 
méritent  aucun  égard,  surtout  si  leur  amour- 
propre  qui  doit  se  trouver  blessé  en  voyant  leurs 
noms  affichés,  comme  ayant  oublié  de  donner 
volontairement,  ne  les  engageait  pas  à  donner 
des  marques  d'une  plus  grande  sensibilité. 
Alors,  si  loutes  les  mesures  d'invitations  réité- 
rées de  contribuer  à  la  charité  publiqee,  faites 
à  ceux  qui  seraient  lents  à  remplir  ces  devoirs, 
ne  faisaient  aucun  eflet^  il  faut  ajouter  à  la 
bont(;  qu'ils  éprouveront,  le  blâme  général  qu'at- 
tirera sur  eux  la  publication  de  leurs  noms. 


comme  ayant  entièrement  refusé  de  venir  au 
secours  de  leurs  semblables.  Ce  moyen,  quelque 
dur  qu'il  puisse  paraître ,  opérera  sûrement 
l'effet  salutaire  de  rappeler  par  la  suite,  à  tous 
les  citoyens,  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
vis-à-vis  leurs  compatriotes  et  leurs  frères,  de 
manière  que,  l'année  d'après,  les  noms  publiés 
et  affichés  diminueront  insensiblement;  tout  le 
monde,  dans  cette  crainte,  courra  alors  avec 
empressement  au  devant  des  charités  que  les 
municipalités  inviteront  de  faire.  Malgré  tout 
l'espoir  de  la  réussite,  que  l'on  doit  par  là  ob- 
tenir, il  peut  cependant  se  faire  qu'il  y  ait  en- 
core des  individus  que  rien  ne  pourniit  émou- 
voir; ce  qui  rendrait  souvent  insuffisant  la 
somme  des  charités  volontaires  qui  auraient  été 
trouvées  nécessaires  sur  cet  objet  par  les  déli- 
bérations de  la  commune.  Il  est  donc  à  propos, 
dans  ce  cas-là,  d'autoriser  les  habitants  à  faire 
un  rôle  forcé  de  charité,  dans  lequel ,  par  jus- 
tice, on  aurait  égard  à  ceux  qui  auraient  fait 
des  dons  volontaires,  en  faisant  entrer  en  dimi- 
nution de  leurs  taxes,  et  même  en  ne  leur  en 
donnant  aucunes  si  ces  dons  absorbaient  en 
totalité  ce  à  quoi  ils  auraient  dû  être  imposés,  et 
faire  rejaillir  le  surplus  sur  ceux  qui  n'auraient 
rien  voulu  donner.  Cet  article  essentiel  a  cepen- 
dant trouvé  beaucoup  d'improbations  par  le 
seul  but  de  ménager  l'amour-propre  et  d'éviter 
la  honte  d'une  telle  publication.  Mais  ce  ména- 
gement serait  tout  à  fait  nuisible,  parce  qu'il  est 
intéressant  d'éteindre  ou  réprimer  l'insensibilité 
de  quelques  hommes  à  qui  les  maux  d'autrui 
paraissent  des  songes,  et  de  leur  rappeler  l'obli- 
gation de  remplir  des  devoirs  dont  rien  ne  peut 
les  dispenser.  J'insiste  donc,  autant  qu'il  peut 
être  en  moi,  si  l'on  accepte  ce  projet  de  décret, 
à  ce  que  cet  article  soit  adopté.  Ainsi,  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  dou- 
ceur, que  les  communautés  seront  autorisées  à 
faire  un  rôle  forcé  de  charité,  auquel  on  ne  tra- 
vaillera qu'autant  que  les  habitants  y  auront 
consenti. 

Les  aumônes  ainsi  établies  et  perçues,  il  doit 
paraître  nécessaire  de  leur  donner  une  adminis- 
tration sage.  Les  bureaux  de  charité  dont  la 
création  et  le  devoir  est  renfermé  dans  les  ar- 
ticles 12,  13,  14,  15  et  16,  sont  le  meilleur 
moyen  de  remplir  cet  objet  ;  ils  indiquent,  entre 
autres  dispositions  sur  la  forme  des  distributions, 
une  très  essentielle  qui  consiste  à  accorder  tou- 
jours les  secours  en  denrées  ou  effets,  et  non 
en  argent.  Les  raisons  de  cette  disposition  en 
seront  vraisemblablement  assez  senties. 

L'administration  des  aumônes  a  toujours  fait 
partie  des  devoirs  des  pasteurs  ;  c'est  pourquoi 
ils  doivent  (à  moins  d'une  délibération  contraire 
des  communes)  être  membres  nés  de  ces  bu- 
reaux. Un  curé  qui  est  exact  à  ses  devoirs,  est 
bien  plus  permanent  que  des  officiers  munici- 
paux ou  tous  autres  administrateurs  qui,  avec 
les  affaires  publiques,  ont  leurs  affaires  particu- 
lières. Il  doit  connaître  davantage  les  facultés 
et  les  besoins  de  ses  paroissiens,  il  doit  être  par 
conséquent  bien  plus  à  même  de  régler  la  dis- 
tribution des  secours,  et  de  veiller  à  l'emploi 
que  les  pauvres  en  feront.  Cette  occupation  est 
entièrement  analogue  à  son  état,  et  l'on  doit 
être  persuadé  qu'elle  ne  peut  être  mieux  placée 
qu'entre  ses  mains. 

Ce  titre  renferme  aussi  un  établissement  bien 
désirable  de  chirurgiens  dans  les  campagnes. 
Les  personnes  qui  habitent  sans  cesse  la  pro- 
vince, dont  la  demeure  est  éloignée  des  villes. 
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et  par  conséqneïit  de  toutes  resso\nrce8,  ont  ^.û 
être  témoins,  ainsi  que  je  l'ai  été»  de  la  position 
vrnimont  triste  des  malKenreux    habitants   des 
campagrnos  ;  on  les  voit  la,n,^niip  longleiiaps  dans 
des   maladies    par  une  tardive   et  i,n?uftisante 
fïuérison  qu'amène  à  pas  lents  la  nature  seule 
dans  des  individus  presque  to^ujoiirs  épuisés. 
J'ai  vu  la  mort  moissonner  daps  toi|tes  les  sai- 
sons de  la  vie  et  surtout;  dans  le  printemps  de 
l'ÛL-e,  nos  habitants,  faute  du  moindre  secours 
de  l'art,  ou  être  assassinés  p,ar  l'igînprance  des 
uiouvais  chir^riîiens  qui  s'établissent  dans  l'in- 
tcrieur  des  provinces,  lesquels  savent  à  peine 
sai^iner,  et  sont  ignorants  au  delà  de  toute  ex- 
pression sur  ce  qui  concerne  la  médecine,  qu'ils 
osent  cependant   exercer   avec  u.fle   impudente 
audace  qu'augmente  tous  les  jours  le  nombre  de 
leurs  victimes.  Ce  qui  a  toujours  fait  ardemtpent 
désirer  que  les  réceptions  de  chirurgiens  soient 
faites  avec  bien  plus  de  soin,  que  l'examen  soit 
exempt  de  toute  faveur,  et  bien  plus  scrupuleu- 
sement fait;  enfin  que  leurs  éludes  soient  bien 
plus  suivies,  plus  approfondies  qu'aclueUement, 
car  elles  sont  des  plus  opauvaises  ;  et  je  nçi  crois 
pas  inutile  ^e  m'élo.igner  un  peu  de  mon  sujet 
pour  tracer  en  peu  de  mots  la  manière  dont  ceux 
qui  se  destinent  à  cet  état  le  font;  ce  qui  prou- 
vera la  nécessité  d'améliorer  à  f<'t  égard  le  ré- 
gime des  écoles  de  chirurgie.  Les  parents  des 
élèves  les  placent  d'abord  chez  les  chirurcicns 
des  vilh  s  qui  les  avoisinent  ou  qu'ils  habûçut, 
lesquels  sont  souvent    aussi  peu  instruits  que 
ceux  qui  restent  dans  les  campagpes.  Ces  jeunes 
gens,  après  y  être  resté  quelque  temps  à  servir 
plutôt  de  domestiques  que  d'écoliers,  ^ont  en- 
suite envoyés,  soit  à  Paris,  soit  en  d'autres  villes 
ou  les  écoles  de  chirurgie  or\^  le  plus  ç}e  réjivUa- 
tion.   Ils  y  arrivent  presque  toujours  déniés  de 
toutes    ressources;    obligés   d'en   chercher,   ils 
s'établissent,  en  arrivant^  dans  I4  boutique  d'un 
perruquier  où  ils  s'occupent  à  raser,  à  se  diver- 
tir, à  perdre  le  peu  de  mœurs  et  de  principes 
qu'ils  peuvent  avoir  reçus  de  leurs  familles  dans 
leur  premier  âge,  et  à  les  tromper  sur  l'emploi 
de  leur  temps.  Leurs  étude?  est  ce  qu'ils  négli- 
gent le  plus;  ils  vont  seulement  par  forme  se 
montrer  trois  fois  par  semaine  aux  écoles,   alin 
d'en  obtenir  une  alteslation  d'exaptiiude.  D'ail- 
leurs que  peuvent-ils  apprendre,   réunis  entre 
eux  dans  ces  enceintes?  Ce  qqe  l'on  y  traite  est 
ordinairement  ce  qui  est  le  plus  étranger  à  leur 
attention,    leur   esprit   est  toujours  occupé  des 
objets  de  dissipation  et  de  plaisir   qui  doivent 
remplir  le  reste  de  leur  jourqée.  Ils  s'y' entre- 
tiennent des  mesures  qu'ils  ont  ê^  prendre  ppur 
satisfaire  aux  dépenses  daps  lesquelles  cela  les 
entraîne,  mesures  et    moyens  quelquefois  fort 
peu  analogues  à  la  probité,   ce  qui   fait-   alors 
qu'au  lieu  d'une  étude  utile  à  la  société,  ils  en 
fout  une  qui  lui  est  tout  à  fait  contraire. 

Après  y  avoir  ainsi  passé  quelques  années, 
leur  mauvaise  conduite  force  leurs  parents  à 
les  rappeler,,  ou  bien  Us  sont  obligés  d'aban- 
donner d'eux-mêmes  leurs  prétendues  études, 
faute  de  pouvoir  s'y  soutenir.  Ils  s'en  refqurnent 
enfin  dans  leurs  provinces  avec  des  provisions 
de  chirurgien  souvent  achetées  ou  presque  tou- 
jours données  sans  assez  d'examen.  C'est  un 
reproche  qu'il  est  nouloureux  de  l'aire  aux  pro- 
iesseurs  de  chirurgie;  mais  il  se  trouve  justifié 
par  la  niuliiiude  d'élèves,  à  quelqpes  exceptions 
près,  que  Ton  voit  sortir  de  leurs  mains,  presque 
ou  po|nt  du  tout  instruits  ;  ces  jaunes  gens,  avep 
les  provisioaa  ou  attestations   d'étudep   qu'Ùs 


reçoivent,  et  quelquefois  sans  l'une  ni  l'aïUr^, 
s'en  vont  s'établir  en  province  où  abusn.t  d'une 
réput?i,ti,on  anticipée  et  mal  acquise  que  leuf 
donne  un  séjour  fait  à  Paris  ou  dans  les  grande^ 
villes,  d'où  la  crédulité  vulgaire  les  juge  devoir 
sortir  avec  des  counaissances  utiles,  ils  se  ré- 
pande^\^'de  là  daus  les  campagnes  où  ils  exer- 
cent ce  qu'ils  ont  toujours  iguoré,  et,  s'embar- 
rassant  p^eu  du  succès  des  remèdes  qu'ils  admi- 
nistrent toujours  contre  le  retour  de  la  santè^ 
ils  ne  songent  qu'à  se  faire  payer  de  leurs  vi- 
sites et  à,  vendre  des  drogues  dont  ils  ne  con- 
naissent pas  plus  la  composition  que  les,  vertus; 
drogues  qui  sont  la  plupart  du  ten^p.s  aussi 
mauvaises  que  la  science  de  ceux  qii.i  les  em- 
ploient; ca.r  c'est  ici  le  mopaent  d'ajouter  à  cette 
observation  sur  l'ignoraucedes  chirurgiens,  celle 
d'une  autre  calamité  qui  désole  égalçiineut  les 
campagnes  à  laquelle  il  es^  a^^issi  très  çasentiel 
de  remédier. 

Il  s'est  établi  des  marchands  coureurs  qui,  deux 
ou  trois  lois  l'année,  parcourant  les  provinces, 
fournissent,  à  tous  les  ippauyais  çhii;urgiens  çles 
villes  et  de  la  campagne,  des  drogues  qui  pe  sont 
souvent  que  des  fonds  tle  bout,\qqes  d'apqlhi- 
caires  des  grandes  villes,  qui  renouveUen^ainsi 
leurs  provisions  en  vendant  à  ces  marchands  dé- 
tailleurs celles  qu'ils  craignent  que  la  police  ne 
les  oblige  de  jeter,  ou  ce  sop,t  de  drogues  ache- 
tées dans  les  rebuts  de  celles  qui  §e  vendent  ç|aus 
les  ports  où  elles  arrivent;  qn  doiç  çe^itir  parfai- 
tement qu'étant  presque  toujours  d^  la  plus 
mauvaise  qualité,  elles  sont  plutôt  des  pojsoqs 
que  des  remèdes  salutaires. 

Toutes  Ic!^  personnes  qui  habitent  les  campa- 
gnes attesteront  bien  sûrement  la  vérité  de  ce  fait; 
il  est  donna  désirer  que  radniinis(ratiou  générale 
puisse  prôvftir  e^  corriger  Be  pareils  abus. 

Les  formes  pour  la  récéptiqn  çles  chirurgiens 
étant  beaucoup  plus  rigoureuses,  obligevpnt  à  des 
études  beaucoup  plu?  suivies  et  plus  é^endue^, 
qui,  leur  donnant  plus  de  co.nni^i^sance,  contri- 
bueront beaupoup  à  corriger  aisément  une  partip 
de  cette  calamité. 

Je  reviens  à  l'établissemient  (le?  chirurgien?  : 
leur  rareté  réelle  et  celle  des  p^éd^cins  dans  Ips 
province?,  et  surtout  dan?  les  campagnes,  fait 
que  ceux  qui  y  sont  pçjrsenpés,  quoique  (pauvai?, 
se  font  encore  payer  f^rt  cl^er  et  ?e  mettent  par 
là  trop  peu  à  la  portée  des  paysans  peu  ^  l'ç^isQ» 
qui,  alors  ne  les  appellent  pas  daq?  leurs  u^^la- 
dies,  ou  ne  les  appellent  que  lorsqu'il  n'y  a  plus 
de  ressources.  Les  pauvre?  meurpnt  toujours 
sans  aucun  secours,  même  dan?  Jes  piiefs-lieux 
des  paroisses,  où  les  chirurgien?  spnt  étaj:)lis, 
parce  que  ces  messieurs,  c|ont  |'âme  ne  s'attendrit 
qu'à  la  vue  de  l'argent,  sont  incapables  de  visi- 
tes et  de  soins  charitable?-  J'en  ai  vq  et  j'en  ai 
dans  le  4épartement  que  j'habite,  des  e^e^^ples 
très  fréquents;  c'est  ce  qui  m'a  faij;  sentir  la  Pé- 
cessité  d'y  remédier:  on  y  paryjepdra  facilement 
par  l'établissement  proposé  de  chirurgiens  qui, 
se  trouvant  plus  mpUipliés,  seront  pip?  4  ipême 
d'être  utiles  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  sur- 
tout à  celle  d'  ?  pauvres  ppur  laquelle  ils  serqnt 
spécialement  établis. 

Il  est  encore  une  partie  intéressfinte  sur  la- 
quelle on  ne  peut  ?e  dispenser  de  jeiér  je?  yt'ux. 
C'est  celle  qui  regarde  le?  sages-l'emnaes;  elles  ne 
foiit,  la  plupart  du  lepips,  aucune  espèce  d'étu- 
des, surtout  cejles  des  campagnes.  Ce  sont  i^res- 
que  toujours  les  premières  commère?  dps  bourgs 
ou  des  villages  qui  prennent  (J'elle?- mêmes  cpt 
état,  et  sans  y  être  ^atpri§^es  ;  aus?i  ue  réussis- 
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?ent-elles  qu'autant  que  les  accouchements^  se- 
condés par  la  sugessede  |a  nature,  ne  présentent 
aucune  difficulté;  mais  lorsqu'il  s'en  rencontre 
la  moindre,  elles  ne  savent  plus  rien,  si  ce  n'est 
quelques  remèdes  peu  efficaces,  souvent  nuls  et 
la  plupart  dangereux,  auxquels  elles  ont  fait 
donner  elles-mêmes  le  nom,  en  l'appelant  remè- 
des de  bonnes  femmesAlovs  souvent  les  accidents 
It'S  plus  fâcheux  arrivent  et  jettent  le  père  dans 
la  douleur  la  pjus  profonde  par  1^  perte  de  son 
(iifani,  et  assez  souvent  celle  de  la  malheureuse 
mère,  i|u'une  saignée  ou  autre  simple  opération, 
aurait  sauvée  ainsi  que  son  fruit.  L'ignorance  de 
la  plupart  des  sages-femmes  ?i  toujours  été  re- 
connue dans  tous  les  temps  ;  c'est  ce  qui  avait 
engatîé  le  gouvernement  à  envoyer  des  maîtres- 
ses en  cet  art,  p^ccourir  les  provinces  pour  y 
faire  faire,  à  des  femmes  de  campagne,  quelques 
cours  d'accouchenients,  qui,  n'étant  que  momen- 
tanés et  de  très  courte  durée,  sont  devenus  la 
plupart  inutiles;  de  pQanjpre  que  les  fempfies  qui 
y  auniient  été  envoyées,  en  sont  revenues  presr 
que  aussi  peu  instruites  qu'elles  l'étaient  aupa- 
ravant: il  doit  paraître  beaucoup  plus  utile  d'éta- 
blir des  coqrs  permanents  dans  les  chef-lieux  des 
départements,  qui  ne  peuvent  être  très  coûteux 
et  seront  sûrenaent  bien  plus  avantageux,  puis- 
qu'ils devront  être  continuellement  surveillés 
ej  enseignés  même  par  les  médecins  et  les  chi- 
rprgiens  des  hôpitaux  généraux,  dans  lesquels  je 
pense  qqe  l'on  doit  fixer  les  salles  d'études;  }es 
sages-femmes  que  l'on  y  enverra  faire  jes  cours, 
y  trouveront  journellement  des  occasions  d'y  voir 
pratiquer  et  d'y  pratiquer  elles-mêmes  ks  prin- 
cipes et  le  fruit  de  leurs  éfudes.  Mais  pour  cela,  il 
faut  que  les  hôpjfaux  soient  mieux,  adniinistrés 
€t  plus  multipliés;  c'est  cp  qui  fait  l'objet  du  titre 
troisième  de  ce  prujet  de  décret. 

Pans  l'état  actuel  des  établissements  des  mai- 
sons de  charité  et  hôpitaux  subsistants,  il  est 
générc^leraept  reconnu,  sans  entrer  dans  le  dé- 
tail des  abus  infinis  qui  existent  daus  l'adminis- 
tration intérieure  de  ces  maisons: 

1"  Qn'ils  ne  sont  pas  assez  multipliés  dans  les 
ç^rafiagnes; 

2°  Que  l'entrée  dansées  maisons  est  extrême- 
ipei't  difficile,  et  souvent  impossible  pour  les 
pauvres  hors  de  l'enceinte  des  villes  où  ils  sont 
établis; 

S'^  Que  leur  niauvaise  administration  restreint 
les  moyens  de  les  rendre  plus  utiles  qu'ils  ne  le 
çont  et  pourraient  l'être. 

D'après  ces  diverses  considérations  et  beau- 
coup d'autres  que  tout  le  monde  connaît,  il  est  à 
présumer  que  l'établissement  d'une  maisoq  de 
chanté,  au  moins  par  chaque  chef-lieu  d»?  canton, 
g'era  trouvé  non  seulement  utile,  mais  même  in- 
dispensable. Il  eût  peut-être  été  plus  avantageux 
(}p  prendre  pour  base  de  cet  établissement,  un 
certain  nombre  fixe  de  feux;  mais  cela  aurait  pu 
les  trop  multiplier,  en  raison  des  bornes  étroites 
dans  lesquelles  les  finances  du  royaume  nous  obli- 
gent continuellement  de  nous  renfermer,  ce  qui 
n'aura  pas  cet  inconvénient  en  les  réduisant  à 
une  seule  par  chef-lieu  de  canton^  quoique  cela 
pourra  puiaître  encore  considérable  pour  divers 
aéparicrnt'fits,  où  les  cantons  sont  en  trop  grand 
nombre;  mai>  aussi  elles  panîiront  insuffisantes 
pour  cf'ux  où  ils  rie  sont  pas  assez  multipliés,  et 
dont  l'étendue  alors  trop  considérable,  offirira 
ces  inconvénients  ()ue  les  assemblées  législatives 
çprrigeront  vraisemblablement,  en  permettant 
aux  dépariepaents,  sur  réclamation  qui  leur 
çp  sera  faite,  de  rectifier  U  division  des  cantons, 


de  les  restreindre  pu  de  les  paultiplier  suivant 
que  les  localités  l'exigeront. 

Ces  établissenients,  quelque  coûteux  qu'ils 
puissent  paraître,  seront  sûrement  regardés  com- 
me indispensables  par  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité; car  il  est  certain  que  l'on  doit  sentir  que 
les  ressources  offertes  aux  pauvres  dans  leurs 
municipalités,  par  les  sojns  qu'on  aura  d'eux 
dans  les  maladies  de  peu  de  durée,  ne  seraient 
pas  suffisantes,  ou  deviendraient  trop  à  charge 
pour  des  maladies  longues  oq  graves,  qui  ont 
besoin  de  remèdes  plus  suivis,  d'un  réginie  plus 
exact,  de  visites  plus  fréquentes  d'un  médecin 
ou  chirurgien;  enfin,  d'attentions  plus  multi- 
pliées, que  les  pauvres  ne  peuvent  pas  trouver 
dans  leurs  chaumières,  dans  lescfuelles,  quelque 
assidus  que  soient  les  chirurgiens  de  charité, 
devant  partager  leur  temps  entre  tous  les  pauvres 
de  leurs  arrondissements,  ils  ne  pourront  s'y 
transporter  aussi  souvent  qu'une  maladie  de 
conséquence  l'exigerait.  X.es  autres  secours  en 
nourriture  ne  pourrai.êpt  pas  être  égaleraedt  ana- 
logues a  son  état.' 

Il  faut  donc,  pour  certaines  maladies,  des  hô- 
pitaux ou  des  maisons  de  charité  :  quand  ce^ 
considérations  ne  seraient  pas  suffisantes, "il  en 
est  encore  une  que  tout  le  monde  doit  connaître; 
il  est  reconnu  qu'il  existe,  dans  diverses  provin- 
ces du  royaume,  une  quantité  considérable  d'ou- 
vriers qui,  après  avoir  fait  chez  eux  leurs  tra- 
vaux, se  répandent  dans  différentes  parties  du 
royaume  pour  y  être  occupés;  il  est  donc  absolu- 
ment indispensable,  lorsqu'ils  tombent  malades, 
soit  dans  leurs  roules  ou  sur  le  lieu  de  leur  tra- 
vail, de  leur  donner  4es  sf^cours,  et  de  les  recevoir 
dans  les  maisons  de  charité.  Ce  sont  tous  C(!S 
motifs  et  beaucoup  d'autres  trop  connus,  pour 
qu'il  .soit  besoin  de  |es  retracer,  qqi  détermine- 
ront sans  doute  l'établissement  des  maisons  de 
charité  par  chaque  chef-lieu  de  canton,  lesquelles 
ne  seront  pas  d'une  aussi  grande  dépense  que 
l'on  peut  d'abord  se  l'imaginer.  Les  maladies  des 
pauvres  seront  la  plupart  arrêtées,  dans  leurs 
commencements,  par  les  soins  des  chirurgiens 
de  charité  dans  leprs  municipalités,  et  par  les 
divers  secours  qu'ils  recevront,  ce  qui  dinoiinuera 
considérablement  le  nombre  de  ceux  qui  y  se- 
raient entrés  pour  des  maladies  légères  et  mo- 
mentanées; d'ailleurs,  qpelle  est  la  dépenso 
qu'occasionne  la  nourriture  4'un  malade  :  dii 
bouillon,  un  peu  de  pain  et  de  la  tisane,  voilà 
tout;  lorsqu'il  vient  en  convalescence,  c'est  le 
quart  ou  la  moitié  de  la  nourriture  d'un  homnie 
en  s;inté  et  le  moment  où  il  parvient  à  la  pprtion 
entière,  est  celui  où  on  le  congédie. 

La  nourriture  des  servantes  et  des  valets,  ainsi 
que  leurs  habillements,  est  ce  qiii  sera  le  plus 
cher;  mais  l'ouvrage  des  domesMqqps  qui  feront 
le  jardin,  donnera  en  légumes,  en  chanvre  et 
autres  objets,  de  quoi  ne  pas  faire  regretter  cette 
dépense  qqi  serait  toujours  de  toute  nécessité, 
puisqu'il  en  faudrait  pour  l'intérieur  de  la  mai- 
son. D'ailleurs,  la  classe  dans  laquelle  on  les 
désigne,  étant  déjà  à  la  charge  de  |a  commu- 
nauté, c'est  l'alléger  que  d'en  rendre  utiles  les 
individus. 

11  est  généralement  reconnu  que  les  hôpitaux 
tenus  par  des  hommes,  ne  le  sont  pas  avec  cette 
propreté  nécessaire  à  leur  salubrité  et  (pi'il  y  a 
beaucoup  moins  (l'atte-iition  pour  les  rnalades, 
que  lorsque  ce  sont  des  saiurs  qui  en  sont  char- 
gées, ce  qui  fera  sûrement  désirer  que  le  soin 
de  ces  établissements  h^ur  soit  entièrement  confié. 

Après  la  formation  de  ces  maisons  ainsi  établies 
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dans  chaque  cbef-lieu  de  canton,  il  est  égale- 
ment indispensable  de  créer,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  un  hôpital  général  dont  il 
faut  étendre  l'utilité  en  ajoutant  à  cet  éta- 
blissement ceux  qui  ont  toujours  manqué  dans 
la  plupart  des  villes  de  provinces,  excepté  Paris, 
Lyon  et  autres  grandes  villes,  dans  le  sein  des- 
quelles les  malades  incurables,  ainsi  que  les 
fous,  les  imbéciles  et  les  aveugles  y  trouvent  un 
asile  et  des  secours  analogues  à  leur  état  d'in- 
firmité. Les  hôpitaux  d'incurableS;  épars  dans  le 
royaume,  sont  la  plupart  mal  tenus,  si  insuffi- 
samment fondés  qu'ils  sont  presque  inutiles,  et 
que  le  bien  qu'ils  peuvent  faire  est  très  p(  u 
senti;  l'entrée  de  ces  maisons  étant  de  la  plus 
grande  difficulté,  surtout  pour  les  habitants  de 
la  campagne,  les  administrations  des  villes  dans 
lesquelles  il  peut  y  en  avoir,  les  réservant  tou- 
jours pour  elles.  On  a  toujours  été  étonné,  à  cet 
égard,  que  le  gouvernement  qui,  dans  tous  les 
temps  ,  a  eu  des  vues  de  bienfaisance  dont 
beaucoup  de  fondateurs  uiiles  en  sont  la  preuve, 
n'ait  jamais  songé  à  mettre  un  de  ces  établis- 
sements au  moins  dans  chaque  généralité,  ce 
qui  eût  été  cependant  très  essentiel  ;  car  on  voit 
journellement  de  ces  malheureux  pauvres  incu- 
mbles  errer  dans  la  campagi  e,  dans  l'état  le  plus 
déplorable,  y  multiplier  leurs  maux,  qui  quelque- 
fois se  communiquent,  ce  qu'il  est  intéressant 
pour  l'humanité  de  prévenir.  On  y  a  vu  et  on  y 
voit  également  tous  les  jours  des  fous  et  des  im- 
bécile?, que  leurs  parents  n'ont  pas  les  moyens 
de  tenir  renfermés,  courir  les  champs,  y  oc- 
casionner des  accidents  les  plus  affligeants  et  y 
causer  les  plus  grands  maux  ;  car,  sans  compter 
les  meurtres  qu'ils  ont  pu  commettre,  de  combien 
d'incendies  n'ont-ils  pas  été  la  cause,  et  en  géné- 
ral, combien  n'y  allèrent-ils  pas  la  tranquillité  pu- 
blique? C'est  pourquoi,  outre  les  soins  des  mala- 
des, il  est  à  propos  de  donner  à  ces  infortunés, 
dans  chaque  déf^artement,  un  asile  assuré,  lors- 
que les  parents  ne  sont  pas  en  état  de  les  sou- 
tenir et  de  les  tenir  de  manière  à  empêcher  les 
désordres  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'occasionner. 
C'est  par  cette  raison  qu'il  a  paru  nécessaire  de 
diviser  l'hôpital  général  de  déparlements  en  trois 
parties,  dont  la  première  ne  sera  qu'une  maison 
de  charité  renforcée  à  cause  de  la  population 
qu'offre  un  tel  chef-lieu;  les  deux  autres  doivent 
être  réservées  pour  ces  genres  de  maladies.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  entrer  dans  des  détails  de 
règlement  à  cet  égard,  c'est  aux  assemblées  de 
département  à  les  faire,  suivant  qu'elles  le  juge- 
ront convenable.  Les  formes  d'admission  à  pres- 
crire pour  entrer  dans  ces  hôpitaux  devaient 
seuls  être  fixées  par  les  articles  du  projet  de  dé- 
cret général,  dans  lequel  il  doit  être  également 
trouvé  utile  de  déterminer  les  soins  et  les  fonc- 
tions que  les  médecins  et  chirurgiens,  non  seule- 
ment de  l'hôpital,  mais  même  du  chef-lieu,  de- 
vaient donner  aux  malades  lorsqu'ils  en  seraient 
requis. 

L'expérience  que  l'on  a  des  refus  que  les  mé- 
decins et  chirurgiens  externes  font  souvent  d'en- 
trer et  faire  des  visites  dans  un  hôpital,  mjilgré 
les  instances  réitérées  qu'on  leur  fait,  doit  déter- 
miner à  adopter  les  précautions  indiquées.  Ces 
refus  occasionnés,  soit  par  la  jalousie  qu'ils  ont 
ordinairement  contre  les  médecins  et  chirugiens 
en  chef  des  hôpitaux,  soit  pour  un  sordide  intr- 
rêt,  ne  voulant  pas  perdre  leur  temps  en  visites 
et  soins  non  lucratifs,  ont  été  souvent  la  cause 
du  retard  de  la  guérison  des  malades  et  la  perte 
d'un  grand  nombre;  car  on  a  sans  cesse  remar- 


qué que  l'habitude  de  voir  des  malades  endur- 
cissait à  un  tel  point,  que,  dans  la  plupart  des 
gens  de  l'art,  les  sentiments  les  plus  communs 
de  l'humanité  disparaissaient  même  entièrement. 
Cette  expérience  prouve  la  nécessité  de  soumet- 
tre à  une  peine  pécuniaire  ceux  qui  se  mettront 
dans  ce  cas  par  leur  refus  ou  par  négligence. 

Les  remèdes  et  les  drogues  que  les  chirurgiens 
administrent  sont  encore  un  objet  si  intéressant, 
qu'il  ne  doit  pas  paraître  extraordinaire  qu'ils 
soient  compris  dans  ce  décret.  Il  est  convenable 
que  les  départements  ou  leurs  directoires  en 
fassent  faire  eux-mêmes  avec  soin  l'emplette,  et 
que  ce  soit  dans  l'hôpital  général  qu'en  soit  fixé 
le  seul  dépôt,  dans  lequel  les  municipalités  et  les 
maisons  de  charité  des  chefs-lieux  de  canton,  de- 
vront y  faire  prendre  celles  qui  leur  seront  né- 
cessaires :  cela  obviera  aux  plus  dangereux  effets 
qu'occasionnerait  le  mauvais  choix  des  drogues 
qui  pourraiefit  être  achetées  souvent  dans  des  J 
vues  d'économie,  à  ces  marchands  coureurs  dont  ^ 
il  a  été  déjà  parlé.  D'ailleurs,  outre  que  les  dro- 
gues seront  mieux  choisies,  les  assemblées  des 
départements  ou  leurs  directoires  étant  chargés 
de  leurs  achats,  ce  sera  la  meilleure  manière 
pour  que  les  mémoires  des  chirurgiens  des  mu- 
nicipalités et  des  maisons  de  charité,  ne  soient 
pas  sujets  à  des  amplifications  coûteuses  et  peu 
exactes,  puisque  toutes  les  administrations,  à 
commencer  par  celles  des  municipalités  jusqu'à 
celles  des  départements,  seront  à  portée  de  juger 
la  nécessité  des  demandes  de  drogues  qui  seraient 
faites  par  eux  ;  ce  qui  remédiera  à  tous  les  abus 
de  ce  genre  qui  pourraient  se  glisser. 

En  terminant  ce  titre  troisième  du  décret  pro- 
posé, on  a  cru  nécessaire  de  déterminer  les  ob- 
jets sur  lesquels  les  dépenses  que  ces  établisse- 
nients  pourront  occasionner  seront  prises.  Il  a 
déjà  été  dit  que  les  pauvns  avaient  des  droits 
incontestables  sur  les  biens  ecclésiastiques.  C'est 
d'après  cela,  et  par  justice,  que  l'on  doit  atfecter 
toutes  les  dépenses  sur  ces  biens,  qu'il  est  bien 
désirable  de  ne  pas  voir  dilapider  et  s'éclipser, 
mais,  au  contraire, remplir  ses  charges  et  celles 
que  le  nouvel  ordre  du  clergé  va  leur  imposer, 
qui,  réuni  à  l'ancien,  sera  pour  nous  aggravant  ; 
mais  quelque  j)énible  qu'il  soit  à  supporter,  on 
ne  doit  pas  cesser  de-  répéter  que  les  pauvres  ne 
doivent  manquer  dans  la  distribution  des  biens 
qui  sont  les  leurs,  d'avoir  la  part  qui  leur  appar- 
tient. Il  est  à  désirer  que  cette  vérité  soit  géné- 
ralement reconnue,  et  que  cette  justice  leur  soit 
rendue. 

L'objet  du  dernier  article  du  décret  est  de 
confier  la  surveillance  de  l'administration  et  le 
régime  de  ces  établissements  aux  municipalités, 
aux  directoires  et  aux  assemblées  de  départe- 
ments; elle  sera  d'autant  mieux  placée,  qu'elles 
auront  elles-mêmes  un  censeur  sévère  dans  le 
public,  puisque  la  publication  et  affiche  des 
com()tes,  de  la  gestion  de  toutes  les  parties,  et 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  établissements, 
sera  toujours  une  formalité  de  rigueur,  dont  il 
sera  impossible  de  s'écarter,  surtout  dans  le  nou- 
veau régime  qui  va  nous  gouverner,  où  la  cen- 
sure générale,  avertissant  san.-  cesse  de  nos  torts, 
forcera  les  dépositaires  des  lois,  dans  les  cas 
graves,  de  les  appliquer  contre  ceux  qui  se  se- 
raient renduscouj)ablesde  malversatioi.sitans  les 
administrations  qui  leui'  seront  confiées  par  le 
peuple  qui  ne  peut  être  impunément  trompé. 

Après  m'être  occupé  de  tout  ce  qui  jiouvait 
tendn;  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante 
et  indigente,  travail  qui  m'a  paru  bien  doux,  par 
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l'espoir,  s'il  est  adopté,  de  voir  tous  les  citoyens 
heureux  et  tranquilles,  me  voilà  enfui  parvenu  à 
la  partie  dont  la  tâche  est  toujours  la  plus  pé- 
nible ;  car  il  est  douloureux,  sans  doute,  de 
songer  aux  punitions  que  les  crimes  et  les  dé- 
fauts des  hommes  méritent  qu'on  leur  inflige, 
pour  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  général, 
qui  ne  pourrait  qu'être  à  chaque  instant  altéré 
par  ceux  qui  se  livrent  sans  cesse  à  leurs  passions, 
qui,  telles  qu'elles  soient,  sont  toujours  à  charge 
et  dangereuses  à  la  société.  Il  faut  donc,  pour  sa 
sûreté  et  sa  félicité,  faire  des  lois,  instituer  des 
peines  contre  ces  membres,  dont  l'âme  avilie 
n'est  capable  d'aucun  sentiment,  et  ne  sont 
arrêtés  dans  leurs  projets  criminels  que  par  l'as- 
pect des  châtiments  ;  il  faut  donc  en  faire  le 
choix,  nécessité  déplorable  et  malheureuse,  sans 
doute,  mais  cependant  indispensable  pour  la 
classe  des  pauvres,  la  plupart  accoutumée  au 
genre  de  vie,  dont  l'oisiveté  qui  en  est  le  prin- 
cipe et  l'attrait,  les  rendent  susceptibles  de  tous 
les  égarements  nuisibles,  leur  ôtent  entièrement 
le  désir  et  le  courage  de  chercher,  s'ils  n'y  sont 
contraints,  les  moyens  de  subsister  d'une  ma- 
nière utile,  au  lieu  d'être  à  charge  à    la  société. 

Celte  classe  d'aiileuis  se  propage  tous  les  jours, 
et  elle  ne  s'éteindra  jamais,  si  l'on  n'y  apporte 
les  remèdes  les  plus  efficaces.  Ces  considérations 
doivent  faire  regarder  comme  une  nécessité  ab- 
solue d'en  rétablir  d'autres  biea  plus  avantageux 
que  ceux  qui  existent,  dont  l'administration  a 
toujours  été  mauvaise,  ce  qui  a  rendu  ces  éta- 
blissements bien  plus  à  charge  qu'utiles  à  l'Etat, 
en  ne  remplissant  pas  l'objet  pour  lequel  ils 
étaient  créés. 

Les  dépôis  actuels  sont  trop  peu  multipliés;  il 
faut  faire  faire  aux  mendiants  souvent  de  lon- 
gues roules  pour  les  y  conduire.  Ces  malheureux 
languissent  d'abord  dans  différentes  pricons, d'où 
ils  ne  sortent  que  lorsque  le  service  de  la  maré- 
chaussée le  permet.  Presque  toujours  un  men- 
diant attend  dans  une  prison  qu'il  y  en  ait  une 
grande  quantité  pour  être  ensuite  entassés  dans 
une  charrette  et  conduits  dans  ces  dépôts,  la 
plupart  petits,  mal  situés,  et  malproprement 
tenus,  où  les  pauvres  périssent  de  maladies  épi- 
démiques,  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  mani- 
fester dans  des  lieux  aussi  malsains,  où  on  les 
laisse  languir  sans  aucun  secours  ;  de  plus,  on 
ne  les  y  occupe  presque  jamais  ;  il  y  a  même  des 
dépôts  où  on  ne  les  fait  pas  du  tout  travailler,  et 
jamais  on  n'y  cherche  à  leur  inspirer  le  goût  du 
tavail,  par  divers  encouragements,  qu'il  eut  été 
sible  d'établir  parmi  eux.  Aussi  sortent-ils  de 
'  ndroits  sans  être  corrigés,  et  repreniient  à 
râlant  le  même  genre  ne  vie  dont  ils  n'avaient 
privés  que  par  le  défaut  de  quelques  précau- 
tiuns  qu'ils  savent  prendre  lorsqu'ils  craignent 
d'être  arrêtés  ;  depuis  bien  des  années  le  service 
de  la  maréchaussée  est  à  cet  égard  bien  néglige; 
aussi  le  bon  e.  et  qu'avait  dès  le  commencement 
produit  la  crainte  des  dépôts,  a-t-il  entièrement 
cessé,  et  les  pauvres  se  sont  multipliés  d'une  ma- 
nièie  81  alarmante,  qu'il  est  d'un  très  }^rand  in- 
téiêt  d'y  apporter  la  plus  sérieuse  attention. 
Mais  auparavant  de  sévir  et  de  la  supprimer,  il 
faut  que  les  vciitables  pauvr»  s  soient  assurés  de 
pouvoir  trouver  des  secours  suffisants.  Dès  qu'ils 
seront  établis,  alors  ceux  qui  mendieront  le  serouL 
par  goùl  et  par  habitude.  Dans  ce  cas,  ils  ne  (jeu- 
venl  éire  regardés  que  comme  des  vagabo.ds, 
qui  doivcni  être  punis  alin  de  les  corriger  et  de 
leur  faire  adopter  la  vie  laborieuse.  Pour  y  par- 
venir. Il  est  esseuiiel  d'établir  dans  chaque  dé- 


partement une  maison  de  correction,  dans  la- 
quelle ils  seront  renfermés,  pour  les  y  faire 
travailler  iiilérieurement  ou  extérieurement  à 
divers  travaux,  suivant  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable. 

Il  est  à  désirer  que  les  maisons  qu'on  choisira 
pour  cet  usage  soient  grandes  et  saines  ;  que 
chaque  vagabond^  de  quelque  sexe  qu'il  puisse 
être,  y  soit  tenu  séparé.  La  principale  raison  de 
cette  précaution  est,  qu'outre  l'avantage  de  la 
santé,des  gens  de  cette  trempe  étant  continuelle- 
ment réunis^  ils  nefontques'entretenir  dans  leurs 
habitudes,  en  se  racontant  sans  cesse  les  dou- 
c  urs  et  les  plaisirs  qu'ils  peuvent  y  avoir  éprou- 
vés, s'instruisent  réciproquement  des  moyens  de 
les  reprendre  et  de  les  continuer  à  leur  sortie. 
Cette  mesure  empêchera  de  se  former  entre  eux 
des  associations,  dont  les  vues  seraient  presque 
toujours  criminelles  ;  d'ailleurs  la  solitude  est 
une  vraie  punition  pour  l'homme  qui,  dans  tous 
les  temps,  préfère  la  société.  Le  but  de  toute 
punition  est  de  ramener  l'homme  à  ses  devoirs  ; 
celle-ci  aura  un  très  bon  effet,  parce  que  livré 
à  ses  réflexions,  pour  peu  qu'il  en  fasse,  et  un 
homme  privé  de  sa  libeité  en  fait  toujours,  il 
peut  prendre  enfin  la  sincère  résolution  de  se 
corriger,  et  ne  plus  compromettre  un  bien  qui 
doit  lui  être  aussi  précieux,  et  dont  il  sentira 
beaucoup  plus  le  prix,  par  la  perle  momentanée 
qu'il  aura  fait. 

Eii  punissant  ainsi  les  faux  mendiants,  on 
parviendra, par  ce  moyen,  à  éteindre  ce  genre  de 
vie,  qui  ne  pourra  plus  se  renouveler  par  l'in- 
térêt qu'auront  les  municipalités  d'y  veiller,  et 
de  ne  refuser  aucun  secours  de  charité  aux  vé- 
ritables pauvres,  afin  de  ne  pas  se  mettre  dans 
le  cas  de  mortifications  portées  par  l'article  8 
du  décret,  lorsqu'elles  n'auront  pas  fait  droit  aux 
demandes  de  secours  qui  leur  auront  été  faites 
par  des  citoyens  de  leurs  arrondissements,  dont 
les  besoins  auront  été  constatés  de  toute  justice. 

Il  est  inutile  de  faire  aucune  autre  observation 
sur  les  articles  qui  composent  ce  titre,  leur  né- 
cessité sera  sûrement  assez  sentie.  Le  dernier 
est  relatif  aux  objets  sur  lesquels  celte  dépense 
doit  être  rejeiée.  Gomme  les  biens  domaniaux  en 
ont  toujours  été  jusqu'à  présent  spécialement 
chargés,  j'ai  pensé  qu'ils  devaient  toujours  la 
supporter  tant  qu'il  en  existerait,  et  que  les  dé- 
partements devraient,  sur  la  vente  qui  en  sera 
faite  comme  biens  nationaux,  destiner  à  cet 
objet  UH'  partie  d  s  fonds  qui  en  proviendront^. 
Ce  sont  ces  différenis  objets  qui  m'ont  engagé  à 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret  sur  la  mendicité. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  la  félicité  publique  dont  les  fran- 
çais doivent  jouir  tous  égaleiuent,  a  considéré 
qu'elle  ne  serait  jamais  parfaite  si  la  classe  mal- 
heureuse qui  n'a  pour  son  partage  que  la  misère 
et  les  maux  de  tout  genre  ne  trouvait  pas  des 
secours  publics  assurés  auxquels  les  citoyens 
qui  en  sont  affligés  ont  le  droit  de  préteaire, 
surtout  lorsqu'ils  sontprivés  de  toutes  ressources, 
soit  par  l'indigence  de  leurs  parents  qui  sont 
alors  dans  l'impossibilité  de  remplir  envers  eux 
une  obligation  aussi  sacrée,  soit  par  les  moyens 
de  se  les  procurer  par  le  travail  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  ou  ne  sont  plus  en  état  de  faire. 

L'Assemblée  nationale,  en  remplissant  les 
obligations  que  lui  impose  l'humanité  souffrante, 
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a,  en  même  temps,  con?j(^0ré  qu'il  n'était  pas 
Dipips  (le  son  devoir  de  réprimer  l'état  de  men- 
dicité quj  se  propajîe  to^is  |es  jours  par  l'attrait 
qu'pffre  l'oisiveié  d'qn  te|  genre  de  vie,  dont  les 
vires  qui  en  sont  inséparables,  sont  les  plus 
contraires  à  la  tranquillité  publique  et  à  son 
bonheur;  à  quoi  rAssemb{|ée  youlant  pourvoir, 
a  décrété  et  décrète  : 

TITRE  1°'. 

Pç  la  vraie  pauvreté  et  de  son  admission  aux 
secours  et  charités  publiques. 

Art.  1?'.  Nul  ne  peut  être  considéré  comme 
pauvre  et  avoir  besoin  des  secours  de  ses  con- 
citoyens dès  qu'il  est  en  état  de  travailler,  et 
que  le  travail  peut  le  faire  subsister. 

Art.  2.  Serpnt  regardés  comme  véritablement 
pauvres  et  ayant  droit  de  participer  aux  charités 
publiques  :  les  vieillards  que  l'âge  ou  les  iiifir- 
mités  mettent  hprs  d'état  de  travailler;  les  or- 
phelins dont  les  parents  eut  été  reconnus  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et 
entretien;  les  enfants  trouvés;  les  infirmes  in- 
curables, que  les  maladies  mettent  également 
hors  d'état  de  travailler;  les  veqvps  chargées  de 
famille  encore  dans  le  t)as  âge;  les  fous  et  les 
imbéciles  que  leurs  familles  ne  peuvent  ali- 
menter. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  charité 
et  secours  publics,  que  son  état  de  pauvreté  et 
ses  infirmités  n'aient  été  constatés  par  le  curé, 
ou  un  ecclésiastique  commis  par  lui,  ou  par  les 
officiers  de  la  municipalité,  assistés  d'un  méde- 
cin ou  chirurgien. 

Art.  4.  Aucuq  citoyen,  dont  l'état  aura  été 
ainsi  constaté,  ne  sera  encore  ^dmis  définitive- 
ment à  la  charité  publique,  que  huit  jours  après 
la  publication  et  affiche  de  son  nom  et  de  l'objet 
de  sa  demande;  il  sera  cependant  ppurvu  pro- 
visoirement à  sa  subsistance. 

Art.  5.  Tout  citoyen  pourra,  pendant  ce  délai, 
former  opposition  aux  demandes  de  charité,  les- 
quelles seront  jugées  par  le  curé  et  les  officiers 
de  la  municipalité. 

Art.  6.  Tout  citoyen  qui  aura  formé  une  oppo- 
sition sans  fondement,  sera  condamné  à  une 
aumône  de  10  livres,  qui  sera  versée  dans  la 
caisse  de  charité,  oii  seront  également  portées 
les  amendes  de  police  et  autres. 

Art.  7.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  à 
la  charité  publique  dans  une  autre  municipalité 
que  dans  celle  où  il  est  domicilié  depuis  un  an 
au  moins,  et  faute  de  ce  domicile,  il  sera  ren- 
voyé à  la  tounicipalité  à  laquelle  il  est  né. 

TITRE  II. 

De  la  subsistance^  entretien  et  soulagement 
des  pauvres. 

^rt  l'>^  Chaque  municipalité  serî^  tenue  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  subsistance  de  ses 
pauvres  et  de  ses  enlapts  trouvés,  ainsi  qu'à 
donner  des  secours  aux  familles  nombreuses, 
dans  les  temps  où  le  travail  manque  absolument, 
et  dans  les  cas  où  le  travail  de§  chefs  (je  famille 
ne  pourra  pas  suffire.  >.     . 

Art.  2.  Il  sera,  dans  chaque  municipalité,  tenu 
un  registre,  dont  les  doubles  seront  envoyés 
aux  districts  et  départeoipnts.  Il  pontiendra  le 


nom  de  chaqqe  pauvre,  son  âge,  son  état,  s( 
infirmités;  le  nombre  de  ses  enfants,  leur  âge  ej 
leur  force. 

Art.  3.  Il  sera  envoyé  aux  districts  et  dépar- 
tements, tous  les  six  mois,  un  état  exact  signj 
du  curé  et  du  procureur  de  la  commune,  di 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  pauvres', 
lequel  état  sera  enregistré  sur  le  registre  qu| 
concerne  chaque  municipalité. 

Art.  4.  Les  municipalités  qui  ne  seront  pas  ei 
état  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  entretif^n  d| 
leurs  pauvres,  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration à  l'assemblée  du  district,  qui  nommera 
des  commissaires  pour  constater,  par  qn  procès- 
verbal  fait  sur  les  lieux,  cette  impossibilité,  soij; 
en  partie,  soit  entière;  et  ce  procès-verbal  sera 
envoyé  à  l'assemblée  de  département,  popr  le 
constater  de  nouveau   et  prendre   les  moyens 
d'aider  ces  municipalités. 

Art.  5.  Après  que  chaque  municipalité  î^ura 
pris  l'état  exact  de  ses  pauvres  et  de  ses  infirmes^ 
il  sera  procédé  à  une  assemblée  munipipale, 
dans  laquelle  il  sera  délibéré  sur  les  secours  dé 
tout  genre  nécessaires  à  leur  subsistance,  à  leur 
soulagement  et  à  leur  entreHen;  et  cette  ^élibér 
ration,  à  laquelle  sera  annexé  l'état  nominatif  des 
pauvres,  sera  publiée  et  afticJiée  dans  l'étendue 
de  chaque  municipalité. 

Art.  6.  Chaque  ciïoyep  sera  invité,  par  la  dé- 
libération de  l'article  précédesit,  à  venir  se  faire 
inscrire  dans  la  huitaine,  a  dater  du  jour  de  l'af- 
fiche et  publiCfition,  chez  le  trésorier  de  la  mu- 
nicipalité, pour  la  somme,  en  argent  ou  denrées 
qu'il  voudra  donner,  pf  qu'il  s'obligera  de  payer 
dans  l'année  par  quartier. 

Art.  7.  Si,  d  après  le  relevé  des  dons  volon- 
taires, qui  sera  fait  le  neuvième  jour  après  la 
publication  de  l'invitation  laite  par  le  trésorier, 
en  présence  des  officiers  municipaux  assemblés, 
il  se  trouvait  qu'ils  fussent  i[)SHffisanls,  ils  fe- 
ront afficher  l'état  des  dons  qui  auront  été  laits,. 
ainsi  que  les  noms  de  ceux  qui  n'auront  fait 
aucune  souscription.  Kt,  par  la  même  afliche,  il 
sera  fa|t  une  secpnde  iuvjtption  à  tous  les  cIt 
toyens,  deyenir,  dans  les  huit  jours  qui  spivr^nt 
cette  nouvelle  affiche,  souscrire  de  nouveau  pour 
les  dons  qu'ils  voudront  faire,  avec  la  même  obli- 
gation de  les  payer  CQwme  il  est  dit  à  l'article 
ci-dessus. 

Art.  S.  Le  neuvième  jour  après  cette  seconde 
inyifatjon,  il  sera  tait  toujours  en  présence  du 
curé  et  des  officiers  municipaux,  par  le  tréso- 
rier, un  ji  ou  veau  relevé  de  tous  les  dons  volon- 
iaires.  Si  le  résultat  qui  en  proviendra  ne  rem- 
plissait pas  encore  les  sommes  reconnues  néces- 
saires par  la  première  délibération  portée  dans 
l'article  5,  alors  il  sera  convoqué  dans  la  hui- 
taine une  assemblée  de  tous  les  citoyens  actifs, 
daus  laquelle  on  fera  le  rapport  des  résultats  des 
dons  volontaires,  leur  insuffisance  y  sera  cons- 
tatée, le  nom  de  ceux  qui  n'auront  fait  aucuq 
don  y  sera  lu  et  ensuite  affiché  de  nouveau. 

Art.  9.  On  délibérera  si  les  invitations  seront 
réitérées  jusqu'à  ce  que  la  somme  entière  soit 
rempUe,  ou  si  l'on  fera  un  rôle  de  charité  forcée. 
Dans  le  cas  où  le  rôle  serait  trouvé  nécessaire, 
il  sera  procédé  de  sui^e,  dans  la  même  assemblée, 
à  la  nomination  de  six  commissaires,  pour  con- 
jointement avec  les  ofticiers  municipaux  former 
un  rôle  dans  lequel  ou  réparera  ce  qui  restera 
de  la  somme  trouvée  nécessaire,  sur  tous  les 
citoyens  sans  distinction  au  marc  la  livre  de 
leurs  impositions,  ayant  égard  à  ceux  qui  se 
seraient  (ait  inscrire  pour  uu  don  volontaire, 
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lesquels  dons  seront  évalués  et  entreront  en  di- 
minution de  ce  qu'ils  devraient  supporter  de  la 
répnrtUiqn  générale,  de  manière  que  si  un  ci- 
toyen a  donné  volontairement  plus  qu'il  ne  de- 
vrait supporter,il  ne  lui  sera  remis  aucune  taxe, 
et  le  surplus  sera  réparti  sur  ceux  qui  nVuraient 
pas  souscrit  pour  aucune  charité.  Dans  tous  les 
cas,  le  nonj  de  ceux  qui  ne  feront  aucun  don, 
sera,  tous  les  derniers  dimanches  du  mois,  publié 
et  affiché  piprès  la  rpesse. 

Art.  10.  Le  trésorier  et  le  procureur  de  chaque 
municipalité  seront  chargés  du  recouvrement 
des  dons  volontaires  et  du  montant  du  rôle  des 
charités  forcées,  si  elles  ont  lieu. 

Art.  11.  i\ul  citoyen  ne  supportera  pour  ces 
recouvrements  des  frais  de  contrainte,  qu'après 
qu'il  en  aura  été  averti  publiquement  à  1^  messe 
de  paroisse,  pendant  trois  dimanches  consécu- 
tifs; aprè?  lequel  temps  le  procureur  de  cloaque 
municipaliljé  le  contraindra  par  les  vpies  ordl- 
naire?. 

Art.  12.  Il  sera  formé,  dans  les  paroisses  de 
chaque  municipaUté,  des  bureaux  de  distribu- 
tion des  aumônes,  lesquels  bureaux  seront  com- 
posés de  trois  administrateurs  élus  par  les  ci- 
tovens  actifs  de  la  municipalité  Le  curé  en  sera 
toujours  membre  né,  à  moins  d'une  déUbération 
contraire  de  la  commune. 

Art.  13.  Les  bureaux  se  nommeront  un  prési- 
dera. Ils  seront  chargés  de  la  réception  des  au- 
mônes, et  tiendront  séance  au  moins  une  fois 
par  semaine,  dont  le  jour  sera  publiquement  in- 
diqué, pour  entendre,  examiner  et  répondre  aux 
réclamations  et  demandes  des  pauvres. 

Art.  14.  Les  distributions  des  aumônes  se 
feront  toujours  en  denrées  ou  effets,  et  jamais  en 
argent,  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

Art.  15.  Ces  bureaux  sont  chargés,  lorsque  les 
dons  volontaires  seront  épuisés,  de  l'achat  de 
toutes  denrées  et  de  tout  ce  qui  sera  générale- 
mt-nt  nécessaire  pour  la  subsistance,  entretien  et 
soulagement  des  pauvres.  Le  tout  sera  payé  paf 
le  trésorier  sur  le  mandat  du  curé  ou  d'un  ad- 
ministrateur. 

Art.  16.  Les  bureaux  rendront  compte  au 
moins  tous  les  trois  mois  à  la  municipalité  de 
leur  gestion,  et  ce  conipïé  sei^à  publie  et  aftic}ié. 

Art.  17.  Toutes  le§  iiiunicipnlités  de  campagne 
qui  contiendront  depuis  300  jusqu'à  800  fenx, 
auront  un  chirurgien;  celles  qiii  ont  di^puis  800 
jusqu'à  1,000,  en  auront  deux.  Les  muni'cipalités 
fjjii  n^au l'ont  pas  300  feux,  seront  jointes  â  la 
'fn'unicipalilë  voisine,  dont  le  chef-lieu  sera  le 
djûs  considérable,  où  le  chirurgien  fera  sa'de- 
jifîi'Ure.  Si  la  municipalité  qui  sera  réunie  for- 
riiait  le  nombre  de  fi'ux  au  delà'  cle  800,  ayant 
alors   deux  chirurgiens,'   un    d'eux  établira  sa 


demeure  dans  la  municipalité  réunie.  Il  sera  de 
"îlus  établi  dans  to\ites  les  municipalités  une 
sàgé-fernme;  le  tout  iinsi  qu'il  sera  trouvé  con- 


>Ut  a 
vêqable  par  les  districts  et  tlepartemen^s  qui  au 
font  égard  à  la  localité  relativement  à  la  pupu 
lation  plus  ou' moins  dispersée  sur  une  étendue 
ppnsiderable,  ou  qui  ofirirait  dé^  difficultés  de 
communications. 

'Mil',  I 

Art.  18.  Les  chirurgiens  ej;  les  sages-fen^mpe 
de  charité  si-roqt  t,enfjs,  chacun  poiir  ce  qui  les 
cpncerne,  i-'^us  aucune  r^trj|)ution,  de  visifer, 
soigner  et  [iànsér  le^  pauvres  indigents  qpi  se- 
\oiH  sur  le  registre  de  mendicité  et  d'indjgpnce, 
et  de  leur  l'aire  toutes  opérations  pf  trjyi^tements. 
Les  remèdes'qii  ils  jugeront  nécessaires  d'admi- 
nistrer leur  seront  fournis  par  le  bureau  de  dis- 


tribution des  aumôneSj  sur  la  demande  qu'ils  en 
feront  et  dont  ils  rendront  con^pte. 

Art.  19.  Le  curé  ou  son  vicaire  accompagnera 
autant  que  faire  se  pourra  les  chirurgiens  dans 
les  visites,  et  principalement  dans  la  première 
qu'ils  feront  aux  pauvres  auprès  desquels  ils 
seront  appelés. 

Art.  20.  Le  chirurgien  sera  tenu  de  donner  aux 
pauvres  la  préférence  de  l'emploi  de  son  ten)ps, 
et  le  chirurgien,  cpntre  lequel  il  sera  proqvé  avoir 
préféré  d'autres  personnes,  sera  renvoyé  et  dôcl]^ 
de  sa  place. 

Art.  21.  Les  appointements  du  chirurgien  de 
charité  seront  de  300  livres.  La  sage-femme  aura, 
pour  traitement,  son  logement  fourni  par  les  mu- 
nicipalités, qui  pourront  l'exempter  de  payer  au- 
cune imposition.  Et,  comme  il  peut  exister  des 
municipalités  oiices  traitements  seraient  insulti- 
sants,  soit  par  la  cherté  des  denrées  ou  des  loge- 
ments, ils  pourront  être  augmentés  suivant  qu'il 
sera  jugé  convenable  à  l'assemblée  du  départe- 
ment, sur  la  réclamation  qui  en  sera  faite  par  les 
districts,  où  les  demandes  seront  d'abord  portées  ; 
et  ces  appointements  seront  payés  tous  les  trois 
mois  par  le  trésorier  du  département. 

Art.  22.  La  place  de  chirurgien  de  charité  ne 
sera  donnée  à  aucun  sujet  avant  qu'il  ait  jusîitié 
de  sa  réception  de  chirurgien,  émanée  des  écoles 
de  chirurgie  de  Paris  ou  des  grandes  villes  où 
elles  sont  établies,  et  avoir  servi  au  moins  six 
ans  dans  les  hôpitaux,  par  un  certificat  signé  des 
médecins  et  cjiirurgiens  en  chef  desdits  hôpitaux, 
visé  par  le  maire  ou  un  officier  municipal,  et  qui 
portera  aussi  attestation  de  vie  et  mœurs. 

Art.  23.  Outre  les  formalités  ci-dessus,  les  su- 
jets, avant  d'obtenir  ces  places,  subiront,  dans  le 
chef-lieu  du  département,  un  examen  public  par 
des  médecins  et  chirurgiens  qui  y  seront  appelés, 
et  qui  ne  pourront  se  dispenser  de  s'y  trouver. 
Us  feront  aux  sujets,  dans  le  même  examen,  ou 
dans  plusieurs,  s'ils  le  jugent  à  propos,  les  ques- 
tions qui  seront  nécessaires  pour  s'assurer  de  leur 
capacité.  Il  ne  sera  également  donné  une  place 
de  sage-femme  de  charité  qu'après  un  pareil  exa- 
men. 

Art.  24.  Il  sera  appelé  à  cet  examen  au  moins 
deux  officiers  de  la  municipalité,  pour  laquelle 
un  chirurgien  sera  destiné,  et  ce  ne  sera  que  sur 
le  certificat  de  capacité  que  les  médecins  et  chi- 
rurgiens donneront  au  sujet,  et  dont  le  pro- 
cès-verbal  de  l'exarpen  fera  mention,  que  la  place 
lui  sera  accordée.  .      -'  , 

Art.  25.  Il  sera,  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
département,  établi  un  cours  public  d'accouc|v> 
nient.  dans  lequel  on  formera,  saps  aucune  rëiri- 
b'uliop,les  femmes  qui  se  destineraient  à  cet  état, 
et' qui  serôiit  choisies  et  envoyées  par  les  muni- 
cipalités. p»'8'femFT|,e.^  seront  logées  et  pourries^ 
pendant  leur  instruction,  àî  l'hôpital  gépéral  çjont 
il  sera  parjë' ci-aprègV 

Arf.  26.  La  salle  d'instruction  serfi  4^pg  l'hô- 
pital, pe  cours  §era  lepu  par  les  sages-fenimi  s 
les  plus  instruites  et  les  plus  expérimentées,  sous 
la  surveillance  du  piédecip  et  du  chirurgien  en 
chef  de  rhôiiifjil,  qui  seront  tenus  d'y  assister. 

Art.  27.  il  sera  accorde  'chique  '  apn^e  aux 
femmes  qui  se  distingueront  flaps  les  cours  d'ac- 
couchement des  prix,  qui  serout  disfrit|ués  à  la 
fin  de  l'année,  après  les  ex^piens  qqe  leur  feront 
subir  les  rpé(hcins  et  cl^irurgiens  du  chei-liêu  du 
département  et  les  piiiîlresses  sages-feîpmes,  en 
présence'  c}>3  la  munipfpaliié  assemblée  poqr  cet 
effet.  Les  prix  seront  tixiès  par  lé  dépar^emt.mt, 
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ainsi  que  les  appointements  à  accorder  aux  maî- 
tresses d'instruciion. 


TITRE  III. 
Des  maisons  de  secours  et  hôpitaux. 

Art.  l«^  Dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  il 
sera  établi  une  maison  de  secours,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  et  du  curé.  Et,  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  un  hôpital  gé- 
néral régi  par  deux  administrateurs  nommés  au 
scrutin  par  le  corps  électoral. 

Art.  2.  Les  maisons  de  secours  seront  soignées 
par  des  sœurs  dites  de  charité,  et  servies  par  h's 
servantes  et  valets  pris  dans  la  classe  des  pau- 
vres ou  indijients  de  la  municipalité;  le  tout  en 
nombre  suffisant,  suivant  qu'il  sera  trouvé  con- 
venable par  les  assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement. 

An.  3.  Il  sera  établi  dans  chaque  maison  au- 
tant de  lits  que  le  relevé  de  l'état  des  pauvres  du 
canton  paraîtra  l'exiger,  de  manière  que  les  ma- 
lades soient  toujours  seuls  dans  leurs  lits.  Dans 
les  cas  d'épidémie,  ou  dans  ceux  où  les  maladies, 
sans  être  épidémiques,  rendraient  les  lits  insuffi- 
sants, les  municipalités  de  canton  pourvoiront  à 
l'augmentation  momentanée  des  lits. 

Art.  4.  Les  chirurgiens  de  charité  des  chefs- 
lieux  de  canton  seront  chargés  de  tous  traite- 
ments et  pansements  des  malades  qui  seront  ad- 
mis dans  ces  maisons,  dont  ils  feront  au  moins 
deux  fois  le  jour  la  visite,  prépareront  les  re- 
mèdes et  feront  toutes  opérations.  Leurs  appoin- 
tements seront  de  400  livres. 

Art.  5.  Il  sera  choisi  par  les  offic'ers  munici- 
paux des  chefs-lieux  où  ces  maisons  seront  éta- 
blies, une  maison  saine  et  convenable,  composée 
au  moins  de  trois  chambres,  d'un  cabmet,  d'une 
cuisine,  d'un  jardin  et  autres  aisances  nécessaires. 
Deux  chambres  seront  pour  les  malades,  une  pour 
chaque  sexe;  la  troisième  servira  au  logement 
des  sœurs.  Les  valets  et  les  servantes  coucheront 
dans  les  chambres  des  malades,  pour  leurs  se- 
cours pendant  la  nuit.  Le  cabinet  servira  à  l'apo- 
thicairerie,  dont  les  sœurs  auront  soin. 

Art.  6.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
il  y  aura  un  hôpital  général,  lequel  sera  divisé 
en  trois  partie-.  La  première  destinée  aux  malades 
du  chef-lieu;  la  seconde  aux  pauvres  aveugles  et 
malades  incurables;  la  troisième  aux  fous  et  im- 
béciles. Les  deux  dernières  parties  seront  pour 
l'arrondissement  du  département. 

Art.  7.  Les  deux  premières  parties  seront  soi- 
gnées comme  la  maison  de  secours,  c'est-à-dire 
par  les  sœui's,  et  servies  par  des  valets  et  ser- 
vantes pris  dans  la  classe  qui  a  été  ci-dessus  indi- 
quée, le  tout  en  nofnbre  suffisant,  et  suivant  qu'il 
auraétérégléparledépartemeut.  La  troisième  par- 
tie sera  par  des  hommes  et  des  sœurs  choisis  à  cet 
effet,  chacun  pour  son  sexe,  et  les  gardes  natio- 
nales veilleront  à  la  sûreté  de  celte  troisième 
partie. 

Art.  8.  Aucun  pauvre  aveugle  et  malade  incu- 
rable ne  seront  reçus  aux  hôpitaux  généraux 
des  départements,  que  sur  la  deuiaiîde  qui  en  sera 
faite  par  les  municipalités,  laquelle  demande  sera 
accompagnée  d'un  métnoire  sur  le  genre  de  ma- 
ladie, fait  par  le  chirurgien  des  municipalités, 
lequel  mémoire  sera  communiqué  aux  médecins 
et  chirurgiens  des  départements,  et  le  malade 
sera  examiné  par  eux,  en  présence,  au  tnoins^  de 
deux  officiers  municipaux,  et  ne  sera  admis  (lue 


lorsque  son  état  d'incurable  aura  été  constaté, 
ainsi  que  l'indigence  de  ses  parents. 

Art.  9.  Il  y  aura  dans  chaque  hôpital  général 
un  médecin,  un  chirurgien  et  deux  aides  de  chi- 
rurgiens. Indépendamment  du  médecin  et  chirur- 
gien, les  médecins  et  chirurgiens,  habitant  le 
chef-lieu  du  département,  ne  pourront  se  dispen- 
ser, lorsqu'ils  en  seront  requis  par  la- municipa- 
lité, dans  les  cas  particuliers,  ou  dans  celuide  ma- 
ladie du  médecin  et  chirurgien  et)  titre,  de  se 
transporter  audit  hôpital,  d'y  visiter  les  malades, 
donner  leur  avis,  faire  ndniinistrer  les  reméd-s, 
ordonner  et  faire  les  opérations;  le  tout  à  peine 
d'une  aumône  d'un  louis  pour  les  médecins  et 
12  livres  pour  les  chirurgiens,  lesquelles  aumônes 
seront  appliquées  au  profit  desdits  hôpitn'x. 

Art.  10.  Les  appointements  de  médecins  des 
hôpitaux  généraux  seront  de  1,200  livres;  ceux 
des  chirurgiens  des  mômes  hôpitaux,  de  300  livres; 
chaque  aide  aura  150  livres;  ces  derniers  seront 
les  seuls  nourris  et  logés  à  l'hôpital.  Les  appoin- 
tements seront  payés  tous  les  trois  mois. 

Art.  11.  Il  y  aura,  dans  chaque  hôpital  général, 
une  apothicairerie  générale,  qui  sera  approvision- 
née par  les  soins  de  l'assemblée  du  département 
ou  du  directoire,  laquelle  apothicairerie  sera  soi- 
gnée par  des  sœurs  commises  à  cet  effet,  sous  la 
surveillance  des  médecin  et  chirurgien. 

Art-  12.  Ce  sera  dans  cette  apothicairerie  géné- 
rale que  seront  fournis,  sur  les  ordonnances  du 
directoire  du  département,  au  bureau  des  au- 
mônes des  maiso  s  de  charité,  d'après  les  de- 
mandes qui  en  seront  faites  par  les  municipalités 
où  elles  seronr  établies,  les  remèdes  qui  leur  se- 
ront nécessaires  et  qui  seront  délivrés  par  le 
médecin  dudit  hôpital,  en  présence  d'un  officier 
desdites  municipalités,  aux  chirurgiens  de  charité 
et  des  maisons  de  secours,  qui  en  donneront 
leurs  reçus. 

Art.  13.  Les  districts  s'occuperont,  dès  leurs 
premières  assemblées,  de  l'établissement  des. 
maisons  de  secours,  feront  les  mémoires  d<î 
l'aperçu  des  dépenses  premières  de  ces  établisse- 
ments*, et  des  dépenses  accueillies,  et  ces  mé- 
moires seront  portés,  ainsi  que  les  délibérations 
y  relatives,  aux  assemblées  de  riépartemcnl,  qui 
y  statueront  définitivement. 

Art.  14.  Les  départements  s'occuperont  aussi, 
dès  leurs  premières  assemblées,  de  la  formation 
de  chaque  hôpital  général,  et  de  tout  ce  qui  le 
concerne. 

Art.  15.  Les  municipalités  des  chefs-lieux  des 
départements,  ainsi  que  les  directoires,  surveil- 
leront tout  ce  qui  sera  relatif  à  ces  hôpitaux,  tant 
pour  leurs  dé()enses  que  pour  leur  police  :  en 
examineront  les  comptes,  au  moins  tous  les  trois 
mois,  et  les  rendront  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression et  affiches. 

Art.  16.  Toutes  les  dépenses  qu'occasionneront 
les  établissements  deshôfdtaux  généraux  des  dé- 
partements, des  maisons  de  charité,  et  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  leur  entretien  et  dépense  annuelle, 
ainsi  que  les  secours  à  accorder  aux  municipa- 
lités, dont  l'impossibilité  de  pourvoira  la  sub- 
sistance et  entretien  de  leurs  pauvres  aura  été 
constatée,  seront  prises  :  1<»  sur  les  revenus  des 
hôpitaux  actuellement  existants;  2"  sur  la  vente 
(les  bieîts  des  hôpitaux  qui  sera  trouvée  néces- 
saire; 3°  sur  les  revenus  des  biens  administrés 
ci-devant  par  le  clergé;  4°  enfin,  sur  la  vente 
desdits  biens  dont  partie  sera  mise  en  réserve 
pour  spécialement  remplir  ces  objets. 
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TITRE  IV. 
Des  maisons  de  correction. 

Art.  l«^  Tont  citoyen  qui  mendie  étant  en  état  de 
travailler  doit  être  dès  lors  considéré  comme  va- 
gabond nuisible,  ou  au  moins  à  charge  à  la 
société,  en  conséquence  puni  et  réprimé  par 
elle. 

Art.  2.  Il  sera,  pour  cet  effet,  établi  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département,  une  maison  de 
déf.ôt  et  de  correction,  où  seront  renfermés  les 
vagabonds. 

Art.  3.  Cette  maison  choisie  grande  et  saine 
sera  séparée  en  deux  parties.  La  première,  pour 
les  hommes;  la  seconde,  pour  les  femmes  et  les 
enfants  au-dessous  de  râ2;e  de  dix  ans.  Cette  mai- 
son sera  entourée  de  murs  assez  hauts  pour  ne 
pouvoir  être  escaladés.  Chaque  partie  sera  divisée 
en  petites  chambres  de  chacune  huit  pieds  en 
carré,  avec  une  fenêtre  grillée.  Chaque  chambre 
sera  garnie  d'un  lit  composé  d'une  paillasseet  une 
couverture.  Les  portes  se  fermeront  par  dehors 
avec  des  verroux  à  clef. 

Art.  4.  Tout  homme,  femme  ou  enfant,  qui  sera 
trouvé  mendiant,  sera  conduit  à  la  maison  de 
correction,  et  y  sera  enfermé  :  la  première  fois, 
pour  trois  mois;  la  seconde  pour  six,  et  la  troi- 
sième pour  un  an  ;  et  toutes  les  fois  que  la  même 
personne  sera  reprise,  elle  y  passera  deux  ans. 

Art.  5.  Tous  hommes,  femmes  ou  enfants, 
détenus  dans  ces  maisons,  seront  occupés  aux 
travaux  que  la  municipalité  du  département 
jugera  nécessaire  de  leur  faire  faire.  Les  femmes 
et  enfants  ne  seront  employés  qu'aux  travaux  qui 
leur  sont  analogues;  pour  cet  effet,  il  sera  établi 
une  chambre  de  travail  pour  lesdites  femmes  et 
enfants  ;  et  excepté  les  heures  de  travail  qui  leur 
seront  tixées,  ilsserontrenfermésdansleurscham- 
bres,  d'où  ils  seront  conduits  en  ordre  à  la  messe 
et  autres  offices,  et  ramenés  dans  le  même  ordre. 

Art.  6.  Les  gardes  nationales  et  maréchaussées 
seront  tenues  d'arrêter  tous  les  vagabonds  ou 
mendianis.  11  sera  dressé,  par  le  commandant  de 
la  troupe  qui  aura  arrêté  un  vagabond,  un  procès- 
verbal  dans  lequel  le  nom  de  l'homme,  celui  du 
département  el  ue  la  municipalité  dont  il  se  dira 
natif  ou  domicilié,  sera  inséré. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  au  directoire  du 
département  dans  lequel  il  aura  été  arrêté.  Le 
directoire  écrira  à  celui  du  département,  dont 
l'homme  se  sera  dit  être.  Ce  dernier  vérifiera 
d'abord  sur  le  registre  de  la  mendicité,  si  le 
nom  de  l'homme  y  est  inscrit.  S'il  ne  s'y  trouve 
pas  inscrit,  il  sera  écrit  au  maire  de  la  munici- 
paliié  dont  rhonime  se  sera  réclamé,  et  après 
vérihcation  faite  de  sa  déclaration,  il  sera  conduit, 
s'il  a  dit  vrai,  de  brigade,  en  brigade  au  chef-lieu 
de  son  déjjartement,  pour  y  subir  la  peine  de  la 
maison  de  correction.  S'il  n'a  pas  accusé  juste,  il 
restera  à  la  maison  de  correction  du  département 
où  il  aura  été  arrêté,  et  il  sera  mis  aux  fers  dans 
une  des  chambres,  où  il  restera  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  dit  la  vérité;  l'on  cherchera  à  découvrir  les 
motifs  de  son  mensonge  qui  ne  peut  pas  être  sans 
objet,  et  aussitôt  qu'il  l'aura  dit,  il  sortira  de 
cette  maison  pour  être  conduit  à  celle  du  dépar- 
lement d'où  il  dépend,  pour  y  subir  la  peine 
portée,  à  l'article  4. 

Art.  7.  Le  nom  de  chaque  vagabond  sera  affiché 
et  publié  tous  les  mois,  pendant  tout  le  temps  de 
sa  détention,  à  la  municipalité  où  il  est  domicilié, 


et  dans  celle  où  il  est  né,  à  laquelle  il  en  sera 
donné  avis. 

Art.  8.  Tout  homme  qui  sera  arrêté,  et  qui, 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  sa  personne, 
alléguerait  pour  raison  qu'il  a  été  obligé  de  men- 
dier, parce  qu'on  lui  a  refusé  des  secours  publics 
qu'il  a  réclamés  à  sa  municipalité,  sa  plainte  et 
ses  besoins  seront  vérifiés  par  le  directoire  qui 
jugera.  Et  si  elles  sont  fondées,  il  sera  conduit  à 
sa  municipalité,  et  alors  tous  les  frais  de  trans- 
port, de  nourriture,  etc.,  seront  supportés  par  la 
iiiunicipalité  du  lieu  où  il  est  domicilié.  Si  la 
plainte  n'est  pas  fondée,  il  restera  le  double  du 
temps  à  la  maison  de  correction. 

Art.  9.  Tout  vagabond  qui  donnera  lieu  à 
plainte  contre  lui,  par  sa  conduite  dans  cette 
maison,  sera  mis  aux  fers  dans  sa  chambre  pour 
le  temps  que  la  gravité  de  sa  faute  paraîtra  le 
mériter,  ou  on  lui  fera  subir  une  autre  punition, 
suivant  l'exigence  des  cas,  laquelle  sera  toujours 
ordonnée  par  un  officier  municipal. 

Art.  10.  La  nourriture  qui  sera  donnée  aux  va- 
gabonds renfermés,  sera  la  même  que  celle  des 
prisonniers,  excepté  les  jours  qu'on  les  fera  tra- 
vailler, où  leur  nourriture  sera  augmentée  sui- 
vantqu'ilserajugéconvenable  par  la  municipalité. 
11  sera  même  accordé  des  récompenses  à  ceux 
qui  travailleront  le  mi'uxet  sans  répugnance. 

Art.  11.  Si  on  les  fait  travailler  hors  de  la  mai- 
son de  correction,  on  prendra  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  empêcher  leur  évasion. 

Art.  12.  La  garde  nationale  sera  chargée  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  dans  cette 
maison. 

Art.  13.  Tout  l'ouvrage  de  l'intérieur  sans  ex- 
ception sera  fait  par  les  détenus,  et  la  plus  grande 
propreté  sera  exigée.  La  visite  se  fera  tous  les 
jours,  matin  et  soir,  par  un  officier  de  la  garde 
nationale,  qui  en  rendra  compte  au  maire. 

Art.  14.  Il  y  aura  dans  cette  maison  un  con- 
cierge et  deux  porte-clefs;  de  plus,  une  femme 
qui  accompagnera  le  porte-clefs  chez  les  femmes. 
Cette  femme  les  visitera  et  leur  portera  à  manger. 
Les  porte-clefs  n'entreront  jamais  dans  une  loge 
avant  que  la  femme  qu'ils  accompagnent  ne  les 
appelle.  Les  mêmes  concierges  ou  porte-clefs, 
chez  les  hommes  seront  toujours  accompagnés 
par  des  soldats  de  la  garde  nationale  intérieure. 

Art.  15.  11  sera  interdit  aux  vagabonds  enfermés 
dans  cette  maison,  toute  communication  avec  les 
personnes  du  dehors,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  à  moins  d'une  permission  du  maire 
ou  des  officiers  municipaux. 

Art.  16.  Tous  les  vagabonds  entrant  dans  cette 
maison  seront  soigneusement  visités  et  examinés, 
pour  savoir  s'ils  n'ont  pas  quelques  flétrissures, 
et  s'assurer  s'ils  n'ont  aucune  arme  ou  instrument 
quelconque  qui  pourraient  être  nuisibles.  S'il 
s'en  trouve  qui  soient  flétris,  ils  resteront  le  dou- 
ble du  temps  dans  cette  maison,  ainsi  qu'il  est 
prescrit. 

Art.  17.  En  cas  de  maladie,  ils  seront  traités 
dans  leur  loge  par  le  médecin  ou  chirurgien  de 
l'hôpital  général.  Il  leur  sera  alors  donné  des 
draps  et  un  matelas:  les  remèdes  seront  pris  dans 
l'hôpital  chargé  d'envoyer  le  bouillon  qui  sera 
nécessaire;  el  dans  le  cas  où  les  maladies  se- 
rai( Ht  graves,  ils  seront  alors  conduits  à  l'hôpital 
général. 

Art.  18.  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  mai- 
sons de  correction,  tant  pour  leur  établissement 
que  pour  les  dépenses  annuelles,  seront  prises  : 
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i"  ÈutkÉ  revenus  des  biens  domaniaux  ;2*'  sur  je 
prix  des  ventes  desdils  biens,  dont  il  sera  rais 
eu  réserve  p&i*  Iris  dépUfleraeilts  une  partie  pour 


spécialement  remplir  cet  objet;  3''  en  cas  d'in- 
sullisance,  la  partie  restante  sera  prise  sur  les 
biens  administrés  par  le  clergé. 


TABLEAU   GÉNÉRAL 
de  Vapêrçu  des  dépenses  qu  occasionneront  les  divers  établissements  proposés  par  le  décrété 


NOMS. 


Hôpitaux  de  départertient. ...;..;.... 

Maisons  de  charité,  non  compris  Ifes 
remèdes  qui  seront  fournis  par  les 
pharmacies  géhéfaies.  ..*».. 

Hôpitaux  des  cantons. »...!.... 

Médecins  des  hôpitaux  de  départe- 
ment    . .  • 

Chirurgiens  dfes  hôpitaux  de  dcpàrte- 
m  .'nt .  i . .  i . . .  k . .  •. .  ; .  k .  1  i  V  :  V . . .  *  k .  V 

Aides-chirurgiens  des  hôpitaux  de  dé- 
partement  

Aumôniers  des  hôpitaux  de  dépàHe- 
ment . .  t . . .  i . .  ^ .  ^ .  t t 

Pharmacies  générales 

Chirurgiens  des  èhefs-lieux  de  can- 
ton  i. 

Chirurgiens  des  municipalités ;.. 

Maisons  de  correction.. *,..i..» v 

Concierges 

Porte-clefs 

Femmes  de  service.. .,..» 

Habillement  el  linge,  supputé  pour 
8,300  individus,  à  raison  de  100  pal- 
maison  .  t  >...»>..>  1 1 .  t ...  i 

Nourriture 

Entretien  annuel  des  Ustensiles 

Aumôniers ; 

Blanchissage  annuel. . . * i ..... . 

Chauffage  et  lumière,  par  année 

Entretien  des  chapelles 

Secours  à  accorder  aux  municipalités 
qui  ne  seront  pas  en  état  de  pour- 
voir à  l^entretien  de  leurs  pauvres, 
supputés  à  4,000  et  à  600  livres 
l'une  daBs  Tautre  vit.» « 


NOMBRES. 


83 

468 
2,340 

83 

83 

166 

83 
83 

2,891 
7,101 


83 
166 
166 


8,300 

8,300 

par  individu. 

83 
par  individu. 
83 
83 


DÉPENSES 


PARTICULIERES. 


livres. 
30,000 


4,000 
3,(X)0 

1,200 


If» 


800 
6,000 


400 
300 


800 
4(J0 


36 

100 

6 

800 

6 

200 

50 


Total  général  des  dépenses  par  aperça^ 


livres. 
2,490,000 

1,872,000 
7^020,000 

99,600 

64,400 

24,900 

66,400 
498,1)00 

1»156,400 
2,13i,700 


66,400 
66,400 
3d,i00 


^98,800 

830,000 

50,000 

66,4U0 

bo,ooo 

16,600 
4,150 


TOTAUX. 


livres. 

ll,â82,ÔÔ0 

755,300 

3,289,100 
166,000 

1,315,950 
6.000,000 


22,908,350 


OBSËIWAÏIONS 


On  a  calqué 
l'aperçu  des  dé- 
pensés portées 
sur  ce  tableau, 
sur  le  nombre 
de  districts  divi- 
sés chacun  en 
8  éantoAs. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  l'aSSEMBLÈE  NATIONALE 
DU  27  OCTOBRE  1790w 


Moyens  d'exciter  V industrie  nationale  et  de  dé- 
truire la  mendicité,  par  M.  Oiipfé,  7tégûciantj 
fabricant,  député  de  Carcassonne. 

Les  hommes  réunis  en  société  reçoivent  de  la 
nature  et  de  l'éducation  une  portion* très  inégale 
de  talents  et  de  facultés  physiques  et  morales. 
De  cette  inégalité  résulte  néccsi-airement  celle  des 
fortunes  dans  les  associations  politiques  les  plus 
sagement  combinées;  la  médiocrité  peut  donc 
entrer  dyns  leurs  calculs,  mais  la  pauvreté  ne 
peut  se  concilier  avec  elles,  elles  doivent  la  dé- 
truire ou  plutôt  la  prévenir.  Le  défaut  de  travail 
la  produit  presque  toujours,  ou  parce  que  ks 
maladies,  la  caducité,  l'enfance  empêchent  de  s'y 


livrer,  ou  parce  que  le  travail  manque  souvent  à 
ceux  qui  le  réclament  :  dans  le  premier  cas,  la 
bienfaisance  publique  doit  faire  tout  ce  que 
n'aura  pas  fait  la  bienfaisance  particulière  pour 
la  subsistance  et  le  soulagement  du  pauvre;  dans 
le  second,  c'est  aux  adminiBiraieurâ  à  si^conder, 
à  diriger  l'industrie  du  peuple,  en  lui  ouvrant  de 
nouveaux  débouchés,  en  formant  des  atdiers  et 
en  calculant  le  salaire  des  ouvriers  sur  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité. 

La  mendicité  n'est  pas  tant  le  crime  du  men- 
diant que  celui  du  législateur,  qui,  par  l'étude  des 
rapports  et  des  combinaisons  sociales,  doit  plutôt 
la  prévenir  que  l'empêcher;  elle  devient  souvent 
nécessaire  par  Timpéritie,  l'insouciance  et  les  er- 
reurs du  gouvernement.  C'est  toujours  rar  la 
faute  du  gouvernement  que  le  commerce  éprouve 
ces  secousses  violentes  qui  ruinent  leÉ;  manufac- 
tures et  les  stagnations  fréquentes  qui  arrêtent 
le  mouvement  de  nos  ateliers. 

Une  fausse  politique,  des  traités  dé.-^avantageux 
avec  des  puissances  rivales,  les  privilèges  exclu- 
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sifs  accordés  à  des  ag:grégatiôDS  d'égoïstes,  qui 
11(3  voient  jamais  qu'eux-mêmes  dans  leurs  opé- 
rations commerciales,  sont  la  source  àeâ  mal- 
heurs publics. 

Le  premier  pas  d'une  nation  qui  se  régénère 
iioit  être  dirigé  vers  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce, elle  doit  à  tous  les  citoyens,  protection, 
encouragement;  elle  doit  détruire  toutes  les  en- 
traves qu'opposent  à  la  prospérité  publique  les 
privilèges  de  corporation,  de  ville  et  de  province. 

Alors  les  manufacturiers  encouragés  rendront 
le  mouvement  à  leurs  ateliers,  les  armateurs 
couvriront  les  chantiers  et  la  mer  de  bâtiments^ 
l'agriculture  acquerra  une  végétation  plus  abon- 
dante, et  la  terre  ne  sera  plus  ingrate,  parce 
qu  un  plus  grand  nombre  de  bras  provoqueront 
sa  fécondité. 

La  nation  française  doit  enfin  s'élever  à  la  hau- 
teur de  son  génie,  de  sa  force  et  de  ses  moyens  ; 
et  lorsqu'elle  vient  de  rompre  les  fers  du  pouvoir 
arbitraire,  elle  ne  doit  plus  rester  enchaînée  à 
l'industrie  des  étrangers  et  aux  ridicules  préjugés 
de  noblesse  ou  de  roture,  qui  ont,  en  quelque 
sorte,  flétri  et  dégradé  l'état  noble  et  distingiié 
d'agriculteur  et  dé  fabricant.         ^ 

L'Assemblée  nationale  doit  s'indigner  et  ne  pas 
s*indigner  en  vain  de  l'affaiblissement  de  l'in- 
dustrie, de  la  supériorité  décidée  que  les  Anglais 
ont  obtenu  sur  nous  dans  tous  les  arts  mécani- 
ques, et  surtoutilu  spectacle  de  dix  millions  d'ou- 
vriers condamnés  a  Tinaction  ou  au  malheur,  et 
qui  font  rougir  la  France  de  sa  population,  lors- 
qu'ils devraient  faire  sa  gloii^e  et  sa  prospérité. 

Instruits  à  l'école  du  malheur  et  de  l'oppres- 
fiiou,  nous  sortirons  de  cet  état  léthargique,  cruel 
elfet  du  despotisme.  Le  premier  élan  de  notre 
liberté  nous  élèvera  au-dessus  des  préjugés; 
Dous  saurons  apprécier  le  mérite  des  arts  ;  et, 
par  notre  ii;du.>irie,  nous  rendrons  le  mouvement 
aux  bras  engourdis  de  l'immensité  de  malheu- 
reux qui  nous  environnent;  nous  rejetons  loin 
de  nous 'ces  vaines  prétentions  au  rang,  aux 
prérogatives,  aux  licnneurs  qui  n'alimenteront 

Elus  rorgueil  des  cofjiS,  et  la  politique  des  cours, 
arichesse,  ne  pouvant  plus  acheter  la  grandeui, 
sera  forcée  de  refluer  vers  l'agriculture  et  le  com- 
merce. 

Des  talents  voués  jusqu'ici  à  l'intrigue  seroiit 
dirigés  vers  des  inventions  utiles,  et  c'est  alors 
gue  les  Français  reprendront,  parmi  les  nations 
industrieuses,  le  rang  que  leur  avait  désigné  la 
nature,  et  que  le  gouvernement  seul  les  avait 
empêchés  d'atteindre. 

En  attendant  le  nouvel  ordre  de  choses,  en  le 
supposant  même  établi,  la  mendicité  ne  serait 
point  détruite,  si  elle  ne  devenait  pas  l'objet  d'une 
loi  et  d'un  règlement  narticulier. 

L'Assemblée  nationale  en  a  senti  toute  l'impor- 
tance, elle  a  résolu  de  s'en  occuper;  et  c'est  pour 
la  seconder  dans  cette  partie  de  son  travail,  que 
je  soumets  à  son  comité  les  observations  sui- 
vantes : 

Il  n'est  point  de  pays  en  France  où  les  muni- 
cipalités et  les  départements  ne  puissent  établir 
une  branche  d'industrie;  je  n'aime  pas  que  l'in- 
dustrie soit  concentrée  dans  une  province;  c'est 
toujours  au  désavantage  de  l'agriculture.  Alors 
qu'elle  est  isolée,  elle  tend  à  sa  dissolution  par 
la  forte  pression  de  la  concurrence,  par  le  haut 
prix  de  la  main-d'œuvre  ou  par  l'nuperfection; 
et  comme  il  est  dans  les  principes  de  l'Assemblée 
nationale  de  décréter  des  lois  rigoureuses  contre 
le  vagabondage  et  de  charger  chaque  municipa- 
lité d  en  surveiller  l'exécution  »  elle  supprimera 


ces  eïitrepôts  de  vagabonds  qui  nous  donnaient 
le  spectiicie  déchirant  de  malheureux  dont  la 
subsistance,  conflée  à  des  entrepreneurs,  était 
devôtiue  l'alirilent  de  leur  criminelle  cupidité. 

Les  vagabonds  et  mendiants  ainsi  divisés  et 
fixés  presque  tons  dahs  leurs  Cantons,  il  sera 
indispensable  q'ié  l'industrie,  qui  suit  la  popula- 
tion, soit  aUssi  nécessaifetiiënt  subdivisée  et 
qu'elle  oéciipe  les  bras  à  dessécher,  les  marais,  à 
défricher  les  landes,  ou  aux  travaux  sédentaires 
et  rïiécaniqUes. 

Nous  le  répétons  avec  complaisance,  il  n'est 
point  de  paya,  erl  France,  où  de  sages  adminis- 
trateurs ne  puissent  appeler  les  afts,  et  plusieurs 
genres  de  fabrication. 

Dans  tous  lés  pays  abondants  en  laine  (fet  ils 
le  seront  tous  lorsque  les  agriculteurs,  soulagés 
d'une  partie  du  fardeau  des  impositions,  seront 
encouragés  à  former  des  prairies  ai'tificielles)  on 
peut  établir  des  fabriques  d'étoffes  plus  ou  moins 
communes;  celle  des  bas,  des  bonnets,  des  tri- 
cots, des  couvertures^  peut  devenir  familière  et 
facile  à  nos  habitants  de  tout  âge,  de  tout  sexe, 
surtout  aujoUrdUiui  que  les  mécaniques  de  filature 
en  laines  peignées  sont  connues  en  France  (1)  ; 
est-il  Un  pays  où  l'on  ne  puisse  filer  le  coton  et 
fabriquer  des  toiles  et  des  molletons  de  toute 
qualité,  où  l'on  ne  puisse  occuper  les  bras  à  la 
liiature  du  lin,  à  la  fabrication  de  toiles  de  fil, 
plus  ou  moins  fines  et  à  la  corderie? 

Les  vexations  du  fisc,  l'immoralité  des  inten- 
dants, l'ignorance  des  Inspecteurs,  tenaient  en- 
chaînées les  puissances  morales  et  physiques  de 
la  nation  et  énervaient  les  forces  de  l'agricul- 
teur et  du  fabricant.  Cependant  nous  avons  Vu  des 
hommes  surmonter,  par  l'impulsion  d'un  grand 
caractère,  toutes  les  difficultés,  et  forcer  en  quel- 
que éotie  l'industrie,  et  obéir  aut  efforts  de 
leur  génie. 

Nous  avon^  VU  (2)  M.  Doberkamt)f,  ce  respec- 
table suisse,  changer  un  misérable  hameau  en  un 
bourg  considérai  le,  le  peupler  de  mille  habi- 
tants, former  leurs  bras  à  des  arts  qui  leur  étaient 
inconnus,  occuper  aujourd'hui  900  ouvriers,  de- 
venir leur  père,  les  enrichir,  faire  lui-même  une 
fortune  immense  qu'il  n'apprécie  qu'autant  qu'elle 
lui  procure  le  moyen  de  faire  des  heureux. 

J'ai  vu  en  Languedoc  des  curés  philosophes 
qui,  pénétrés  de  cette  grande  vérité  (qu'autant 
les  bonnes  mœurs  et  la  vertu  fuient  l'opulence 
et  le  faste,  autant  elles  aiment  à  se  rapproche!* 
des  campagnes  et  des  cultivateurs  qui  jouissent 
d'une  aisance  honiiêLe),surentcalculer  les  moyens 
de  la  procurer  à  leurs  paroissiens,  former  des 
établissements  de  filature  et  de  fabrication  en 
laines,  et  faire  tourner  le  bénéfice  de  leur  entre- 
prise et  des  ateliers  à  la  prospérité  des  ouvriers 
et  au  soulagement  des  infirmes  et  des  malades. 

Ce  qu'ont  fait  ces  hommes  extraordinaires  pour 
le  bien  de  l'humanité,  pourquoi  les  municipali- 
tés, les  disirii'-ts,  les  départements  ne  pourraient- 
ils  pas  l'exécuter,  à  appliquant  à  dès  ateliers 
publics,  les  fonds  ci-devant  prodigués  à  des  édi- 

(1)  J'ai  vu  aux  Quinze-Vingts  une  mécanique  do  fila- 
turo  on  laine  pcignoo  et  en  coton,  dont  la  simplicité  et 
le  bas  prix  font  un  des  principaux  mérites,  elle  peut 
occuper  33  bras  dans  un  local  do  8  toises  do  longueur 
sur  4  de  largeur;  les  ouvrières  ont  file  de  laine  com- 
mune à,  24,000  aunes  de  la  livre,  et  du  coton  de 
1.60, 000  jusqu'à  300,000  aunes  de  la  livre,  et  c'est  le 
plus  haut  période  do  filature  des  plus  belles  mousselines 
des  Indes. 

(2)  M.  Dobcrkampf,  propriétaire  de  la  manufacture 
de  Jouy,    près  Versailles. 
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lices  fastueux  et  inutiles,  dont  le  ciment  fut  tou- 
jours arrosé  des  sueurs  et  des  larmes  du  labou- 
reur? 

Oui,  je  n'en  doute  pas,  le  premier  élan  de  la 
liberté,  les  premiers  efforts  des  administrations 
populaires  seront  dirigés  vers  les  progrès  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  :  on  desséchera  les  ma- 
rais, on  défrichera  les  landes  et  les  communaux, 
on  encouragera  la  culture  des  prairies  artiticielles, 
celle  du  chanvre  et  du  lin,  on  multipliera  les 
}iestiaux,  et  c'est  ici  le  cas  de  combattre  le  sys- 
lèine  de  ces  économistes  qui  proposent  la  culture 
du  tabac,  sous  le  prétexte  qu'elle  soulagerait 
l'Etat  li'un  tnbut  de  10  à  12  millions  que  nous 
pavons  aux  Etals-Unis;  lorsqu'il  est  démontré  : 
1°  Qu'il  faudrait  charger  l'agriculture  de  32  rail- 
lions que  l'impôt  sur  le  tabac  produit  au  Trésor 
royal  ; 

2»  Que  la  culture  des  prairies  artificielles,  si 
elle  était  encouragée  en  France,  pourrait  dans 
bien  peu  de  temps  nous  affranchir  d'une  émission 
de  40  millions  que  nous  coûtent  les  bestiaux  et 
animaux  vivants  importés  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  de  l'Angleterre,  du  Danemarck  et  de  la 
Sardaigne,  les  chairs  et  beurre  salés  importés 
d'Angleterre,  et  les  fromages  de  Suisse  et  de  flol- 
laude.  Indépendamment  de  l'avantage  que  pro- 
cureraient aux  cultivateurs  la  multiplication  des 
be-tiaux  et  des  engrais.; 

3°  Que  la  culture  des  chanvres  et  des  lins  nous 
affranchirait  de  l'émission  de  30  millions  payés  à 
l'étranger,  en  retour  des  chanvres  et  lins  en  rame, 
des  toiles  et  des  cordages  que  nous  sommes  for- 
cés aujourd'hui  de  prendre  chez  lui; 

¥  Qu'indépendamment  de  ces  grands  avan- 
tages, les  produits  de  cette  culture  pourraient 
occuper  à  l'avenir  un  million  de  tisserands. 

Je  me  suis  peimis  cette  digression  contre  la 
culture  du  tabac,  parce  que  je  la  regarde  comme 
im  politique  et  dangereuse  à  notre  immense  po- 
pulation, l'expérience  malheureuse  que  fait  trop 
fréquemment  la  France  de  l'insuffisance  de  ses 
productions  pour  la  nourriture  du  peuple,  la  né- 
cessité où  s'est  trouvé  le  gouvernement  de  provo- 
quer l'importation  des  farines  étrangères,  l'émis- 
sion du  numéraire  qu'elle  occasionne,  démontrent 
que  l'agriculture  doit  être  absolument  consacrée 
aux  denrées  de  première  nécessité. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  répète  que  l'As- 
semblée nationale  ayant  arraché  aux  préjugés, 
à  l'égoïsme,  à  la  corruption  des  mœurs,  les  tables 
étertielles  où  la  nature  avait  gravé  les  lois  sacrées 
de  l'égalité  de  droits  des  hommes  à  la  subsistance, 
au  secours,  à  la  protection  de  la  société,  il  est  du 
devoir  du  législateur  de  prévenir  la  misère  et  la 
mendicité,  ces  deux  fléaux  qui  troublent  l'ordre, 
et  traînent  souvent  à  leur  suite  le  désespoir,  la 
révolte  et  le  crime. 

Il  existe  deux  classes  de  mendiants,  celle  des 
infirmes  et  vieillards,  et  celle  des  hommes  oisifs 
ou  fainéants  qui  sont  nécessités,  ou  se  font  la  cri- 
minelle habitude  de  vivre  aux  dépensdes  citoyens 
qu'ils  importunent.  Dans  ces  classes  indigentes  je 
remarque,  avec  plus  d'intérêt,  les  ouvriers  consa- 
crés aux  travaux  des  campagnes  ;  je  les  vois  sou- 
vent chassés  de  leur  atelier  par  l'intempérie  des 
saisons,  par  la  neige,  la  pluie  ou  les  frimas,  ren- 
trer dans  leurs  chaumières,  tristes  et  consternés, 
s'environner  de  leurs  enfants,  les  presser  sur 
leur  sein,  les  arroser  de  leurs  larmes,  et,  par  leur 
silence  ou  leurs  sanglots,  leur  ordonner  d'aller 
mendier,  dans  les  villes  voisines,  une  subsistance 
qu'ils  ne  jjeuvent  plus  leur  procurer. 
Ah!  si  l'industrie  compatissante  se  présentait 


à  ces  malheureux, avec  des  rouets,des  quenouilles, 
des  ateliers  mécaniques,  dans  l'instant  vous  les 
verriez  s'attacher  aux  travaux  domestiques,  et 
ne  s'en  éloigner  qu'au  moment  que  la  nature  plus 
riante  les  rappellerait  aux  travaux  champêtres. 
Il  n'est  pas  de  municipalité  qui  ne  puisse  éta- 
blir, dans  son  sein,  un  ou  plusieurs  genres  de 
fabrications,  soit  en  laine,  soit  en  lin,  soit  en 
coton,  et  par  la  correspondance  d'une  munici- 
palité plus  importante,  avec  celle  d'une  moindre 
population,  la  première  en  formant  des  asiles  où 
tous  les  pauvres  seraient  réunis  pour  la  fabrica- 
tion, pourrait  fournir  à  la  seconde,  la  laine,  le 
lin  et  le  coton  en  rame  pour  y  être  filés.  Il  suffit 
à  chaque  municipalité  considérable  d'appeler, 
des  pays  de  fabrique  un  homme  capable  de  diri- 
ger les  travaux. 

On  peut  déterminer  le  genre  de  fabrication 
suivant  le  genre  du  peuple,  ses  habitudes  ou  la 
nature  des  matières  premières  plus  communes 
dans  le  ressort  de  la  municipalité. 

Là,  où  la  laine  serait  abondante,  on  peut  ap- 
pliquer l'industrie  à  la  fabrication  des  bas,  des 
1)00 nets,  des  couvertures,  des  tricots,  des  drape- 
ries plus  ou  moins  communes,  à  l'usage  des  ma- 
lades ou  des  convalescents  dans  les  hôpitaux,  ou 
pour  être  vendus  dans  les  marchés  de  l'intérieur 
du  royaume. 

Là,  où  le  coton  peut  arriver  avec  moins  de 
frais,  on  peut  entreprendre  la  fabrique  des  molle- 
tons, couvertures,  mousselines,  bas,  bonnets,  etc. 
Et  là,  où  la  culture  du  lin  ou  du  chanvre  est 
plus  productive  et  plus  abondante,  on  fabriquera 
des  toiles  de  toute  qualité  ;  ou  toutes  espèces  de 
genre  de  corderie. 

On  m'opposera,  sans  doute,  qu'il  sera  impossible 
de  se  procurer  la  consommation  des  articles  ma- 
nufacturés, ou  que  cette  multiplication  de  fabri- 
cations diverses  nuira  aux  grands  ateliers  des 
manufactures  déjà  établies. 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  objection.  Il  sera  infi- 
niment utile  à  l'agriculture  des  pays  manufactu- 
riers que  l'industrie  soit  subdivisée  sur  toute  la 
surface  du  royaume,  que  la  concurrence  des 
petits  établissements  diminue  la  population  des 
grandes  villes  et  qu'elle  restitue  aux  campagnes 
des  bras  que  le  luxe  des  villes  y  attire  pour  le 
malheur  de  la  société. 

Je  dois  faire  observer  que  nos  manufactures  et 
les  grands  ateliers  des  villes  sont  principalement 
consacrés  à  la  fabrication  des  objets  de  luxe;  et 
que  ceux  de  consommation  plus  abondante,  plus 
nécessaire,  y  est  négligée. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  ne  nous  fournissent 
pas  de  draperies  fines,  mais  des  étoffes  en  laine 
commune,  des  bas,  des  bonnets,  des  lames  com- 
munes filées,  pour  les  tajaisseries  et  canevas  ;  la 
Hollande,  des  toiles  grossières,  des  toiles  de  voile, 
etc* 

L'Angleterre  nous  fournit  immensément  de 
toiles  de  coton,  parce  que  leurs  mécaniques  di- 
minuent le  prix  de  la  main-d'œuvre;  mais  on 
connaît  en  France  ces  mécaniques,  et  il  est  essen- 
tiel que  les  municipalités  se  les  procurent;  elles 
peuvent  s'adresser  à  M.  de  Tolosan,  intendant  du 
commerce,ou  à  M.  Bêché,  directeur  des  essais  en 
filature  à  l'hôtel  des  Invalides,  à  Paris. 

JedoispréveFiir  les  municipalités  que  les  laines 
de  Barbarie, de  Salonique  et  d'Afrique,  qui  restent 
souvent  invendues  à  Marseille,  sont  très  propres 
à  être  peignées  ;  qu'elles  sont  utiles  à  la  fabrica- 
tion des  couvertures  en  laine,  de  la  bonneterie 
commune,  et  que  les  refleurets  d'Alger,  de  Salé, 
de  Constantine,  peuvent  être  utilement  employés 
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à  la  fabrique  des  bas  et  tricots,  que  ces  laines, 
qui  ne  sont  peut-être  pas  assez  connues  dans  les 
provinces  du  Nord,  reviennent  lavées  de  17  à 
24  sous  !a  livre  et  qu'en  employant  les  plus  com- 
munes, à  la  fabrication  des  couvertures  de  laine 
pour  les  pays  du  Nord  et  pour  la  nouvelle  Angle- 
terre, elles  peuvent  soutenir  la  concurrence  des 
fabriques  établies  en  ce  genre  dans  le  midi  de 
la  France;  et  dussent-elles  faire  quelque  perte 
dans  l'exploitation,  il  leur  restera  toujours  l'avan- 
tage de  soulager  la  caisse  des  départements  par 
l'utilité  de  la  main-d'œuvre. 

Il  me  reste  à  proposer  les  moyens  de  former, 
dans  les  municipalités,  des  ateliers  de  travail  en 
filature  ou  en  fabrication. 

Ces  moyens  me  seront  dictés  par  l'expérience 
des  établissements  depuis  longtemps  formés  dans 
plusieurs  villes  du  royaume,  et  celle  que  j'habite 
m'offre  le  plan  le  mieux  combiné  et  le  plus  cons- 
tamment maintenu  dans  les  principes  de  sa  pre- 
mière institntion. 

Cet  établissement  formé  en  1768,  ayant  le 
double  objet  d'occuper  les  pauvres,  de  secourir 
les  familles  indigentes  et  de  détruire  la  mendicité, 
ses  premières  bases  furent  la  défense  rigoureuse 
de  mendier,  et  l'invitation  aux  citoyens  de  verser 
dans  la  caisse  d'un  trésorier  général,  les  fonds 
que  leur  charité  avait  ci-devant  consacrés  au  se- 
cours journalier  des  mendiants. 

A  cet  effet  les  ofliciers  municipaux  et  les  no- 
tables rendirent  une  ordonnance  de  police,  qui 
fut  proclamée  au  prône  et  à  son  de  trompe  et 
affichée,  qui  en  interdisant,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
invitait  les  pauvres  à  se  rendre  dans  les  salles 
destinées  au  travail  ;  il  fut  en  même  temps  nommé 
des  commissaires  de  quartiers,  chargés  de  prendre 
l'état  fidèle  du  nom  et  du  nombre  des  citoyens 
indigents,  en  distinguant  ceux  qui  étaient  ca- 
pables de  travail,  d'avec  ceux  que  la  vieillesse  et 
les  infirmités  condamnaient  à  une  vie  sédentaire 
et  oisive. 

Ils  donnent  aux  premiers  un  droit  d'entrée 
dans  les  ateliers  ;  aux  seconds,  des  bons  pour  des 
secours  en  pain  et  argent;  ces  mêmes  commis- 
saires se  pressentent  chaque  mois  chez  les  citoyens 
de  leur  quartier  pour  y  recevoir  leurs  aumônes 
en  argent  ou  autres  effets  propres  aux  vêtements 
des  malheureux,  et  versent  dans  la  caisse  ou 
bureau  de  charité  le  produit  de  leur  quête. 

Il  fut  formé  un  bureau  d'administration  de 
24  citoyens  qui,  présidés  par  les  officiers  muni- 
cipaux, surveillent  les  travaux,  la  distribution 
du  pain  et  le  payement  du  salaire. 

Un  préposé  et  un  administrateur  de  semaine 
sont  chargés  du  contrôle  et  rendent  compte  à 
jour  fixe  de  l'administration  de  la  semaine  en- 
tière ;  ils  se  procurent  les  matières  premières  en 
laines  ou  cotons  qui  sont  exploitées  par  les  ou- 
vriers. 

Les  ouvriers  entrent  et  sortent  à  heures  fixes, 
et  reçoivent  le  payement  de  leur  salaire  tous  les 
jours. 

Ils  sont  obligés  de  se  rendre  à  l'atelier  les 
jours  de  fête,  pour  y  entendre  la  messe,  après  la- 
quelle il  est  distribué  à  chacun  un  pain  d'une 
livre  et  demie  et  deux  sols. 

Les  fabricants  de  la  ville  ou  des  environs, 
pour  qui  les  ouvriers  travaillent  la  laine,  payent 
la  main-d'œuvre  au  plus  haut  prix  établi;  de  ma- 
nière que  le  produit  des  charités,  dons  et  legs  qui 
sont  faits  au  bureau  de  charité  servent  au  sup- 
plément de  dépense  et  au  soulagement  des  infirmes 
ou  des  vieillards  qui  sont  également  enregistrés 
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sur  l'état  du  commissaire  de  quartier  et  sur  celui 
de  l'adininistration. 

La  caisse  fournit  aussi  aux  frais  du  vêtement 
annuel  des  pauvres  ouvriers  de  l'atelier  à  qui  on 
donne  chaque  semaine  une  chemise,  avec  la  con- 
dition de  rapporter  celle  qui  leur  a  été  livrée  la 
semaine  précédente. 

^  Les  enfants,  dès  l'âge  de  10  ans,  sont  admis  à 
l'atelier  pour  y  être  accoutumés  de  bonne  heure 
au  travail. 

Ce  détail  suffit  pour  démontrer  l'utilité  et  la 
facilité  delà  formation  de  pareils  établissements. 
La  ville  de  Paris  présentant  le  spectacle  d'un 
très  grand  luxe  et  d'une  médiocre  industrie,  et 
le  contraste  frappant  d'une  richesse  immense  à 
côté  d'une  affreuse  pauvreté,  c'est  à  elle  surtout 
que  je  recommande  la  pratique  de  mes  principes, 
parce  que  si  je  démontre  que  la  capitale  peut  les 
adopter,  ils  paraîtront  applicables  à  toutes  les 
villes  du  royaume. 

D'autant  qu'il  est  de  la  connaissance  de  tous 
les  hommes  qui  ont  parcouru  les  provmces,  que 
s'il  y  a  moins  de  richesses,  il  y  a  aussi  moins  de 
besoins  factices,  que  si  l'ouvrier  y  reçoit  un  sa- 
laire plus  modique,  il  y  est  plus  sobre  et  plus 
actif,  et  qu'enfin  s'il  y  existe  beaucoup,  de  mal- 
heureux ils  sont  plus  près  des  citoyens  bienfai- 
sants qui  veulent  et  peuvent  les  secourir,  et  que  la 
ressource  des  travaux  de  la  campagne  et  des 
manufactures  se  présente  plus  immédiatement  à 
leurs  besoins. 

Un  administrateur  deParis,  chargé  de  surveiller 
les  travaux  dans  un  atelier,  me  disait  :  «  Nous 
faisons  filer  des  laines  tt  des  cotons,  mais  nous 
sommes  en  peine  de  l'emploi  de  nos  cotons  et 
lainesfilces.»  C'était  un  avocat  très  estimable,  qui 
me  tenait  ce  langage  et  qui  a  eu  la  bonté  de  me 
consulter  sur  cet  objet.  Je  lui  ai  répondu  :  «  11 
existe  dans  la  capitale  un  grand  nombre  d'hôpi- 
taux, d'hospices  et  d'établissements  de  charité  ; 
vous  avez  besoin,  pour  leur  entretien,  de  couver- 
tures de  laine,  de  robes  de  chambre  ;  pour  les 
convalescents,  de  bonnets,  de  bas,  de  lingerie; 
les  mêmes  objets  sont  nécessaires  aux  Invalides, 
aux  Quinze-Vingts,  aux  Enfants  trouvés;  formez 
donc  des  ateliers,  des  tisserands,  soit  pour  la  dra- 
perie, soit  pour  des  étoffes  de  coton,  occupez  les 
femmes  au  tricot  des  bas  et  des  bonnets.  Ces 
genres  de  fabrication  ne  sont  pas  étrangers  à  la 
capitale,  et  vous  trouverez  aisément  des  fabricants 
qui  pourront  dresser  vos  ouvriers  à  toutes  les 
opérations  mécaniques,  relatives  à  la  fabrication. 
Vous  n'aurez  pas  grand'  peine  à  fabriquer, 
pour  les  invalides,  des  draps  meilleurs  que  ceux 
qui  leur  sont  fournis. 

Le  produit  de  la  main-d'œuvre  diminuera  vos 
dépenses  et  fournira  aux  secours  extraordinaires 
nue  nécessitent  trop  souvent  les  circonstances 
d'un  hiver  rigoureux  ou  d'une  augmentation 
de  prix  des  denrées. 

Sacrifiez  à  vos  ateliers,  les  maisons  religieuses 
dont  le  terrain  sera  le  moins  précieux  et  la  va- 
leur la  plus  modique. 

J'ai  indiqué  ci-dessus  les  laines  du  Levant, 
propres  à  ce  g  nre  de  fabrication,  qui  peut  occu- 
per des  vieillards,  des  enfants,  les  hommes  et 
femmes  de  tout  âge,  et  parmi  les  citoyens  mal- 
heureux à  qui  leur  premier  état  rend  impossible 
un  travail  mécanique,  vous  trouverez  des  prépo- 
sés honnêtes  qui  surveilleront  les  divers  ateliers. 

RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX. 

Une   fois  les  établissements  formés  sur  les 
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bases  ci-dessus,  ou  sur  tout  autre  qui  pourra 
paraître  plus  convenable,  la  municipalité  fera 
publier  la  'oi  prohibitive  de  la  iriendicité,  etchar- 
gera  \vs  troupes  nationales  d'arrêter  les  men- 
diants et  de  les  transporter  dans  les  lieux  des- 
tinés aux  travaux. 

On  invitera,  par  la  même  loi,  tous  les  pères  et 
mères  qui  ne  peuvent  se  procurer  letir  subsis- 
tance, par  un  travail  domestique,  de  se  faire  ins- 
crire au  registre  de  chaque  district,  eux  et  leurs 
enfants,  depuis  l'âge  de  dix  ans  et  en  sus. 

Le  président  ou  greffier  du  district  leur  déli- 
vrera un  certificat  jde  bonne  vie  et  mœurs  et 
d'insuffisance  de  moyens. 

Ce  certificat  gui  sera  enregistré  dans  le  bu- 
reau de  mendicité  ou  de  charité,  leur  donnera 
l'entrée  dans  les  ateliers. 

On  déterminera  l'heure  d'entrée  et  de  sortie,  et 
le  portier  sera  chargé  de  fouiller  les  ouvriers  qui 
pourraient  être  suspectés  d'avoii"  sur  etix,  ou 
laines,  ou  cotons,  ou  outils. 

Ou  formera  deux  classes  d'ouvriers. 

La  première  sera  celle  des  vieillards  et  des  en- 
fants, qui  devront  être  payés  à  la  journée. 

La  seconde  sera  celle  des  hommes  et  femmes 
vahdes,  qui  devront  être  payés  à  pièces,  c'est-à- 
dire  aux  prix  déterminés  pour  chaque  partie  de 
travail. 

Les  ouvrages  manufacturés,  soit  en  lil,  soit  en 
pièces,  comme  couvertures  de  laine,  ou  étoffes, 
seront  vendus,  soit  aux  hôpitaux  ou  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  à  un  prix  relatif  au 
coût  et  irais  de  fabrication  ;  et  avec  bénéfice 
honnête,  lorsque  des  particuliers  voudront  en 
acquérir. 

Les  livraisons  ne  pourront  jamais  être  faites 
que  par  les  administrateurs  de  semaine,  qui  en 
présenteront  l'état  enregi.4ré,  et  devra  en  remet- 
tre le  produit  au  trésorier  nommé  par  l'adminis- 
tration générale,  qui  exercera  cet  emploi  hono- 
rable gratuitement. 

Gomme  le  produit  des  effets  manufacturés  sera 
toujours  insuffisant  au  payement  des  matières 
premières,  outils,  préposés,  ouvriers,  et  aux  se- 
cours exiraordinaires  accordés  aux  infirmes  et 
aux  pauvres  honteux,  répandus  dans  chaque 
district  : 

Il  est  indispensable  que  les  citoyens  soulagés 
de  l'importuniié  des  mendiants,  et  à  l'abri  des 
désordres  fréquents  qui  résultent  de  la  mendicité 
et  du  vagabondage,  viennent  au  secours  de  l'ad- 
ministration. 

En  conséquence  : 

Chaque  assemblée  de  district  nommera,  tôUs 
les  mois,  deux  membres  de  l'assemblée,  qui  fe- 
ront, à  jours  fixes,  une  quête  cbeiz  tous  les  habi- 
tants du  district. 

Le  produit  de  cette  quête  sera  envoyé  au  tréso- 
rier de  l'administration,  avec  le  bordereau  signé 
par  les  membres  des  quêteurs,  et  le  trésorier  en 
fera  recette,  et  présentera  à  l'administration  gé- 
nérale le  registre  et  les  bordereaux,  pour  êtw 
vérifiés  et  signés  par  les  p?'ésident,  trésorier  et 
greffier  du  bureau  d'administration. 

Les  pauvres  infirmes  et  vieillards  se  présente- 
ront à  jour  iixe,à  l'assemblée  générale,  avec  un 
certificat  des  i)résident  et  greffier  du  district,  sur 
lequel  il  sera  déterminé,  par  les  administrateurs, 
le  secours  de  pain  ou  d'argent  nécessaire  à  leur 
subsistance  journalière. 

Us  seront  enregistrés  par  nom,  surnom,  et  le 
nom  de  leur  district  ;  et  il  leur  sera  délivré  un 
bon,  sur  lequel  le  président  ou  trésorier  du  dis- 


trict leur  délivrera  la  somme  ou  le  secours  dé- 
terminé. 

Dans  les  petites  villes,  ce  secours  leuir  serti 
donné  dans  le  bureau  de  l*administration,  par  le 
préposé  ou  Surveillant. 

Le  bon  ordre  et  la  tranquillité  serorit  sévère- 
ment ordonnés  et  surveillés  dans  les  ateliers  de 
travail, par  les  préposés  et  ouvriers  qui  mériteront 
le  plus  la  coufiance  des  administrateurs. 

Le  président  ou  autres  membres  des  districts 
devront  très  exactement  vérifier  si  les  besoin. s 
des  infirmes  et  vieillards,  qui  réclament  des  se- 
cours, sont  réels,  pour  éviter  la  fraude  et  le 
larcin. 

L'assemblée  générale  de  l'administration,  pré- 
sidée par  un  ou  plusieurs  membres  de  la  muni- 
cipalité, ou  en  leur  absence,  par  le  plus  ancien 
d'âge,  devra  au  moins  être  formée  de  la  moitié 
des  administrateurs,  ou  les  délibérations  urgentes 
prises  par  un  moindre  nombre  ne  seront  que 
provisoires  et  devront  être  ratifiées  la  semaine 
d'après,  par  le  nombre  désigné. 

Le  choix  des  préposés  appartiendra  à  l'assem- 
blée générale  des  administrateurs,  qui  fixera  leur 
salaire  et  pourra  les  congédier  et  remplacer, 
quand  elle  le  jugera  à  propos. 

Il  sera  tenu  un  registre  où  seront  inscrites  les 
délibérations  qui  seront  dans  chaque  séance 
signées  par  les  président  et  greffier,  et  suf  le  re- 
gistre il  sera  fait  mention  des  assemblées  où  il 
n'aura  été  arrêté  rien  d'important. 

Le  trésorier  de  l'administration  devra  réclamer 
de  chaque  district  le  produit  des  quêtes  de  chaque 
mois  précédent,  et  après  le  10  de  chaque  mois, 
avertir  l'assemblée  de  l'inexactitude  du  district, 
dont  le  président  sera  prié  de  rendre  compte. 

Chaque  mois  le  trésorier  rendra  son  compte  à 
l'administration,  et  il  en  sera  dressé  deux  copies 
affirmées  par  le  trésorier,  et  signées  par  le  prési- 
dent et  deux  administrateurs  nommés  pour  rece- 
voir le  compte;  il  en  sera  remis  une  au  trésorier 
pour  sa  décharge,  et  la  seconde  sera  déposée  au 
greffe  de  l'administration. 

La  moitié  des  administrateurs  sera  renouvelée 
chaque  année  par  les  districts. 

Et  le  trésorier  tous  les  ans  à  la  même  époque, 
et  si  le  trésorier  se  trouve  reliquataire,  par  la 
clôture  de  son  compte,  il  remettra  le  reliquat  à 
celui  qui  devra  lui  succéder,  et  qui  lui  en  fera 
quittance» 

Si,  au  contraire,  le  trésorier  se  trouvait  en 
avance,  il  sera  remboursé  par  le  nouveau  tréso- 
rier à  qui  les  avances  seront  allouées  sur  la  quit- 
tance du  précédent. 

Quand  un  pauvre  sera  dans  le  cas  d'être  ren- 
voyé par  sa  mauvaise  conduite^  il  lui  sera  payé 
exactement  le  salaire  du  travail  qu'il  aura  fait, 
mais  il  sera  privé  des  aumônes  ou  secours  gra- 
tuits. 

Une  heure  après  l'ouverture  du  travail,  le  pré- 
posé fera  l'appel  de  ceux  qui  étaient  portés  sur 
le  contrôle  du  jour  précédent,  prendra  note  des 
nouveaux  venus,  et  celle  des  absents.  Cette  opé- 
ration sera  suivie  d'une  prière  publique  et  courte, 
après  laquelle  chacun  reviendra  â  son  atelier. 

Chaque  jour,  une  heure  avant  la  cessation  du 
travail,  le  préposé  fera  de  nouveau  l'appel  de 
ceux  enregistrés  sur  le  contrôle  du  matin,  sur 
lequel  il  prendra  note  des  ouvriers  payés  à  la 
journée,  qui  seront  absents. 

Le  préposé  répondra  sur  ses  appointements  de 
toutes  les  sommes,  matières  ou  subsistances  qui 
lui  auront  été  confiées,  et  ne  pourra  alléguer, 
pour  sa  décharge,  qu'elles  lui  ont  été  volées,  à 
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moins  qu'il  ne  dénonce  dans  l'instant  le  vol  et  les 
auteur.-^. 

Il  lui  sera  expressément  prohibé  de  faire  au- 
cune avance  aux  pauvres,  à  compte  de  leur  tra- 
vail, à  peine  d'en  répondre» 

Il  sera  fait  tous  les  ans  un  inventaire  de  tous 
les  outils  et  effets  appartenant  à  l'établisseajent. 

Le  fabricant  ou  chef  de  fahriciition  se  pré- 
èentera  à  chaque  assemblée  générale,  lorsqu'il 
aura  quelques  observations  à  faire,  et  pour  y 
rendre  compte  de  l'emploi  des  matières  qui  lui 
auront  été  confiées,  et  Tinventaire  général  des 
achats,  des  ventes  et  des  effets  ouvrés  ou  non 
ouvrés  sera  fait  chaque  année  par  des  adminis- 
trateurs nommés  qui  signeront  l'état  et  en  ren- 
dront compte  â  l'assemblée  générale. 


Je  donne  la  parole  au  rapporteur. 


ÀSSEMBLÈlî  KATIONàLÈ. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  feARNAVE» 

Séance  du  Jeudi  28  ociohre  1790,  au  matin  {!). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

M.  Lanjuînaîs,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verhal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Tessièr  (ci-devant  baron  de  Margueriites), 
tnaire  de  ÎSîmes,  fait  lecture  d'un  acte  dressé  par 
la  municipalité  de  cette  ville;  il  porte  que  le  club 
des  amis  de  la  Constitution ,  établi  dans  celte 
ville,  a  tenu  des  propos  niienaçants  contre  les 
ôfliciers  municipaux,  et  qu*un  membre  s'était 
permis  de  dire,  dans  une  des  séances  de  ce  club, 
que  les  officiers  municipaux  méritaient  la  roue. 

La  personne  qui  aurait  tenu  ce  propos  serait 
le  propre  frère  de  M.  «abaud  de  Sâint-Etienne. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  M.  de  Mar- 
gu e ri ttes, adopte  le  procès-verbal  et  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Gossîn,  membre  du  comité  de  Constitution, 
propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  sans 
discusr^ion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprf'S  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  décrète  qu'il  sera  établi  un  tribunal 
de  commerce  pour  le  district  de  Perpignan,  qui 
sera  séant  en  cette  ville.  » 

M.  l^y*.  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète, 

Îiar  addition  aux  articles  d'hier,  qu^'un  père  de 
amille  ayant  douze  enlauts  sera  exempt  de  toute 
contribution  personnelle, 

M.  Defermon.  L'article  relatif  aux  pères  de 
famille,  que  l'Assemlilée  a  adopté  hi(T,  est  moins 
une  laveur  qu'une  taxe  sagetuent  combinée  avec 
leurs  charges,  ie  detoaaûde  en  conséquence  que, 
sans  avoir  égard  à  la  p^ro(>otilioa  du  préOf)iixaût, 
Oû  passe  à  l'ordre  iiu  jour. 

(L'Assemblée  ,pas8e  à  i'ordr«  du  joM".^ 

M.  le  Président.  Les  comités  ecclésiastique -et 
diplomatique  demandent  à  faire  un  rapport  mir 
les  établissements  ecclésiastiques  que  les  étrangers 
possèdent  dans  le  royoAime. 

(1)  CclU  séance  est  iacgm^IOlc  au  Moniteur. 


M.  Chasset,  rapporteur.  VoUs  avez  renvoyé  à 
vos  comités  ecclésiastique  et  diplomatique  les 
pétitions  des  différentes  maisons  séculières  et 
égulières  établies  en  France  par  les  Anglais, 
les  Ecossais  et  les  Irlandais;  vous  avez  désiré  un 
rapport  de  ces  comités  réunis,  avant  de  les  ré- 
gler; c'est  en  leur  nom  que  je  viens  vous  eu 
rendre  compte. 

Les  étabhssements  dont  il  s'agit  comprennent 
des  séminaires,  des  collèges,  des  couvents  de 
religieux  et  de  religieuses.  Eu  voici  l'état  nomi- 
natif: 

Un  séminaire  anglais  à  Paris;  un  séminaire 
irlandais  à  Paris.  Une  société  de  prêtres  irlandais 
à  Paris,  et  cinq  autres  semblables,  savoir  :  à  Tou- 
louse, Bordeaux,  Nantes,  Douai  et  Lille.  Un  col- 
lège écossais  à  Paris;  deux  collèges  anglais,  un 
à  Saint-Omer,  l'autre  à  Douai.  Trois  maisons  de 
bénédictins  anglais,  savoir  :  à  Paris,  à  Dieu-Louard 
eu  Lorraine,  et  à  Douai.  Une  maison  de  récollets 
à  Douai.  Trois  maisons  de  religieux  irlandais, 
savoir:  à  Waoy,  à  Boulay  et  à  Bar-sur-Aube. 
Quatre  couvents  de  bénédictines  anglaises,  savoir  ; 
deux  à  Paris,  un  à  Douai  et  un  à  Dunkerque. 
Un  couvent  de  religieuses  anglaises  de  la  Con- 
ception à  Paris.  Quatre  couvents  de  claristes  an- 
glaises, savoir  :  à  Gravelines,  à  Aire,  à  Dunkerque 
et  à  Rouen.  En  tout,  vingt-huit  établissements. 

L'institut  de  ces  maisons  ne  permet  d'y  rece- 
voir que  des  personnes  de  la  même  nation,  et  les 
maisons  religieuses  sont,  comme  celles  séculières, 
destinées  à  l'éducation  et  à  renseignement  des 
enfants  des  catholiques  des  trois  royaum^'s;  les 
prêtres  séculiers  et  les  religieux  y  font  en  outre 
des  missions  continuelles.  —  Il  serait  inutile  en 
ce  moment  de  faire  l'histoire  particulière  de  cha- 
cun de  ces  établissements;  il  suftira  de  remar- 
quer que  les  querelles  -de  la  religion  qui  agitèrent 
l  Angleterre  sur  la  fin  du  xvi*  siècle  et  au  com- 
mencement du  XVII* -déterminèrent  une  partie  des 
catholiques  à  se  réfugier  soit  en  France,  soit  eu 
Flandre.  Des  religieux  et  des  religieuses  vinrent 
demander  asile  aux  rois  qui  gouvernaient  ces 
deux  pays;   ils   leur   accor.ièrent  protection   et 
quel-ques  légers  secours  momentanés;  mais  ces 
maisons  firent  tous  les  frais  de  leur  établissement; 
avec  l'argent  qu'elles  apportèrent,  elles  achetèrent 
des    emplacements.   D'autres  secours    de  leurs 
compatriotes  les  ont  aidées  à  construire,  et  les 
rentes  qui  forment  la  majeure  partie  de  leurs 
biens  ont  été  constituées  de  leurs  propres  deniers, 
ou  de  ceux  des  catholiques  anglais  qui  les  sou- 
tenaient dans  la  persécution  qu'elles  essuyaient. 
La  prohibition  de  l'enseignement  public  et  de 
l'enseignement  du  culte  catholique-romain  déter- 
mi'ia  ceux  qui  restèrent  attachés  à  l'Eglise  romaine 
à  fonder  eu  Flandre  et  en  France  des  collôgt\set 
des  séminaires.  Le  roi  d'Espagne,  qui  possédait 
Saint-Omer,  permit  aux  Anglais  d'y  fonder  le  col- 
lège qui  existe  aujourd'hui  dans  cette  ville,  et  qui 
en  fait  la  célébrité.  11  le  gratifia  même  d'une  pen- 
sion de  2,000  écus,  que  les  rois  de  France  ont 
exactement  acquittée,  depuis  que  cette  ville  est 
sons  lenr  gouvernement,  excepté  depuis  cinq  ans 
qu'on  cesse  de  la  payer.  Lors  de  la  destruction 
des  jésuites,  le  roi,  par  des  lettres  patentes  du 
14  mars  1764,  dûment  enregistrées,  unit  à  ce  col- 
lège les  biens  que  les  jésuites  anglais  possédaient 
en  France.  Les  autres  établissements  dont  j'ai 
parlé  ont  été  formés  d'une  manière  aussi  légale; 
cl  s'il  eu  est  quelques-uns  dont  l'extrême  pau- 
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vreté  ait  exigé  des  secours  de  la  France,  ils  se 
réduisent  à  bien  peu  de  chose. 

Les  dons,  aumônes  ou  bv^nfaits  accordés  par  le 
roi  ou  par  le  Trésor  public  ne  s'élèvent  pas  an- 
nuellement, outre  la  pension  de  6,000  livres  du 
collège  de  Saint-Omer,  à  plus  de  2,634  livres,  ce 
qui  fait  en  tout  8,634  livres;  il  faut  cependant  en 
excepter  les  bénédictins  anglais  de  Paris.  Us  ont 
été  autorisés  à  posséder  des  bénéfices  sinaples.  Il 
en  a  été  uni  quatorze  à  leur  maison,  dont  le  pro- 
duit brut  est  de  72,388  livres  :  ils  sont  grevés 
pour  26,805  livres  de  charges,  en  sorte  que  leur 
revenu  net  à  cet  égard  est  de  45,583  livres;  ceux 
de  Dieu-Louard  ont  seulement  un  prieuré  qui 
leur  produit  1,022  livres;  le  surplus  de  leurs  biens 
consiste  en  fonds  de  terre  ou  en  maisons.  Les 
autres  établissements  possèdent  aussi  des  biens 
de  ces  deux  genres;  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
leur  principal  revenu  est  dans  des  rentes  sur 
l'hôtel-de-viUe,  sur  l'ancienne  compagnie  des 
Indes,  sur  les  emprunts  publics,  ou  sur  quelques 
particuliers.  Je  remarquerai  sur  ce  point  que  le 
collège  de  Saint-Omer  possédait  des  terres  et  une 
maison  à  Watten  qui  ont  été  cédées  à  l'évèque 
de  ce  diocèse,  par  une  transaction  sur  procès, 
moyennant  une  redevance  en  grains  de  328  ra- 
Bières  de  blé,  qui.  à  18  livres  la  rasière,  forment 
une  rente  de  5,904  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  les  bénédictines 
anglaises  de  Douai  sont  créancières  de  différentes 
maisons  religieuses  françaises,  d'un  capital  exi- 
gible de  103,500  livres,  produisant  intérêt  à  4  0/0. 
Tous  ces  établissements  présentent  le  tableau  de 
1,500  individus  environ,  tant  en  professeurs  et 
étudiants  qu'en  religieux  ou  religieuses,  sans 
comprendre  les  pensionnaires  de  celles-ci.  La 
totalité  de  leurs  revenus  est  de  329,000  livres, 
dont  plus  d'un  tiers  est  consommé  par  les  charges 
dont  ils  sont  grevés.  Ce  revenu  serait  insutlisant 
pour  faire  subsister  autant  de  personnes  si  elles 
n'avaient  pour  ressources  les  bienfaits  qu'elles 
retirent  de  leurs  nations.  Tous  cependant  de- 
mandent que  l'Assemblée  nationale  les  conserve, 
sans  autres  revenus  que  ceux  qu'ils  retirent  des 
acquisitions  ou  des  placements  qu'ils  ont  fait  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  compatriotes. 
Ceux  auxquels  ont  été  accordés  des  dons  annuels, 
sollicités  par  leur  extrême  pauvreté,  s'en  rappor- 
tent à  cet  égard  à  la  générosité  de  la  nation. 

Les  bénédictins  qui  ont  des  bénéfices  ne  de- 
mandent point  à  les  conserver.  Ils  ont  donné  un 
état  des  biens  qui  y  sont  attachés,  pour  être 
vendus  comme  les  autres  biens  nationaux  ;  seu- 
lement, comme  ces  biens  étaient  leur  unique 
ressource  pour  subsister,  ils  réclament  une  pen- 
sion égale  à  celle  des  religieux  de  leur  ordre.  Avec 
ce  traitement  pour  eux  individuellement,  ils  de- 
mandent qu'on  leur  laisse  leur  habitation  et  ses 
dépendances,  atin  de  pouvoir  continuer  de  rendre 
à  leur  pays  les  services  pour  lesquels  ils  ont  été 
fondés.  Enfin,  tous  les  réguliers  semblent  se 
soumettre  d'avance  aux  décrets  de  l'Assemblée 
sur  les  vœux  solennels.  Tel  est  l'objet  des  péti- 
tions des  établissements  étrangers,  dont  vous  avez 
renvoyé  l'examen  à  vos  comités  réunis,  pour  y 
faire  droit. 

Vous  avez  à  considérer  séparément  les  sécu- 
liers et  les  réguliers  ;  vous  pouvez  aussi  les  con- 
sidérer eu  commun.  Sous  le  point  de  vue  qui 
leur  est  commun,  devez-vous  conserver  dans  le 
sein  de  la  France,  des  établissements,  étrangers? 
devez-vous  leur  laisser  des  biens  qui  leur  sont 
propres  ? 

Vous  vous  garderez  bien,  sans  doute,  d'imiter 


les  législateurs  de  ces  empires,  en  petit  nombre, 
à  la  vérité,  où,  fondés  je  ne  sais  sur  quelle  poli- 
tique, ils  refusent  toute  communication  avec  les 
étrangers.  Il  faut  que  les  peuples  qui  se  soumet- 
tent  à  une  pareille  loi  se  croient  bien  supérieurs 
aux  autres,  ou  qu'ils  soient  bien  aveuglés  sur 
leurs  propres  intérêts.  Ce  ne  fut  jamais  là  la 
doctrine  d'un  peuple  libre.  Les  peuples  libres 
ne  se  bornent  pas  à  établir  des  communications 
avec  leurs  voisins.  Ceux  que  l'histoire  a  célébrés 
comme  les  plus  éclairés  et  comme  les  amis  les 
plus  zélés  de  l'humanité  ont  accueilli  les  étran- 
gers par  tous  les  moyens  que  pouvait  leur  per- 
mettre leur  tranquillité  intérieure.  La  nation  fran- 
çaise s'est  toujours  montrée  hospitalière  et  pro- 
tectrice des  opprimés.  Sous  la  législation  de  ses 
rois,  elle  a-  donné  asile  à  des  personnes  vouées 
au  service  des  autels  d'une  religion  persécutée. 
Ces  personnes  ont  vécu  plus  d'un  siècle  et  demi 
sous  la  protection  de  son  ancien  gouvernement. 
Aujourd'hui  qu'elle  a  repris  l'exercice  des  droits 
de  souveraineté,  par  votre  organe  et  par  vos 
soins,  vous  ne  serez  pas  moins  justes,  moins 
généreux.  Rivaux  des  Athéniens  dans  les  sciences, 
dans  les  arts  et  pour  le  bon  gotit,  les  Français  se 
feront  toujours  une  gloire  de  voir  les  étrangers 
venir  s'instruire  chez  eux,  ils  s'en  feront  une  sur- 
tout d'accueillir  un  peu|)le  qui  les  a  précédés 
dans  l'étude  des  droits  des  hommes  et  dans  l'exer- 
cice de  la  liberté. 

Tant  de  raisons  vous  décideront  donc  à  con- 
server, dans  le  sein  de  la  France,  des  établisse- 
ments qui  n'ont  pour  objet  que  l'enseignement 
d'une  portion  des  citoyens  d'une  nation  étran- 
gère; enseignement  qui  n'est  point  contraire  à 
vos  principes,  et  qui  ne  saurait  troubler  votre 
tranquillité  intérieure.  iMais  laisserez-vous  à  ces 
établissements  les  biens  qu'ils  possèdent?  Rien 
ne  paraît  s'opposer  à  ce  qu'ils  conservent  ceux 
qu'ils  ont  acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de 
leurs  concitoyens.  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  vos 
principes  de  prohiber  aux  étrangers  d'acquérir 
sous  la  domination  française.  On  ne  peut  pas  non 
plus  présumer  que  vous  les  empêchiez  de  jouir. 
D'ailleurs,  si  les  établissements  dont  il  s'agit  pos- 
sèdent des  biens-fonds,  ils  ont  aussi  une  autre 
nature  de  biens  qui  mérite  d'être  considérée.  Les 
rentes  qu'ils  se  sont  créées  sont,  pour  la  plus 
grande  partie,  constituées  sur  les  fonds  publics, 
et  on  ne  saurait  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Voilà  ce  qui  est  commun  à  ceux  qui  sont  sé- 
culiers et  à  ceux  qui  sont  réguliers.  Quant  aux 
premiers,  leur  régime  intérieur  n'a  point  encore 
blessé  les  lois  de  l'Etat,  et  en  les  assujettissant  à 
celles  qui  seront  portées  sur  l'éducation  natio- 
nale vous  garantirez  l'Empire  des  inconvénients 
qu'on  pourrait  en  craindre. 

A  l'égard  des  réguliers,  si  on  les  laissait  subsis- 
ter comme  ordres  religieux,  ils  auraient  une 
existence  opposée  aux  lois  constitutionnelles  que 
vous  avez  établies;  mais  en  les  soumettant  à  vos 
décrets  sur  les  vœux  solennels,  en  les  séculari- 
sant, vous  pouvez  vous  flatter  d'une  égale  sécu- 
rité .  Cependant  ils  présentent  des  différences  dans 
les  arrangements  à  prendre  à  leur  égard.  Suivant 
vos  principes,  vous  ne  pouvez  plus  leur  laisser 
l'administration  des  biens  dépendaut  des  béné- 
fices unis  à  leurs  maisons, pour  fournir  à  leur  sub- 
sistance. Il  faut,  sur  ce  point,  que  leur  traitement 
soit  le  même  que  celui  des  religieux  français,  et 
ils  n'en  demandent  pas  davantage.  Reste  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  vous  ordonnerez 
que  l'on  continue  de  payer  à  ceux  qui  en  étaient 
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gratifiés  les  bienfaits,  les  dons,  les  aumônes  qui 
leur  ont  été  accordés. 

Il  est  un  objet  de  ce  genre  qui  mérite  votre  at- 
tention par  son  importance  et  par  son  origine.  Je 
veux  parler  d'une  pension  de  6,000  livres  en  fa- 
veur du  collège  de  Saint-Omer  :  elle  a  été  créée 
par  le  roi  d'Espagne,  quand  cette  ville  dépendait 
de  la  Flandre  espagnole  ;  elle  a  été  continuée  jus- 
qu'en 1785  par  nos  rois  :  il  ne  serait  nijusle^  ni 
généreux  de  la  supprimer.  Gela  ne  serait  pas 
juste,  surtout  si  l'on  considère  que  cet  établisse- 
ment était  possesseur  de  fonds  de  terres  considé- 
rables à  Watten,  qu'il  en  a  été  dépouillé  en  suite 
d'un  procès  qui  lui  avait  été  intenté  par  un 
homme  puissant,  contre  lequel  il  a  eu  trop  de 
désavantage  dans  le  combat,  et  que  la  conserva- 
tion de  celte  pension  est  un  juste  dédommage- 
ment de  la  perte  qu'il  a  éprouvée.  Ce  sera  même 
encore  une  justice  de  lui  faire  payer  les  arrérages 
encourus.  Quant  aux  autres  établissements,  voici 
l'étal  des  dons  qui  leur  sont  faits  : 

Aux  bénédictins  anglais  de  Douai. . .  220  liv,. 

Aux  religieuses  de  la  rue  Gharenton.  704 

Aux  claristes  anglaises  de  Dunkerqne  900 

A  celles  de  Rouen 300 

A  celles  d'Aire 510 


Total 2,634  liv. 


Vous  serez  étonnés  quand  vous  saurez  que  les 
claristes  de  Dunkerque,  qui  sont  au  nombre  ds 
vifigt-trois,  n'ont  que  640  livres  avec  leur  don 
de  900  livres  ;  que  celles  de  Rouen,  qui  sont  au 
nombre  de  vingt-six,  n'ont  que  la  quête  avec  le 
leurde300  livres;  et  que  celles  d'Aire,  qui  sont 
au  nombre  de  douze,  n'ont  que  25  livres  de  rente 
avec  le  don  de  510  livres.  Cependant  elles  ne  de- 
mandent que  d'être  conservées;  elles  laisserit  à 
votre  bienfaisance  la  continuation  de  ces  secours. 
Vos  comités  n'ont  pus  balancé  à  vous  proposer 
de  les  faire  payer.  Us  ont  cru  qu'en  les  rayant  de 
la  liste  des  charges  de  la  nation  ils  répondraient 
mal  à  vos  vues  ;  sous  tous  ces  rapports,  voici  le  pro- 
jetde  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

M.  Chasset  lit  le  projet  de  décret. 
(On  demande  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret.) 

M.  Malouet.  Les  bases  présentées  par  les  co- 
mités sont  si  évidentes  que  la  discussion,  si  elle 
doit  avoir  lieu,  peut  commencer  sur-le-champ.^ 

M.  d'André.  Le  projet  a  été  examiné  avec 
soin  dans  les  comités  réunis;  il  nous  a  paru  ex- 
trêmement simple.  Il  existe  en  France  des  éta- 
blissements irlandais,  écossais  et  anglais; ils  ont 
le  double  avantage  d'amener  en  France  des 
étrangers  de  ces  trois  nations,  et  d'attirer  de 
teiifps  en  temps  de  nouvelles  donations  à  ces 
établissements.  Rien  de  plus  juste  que  ce  que 
l'on  propose;  on  reprendra  les  biens  français 
dont  jouissent  ces  établissements  en  fournissant 
des  pensions  aux  titulaires.  Quant  à  ceux  qui 
n'ont  des  biens  qu'au-dessous  de  la  valeur  des 
pensions  accordées  à  tous  les  religieux,  ils  ne 
feront  que  partager  entre  eux  les  revenus;  c'est- 
à-dire  que,  dans  ULie  maison  où  il  y  aurait  dix 
religieux,  et  qui  n'aurait  que  1,000  livres  de 
rente,  ils  n'auraient  que  chacun  100  livres. 

Quelques  membres  élèvent  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  la  pension  de  6,000  livres 


que  réclament  les  comités  en  faveur  du   collège 
de  Saint-Omer  est  légitime. 

M.  Chasset.  Pour  lever  toute  espèce  d'incerti- 
tude, voici  l'addition  que  je  vous  propose  de  faire 
à  l'article  5  :  «  Et  à  l'égard  de  la  pension  de 
6,000  livres  fournie  par  le  Trésor  public  au  col- 
lège de  Saint-Omer,  l'Assemblée  nationale  en  ren- 
voie l'examen  à  son  comité  des  finances,  pour 
être  ensuite  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendr.  » 

Cette  addition  est  adoptée,  et  les  articles  pré- 
sentés par  les  comités  ecclésiastique  et  diploma- 
tique sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  de  la  part  de  ses  comités  ecclésiastique 
et  diplomatique,  relativement  aux  étabhssements 
faits  en  France  par  les  étrangers,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«^ 

«  Les  établissements  d'étude,  d'enseignement, 
ou  simplement  religieux,  faits  en  France  par  des 
étrangers,  et  pour  eux-mêmes,  continueront  de 
subsister,  comme  par  le  passé,  sous  les  modifi  -; 
cations  ci-après. 

Art.  2. 

«  Ceux  desdits  établissements  qui  sont  sécu- 
liers continueront  d'exister  sous  le  même  régime 
qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour,  sauf  à  y  faire,  par 
la  suite,  les  changc^ments  que  les  lois  sur  l'édu- 
cation publique  exigeront. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  réguliers,  ils  con- 
tinueront d'exister  comme  séculiers,  et  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
sur  les  vœux  solennels. 

Art.  4. 

«  Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation 
comme  par  le  passé. 

Art.  5. 

«  En  ce  qui  concerne  les  pensions,  fdons,  au- 
mônes qui  étaient  accordés  annuellement  sur  le 
Trésor  public,  pour  le  soutien  d'aucuns  de  ces 
établissements  et  les  arrérages  échus,  l'Assem- 
blée en  renvoie  l'examen  à  son  comité  des  finan- 
ces et  des  pensions,  pour,  sur  le  compte  qu'il  lui 
en  rendra,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6. 

«  Ceux  desdits  établissements  réguliers  qui  pos- 
sédaiimt  des  biens  attachés  à  des  bénéfices  dont 
pouvaient  être  pourvus  aucuns  d'eux,  ou  qui 
avaient  été  unis  à  leurs  maisons,  cesserotU  de 
jouir  desdits  biens  dès  la  présente  année,  lesquels 
seront,  dès  à  présent,  mis  en  vente,  comme  biens 
nationaux,  et  seront,  jusqu'à  la  vente,  adminis- 
trés par  les  corps  administratifs,  sauf  auxdits 
établissements  à  compter  des  fermages  repré 
sentant  les  fruits  de  l'année  1789. 

Art.  7. 
«  11  sera  accordé  à  chacun  ides  religieux  qui 
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étaient  effectivement  établis  ou  domiciliés  en 
France,  dans  des  maisons  auxquelles  ç^es  béné- 
fices avaient  été  unis,  une  pension  semblable  à 
celle  déterminée  aux  religieux  français  dix  piêqpe 
ordre,  laquelle  leur  sera  payée  en  1791,  à  eon^p- 
ter  du  l*»*  janvier  1790,  par  Je  receveur  du  clis- 
trict  de  l'arrondissement  duquel  se  trouve^  l'é-, 
tablissement,  après  que  chacun  d'eux  aura 
justilié  au  directoire  du  district  et  à  celui  dp  dé- 
partement, contraiiictoirement  avec  les  municir 
palités,  qu'il  était  effectivement  établi  et  don^i- 
cilié  en  France,  dans  S£^  maison,  au  13  février  1T9Q* 

Art.  8, 

«  Dans  le  cas  oh  les  biens  des  bénéfices  unis  à 
une  maison  ne  suffiraient  pas  pour  faire,  ^  chaque 
relijïieux  qui  en  dépendrait,  une  pension  sem- 
blable à  celle  ci-dessus,  le  revenu  desdits  biens 
sera  partagé  en  autant  de  portions  qu'il  y  aura 
de  religieux  dans  la  même  maison,  et  il  sera  payé 
annuellement  à  chacup  une  sompie  ég^le%  cette 
portion. 

Art.  9. 

<t  Les  pensions  seront  individuelles  et  s'étein- 
dront par  le  décès  de  chaque  religieux;  elles 
cesseront  d'être  payées  à  ceux  qui  quitteront  la 
France  ou  qui  cesseront  de  faire  le  service  d'ins- 
truction et  d'enseignement,  auquel  ils  sont  des- 
tinés par  leur  institut. 

Art.  10. 

«  Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  te- 
nus de  justifier  daps  trois  rqois^  à  cçimp^^-r  (le  la 
publication  du  présent  décret,  au  (iirecloire  d^i 
district  de  leur  étabUssetflent,  4es  {jtre^  d'acqui- 
sition des  biens  qu'ils  poçsèqiîpt,  tant  çn  liP?^,!sops 
et  fonds  de  terre,  qu'en  reptes  ou  cré,^,!:iQes,  Ljcs 
directoires  de  district  feront  passer  aux  direc- 
toires de  département,  les  renseignements  et  do- 
cuments qui  leur  auront  été  fournis  ;  ces  derniers 
les  enverront  au  Corps  lé^jsla{if,  q^i  stHlp.tif-a  ce 
qu'il  appartiendra,  sôit  "à  défaut  de  jpslinçatioq 
desdits  titres,  soit  en  ce  qu'il  y  fiU  ç|es  biens 
acquis  par  lesdits  établissements,  autrement  que 
de  leurs  deniers  ou  de  cçjux  de  leur  nation.  » 

M.  Chasset,  rçippor^euX;  tjÇ  comité  ecclésias- 
tique m'a  charrié  de  vous  proposer  une  qdditjqn 
à  la  suite  de  l'article  26  dii  titre  prenfljçr  du  \\ér 
cret  .du  23  de  ce  mQJs,  sur  Vadmini^^rqtioi}  des 
biens  nationaux^ 
Cette  disposition  serait  î^insi  conçue  •* 
«'  Ne  seront  néanmoins  campria  daps  J^  ré- 
siliation des  baux  passés  aux  bênéliciers,  que 
ceux  qui  l'auraient  été  pqur  le  service  ou  l't^x- 
ploitation  des  biens  nationaux  qu'ils  possédaient, 
et  non  ceux  pour  Içtjr  ^eryiçiij  pu  |^ur  ws^p  per- 
sonnel. » 

M.  le  Président  fflet  ^^^  voiî^  la  (jj^posjtiQ^ 
additionnelle. 

Cette  addition  est  approuvée  ^^  (lépcéiéçs  p^r 
l'Assemblée. 

M.  le  préssîdent.  L'ordre  dq  joi^f  est  la  ?uiti 
de  la  discussion  sur  Iq  cçnfril^ut}Çiti  per^ohneÙe. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  l'articie  15  du 
Titre  11. 


des  articles  16,  17  çt  18  qui  sont  adopté^  en  ces- 
termes,  après  quelques  courtes  observatiqns  pré-' 
s^ntées  par  divers  iftepabres.  : 

4rt.  t6. 

«  |i.a  cote  des  geps  en  pension  etd^s  personn^j^j 
n'ayanÇ  d'ÙVltre  domicile  que  daqs  des  mai?on| 
comrpunes,  sera,  faite  à  raison  dq  loyer  de  i'ap» 
parlement  qqe  cl^asCun  ocçppera  ;  et  ellesera  exir- 
gible  yers  le  locateqr,  sç^qf  sqq  rembqûrgemeni; 
contre  eux.  >> 

Art,  \1. 

«  lia  portion  cpnlrihutoire,  assignée  à  cbaqq^ 
département,  sera  répartie  par  son  adqiinis^ra- 
tion  eqtre  les  dUféreqts  districtji  quji   lui  sont 
subordonnés;  ie  çoptjngeqt   a^s.igqé    à  c^iaqqe 
district    sera  pareiMep^e»»!  reparti   par  aoq   ^dn 
ministration  entre  les  qiqpicipalités  de  soq  ar-i  J 
rondissement;  et  la  quote-part,  assignée  à  chaque  ^ 
municipalité,  nera  répartie  par  les  officiers  muni- 
cipaux eiitr€  tous  les  habitants   ayant  domicile 
dans  le  territoire  de  la  municipalité,   parini  les-  J 
quels  il  sera  nommé,  par  le  conseil  générçil  de  la  j| 
commune,  des  commissaires  adjoints  pour  la  ré- 
partition en  no:nbre  égal  à  celiji  des  officiers 
municipaux.  » 

Art,  18, 

«  Il  sera  retenu,  nfilif  n^l,  dans  la  totalisé 
du  royaqn^e,  Siqr  le  pponlant  dç  |a  çQntfibpiiaa 
personnelle»  des  depiefs  poqr  Uvi-e  i  b|  de  Qetîë 
sopame,  partie  fera  vergée  a i|  Ti'ûSûr  pqbiic,  e| 
l'aqtfe  reat.era  a  là  çljspo^itipn  de  1  acfministra-r 
tioh  4e  phfiçiue  dépariemept.  >• 

M,  le  Pré^î4ei|f  inyite  les  membres  des 
coqijtés  militaire  ef  de^  rapport?  a  ae  ragserar. 
hier  popr  yotr  de^dép^cl^esifpeçirlcmtii^  arrivéeg 
de  ftëlfprtr 

%  ]fi  pré^id^p^,  Je  yieng  de  r§çeyQir    d^ 

roi  une  lettre  dont  je  donne  lecture: 


«  Je  vous  pne,  ^onsie^f.,  d^  f^ife  pQnpaîtpe  à 
.  Usj.mblée  pat|'oq{\ïe  je  çl]ùi]f  qiie  i'^i  fait  de 
m'  Fleurieu,  pour  remplacer  au  déparlemenf  de 


la  marine  M.  de  La  Luzerne,  qui  a  dôiiné  sa  dé- 
mission. 9 

L'4sseniblé§  reprend  la  mt^  M  la  4i§ôiiSfi0» 
su?'  la  contribution  personnelle. 

M.  Pifliii^t?  Je  deqjaPtle  %  ^jquter  quatre  ars 
ticles  à  ceyijL  qui  cqiq posent  les  titres  1  eî  2, 
sur  le  taux  cje  la  CQnlr(bijtion  personnellet 

Le  CQpai|é  'eii  firPpé^^Pt  lin  laux  uniforme 
d'iinpositjqn  sur  le  reyenu  industriel  et  l'es  fan 
cultes  Vnq{)Hières,  entend  l^  ïPftHime  ^Q'yégç^ 
lité proportW'^^lle^  ponsacrée  dans  la  déclaiô*» 
tiqn  de^  droi^sj  uan^  pp  sens  absolu, 

G  est  'pus  la  nflêfpe  acception,  que  Mpnte^qqieB 
a  dit  que,  (laps  fimp^t  de  la  perponnet  ja  P^Q^t 
portion  la  plus  ini\ks,te  étq\t  celle  q\^i  suivqip  l^ 
proportion  àe^  H^ns. 

Qeiié  pensée  de  Montesquieu  esf  Yraie,  la 
niaxiiqe  aiqsi  eqte"dué  forcerait  d'ipQ poser,  i 
la  mènqe  mesure,  le  nécessaire  et  le  superlÎH. 

Mai^  si  l^op  définit  je  mot  de  façqliés,  si  l'pq 
conçoit  que  l'idée!  en  est  inséparable  des  besoins 
gue  qelui  dont  les  besoins  ab^qri^e.nt  tou^e.a  '^s 
fdçul^i^»  g'â  pm  j^iTpprepepl  d$  facultés  ;  §Iof|I 
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un  nouveau  jour  se  répand  sur  ]a  question,  on 
envisage  une  juste  apiilicçttjon  de  la  maxime  de 
l'épaliié  proportionnelle. 

On  gent  la  nécessité  de  distinsiner  dans  le 
revenu,  le  nécessaire,  l'utile,  le  commode  et  le 
superflu. 

Le  nécessaire,  pour  le  soustraire  à  Timpôt. 
La  société  doit  protection  à  tous  les  membres 
qui  la  compo?ent;  mais  elle  ne  peut  faire  acheter 
celte  protection  par  une  portion  de  la  subsis- 
tance de  celui  qu'elle  tient  sous  sa  sauveo:arde. 

11  n'y  a  pas  à  alléguer  qu'il  faudrait  par  le 
même  motif,  soustraire  à  l'impôt  le  revenu  fon- 
cier jusqu'à  la  même  concurrence.  Il  y  a  entre 
l'un  et  l'autre  impôt,  une  différence  qui  ne  peut 
se  mesurer  ;  l'impôt  de  la  personne  s'éteint  sur 
elle.  L'impôt  des  biens  n*est  qu'une  avance  faite 
à  l'Etat;  il  est  actif  dans  la  main  de  celui  qui  le 
paye,  pour  être  recouvré  sur  le  consommateur 
des  denrées. 

Le  revenu  utile  ne  fait  encore  que  satisfaire 
à  des  besoins,  mais  à  des  besoins  moins  ur- 
gents. 

11  doit  être  imposé,  mais  légèrement.  Il  ne 
faut  point  que  l'impôt  appauvrisse,  ni  décou- 
page. 

Le  revenu  qui  içaet  dans  Taisance,  doit  subir 
sa  véritable  taxe. 

Le  revenu  enfin  qui  donne  le  superflu^  (^oit 
être  atteint  grièyenient  par  l'impô.t,  et  la  seule 
circonspection  dopt  le  législateur  doive  user  à 
cet  égard,  est  de  ne  point  éteindre  l'émuiation. 

Quelle  est  la  manière  de  faire  marcher  de  front 
l'égalité  proportionnelle  a^vec  toutes  ces  grada- 
tions ?  c'est  d'étendre  à  tous  la  distraction  du 
Î)hysique  nécessaire,  c'est  de  procurer  à  tous 
'allégement  sur  le  revenu  qui  ne  procure  que 

Il  n'y  a  qqe  1^  surjaippsition  sur  le  superflu 
du  riche  qui,  au  pfenâiercoup-d'œil,  semblerait 
blesser  légalité  proportionnelle. 

En  y  réfléchissant  robjectjoq  s'évanouit. 

L'Etat  est  un  créancier  avide  qui  ne  perd  rien; 
il  a  été  oblif'é  de  s'abstenir  de  prendre  s^  part 
sur  ce  qui  forme  le  nécessaire  physique,  il  doit 
le  recouvrer.  Cette  contribution  est  solidaire,  le 
meilleur  exercice  qui  puisse  être  fait  de  la  soli- 
darité est  d'arracher  sqr  le  superflu  du  riche,  ce 
que  le  besoin  de  l'indigent  l'a  empêché  de  payer. 

Une  taxe  plus  élevée  sur  le  superflu  ne  bles- 
serait donc  point  l'égalité  proportionnelle  et  se- 
rait conforme  au  droit. 

Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle,  elle  a  été  mise 
en  pratique  par  un  peuple  qui  est  bien  digne 
d'être  comptép^irnai  les  législateurs.  Athènes,  dit 
Monief^quieu,  avait  divisé  ses  citoyens  en  quatre 
plasses  ;  ceux  qui  avaient  un  revenu  évalué  à 
600  mesures  pay^loq^  un  talent  à  lu  république; 
cepx  qui  avaient  3Q0  mesures  payaient  un  demi- 
talent;  ceux  qui  avaient  200  mesures  payaient 
10  mirjes  ou  la  sixième  partie  d'un  talent;  ceux 
de  la  quatrième  classe  né  donnaient  rien.  Cet 
exemple  doit  être  irnité  par  l'Assemblée  natio- 
nale. C'était  sous  le  poids  d'un  taux  uniforme 
qup  l'on  étEiit  accablé  dans  l'ancien  régime. 

Il  n'a  pu  être  pratiqué  dans  la  généralité  de 
Paris,  où  il  était  établi  en  loi.  Les  administra- 
teurs eux-mêmes  se  refusaient  de  l'exécuter.  De 
leur  propre  mouvemept  iU  faisaient,  sur  les  dé- 
clarations qui  leur  étaient  proposées,  toutes  les 
délalpi^tions  relatives  aux  bespins. 

LçL  loi  nouvelle  sera-t-elle  plus  dure  que  les 
agents  môme  du  Use!  ' 


Il  faut  on  renoncer  à  la  contribution  person- 
nelle ou  observer  des  gradations. 

Si  l'on  prenait  un  taux  uniforme,  la  pronor- 
tion  la  plus  juste  serait  celle  que  l'indigent  peu* 
supporter,  et  alors  l'impôt  serait  l^geret  ne  serait 
d'aucune  ressource  pour  l'Etat;  si  l'on  suivait  une 
antre  mesure,  ce  serait  cx)nstituer  tous  ceux  qui 
vivent  dans  la  médiocrité,  dans  l'impuissance  de 
payer,  et  U^s  livrer  h  la  merci  du  fisc. 

Le  comité  a  déjà  fait  quelques  pns  vers  le  prin- 
cipe que  cette  dninion  df^f^nd,  en  pronosant  de 
surtaxer  le  célibataire,  d'alléger  l'impôt  du  nère 
de  famille  et  d'affranchir  h'S  journaliers.  Qu'il 
l'envisage  dans  toute  son  étendue,  et  il  concourra 
à  l'adoption  du  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1®^  Le  revenu  de  chaque  contribuable  jus- 
qu'à la  concurrence  de  600  livres  ne  sera  pas 
imposé. 

Art.  2.  De  600  livres  à  2,000,  il  sera  imposé  à 
6  deniers  pour  livre. 

Art.  3.  De  2,000  livres  à  10,000,  à  un  sou  pour 
livre. 

Art.  4.  De  10,000  livres  et  au-dessus,  à  quelque 
somme  qu'il  puisse  monter,  à  2  sous  pour  livret 

Divers  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  I^e  Chapelier.  L'Assemblée s^est  déjà  pro- 
noncée; il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  retarder  plus 
longtemps  sa  délibération  et  je  demande  qu'oa 
poursuive  la  lecture  des  articles  du  projet  du 
comité. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Defermon,  rapporteur^  fait  lecture  des 
titres  III,  IV  et  V. 

Après  une  très  légère  discussion,  les  articles 
en  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  m. 
Assiette  de  la  contribution  personnelle  de  1791.' 

Art.  l". 

«  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçU 
le  présent  décret,  et  sans  attendre  le  pianfiement 
du  district,  ell^s  formeront  un  état  de  tous  les 
habitants  domiciliés  dans  leur  territoire;  elles  le 
feront  publier  et  le  déposeront  au  greffe  de  la 
municipalité,  où  chacun  pourra  en  prendre  con- 
naissance. », 

Art.  2. 

«  Dans  la  quinzaine  qui  suivra^  la  publication, 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  aii  secré- 
tariat de  la  municipalité,  et  dans  la  fornie  qui 
s  ra  prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera  : 
1°  s'ils  ont  ou  non  les  facultés  qui  peuvent  don- 
ner la  qualité  de  citoyen  actif;  2°  la  situation  et 
la  valeur  annuelle  çle  |eqr  habitation;  3"  s'ils 
sont  célibataires  ou  non,  et  le  nombre  de  leurs 
enfants;  4°  le  nonibre  d(^  leurs  domestiques,  et 
des  chevaux  et  mulets  de  selle,  carrosses,  cabrio- 
lets et  litières;  enfin,  pour  ceux  qui  sont  pro- 
pri(!taires,  les  sommef^  auxquelles  ils  auront  été 
taxés,  pour  la  contribution  foncière,  dans  les 
divers  départements.  » 

Art.  3, 
f  po  déliai  p^BSé,  (es  offlciers  municipaux^  àVéo 
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les  commissaires  adjoints,  procéderont  à  l'examen 
des  déclarations,  suppléeront  à  celles  qui  n'au- 
ront pas  été  faites  ou  qui  seraient  incomplètes, 
d'après  leurs  connaissances  locales,  et  les  preuves 
qu'ils  pourront  se  procurer.  » 

Alt.  4. 

«  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
les  officiers  municipaux  et  les  commissaires 
adjoints  établiront  dans  le  rôle,  en  leur  âme  et 
conscience  :  1°  la  taxe  de  trois  journées  de  tra- 
vail, pour  ceux  qui  ont  les  facultés  qui  peuvent 
donner  la  qualité  de  citoyen  actif;  2°  la  taxe 
d'hîibilation  pour  tous  les  domiciliés  de  leur  ter- 
ritoire, d'après  la  valeur  annuelle  de  l'habita- 
tion, et  conformément  au  tarif  qui  sera  décrété, 
et  aux  dispositions  des  articles  précédents;  3°  ils 
ajouteront  à  l'article  de  chaque  contribuable  une 
taxe  relative  au  nombre  de  ses  domestiques,  et 
de  ses  mulets  et  chevaux  de  selle,  de  carrosses, 
cabriolets  et  litières  ;  4°  ils  taxeront  les  revenus 
d'industrie  et  de  richesses  mobilières  de  chaque 
contribuable,  conformément  à  l'article...  du 
litre  II,  sauf  la  déduction  des  revenns  fonoier^, 
suivant  l'ariicle...  ;  b°  »i,  après  avoir  établi  Ct  s 
différentes  cotes  dans  l'ordre  qui  vient  d'être 
prescrit,  il  restait  une  portion  de  la  somme  fixée 
par  le  mandement,  à  répartir  en  plus  ou  en 
moins,  ladite  répartition  sera  faite  au  marc  la 
livre  de  la  cote  d'habitation,  conformément  à 
l'article  9  du  titre  II,  et  dans  le  cas  où  la  dimi- 
nution absorberait  au  delà  la  cote  d'habitation, 
le  surplus  sera  défalqué  au  marc  la  livre  de  la 
cote  de  facultés  mobilières.  » 

Art.  5. 

«  Les  officiers  municipaux,  avec  les  commis- 
saires adjoints,  procéderont,  aussitôt  que  le  man- 
dement du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu, 
à  la  confection  du  projet  de  rôle,  conformément 
aux  instructions  du  directoire  de  département, 
qui  seront  jointes  au  mandement;  et  lorsque  ce 
rôle  sera  terminé,  il  sera  déposé  pendant  huit 
jours  au  secrétariat  delà  municipalité,  où  chaque 
contribuable  pourra  en  prendre  connaissance. 
Après  ce  délai,  les  officiers  municipaux  arrête- 
ront définitivement  le  projet,  le  signeront  et 
l'enverront  au  directoire  de  district. 

«  La  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expé- 
ditions, de  leur  envoi,  leur  dépôt,  et  la  manière 
dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  réglés 
par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Art.  6. 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district  surveilleront  et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci-Jessus 
prescrites  aux  municipalités.  » 


TITRE  iV. 
Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Art.  l«^ 

«  Toute  cote  réduite  par  la  décision  du  direc- 
toire de  district  ou  de  département  sera  im- 
putée sur  le  fonds  des  non-valeurs,  établi  par 
l'article  6  du  litre  P-"  du  présent  décret.  » 


Art.  2. 

«  Si  c'est  une  communauté  entière  qui  se  croit 
fondée  à  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
de  département;  la  réclamation  envoyée  par  lui: 
à  l'administration  du  district  sera  communiquée 
aux  communautés  dont  le  territoire  touchera 
celui  de  la  communauté  réclamante,  et  il  y  sera 
de  même  statué  définitivement  par  l'administra- 
tion du  département,  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion du  district. 

«  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée,] 
la  somme  excédante  sera  de  même  imputée  sur 
le  fonds  des  non-valeurs.  » 

Art.  3. 

«  La  réclamation  d'une  administration  de  dis- 
trict qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adres-  ^ 
sée  au  directoire  de  département,  et  communiquée 
par  lui  aux  autres  districts  du  même  déparie- 
ment,  pour  y  être  ensuite  statué  définitivement 
par  l'autorisation  du  département,  sur  le  rapport 
et  l'avis  de  son  directoire. 

«  Les  administrations  de  département  adres- 
seront, chaque  année,  à  la  législature,  leurs  dé- 
cisions sur  les  réclamations  des  administrations 
de  district,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

«  Quant  aux  réductions  accordées  aux  districts, 
elles  seront  aussi  imputées  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs  laissées  à  la  disposition  des  départe 
ments.  » 


Art.  4. 
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«  Enfin,  si  c'est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  eroit  fondée  à  réclamer,  elle 
s'adressera  par  une  pétition  à  la  léifislature  ;  la 
pétition  sera  comtnuniquée  aux  administrations 
de  département  dont  le  territoire  louchera  celui 
de  l'administration  réclamante,  et  il  sera  ensuite 
statué  par  la  législature. 

«  L'imputation  de  la  réduction  accordée  sera 
de  même,  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  à  la  dis- 
position de  la  législature.  »> 


TITRE  V. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 


Art.  1«'. 

«  Il  ne  sera  alloué,  pour  la  perception  de  la 
contribution  personnelle,  que  trois  deniers  pour 
livre  du  montant  du  rôle,  et  le  recouvrement  en 
sera  toujours  fait  par  celui  qui  sera  chargé  de 
la  perception  du  rôle  de  contribution  foncière.  » 

Art.  2. 

«  Chaque  année,  aussitôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle 
aura  été  rendu  exécutoire,  et  renvoyé  à  la  mu- 
nicipalité, il  sera  remis  au  percepteur  du  rôle 
de  contribution  foncière.  » 

Art.  3. 

K  Les  trois  deniers  pour  livre  attribués  au  per- 
cepteur seront  pris  par  retenue  sur  le  recouvre- 
ment effectif.  » 
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Art.  4. 

«  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payables  le 
dernier  de  chaque  mois.  » 

Art.  5. 

«  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs 
de  district  et  de  département  pourront,  en  tout 
temps,  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  des  communautés  seront 
tenus  de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totalité  de  leur  recette.  » 

Art.  6. 

«  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  tri- 
meslre ,  c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine 
des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre, 
il  sera  fourni  par  les  receveurs  des  communautés 
un  état  de  tous  les  contribuables  en  retard,  le- 
quel, après  avoir  été  visé  par  les  officiers  muni- 
cipaux, s^ra  publié  et  affiché;  et  faute  de  paye- 
ment dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  sui- 
vant, le  contribuable  pourra  être  contraint  par 
saisie  de  meubles  et  effets  mobiliers.  >> 

Art.  7. 

«  La  forme  des  états  des  contribuables  en  re- 
tard, celle  des  saisies  et  les  frais  des  contraintes 
seront  déterminés  par  un  règlement  particu- 
lier, n 

M.  Defermon.  Il  nous  reste  maintenant  à 
établir  des  tarifs  :  le  comité  s'en  occupe  en  ce 
moment.  Dans  l'intention  de  profiler  de  toutes 
les  lumières,  il  me  charge  d'annoncer  que  chaque 
jour  un  de  ses  membres  se  trouvera  au  comité, 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  onze  heures  du  ma- 
tin, et  depuis  sept  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
pour  recevoir  les  renseignements  et  les  observa- 
tions qu'on  voudra  bien  communiquer. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  des  députés  de  l'assemblée  re- 
présentative du  comté  Venaissin  demandent  à 
être  entendus  à  la  barre  avant  le  rapport  de  l'af- 
faire d'Avignon. 

M.  Boache.  Si  le  comté  Venaissin  a  des  dé- 
putés reconnus  et  vérifiés,  ils  doivent  être  en- 
tendus; mais  se  sont-ils  fait  reconnaître?  {Plu- 
sieurs voix  de  la  droite  :  Et  ceux  de  Liège?)  Je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  commun  entre  le 
comté  Venaissin  et  la  ville  d'Avignon;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ces  particuliers  recevraient  l'hon- 
neur qu'ils  demandent.  Puisque  vous  avez  des  co- 
mités pour  cette  affaire,  ils  peuvent  y  paraître. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély. 
Je  ne  connais  pas,  comme  M.  Boucha,  les  députés 
qui  se  présentent;  mais  je  pense  qu'il  doit  y  avoir 
une  connexiléentrel'arfaired'Avignoneth!  comté. 
Députés  ou  non,  ils  sont  citoyens,  ils  doivent  être 
écoutés.  La  question  que  vous  aurez  à  décider 
est  d'une  grande  importance;  plus  elle  offre  d'in- 
térêt, plus  l'Assemblée  doit  être  soigneuse  de 
s'entourer  de  lumières.  Je  demande  que  ces  par- 
ticuliers soient  entendus  samedi  après  le  rapport. 

M.  Féraud.  Il  serait  indigne  de  votre  sagesse 


et  de  votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  hommes 
qui  viennent  éclairer  votre  justice. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  ce  soir  les 
députés  du  comté  Venaissin.) 

M.  Buttafuoco  demande  la  parole. 

M.  Salicetti.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
M.  Buttafuoco  parle;  mais  je  demande  la  parole 
pour  répondre  et  relever  les  calomnies  que  j'ose 
dire  qu'il  alléguera.  Je  demande  d'avance  le  renvoi 
au  comité  des  recherches,  où  il  y  a  déjà  des  pièces 
sur  cette  affaire. 

M.  Buttafaoco.  Des  hommes  audacieux,  se 
couvrant  du  masque  du  bien  public,  n'ont  cessé 
de  répandre  en  Corse  les  plus  odieuses  calom- 
nies sur  ma  conduite  et  sur  celle  de  M.  l'abbé 
Peretti 

(Ondemande  le  renvoi  au  comité  des  recherches.) 

M.  Buttafuoco.  On  a  provoqué  les  peuples 
contre  nous.  M.  Paoli  a  accrédité  ces  impostures, 
et  le  peuple,  facile  à  séduire,  s'irrite  bien  plus 
facilement  contre  ceux  qui  le  servent  sans  osten- 
tation, que  contre  ceux  dont  l'astuce  le  conduit 
à  la  servitude,  sous  l'apparence  de  la  liberté. 
Mais  nos  griefs  personnels  contre  M.  Paoli  et  ses 
sectateurs  doivent  céder  à  l'intérêt  de  notre  mal- 
heureuse patrie.  Us  ont  emprisonné  des  citoyens, 
ils  ont  mis  leur  volonté  à  la  place  de  vos  décrets; 
ils  ont  fait  toutes  sortes  de  inanœuvres  pour  liîs 
élections  dont  ils  se  sont  rendus  les  juges.  Vous 
avez  reçu  des  députés  envoyés  par  une  assemblée 
de  quehjues  individus  et  conduite  par  l'aristo- 
cratie municipale.  Nous  demandâmes  que  cette 
assemblée  fût  déclarée  nulle.  M.  Paoli  se  réunit 
aux  députés  de  Bastia;  il  les  présenta  partout,  il 
les  a  présentés  à  la  barre.  Maintenant  on  nous 
offre  à  nos  compatriotes  comme  des  contre-révo- 
lutionnaires, comme  des  amateurs  de  l'anciea 
régime,  tandis  que  M.  Paoli  est  reçu  avec  enthou- 
siasme. Il  n'est  ni  aristocrate,  ni  démocrate,  ni 
royaliste;  il  est  lui;  et  la  patrie,  laConstituiion 
sont  dans  sa  personne. 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches.) 

M.  Buttafuoco.  Il  porte  la  même  astuce,  la 
même  mauvaise  foi  dans  les  affaires  publiques. 

M.  Charles  de  Eiamcth.  Indépendamment  du 
temps  que  M.  Bultaluoco  nous  fait  perdre,  je  pense 
qu'il  est  scandaleux  d'écouter  de  pareilles  dia- 
tribes non  prouvées  contre  le  premier  martyr  de 
la  liberté.  S'il  existe  des  coupables,  qu'on  les 
punisse.  Renvoyez  cette  affaire  au  comité  des 
recherches. 

(On  demande  que  la  séance  soit  levée,  sans  en 
entendre  davantage.) 

M.  d'Estourmel.  Que  demain  M.  Buttafuoco 
lise  sa  motion  sur  un  objet  si  intéressant;  après 
cela  vous  la  renverrez  au  comité. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée, pour  savoir  si  la  séance  sera  levée. 

M.  de  Foucault.  Cette  nouvelle  forme  attaque 
la  liberté;  sans  entendre  le  détail  des  exactions 
que  peut  commettre  le  commandant  dans  ce  pays, 
si  intéressant  pour  nous,  on  peut  écouter  le  pro- 
jet de  décret  de  l'opinant. 

M.  Buttafaoco.  Je  propose  de  décréter  que  le 
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roi  sera  supplié  d'epvoyer  des  commissaire^  eu 
Corse  pour  écouter  les  dpléances  des  peuples  sur 
le.^  illégalités  qui  ont  été  cpmmises,  et  faire  re- 
nouveler les  assemblées  primaires,  s'il  est  né- 
cessaire, et  de  faire  passer  des  troupes  à  Ajaccio, 
Bonifacio,  Bçistia  et  Gorte, 

M.  Voldel.  J'ai  été  extrêmement  étQp^é  d'en- 
tendre M.  J^uitafuoco  réclamer,  en  son  nom  et  en 
celui  de  M.  Peretti,  contre  les  îiuteurs  des  troubles 
de  la  Corse.  Nous  avons  des  ii|Strt)clioqs  et  des 
pièces  originales  oi^^  les  auteurs  dç  ces  tro^bles 
sont  ao:nmés.  Je  demande  le  renvoi  du  discours 
de  M.  Butiafuoco  au  comité  des  recherches  :  on 
sera  bien  surpris  quand  ou  connaîtra  je  ppmdes 
auteurs  des  troubles. 

(On  demande  le  renvoi  aux,  cqmilés  militaire  et 
diplomatique.) 

M,  llprinalsî.  Cette  affairé  appartient  aux 
comités  de  Constitution  et  des  rapports. 

M,  Eiepelletier  de  ISaint^Fargeau.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  représenter  qu'on  ne  doit 
renvoyer  ce  discours  à  aucun  comité.  Lps  conclu- 
sions de  ce  discours  pprtent  qu'il  faut  fajre  passer 
des  commissaires  en  Cîprse,  pour  provoquer  les 

Elaintes  dn  peuple  et  reçom^inencer  les  assemb- 
lées primaires.  Renvoyer  cette  proposition  à  un 
comité,  ce  serait  ajourner  cette  motion,  pajour- 
nement  produirait  le  plus  grand  désordre,  exci- 
terait le  peuple  et  bouleverserait  toute  la  Corse. 
Quant  aux  injures,  vpusi  n'iiye?^  pas  de  confite 
(j'injures  personnelles,  G  est  devant  les  tribunaiix 
que  M.  Paoli  pourrait  se  plgjntlre, 
■  (L'Assemblée^  consultée,  passe  ^  l'ordre  d\\ 
jouf-) 
((ia  séance  est  levée  à  troip  fienre^  et  deoiie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENeB    DE  M.  BARNAVE. 

Séanoe  du  jeudi  28  ootobre  1790,  au  ioin  (1). 

L^  çéf^nc^  es|  ouverte  par  H  lecture  des  ^çlres^? 
ses  suivantes  : 

Délibération  de  rassemblée  ^leetor^le  di|  dis- 
trict 4'Eyreux,  convoquée  pour  l'élection  des 
juges,  lî^qnelle,  apr^s  avenir  rempli  cette  iraporr 
tante  opération,  présente  a  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  sji  respectueuse  rç^on naissance. 

Adresse  des  électeurs  dq  district  de  S^int- 
Maixent,  qui  exposent  que  les  élections  les  ont 
forcés  à  clés  dép'acemenlS  et  à  de^  srjqurs  opé- 
reux  pour  la  plupart  d'entre  eqx,  qui  n^  sont 
point  riches  :  ils  réclament  des  indemnités. 

Délibération  des  hahit,apta  çl'Anfssse  pt  ban- 
lieue, au  départenqient  de  \a^  pprdoghè,  qui  fpnt 
le  don  patriotique  d'une  spqim^'de  182  Ijvre's, 
provenant  du  rôle  dé  supplément  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés  pour  l'e^pnée  I789,  indépençlam- 
ment  (ju  quart  de  le^r  revenq  qu'ils'ont  offert,  ^i 
qui  s'est  porté  à  la  somme  de '551  livres. 

Adresse  de^  citoyens  actifs  (lu  Cf^ptqp  de  Vjn- 
cennes,  réunis  en  assemblée  primaire  pqur  l'élec- 
tion d'un  ^uge  de  paix.  Ils  présentent  le  procè^r 
Terbal  de  cette  élection,  et  l'expression  dés  sen- 


{Ij  Cette  |é§rjce  g|t  içççH^çlèt^  ag  ^^m^^^ft 


timents  d'admiration   et  de  dévouement  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Il    est  donné    lecture   d'une   lettre  du   sieur 
Schalier,   négociîint   de    Lyon,  par   Iç^quelle  il 
expose  que  le  24  février  dernier  il  s'est  rendu  II 
Palerme,  en  Sicile,  pour  exiger  une  somn^e  cqn- ; 
sidérable  de  divers  débiteurs;  qu'après  quelques! 
poursuites,  il  touchait  au  moment  de  terminer 
heureusement  ses  affaires,  lorsqu'il  reçut  l'ordre 
de  sortir  de  Palerme  psir  le  premier  navire,  sans 
qu'on  voulût  lui  décliner  aucun  motif;  qu'ayant 
imploré  la  protection  du  consul  français,  il  n'.ei^ 
a  pu  obtenir  d'autre  s^itisl'action  que  de  lui  fairq 
enregistrer  sa   protestation  en  chancellerie.    H 
supitlie  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  à\  c^j 
que  les  recouvrements  du  commerce  en  terres 
étrangères  ne  soient  pas  ^arbitrairement  arrêtés. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  der- 
nière ^dresse  ?iu  comité  diploniatique,  lequel 
reqdrci  compte  très  incessamment  de  ses  vues 
sur  les  secours  et  la  protection  que  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  en  pays  étrangers  devront  y 
accorder  aux  citoyens  français.) 

Le  sieur  Jean-Nicolas  Louis,  demeurant  ^ 
Nancy,  fait  l'offre  d'nn  contrat  de  30  livres  de 
rente  viagère  sqr  l'E^^t»  pour  r^cq\iit  de  a^  çqn? 
tribution  patriotiqpe. 

Les  sieurs  Imbert  et  Ardéni,  prud'hommes,  dé- 
putés de  la  communauté  des  patrons-pêcheurs  de 
Marseille,  accompagnée  du  sieur  Lû^lb?^rd,  leur 
secrétaire-arcliiyiste/  sont  introduits  à  la  barfe. 

Us  prononcent»  §n  idiôo^e  provençal,  le  dis^ 
cours  suivant  : 

«  Messies,  sian  vengus  dé  ben  luén  per  vous 
reqiercia  daou  ben  dn^vés  f^c|^  ^  ]^  natien; 
gaben  pa  p^irlsi  Ipii  irapcés,  é  vou  dire  tout  ce 
que  senten  per  vaoqtrés;  mai  nouastré  arcbiyari 
parlara^  per  naoutrés  :  s\^^  boutn  Fre^pcès,  va 
seren  jusqu'à  la  mouer  ». 

Messieurs^  nous  somrne^  venus  de  bien  loi'ï}p,our 
vous  remercier  du  bien  que  vous  avez,  fait  à  la 
nation.  Nous  ne  Siauon^  pas  parler  (rançai^^^  et 
vous  dire  tout  ce  ciue  nous  sentons  pqur  pQUS; 
mais  notre  archiviste  parlera  pour  nous  :  nous 
sommes  de  bons  FrançaMf  ^^^^  ^^  serms  jusqu'à 
la  mort  1, 

\^e  secrétaire-arcjiiviste  lit  le  discours  suivant  ? 

«  Messieurs,  les  patrons^pécheiirs  de  Marseille 
n'ont  pas  été  des  derniers  à  voir  ayec  enthoq- 
siasme  l'heureuse  régénération  que  vos  décrets 
assurent  ^  la  France. 

«  pepuis  plus  de  vingt-quatre  siècles  ils  exis-r 
teqt  sur  les  l)Qrds  de  la  Méditerranée,  où  la  lyr 
rannie  les  força  de  se  réfugier. 

«  S'ils  se  sont  soutenus  jusqu'à  ce  jour  dans 
une  profession  ingrate  et  périlleuse,  et  s'ilp  oiit 
le  bonheur  d'y  conserver  encore  le  précieux  dé- 
pôt des  niœurs  e^ptiques  qui  conduisent  h  l'^imour 
de  ia  patrie,  i(s  le  doivent,  Messieurs,  a  une 
juridiction  gratuite  et  fraternelle  qu'ils  tefiaient 
d'eqj^-m^raes  :  elle  fnt  la  première  et  Ift  seple 
dans  les  premier^  joprs  d'une  ville  dont  la  fon- 
dation ne  leur  est  point  contestée,. et  elle  ne  leqr 
a  été  continuée,  par  votre  décret  du  3  septembre 
dernier,  qu'après  vou^  être  bien  convaincu^  d§ 
son  avantage  et  de  sa  nécessité. 

«  Conatjièq  n'ont-ils  pas  dû  se  glorifier  d'avoir 
conservé  up^  juridiction  qui  a  les  mêmes  base^. 
et  les  mêmes  principes  des  tribunaux  de  paix 
que  vous  avez  donnés  à  toute  la  France  1  Egaler 
ment  fondée  sur  les  lois  de  la  nature,  si  la  ju- 
rjdjptjçîa   4^8  pêçb§||r9  p'a    m  ^^^'^  ^étrgte 
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dans  des  siècles  de  despotisme,  quelle  ne  sera 
pas  la  durée  des  vôtres  dans  des  siècles  de  li- 
berté ? 

«  Voqs  leur  ?Lvez  prouvé,  Messieurs,  que, 
comme  des  pilotes  vigilants,  vous  portiez  en 
même  temps  vos  regards  sur  toutes  les  parties  du 
vaisseau  confié  à  vos  soins,  et  que  vous  ne  dé- 
daigniez pas  les  avis  de  ceux  qui,  faits  pour 
obéir,  ne  sopt  pourtant  pas  indignes  d'aviser  sur 
les  détails  de  l£^  manœuvre. 

«  Combien  ils  se  croiront  heureux,  lorsqu'ils 
apprendront  que  cette  auguste  Assemblée,  qui  a 
fait  succéder  le  régne  des  lois  à  celui  de  l'in- 
justice et  de  l'arbitraire,  a  admis  dans  soq  sein 
leurs  députés  extraordinaires,  parmi  lesquels 
sont  leurs  deux  prepniers  prud'hommes  avec  leur 
ancien  costume,  qui  a  l'avantage  de  réunir  la 
décoration  q\i^  vpug  avez  décrétée  pour  tyus  les 
jqgçsj 

«  Avant  ie  3  septembre,  vos  travaux  les  avaient 
enflammés  de  ce  sentimpit,  de  cette  vertu  poli- 
tique, qui  fiiil;  préférer  l'intérêt  public  à  riqtérêt 
particulier. 

«  Ils  Viprent  avec  empressement  au  secours 
de  la  Ufition  que  vous  défendieîî,  mais  avec  le 
regret  de  ne  pouvoir  lui  donner  que  la  somme 
4e  2,000  livres. 

a  Une  garde  était  étal)lie  pour  Je  pprl;  de 
Marseille  ;  plie  jurait  coûté  annuellemépt  dix- 
fiiiU  mille  livres  à  la  chambre  de  co  npierc^;  jes 
pèchi  urs  la  réclamèrent  gratuitement,  et  l'ont 
pjilenue,  poiir  épargner  cette  somiue  à  leur  pays, 
et  "pour  iui'dpqger  4§s  gar^jens  patriotes  et  fi- 
deK's/ 

«  Voi|s  aviez  décrété  une  émission  d'assignats; 
ils  ont  soumis  leqr  trésorier  à  changef  en  es- 
pèces ceux  de  2Û0  liyres  et  de  300  livres  dpnt 
Jes  ouvriers  seraient  norteurs. 

«  Votre  décret  du  ^septembre,  qui  pQpsepve 
provispirement  leur  juridipiio'n,  les  a  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnp^jssance,  et  les  a  déter- 
minés çle  prendre  t^ur  leurs  revenus  une  somme 
annuelle  de  6,000  livres,  pour  servir  d'enpoura- 

f'  emeni  à  leurs  pêcheurs  qui  serviront  spp  les 
aisseapx  de  rEi^t^  et  ppur  fayorjser  l'accrois- 
seini  nt  fjÇ^  matelots  français  qui  voqs  man- 
gueut. 

«  lis  viennent  aujourd'hui,  Messieurs,  vous 
faire  l'hoinmage  respectueux  de  la  (lélibérfition 
rèn fermant  ces  actes  patriotiques,  qui  n'eussent 
jamais  vq  le  jour  pans  YPVis.  ' 
'  «  Pqjsse-t-eUe  ypus  être  agrpable,  leur  mé- 
riter yotre  estime,  et  prouver  à  ja  Françp  en^ 
tjére  que  les  pécheurs  (le  Marseille,  nés  pour 
|a  |i])erlé,  rendus  à  elle  par  vos  décn.'ts,  ne  mé- 
ritent pas  seulement  d'eq  conserver  le  symbole, 
mais  ^ont  encorp  digoes  dp  jouir  cje  ses  biep- 

M.  le  Préfiiîflent  réponçl  en  pes  tprmes: 
%  L'Assemb|ép  palidnale  recannc\|t  phaqqe  joqr 
^ypc  une  nqvtvelip  satisfaction  que  les  citoyens 

api  par  h;prs  vertus  ayaient  préyenq  les  effets 
e  la  régénération  publique,  t^opt  cevtx  q^^  ont 
^dppté  ayec  le  pli^s  d'pnlhppsiHsme  nôtre  heu- 
revise  ftévplption  :  yous  étjez  dignes  dp  l'çtpprp- 
pjpr  puisque  ypu^  la  prépariez  deppjs  si  Iqng- 
temi'S  par  vos  instituiipps  et  par  vps  mœufs. 
Votre  poiqmage  pt  vo^  ç.pcriftpe^  feçoivpni  ^n 
npuyeaii  prix  de  j'estinje  que  vous  avez  toujours 
mprilée,  et  i^Agsemblee  nationale  rqet  up  nombre 
de  SCS  devoirs  Ips  plus  douîç  celui  ^e  yous  eu 
témoigner  sa  satisfaction.  Elle  yous  permet  d'as- 
sister a  sa  sèajiicë.  ^ 


M.  de  iWrabeaii.  Je  demande  que  VAssera- 
blée  décrète  une  lettre  de  remerciement  pour  les 
pêcheurs  dp  \d^  ville  cje  Marseille:  l'utije  exemple 
qu'ils  viennent  de  donner  ne  doit  pas  rester  sans 
récompense.  Le  pê.'-heur  arraché  h  sps  heqreuTs; 
filets  pour  être  emplové  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  laissait  à  rpgret  une  famille  nombreuse  ex- 
posé(^  à  l'indigence,  et  1^  sensibilité  du  père  de 
famille  rendait  souvept  trop  pénibles  les  devoirs 
du  citoyen.  La  pommunauté  des  patrons-pêcheurs 
vient  de  faire  cesser  ce  comblât  entre  des  vertus; 
elle  accorde  un  prix  {\u  patriotisme  ;  et  lorg- 
qu'pll"  donne  sur  ses  propres  fonds  uq  surcroît 
de  salaire  qu'un  père  tendre  nourrsi  laisser  à  ses 
enfants,  e|le  crée  des  matelots  pt  repeuple  votre 
marine.  Vous  voyez  devant  vous  les  chef^,  pu 
plutôt  les  pairs  magistrats  4'pne  plaise  d'hommes 
qu'une  grondé  cité  m^^t  au  qomhre  de  ses  meil- 
leurs citoyens.  Si  la  bonpe  fpi  s'exilçiit  çle  l£^ 
terre,  les  prpd'homwès  en  ^praient  encore  l'i- 
mage. 

(L'Assemblée  décide  qpe  M.  le  présidpnt  écrira 
une  lettre  de  remerciement  qpx  patrons-pê- 
cheurs, pt  ordonne  l'impression  de  l'çKjrpsse.) 

Un  de  MM.  l^s  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M,  Fle^rip^.  Ypici  la  substance  de  cptte 
lettre: 

«  Le  roi  a  ç|aigpé  mé  confier  le  département 
de  la  marine,  vacant  par  la  démission  de  M.  dp 
La  Luzerue  :  je  me  disitinguerai  dans  mes  fonc- 
tions par  mon  zè|e  ppur  l'exécution  des  lpi§  et 
mon  amour  ppur  la  tre^nqviillité  publique.  J'a| 
pfq  devoir  prendre  les  ordres  du  roi  pour  le 
remplacement  de  M,  d'Albert  :  Sa  Majesté  ç\  choisi 
M.  Boqgaipville,  qui  dpit  ^e  reqcjre  incps^aoi- 
ment  à  sa  deslinstlipp.  »> 

1^.  le  Président-  Le  comité  de  fMalité  e^t 
prêt  à  faire  son  rapvort  sur  les  4roits  seigneu-' 
r\a,uoc  de^  princes  d' Allçimagnç  ev,  Als(içe  (1). 

M,  lfe^lii|,  rapijiorteur. 

Messieurs,  depuis  plu^  d'un  d,r\.  une  question 
plus  importî^nte  que  qjfficile,  agite  vivem.ent  |e8 
esprits  et  sect  de  prétexte  s^ux  enpemis  dp  la 
GonstitpiiQP  française  pour  menacer  optre  rp»? 
pqs,  et  afficher  des  pspérîinpes  plqs  inpenspes  q^^ 
coupables. 

îi  s'agit  de  déterminer  l'effet  cfue  doiyent  avoir 
en  Als^pe  les  décrets  de  ('Assemblée  natjoqal^ 
sur  les  droits  dont  les  ci-devant  spigpeqrs  terril 
toriaux  cje  cette  province  jpuissaient  aii  moment 
de  laRévolutipp. 

Ces  droits  ppuvent-ils  êtreelsopt-ils  supprimés 
en  Alsape,  comme  le  sont  dang  le^ autres  p?^rties 
du  royaume,  tops  ceux  de  1^  ra^mp  u^itqre;  et 
en  cas  qq'jls  Ip  soient  ep  effet,  lepr  sur^pres^ioq 
doit-elle  qp  ne  dpit-plle  Pfis  dopper  Ijeu  ^  de^ 
indemnités  représentatives  de  leur  valeur?  ~r 
Telle  est,  M^^s^ieurs,  la  qvie^tion  sur  laquelle 
vous  ave?  ^  délibérer;  —  et  voua  sentez  déjà 
qp'plle  pourrait  êtrp  rëspjue  d'pn  ^pq|  mot,  si 
mettçint  a  1  éca^t  tops  ces  traites,  tQPtes  pes 
conventions,  fruits  dps  errppfs  des  rois  pq  des 
rugps  de  leprs  ministres,  pt  recpnp^issant  qu'i} 
n'y  a  entrp  yops  pt  vos  frères  d'Alsace,  d'^qtre 
titre  légitime  d'P^ipn  Cfue  le  pacte  social  forpa^ 
l'annéo  dl^rnjôre  entre  tpqs  les  Français  anciens 
et  modernes  d?^qs  cette  assembléei  mépie^  vou? 

(1)  Ifi  r?^ppo^l  flQ  ^.  ^qrlin  v(^$^  ga|  çoiPBle^  au 
Moniteur. 
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VOUS  attachiez  sévèrement  à  n'être  ici  que  ce 
que  vous,  devez  être,  les  organes  inaltérables  de 
la  vérité,  les  défenseurs  intrépides  de  la  justice, 
les  proclamateurs  Incorruptibles  des  droits  sa- 
crés et  inaliénables  des  nations. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  que  la 
question  a  été  agitée  dans  tous  les  écrits  qu'elle 
a  fait  naître  jusqu'à  présent;  et  je  serai  obligé, 
pour  vous  la  présenter  dans  son  état  actuel  de 
discussion,  de  vous  parler  d'abord  un  langage 
que  vous  aurez  peut-être  de  la  peine  à  entendre; 
car  il  est  antique...  c'est  celui  qu'on  aurait  parlé 
au  commencement  de  l'année  dtrnière;  et  il  y  a 
eu,  comme  vous  le  savez,  un  intervalle  immense 
entre  le  commencement  et  la  fin  de  l'année  der- 
nière. 

Je  vais  donc,  puisqu'il  faut  suivre,  dans  l'exa- 
men de  cette  question,  la  roule  qui  se  trouve 
tracée  devant  moi,  je  vais  consulter  les  actes 
passés  dans  le  dernier  siècle,  relativement  à 
l'Alsace,  entre  le  chef  de  la  nation  française  et 
le  corps  germanique;  je  vais  y  chercher,  av(  c 
les  yeux  de  l'ancien  régime,  quels  sont  sur  l'Al- 
sace, et  les  droits  de  la  France,  et  les  droits  des 
états  d'empire  qui  y  ont  ju<<qu'à  présent  possédé 
des  fiefs  autrefois  appelés  régaliens. 

Mais  auparavant,  il  paraît  nécessaire  de  jeter 
un  coup-d'œil  sur  la  constitution  politique  de 
l'Alsace,  au  moment  oii  elle  fut  réunie  à  la 
France. 

Tout  le  monde  sait  qu'alors  l'Alsace  faisait 
partie  de  l'Allemagne,  et  qu'elle  formait  une  des 
portions  intégrantes  de  l'empire  germanique. 

Aussi  est-il  généralement  reconnu  que  le  corps 
germanique,  présidé  par  l'empereur,  y  exerçait 
ce  que  nous  verrons  tout  à  l'heure  appeler  su- 
premum  dominii  jus,  la  souveraineté. 

Mais  en  même  temps  on  sait  que  sous  cette 
souveraineté,  s'exerçait  une  espèce  de  seigneurie 
fort  étendue,  qu'on  nommait  supériorité  territo- 
riale, et  dont  jouissaient  des  princes,  des  prélats, 
des  villes  mêmes,  comme  en  jouissent  encore  en 
Allemagne  les  princes,  les  prélats ,  les  villes 
qu'on  appelle  Etats  d' Empire. 

Qu'est-ce  donc  que  la  supériorité  territoriale? 
Nous  ne  pouvons  mieux  la  définir  qu'en  transcri- 
vant ici  ce  qu'en  a  dit  le  célèbre  publiciste  Obrecht 
dans  sa  lettre  à  Louis  XIV,  du  5  mai  1699  (1). 

«  Généralement  parlant,  la  supériorité  lerrito- 
«  riale  comprend  tous  les  droits  appelés  seigneu- 
«  riaux  en  France,  et  en  outre  la  plupart  de 
«  ceux  de  souveraineté,  à  l'exception  de  queU 
«  ques-uns  qui  sont  réservés  à  l'empereur.  —  Le 
«  domaine  suprême  ou  la  véritable  souveraineté 
«  s'étend  sur  ces  mêmes  droits,  avec  celte  niflé- 
«  rence,  que  le  domaine  suprême  ou  la  souve- 
«  raineté  est  indépendante,  et  que  la  supériorité 
«  territoriale  lui  est  soumise  et  subordonnée 
M  dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'elle  reu- 
«  ferme. 

«  Il  y  a  de  plus  un  certain  concours  entre  la 
«  souveraineté  et  la  supériorité  territoriale,  qui 
«  fait  que  ce  que  les  Etats  de  l'Empire  peuvent 
«  faire  dans  leurs  territoires  en  venu  de  ladite 
«  supériorité,  l'empereur  et  l'Empire  le  peuvent 
«  dans  ces  mêmes  territoires  en  vertu  de  la  sou- 
«  veraineté.  —  Par  exemple,  un  prince  de  l'Em- 
«  pire,  en  vertu  de  la  eupérioriié  territoriale, 
«  peut  fortifier  une  place  qui  lui  appartient,  et 
«  y  mettre  garnison;  mais  ce  pouvoir  n'est  pas 


(1)  Histoire  d'Alsace,  parle  père  La  QmV/^, page  175 
des  Preuves,  dans  l'édition  iiv-foliOé 


«  indépendant,  parce  que  l'empereur  et  l'Empire 
«  peuvent  lui  faire  défense  de  continuer  ces  for- 
ce tifications,  ou  en  ordonner  même  la  démoli- 
«  tion,  en  cas  qu'elles  donnent  de  la  jalousie  aux 
«  voisins,  qu'elles  soient  préjudiciables  au  repos 
«  ou  à  la  stireté  de  l'Empire,  ou  qu'il  y  eût 
«  quelque  autre  raison  d'Etat  de  ne  le  pas  souf- 
«  frir.  —  Ce  même  pouvoir  n'est  pas  sans  con- 
.(  cours,  parce  que,  si  on  le  trouve  utile  à  l'État, 
«  la  même  place  peut  être  fortifiée  et  pourvue 
«  de  garnison  de  l'autorité  de  l'empereur  et  de 
«  l'Empire,  sans  que  le  prince  à  qui  elle  appar- 
«  tient  y  puisse  former  aucune  opposition. 

«  Il  est  sans  difficulté  que  les  princes  et  Etals 
«  de  l'Empire  ont  droil  de  faire  des  impositions  ; 
<(  mais  si  ces  impositions  sont  uouvell's  et  exor- 
(.  bitantes,  elles  peuvent  être,  ou  modérées,  ou 
«  prohibées  entièrement  par  l'autorité  de  la  Gham- 
«  bre  impériale,  qui  est  en  droit  de  connaître 
«  des  plaintes  des  sujets,  aussi  bien  que  du  droit 
«  de  leurs  supérieurs,  et  de  leur  rendre  justice 
«  nux  uns  et  aux  autres  ;  et  les  sujiérieurs  sont 
((  tenus  de  se  soumettre  à  sa  décision  sans  dis- 
a  tinction  et  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
«  électeurs,  princes,  comtes  ou  magistrats  des 
«  villes  de  l'Empire. 

«  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  peut  être  fait 
«  des  impositions  par  l'autorité  de  l'empereur  et 
«  de  l'Empire,  non  seulement  sur  tous  les  élec- 
«  leurs,  princes  et  Etats  de  l'Empire;  mais  aussi 
«  sur  leurs  pujets  ;  et  qu'il  dépend  du  choix  d'une 
«  diette  générale  de  faire  des  impositions  sur 
«  lesdits  Etats,  même  en  leur  permettant  de  coti- 
<  ser  leurs  sujets,  comme  il  se  pratique  par  la 
«  voie  des  impositions  des  mois  romains,  ou  de 
«  la  faire  immédiatement  sur  lesdits  sujets  , 
«  comme  il  s'est  pratiqué  autrefois  par  la  voie 
f  d'une  taxe  générale  qui  s'appelle  suivant  le 
«(  dernier  commun... 

«  La  supériorité  territoriale  doit  céder  en  tout 
«  à  la  souveraineté  ou  au  domaine  suprême... 

«  Les  électeurs  et  princes  de  l'Empire  nejouis- 
«  sent  d'aucun  péage  qu'en  vertu  d'une  conces- 
«<  sion  de  l'empereur  et  de  l'Empire;  et  d'abord 
«  qu'un  péage  leur  est  accordé,  ils  le  prennent 
«  en  fief,  de  même  que  tous  leurs  autres  droits 
«  régaliens.  L'empereur  est  en  outre  le  juge  na- 
«  turel,  lorsqu'il  y  a  quelque  contestation' sur  la 
«  perception  d'un"  péage  et  sur  les  circonstances 
((  qui  la  peuvent  accompagner.  » 

C'est  par  ces  principes  qu'était  régie  l'Alsace, 
au  moment  où  elle  repassa  sous  la  domination 
française,  dont  elle  avait  été  détachée  en  916(1). 
Il  est  seulement  à  remarquer  qu'alors  Ferdinand  II 
étant  à  la  fois  archiduc  d'Autriche  et  empereur 
d'Allemagne,  la  supériorité  territoriale  d'une  très 
grande  partie  de  l'Alsace  se  trouvait  réunie  dans 
la  même  main  que  l'exercice  des  droits  annexés 
à  la  dignité  de  chef  suprême  de  l'Empire;  ear 
c'était  à  la  maison  d'Autriche  qu'étaient  attachés 
le  Landgraviat  d'Alsace  et  la  préfecture  d'Hague- 
neau,  deux  dignités  qui  lui  donnaient  sur  presque 
toute  cette  province  l'autorité,  la  prééminence  et 
les  droits  de  la  supériorité  territoriale. 

Je  dis  sur  presque  toute  cette  province.^  parce 
qu'il  y  en  avait  quelques  parties  dans  lesquelles 
la  supériorité  territoriale  était  exercée  par  d'au- 
tres prifices,  par  des  prélats,  par  des  chapitres, 
par  des  monastères  et  enfin  par  des  villes. 

Ces  princes,  ces  prélats,  ces  corps  étaient, 
comme  l'énonce  l'article  87  du  traité  de  Munster, 
immédiatement  soumis  à  V Empire. 

(1)  Schœpplini  Alfatia  illufrata,  tome  II,  page  9. 
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A  ce  titre,  ils  jouissaient  de  plusieurs  droits 
régaliens;  mais  comment  en  jouissaient-ils?  Sou- 
verainement? Non,   puisque,   pour   nous  servir 

■s  termes  déjà  cités  du  célèbre  Obrecht,  la  supé- 
riorité territoriale  est  soumise  à  la  souveraineté 
ou  (iomaine  suerêine,  da?îs  Vexercice  de  tous  les 
droits  qu'elle  renferme;  et  Obrecht  ne  peut  être 
ici  suspect  à  personne,  puisque  ses  propres  prin- 
L'ip  S,  sur  cette  matière,  sont  invoqués  dans  un 
mémoire  publié  depuis  peu^  sous  le  titre  d'£- 
claircissements  importants  pour  les  princes  d'Al- 
lemagne qui  possèdent  des  terres  régaliennes  en 
Alsace^  pages  4  et  5. 

Telle  était  donc  la  constitution  politique  de  l'Al- 
sace, lorsqu'elle  fat  réunie  à.  la  France.  Arrê- 
tons-nous un  moment  à  celte  époque;  elle  est 
Intéressante  par  ses  détails;  et  les  actes  qui  s'y 
rapportent  doivent  jeter  un  grand  jour  sur  notre 
question. 

Ferdinand  II,  archiduc  d'Autriche^  élu  empe- 
reur le  18  août  1619,  avait  contracté  dix  jours 
après,  sous  la  religion  d'un  serment  solennel, 
l'imgagement  de  ne  proscrire  ou  mettre  au  ban 
de  l'Empire,  aucun  prince,  seigneur  ou  particu- 
lier, quel  qu'il  fût,  à  moins  qu'il  n'eût  été  jugé  et 
condamné  dans  les  formes  prescrites,  tant  par 
les  ordonnances  de  la  Chambre  impériale,  que 
par  les  statuts  et  récès  de  l'Empire  (1). 

Ce  serment  violé  sans  pudeur  en  1621,  dans  la 
personne  de  l'électeur  palatin,  du  margrave  de 
Brandebourg,  du  prince  d'Anhalt  et  du  comte  de 
Hohenloe  (2j;  un  système  d'oppression  et  de  des- 
potisme développé  avec  une  énergie  effrayante; 
des  coups  d'autorité  qui  se  suivent  de  près  et 
menacent  la  liberté  germanique  (3);  toutes  ces 
circonstances  rallient  les  dilTérents  titatsde  l'Em- 
pire, et  les  obligent  d'appeler  à  leur  secours  la 
France  et  la  Suède. 

La  Suède  commandée  par  le  grand  Gustave  et 
soutenue  par  un  subside  annuel  de  400,000  reichs- 
dalers  que  lui  fournissait  pour  celte  effet  Louis 
Xlll  (4),  vient  faire  trembler  la  maison  d'Autri- 
che jusque  dans  ses  possessions;  et  la  France, 
de  son  côté,  pour  faire  diversion  aux  Autri- 
chiens, tant  de  l'Espagne  que  de  l'Empire,  porte 
ses  armes  en  Italie,  en  Flandres  et  en  Cata- 
logne. 

Enfin,  après  beaucoup  de  sang  répandu,  la 
maison  d'Aurtichecède  à  la  force  en  même  temps 
qu'a  la  justice;  et  le  24  octobre  1648,  deux  trai- 
tés de  paix  se  concluent,  l'un  à  Osnabruck,  l'au- 
tre à  iMunster  en  Westphalie. 

Par  le  premier  (5),  la  supériorité  territoriale 
des  électeurs,  des  princes  et  des  Etats  d'Allema- 
gne, est  reconnue  consolidée,  mise  au-dessus  de 
toute  atteinte;  et  par  la  se  prépare  de  loin  cette 
puissance  qui,  aujourd'hui  dans  les  mains  de 
Frédéric-Guillaume,  balance  si  avantageusement 
les  forces  autrichiennes.  Mais  la  Suède  ne  de- 
meure pas  sans  récompense:  elle  reçoit,  pour 
prix  de  ses  secours  généreux,  la  Puméranie  cilé- 
rieure,  la  principauté  et  Tile  de  Kugeo,  la  ville 
et  le  port  de  Wismar,  la  prélecture  de  Poël,  le 
duché  de  Bremen  et  celui  de  Verden. 

Par  l'autre  traité,  la  France  qui  avait  partagé 
les  combats  de  la  Suède^  et  qui  y  avait  employé 

(1)  Limnei  jus  publicum  imperii  Romano-Germaniciy 
tomo  I,  cap.  12,  n»  35. 

(2)  Helvius,  pago  309. 

(3j  Histoire  des  Traités  de  Weslphaliey  par  le  pore 
Bougeant,  préface  page  2. 

(i)  Histoire  de  Gustave-Adolphe,  composée  sur  les 
mémoires  de  M.  Arkouhalz,  Tome  111,  page  41. 

(y)  Article  VllI,  paragraphe  1. 


des  trésors  immenses  ;  la  France  par  conséquent 
à  qui  les  Etats  d'Empire  étaient  principalement 
redevables  des  victoires  remportées  sur  un  em- 
pereur despote,  demande  pour  indemnité  d'un 
service  si  important,  la  cession  de  la  haute  et 
basse  Alsace,  c'est-à-dire,  de  tout  le  pays  limité 
par  le  canton  et  l'évêché  de  Bâle,  par  la  princi- 
pauté de  Montbeillard,  par  la  Queich,  depuis  sa 
source  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Rhin,  entin  par 
les  Vosges  (1). 

Cette  demande  appuyée,  relativement  à  la  mai- 
son d'Autriche,  d'une  offre  de  trois  millions,  n'é- 
prouve de  sa  part  aucune  résistance;  mais  elle  est 
combattue  par  les  princes  allemands,  par  les  villes 
impériales,  et  par  les  membres  de  la  noblesse 
immédiate  de  la  basse  Alsace.  Ceux-ci  prient,  ils 
sollicitent,  ils  pressent  vivement  le  congrès  de 
Munster  d'insérer  dans  le  traité  un  article  par  le- 
quel il  .-oit  déclaré,en  termes  clairs  et  précis,qu'en 
cédant  l'Alsace,  on  n'entend  céder  que  ce  qui  y  a 
appartenu  à  la  maison  d'Autriche.  —  Mais  les 
ministres  de  France  rejettent  hautement  cette  pro- 
position ;  le  comte  d'Avaux,  entre  autres,  la  repro- 
che à  l'agent  du  margrave  de  Bade-Dourlac,  comme 
une  inconséquence  ;  et  finit  par  lui  dire  :  «  Qu'en 
«  voulant  réduire  la  France  à  se  contenter  de  ce 
«  que  la  maison  d'Autriche  possédait  en  Alsace, 
«  ce  n'était  pas  une  cession,  mais  une  vente  qu'on 
«  lui  faisait  au  prix  de  trois  millions;  qu'il  était 
«  étrange  que  les  Etats  qui  accordaient  à  la  Suède 
«  une  partie  de  la  Poméranie  et  du  Mecklem- 
«  bourg  avec  l'archevêché  de  Bremen  et  l'évêché 
«  de  Verden,  qui  valaient  cinq  ou  six  fois  plus 
«  que  l'Alsace,  osassent  encore,  après  cela,  con- 
«  tester  à  la  France  la  totalité  de  cette  province, 
«  à  la  France  qui  remettait  à  l'Empire  :  Worms, 
•  Mayence  et  tout  ce  qu'elle  occupait  au  delà  du 
•<  Rhin,  à  titre  de  conquête,  et  qui  avait  répandu 
«  tant  de  sang,  et  fait  des  dépenses  immenses 
«  pour  la  défense  de  la  liberté  germanique  (2). 

Telles  étaient  les  dispositions  de  la  France  à 
l'époque  de  la  conclusion  du  traité  de  Munster; 
et  sûrement  on  ne  persuadera  à  personne  que  la 
France  armée  et  donnant  la  loi  en  conquérante, 
les  ait  abandonnées  au  moment  de  la  rédaction 
délinitive.  Aussi  les  articles 73^  74  et  78  de  ce  traité 
lui  défèrent  la  souveraineté  de  toute  l'Alsace 
sans  exception.  Voici  comment  ces  articles  sont 
conçus  : 

Art.  73.  «  L'Empereur,  tant  en  son  propre  nom 
«  qu'en  celui  de  tonte  la  sérénissime  maison 
«  d'Autriche,  comme  aussi  VEmpire,  cèdent  tous 
«  les  droits,  propriétés,  domaines,  possessions  et 
'X  juridictions  qui  jusqu'ici  ont  appartenu,  tant 
«  à  lui  qu'à  l'empire  et  à  la  maison  d'Autriche, 
«  sur  la  ville  de  Brissac,  le  Landgraviat  de  la 
«  haute  et  basse  Alt^ace,  le  Sungtau,  et  la  préfec- 
«  ture  provmciale  des  dix  villes  impériales  situées 
«  en  Alsace;  savoir  :  Haguenau,  Colmar,  Schéles- 
«  tat,  Wissembourg,  Landau,  Oberenheim,  Ros- 
«  heim,  Munster  au  Saint-Grégoire,  Kayserberg 
«  Turkeim,  et  tous  les  villages  et  autres  droits  qui 
«  dépendent  de  ladite  préfecture,  et  les  transpor- 
«  tent  tout  et  un  chacun  d'iceuxauroi  trèschré- 
<•  tien,  et  au  royaume  de  France;  en  sorte  que  la 
«  ville  de  Brisac  avec  les  villages  de  Hoistalt, 
«  Nuderemsine,  Harlem  et  Achariiim,  appartenant 
«  à  la  comiDunauté  de  la  ville  de  Brisac,  avec  tout 
«  le  territoire  et  la  banlieue,  selon  son  ancienne 
«  étendue,  appartiendront  à  l'avenir  à   la  cou- 


(1)  Psoffel,  de  limite  Galliœ,  paragraphe  CXLIX. 

(2)  Puffcndorff,  de   rébus  suedicis,  lib.  20,  paragra- 
phe CLCX. 
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f  ronne  de  France,  sans  préjudice  néanmoins  des 
«  privilèges  et  immunités  accordés  autrefois  à 
t  ladite  ville  par  la  maison  d'Autriche.  » 

Art.  74.  IteiTï.  Ledit  Laiidgraviat  de  l'une  et 
«  l'autre  Alsar»^,  leSuntgau,  comme  aussi  la  pré- 
«  fecture  provinciale  sur  lesdites  dix  villes  et 
n  lieux  en  dépendants.  Item,  tous  les  vassaux, 
K  habitants,  sujets,  lioinmes,  villes,  bourgs,  châ- 
«  teaux,  métairies,  forteresses,  bois,  forêts,  mi- 
<  nières  d'or  et  d'argent,  et  d'autres  métaux; 
«  rivières,  ruisseaux,  pâturages,  et  tous  les  droits 
M  rt^galiens,  et  tous  les  autres  droits  et  af)parte- 
nances,  sanà  réserve  aucune,  appartiendront 
dOfénavantet  à  perpétuité,  au  roi  tiès  chrétien 
et  à  la  couronne  de  France,   et  seront  incor- 
porés à  latiite  couronne,  avec  toute  juridiction  y 
supériorité  et  souvt'mineté  (1)^  sans  que  l'em- 
pereur,  l'Empire,   la   maison    d'Autriche,    ni 
aucun  autre,  y  puissent  apporter  aucune  con- 
IradicUon  ;    de  manière    qu'aucun  empereur, 
ni  aucun  prince  de   la  maison  d'Autriche  ne 
pourra  ni   ne  devra  jamais  usurper,  ni  même 
prétendre  adcuii  droit  et  puissance  sur  iesdits 
i3avs,  tant  au  delà  qu'en  deçà  du  Rhin.  » 
«  Art.  78.   L'empereur,  {'Empire  et  l'archiduc 
d'inspruck  Ferdinand  Charles,  respectivement^ 
délient  les  ordres,  magistrats,  otticiers  et  su- 
jets desdits  pays  et  lieux,  des  engagements  et 
serments  par  lesquels  ils  avaient  été  jusqu'à 
présent  lit  s  à  eux  et  à  la  maison  d'Autriche, 
et  les  remettent  et  obligent  à  rendre  la  sujé- 
tion,  î'obéissance  et  la  lidélilé  au  roi  et  au 
royaiinve  ée  France;  et  ainsi  ils  établissent  la 
couronne  de  France  en  une  pleine  et  Juste  sou- 
veraineté,  propriété   et  possession    sur  eux  ; 
renon^nt,  dès  à  présent  et  à  perpétuité,  à  tous 
«  droits  et  prétentions  qu'ils  y  avaient;  ce  que 
*  i'empereur,  ledit  archiduc  et  son  frère,  pour 
«  eux  et  leOfs  descendants,   selon   que   ladite 
«  cession  les  regarde,  confirmeront  par  lettres 
«  ^particulières,  et  fei'ont  ausM  que  le  roi  catho- 
<<  lîque  des  Ë«pagûes  dosne  la  même  renoncia- 
«  tion  en  forme  authentique;  ce  qui  se  fera  aussi 
tt  Att  nom  de  tout  VEmpire,  le  propre  jour  qu'on 
«  signera  le  présent  traiié.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  articles  du  traité  de 
Mtanster,  qui  ont  raiitié  oû  plutôt  légitimé  la 
possession  que  la  France  avait  prise  de  l'Alsace. 
Voî'Ci  maintenant  la  restriction  qu'y  a  mise  l'ar- 
ticle 87  : 

«  Que  le  roi  ttès  chrétien  «oit  tenu  de  ilaisser, 
«  noQ  seulettient  les  évêqùes  de  Strasbourg  et 
«  de  Bâle  et  la  Ville  de  Strasbourg,  mais  aussi 
«  les  autres  Etals  ou  ordres  ^qui  sont,  dans  l'une 
«  et  l'autre  Alsace,  immédialeaaent  soumis  .  à 
«  l'Empife  roniâin,  les  abbés  de  Murback  et  de 
0  Ltire,  Tabbess^  d'Andelau,  Munster  au  Val- 
«.  Saint-Grégoire  de  l'ordre  de  saint  Benoît,  les 
«  palatins  de  Lulzelstem,  les  comtes  et  barons  de 
«  HanaU,  Fleckenstein,  Oberstein,  et  la  noblesse 
«  -de  toute  la  basse  Alsace,  zit^w  lesdites  dix  villes 
«  impériales  qui  reconnaissent  la  préfecture  d'Ha- 
«  gUeneau,  dans  celte  liberté  de  possession  d'im- 
M  médialité  à  Tégâfil  de  l'Empire  romain  dont 
a  ils  ont  joui  jusqu'ici,  de  manière  qu'il  ne 
«  puisse  ci-après  prétendre  sur  eux  aucune  su- 
«  périoritè  régalif;nne  {Regiam  superioritatem); 
«  mais  qu'il  demeure  coulent  des  droits  quel- 
«  conques  qui  appartenaient  à  la  maison  d'Au- 
«  triche,  et  qui,  par  ce   traité  de  pacification. 


(l)  Le  texte  latin  porte  :  cum  omni-modâjufidictione, 
çt  superioritate  supremo  que  Dominio. 


M  sont  cédés  à  la  couronne  de  France;  de  sorte 
«  toutefois  que,  par  cette  présente  déclaration, 
«  on  n'entende  point  qu'il  soit  rien  ôté  de 
«  tout  ce  droit  de  domaine  suprême  qui  a  été 
«  ci-dessus  accordé.  {Ita  tamen  ut  prœsenti  hâc 
«  dèclaraïione  nihil  detractum  intelligalur  de  eo 
«  omni  supremi  dominii  jure  quod  suprà  conces- 
«  sum  est,  » 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qne  contient  le  traité 
de  Munster  relativement  à  l'objet  qui  nous  ociuie 
en  ce  moment.  Je  ne  m'arrête  pas  aux  difficultés 
qu'ont  élevées,  sur  les  textes  que  je  viens  de  par- 
courir, ceux  qui  ont  p  étendu  qu'il  n'en  ré.^ultait 
pas  pour  la  France  une  entière  cession  de  la 
souveraineté  de  toute  l  AUace.  Je  me  hâte  de 
vous  retracer  la  manière  dont  ces  textes  ont  été 
exécutés;  car  en  lait  de  traités  publics,  comme 
en  fait  de  contrats  privés,  le  mode  d'exécution, 
qui  est  agréé  de  part  et  d'autre.  Corme  toujours 
le  commentaire  le  plus  sûr  de  la  volonté  des 
contractants.  Talis  esse  prœsumitur  tilulus,  dit 
Dumoulin,  qualis  apparet  usus  et  possessio. 

On  conçoit  aibémeiit  que  hs  princes  allemanils 
qui  avaient  vu  de  si  mauvais  œil  la  France  de- 
venir, par  le  traité  de  Munster,  souveraine  de 
toute  l'Alsace,  ne  se  sont  pas  soumis  sans  çeine 
à  ce  traité.  Aussi  les  voyons-nous  au  congres  du 
Nimègue,  en  1679,  emj)loyer  tous  les  efforts  ima- 
ginables pour  faire  donner  à  la  cession  de  l*Al- 
sace  une  explication  conforme  à  leurs  premières 
vues,  et  réduire  la  France  aux  seuls  droits  qu'y 
avait  exercés  la  n  aison  d'AulrJche;  mais  elïorts 
inutiles.  liC  projet  d'article  qu'ils  avaient  présenté 
pour  mettre  hurs  piétentions  en  arbitrage,  est 
rejeté,  et  la  t^ouveraini  té  ab^^olue  de  la  France 
sur  la  totalité  de  l'Alsace  triomphe  de  leurs  at- 
taques (1). 

Presque  aussitôt  après,  la  France,  avertie  par 
ces  mouvements  de  la  nécessité  où  elle  était  de 
veiller  attentivement  à  la  conservation  de  ses 
droits,  donne  au  [)rocyreur  général  du  conseil 
supé-rieur  d'Alsace  l'ordrti  de  faire  décider,  con- 
tradictoirement.avec  toutes  les  parties  intéres- 
sées, quelle  est  la  nature  des  droits  qui  lui  ont 
été  cédés  par  le  traité  de  Munster  qu'a  confirmé 
celui  de  iNimègUi ,  et  quelles  sont  les  limites  des 
lieux  soumis  à  ses  droits. 

D'après  cet  ordre,  le  jirocureur  général  fait 
assigner  les  détenteurs  et  possesseurs  des  villes^ 
bourgs,  villages^  bailliages^  préuôlés  et  stigneuries 
de  la  basse  Alsace,  de  la  préfecture  royale  d'Hague' 
neau  et  du  mundat  de  Wesseinibour^^ 

Sur  cette  assignation,  comparaisseut  le  grand* 
maître  de  l'ordre  teuton ique,  le  margrave  de 
Bade-Dourlach,  le  duc  de  Deux-Ponts,  le  palatin 
de  Veldens  et  quelques  seigneurs  particuliers. 

Une  discussion  s'établit  entre  eux  et  le  minis- 
tère public,  qui,  par  l'organe  de  M.Favier,  avocat 
général,  oondut  des  articles  73,  74,  78  et  87  du 
traité  de  Munster,  que  toutes  les  villes^  bourgs  et 
villages  situés  dans  la  basse  Alsace  et  les  autres 
qui  dépendent  de  la  pré  fecture  royale  d'Hagueneau 
et  du  mundat  de  Wesseimbourg,  son^t  <ie  la  sou^ 
ve-raineté  duroi  (2). 

L'arrêt  qui  ÎQtervienten  co-a'Séqaence,le22mars 
1680,  d-éclare,  en  ad-of)-lant  ces  coud-U;4ûQ-s,  lesdit 
baUliages^  villages  et  châteaux^  être  de  la  préfec- 
ture royale  d'tiagueneau  comme  mie  dépendance 


(1)  Histoix-e  des  négociations  de  Nhmègue,  par  Saint- 
Didier,  page  248.  histoire  d'Alsace,  par  ie  père  La 
Quille,  tome  II,  page  258. 

(2)  Recueil  des  ordonnances  d'Alsace,  de  M.  Boug, 
tome  I,  page  85. 
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du  munàat  de  Wesseimbourg,  et  de  la  souverai- 
neté du  roi  dansla  basse  Alsace;  enjoint  à  tous  les 
habitants  desdits  lieux  de  reconnaître  le  roi  pour 
leur  seul  souverain  et  monarque:  leur  fait  défense 
âe  se  pourvoir  en  autre  juridiction  que  celle  du 
conseil  d'Alsace  en  cas  d'appel  ',  ordonne  en  outre 
quils  prêteront  incessamment  le  serment  de  fidé- 
lité ah  roi^  et  pour  marque  de  sa  souveraine  puis- 
sance sur  tous  lesdits  lieux,  que  ses  armes  seront 
placées  sur  les  principales  portes  et  entrées  des 
villes,  auditoires  et  maisons  communes  desdits 
bailliages  (1). 

Le  9  août  suivant,  second  arrêt  du  même  tri- 
bunal qui,  rendant  le  premier  commun  aux  pos- 
sesseurs du  comté  de  Hanau,  du  comté  d'Ober- 
brunn  et  de  la  baronie  de  Fleçkeinstein,  au  cli:i- 
pitre  de  Strasbourg  et  à  la  noblesse  de  la  basse 
Alsace,  déclare,  entre  autres  choses,  leurs  terres, 
fiefSi  appartenances  et  dépendances^  DE  QUELQUE 
QUALITÉ  ET  CONDITIONS  QU  ELLES  SOIENT,  siluées 
en  la  basse  Alsace^  être  de  ia  souveraineté  de  la 
France  (2). 

Des  vives  et  nombreuses  réclamations  s'élèvent 
contre  ces  jugements.  Elles  sont  portées  eu  1697 
au  congrès  de  Ryswick>  mais  loin  de  les  accueil- 
lir, le  congrès  les  proscrit,  et  l'article  4  du  nou- 
veau, traité  conclu  le  30  octobre  de  celte  année, 
confirme  implicitement  les  deux  arrêts  dont  je 
viens  de  parler,  en  ce  qu'il  n'annulle  entre  les  di- 
vers jugements  de  réunion  émanés  du  conseil  de 
Brisac  et  déféré.^  au  congrès  que  ceux  qui  avaient 
déclaré  réunis  à  la  souveraineté  de  la  France, 
d^!S  lieux  situés  HORS  de  l'Alsace, 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  réveille 
encore  les  prétentions  condamnées  par  ce  traité. 
L  s  arrêts  de  réunion  des  22  mars  et  9  août  1680 
sont  attaqués  par  des  écrits  de  toute  espèce,  no- 
tamment par  un  \ïi-¥  ayant  pour  titre:  Nullitas 
iniquiiasque  reunionis  Alsaticœ,  1708* 

On  oubliait  sans  doute  alors  que  le  traité  de 
Ry>wick  avait  été  signé  par  tout  ce  qu'il  y  avait, 
à  cette  époque,  de  plus  puissant  parmi  les  piin- 
ci  s  possLSsionnés  en  Alsace,  notamment  par  re- 
venue de  Spire  et  par  les  comtes  du  Banc  de 
Wbtieravic,  que  représentent  actuellement  en 
partie  les  landgraves  de  Hesse-Darmstadt  et  les 
princes  de  Linange. 

Mais,  quoi  qu'il  en  eoit^  le  traité  de  Bade  du 
7  septembre  1714  fait  encore  évanouir  cette  ten- 
tative, par  la  contirmation  spéciale  qu'il  pro- 
nonce (article  2)  du  traité  de  Ryswick. 

Depuis,  la  souveraineté  de  la  France  a  été  pai- 
siblement reconnue  dans  l'universalité  absolue 
d'Alsace  ;  et  de  tous  les  princes  d'Allemagne  qui  ont 
des  possessions  en  cette  province,  de  tous  ceux 
qui  réclament  aujourd'hui  pour  ces  possessions 
la  réserve  stipulée  en  leur  faveur  par  l'article  87 
du  traité  de  Munster,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
ne  soit  rayé  de  Immatricule  de  VEmpire^  pour  rai- 
son de  ces  posî-esions  elles-mêmes;  pas  un  seul 
qui  ne  se  soit  soumise  constamment  à  plaider  au 
conseil  supérieur  de  Colmar  sur  toutes  les  affai- 
res qu'il  avait  dans  ses  terres  en  matière  réelle; 
pas  un  seul  qui  n'ait  constamment  fait  recevoir 
dans  ce  tribunal,  les  officiers  de  sa  justice;  pas 
un  seul  qui  n'ait  constamment  sollicité  par  des 
requêtes  dont  le  premier  mot  était  toujours  sup- 
plie humblement ,  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  qu'ils  obtenait  du  roi  pour  la  confirma- 
tion OU  l'extension  de  sé« droits;  pas  un  seul,  en- 


(1)  Jbid. 

(2)  IHd. 
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fin,  qui  n'ait  de  cent  manières  différentes  rendu 
un  hommage  constant  et  non  interrompu  à  la 
souveraineté  de  la  Prance. 

Et  certes,  c'était  bien  en  souverain  que  Louis  XV 
s'exprimait,  relativement  aux  terres  possédées  en 
Alsace  par  les  évoques  de  Spire,  prévôts  de  Wis- 
sembourg,  lorsque  par  l'article  iC  de  ses  lettres 
patentes  du  mois  de  juin  li?'56,  il  accordait  à  ces 
prélats  la  faculté  de  se  faire  prêter,  lors  de  leur 
avènement  à  l'évêché  et  à  la  prévôté,  par  leurs  vas- 
saux habitants  des  bailjiages  dépendant  de  l'un  et 
de  l'autre  bénéfices,,»  les  foi  et  hommage  en  tel 
«  cas  requis,  à  condition  que  lesdits  sieurs  évê- 
«  ques  y  feraient  insérer  la  clause  expresse,  sauf 
«  la  fidélité  que  lesdits  vassaux  doivent  rendre  au 
«  roi,  comme  à  leur  souverain  prince  et  seigneur.-» 
—  Et  vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  c'est 
M.  i'évèque  de  Spire  lui-même  (jui  a  sollicité  ces 
lettres  patentes,  lui-même  qui  les  a  présentées 
à  l'enregistrement,  lui-même  qui  a  supplié  hum- 
blement le  conseil  de  Colmar  de  les  faire  exécuter 
dans  tout  son  ressorti 

Rapprochez  maintenant  du  traité  de  Munster, 
et  les  conférences  diplomatiques  qui  l'ont  pré- 
cédé, et  la  manière  dont  il  a  été  exécuté  ;  —  voyez 
dans  les  unes,  l'intention  bien  déterminée  de 
la  France  de  ne  pas  souscrire  le  traité,  t-ion  s'ob- 
stine à  ne  lui  céder  sur  l'Alsace  que  les  droits  de 
la  maison  d'Autriche  ;  — voyez,  dans  l'autre,  la 
conduite  toujours  uniforme,  toujours  approuvée 
par  les  traités  subséquents,  toujours  consentie 
même  par  les  princes  d'Allemagne,  d'un  souve- 
rain qui  ne  reconnaît  en  Alsace  ni  supéiieur  ni 
égal,  et  devant  lequel  tous  s'abaissent  en  sujets 
fidèles  et  soumis  :  —  ensuite  demandez-vous  à 
vous-mêmes  s'il  est  possible  que,  dans  le  traité  de 
Munster,  il  ait  été  dit  autre  cho^e  que  ce  qu'on 
voulait  avant  que  de  le  signer,  autre  chose  que 
ce  qu'on  a  fait  après  l'avoir  signé,  autre  chose 
que  ce  qu'ont  ratifié  et  confirmé  les  traités  de 
Ryswick  et  de  Bade,  autre  chose  enfin  que  ce 
qu'ont  avoués  souscrit  et  exécuté  ios  personnes 
les  plus  intéressés  à  la  chose;  —  après  cela,  ré- 
pondez à  cette  question  :  «  Y  a-t-il  dans  toute 
«  l'Alsace  un  seul  canton,  un  hameau  qui  ne  soit 
«  pas  sous  la  pleine  souveraineté  de  la  nation 
«  française?»  —  Et  que  votre  conscience»  que 
votre  sens  intime  prononce^ 

S'il  en  était  besoin,  je  ne  me  bornerais  pas  à 
celte  démonstration  de  la  souverameté  de  la 
France  sur  l'Alsace. 

J'entrerais  dans  de  nouveaux  détails,  dont 
vous  concluriez  bientôt  qu'à  l'époque  où  vous 
vous  êtes  assemblés  pour  exprimer  la  volonté 
générale  de  la  nation,  il  y  avait  déjà  très  long- 
temps que  tous  les  princes  d'Allemagîie  avaient 
perdu  en  cette  province  la  supériorité  territo- 
riale, que  paraissait  cependant  leur  réserver 
l'article  87  du  traité  de  Munster;  je  commence- 
rais par  vous  montrer  tous  les  publicistes  alle- 
mands, (l'accord  sur  le  principe  que  comme  ia 
supériorité  territoriale  peut  s'acquérir  par  la 
prescription,  elle  peut  te  perdre  ïiussi  par  la  non- 
jouissance. 

Je  vous  demanderais  ensuite  sHl  est  quelqu'un 
parmi  vous,  s'il  est  un  seul  homme  en  Europe 
qui  se  souvienne  d'avoir  vu  un  prince  de  l'Em- 
pire, dans  ses  t'crn'S  d'Alsace,  mettre  des  troupes 
sur  pied,  bâtir  d«8  forteresses,  battre  monnaie, 
lever  des  contributions  sans  l'expresse  autorisa- 
lion  da  roî,  etc.,  etc.? 

Enfin,  je  vous  ferais  voir  lêâ  princes  de  l'Em- 
pire eux-mêmes  suppliant  le  roi  de  leur  expédier 
et  le  conseil  supérieur  de  Colmar  d'enregistrer  de;» 
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lettres  patentes  dans  lesquelles  leur  supériorité 
terriloririle  est  représentée  comme  une  vieille 
prérogative  dont  ils  ont  joui,  mais  dont  ils  ne 
jouissent  plus,  et  qui,  au  titre  de  supérieurs  ter- 
ritoriaux (lotit  ils  se  décoraient  précédemment, 
substituent  celui  de  seigneurs  particuliers. 

Je  vous  citerais,  par  exemple,  le  préambule  des 
lettres  patentes  du  mois  de  juin  1756,  accordées  à 
M.  l'évêqne  de  Spire,  et  voici  ce  que  vous  y 
liriez  :  «  Wotre  cher  et  bien-airaé  cousin  l'évèque 
«  et  prince  de  Spire...  nous  a  fait  représenter  que 
«  de  l'évêché  de  Spire  et  de  la  prévôté  de  Wis- 
«  sembourg  dépendent  six  bailliages  situés  dans 
«  notre  province  d'Alsace...  qu'ayant  la  réunion 
«  de  cette  province  à  notre  couronne,  ses  prédé- 
«  cesseur  Etats  immédiats  de  l'Empire  ,  joais- 
«  salent  dans  ces  bailliages  de  plusieurs  droits 
«  considérables,  et  notamment  de  ceux  qui  sont 
«  les  attributs  de  la  supériorité  territoriale.  » 

Je  vous  citerais  encore  le  préambule  des  lettres 
patentes  du  mois  de  juin  1768,  accordées  à  la 
maison  de  Wirtemberg,  et  votre  attention  se  fixe- 
rait sans  doute  avec  intérêt  sur  ces  paroles  bien 
remarquables  :  «  Notre  très  cher  et  aimé  cousin 
«  le  duc  de  Wirtemberg  nous  a  fait  représenter 
«  que  le  comté  d'Horbourg  et  la  seigneurie  de 
«  Ricquevir  en  haute  Alsace...  sont  dans  sa  mai- 
«  son  depuis  ie  quatorzième  siècle,  et  qu'ils  étaient 
«  autrefois  tenus  en  pleine  supériorité  ierrito- 
(i  riale,  sous  la  dépendance  immédiate  de  l'Em- 
«  pire  ;  que  les  possesseurs  y  jouissaient  des  droits 
«  régaliens  qui  en  sont  l'attribut;  en  sorte  qu'a- 
«  vaut  l'heureuse  réunion  de  l'Alsace  à  notre 
«  couronne^  ils  étaient  à  tous  égards  dans  la 
«  même  position  que  le  comte  de  Hanau-Licthen- 
«  berg  et  b  s  autres  seigneurs  particuliers  ancien- 
«  nement  Etals  immédiats  de  l'Empire.  » 

Je  pourrais  entin  joindre  à  ces  reconnaissances 
formelles  une  foule  d'autres  reconnaissances  plus 
formelles  encore;  mais  tous  ces  détails  sont  inu- 
tiles ici.  Il  me  suffit  d'avoir  porté  la  preuve  de  la 
pleine  souveraineté  de  la  nation  française  sur  la 
parfaite  intégrité  de  l'Alsace,  à  un  degré  d'évi- 
dence qui  repousse  toutes  les  objections  pos- 
sibles. 

De  là,  en  effet,  il  ne  peut  être  douteux  que  la 
nation  française  n'ait  pu,  par  l'organe  de  ses  re- 
présentants* et  au  moyen  de  leurs  décrets  du 
4  août  1789,  supprimer  en  Alsace  tous  les  droits 
seigneuriaux  qui,  ou  offensaient  l'humanité,  ou 
blessaient  la  liberté  naturelle,  ou  élevaient  entre 
cette  province  et  les  autres  parties  du  royaume 
une  barrière  incompatible  avec  cette  association 
parfaite  d'intérêts  et  de  sentiments  qui  peut  seule 
composer  un  tout  vraiment  national. 

Je  ne  parle  pas  de  ces  droits  qui  n'existaient 
pas  encore  à  l'époque  du  traité  de  Munster,  qui 
n'ont  été  créés  que  depuis,  et  qui  l'ont  été  par  la 
munificence  ministérielle  (1),  toujours  prodigue 

(1)  Voici  quelques-unes  des  pièces  justificatives  de  ce 
fait: 

<c  Voulant  témoigner  de  plus  en  plus  à  notre  dit  cou- 
«  sin  (le  comte  de  Hanau)  l'estime  particulière  que  nous 
M.  faisons  de  sa  personne,...  voulons  et  nous  plaît  ce 
a  qui  suit:...  à  la  charge  que  notre  dit  cousin  le  comte 
a  de  Hanau  et  ses  dits  héritiers  et  successeurs,  tant 
«  mâles  que  femelles,  reconnaîtront  tenir  en  fief  et  de 
(t  nos  successeurs  rois,  les  droits  a  lui    accordés  de 

«    NOUVEAU  PAR  LES  PRÉSENTES  EN  AUGMENTATION  dC  CCUX 

«  portés  aux  lettres  patentes  dus  mois  d'avril  1701  et  Tno- 
((  vembro  1701  ;  qu'ils  en  prêteront  les  foi  et  hommage, 
«  et  en  bailleront  aveu  et  dénombrement  à  chaque  mu- 
«  tation».  —  Lettres  patentes  du  mois  de  février  lin, 
rapportées  dans  le  recueil  de  M.  Boug,  tome  I,  page  4,89. 
a  Notre  dit  cousin  le  duc  de  Wirtemberg  et  ses  héri- 


de  concessions,  lorsqu'elles  ne  lui  coûtaient  que 
des  lettres  patentes,  et  qu'elles  ne  pesaient  que 
sur  les  peuples.  Certes,  si  le  nom  seul  du  monar- 
que qui  a  jusqu'à  présent  exercé  les  pouvoirs  de 
la  naiion  française,  a  pu  donner  Têtre  à  de  pa- 
reils droits,  la  nation  française  peut  bien,  à  son 
tour,  les  faire  rentrer  dans  le  néant  d'où  ils  n'au- 
raient jamais  dii  sortir.  Aussi  ne  crains-je  pas 
qu'il  s'élève  ici  une  seule  voix  pour  nier  ou  con- 
tester l'influence  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  doivent  avoir  sur  ces  concessions  vrai- 
ment anti-populaires. 

Mais  les  droits  dont  je  parle,  les  droits  dont  je 
soutiens  que  la  nation  française  a  pu  prononcer 
l'abolition,  ce  sont  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent considérés  comme  des  dépendances  des  sei- 
gneuries auxquelles  était  attachée,  avant  ie 
traité  de  Munster,  la  supériorité  territoriale,  et 
qu'on  appelait  par  cette  raison  fiefs  régaliens. 

Encore  une  fois,  la  souveraineté  de  la  nation 
française  embrasse  toutes  les  parties,  tous  les 
cantons,  tous  les  points  de  l'Alsace. 

Donc  la  souveraineté  de  la  nation  française  do- 
mine en  Alsace  les  ci-devant  ^^/s  régaliens  comme 
les  autres  possessions. 

Donc  les  ci-devant  fiefs  régaliens  ne  peuvent 
former  en  Alsace  que  des  propriétés  privées,  ou 
si  l'on  veut,  des  propriétés  soumises  à  la  volonté 
générale  qui  est  la  véritable  et  unique  souveraine. 

Donc  la  volonté  générale  peut  exercer  sur  les 
ci-devant  fiefs  régaliens  d'Alsace,  le  pouvoir  que 
l'article  17  de  la  déclaration  des  droits  de  V homme 
attribue  à  la  loi  sur  toutes  les  propriétés  privées, 
celui  de  Us  supprimer,  de  les  anéantir  lorsque  la 
nécessité  publique  V exige,  nécessité  qui  se  ren- 
coritre  certainement  ici",  puisque  les  premiers  be- 
soins d'une  nation,  qui  veut  assurer  son  exis- 
tence, est  de  se  donner  une  Gonstitutioc. 

Donc  la  seule  question  qui  reste  à  examiner, 
est  de  savoir  si  les  droits  attachés  aux  ci-devant 
fiefs  régaliens  doivent  être  considérés  comme  de 
vraies  propriétés,  et  si,  en  con>équence,  leur  sup- 
pression doit  ou  ne  doit  pas  être  subordonnée  à 
la  condition  d'une  juste  indemnité. 

Et  c'est  effectivement.  Messieurs,  à  ce  dernier 
point  que  vous  avez  réduit  la  question  par  votre 
décret  du  15  mars  dernier  concernant  les  droits 
féodaux,  puisque  l'article  39  du  titre  II  de  ce  dé- 
cret réserve  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu^  sur  les  in- 
demnités dont  la  nation  pourrait  être  chargée 
envers  les  propriétaires  de  certains  ^efs  d'Alsace^ 
d'après  les  traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la 
France;  et  conséquemment  il  décide  que  toutes 
les  dispositions  contenues  dans  ce  décret  par 
forme  d'explication  et  de  développement  de  ceux 
du  4  aoiit  1789,  doivent  avoir  leur  exécution  dans 
toutes  les  parties  de  l'Alsace,  comme  dans  toutes 
celles  des  autres  départements  du  royaume. 

Ainsi,  est-il  ou  n'est-il  pas  dû  des  indemnités 
aux  possesseurs  des  ci-devant  fiefs  régaliens 
d'Alsace  que  vos  décrets  ont  privés  de  droits  re- 
gardés désormais  en  France  comme  inconstitu- 
tionnels ?  Voilà,  en  dernière  analyse,  le  seul  objet 
qui  appelle  votre  attention. 

A  cet  égard,  un  principe  très  simple  se  présente 
du  premier  abord  à  la  pensée  et  parait  devoir 
écarter  jusqu'aux  plus  légères  difficultés.  C'est 
que,  dans  toute  espèce  de  contrat,  les  conditions 


«  tiers  et  successeurs  seront  tenus  de  reconnaître  tenir 
ce  en  fief  de  nous  et  de  nos  successeurs  rois,  les  droits 

a   NOUVEAUX  ACCORDÉS  PAR  LES  PRÉSENTES.  .  .».—  Lettres 

patentes  du  mois  de  juin  1768,  rapportées  dans  le  même 
recueil,  tome  II,  page  811. 
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onéreuses  doivent  être  exécutées  comme  les  sti- 
pulations utiles,  et  qu'entre  les  nations  comme 
^ntie  les  particuliers,  les  traités  son  indivisibles 
dans  leur  exécution  comme  ils  l'ont  été  dans  leur 
formation. 

Si  donc  c'est  au  traité  de  Munster  que  la  France 
est  redevable  de  la  possession  de  l'Alsace,  nul 
doute  qu'elle  ne  soit  tenue  d'exécuter  fidèlement 
les  conditions  de  ce  traité,  et  par  conséquent  d'in- 
demniser les  possesseurs  des  droits  qu'il  réserve, 
qu'il  maintient,  qu'il  garantit. 

Cependant,  en  examinant  cette  proposition  de 
plus  près,  on  la  voit  s'environner  de  doutes  et 
se  couvrir  de  nuages  :  elle  est  même  évidemment 
fausse  par  rapport  à  une  certaine  classe  des  ci- 
vant  possesseurs  des  droits  dont  il  s'agit,  je  veux 
dire,  par  rapport  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  nos 
concitoyens. 

La  raison  en  est  aussi  simple  qu'évidente  ;  c'est 
qu'ils  oni  concouru  à  la  formation  de  la  loi  qui  a 
détruit  ces  droits;  représentés  dans  l'Assemblée 
nationale  par  des  dépulés  légalement  élus,  ils 
ont  coopéré,  dans  son  sein  même,  à  l'expression 
de  la  volonté  générale  sur  cetle  matière  impor- 
tante ;  et  ce  serait  bien  vainement  qu'ils  diraient 
aujourd'hui  que  leur  volonté  individuelle  s'y  est 
opposée  :  ils  le  diraient,  qu'on  ne  pourrait  pas 
ajouter  foi  à  leur  allégation,  parce  que  du  mo- 
ment où  une  loi  est  formée  par  la  majorité  des 
Toix,  elle  est  censée  le  vœu  de  tous,  et  nul  indi- 
vidu n'e>-t  recevabte  à  dire  :  Ce  vœu-là  n'a  pas 
été  le  mien,  je  m'y  suis  opposé,  je  m'y  oppose  encore. 

Admettre  ici  un  autre  principe,  ce  serait,  je  ne 
dis  pas  seulement  inviter  tous  les  ci-devant  sei- 

tneurs  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Flandres, 
'Artois,  etc.,  à  venir,  leurs  capitulations  à  la 
main,  nous  demander  des  indemnités  qu'il  serait 
physiquement  impossible  à  la  nation  de  leur 
payer;  mais  ce  qui  est  mille  fois  pis  encore,  ce 
serait  détruire  la  première  base  du  contrat  social, 
puisque  nulle  société  ne  peut  exister  si  chacun 
de  ses  membres  ne  se  soumet  pas,  en  y  entrant, 
aux  délil)éralions  de  la  majorité. 

11  ne  reste  donc  de  difficulté  que  relativement 
aux  princes  étrangers,  qui,  par  l'effet  de  nos 
décrets  auxquels  ils  n'ont  ni  concouru  ni  pu  con- 
courir, sont  privés  de  divers  droits  seigneuriaux 
qu'ils  percevaient  dans  leurs  terres  d'Alsace,  et 
que  leur  a  formellement  réservés  non  seulement 
le  traité  de  Munster,  mais  la  bienveillance  cons- 
tante de  nos  rois  fréquemment  exprimée  par  des 
lettres  patentes  très  connues. 

Ici,  Messieurs,  la  question  semble  s'embarras- 
ser et  s'obscurcir  de  plus  en  plus  :  mais  il  est  un 
moyen  de  la  simplitier  et  d'en  faciliter  la  solu- 
tion, c'est  de  la  poser  clairement,  et  de  déter- 
miner, avec  précision,  les  points  fondamentaux 
dont  elle  dépend;  or,  à  cet  égard,  il  y  a  une 
observation  très  simple  à  faire,  et  la  voici. 

Si  le  traité  de  Munster  n'existait  pas,  ou  si  ce 
n'était  pas  à  ce  traité  que  la  France  fût  redevable 
de  la  pObsession  de  l'Alsace,  notre  question  n'en 
serait  (tas  une,  et  personne  ne  viendrait  ici  ré- 
clamer une  exception  au  décret  par  lequel  vous 
avez  refusé  des  indemnités  aux  [)0S8esseurs  de 
certains  droits  qui  vous  ont  paru  trop  odieux 
pour  n'être  pas  abolis  purement  et  simplement. 
Les  princes  de  l'Empire,  dans  cette  hypothèse, 
seraient  à  l'instar  de  tout  propriétaire  étranger 
du  royaume  qui,  quoiqu'il  ne  participe  en  aucune 
manière  à  la  formation  des  lois  émanées  de  la 
volonté  nationale,  ne  lai>se  pas  d'y  être  soumis 
pour  raison  de  ses  propriétés. 

Mais  le  traité  de  Munster  existe,  et,  je  l'ai  déjà 
1"  SÉRIE.  T.  XX. 
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dit,  il  n'est  pas  plus  permis  dans  une  con- 
vention publique  que  dans  une  convention  pri- 
vée, de  prendre  l'utile  et  de  laisser  l'onéreux. 
De  là,  nécessité  de  reconnaître  que  si  c'est  par 
le  traité  de  Munster  que  la  France  est  devenue 
souveraine  de  l'Alsace,  la  France  doit  exécuter 
les  conditions  qu'il  lui  a  imposées,  et  par  con- 
séquent fournir  les  indemnités  dont  nous  par- 
lons. 

C'est  donc  sur  le  traité  de  Munster  que  porte 
la  question  tout  entière,  et  il  est  évident  que  la 
France  doit  des  indemnités,  si  elle  a  eu  besoin 
de  ce  traité  pour  devenir  souveraine  de  l'Alsace; 
comme  il  est  évident  qu'elle  ne  doit  rien,  si  elle 
a  pu  le  devenir  sans  le  secours  des  stipulations 
qu'il  contient. 

Qu'avons-nous  donc  à  examiner  en  dernière 
analyse?  un  seul  point,  un  point  infiniment  sim- 
ple, celui  de  savoir  si  c'est  le  traité  de  Munster 
qui  forme  le  titre  légitime  de  la  France  à  la  sou- 
veraineté de  l'Alsace,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  si  c'est  à  des  parchemins  diplomatiques 
que  le  peuple  alsacien  doit  l'avantage  d'être 
Français. 

Sacs  doute,  Messieurs,  il  vous  paraîtra  fort 
extraordinaire  qu'il  faille  remonter  à  des  temps 
de  guerre,  de  désolation  et  de  tyrannie,  pour 
trouver  la  cause  de  l'association  de  nos  frères 
d'Alsace  à  la  belle  et  heureuse  Constitution  qui 
s'élève  au  milieu  de  nous. 

Nous  ne  le  savons  que  trop,  il  a  été  un  temps 
et  il  n'est  pas  éloigné,  où  les  rois,  habiles  à  pro- 
fiter du  titre  ôe  pasteurs  des  peuples  que  leur  don- 
nent dans  un  autre  sens  les  livres  sacrés,  dispo- 
saient en  vrais  propriétaires  de  ce  qu'ils  appe- 
laient leurs  ^rot/jpeazi^.  Vendre, échanger, donner, 
céder  par  force  des  villes,  des  cantons,  des  pro- 
vinces entières,  tels  étaient  les  lieux  de  leur 
puissance  ou  les  sacrifices  de  leur  faiblesse,  tel 
était  l'objet  principal  de  leur   politique. 

Alors,  sans  doute,  un  traité  par  lequel  un  mo- 
narque acquérait  de  nouveaux  sujets  et  agran- 
dissait son  domaine,  était  pour  lui  un  contrat 
obligatoire  ;  nul  prétexte  ne  pouvait  le  dispenser 
d'en  remplir  les  conditions;  et  si,  par  exemple, 
Louis  XIV  ou  Louis  XV  avaient  voulu  supprimer 
en  Alsace  les  droits  dépendant  des  fiefs  régaliens, 
nul  doute  que  l'un  ou  l'autre  n'eût  été  tenu  d'en 
indemniser  les  propriétaires. 

Mais  aujourd'hui  que  la  raison,  déchirant  le 
bandeau  de  l'ignorance,  a  appris  à  tous  les  hom- 
mes leurs  véritables  droits;  aujourd'hui  que  la 
souveraineté  des  peuples,  si  longtemps  oubliée  ou 
méprisée,  est  enhn  consacrée  avec  éclat;  aujour- 
d'hui que  les  rois  sontgénéralement  reconnus  pour 
n'être  q.'.'e  les  délégués,  les  mandataires  des  na- 
tions dont  ils  avaient  jusqu'à  présent  t)assé  pour 
les  propriétaires  et  les  maîtres;  qu'importent  au 
peuple  d'Alsace,  qu'importent  au  peuple  français 
les  conventions  qui,  dans  les  temps  du  despotisme, 
ont  eu  pour  objet  d'unir  le  premier  au  second? 
Ce  n'est  pas  à  ces  conventions  qu'est  due  l'union 
qui  s'est  opérée  entre  eux.  Le  peuple  alsacien  s'est 
uni  au  peuple  français  parce  qu'il  l'a  bien  voulu. 
C'est  donc  sa  volonté  seule  qui  a  ou  consommé 
ou  légitimé  l'union.  Et  comme  il  n'a  mis  à  cette 
volonté  aucune  condition  relative  aux  fiefs  ré- 
galiens d'Alsace,  ne  peut-on  pas,  ne  doit-on  pas 
même  regarder  les  droits  dépendant  de  ces  fiefs, 
comme  soumis  à  la  règle  générale  suivant  laquelle 
il  ne  peut  être  exigé  d'indemoiié  pour  l'anéan- 
tissement des  impositions  ci-devant  perçues  au 
profit  de  particuliers? 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  avez  repoussé 
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ar  un  il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  la  réclamation  que 
a  république  de  Gênes  faisait  devant  vous  le  21 
janvier  dernier,  d'un  article  du  traité  par  lequel 
elle  prétendait  avoir  cédé  à  la  France  la  souve- 
raineté de  la  Corse.  Vous  avez  dit  :  «  Ce  n'est  pas 
«  en  vertu  de  ce  traité  que  le  peuple  corse  est 
c  uni  à  la  France  :  son  union  est  l'effet  d'un  con- 
«  sentement  libre  de  sa  part,  et  elle  n'existe  que 
«  depuis  que  ce  consentement  a  été  manifesté 
«  par  l'envoi  de  ses  députés  à  l'Assemblée  naiio- 
«  nale  :  le  traité  qu'on  réclame  ne  mérite  donc 
«  aucune  considération.  »  —  Et  d'après  ce  rai- 
sonnement, voici  ce  que  vous  avez  prononcé  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu  attendu  le 
"  vœu  énoncé  par  les  habitants  de  l'île  de  Corse 
«  de  former  partie  de  la  monarchie  française,  il 
«  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  mémoire  de  la  ville 
«  de  Gênes  ». 

Vous  trouverez,  sans  doute,  Messieurs,  une 
grande  analogie  entre  ce  cas  et  celui  sur  lequel 
vous  allez  délibérer.  —  Gomme  le  peuple  corse, 
le  peuple  alsacien  a  manifesté  clairement,  l'an- 
née dernière,  le  vœu  d'être  uni  à  la  France.  Comme 
le  peuple  corse,  le  peuple  alsacien  a»  par  ce  vœu 
légalement  et  librement  émis,  puritié  ce  qu'avait 
eu  jusqu'alors  d'injuste  et  d'illégal  l'exercice  que 
nos  rois  avaient  eu  sur  lui  d'une  souveraineté 
qu'ils  ne  devaient  qu'à  des  conquêtes  et  a  des 
trailés.  Comme  le  peuple  corse,  le  peuple  alsa- 
cien estdevenu  Français  p.'ircequ'il  y  a  consenti. 
Et  puisque  vous  avez  décidé  que  le  traité  par  le- 
quel la  Corse  avait  été  cédée  défait  à  la  France, 
n'était  pas  même  digne  d'une  délibération  de  vo- 
tre part,  quel  cas  pouvez-vous  faire  aujourd'hui 
des  conditions  apposées  au  traité  qui  a  trans- 
féré de  fait  à  la  France  la  souveraineté  de  l'Alsace  ? 

Cependant  ne  hâtons  pas  encore  notre  juge- 
ment; un  premier  aperçu  pourrait  nous  entraîner 
dans  l'erreur  :  revenons  sur  nos  pas,  et  avant  de 
prononcer,  réfléchissons  bien  aux  principes  fon- 
damentaux des  associations  politiques. 

Dans  l'union  d'un  peuple  à  un  autre  peuple,  il 
y  a  deux  cas  à  distinguer. 

Ou  ceux  qui  s'unissent  à  un  peuple  indépen- 
dant et  souverain,  forment  seuls  un  Etat  égale- 
ment souverain  et  indépendant,  ou  ils  ne  sont 
qu'une  section  d'un  Etat  revêtu  de  ces  caractères, 
et  dont  ils  se  détachent  pour  s'incorporer  à  un 
autre. 

Au  premier  cas,  l'union  n'a  besoin  que  du  con- 
sentement des  deux  peuples  qui  s'unissent.  Les 
conventions  de  leurs  chefs  sont  indifférentes  pour 
eux  ;  et  si,  en  traitant  ensemble  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants  respectifs,  ils  ne  met- 
tent à  leur  union  aucune  réserve,  aucune  condi- 
tion, il  n'y  aura  ni  réserve  ni  condition  à  y  ajou- 
ter d'api  es  les  trailés  qu'il  aura  plu  aux  rois  ou 
magistrats  de  l'un  etdel'autre  défaire  entre  eux. 
—  Ainsi,  que  le  peuple  de  Genève,  par  exemple, 
veuille  s'unira  la  France,  il  ne  faudra,  pour  con- 
sommer cette  union,  que  le  vœu  des  Genevois 
eux-mêmes  et  l'acceptation  des  Français.  En  vain, 
dans  ce  cas,  les  magistrats  de  Genève  traite- 
raient-ils pour  leurs  intérêts  particuliers  avec  le 
pouvoir  exécutif  de  France;  un  pareil  traité  ne 
serait  certainement  pas  une  loi  pour  les  deux 
peuples  réunis  ;  et  tous  deux  pourraient,  à  la 
majorité  des  suffrages  pris  dans  l'AûSemblée  de 
leurs  représentants  légalement  élus,  prononcer 
sur  les  intérêts  particuliers  des  magistrats  de  Ge- 
nève comme  ils  le  feraient  sur  les  intérêts  des 
autres  citoyens,  et  sans  aucun  égard  au  traité  que 
je  viens  de  supposer.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  c'est  précisément  à  cette  hypothèse  que 


se  rapporte  votre  décret  du  21  janvier,  concer- 
nant l'île  de  Corse:  la  chose  se  stmt  d'elle-même. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  les  habitants 
d'un  pays  qui  voudrait  s'unir  à  un  peuple  voisin, 
ne  forment  pas  eux-mêmes  un  peuple,  mais  eu 
sont  seulenientune  section,  les  principes  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  la  raison  de  cette  différence 
est  très  sensible. 

Il  n'en  est  pas  d'une  section  d'un  peuple  sou- 
verain, comme  du  corps  de  ce  peuplé  même.  Le 
corps,  par  cela  seul  qu'il  est  souverain,  peut,  ou 
demeurer  dans  son  état  actuel,  ou  confondre  sa 
souveraineté  avec  celle  d'un  autre  peuple,  dès  que 
celui-ci  veut  bien  le  recevoir  dans  son  associa-  m 
tion  politique,  s'idenliher  avec  lui,  et  ne  former  il 
ensemble  qu'une  seule  nation.  Mais  est-  il  au  pou- 
voir d'une  partie  d'un  peuple  souverain,  de  se  dé- 
tacher de  ce  peuple  soit  pour  se  constituer  lui- 
même  en  peuple  souverain ,  soit  pour  s'unir  à 
un  autre?  Ainsi,  par  exemple,  la  Bretagne  ou 
la  Bourgogne  pourraient-elles  aujourd'hui  nous 
dire  :  Je  ne  veux  plus  être  Française;  je  renonce 
à  votre  association,  et  je  vais,  ou  me  gouverner 
moi-même  et  former  un  Etat  séparé,  ou  m'af- 
(ilier  à  une  autre  nation'i  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  regarderiez-vous  ce  langage  comme 
l'expression  d'un  droit  légitime,  et  souflririez- 
vous  qu'on  le  mît  en  exercice?  Non,  certes;  et 
pourquoi?  C'est  qu'on  ne  peut  pas  renoiicer  à 
une  société  politique,  comme  on  le  peut  à  une 
société  privée,  Une  société  privée  se  dissout  du 
moment  où  l'un  de  ses  membres  cesse  de  vouloir 
être  associé.  Mais  pour  rompre  une  société  politi- 
que, il  faut,  et  je  ne  parle  ici  que  d'après  l'auteur 
du  Contrat  social  (1),  il  faut  que  tous  les  citoyens 
s'assemblent,  il  faut  qu'ils  soient  à  cet  égard  d'un 
commun  accord. 

Quelle  en  est  la  raisQU  ?  C'est  qu'il  est  impos- 
sible qu'une  province,  en  se  détachant  de  sa  na- 
tion, rétablisse  les  choses  dans  l'état  où  elles 
auraient  été,  si  jamais  il  n'y  avait  eu  d'associa- 
tion entre  l'une  et  l'autre.  Ainsi,  pour  reprendre 
l'exemple  que  j'ai  déjà  proposé,  si  la  Bretagne  et 
la  Bourgogne  prétendaient  demain  renoncer  à  la 
société  qui  existe  entre  elles  et  les  autres  parties 
du  tout  nommé  la  France,  la  France  leur  dirait 
avec  raison  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  rompre  mal- 
«  gré  moi  le  contrat  social  qui  vous  lie  à  moi 
«  comme  il  me  lie  à  vous,  parce  que  vous  ne 
«  pouvez  pas  me  rétablir  dans  l'état  où  j'étais  à 
«  votre  égard  avant  la  formation  de  ce  contrat. 
«  Sur  la  foi  de  notre  association,  et  la  regardant 
«  comme  indissoluble,  j'ai  supprimé  entre  vous 
«  et  moi  tout  moyen  d'attaque  et  de  défense;  j'ai 
«  transporté  sur  vos   frouiiéres  extérieures  les 
«  forteresses  qui  précédemment  me  garantissaient 
«  de  toute  invasion  de  votre  part;  je  vous  ai  en- 
«  richie  et  fortiliée  par  des  constructions  de  ports  ; 
«  j'ui,  par  mille  moyens  divers,  favorisé,  vivifié, 
«  étendu  votre  commerce;  entin,  je  vous  ai  com- 
«  blé  de  tous  les  avantages  possibles;  —  et  vous 
«  prétendez  aujourd'hui  m'abandonner?—  Mais 
«  rendez-moi  donc  ces  forteresses  qui  me  sépa- 
«  raient  autrefois  de  vous  et  que  j'ai  abattues 
«  pour  vous  recevoir  dans  mon  sein;  détruisez 
«  donc  et  en  même  temps  remboursez-moi  ce  que 
«  m'ont  coûté  ces  ports,  ces  arsenaux,  ces  bou- 
«  levards  redoutables  que  je  n'ai  pas  élevés  pour 
«  qu'on  put  s'en  servir  contre  moi;  comblez  donc 
«  et  en  même  temps  remboursez-moi  ce  que  m'ont 
«  coûté  ces  canaux  que  je  n'ai  pas  crt^usés  pour 


(1)  Livre  HI,  chap.  xvni. 
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«  ruiner  mon  commerce  eu  donnant  au  vôtre  un 
«  trop  grand  essort  ;  en  deux  mots,  redevenez  ce 
«  que  vous  étiez,  rendez-moi  ce  que  j'étais  avant 
«  notre  association;  et  si  l'un  n'est  pas  plus  pos- 
«  sible  que  l'autre,  il  faut  que  vous  restiez  avec 
«  moi,  il  faut  que  vous  me  demeuriez  unie.  Tout 
«  effort  de  votre  part,  pour  vous  séparer  de  moi, 
«<  serait  une  infraction  criminelle  du  pacte  qui 
«  nous  lie,  et  je  me  ferais  un  devoir  de  le  répri- 
«  mer.  » 

Voilà,  Messieurs,  cet[Ue  la  France  pourrait  dire 
à  une  de  ses  provinces  qui  tenterait  de  se  séparer 
d'elle;  et  si,  pour  faire  mieux  sentir  la  justice 
d'une  pareille  réponse,  j'avais  besoin  de  l'autorité 
des  principes  déjà  professés  dans  Cette  Assemblée, 
j'invoquerais  ce  que  vous  disait  dans  l'affaire  du 
parlement  de  Rennes,  à  la  séance  du  11  jan- 
vier 1790,  M.  de  Mirabeau  l'aîné  :  «  Chacune  des 
«  parties  qui  composent  ce  superbe  empire  (ce 
«  sont  ses  termes),  est  sujette  du  tout,  quoique 
«  leur  collection  et  l'aggrégation  de  leurs  repré- 
«  sentants  soient  souverames.  S'il  était  vrai  qu'une 
«  des  divisions  du  corps  politique  voulût  s'en  iso- 
«  1er,  ce  serait  à  nous  de  savoir  s'il  importe  à  la 
«  sûreté  de  nos  commettants  de  la  retenir;  et 
I  dans  ce  cas,  nous  y  employerions  la  force  pu- 
«  blique.  » 

Tenons  donc  pour  constant  qu'ume  province  ne 
peut  pas  rompre  d'elle-même  le  lien  qui  l'attache 
au  corps  de  l'Etat  dont  elle  fait  partie,  et  que  ce 
lien  ne  peut  être  rompu  que  du  consentement  de 
cet  Etat. 

Ainsi,  car  il  est  temps  de  rentrer  dans  notre 
hypothèse  précise,  il  semble  que  l'Alsace  n'a  pu 
être  détachée  de  l'Allemagne  en  1648,  que  du  con- 
sentement du  corps  germanique. 

Et  comme  il  est  de  l'essence  d'un  consentement 
de  pouvoir  se  modiiier  et  se  fléchir  au  gré  de  ce- 
lui qui  le  donne,  il  semble  que  le  corps  germani- 
ctue  a  pu  mettre  au  sien  toutes  les  conditions  qu'il 
lui  a  plu  ,  tant  pour  son  intérêt,  que  pour  celui 
de  ses  membres. 

11  semble,  par  conséquent,  que  les  conditions  et 
les  réserves  stipulées  par  le  traité  de  Munster, 
en  faveur  des  Etats  d'Empire  posSessionnés  en 
Alsace,  sont  obligatoires  pour  la  France. 

Il  semble  enlîn,  et  toujours  par  conséquence 
des  mêmes  principes,  que  l'exécution  de  ces  ré- 
serves et  de  ces  conditions  étant  devenue  impos- 
sible par  leur  incompatibilité  avec  ta  Constitution 
française,  il  faut  que  la  nation  les  compense  par 
une  juste  indemnité. 

Mais  prenons-y  garde.  Ces  raiSoUnnements  qui 
sont  si  justes,  si  exacts,  en  supposant  que  l'Alsace 
eût  été  avant  le  traité  de  Munster,  Unie  à  l'Em- 
pire germanique,  comme  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne, l'Anjou,  etc.,  l'étaient  dès  lors  à  l'Empire 
français,  perdraient  toute  leur  justesse,  toute 
leur  exactitude,  si  cette  supposition  n'était  pas 
vraie  ;  et  il  est  bien  à  craindre  qu'elle  ne  le  soit 
pas. 

L'Empire  germanique  nous  présente-t-il,  comme 
la  France,  comme  l'Angleterre,  une  seule  nation, 
un  seul  Etat,  une  seule  association  d'hommes 
civilisés  et  réunis  par  un  même  pacte!  Non;  il 
ne  nous  offre  qu'un  composé  d'Etats  indé[)ejidanto 
les  uns  des  autres.  A  la  vérité,  il  existe  entr- 
eux  une  confédération  qui  a  pour  chef  Tempe 
reur,  et  pour  centre  la  diète  de  Ralisbonne:  ma 
cette  confédération  n'empêche  pas  que  cliacuis 
d'eux  ne  soit  maître  de  ses  alliances,  que  chacun 
d'eux  ne  puisse  faire  la  guerre  à  ses  co-Etatsn 

Sue  chacun  d'eux,  en  un  mot,  ue  forme  un  corps, 
e  nation  séparé. 


Ainsi  existent  les  cantons  suisses  ;  réunis  sous 
une  seule  confédération,  ils  ne  composent  pas 
pour  cela  un  seul  peuple;  et  chacun  d'eux  est 
indépendant  de  son  voisin. 

Ainsi  existent  encore  les  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas. 

Et  comme  il  dépendrait  de  la  Hollande  de 
rompre  la  confédération  qui  l'attache  à  la  Zélande, 
à  la  Frise,  au  pays  d'Utrecht; 

Gomme  il  dépendrait  du  canton  de  Berne  de 
ne  plus  communiquer  avec  les  autres  cantons 
suisses; 

Comme  il  dépend  enfin  de  tout  Etat,  confédéré 
avec  d'autres,  de  s'isoler  quand  il  lui  plaît; 

Il  n'est  pas  douteux  que  fhaque  Etat  de  l'Em- 
pire germanique  ne  soit  maître  de  renoncer  à  la 
confédération  générale  qui  lie  entre  elles,  mais 
qui  ne  fond  pas  ensemble,  mais  qui  n'identifie 
pas,  les  différentes  sections  de  cette  grande  partie 
de  l'Europe. 

Et  de  là,  des  conséquences  très  simples.  —  C'est 
que  les  divers  Etats  dont  était  composée  l'Alsace 
avant  son  union,  ou  plutôt  avant  sa  fusion  avec 
la  France,  n'ont  pas  eu  plus  besoin  du  consente- 
ment de  l'Empire  pour  se  rendre  français  que  les 
Corses  n'ont  eu  besoin,  pour  le  même  objet,  du 
consentement  des  Génois.  —  C'est  que  le  consen- 
tement donné  de  fait  par  l'Empire  germanique 
à  l'union  de  l'Alsace  à  la  France,  est  pouf  nous 
un  titre  anssi  inutile,  aussi  surabondant,  que  le 
traité  par  lequel  la  République  de  Gênes  a  cédé  à 
Louis  XV  ses  prétendus  droits  sur  la  Corse.  — 
C'est  que  l'inutilité  et  la  surabondance  de  ce  con- 
sentement rendent  nulles  et  sans  effet  toutes  les 
réserves,  toute  les  conditions  qui  le  modifient.  -- 
C'est  que  ces  réserves  et  ces  conditions  étant 
nulles  et  sang  effet,  il  ne  reste  aux  princes  d'Alle- 
magne aucun  titre  pour  prétendre  aune  indemnité 
à  raison  de  ceux  de  leurs  droits  seigneuriaux  qui 
ont  été  abolis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Voilà,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
voilà  ce  que  nous  devrions  prononcer  dans  la  ri- 
gueur des  principes.  Des  traités  faits  sans  le  con- 
cours des  habitants  de  l'Alsace,  n'ont  pas  pu  as- 
surer Une  existence  légale  à  des  droits  que  les 
habitants  de  l'Alsace  n'avaient  pas  consentis.  Des 
traités  faits  sans  le  concours  du  peuple  français, 
n'ont  pa9  pu  le  soumettre  à  des  indemnités  pour 
raison  desquelles  il  n'a  pris  aucun  engagement. 
Et  en  deux  mots,  ce  n'est  point  par  les  traités  des 
princes,  que  se  règlent  les  droits  des  nations. 

Mais  si  tel  est,  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe,  le  cri  d'une  raison  sévèrement  juste,  tel 
n'est  peut-être  pas  le  conseil  de  celte  équité  douce 
et  bienfaisante  qui  doit  sur  tout  être  prise  pour 
guide  dans  les  rapports  d'une  nation  avec  ses 
voisins. 

Déjà  l'Assemblée  nationale  a  manifesté  haute- 
ment son  intention  de  ne  pas  résilier  indistincte- 
ment tous  les  traités  faits  avant  la  régénération 
de  la  France,  entre  les  monarques  français  et  les 
princes  étrangers. 

Déjà,  au  contraire,  elle  a  ratifié  dans  tout  ce 
qui  n'était  pas  opposé  à  ses  principes  de  paix  et 
de  justice  envers  les  autres  nations,  le  célèbre 
pacie  de  famille  contracté,  en  1761,  entre  les  rois 
de  France  et  d'Espagne. 

Déjà,  par  conséquent,  elle  a  préjugé  qu'elle  pour- 
rait prendre  en  considération  les  traités  relatifs 
aux  possessions  des  princes  d'Allemagne  en 
Alsace,  qui  ne  contrarieraient  pas  ses  maximes 
et  pourraient  se  coucilier  avec  la  Constitution 
française. 
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Et  sans  doute,  c'est  pour  ces  traités  un  grand 
titre  de  recoramandalions  auprès  de  l'Assemblée 
Dafionale,  que  la  bienveillance  et  l'amitié  q..]  a 
toujours  uni  ces  princes  à  la  naiion  française 
dans  la  personne  de  son  auguste  chef,  et  dont  les 
témoignages,  c«  nt  fois  réit«^rés,  vivront  à  jamais 
dans  une  collection  nombreuse  de  lettrés  pa- 
tentes. —  Aussi  avez- vous  déjà  annoncé,  à  cet 
égard,  des  dispositions  très  favorables,  puisque, 
par  votre  décret  du  28  avril,  vous  avez  prié  le  roi 
de  prendre  des  mesures,  pour  qu'il  vous  fût  remis 
un  état  des  indemnités  que  les  princes  d'Allemagne 

Fourraient  prétendre  leur  être  dues  par  suite  de 
abolition  du  régime  féodal. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  contrarier  vos 
vues,  nous  nous  flattons  même  de  les  seconder, 
en  vous  proposant  de  ne  pas  refuser  à  ces  princes 
une  indemnité  qui,  si  elle  n'est  pas  rigoureuse- 
ment commandée  par  la  justice,  n'en  sera  que  plus 
propre  à  manifester,  dans  toute  l'Europe,  l'esprit 
d'équité,  de  paix  et  de  fraternité  qui  vous  anime 
envers  les  puissances  étrangères. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  vous  puis- 
siez, dès  aujourd'hui,  déterminer  cette  indem- 
nité; les  états  de  prétentions  que  vous  avez  de- 
mandés, ne  vous  sont  pas  encore  remis,  et  il 
est  bien  évident  que  vous  ne  pouvez  rien  statuer 
définitivement  sans  ces  états  : 

Votre  comité  féodal  se  borne  doue  à  vous 
proposer  le  décret  suivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenrlu 
«  le  rapport  de  son  comité  féodal,  déclare  que 
«  tous  ses  dt'crets  sanctionnés  par  le  roi,  no- 
«  tamment  ceux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789, 
«  15  mars  1790,  et  autres  concernant  les  droits 
«  seigni  uriaux,  doivent  être  exécutés  dans  les 
«  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  comme 
«  daF)S  toutes  les  autres  parties  du  royaume. 

«  Et  néanmoins,  prenant  en  considération 
«  l'estime,  la  bienveillance  et  l'amitié  qui  depuis 
«  si  longtemis  unissent  intimement  au  chef  et 
«  aux  intérêts  de  la  nation  française  les  princes 
«  d'Allemagne  qui  possèdent  dans  lesdits  dépar- 
«  tements  des  biens  auxquels  était  autrefois  an- 
«  nexée  la  supériorité  territoriale  ;  et  voulant 
«  parvenir  à  une  détermination  équitable  des 
«  indemnités  qu'elle  est  disposée  à  leur  accorder 
«  pour  raison  des  droits  seigneuriaux  abolis  par 
«  lesdits  décrets; 

«  Décrète,  en  persistant  dans  son  décret  du  28 
«  avril  dernier,  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  de 
«  nouvelles  mesures  pour  que  les  états  y  mention- 
«  nés  soient  remis  incessamment  à  l'Assemblée 
«  nationale,  pour  par  elle  être  statué  en  consé- 
«  quence  ainsi  qu'il  appartiendra;  si  mieux  n'ai- 
«  ment  lesdits  princes  délaisser  leurs  terres  à  la 
«  nation  française,  pour  le  prix  commun  auquel 
«  elles  auraient  pu  se  vendre  immédiatement 
«  avant  le  4  août  1789,  en  y  comprenant  les  droits 
«  seigneuriaux  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
*  réunion  de  la  ci-devant  proviuce  d'Alsace  au 
«  royaume  de  France.  » 

M.  deHllrabeaii.  Je  viens  vous  proposer,  au 
nom  du  comité  diplomatique,  une  rédaction  dif- 
férente de  celle  du  rapporteur  du  comité  féodal. 
En  voici  le  texte  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
M  le  rapport  de  ses  comités  féodal  et  diplon:atique, 
«  considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'étendue 


'  de  l'Empire  français,  d'autre  souveraineté  que 
'  celle  de  la  nation,  déclare  que  tous  ses  décrets 
f  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  notamment 
'  eux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,   15  mars 
1790,  et  antres  concernant  les  droits  seigneu- 
'  riaux  et  féodaux,  doivent  être  exécutés  dans 
t  les  département  du  Haut  et  duBas-Rhin,  comme 
i  dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume. 
«  Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la 
bienveillance  et  l'amitié  qui,  depuis  si  long- 
temps unissent  la  nation  française  aux  princes 
d'Allemagne  possesseurs  de  biens  dans  lesdits 
départements  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  défaire  négocier 
avec  lesdits  princes  une  détermination  amia- 
ble des  indemnités  qui  leur  seront  accordées 
pour  raison  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux 
abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  l'acquisition 
desdits  biens,  en  comprenant  dans  leur  éva- 
luation les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existaient  à  l'époque  de  la  réunion  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  au  royaume  de 
France;  pour  être,  sur  le  résultat  de  ces  négo- 
«  dations,  délibéré  par  l'Assemblée  nationale, 
«  dans  la  forme  du  décret  constitutionnel  du 
«  22  mai  dernier.  » 

M.  lleplîn,  rapporteur.  J'adopte  la  rédaction 
qui  vous  est  proposée  par  M.  de  Mirabeau. 

M.  du  Châtelet.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
l'Assemblée  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Les  seigneurs  et  les  particuliers  qui  possèdent 
des  biens  en  Alsace,  ont  le  même  droit  que  les 
princes  de  l'Empire  ;  je  demande  donc  qu'ils  par- 
ticipent aux  mêmes  indemnités. 

M.  de  Broglie.  En  appuyant  l'amendement 
proposé  par  M.  Du  Châtelet,  je  demande  que  les 
ci-devant  gentilshommes  d'Alsace,  qui  possédaient 
au  même  titre  et  sous  la  garantie  des  mêmes 
traités  que  les  princes  étrangers  possessionnés  en 
Alsace,  soient  associés  aux  avantages  et  indem- 
nités qui  pourront  être  accordés  auxdits  princes 
étrangers  et  Etats  d'Empire. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement,  et  l'AvSsembiée  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.) 

M.  Schwendt,  député  de  Strasbourg.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  déclare  les  fiefs  d'Alsace 
libres  comme  toutes  les  autres  propriétés  féoda- 
les du  royaume  (1). 

M.  Liavie.  Nous  nous  y  opposons,  nous  tous 
Alsaciens. 

M.  de  llirabeau.  La  proposition  de  l'anté- 
préopinant  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
héréditaires  70  millions  d'usufruit.  La  question 
des  tiefs  d'Alsace  a  été  séparément  ajournée. 

M.  de  Foucaiilfl.  En  ce  cas,  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  dû  comité;  car 
ce  qu'il  vous  propose  est  une  déférence  tout  à  fait 
aristocratique. 

M.  d'I^stourmel.  Les  motifs  qui  déterminent 
l'Assemblée  à  prendre  en  coiisidération  les  de- 
mandes des   princes  d'Allemagne,  ayant    pour 


(1)  Voy.  aux  annexes  de  la  séance,  p.  88,  le  dévelop- 
pement de  l'ameudemeût  de  M.  Schwendt. 
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bases  les  traités,  il  m'est  impossible,  en  ma  qua- 
lité de  député  du  Garabréeis,  de  ne  pas  réclamer 
la  même  faveur  pour  l'archevêque  de  Cambrai 
et  les  autres  propriétaires  de  ma  province.  Je 
demande  qu'en  vertu  du  traité  de  1777,  ils  soient 
renvoyés  au  comité  diplomatique. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Mira- 
beau est  adopté  à  une  grande  majorité.) 

M.  Haurlssart  demande  un  congé  illimité  pour 
rétablir  sa  sauté. 

M.  de  Fancîgny  sollicite  la  permission  de 
s'absenter  pour  un  mois. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  rapports  de- 
mande  à  rendre  compte  des  troubles  nouvellement 
survenus  à  Montauban. 

M.  Anthoine,  rapporteur.  Je  vais  vous  rendre 
compte,  au  [lom  du  comité  des  rapports,  des  nou- 
veaux événements  arrivés  à  Montauban.  Les  dé- 
sordres augmentent  de  jour  en  jour  ;  le  17  du 
mois  dernier  ils  ont  été  portés  au  comble:  les 
patrouilles  ont  été.insultées;  un  homme  a  perdu 
la  vie;  plusieurs  ont  été  blessé.s,  et  ces  mal- 
heurs ne  semblent  être  encore  que  l'avant- 
coureur  d'un  désastre  plus  général.  Le  directoire 
du  département  du  Lot  et  les  commissaires,  que 
vous  avt'Z  tait  nommer  pour  remplacer  iprovisoi- 
rement  les  olfticiers  municipaux  suspendus, 
avaient  prévu  ces  événements  malheureux,  lis 
espéraient  les  prévenir  avec  le  secours  de  la  gar- 
nison: mais  ils  ont  appris  que  le  commandant 
des  troupes  de  ligne  dans  le  département,  M.  d'Es- 
parbès,  se  disposait  à  en  faire  déloger  une  partie 
pour  l'envoyer  àMoissac,  tandis  que  par  délibé- 
ration du  conseil  de  la  commune  de  cette  der- 
nière ville,  jointe  aux  pièces,  la  municipalité  ré- 
clame avec  force  contre  l'envoi  des  troupes  de 
hgne.  Ces  vives  réclamations  n'ont  abouti  qu'à 
faire  suspendre  le  départ  d'un  détachement  de 
Touraine,  et  c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'arri- 
vèrent les  événements  consignés  dans  la  lettre, 
en  date  du  20  de  ce  mois,  signée  des  membres  du 
directoire  du  département  du  Lot;  je  vais  vous 
en  donner  lecture  : 

<  Depuis  notre  lettre  du  17,  notre  ville  a  couru 
les  plus  grands  dangers;  une  patrouille  du  régi- 
ment de  Royal-Pologne  fut  assaillie  par  le  peuple 
à  coups  de  pierres,  de  pots  cassés,  de  chandeliers, 
de  bûches  et  autres  ustensiles.  Des  soldats  ayant 
senti  siffler  plusieurs  balles  à  côté  d'eux,  et  aper- 
cevant une  autre  patrouille  du  régiment  de  Tou- 
raine, crurent  que  les  coups  partaient  de  cette 
troupe.  Le^  deux  patrouilles  se  couchèrent  en 
joue  pendant  près  d'une  minute.  Un  sergent  de 
celle  de  Touraine,  parvint  à  éclaircir  les  faits. 
Le  calme  se  rétablit.  Le  lendemain  les  soldats  des 
deux  régiments  firent  une  espèce  de  fédération. 
Depuis  cette  époque  nous  avons  passé  deux  jour- 
nées assez  tranquilles;  mais  nous  apprenons,  par 
nos  espions,  que  nous  sommes  à  la  veille  de  nou- 
veaux malheurs  ;  que  les  chefs  de  cette  ville  de- 
mandent le  régiment  de  Nuailles,  sur  la  sagessi; 
et  le  patriotisme  duquel  elle  a  reposé  toute  sa 
confiance.  » 

Votre  comité  des  rapportsa  connu,  par  l'examen 
des  autres  pièces,  que,  loin  que  votre  décret  du  26 
ait  été  exécuté,  loin  d'avoir  envoyé  deux  régi- 
ments complets  à  Montauban,   M.   d'Esparbès   a 


voulu  encore  en  soustraire  une  partie.  Cette  villo 
demande  donc,  en  exécution  de  votre  décret 
du  27  juillet,  deux  régiments  complets,  et  elle 
réclame  le  régiment  de  Noailles,  que  le  désir  seul 
de  perpétuer  la  guerre  civile  pourrait  faire  refu- 
ser à  ses  vœux.  Plusieurs  observations  ont  été 
faites  à  votre  comité  sur  les  causes  immédiates 
de  ces  troubles  :  il  est  de  votre  prudence  et  de 
votre  patriotisme  d'arrêter  un  instant  vos  regards 
sur  ces  observations. 

Le  clergé,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit 
de  ses  pieuses  usurpations,  s'agite  en  tous  sens, 
et  depuis  la  Picardie  jusqu'à  la  Corse,  lesévêques 
et  les  abbés  ne  cessent  de  prêcher  la  guerre,  au 
nom  d'un  Dieu  de  paix.  Les  cerveaux  inflamma- 
bles de  nos  provinces  méridionales  sont  bien  plus 
propres  à  recevoir  ces  funestes  itnpressions. 
Nîmes,  Uzès  et  Montauban  offrent  de  tristes  exem- 
ples de  cette  vérité.  Les  chapitres  de  Strasbourg 
en  feraient  bien  autant  en  Alsace,  s'il  était  pos- 
sible de  fondre  la  glace  des  têtes  germaniques.  Le 
maire  est  à  Paris,  il  a  des  relations  intimes  avec 
les  ministres,  et  surtout  avec  M.  de  Marguerittes, 
maire  de  Nîmes  et  membre  de  cette  Assemblée. 

Un  fait  réct-nt,  sur  lequel  votre  comité  ne  s'est 
permis  de  rien  préjuger,  mais  qu'il  croit  devoir 
livrer  aux  méditations  de  l'Assemblée,  afin  de  la 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  découverte  de 
la  vérité,  c'est  que  M.  Champion  de  Cicé,  garde 
des  sceaux  de  France,  prêtre-archevêque,  bénéfi- 
cier-ministre, vient  d'élever  à  la  place  de  com- 
missaire du  roi  à  Moissac,  le  procureur  de  la 
commune  de  Montautjan,  mandé  à  la  barre  de 
cette  Assemblée,  accusé  et  fortement  soupçonné 
d'être  un  des  fauteurs  de  la  guerre  civile,  sus- 
pendu comme  tel  de  ses  fonctions,  et  exposé  à 
subir  la  rigueur  d'une  procédure  criminelle,  or- 
donnée par  le  même  décret.  L'Assemblée  se  de- 
mandera si  le  garde  des  sceaux  a  voulu  seule- 
ment se  jouer  de  vos  décrets,  braver  l'intérêl; 
sacré  du  peuple,  avilir  la  dignité  du  choix  royal, 
ou  s'il  a  prétendu  récompenser  l'auteur  des  trou- 
bles de  Montaubm.  Je  n'ajouterai  aucune  ré- 
flexion à  l'exposition  de  ce»  faits  :  le  plus  instant 
lie  vos  soins  est  de  renure  la  tranquillité  à  la 
ville  de  Montauban  ;  vuus  avez  entendu  sa  péti- 
tion :  votre  comité  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  levers  le  roi,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  afin  que  la  gar- 
nison de  Montauban  soit  sans  délai  composée  de 
deux  régiments  complets,  du  nombre  desquels 
sera  le  régiment  de  Noailles.  » 

M.  Faydei.  Je  ne  demanderai  pas  pourquoi 
M.  le  rapporteur  ne  vous  a  pas  fait  lecture  des 
pièces  qui  oui  éié  remises  au  comiié  des  rapports, 
pièces  qui  rauraienl  détourné  des  diatrioes  qu'il 
a  iaites  contre  les  ministres.  On  inculpe  M.  La- 
tour-Dupiu;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  en- 
voyé a  .Montauban  le  régiment  de  Noailles.  Voici 
le  lait  :  les  ordres  ont  ete  donnés  au  régiment  de 
s'y  transporter;  mais  la  ville  de  Carcassonne  et 
le  directoire  du  département  écrivirent  au  minis- 
tre qu'ils  ne  pouvaient  se  passer  de  ce  régiment. 
M.  Latour-Dupin  a  adressé,  à  ce  sujet,  une  lettre 
au  comiié  des  rapports,  qui  u'a  été  suivie  d'au- 
cune réponse.  11  se  vit  donc,  pour  ainsi  dire, 
forcé  d'acquiescer  au  vœu  de  la  municipalité  de 
Carcassonne  ;  s'il  n'a  pas  liitôralement  exécuté  le 
(iécret,  c'est  parce  q^e  l'Assemblée  nationale  a 
gardé  le  silence.  On  lait  un  reproche  à  peu  près 
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semblable  à  M.  d'Esparbès.  On  l'accuse  d'avoir 
séparé  deux  compagnies  des  régiments  en  garni- 
son à  Montauban.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
c'étaient  ces  mêmes  compagnies  que  la  ville  de 
Moissac  avait  refusées  uniquement  parce  qu'elles 
avaient  porté  le  trouble  dans  la  ville.  Postérieu- 
rement aux  événements  du  10  mai,  lorsque  le 
département  du  Lot  et  les  districts  ge  sont  formés, 
les  électeurs  ont  porté  aux  places  du  district  de 
Montauban  trois  des  ofliciers  municipaux  que 
vous  avez  suspendus  de  leurs  fonctions,  Les  ad- 
ministrateurs du  département  ont  cru  devoir  les 
suspendre  pareillement  de  leurs  fonctions  admi- 
nistratives. Ils  ont  adressé  leurs  plaintes  à  l'As* 
semblée  nationale. 

Le  comité  des  rapports  a  donné  un  avis  pour 
que  le  procureur-syndic  du  district  continuât 
d'exercer  les  fonctions  administratives,  attendu 
que  la  suspension  de  leurs  fonctions  municipales 
n'était  pas  une  improhation.  Se  peut-il  qu'aujour- 
d'hui ce  même  comité  ait  été  consulté  mv  la 
diatribe  du  rapporteur  contre  le  garde  des  sceaux  ? 
Je  passe  aux  événements,  Je  suis  très  fâché  de 
reprocher  au  comité  son  indifférence  sur  les 
meurtres  qui  ont  été  commis  par  le  parti  actuel- 
lement dominant  à  Montauban.  Deux  jours  après 
l'arrivée  du  régiment  de  Touraine,  des  bandes  de 
soldats  se  sont  transportées  dans  plusieurs  mai- 
sons, en  ont  maltraité  les  habitants.  L'un  d'eux, 
dont  le  crime  était  d'avoir  été  garde  du  corps,  a 
été  enlevé  de  ses  foyers;  le  fer  était  levé  pour  le 
massacrer.  J'ai  les  preuves  delà  vérité  que  j'avance, 
et  je  serais  bien  fâ  "lé  de  mettre  en  avant  quelque 
fait  inexact;  je  reproche  au  comité  des  rapports 
le  silence  qu'il  a  gardé  sur  les  plaintes  élevées 
contre  les  six  commissaires  qui  remplacent  la 
municipalité;  plaintes  dont  je  suis  porteur,  et 
qui  détaillent  leurs  torts  avec  plus  d'énergie  que 
je  ne  le  puis  faire;  elles  ont  été  dressées  les  5  et 
6  septembre.  Si  les  commissaires  avaient  voulu 
rétablir  le  calme  à  Montauban,  ils  auraient  ac- 
cepté l'offre  qu'on  leur  faisait  d'indiquer  des  té- 
moins. Bien  au  contraire,  ils  ont  rendu  une  pro- 
clamation, qui  est  attentatoire  à  la  liberté,  à  la 
Constitution.  {On  demande  la  lecture  de  cette  pro- 
clamation, dont  voici  la  substance.) 

«  Les  commissaires,  considérant  que  le  régi- 
ment de  Touraine  a  acquis  l'estime  des  citoyens 
de  Montauban,  instruits  que  des  particuliers, 
mauvais  citoyens,  ou  dont  on  a  surpris  les  signa- 
tures, ont  rédigé  des  pétitions  tendant  au  départ 
de  ce  régiment,  déclarent  leurs  délibérations  illé- 
gales, comme  n'ayant  pas  été  autorisées  par  la 
municipalité,  regardent  lesdites  pétitions  comme 
non-avenues,  ordonnent  la  poursuite  des  auteurs, 
fauteurs  et  colporteurs  des  écrits  coupables  ré- 
pandus à  Montauban,  défendent  tous  attroupe- 
ments, et  arrêtent  qu'il  seru  formé  des  patrouilles 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la 
ville.  »  (On  applaudit.) 

M.  Faydel  continue.  J'ai  vérifié  dans  les  bu* 
reaux  de  la  guerre  qu'un  membri»  de  l'Assemblée, 
M.  l'abbé  Gouttes,  a  été  dans  les  bureaux,  se  di- 
sant président  de  l'Assemblée  nationale,  deman- 
der le  régiment  de  Touraine  pour  Montauban. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  défie  l'opinant  de  citer 
des  preuves  de  ce  qu'il  dit,  et  je  demande  moi  à 
prouver  qu'il  est  un  imposteur.  (On  applaudit.) 

M.  Faydel.  J'ai  prouvé  que  les  commissaires, 
au  lieu  u'eiilendre  len  plaintes  de  cinquante  ci- 
toyans  de  Montauban,  ont  fermé  les  yeux  sur  tou8 


les  crimes  qui  leur  étaient  dénoncés.  J'en  conclus 
que  leurs  témoignages  ne  doivent  pas  obtenir  de 
foi  auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
que  les  détachements  de  Royal-Pologne  et  de 
Touraine  soient  remplacés  par  deux  régiments  au 
choix  du  roi. 

M.  Poncet  d'Elpech,  député  de  Montauban* 
VouJî  voyeg  que  c'est  la  guerre  qu'on  déclare  aux 
commissaires  et  au  régiment  de  Touraine,  qui  fait 
régner  la  paix  dans  la  malheureuse  ville  de  Mon- 
tauban, Je  déclare  que  tous  les  fuils  avancés  par 
le  préopinant  sont  absolument  faux.  Quant  aux 
plaintes  dont  on  vous  a  parlé,  voici  ce  qui  en  est. 
La  nouvelle  de  votre  décret  sur  Montauban  ré- 
pandit la  consternation  parmi  les  auteurs  de  la 
guerre  civile,  qui  était  prête  à  s'éteindre.  Les 
municipaux  furent  obligés  de  requérir  le  régi- 
ment de  Touraine,  le  premier  jour  de  son  arrivée, 
pour  dissiper  les  attroupements  dos  mécontents, 
et  l'on  se  récria  contre  une  mesure  de  pure  po-» 
lice.  Quand  on  dit  que  ce  régiment  a  frappé,  mal- 
traité des  citoyens,  on  dit  une  absurde  calomnie, 
que  je  défie  dé  prouver.  Voici  les  pétitions  dont 
vous  a  parlé  le  préopinant,  des  déclarations  in- 
formes, signées  par  cinquante  citoyens  non  ac- 
tifs; le  geul  connu  est  un  officier  municipal  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  Les  autres  signataires 
sont  de  manouvriers  qui  ne  savent  pas  écrire,  et 
d'enfants  qui  vont  encore  aux  écoles  chrétiennes, 
{On  applaudit.) 
L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports; 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers  le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  à  Montauban 
un  régiment  complet,  indépendamment  de  celui 
d'infanterie  qui  y  est  actuellement.  » 

MM.  Tramier,  Olivier  et  Ducros,  députés  du 
comté  Venaissiny  sont  admis  à  la  barre, 

M.  Tpaniîcr,  orateur  de  la  députation^  dit  (l)  ; 

»•  Messieurs  en  paraissant  devant  cette  auguste 
Assemblée,  les  députés  du  comté  Venaissin  ont 
rciu  leur  confiance  dans  ses  principes  et  dans  sa 
justice.  Pénétrés  de  respect  pour  les  législateurs 
d'une  grande  nation,  ils  se  sont  persuadés  que 
l'Assemblée  nationale  des  Français  ne  dédaigne- 
rait pas  l'hommage  d'un  peuple  faible,  qui  vient 
l'entretenir  de  sa  liberté,  et  que  rassurent  les 
maximes  âur  lesquelles  voua  avez  fondé  celle  de 
la  France. 

«  Il  nous  tardait  de  remplir  le  vœu  de  nos 
commettants  en  vous  confirmant  les  sentiments 
que  vous  manifesta  l'Assemblée  reprérfentativa 
du  cointat  Venaissin  dans  son  adresse  du  11  juin 
dernier.  Si  nous  en  avons  suspendu  l'expression 
pure  et  dégintéresriée,  un  seul  motif  nous  a  con- 
duits. Nous  avions  craint  d'anticiper  sur  votre  dé- 
cision relative  à  Avignon.  Nous  nous  sommes 
défendu  une  démarche  qu'on  aurait  pu  aecuspr 
d'usurpation  de  votre  bienveillance;  et  il  était 
plus  digne  d'un  peuple  ami  de  se  confier  à  la 
sévérité  rie  vos  principes,  de  s'abandonner  en- 
tièrement  à  la  force  de  leur  application.  De  nou- 
velles circonstances  nous  forcent  aujourd'hui  de 
renoncer  à  ce  silence,  que  nous  jugions  conforme 
à  votre  dignité  et  à  notre  respect  pour  nos  com- 
mettants. Au  témoignage  de  vénération  que  nous 


(1)  Le  Moniteur  a  omis  quelques  paragraphes  du  di 
cours  do  Mi  Tramier. 
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inspirent  vos  augustes  travaux  nous  sommes  con- 
traints de  joindre  le  tableau  des  malheurs  qui 
affligent  notre  patrie,  de  ceux  plus  grands  doQt 
elle  est  menacée,  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
plus  graves  dénonciations. 

«  Tandis  que  vous  vous  occupez  si  glorieuse- 
ment de  fonder  la  liberté  sur  les  bases  légales  de 
l'ordre  et  de  la  justice,  une  faction  abusant,  à 
Avignon,  du  nom  sacré  de  l'Assemblée  nationale, 
et  ayant  faussement  espéré  de  colorer  sa  conduite 
par  l'offre  de  se  réunir  à  la  France,  se  livre  impu- 
nément aux  plus  grands  excès  envers  ses  compa- 
triotes du  comtat^  elle  emploie  contre  nos  habi- 
tants paisibles  toutes  les  ressources  de  la  cabale, 
de  la  calomnie  et  de  la  force  ouverte.  Peu  con- 
tente d'avoir  répandu  jusque  dans  ce  sanctuaire 
les  bruits  les  plus  extravagants,  d'avoir  eu  la 
coupable  indignité  de  nous  prêter  des  vues  hos- 
tiles, de  peindre  le  comtat  comme  le  théâtre  des 
préparatifs  de  guerre  menaçants,  cette  faction  a 
semé  dans  les  départements  voisins  des  émissaires 
chargés  de  prêcher  une  croisade  contre  les  Gomta- 
dins.  Elle  a  fait  plus;  dans  Avignon  même  elle  a 
excité  une  troupe  de  brigands,  et  lui  a  livré  une 
partie  de  son  artillerie  pour  porter  le  trouble 
dans  le  comtat  et  en  violer  le  territoire.  On  a  eu 
l'audace  sacrilège  de  vouloir  couvrir  ses  atten- 
tats à  notre  liberté  et  au  droit  des  gens  sous  l'ap- 
pareil d'une  conquête  à  faire  pour  la  France,  en 
faisant  suivre  cette  troupe  de  brigands  d'une  voi- 
ture chargée  d'écussons  aux  armes  de  France, 
pour  les  arborer  dans  le  comtat  envahi. 

<(  Cavaillon,  coupable  d'avoir  résisté  aux  per- 
lidea  artifices  de  cette  faction  avignonnaise,  et 
(i'être  Mdèle  à  sa  patrie,  à  ses  lois,  à  son  prince, 
a  été  le  théâtre  des  incursions  de  ces  dévastateurs. 
lU  comptaient  sur  le  succès  d'une  surprise  ;  car 
les  mêmes  hommes  qui  ont  eu  la  démence  de 
vous  représenter  le  comtat  comme  couvert  de 
soldats  et  de  canons  ennemis  n'en  ignoraient  pas 
le  désarmement  et  la  sécurité.  Elle  était  si  pro- 
fonde que  le  secours  réclamé  par  Cavaillon  n'est 
arrivé  que  trente  heures  après  sa  réquisition  à 
l'assemblée  représentative  du  comté  Venaissin. 
Cette  ville  n'a  dû  son  salut  qu'à  ses  propres  for- 
ces et  à  la  lâcheté  de  ses  agresseurs,  repoussés, 
diepersftg,  et  dont  quelques-uns  se  sont  réfugiés 
en  Provence.  Quoique  le  calme  soit  rétabli  à  Ca- 
vaillon, cette  ville  et  le  comtat  restent  exposés 
aux  mêmes  hostilités;  ils  le  sont  aux  scènes  san- 
glantes que  la  faction  avignonnaise  cherche  à 
rf^nouveler  parmi  noup,  après  en  avoir  donné 
l'horrible  exemple. 

«  Si  ces  scélérats  étaient  livrés  à  eux-mêmes, 
noire  patrie,  lasf^e  de  souffrir  leurs  attentats, 
-aiirait  s'en  garantir.  Mais  il  est  possible,  il  est  à 
rraindre  que  leurs  manœuvres  et  la  hardiesse  de 
iirs  impostures  n'induisent  en  erreur  des  Fran- 
is  de  notre  voisinage,  et  qu'on  ne  leur  fasse 
)ir  des  ennemis  dangereux  dans  des  voisins 
/lés  pour  leurs  intérêts,  paisibles  observateurs 
des  lois  qu'ils  se  sont  donnée?,  lois  dont  Pheu- 
reuse  conformité  avec  celles  de  la  France  sem- 
blerait fournir  un  nouveau  titre  de  bienveillance 
et  de  rapprochement.  De  grands  malheurs  peu- 
vent résulter  de  ces  séductions.  Déjà  nos  compa- 
triotes en  ont  éprouvé  les  funestes  l'ffets.  Au 
tableau  rapide  qu(î  nous  venons  de  soumettre  à 
vos  regards  nous  ajouterons  que  les  calomnies 
d'Avignon  ont  déjà  entraîné  des  incidents  Ifi- 
cheux  ;  un  courrier  du  vice-légat  qui,  pour  évi- 
ter le  bureau  d'Avignon,  justement  suspect,  se 
rendait  à  Orange,  a  ^lé  arrêté  par  des  hommes 


de  cette  ville,  et  conduit  à  la  municipalité,  qui  l'a 
mis  en  liberté  et  lui  a  rendu  ses  dépêches. 

«  On  n'a  point  permis  à  la  garde  nationale  de 
Gaderousse  de  traverser  le  territoire  d'Orange 
pour  se  rendre  aux  ordres  de  l'assemblée  repré- 
sentative ;  quelques  caisses  d'armes  ont  été  sai- 
sies par  la  garde  nationale  d'Orange  et  sont  en- 
core détenues;  plusieurs  particuliers  du  comtat, 
voyageant  pour  leurs  affaires,  ont  été  insultés 
dans  le  voisinage  de  leur  patrie.  Enfin,  le  7  octo- 
bre, le  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  un  arrêté  motivé  sur  la  fable  in- 
sensée des  prétendus  rassemblements  de  troupes 
et  de  canons  à  Carpentras,  sollicite  contre  nous 
des  mesures  telles  qu'on  en  prendrait  envers  des 
ennemis  déclarés. 

«  Nous  ne  saurions  repousser  plus  péremptoi- 
rement ces  injustes  opinions  qu'en  apprenant  à 
cette  auguste  Assemblée  qu'immédiatement  après 
les  nouvelles  reçues  des  hostilités  commises 
le  16  contre  Cavaillon,  et  avant  de  pourvoir  à  la 
défense  de  cette  ville,  l'assemblée  représentative 
du  comtat  a  envoyé  des  députés  et  écrit  aux  prin-^ 
cipales  municipalités  voisines  du  comtat,  ainsi 
qu'aux  trois  départements  qui  le  touchent,  pour 
les  prier  d'envoyer  au  milieu  de  nous  vérifier  les 
faits  et  s'assurer  de  l'horreur  des  calomnies  par 
lesquelles  on  s'efforce  d'inquiéter  leur  vigilance. 
Déjà  le  maire  de  Saint-Esprit  s'est  rendu  à  cette 
invitation,  et,  soit  à  Cavaillon,  soit  à  Carpentras, 
a  reconnu  l'absurdité  des  impostures  d'Avignon. 
Ces  démarches  publiques  nous  garantissent  que 
PAssembléo  nationale  de  France  ne  sera  pas  long- 
temps en  doute  sur  les  vérités  qu'on  lui  a  dissi- 
mulées, et  que  des  informations  authentiques 
lèveront  les  nuages  répandus  par  la  main  de 
l'intrigue  et  de  la  caioainie. 

«  On  a  tellement  empoisonné  les  mesures  les 
plus  simples,  les  plus  légitimes  des  Comtadins, 
qu'obligés  de  tirer  la  moitié  de  leur  subsistance 
du  territoire  de  France,  on  a  essayé  de  porter 
obstacle  à  leurs  approvisionnements,  en  les  pei- 
gnant comme  des  accapareurs  de  grains.  Ainsi 
quelques  caisses  d'armes,  à  peine  suffisantes  à 
notre  défense  légitime,  entêté  travesties  en  pré- 
paratifs immenses  d'agression. 

«  Vous  demanderez  quel  tort,  quelles  opinions^ 
quels  crimes  ont  pu  attirer,  de  la  part  de  la  fac- 
tion avignonnaise,  des  procédés  aussi  odieux. 
Notre  crime,  notre  seul  crime  est  d'avoir  voulu 
être  libres  sous  le  prince  qui  nous  gouverne  de- 
puis six  siècles  avec  paternité,  d'avoir  su  conci- 
lier le  respect  et  la  reconnaissance  de  son  autorité 
avec  le  recouvrement  de  nos  privilèges  et  l'adop- 
tion de  vos  principales  lois;  d'avoir,  en  un  mot, 
su  consolider  nos  droits  sans  oublier  nos  devoirs. 
Ces  sentiments,  cette  conduite,  répréhensibles 
sans  doute  aux  yeux  des  perturbateurs  et  des 
ennemis  de  l'humanité,  forment  nos  titres  à  votre 
estime  et  à  votre  bienveillance.  L'auguste  Assem- 
blée, qui  s'occupe  avec  tantde  courage  du  bonheur 
des  Français,  ne  sera  pas  insensible  aux  calami- 
tés dont  un  peuple  irréprochable  est  menacé.  Ses 
anciennes  liaisons  avec  la  France,  le  bon  voisi- 
nage, les  droits  de  l'humanité,  ceux  de  notre  in- 
dépendance, ceux  de  notre  faiblesse  même  l'en- 
gagerontàfairecesserdesentreprisesdangereuses. 
Elle  prévie[)dra,  dans  sa  sagesse,  les  funestes 
efforts  par  lesquels  on  cherche  à  tromper  nos 
voisins,  à  faire  naître  entre  eux  et  nous  des  ini- 
mitiés sans  but  et  à  provoquer  des  agressions 
contre  un  peuple  d'amis;  elle  ne  permettra  pas 
que  des  transports  commerciaux  de  comestibles 
et  d'armes  entre  les  deux  Etats  soient  interrom- 
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pus;  enfin,  nous  osons  attendre  de  sa  généreuse 
équité  que,  par  un  témoignage  d'estime  envers 
l'asstmblée  représentative  du  cointat  Venaissin, 
elle  fera  tomber  les  rumeurs  infâmes,  si  indé- 
cem-ient,  si  opiniûtrémerit  répandues  sur  ksdis- 
n)ositions  de  nos  compatriotes. 

<(  Telles  sont  les  demandes  que  nous  prenons 
la  liberté  desoumpltre  aux  lumières  et  à  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale  de  France.  Nous  lui  rap- 
pellerons encore  celles  qui  sont  l'objet  de  l'adresse 
qui  lui  a  été  envoyée  le  11  juin  par  rassemblée 
représenlative  du  comtal  Veriaissin.  Notre  cause 
a  été  déjà  instruite  par  des  écrits  qui  peut-être 
auront  fixé  l'attention  ne  quelques-uns  de  ses 
membres.  En  comparant  la  mesure,  la  véraciié, 
les  allégations  incontestables,  avec  les  libelles 
qu'on  nous  a  opposés,  votre  candeur  y  reconnaî- 
tra le  sceau  de  la  vérité  et  le  langage  de  citoyens 
dignes  d'intéresser  les  restaurateurs  de  la  li- 
berté. 

«  Les  pétitions  du  comité  Venaissin  se  réduisent 
à  demander  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  1°  Qu'il  ne  soit  envoyé  dans  le  comté  Venais- 
sin aucunes  troupes  soit  nationales,  soit  de  liiine 
et  qu'au  contraire  toute  violation  de  territoire 
soit  défendue; 

«  2*»  Qu'à  titre  de  réciprocité,  il  soit  libre  aux 
gardes  citoyennes  du  comté  Venaissin,  séparées 
par  le  territoire  de  France,  de  l'emprunter  pour 
se  secourir  mutuelh^ment; 

«  3°  Que  les  transports  commerciaux,  l'expor- 
tation des  grains  et  des  armes  nécessaires  à  une 
légitime  défense  dans  le  comté  Venaissin  conti- 
nuent d'être  libres  comme  par  le  passé. 

«  Chaque  courrier  apporte  aux  soussignés  de 
nouvelles  preuves  de  la  commotion  que  les  calom- 
nies semées  par  la  faction  avignonnaise  et  son 
aLîression  àCavaillon,  ont  excitée  dans  les  dépar- 
tements voisins.  Cette  alarme  préjudiciable  aux 
deux  peuples  dans  le  temps  le  plus  précieux  pour 
l'agriculture,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
funestes,  si  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale 
ne  s'empressait  de  les  prévenir.  C'est  déjà  un 
grand  désordre  que  le  déplac 'ment  d'une  foule 
de  membres  d(S  corps  administratifs  françiiis,  qui 
se  succèdent  dans  le  comtat;  et  c'est  une  indignité 
qu'un  peuple  paisible  et  irréprochable  soit  réduit 
à  de  telles  épreuves.   » 

Signé  :  TramieR,  OLIVIER,  DUCROS,  députés  du 
comté  Venaissin. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assi^mblée  nationale,  invariablement  atta- 
chée à  ses  principes  de  justice,  se  fera  toujours 
un  devoir  de  les  manifester  aux  peuples  avec  les- 
quels elle  traite,  comme  à  celui  pour  qui  elle 
traite.  Jalouse  de  donner  à  tous  ceux  qui  recou- 
rent à  s  s  bons  offices  des  témoignages  d'affection 
et  de  loyauté,  elle  examinera  attentivement  votre 
affaire,  pour  connaître  ce  que  lui  prescrivent  ses 
principes,  ses  sentiments  et  l'intérêt  de  la  nation 
qu'elle  représente.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du 
soir.) 


s- 
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PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOiNALE 
DU  28  OCTOBRE  1790. 


Motifs  de  V opinion  et  de  V amendement  proposé 
par  M.  Scliwendt  sur  le  projet  de  décret  con-\ 
cernant  les  droits  féodaux  en  Alsace  (l) 

Le  comité  féodal  n'ayant  proposé  d'indemnités 
que  pour  les  princes  étrangers,  possessionnés  ea 
Alsace,  M.  de  BrogiieetM.  du  Ghâtelet  opinèrent 
])Oi)r  les  étendre  à  la  noblesse  de  cette  province 
J'appuyai  leurs  motions  ;  et  dans  le  cas  oii  elle 
ne  seraient  pas  accueillies,  je  proposai  un  amen 
dément,  dont  l'objet  était  de  procurer  aux  pros- 
sesseurs  de  fiefs  un  dédommagement  qui  ne  fùtj 
pas  onéreux  à  l'Etat.  Je  demandai  que  leurs  po 
sessions  fussent  déclarées  propriétés  libres  e 
disponibles,  à  l'instar  de  tous  les  ci-devant  tiefi 
du  royaume.  M.  de  Mirabeau  ayant  observé  qui 
cette  demande  (que  déjà  précédemment  j'avai 
soumise  au  comité  féodal)  était  ajournée 
n'insistai  pas  pour  qu'il  y  fût  statué  sur-le-champ, 
mais  je  demandai  que  le  décret  ne  préjugeât  rien 
à  cet  égard. 

Je  dois  maintenant  au  comité  qui  a  à  s'en  oc- 
cuper, et  à  l'Assemblée  nationale  qui  a  à  pro- 
noncer, de  développer  les  motifs  de  mon  amen- 
dement. 

Les  tiefs  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace 
sont  régis  par  les  principes  du  droit  féodal  ger- 
manique, et  sont  d'une  nature  absolument  dilfe- 
rente  de  celle  des  fiefs  de  l'intérieur  du  royaume: 
ceux-ci  sont  des  propriétés  aliénables,  les  autres  ne 
sont  que  des  usufruits  dont  la  propriété  foncière  ap- 
partient aux  seigneurs  directs  qui  ont  droit  de  les 
conférer,  et  qui  peuvent  môme  les  réunir  à  leurs 
domaines  quand  aucune  loi  ne  le  proscrit.  Ce  sont 
des  espèces  de  substitutions  de  mâle  en  mâle,  à 
l'extinction  desquels  les  fiefs  retournent  aux 
propriétaires  fonciers;  quelques-uns  passent  aux 
tilles  à  défaut  de  mâles,  mais  cette  espèce  est 
rare.  Leurs  possesseurs  sont  tenus,  d'une  part, 
à  des  foi  et  hommage,  à  faire  reprise  des  fiefs  à 
chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassaux,  et 
de  constater  l'état  de  leurs  revenus  et  droits  par 
des  aveux  et  dénombrements,  pour  justifier  que 
le  fief  conféré  n'a  rien  perdu  de  son  ancienne 
consistance,  qui  doit  être  conservée  en  son  entier 
pour  retourner  dans  le  même  état  entre  les  mains 
du  propriétaire  foncier  ou  seigneur  direct,  à 
l'extinction  de  tous  les  invi  stis. 

La  plupart  des  fiefs  d'Alsace  sont  oblats  par 
leur  origine,  et  cette  nature  tient  à  l'ancien  état 
de  cette  ci-devant  province,  qui  était  divisée  en 
un  très  grand  nombre  de  petites  seigneuries  iso- 
lées, indépendantes  et,  pour  ainsi  dire,  souve- 
raines. Les  possesseurs  de  ces  seigneuries, 
inquiétés  par  leurs  voisins,  offraient  leurs  teires 
à  d'autres  seigneurs  plus  puissants  qu'eux,  pour 
les  tenir  d'eux  en  fiefs,  à  la  charge  d'eti  être 
protégés  et  défendus  contre  ceux  qui  les  atta- 
quaient. Quelques-uns  de  ces  fiefs  n'étaient 
ordinaiieiiient  que  des  engagements;  mais  tous 
sont  soumis  au  même  régime. 

Ces  considérations  préliminaires  étaient  néces- 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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saires  à  établir  pour  leur  faire  l'application  du 
décret  sur  les  droits  féodaux,  et  laire  connaître 
la  nécessité  de  déterminer  un  nouvel  ordre  de 
choses  à  leur  égard  dans  les  deux  départements 
du  Rhin. 

Le  décret  sur  les  droits  féodaux  n'a  rien  pro- 
noncé sur  les  conséquences  résultant  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  ledroit  féodal  germanique 
et  le  droit  féodal  français,  et  il  est.  très  néces- 
saire que  l'Assemblée  nationale  s'explique  et 
prononce,  toute  loi  qui  laisse  subsister  de  l'incer- 
titude et  des  difficultés  étatit  inco  uplète. 

Ce  décret  supprime  le  régime  féodal;  il  résulte 
de  cette  décision  une  demande  importante  :  les 
fiefs  d'Alsace  en  son i-ils  frappés  comme  ceux  de 
France?  L'affirmative  donne  lieu  aux  questions 
suivantes  :  Si  le  régime  féodal  est  supprimé  en 
Alsace,  les  fiefs  sont-ils  devenus  entre  les  mains 
des  investis  des  propriétés  aliénables  sans  être 
sujettes  à  réversion;  ou  conservenl-ils  leur  an- 
cienne nature?  En  ce  dernier  cas,  comment  It  s 
investis  auraient-ils  à  se  conduire  vis-à-vis  de 
leurs  seigneurs  directs,  tels  que  la  maison  de 
Deux-Ponts,  Virteraberg,  Hesse-Darmstadt,Baden, 
l'évêché  de  Strasbourg,  l'abbaye  d'AndIau,  etc., 
vis-à-vis  desquels  leurs  vassaux  sont  tenus  de 
tous  les  engagements  contractés  par  les  investi- 
tures, et  de  conserver  et  rendre  ces  fiefs  dans 
l'état  dans  lequel  ils  les  ont  reçus  ?  Dans  l'ordre 
actuel  des  choses,  ils  ne  peuvent  représenter 
leurs  fiefs  tels  qu'ils  les  ont  reçus,  puisque  la 
plupart  des  droits  qui  en  dépendaient  ont  été 
supprimés;  et  l'Assemblée  n'a  rien  déterminé 
sur  le  remplacement  des  droits  rachetables,  en 
cas  de  rachat,  remplacement  dont  il  est  essentiel 
de  déterminer  le  mode,  si  ces  fiefs  devaient  con- 
server leur  première  nature.  Enfin,  si  la  nature 
de  ces  fiefs  reste  la  même,  comment  concilier  ia 
prestation  des  devoirs  féodaux  auxquels  sont 
assujettis  les  vassaux  envers  les  princes  étrangers 
de  qui  en  a  été  ordonnée  pour  les  fiefs  français, 
et  avec  les  princi()es  de  la  Constitution,  d'après 
lesquels  il  paraît  difficile  de  laisser  subsister 
cette  espèce  de  dépendance  et  de  servitude  qui 
affecte  les  vassaux  et  les  biens? 

D'un  autre  côté,  il  faut  observer  que  l'ordon- 
nance du  16  mars  1681  établit  très  |)ositivement 
que  les  fiefs  a'Alsace  ne  pourront  être  conférés 
qu'à  des  getitilsnommes  de  celte  ci-devant  pro- 
vince, et  que  les  seigneurs  directs  ne  pour- 
ront, en  cas  d'extinction  des  familles  investies, 
les  réunir  à  leurs  domaines.  Celte  loi  ne  laisse 
donc  réellement  à  ces  seigneurs  directs  qu'un 
droit  purememt  honorifique,  celui  de  les  conférer 
et  de  recevoir  un  serment  vassalitique  qui,  dans 
la  réalité,  n'a  pas  d'autre  objt  t  que  d'obliger  les 
vassaux  à  conseiver  les  liefs  en  leur  entier. 

Une  autre  cun?idération  générale  est  le  mal 
politique  qui  résulte  de  celte  nature  de  pro- 
priétés. Ces  biens  ne  sont  jamais  en  circulation  ; 
ils  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  le  commerce, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  aliénés.  Us 
restent  concentrés  dans  les  mêmes  mains,  et  ne 
peuvent  même  être  affectés  d'hypothèques.  Dans 
l'ordre  des  successions,  les  filles  n'y  participent 
pas  ;  et  tel  porteur  de  fiefs  valant  trente  mille 
livres  de  rentes  qui  passent  de  droit  à  s^'S  fils, 
ne  laisse  pas  même  une  légitime  à  ses  filles,  ni 
de  recours  à  ses  créancieis.  Sous  ce  point  de 
vue  même,  de  quel  effet  l'ariicle  11  du  décret 
du  15  mars  dernier  sera-t-il  en  Alsace  relative- 
ment aux  droits  d'aînesse,  de  masculiniié,  et 
partages  mégaux  ?  disposition  incompatible  avec 
les  principes  du  droit  féodal  germanique. 


On  propose  à  l'Assemblée  de  faire  une  loi  sur 
Tordre  des  succ'\ssions,  les  substitutions,  dona- 
tions et  testaments.  N'est-ce  pas  le  moment  de 
s'occuper  également  de  cet  objet,  et  d'assimiler 
toutes  les  natures  de  biens  aux  mêmes  principes? 

Dans  les  deux  déparlements  du  Rhin,  les  terres 
féodales  étaient  affectées  de  bien  plus  de  droits 
que  dans  l'intérieur  du  royaume,  parce  que  ces 
terres  étant,  pour  ainsi  dire,  souveraines,  les  ha- 
bitants n'éiaient  tenus  qu'à  des  droits  envers  leurs 
seigneurs,  et  n'étaient  assujettis  à  aucune  contri- 
bution publique  et  commune.  C'est  ainsi  qu'ils  se 
sont  multipliés.  Mais  il  résulte  de  laque,  dans  une 
partie  du  royaume,  les  propriétaires  de  fiefs  n'ont 
pas  fait  iiutant  de  pertes  que  ceux  d'Alsace,  parce 
que  nulle  p;irt  les  droits  féodaux  n'étaient  aussi 
multipliés,  tandis  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  droits  ne  consistant  qu'en  prestations,  ils  ne 
participent  pas  dans  la  même  proportion  au  bé- 
néfice résultant  de  la  suopression  de  la  dîme, 
parce  qu'ils  sont  moins  possesseurs  de  fonds  que 
de  droits  ;  dés  lors  il  y  a  de  la  justice  à  leur  faire 
partager  un  avantage  qui  doit  par  lui-même  in- 
fluer sur  l'intérêt  public. 

il  y  a  une  différence  naturelle  entre  les  fiefs 
dépendant  des  princes  étrangers  et  ceux  du  do- 
maine de  la  couronne. 

Les  premiers  ont  été  acquis  ou  à  titre  onéreux, 
ou  par  un  dévestisseraent  de  la  propriété  foncière 
pour  n'en  conserver  que  l'usufruit,  ou  par  des 
concessions  qui,  par  l'effet  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1681,  ne  présentent  plus  aux  seigneurs 
directs  la  faculté  de  rentrer  datis  une  jouissance 
utile  ;  tandis  que  les  fiefs  dépendant  du  domaine 
de  la  couronne  sont  la  plupart  de  pure  grâce,  ou 
de  sirnpies  engagements,  et  ne  sont  point  affectés 
de  l'effet  de  celte  même  ordonnance;  de  manière 
que  ceux-ci,  en  cas  d'extinction  des  familles  in- 
vesties, redeviendront  domaines  nationaux,  tandis 
que  les  premiers  ne  peuvent  ni  le  devenir,  ni 
rentrer  dans  les  maias  du  seigneur  direct. 

Cette  différence  tendait  à  empêcher  les  étran- 
gers à  entrer  en  possession  de  biens  auxquels  les 
regnicoles  devaient  avoir  naturellement  un  droit 
de  préférence;  avantage  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  déterminer  et  d'étendre  sur  les  fiefs 
dépendant  du  domaine,  parce  que  les  gentils- 
hommes d'Alsace  participaient  d'ailleurs  à  tous 
les  droits  des  Français. 

Ces  considérations  fondées  sur  un  titre  positif 
public,  reconnu  et  exécuté,  font  penser  qu'il  y  a 
lieu  de  déclirer  les  terres  féodales  dans  les  deux 
départements  du  Rhin,  autres  que  celles  dépen- 
dant du  domaine  de  la  couronne,  de  telles  per- 
sonnes qu'elles  relèvent,  des  propriétés  libres, 
aliénables  et  disponibles,  et  prier  le  roi  de  com- 
prendre dans  la  négociation  avec  les  princes 
étrangers,  seigneurs  directs  de  ces  terres,  les 
indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues  à  raison 
du  droit  qui  leur  a  appartenu  de  les  conférer,  à 
l'extinction  des  investis. 

Dans  le  cas  oii  es  réflexions,  quoique  consé- 
quentes, ne  paraîtraient  pas  assez  puissantes 
pour  opérer  une  décision  conforme,  il  est  d'une 
nécessité  indispensable  que  le  comité  féodal  s'oc- 
cu|)e,  et  présente  à  l'Assemblée  les  moyens  de 
mettre  les  porteurs  actuels  de  fiefs  en  Alsace  à 
même  de  se  conformer  au  décret  sur  les  droits 
féodaux,  en  l'interprétant  suivant  l'exigence  de 
la  localité  et  la  nature  du  droit,  comparées  à 
l'ordre  actuel  des  choses,  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale, en  déclarant  les  fiefs  libres  et  disponibles, 
exceptait  ceux  relevant  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, il  faudrait  encore  déterminer  pour  ceux-ci 
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la  possibilité  de  l'application  de  Tarticle  11  du 
décret  du  15  ruars  dernier,  partie  de  ces  liefâ  étant 
masculine. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Du  16  mars  1681. 

Sur  la  prestation  des  foi  et  hommage  due  aux 
princes  étrangers^  de  fiefs  relevant  cVeuoa  en  AU 
sace,  et  gui  défend  quedUiutres  en  soient  investis 
que  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  de  la  difficulté 
où  se  trouve  pré^onrement  la  noblesse  de  la 
basse  Alsace,  de  savoir  la  manière  selon  laquelle 
elle  doit  se  conduire  au  sujet  du  relief  de  leurs 
fiefg  situés  dans  la  souveraineté  de  Sa  Majesté,  et 
mouvant  de  divers  princes  étrangers;  et  désirant 
leur  expliquer  sur  ccda  ses  intentions,  Sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  entend  que  ladite 
noblesse  de  la  basse  Alsace  se  pourvoie  au  con- 
seil souverain  d'Alsace,  séant  à  Brisach,  pour 
obtenir  dudit  conseil  la  permission  d'aller  prêter 
foi  et  hommage  qu'ils  doivent  de  leurs  dits  fiefs 
aux  dits  princes  étrangers  ;  laquelle  permission 
ils  ne  pourront  néanmoins  obtenir  qu'en  justifiant 
pur  bons  et  valables  titres  l'obligation  qu'ils  ont 
d'aller  rendre  lesdits  foi  et  hommage  auxdits 
princes  étrangers,  et  à  la  charge,  audit  cas,  d'in- 
sérer dans  les  actes  desdits  foi  et  hommage  qu'ils 
rendront  auxdits  princes  étrangers,  celte  clause 
essentielle,  sauf  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  Sa  Ma- 
jestéy  leur  souverain  prince  et  seigneur;  sans 
que  pour  laiiite  permission  il  soit  payé  par  ceux 
de  ladite  noblesse  que  la  taxe  ordinaire  d'Alle- 
magne. Et  voulant  pareillement  faire  connaître  à 
ladite  noblesse  de  la  basse  Alsace  quelles  sont 
ses  intentions  à  l'égard  desdits  fiefs  dudit  pays, 
non  mouvant  de  Sa  Majesté,  qui  viendront  ci- 
après  à  vaquer.  Sa  Majesté  a  déclaré  et  déclare 
qu'elle  ne  souffrira  pas  que  d'autres  que  ses  sujets 
en  soient  investis  par  lesdits  princes,  ni  qu'ils  les 
réunissent  à  leur  domaine,  ou  les  changent  de 
nature,  en  les  rendant  aliénables  ou  partageables, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  motif  que  ce 
soit.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  audit  conseil 
souverain  d'Alsace,  séant  à  Brisach,  comme  aussi 
à  la  noblesse  de  ladite  basse  Alsace,  de  se  con" 
former  à  la  présente  sans  difficulté. 

Fait  à  Sàint+Germain-en^Laye,  le  16^  jour  de 
mars  1681. 

Signé  !  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Le  TelliER. 

Registrée  le  30  avril  1683. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'AsSEMBLÉE  NATIONALE 
pu  28  OCTOBRE  1790. 

Nota.  Nous  croyons  devoir  insérer  dans  les 
Archives  parlementaires  la  pièce  ci-dessous  qui 
se  rattache  à  la  démission  de  M.  de  La  Luzerne, 
ministre  de  la  marine.  Elle  a  été  distribuée  à 


tous  les  députés  et  fait  partie   des  documents 
parlementaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Opinion  de  M.  Morcan  de  Siiliit-i^Iéry,  sur  les 

dangers  de  la  division  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. 


On  assure  que  le  projet  est  fornaéde  diviser  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
conserver  le  ministère  de  la  marine,  et  distri- 
buer aux  autres  départements  toutes  les  parties 
relatives  aux  colonies;  de  manière  que  nos  trou- 
pes dépendront  du  ministre  de  la  guerre;  nos 
forces  navales,  de  celui  de  la  marine  ;  nos  tri- 
bunaux et  nos  discussions  contentieuses,  du  mi* 
nistre  de  la  justice;  notre  commerce  et  nos 
finances,  du  contrôltmr  général,  et  notre  admi- 
nistration intérieure,  du  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration intérieure  du  royaume. 

J'ai  commencé  par  douter  de  ce  projet;  et  par 
attaquer  son  improbabilité,  mais  n'étant  pas  par- 
venu à  rassurer,  par  ce  moyen,  une  foule  de  co- 
lons qu'il  alarme,  je  crois  de  mon  devoir,  comme 
député  d'une  colonie,  et  comme  livré,  depuis  de 
longues  années,  à  l'étude  de  la  législation  et  de 
l'histoire  de  toutes,  de  motiver  mon  opinion,  et 
de  la  rendre  publique. 

Lors  de  l'établissement  des  colonies,  il  était 
assez  difficile  qu'on  portât  un  jugement  sain  sur 
leur  nature,  aussi  les  plaça-t-on  dans  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  :  elles  y  sont  de- 
meurées jusqu'en  1669,  que  Colbert,  qui  soup- 
çonna leur  importance,  le»  tira  de  cet  exil  pour 
les  unir  au  département  delà  marine.  Il  crut  que 
des  établissements  dont  la  véritable  protection 
était  dans  les  forces  navales,  devaient  dépendre 
de  celui  qui  disposait  immédiatement  de  cette 
protection,  et  il  parut  indiapenfiable  que  le  même 
ministre  fût  chargé  de  connaître  les  besoins  et 
de  leur  appliquer  les  ressources.  Il  fut  convaincu 
que  l'unité  était,  dans  cette  administration,  le 
salut  des  colonies,  et  il  ne  voulut  pas  laisser  dé- 
pendre ce  salut  de  quelques  querelles  sur  les 
compétences,  de  quelques  animosités  indivi- 
duelles ;  en  un  mot»  il  vit  la  chose  en  homme  de 
génie. 

Cet  ordre  de  choses  subsiste  depuis  cent  vingt 
un  ans;  et  parquets  étranges  motifs  se  décide- 
rait-on tout  à  coup  à  le  détruire? 

Je  sais  que  les  colons  se  sont  plaints,  et  avec 
justice,  de  ce  que  l'étude  des  colonies  n'occupait 
pas  assez  le  gouvernement.  On  s'est  récrié  mille 
fois  sur  l'usage  dangereux  et  quelquefois  cruel, 
de  prendre  toujours  dans  le  royaume  et  souyent 
au  hasard,  les  divers  agents  de  l'administration 
colomale  ;  on  a  longtemps  gémi  du  despotisme 
d'un  ministre,  dont  la  seule  volonté  pouvait  bou- 
leverser à  chaque  instant  l'organisation  inté- 
rieure de  ces  possessions  éloignées  ;  enfin,  on 
n'a  cessé  de  répéter  que  les  colonies  étaient  mal 
connues  par  ceux  qui  les  dirigeaient  en  France, 
et  qui  semblaient  fuir  la  lumière,  précisément 
parce  qu'on  annonçait  qu'elle  éclairerait  leurs 
fautes. 

Et  serait-ce  pour  mettre  fin  à  de  pareils  désor^ 
dres  qu'on  imagmerait  d'anéantir  le  seul  point 
de  réunion  qui  subsiste  dans  la  métropole,  pour 
les  objets  coloniaux  ?  Est-ce  un  nouvel  Eson  qu'on 
prétend  rajeunir,  en  divisant  ses  membres?  Est- 
ce  parce  que  nous  étions  déjà  condamnés  à  être 
dirigés  par  des  hommes  qui  nous  connaissaient 
mal,  quoiqu'il  fût  de  leur  devoir  de  nous  étu- 
dier, qu'on  va  nous  offrir  d'une  manière  incom-- 
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pkHe,  à  une  foule  d'autres  hommes  qui  ne  pour- 
!  ront  plus  nous  apercevoir  sous  notre  véritable 
I  aspect? 

En  effet,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
\  nies,  quelque  ignorant  qu'il  put  être  à  l'égard  de 
;  ces  dernières,  trouvait  du  moins  dans  les  divers 
bureaux  destinés  à  cette  partie  de  l'administra^ 
tion,  des  renseignements  et  des  détails  qui  sup- 
pléaient (quelquefois  le  manque  de  connaissances. 
Une  section  du  département  pouvait  toujours  en 
éclairer  une  autre,  et  la  longue  habitude  des 
commis  devenait  quelquefois  une  espèce  d'expé- 
rience locale. 

Dira-t-ou  que  dans  le  projet  dont  on  parlejes  mê- 
mes avantages  seront  respectivement  dans  chaque 
départemeîit?  Je  gouliens  que  non.  Il  n'y  aura 
plus  dans  un  département  que  les  connaissances 
qui  lui  seront  relatives  :  le  concours  des  autres, 
le  jour  qu'elles  produisent  respectivement,  n'aura 
l-lus  lieu.  Je  sens  bien  que  chaque  ministre  n'en 
décilera  pas  moins  dans  la  partie  qui  lui  aura 
été  assignée  ;  mais  les  erreurs,  les  injustices,  ne 
sont-elles  donc  rien  parce  qu'elles  n'ont  d'effet 
qu'à  mille  ou  à  six  mille  lieues  de  la  main  ma- 
ladroite qui  les  a  préparées  ou  ordonnées  ! 

D'ailleurs  que  sera-ce,    pour  chaque  déparle- 
ment, la  portion  plus  ou  moins  analogue  qu'on 
lui  attribuera  dans  ce  qui  concerne  les  colonies? 
Espère-t-on,  raisonnablement,  que  le  ministre  de 
l;i  marine  donnera  aux  objets  maritimes   colo- 
niaux  l'importance  qu'il    leur  accorde  aujour- 
d'hui, que  rien  de  colonial  ne  lui  est  étranger? 
Comment  aurait-on  oublié  déjà,  que  pendant  près 
d'un  siècle,  les  officiers  de  la  marine  royale  se 
sont   défendus  d'obéir  aux  gouverneurs  ïie   ces 
colonies,  pour  l'utilité  desquelles  ils  existent  ; 
qu'il  fallait  donner  à  ces  gouverneurs  des  gracies 
liclifs  dans  la  marine,  pour  adoucir  une  obéis- 
sance toujours  prête  à   manquer  ;  qu'en  ce  mo- 
ment même  les  officiers  des  stations  navales  font 
des  distinctions  sur  les  cas  où  ils  doivent  recon- 
naître l'autorité  des  gouverneurs?  Et  si,  qUand 
deux  branches  de  cette  partie  du  pouvoir,  soumi- 
ses au  même  chef,  recevant  la  même  direction, 
tendent  à  s'écarter,  que  sera-ce  donc  quand  le 
irouverneur,  ou  un  autre  agent  colonial^  et  l'of- 
tii  ier  de  la  marine,  invoqueront  un  ministre  dif- 
férent? 
La  partie   coloniale  relative  au  département 
la  guerre  recevra-t-elle,  à  son  tour,  quelque 
intas^ede  la  désunion  dont  on  parle? 
-^i  l'on  prend  le  parti  de  retourner  à  l'ancien 
-lème  qui  a  immolé  tant  d'hommes  et  cotité 
lafit  de  dépenses,  et  d'envoyer  des  régiments  de 
\'\\inQ  pour  le  service  des  colonies,  en  les  conser- 
vant alors  sous  la  main  du  ministre  de  la  guer- 
re, n'ya-t-il  pas  à  appréhender  que  les  différentes 
fx|)édition8   auxquelles   ils   pourront  être  em- 
;yé3,  et  qui  les   placeront  dans  un  ordre  de 
'  iiijses  en  quelque  sorte  maritime,  ne  soient  li- 
vrées à  des  incertitudes,  à  des  obstacles,   parce 
que  l'officier  des  troupes,  étranger  désormais  au 
département  de  la  marine,  pourra,  à  tort  ou  à 
raison,   argumenter    d'une   ordonnance    de    la 
ifrre,  dont  l'effet  sera  nul  pour  la  marine. 
A  ces  inconvénients  majeurs  qui   sont  com- 
muns à  l'hypothèse  qui  conserverait  la  garde?  or- 
dinaire des  colonies  à  des  régiments  sédentaire?, 
n'y   aurait-il    pas   pour  ceux-ci    l'inconvénient 
nouveau  d'être  confiés  à  un  dé|)arto(nent  qui,  fie 
les  connaissant  que  de  nom,  qui,  ne  s'en  servant 
pas  d'une  manière  immédiate,  n'y  attachera  ja- 
mais  l'importance  qu'y  met  le   ministre   de  la 
marine  et  des  colonie»  dont  ils  dépendent,  sous 


quelque  rapport  qu'on  les  envisage?  Le  recrute- 
ment, les  autres  partîtes  qui  intluent  sur  l'orga- 
nisation, seront-elles  soignées  avec  l'esprit  qui 
doit  y  présider,  et  qui  même  leur  a  peut-être 
manqué  jusqu'à  un  certain  point,  dans  un  temps 
oii  l'on  n'avait  pas  l'excuse  de  la  préférence  que 
le  ministre  de  la  guerre  croira  devoir  toujours 
aux  troupes  du  royaume? 

Mais  pour  nos  f  "rtitications,  qui  les  prescrira? 
qui  en  combinera  l'effet  avec  les  secours  qu'on 
peiit  se  promettre  des  forces  navales?  Sera-ce  le 
ministre  de  la  guerre  qui  fixera  les  corvées,  qui 
réglera  le  service  sur  les  côtes,  service  auquel 
les  milices  citoyennes  sont  sacrées  pendant  la 
guerre?  Ces  milices  seront-elles  aussi  du  dépar- 
tement de  la  guerre?  Si  le  zèle  et  le  patriotisme 
des  colons  les  conduisent  dans  une  expédition, 
quel  sera  alors  leur  rapport  avec  les  officiers  de 
la  marine  qui  les  transporteront,  avec  lesquels 
ils  pourront  combattre? 

Je  sais,  aussi  bien  que  tout  autre,  que  depuis 
longtemps  les  tribunaux  des  colonies  désir(>nt 
avec  ardeur  de  passer  dans  le  département  du 
chancelier.  A  la  vérité  il  était  trop  dur,  pour  les 
magistrats  coloniaux,  de  dépendre  d'un  chef  très 
souvent  militaire,  qui  avec  une  lettre,  les  man- 
dait en  France  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, par  cela  seul  que  celte  conduite  tendait  à 
affaiblir  le  despotisme  des  administrateurs,  dont 
celui  du  ministre  était  le  prototype.  Sans  doute 
il  était  douloureux  d'être  exposé  a  perdre  son  état 
par  des  révocations  arbitraires,  et  de  remarquer 
qu'un  ministre  qui  se  croyait  obligé  de  caresser 
les  plus  petits  membres  d'un  parlement,  n'ad- 
mettait pas  aux  honneurs  de  sa  table  les  magis- 
trats des  colonies,  lorsqu'il  était,  par  exemple, 
maréchal  de  France.  Mais  les  colons  non-magis- 
trats se  plaignaient  aussi  de  leur  côté,  et  de  toute 
autre  chose  encore;  c'est  que  leurs  procès  les 
plus  importants  étaient  trop  souvent  de  la  com- 
pétence d'un  tribunal  des  dépêches,  où  le  mi- 
nistre de  la  marine  était  leur  rapporteur,  sur  la 
parole  d'un  commis,  qui  formait  véritablement  à 
lui  seul  le  tribunal. 

Personne  n'ignore  que  chaque  ministre  portait 
son  portefeuille  contentieux  au  conseil  des  dépê- 
ches, et  que  les  règles  de  la  politesse  voulaient 
que  chacun  eût,  pour  le  portefeuille  de  son  con* 
frère,  les  égards  qu'il  désirait  pour  le  sien;  et 
que  si  par  hasard  on  y  éprouvait  quelques  contra- 
riétés, elles  étaient  plutôt  la  mesure  du  crédit  du 
rapporteur,  que  de  la  justice,  ou  de  l'injustice 
des  réclamations. 

Lorsque  les  colons  avaient  des  contestations 
du  ressort  du  conseil  privé  (auquel  le  conseil  des 
dépêches  les  disputait  souvent,  sous  le  prétexte 
frivole  de  leur  rapport  avec  l'administration),  ils 
avaient  moins  à  redouter  dn  despotisme  du  mi- 
nistre, et  de  l'ignorance  ou  du  mépris  des  for- 
mes; mais  il  y  avait  pour  eux  des  dangers  d'une 
autre  espèce  ;  c'est  que  les  magistrats,  peU  ins^ 
truits  des  lois  locales,  appliquaient  celles  du 
royaume  aux  discussions  des  îles,  ou  se  laissaient 
déterminer  par  des  analogies  prétendues. 

Pour  ajouter  à  ces  calamités,  on  renvoyait  la 
connaissance  des  suites  d'une  cassation  aux  par- 
lements du  royaume,  et  il  arrivait  que  la  môme 
espèce  recevait  dts  jugements  différents,  parce 
que  chaque  parlement  croyait,  de  bonne  foi,  que 
sa  jurisprudence  était  la  meilleure  que  piit  sui^ 
vre  le  colon  de  Pondïchéry,  de  Cayenne  ou  de 
Saifit-Domingue, 

Aujourd'hui  que  les  nominations  des  juges  sont 
(Changées,  et  que  la  forfaiture  peut  seule  dôpouil- 
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1er  un  fonctionnaire  public,  il  n'y  a  plus  que  le 
danger  d'êlre  jugé  en  France  par  des  hommes 
qui  (l'entendent  rien  aux  colonies.  Mais  sera-ce 
en  donnant  la  partie  de  la  justice  des  colonies 
au  chancelier,  qu'on  préservera  les  colons  des 
maux  qu'ils  ont  soufferts  trop  longtemps?  Je  dis 
que  non. 

II  faut  d'abord  entendre  qu'ils  se  soient  expli- 
qués à  l'égard  des  revisions  à  d'aussi  grandes 
distances,  auxquelles  ils  préféreront  peut-être 
le  jugement  d'appel  définitif  aux  colonies;  puis, 
dans  le  cas  contraire,  s'occuper,  de  la  manière 
dont  on  pourra  organiser  un  tribunal  de  revision 
colonial  particulier,  ou  combiner  cetie  portion 
avec  le  tribunal  de  l'intérieur  du  royaume,  afin 
d'assurer  des  jugements  équitables  aux  colons. 
Il  ne  suffit  pas  que  des  magistrats  soient  intègres, 
mais  il  faut  qu'ils  sachent  bien  que  le  physique 
des  colonies,  et  quelquefois  leur  moral,  diffèrent 
de  ceux  du  royaume,  et  qu'ils  soient  accoutumés 
à  parler  la  langue  des  colonies,  et  à  l'entendre 
parler. 

On  ne  doit  pas  induire  de  cette  observation, 
que  les  colons  préfèrent,  à  l'égard  des  matières 
contentieuses,  la  dépendance  où  ils  étaient  du 
ministre  de  la  marine,  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils 
retrouvent  éternellement  des  hommes  qui  ne  les 
connaissent  pas,  et  c'est  ce  qui  arriverait,  si  sans 
aucun  préalable,  on  déléguait  au  chancelier,  ou 
au  ministre  de  la  justice  qui  le  remplacera,  tout 
le  contentieux  des  colonies:  cette  uianie  d'assi- 
miler n'est  donc  pas  plus  raisonnable,  rapportée 
au  département  de  la  justice,  qu'à  ceux  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Voyons  notre  commerce  et  nos  finances,  quand 
on  en  aura  gratifié  le  contrôleur  gpuéral. 

Le  commerce,  dans  l'acception  générale,  com- 
prend également,  et  celui  de  l'intérieur  du  royau- 
me, et  celui  des  colonies.  Cette  vérité  sensible 
n'a  pas  besoin  de  démonstration,  parce  que  ces 
deux  branches  sont  également  dans  l'Etat;  mais 
ce  qui  n'est  pas  moins  palpable,  c'est  que  les 
commerçants  et  les  planteurs  ne  sont  pas  identi- 
ques en  principes  et  en  conséquences^  lorsqu'ils 
raisonnent  sur  le  commerce  relativement  aux 
uns  ou  aux  autres.  Il  a  fallu  un  siècle  de  disputes, 
d'erreurs  et  de  fautes,  pour  que  le  gouvernement 
ait  osé  prendre  sur  soi  d'enrichir  l'Etat  malgré 
les  négociants  des  ports  de  France,  qui,  ne  con- 
naissant jamais  que  le  moment  présent,  vou- 
draient toujours  voir  les  entrailles  de  la  poule 
aux  œufs  d'or.  Sans  cette  détermination  tardive, 
le  planteur,  maintenu  sous  un  privilège  exclusif, 
aurait  vu  s'anéantir  ses  richesses,  et  par  consé- 
quent celles  du  royaume,  faute  des  secours  que 
l'étranger  pouvait  seul  fournir.  Et,  je  le  prédis,  ce 
ne  sera  jamais  qu'en  dépit  des  négociants  que  le 
gouvernement  servira  le  commerce,  s'il  a,  comme 
il  le  doit,  des  vues  qui  dépassent  la  vie  mercan- 
tile de  l'armateur  actuel  de  Bordeaux,  de  Nantes, 
etc.  C'est  ce  que  le  passé  nous  a  prouvés;  et, 
pour  le  dire  épisodiquement,  les  cris  actuels  des 
ports  sur  les  mouvements  intérieurs  des  colonies, 
ne  sont  que  des  spéculations  lucratives  que  cou- 
vrent ces  mots  de  liberté^  de  patriotisme^  quel- 
quefois profanés  par  l'iuérêt  personnel. 

Quand  on  saii  quels  ob>tacles  il  a  fallu  vain- 
cre pour  faire,  à  Tégard  des  colons,  ce  qui  était 
peut-être  encore  plus  utile  à  l'Etat,  qu'à  eux- 
mêmes;  lorsqu'on  sait  quel  crédit  ks  places  de 
commerce  ont  sur  le  ministèrr,  de  combien  de 
moyens  ce  crédit  se  compose,  comment  peut-on 
penser  que  tous  les  colons  ne  frémiront  pas,  en 
entendant  dire  qu'on  veut  donner  au  contrôleur 


gér.éral,  chargé  du  commerce  du  royaume,  ce 
qui  concerne  le  commerce  des  colonies? 

Quoi  !  r;et  avocat  des  négociants  des  ports,  ce 
contradicteur  éternel  de  tout  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  s'est  trouvé  assez  hardi  ou  assez  juste 
pour  plaider  la  cause  des  colons,  en  favorisant 
l'intérêt  de  l'Etat,  deviendrait  le  juge  unique,  en 
quelque  sorte,  de  ces  attaques  continuelles^  de 
ces  réclamations  interminables  que  le  négociant 
élève  sans  cesse,  alin  que  le  colon  soit  et  de- 
meure à  jamais  son  esclave  ! 

Je  sens  bien  qu'on  dira  que  ces  querelles,  ces 
réclamations  seront  désormais  réglées  par  le  Corps 
législatif,  et  qu'ainsi  peu  importe  que  l'exécution 
d^s  lois  nationales,  faites  sur  cette  matière,  soit 
confiée  à  un  département  plutôt  qu'à  un  autre, 
et  à  cela  je  réponds  : 

Que  dans  les  contestations  de  ce  genre  qui  se- 
ront soumises  à  l'Assemblée  nationale,  les  colons 
auront  le  désavantage  d'y  avoir  moins  de  repré- 
sentants que  les  places  de  commerce,  qui  ont 
l'art  ingénieux  d'appeler  à  leur  aide  les  manu- 
facturiers, et  tous  ceux  qui  habitent  les  villes 
commerçantes  ; 

Qu'ils  auront  encore  le  désavantage  de  parler 
d'objets  avec  lesquels  les  représentants  delà  na- 
tion seront  toujours  moins  familiarisés,  qu'avec 
le  commerce  du  royaume; 

Et  qu'enfin,  dans  le  nouveau  système,  le  rai- 
nistr'î  des  finances  qui  se  trouverait  chargé  aussi 
du  commerce  des  colonies,  consulté  par  le  Corps 
législatif  pour  une  foule  de  détails  qu'il  ne  pour- 
rait recevoir  que  de  lui,  influencerait  nécessaire- 
ment sa  décision,  et  peut-être  au  détriment  des 
colons. 

Oui,  on  peut  le  demander  à  l'esprit  le  plus 
droit  et  le  plus  impartial,  est-il  possible  que  les 
colons  se  reposent  froidement  sur  l'invariable 
équité  d'un  ministre,  qui  peut-être  ne  les  con- 
naîtra jamais  par  son  expérience  personnelle,  qui 
verra  d'un  côté  les  places  de  commerce,  les 
adresses  faites  par  les  commerçants,  tantôt  œin- 
menégociants,  tantôt  comme  officiers  municipaux , 
tantôt  comme  membres  de  clubs,  lantôt  comme 
amis  de  la  Constitution  ;  et  de  l'autre,  quelques 
députés  des  colonit  s  épars,  qui  pourraient  peut- 
être  hasarder  de  le  dénoncer,  mais  qui  ne  feront 
alors  que  le  conserver  plus  longtemps  au  mi- 
nistère. A  coup  sûr,  cette  mesure  eflraierait  tou- 
tes les  colonies  :  elle  leur  présagerait  l'esclavage 
mercantile  le  plus  affreux  de  tous,  parce  que  les 
sacrifices  ne  servent  qu'à  assujettir  à  des  sacrifi- 
ces plus  grands  encore,  et  ce  n'est  pas  en  ce  mo- 
ment qu'on  peut  vouloir  nous  faire  penser  que 
la  Révolution  n'agira  pour  nous  qu'en  sens  con- 
traire. 

Quant  à  nos  finances  proprement  dites,  l'im- 
portance du  contrôleur  général  sera  peu  relevée 
par  elles;  mais  cette  innovation  compliquera  ce- 
pendant la  machine.  Il  faudra  que  notre  imposi- 
tion nous  donne  des  relations  avec  lui  :  il  faudra 
lui  arracher,  pour  les  besoins  des  colonies,  tout 
ce  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  passer  :  il  fau- 
dra lui  rendre  des  comptes,  et  en  rendre  à  cha- 
que mini>tre,  car  on  dépensera  pour  la  marine, 
pour  la  guerre,  pour  la  justice,  pour  l'intérieur, 
etc.  Et  encore  un  coup,  quelle  sera  l'importance 
qu'un  contrôleur  général  pourra  aitacher  à  la 
comptabilité  des  colonies,  qui,  presque  nulle  en 
comparaison  de  celle  du  royaume,  sera  tout  au 
plus  digne  de  la  fugitive  attention  de  quelque 
commis  ? 

Ënhn,  il  reste  le  département  de  l'intérieur  du 
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royaume,  auquel  on  joindrait  radministration  de 
l'intérieur  des  colonies. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  un  solennel 
hommage  à  cette  vérité,  que  les  colonies  devaient 
avoir  une  constitution  spéciale  et  distincte  de 
c.MIe  du  royaume  :  cette  constitution,  non  encore 
réglée,  quelle  qu'en  soit  la  base,  aura  des  diffé- 
rences plus  ou  moins  marquées  avec  celle  de 
l'intérieur  de  la  France,  et  les  localités  la  feront 
encore  varier  nécessairement  d'une  colonie  à  une 
autre:  à  ces  différences  il  faut  ajouter  toutes 
celles  de  l'administration  intérieure,  qui  prendra 
au-si  un  caractère  local. 

On  conçoit  qu'il  sera  possible,  jusqu'à  un  cer- 
taii  point,  que  l'éloignement  où  chaque  consli- 
tiition,  chaque  administration  se  trouvera  de  la 
constitution  et  de  l'administration  quelconque; 
mais  faut-il  espérer  que  le  ministre  qui  n'aura 
qu'un  attribut  colonial  dans  son  département, 
sente  l'influence  de  toutes  les  causes  locales,  et 
qu'il  les  combine  avec  les  actes  de  son  adminis- 
tration. 

11  est  des  points  pour  lesquels  la  nature,  qui 
n'admet  pas  toujours  nos  divisions  systématiques, 
ne  se  sera  pas  prêtée  à  décider  de  quel  départe- 
ment ils  dépendent.  Dans  le  doute,  ne  sera-ce  rien 
que  de  s'adresser,  de  plusieurs  mille  lieues,  au 
ministre  que  cela  ne  concerne  pas,  ou  de  courir 
le  risque  de  n'en  pas  entretenir  celui  que  cela 
concerne?  Une  assemblée  coloniale,  une  muni- 
cipalité coloniale  même,  qui  aura  pris  une  dé- 
termination capable  d'influer  sur  plusieurs  par- 
ties très  connexes  du  régime  colonial,  remplira- 
t-elle  toujours  tout  ce  qui  sera  convenable, 
relativement  aux  comptes  qu'elle  en  devra? 

Lorsque  dans  une  colonie  il  y  aura  un  point  de 
difficulté  entre  des  agents  de  départements  dif- 
férents, qui  leur  donnera  l'impulsion  vers  un 
terme  commun?  Quand  chacun  de  ces  agents, 
coniplant  sur  l'influence  ou  sur  le  crédit  de  son 
ministre,  lui  rendra  un  compte  diflêrent,  à  quel 
ministre  faudra-t-il  s'en  rapporter?  Quelle  sera 
la  puissance  qui  ramènera  à  l'unité,  sans  laquelle 
il  ne  saurait  y  avoir  de  gouvernement  à  d  aussi 
grandes  distances?  Comment  le  ministre  de  l'in- 
térieur combinera-t-il  la  sûreté  des  colonies  avec 
la  protection  intérieure  et  extérieure,  si  ces  der- 
niers objets  lui  sont  étrangers?  Quel  sera  le  sort 
des  malheureux  colons,  si  réduits  à  se  plaindre 
dn  plusieurs  ministres,  il  y  a  possibilité  pour 
chacun  de  rejeter  la  faute  sur  un  autre?  Que  de- 
viendra l'intérêt  de  l'Etat,  si  une  incertitude  le 
compromet,  s'il  faut  des  calculs  et  des  examens 
pour  savoir  à  qui  les  reproches  et  les  fautes  peu- 
vent appartenir? 

Je  le  répète,  la  constitution  physique  des  co- 
lonies veut  qu'elles  formentun  tout,  parce  que  le 
plus  petit  désordre  peut  compromettre  leur  exis- 
tence. On  ne  doit  y  toucher  qu'avec  une  espèce 
de  réserve  superstitieuse.  11  faut  donc,  et  cette 
vérité  est  bonne  à  retenir,  qu'elles  ne  puissent 
pas  être  agitées  en  différents  sens  :  il  faut  une 
main  qui  sente,  en  quelque  sorte,  leur  confor- 
mation, pour  les  toucher  sans  convulsion  et 
môme  sans  douleur  :  il  faut  en  posséder  l'anato- 
mie  entière,  pour  être  stir  de  porter  cette  main 
au  point  où  son  contact  (^st  nécessaire. 

Je  demande  si,  dans  l'hypothèse  de  la  division 
dont  on  parle,  on  peut  conserver  cette  union 
harmonique  des  éléments  coloniaux.  S'il  faut 
nommer  un  gouverneur,  par  exemple,  à  qui  dé- 
férera-t-on  ce  choix?  Sera-ce  au  ministre  de  la 
guerre?  Mais  il  sera  touché  des  qualités  du  géné- 
ral, et  verra  que  celles  qu'il  faut  à  un  représen- 


tant du  roi,  destiné  à  avoir  une  influence  énor- 
me, par  sa  sanction  provisoire,  clans  un  pays  que 
ce  ministre  ne  voit  que  dans  ses  rapports  mili- 
taires. Sera-ce  le  ministre  de  la  marine?  Mais  dé- 
sormais le  soin  des  forct^s  navales  ne  lui  apprendra 
pas  ce  qui  convient  aux  colonies.  Sera-ce  le  mi- 
nistre de  l'intérieur?  Il  donnera  peut-être  un 
bon  administrateur,  mais  un  général  médiocre. 

Au  surplus  qui  n'est  pas  touché,  dans  cette 
supposition,  de  la  déplorable  condition  de  ce  gou- 
verneur? Il  aura,  par  ses  fonctions,  à  répondre 
à  cini)  ou  six  ministres  :  l'un  l'approuvera  peut- 
être,  lorsqu'il  sera  censuré  par  l'autre.  Le  seul 
auquel  il  montrera  une  véritable  obéissance,  sera 
celui  à  la  nomination  du(^uel  il  est,  et  ce  ne  sera 
pas  toujours  celui  qu'il  aurait  fallu  satisfaire  pour 
l'intérêt  de  l'Etat.  Je  ne  lui  vois  qu'une  ressource, 
c'est  d'être  despote;  et  s'il  l'est  adroitement,  il 
y  aura  encore  peu  de  ministres  qui  ne  trouvent 
de  l'amour-propre  à  le  soutenir,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  un  personnel,  et  conséquemment  plus 
fort,  aie  sacrifler. 

Dans  l'une  des  variantes  du  projet,  on  dit  que 
la  partie  du  commerce  sera  donnée  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  non  au  contrôleur  général.  Gela 
ne  change  rien  à  mon  opinion ,  car  je  ne  vois 
qu'un  peu  moins  de  danger  pour  les  colons,  à 
avoir  le  premier,  en  matière  de  commerce,  plu- 
tôt que  le  second;  mais  cela  ne  répond  point  aux 
maux  réels  et  intrinsèques  de  la  division  du  dé- 
partement. D'ailleurs,  le  ministre  de  la  marine  a, 
dans  les  ports,  des  hommes  qui  peuvent  lui  don- 
ner des  renseignements  sûrs;  et  par  la  protec- 
tion même  qu'il  procure  à  la  marine  marchande, 
il  a  aussi  quelque  crédit  sur  l'esprit  des  négo- 
ciants. 

Il  y  a  une  autre  version  qui  annonce  que  les 
consulats  seront  réservés  au  ministre  de  la  ma- 
rine. On  doit  avouer  que  cette  singularité  ne  se- 
rait pas  tolérable  dans  le  moment  d'une  révolution, 
où  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
plus  faire  tout  ce  qu'ils  veulent,  au  risque  même 
de  paraître  ridicules. 

Les  consulats  appartiennent  essentiellement  au 
commerce  extérieur;  et  si  c'est  à  cause  de  la 
protection  que  la  marine  leur  donne  que  ce  mi- 
nistère doit  les  garder,  je  voudrais  bien  qu'on 
eiîtla  complaisance  de  me  faire  un  raisonnement 
qui  pût  sauver  l'inconséquence  de  se  refuser  au 
au  même  principe  quand   il  s'agit  des  colonies. 

Mais  je  le  demande,  est-il  possible  qu'on  songe 
sérieusement  à  séparer  les  colonies  du  départe- 
ment de  la  marine,  et  aies  éparpiller  dans  tous 
les  départements? 

J'ai  déjà  opposé  à  cette  fausse  idée,  Golbert  et 
ses  principes,  qui,  du  moins  en  administration, 
sont  de  quelque  valeur,  et  la  force  que  cet  ordre 
de  choses  a  acquis  par  plus  d'un  siècle  de  durée  : 
je  lui  oppose  maintenant  l'exemple  de  quelques 
royaumes  étrangers. 

D'abord,  l'Espagne  a  un  ministère  particulier 
des  Indes.  L'Angleterre  a  conflé  les  colonies  au 
ministre  de  l'intérieur;  mais  avec  cette  modifi- 
cation bien  essentielle  à  remarquer,  c'est  qu'il 
existe  une  commission  du  conseil,  composée  de 
dix- neuf  membres,  qui  est  chargée  de  l'examen 
préparatoire  et  approfondi  de  tout  ce  qui  concerne 
les  colonies  ;  et  une  autre  pour  les  Indes  orien- 
tales. 

Maintenant  je  demande  qu'est-ce  que  les  co- 
lonies de  l'Angleterre  en  comparaison  aes  nôtres? 
Chez  lesAnglais,  une  seule  chose  est  tout,  et  cette 
chose  c'est  la  marine;  et  cependant  les  Anglais 
ont  senti  la  nécessité  de  placer  les  coloaies  dans 
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leur  Intégrité,  fious  un  unique  administrateur,  qui 
est  lui-même  éclairé  par  un  comité  nombreux, 
dont  le  but  est  l'étude  du  commerce  et  des  co- 
lonie.^. Les  colonies  anglaises  sont,  en  quelque 
sorte,  sans  relation  avec  le  parlement:  leur  ad- 
ministration intérieure  leur  est  confiée  dans  pres- 
que tous  les  cas  ;  mais  si  elles  ont  à  traiter  aveo 
le  gouvernement,  elles  n'ont  jamais  à  s'adresser 
qu'à  un  seul  ministre. 

Mais  croit-on  véritablement  que  si  les  Anglais 
se  trouvaient,  comme  nous,  dans  l'hypothèse  in- 
verse de  la  leur,  c'est-à-dire  avec  plus  de  colonies 
que  de  navigation;  s'ils  étaient  une  puissance 
européenne  continentale  de  la  même  nature  que 
nous,  ils  voulussent  séparer  la  marine  des  colo- 
nies, ou,  ce  qui  est  plus  inconcevable  encore,  ré- 
pandre celles-ci  dans  tous  les  points  de  l'admi- 
nistration, de  sorte  qu'elles  ne  fussent  considérées 
que  comme  des  accessoires  d'un  ordre  très  infé- 
rieur? Je  suis  loin  de  leur  faire  celte  injure,  et 
l'importance  même  qui  leur  a  fait  concevoir  l'idée 
d'un  comité  intermédiaire,  en  est  d'ailleurs  une 
preuve  certaine. 

Gomment  donc  aurions-nous  une  idée  aussi 
bizarre?  Je  le  dis  avec  assurance,  en  France,  la 
marine  n'est  qu'un  accessoire  dont  les  colonies 
sont  le  principal,  puisque  les  colonies  sont  une 
vraie  richesse,  et  la  marine  une  dépense  pour  les 
conserver  ;  mais  la  cause  et  Teffet  sont  insépara- 
bles; qu'on  tourmente  tant  qu'on  voudra  le  rai- 
sonnement, il  faudra  qu'on  convienne,  en  dernière 
analy.^e,  de  cette  vérité.  Si  la  France  avait  le 
malheur  de  perdre  ses  colonies,  sa  marine,  dé- 
sormais sans  objet  comme  sans  aliment,  s'anéan- 
tirait bientôt  I  J'ose  dire  que  si  la  France  n'avait 
plus  ses  colonies,  la  pêche  de  la  sardine  ne  serait 
plus  permise  aux  Français,  sur  leurs  propres 
côtes,  partout  où  un  bâtiment  anglais  pourrait 
aborder.  Il  faudrait  rayer  la  France  de  la  liste  des 
puissances  maritimes  ;  et  des  conséquences  ef- 
frayantes seraient  la  suite  inévitable  de  ce  pre- 
mier malheur. 

Et  c'est  au  moment  oii  ces  vérités  sont  mathé- 
matiquement prouvées,  c'est  dans  les  circons- 
tances actuelles  qu'on  veut  faire  des  essais  aont 
le  résultat  peut  être  la  destruction  de  la  puissance 
de  ce  vaste  Empire! 

Je  suppose  que  la  guerre  se  déclarât  demain, 
et  que  nos  colonies  fussent  menacées,  quel  est 
l'homme  assez  ennemi  de  la  nation,  pour  oser 
dire  qu'il  serait  aussi  facile  de  les  protéger  et 
d'aller  les  secourir,  s'il  faut  réunir  les  volontés 
de  cinq  ou  six  ministres  pour  les  préparatifs  que 
dans  l'ancien  régime  otiua  seul  mmistre  pouvaî  t 
tout  diriger  ! 

Pour  montrer  jusqu'où  cette  dêsunioa  peut  in- 
fluer, il  y  a  encore  un  fait  à  dire. 

Le  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
tel  qu'il  est  aujourd'hui,  suppose  une  corrélation 
intime  entre  toutes  les  parties  qui  le  composent: 
les  pièces  qui  en  dépendent  sont  même  très 
souvent  relatives  à  plusieurs  détails  à  la  fois.  Si 
on  les  a  classées  dans  une  division,  les  autres  qui 
en  ont  besoin  savent  où  les  trouver;  et  le  mi- 
nistre, qui  est  le  point  central  de  tous  ces  sous- 
départements,  peut  réunir  en  un  moment  tous 
les  renseignements  fournis  par  les  colonies  et  la 
marine  depuis  leur  établissement. 

Supposons  maintenant  que  la  division  du  dé- 
partement s'elfectue,  quelle  sera  la  distribution 
des  matériaux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  la  classi- 
fication nouvelle?  Qui  les  cherchera  pour  les  di- 
viser? Qui  portera  son  activité  et  son  zèle  dans 
ce  dépôt  de  vingt  mille  cartons  et  registres,  où 


l'on  place  depuis  cent  cinquante  ans  ce  que  l'oa 
a  cru  réuni  pour  toujours?  Faudra-t-il  aue  les 
événement^:  attendent  les  recherches,  les  délais  ? 
î^os  ennemis,  le  bien  de  l'Etat,  se  prêteront-ils 
toujours  à  cette  attente  ? 

Mais,  publie-t-on,  le  successeur  de  M.  de  La  Lu- 
zerne refuse  de  se  charger  des  colonies. 

11  refuse!...  Certes,  le  cas  est  nouveau,  mais 
point  embarrassant.  Est-ce  ()arce  qu'il  n'aperçoit 
pas  leur  intime  connexité  avec  la  marine?  Ce  n'est 
pas  supposable  dans  un  ofHcier  de  sa  réputation, 
dont  le  véritable,  dont  l'unique  but  est  la  con- 
servation des  colonies. 

Est-ce  parce  qu'il  en  croit  l'administration  su- 
périeure à  ses  forces,  quoique  désormais  cette 
administration  soit  bien  allégée  pour  le  ministère, 
au  moyen  des  assemblées  coloniales,  des  muni- 
cipahtés,  etc.  ?  Ce  serait  une  preuve  de  modestie 
bien  exagérée  ;  et  s'il  y  persistait,  je  lui  dirais  à 
lui-même  alors  qu'il  doit  se  retirer.  En  effet,  la 
France  ne  peut  pas  se  conduire  comme  si  elle 
était  réduite  à  ce  point  de  détresse  de  n'avoir 
qu'un  seul  homme  qui  veuille  bien  administrer 
une  partie  importante  de  la  puissance  publiquj  ' 
en  y  mettant  poUr  condition  de  ne  se  charger  q^ 
de  la  portion  qui  deviendra  inutile  si  l'autre 
détruite. 

Au  surplus,  pourquoi  ne  formerait-on  pas  dei 
parties  dans  le  même  ministère?  Pourquoi 
aurait-il  pas,  mais  toujours  sous  un  seul  ministi 
une  direction  de  la  marine  et  une  direction  dé^ 
colonies?   Pourquoi    encore   n'y  aurait-il    paj^ 
comme  en  Angleterre,  un  comité  chargé  de  prJH 
poser  tout  ce  qui  a  trait  aux  colonies,  ft  d'écl^| 
rer  le  ministère  lui-même?  Pourquoi  n'organise- 
rait-oii  pas  le  ministre  de  la  marme  et  des  colo- 
nies, comme  l'amirauté  d'Angleterre  (1)  ?  Entin, 
pourquoi,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  parti  funeste,  ne 
s'attache-t-on  qu'à  celui-là? 

Ajouterai-je  qu'on  va  jusqu'à  répandre  que  ce 
projet  était  conçu  plus  d'un  mois  avant  la  sortie 
de  M.  de  La  Luzerne  du  ministère,  et  que  c'est  la 
suite  des  terreurs  paniques  qu'il  a  inspirées  à  son 
successeur,  en  disant  que  les  colons  ne  sont  pas 
faciles  à  administrer,  et  qu'on  est  exposé  à  être 
dénoncé  par  eux. 

(1)  Les  amirautés  ont  été  supprimées,  et  leur  eiistenoô 
n'a  été  prolonjçée  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  partie  de  leurs  fonctions  qui  concerne  plus  parlicu- 
lièreiuent  les  ports  et  les  bâtiments  de  mer. 

La  suppression  de  la  charge  d'amiral  m'en  paraît  Une 
suite  nécessaire,  sauf  le  commandemeui  des  armées  na- 
vales. 

Les  fonctions  civiles  de  l'amiral  seront  nécessairement 
réunies  à  l'administration,  et  c'est  l'occasion  naturelle 
de  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre,  on  établissant  une 
commission  d'amirauté  dont  le  chef  ou  premier  commis- 
saire serait  regardé  comme  ministre  de  la  marine. 

Il  y  a  en  Angleterre  sept  commissaires,  ouoique  le 
détail  des  colonies  anglaises  ne  leur  appartienne  pas. 

Le  secrétaire  de  l'amirauté  fait,  en  quelque  sorte,  partie 
de  la  commission  :  II  est  ordinairement  membre  du  par- 
lement. 

En  F/ance,  cinq  commissions  suffiraient  ;  il  faudrait 
que  dans  ce  nombre  il  y  eût  toujours  deux  officiers  du 
corps  de  la  marine  militaire,  ni  plus  ni  moins  :  le  troi- 
sième commissaire  serait  tiré  du  service  des  colonies  ; 
le  quatrième,  de  l'administration  des  porls  et  arsenaux, 
et  le  cinquième,  de  tout  autre  service  civil  ou  militaire. 

Les  droits  attachés  en  France  à  la  charge  d'amiral 
sont  considérables,  il  faudrait  nécessairement  maintenir 
ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  bâtitiients  étrangers,  ne 
fv\t-cc  que  par  réciprocité.  On  ferait  des  suppressions  et 
des  réductions  dans  les  droits  qui  sont  à  la  charge  des 
bâtiments  nationaux. 

Le  produit  des  droits  conservés  acquitterait  aisément 
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Je  raisonne  sur  ce  bruit  populaire  sans  le  croire, 
et  je  dis  :  sans  doute  iM.  de  La  Luzerne  avait  traité 
assez  peu  favorablement  les  colonies,  pour  qu'elles 
fassent  dispensées  de  lui  conserver  beaucoup  de 
irralitude  ;  mais  cela  est-il  fait  pour  lui  suggérer 
l'idée  d'un  plan  qui  les  livrerait  à  tous  les  mi- 
nistres réunis,  sans  espoir  de  s'en  plaindre  avec 
succès,  quelque  sujet  qu'elles  en  eussent?  Gom- 
ment, d'ailleurs,  expliquer  dans  cette  supposition, 
celle  phrase  de  la  première  page  de  sa  lettre  au 
roi,  du  23  de  ce  mois:  Ces  ports,  ces  arsenaux, 
cc's  escadres,  on  doit  les  reaarder  comme  la  vé' 
ritable  égide  des  eolonies.  G  est  à  coup  sûr  une 
des  mille  calomnies  que  chaque  jour  voit  naître  et 
mourir. 

Je  reviens  à  la  chose  en  soi.  Que  dirait-on  de 
l'insensé  qui  soutiendrait  qu'on  peut  désorgani- 
ser la  marine,  donner  ses  troupes  et  ses  canons 
à  la  guerre,  ses  vivres  au  commerce,  ses  dépenses 
aux  tiiiances,  ses  porls,  ses  magasins,  ses  arse- 
naux, à  l'administration  intérieure, etc.? Hé  bien, 
une  colonie  n'est  autre  chose  qu'un  établissement 
maritime,  dont  les  agents  primitifs  sont  les  vais- 
seaux, dont  les  charroyeurs,  ÏQè  approvisionneurs, 
les  défenseurs,  les  protecteurs  sont  les  vaisseaux, 
qui  ne  peut  avoir  de  troupes  que  par  des  vais- 
seaux, des  vivres  que  par  des  vaisseaux,  des  fi- 
nances, des  porls,  des  magasins,  des  arsenaux, 
que  par  des  vaisseaux.  Renoncez  donc  à  la  ma- 
rine si  vous  renoncez  à  ces  colonies,  et  récipro- 
quement. 

Tel  est  cependant  l'incroyable  système  qu'on 
prétend  faire  adopter,  si  ce  que  1  on  débite  se 
réalise.  Il  n'y  a  pas  un  seul  colon  à  Paris  qui 
n'en  soit  ému.  Il  fut  un  temps  oii  l'on  briguait, 
je  ne  dis  pas  seulement  notre  ministère,  mais 
même  tous  les  emplois  des  colonies.  Ge  n'était 
donc  ni  pour  nous,  ni  pour  la  chose  publique, 
qu'on  les  enviait,  mais  bien  pour  aller  déployer 
au  loin  une  puissance  sans  bornes,  et  nous  mon- 
trer toutes  les  ressources  du  despotisme  :  du  moins 
faut-il  le  croire,  puisqu'il  n'y  a  de  changé  à  notre 
égard,  que  cet  art  de  tout  soumettre,  auquel  nous 
ne  voulons  plus  nous  prêter. 


le  traitement  des  cinq  commissaires  et  du  secrétaire  de 
l'amirauté,  qu'on  pourrait  régler  comme  il  suit  ; 

Savoir  : 

Au  premier  commissaire,  ses  secrétaires 

1  iculiers  compris 86,000  li v. 

'  jur  les  quatre  autres  commissaires,  à 

-  >,  UO  livres  chacun , 96,000 

Au  secrétaire  d'amirauté. ,..,.. 18,000 

200,000  liv. 
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Une  dernière  réflexion  vient  encore  à  l'appui 
de  cette  pensée  ;  c'est  que  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  semblent  se  dégoûter  d'autant  plus  de 
nous,  que  nous  sommes  mieux  traités  par  la 
puissance  nationale.  Il  semble  que  nous  ayons 
commis  envers  eux  un  crime  Irrémissible,  de 
nous  être  affranchis  avec  le  reste  de  la  nation, 
de  cet  avertissement  pour  lequel  on  nous  croyait 
nés;  au  lieu  de  sentir  que  plus  nous  avions  "été 
malheureux,  plus  nous  devions  faire  d'efforts 
pour  ne  plus  l'être.  Mais  à  l'époque  011  l'impor- 
tance des  colonies  est  avouée  par  la  nation,  lors- 
que leur  conservation  doit  être  l'objet  des  vues 
de  l'Assemblée  nationale,  lorsque  nos  sentiments 
d'attachement  et  de  fidélité  pour  la  mère-patrie, 
prouvent  que  nous  sommes  dignes  des  bienfaits 
(jue  nous  en  recevons;  lorsqu'enfln  notre  amour 
inviolable  pour  le  meilleur  des  rois,  nous  conser- 
ve tous  les  droits  que  nous  avions  à  sa  bienveil- 
lance, comment  serait-il  possible  que  des  vues 
destructives  du  bonheur  commun  se  réalisassent? 
Gomment  arriverait-il  que  des  calculs  personnels, 
que  des  convenances  ministérielles  pussent  com- 
promettre le  sort  d'une  grande  nation  ?  Non  ;  ces 
jours  où  Ton  réduisait  la  lôlicité  publique  à  dé- 
pendre de  causes  tout  à  la  fois  puériles  et  funestes 
sont  passés. 

Quand  on  sait  que  le  bien  punlic  est  à  un  tel 
point,  c'est  à  ce  point  qu'il  faut  s'élever  pour 
l'atteindre,  et  non  pas  tenter  de  l'abaisser  jusqu'à 
soi,  au  risque  de  le  détruire. 

Signé  :  MOREAU  DE  Saint-MÉRY. 


Cette  dépense  tiendrait  lieu  de  la  suivante  : 

Au  ministre  de  la  marine 100,000  liv. 

Au  conseil  de  la  marine 430,000 

Aux  quatre  inlcrmcdiairos  de  ee  miois< 
^^ro 100,000 

350,000  liv. 
Plus  haut 200,000 

Bénéfice Iu0,000  liv. 


Je  sais  qu'il  est  de»  personnes  que  ce  plan  désole,  et 
qui  cachent  leur  chagrin  sous  le  besoin  do  la  fameuse 
responsabilité  ministérielle.  Pour  moi,  je  ne  crois  qu'à 
une  responsabilité  ;  c'est  l'impuissance  de  faire  le  mal: 
elle  ne  cramt  ni  les  inlerj^çétatioat»,  ai  les  commeotaires, 
m  le  crédit,  m  la  faveur. 


Je  déclare  adhérer  complètement  à  l'opinion  de 
mon  collègue,  parce  qu'elle  est  conforme  à  V inté- 
rêt général  du  royaume  et  à  celui  particulier  de 
mes  commettants. 

Signé  :  ARTHUR  DiLJLON, 
Réputé  de  la  Martinique. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE    M.   BARNAVE. 

Séance  du  vendredi  29  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Ifiroëtaret,  secrétaire,  donne    lecture    diA 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  au  malin. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Bouche  propose  à  l'Assemblée  de  charger 
le  comité  de  Constitution  de  lui  préparer,  dans 
la  huitaine,  un  projet  de  loi  qui  fixe  les  droits 
respectifs  des  ofticiers  municipaux  et  des  mem- 
bres des  directoires  dans  les  cérémonies  publi- 
ques lorsqu'ils  s'y  trouvent  ensemble,  qui  dis- 
tingue aussi  les  cérémonies  où  les  officiers 
municipaux  peuvent  ou  doivent  assister  seuls  en 
représentation  de  leurs  municipalités  particu- 
lières, et  les  autres  oii  les  membres  des  direc- 
toires peuvent  ou  doivent  paraître  comme  repré- 
sentant les  départements  ou  les  districts. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  lÙMt^y ,  membre  du  comité  d^aliénationy 


(1)  Cette  séance  est  iacomplëto  au  Moniteur, 
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représente  qu'aux  termes  d'un  précédent  décret, 
les  estimations  des  biens  nationaux  doivent  être 
envoyées  au  comité  par  les  municipalités  sou- 
missionnaires avant  le  1"  décembre  prochain. 
Comme  il  faut  que  les  municipalités  placées  sur 
les  roules  de  traverses  aient  le  temps  nécessaire 
et  que  20  jours  sul'tisent  pour  que  tous  les  pa- 
quets puissent  parvenir,  nous  vous  proposons 
de  décréter  que  ces  estin)ations  ne  seront  reçues 
que  jusqu'au  20  décembre  prochain. 

M.  Merllo.  11  est  inutile  de  déroger  au  décret 
rendu,  puisqu'on  peut  dire  que  les  paquets  seront 
reçus,  pourvu  qu'ils  portent  le  timbre  de  la  poste 
avant  le  l»»"  décembre. 

M.  de  Delley.  Le  comité  adopte  cette  modifi- 
cation. . 

En  conséquence,  le  dé<  ret  suivant  est  rendu  ; 

0  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  esti- 
mations par  experts,  et  l'évaluaiion  d'après  les 
baux  que  les  municipalités  doivent  envoyer  au 
comité  d'aliénation  avant  le  1"  décembre  pro- 
chain, sous  peine  de  déchéance,  suivant  le  dé- 
cret du  10  de  ce  mois,  ne  seront  admises  que 
lorsque  ayant  une  date  authentique  antérieure 
au  1"  décembre  prochain,  elles  seront  arrivées 
au  comité  d'aliénation  avant  le  20  décembre,  qui 
sera  le  dernier  terme  de  rigueur.  » 

M.  Gossîn,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, présente  cinq  projets  ue  décrets  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit: 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure, décrète  qu'il  sera  nommé  un  sixième 
juge  au  tribunal  du  district  de  Nantes,  et  six  ju- 
ges de  paix,  dont  le  ressort,  |J0ur  chacun  d'eux, 
comprendra  trois  sections  dans  le  nombre  des 
dix-huit  qui  forment  la  division  de  la  ville  de 
Nantes.  » 


DEUXIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  départemeutde  l'Aisne,  dé- 
crète qu'il  sera  numuié  un  juge  de  paix  dans  la 
ville  de  Soissons,  indépendamment  de  celui  qui 
sera  élu  pour  le  canton  extérieur.  » 


TROISIÈME  DÉCliET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Ginstiiution,  décrète  qu'il 
sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Moulins,  sauf  à  en  augmenter  le  nombre,  si  le  ser- 
vice public  l'exige.  » 


QUATRIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  déparlement  d'Ille-et-Vi- 
laine,  décrète  qu'il  sda  nommé  cinq  juges  de 
paix  dans  la  ville  de  Rennes,  dont  quatre  pour  la 


partie  de  la  ville  et  un  pour  celle  de  la  campa- 
gne, qui  comprendra  les  paroisses  de  Verne,  Ces- 
sons et  Chantepie.  » 

CINQUIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
la  ville  d'Orange  est  le  siège  du  tribunal  de  son 
district.  » 

M.  Durand -Alaillane,  sur  le  décret  con- 
cernant la  ville  dOrange^  demande  la  parole  poui 
observer  à  l'Assemblée  que  par  le  moyen  de  I: 
réunion  du  district  d'Orange  au  département  deî 
Bouches-du-RhÔ!ie,  la  municipalité  de  Montdra^ 
gon,  qui  était  ci-devant  dans  le  district  de  Tarasn 
con,  au  même  département,  ayant  été  autoripé^ 
par  l'Assemblée  nationale  à  entrer  dans  le  distri( 
d'Orange,  il  est  arrivé  que  ceux  de  ses  électeui 
qui  se  trouvent  en  ce  moment  dans  le  directoire 
le  conseil  de  district  de  Tarascon,  y  sont  dâplacésj 
dès   qu'ils  y   sont  sans  aucune  sorte  d'intér( 
ni  de  représentation  ;  que  cependant,  revêtus  d'ui 
caractère  acquis  par  la  voie  d'une  élection  légitij 
me,  il  n'appartient  qu'à  l'Assemblée  nationale  elh 
même  de   prononcer  sur  ce  déplacement  et  Ij 
remplacement  qui  doit  le  suivre. 

11  demande,  d'après  la  charge  qu'il  en  a  de  se 
commettants  dans  le  district  «le  Tarascon,  qi 
l'Assemblée  veuille  bien  ou  prononcer,  dans  cett 
séance  sur  celte  difficulté,  ou    la  renvoyer  à  sol 
comité  de  Constitution  pour  la  décider. 

M.  le   Président  consulte  l'Assemblée,  qi 
ordonne  le  renvoi  au  comité  de  Constitution. 

M.  Uupont  {de  Nemours),  au  nom  du  comil 
de  l'imposition,  fait  un  rapport  sur  les  imposilioi 
indirectes  en  général  et  sur  les  droits,  à  raisofj 
de  la  consommation  des  vins,  et  des  boissons 
particulier  (1). 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  petite  tâche  qui 
vous  avez  donnée  à  votre  comité  de  l'imposij 
tion,  et  vous  ne  la  lui  avez  pas  donnée  dans  ui 
moment  favorable  :  il  est  mal  secondé,  la  natioï 
et  vous  êtes  mal  servis,  par  l'état  des  lumières 
sur  cette  matière  importante. 

Les  véritables  principes  des  richesses  sont  pei 
connus;  la  marche  nécessaire  de  leur  repro(lu( 
tion  et  de  leur  distribution  est  presque  totalement 
ignorée.  Nous  avons  le  sentiment  de  la  philoso- 
phie dans  le  cœur  et  nous  n'en  avons  pas  U 
savoir  dans  la  tête.  Organes  de  l'opinion  publique 
dans  un  temps  orageux,  nous  sommes  obligée 
d'en  suivre  l'impulsion  et  de  léguer  à  nos  en- 
fants le  soin  de  l'éclairer. 

Elle  veut  des  impositions  indirectes.  Néanmoins] 
elle  veut  la  liberté,  et  toutes  les  formes  de  perj 
ception  que  les  impositions  indirectes  nécessij 
tent,  lui  semblent  vexatoires  et  inadmissibles 
Toutes  ces  impositions  sont  belles  de  loin  d  suj 
le  papier  :  on  y  voit,  dit-on,  la  consommation  vo^* 
lontaire  et  la  contribution  insensible.  Toutes  sonj 
odieuses  en  réalité  et  de  près  on  y  trouve  Vin* 
quisition,  les  procès,  le  piège  de  la  fraude  tendt 
sous  les  pas  des  citoyens,  les  formes  compliquée 
et  les  frais  multipliés. 

Aussi  toute  imposition  de  ce  genre,  lorsqu'ol 


(1)  Le  Monitevr  s'est  borné  à  insérer  le  projet  de  dé 
cret,  sans  donner  le  texte  du  rapport  de  M.  Dupont. 
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propose  de  la  décréter,  est  toujours  repoussée 
par  les  citoyens  même  qui  eu  ont  sollicité  l'éta- 
blissement. 

Us  n'en  veulent  plus  dès  qu'ils  en  envisagent 
le  régime  et  telle  qu'elle  puisse  être,  elle  est,  di- 
sent-lis, la  plus  horrible,  la  plus  tyrannique,  la 
l'ius  inconstitutionnelle  des  impositions.  Mais  si 
l'on  cède  à  ce  murmure  en  général  très  bien 
fondé  ;  si  l'on  cherche  à  se  retourner  vers  des 
impositions  plus  directes,  moins  iiiquisitoriales, 
plus  proportionnelles,  plus  constitutionnelles,  on 
est  accusé  de  vouloir  écraser  l'agriculture  et  les 
propriétaires.  Les  économistes  qui  ne  voient  le 
droit  éminent  de  cité  que  dans  les  propriétaires 
du  sol,  et  qui  regardent  l'agriculture,  la  pêche, 
les  mines  et  les  carrières  comme  les  sources  uni- 
ques des  richesses,  dont  les  arts,  Tindustrie  et  le 
commerce  ne  sont  que  les  utiles  manipulateurs 
et  que  les  distributeurs  nécessaires,  ont  souvent 
eu.la  surprise  de  s'entendre  imputer,  dans  ces  dis- 
cussions, d'être  les  ennemis  de  la  culture  qui  fait 
la  douceur  de  leur  vie  et  de  la  propriété  qui  est 
leur  idole. 

Ces  incertitudes,  la  singulière  fluctuation  d'idées 
qui  se  fait  remarquer,  même  parmi  nous,  lors- 
qu'on nous  présente  un  plan  quelconque  d'impo- 
sition, montrent  que  la  nation  n'est  pas  mûre 
pour  délibérer  sur  les  lois  naturelles  de  cette 
grande  base  de  la  force  commune,  et  cependant, 
il  faut  qu'elle  se  détermine,  il  faut  nous  déter- 
miner en  son  nom,  car  elle  est  plus  que  mûre  re- 
lativement aux  besoins  qui  l'assiègent.  Sa  Cons- 
titution serait  en  danger  si  nous  ne  nous  hâtions 
pas  d'en  assurer  la  durée  par  un  revenu  suftisant 
aux  dépenses  de  l'Etat,  même  avant  qu'il  nous 
ait  été  démontré  qu'elle  serait  la  meilleure  forme 
de  revenu  public. 

Il  faut  de  l'aliment  à  la  puissance  sociale;  il  y 
faut  celui  qui  se  trouvera  sous  la  main,  et  qui 
plaisant  le  plus  à  la  majorité,  non  seulement  de 
cette  Assemblée,  mais  des  citoyens  qu'elle  repré- 
sente, pourra  être  le  plus  promptemeot  appliqué 
à  la  très  urgente  nécessité  qui  nous  environne. 
Ce  sera  l'affaire  de  nos  successeurs,  de  profiter 
des  progrès  de  Tesprit  humain  pour  reconnaître, 
lixer,  mettre  en  vigueur  le  régime  le  plus  salu- 
taire. 

Ils  auront  à  décider  si  les  salaires  et  les  profits 
des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce  sont 
payés  autrement  que  par  la  vente  des  produc- 
tions de  la  terre  et  des  eaux. 

Si  le  prix  du  travail  n'est  pas  composé  de  la 
quantité  de  productions  que  le  travailleur  veut 
consommer  ou  économiser,  selon  que  le  déter- 
minent, d'une  part,  la  concurrence  des  travail- 
leurs, et,  de  l'autre,  celles  des  vendeurs  de  pro- 
ductions qui  payent  l'ouvrage. 

Si  l'on  uiet  autre  chose  dans  le  commerce  que 
des  productions  et  des  conventions  relatives  à 
des  productions. 

Si  le  commerce  intérieur  ou  étranger  ne  peut 
acheter  ni  vendre  autrement  qu'à  valeur  pour  va- 
leur égale  avec  préférence  réciproque  seulement 
dans  le  choix. 

Si  les  capitaux  qui  vivifient  tout,  sont  formés 
d'autre  chose  que  de  l'accumulation  de  produc- 
tions conservées  ou  acquises  par  d'autres  pro- 
ductions, et  dont  on  a  rendu  la  jouissance  du- 
rable. 

Si  ce  qu'on  appelle  la  circulation  n'est  pas  la 
distribution  des  récoltes  aux  consommateurs,  se- 
lon la  valeur  qu'elles  se  donnent  uiuLuellenient 
dans  l'échange  des  productions  de  diverse  na- 
ture. 

l'«  Série.  ï .  XX. 


S'il  est  possible  de  faire  dépenser  quinze  cents 
livres  à  un  homme  qui  n'en  a  que  douze  cents,  et 
si,  lorsqu'on  charité  sa  consommation,  on  ne 
l'oblige  pas,  ou  de  diminuer  cette  consommation 
au  désavantage  des  vendeurs  de  productions,  ou 
de  diminuer  le  prix  qu'il  peut  offrir  de  chacune 
des  choses  qu'il  veut  consommer,  au  désavan- 
tage non  moins  sensible  de  ces  mêmes  ven- 
deurs. 

Si,  dans  la  dépense  que  fait  ensuite  le  fisc,  et 
qu'il  ne  peut  réaliser  que  l'année  suivante,  il  ne 
trouve  pas  les  productions  avilies  et  la  culture 
détériorée,  au  grand  dommage  des  propriétaires 
et  de  leurs  fermiers,  sans  aucun  profit  et  même 
avec  perte  pour  les  consommateurs?  et  s'il  peut 
réparer  ce  dommage  par  sa  dépense  qu'un  autre 
impôt  de  même  force  balance  toujours. 

Si  la  différence  du  prix  des  productions  et  des 
marchandises,  entre  les  mains  des  premiers  ven- 
deurs et  celle  des  derniers  acheteurs,  n'est  pas 
ainsi  augmentée,  au  notable  détriment  de  la  so- 
ciété entière,  par  l'établissement  de  quelque  droit 
que  ce  soit  sur  les  consommations. 

Si  les  droits  de  consommation  peuvent  être 
exactement  proportionnés  au  produit  net  des 
denrées  qui  les  supportent. 

Si  dans  le  cas  où  ils  pourraient  être  véritable- 
ment payés  par  les  consommateurs,  ce  serait  ja- 
mais dans  une  proportion  régulière  avec  leur 
fortune. 

Si,  au  contraire,  ils  ne  soulageraient  pas  le  cé- 
libataire pour  accabler  le  père  de  famille,  en  rai- 
son même  de  ce  que  sa  famille  serait  plus  inté- 
ressante et  plus  nombreuse? 

Et  vingt  autres  questions  de  la  plus  grande 
conséquence  qui  dérivent  de  toutes  celles-là. 

Quant  à  votre  comité  de  l'imposition,  il  doit 
se  borner  à  convenir  que,  malgré  les  maux  insé- 
parables des  impositions  indirectes,  on  ne  peut 
ni  espérer,  ni  proposer  d'en  affranchir  la  nation 
entièrement  et  tout  à  coup.  On  ne  peut  éviter  la 
conservation  ou  l'établissement  de  plusieurs  im- 
positions de  ce  genre;  dans  un  pays  qui  en  ac- 
quittait une  masse  énorme,  aggravée  encore  par 
la  charge  additionnelle,  qui  résultait  pour  les 
contribuables  de  la  multiplicité  des  frais  liti- 
gieux, et  d'une  foule  de  vexations,  les  unes  sour- 
des et  les  autres  criantes. 

Il  s'établit  dans  tous  les  maux,  lorsqu'ils  ont 
duré  longtemps,  une  sorte  d'habitude  qui  en 
adoucit  un  peu  l'elfet,  et  à  laquelle  il  faut  se 
prêter,  quand  on  veut  appliquer  ce  remède,  à 
peine  de  causer  des  déchirements  presque  aussi 
dangereux  que  le  mal  même.  Les  choses  tendent 
à  l'équilibre;  elles  se  font  leur  place,  même  dans 
un  mauvais  ordre,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible 
d'en  instituer  un  bon,  et  elles  opposent  ensuite 
une  grande  résistance  aux  opérations  nécessaires 
pour  en  rétabhr  un  meilleur. 

Dans  Tétat  actuel,  les  productions,  les  travaux, 
les  salaires  et  leurs  prix  respectifs  se  sont  dis- 
tribués et  réglés  d'après  les  circonstances  dont  il 
fallait  bien  subir  la  loi. 

Le  système  désordonné  que  l'ignorance,  l'as- 
tuce, le  goût  du  monopole  et  le  despotisme  ont 
porté  dans  les  impositions  et  dans  l'administra- 
tion du  commerce,  a  dérangé  tous  les  prix  natu- 
rels. La  valeur  des  productions  entre  les  mains 
des  cultivateurs  et  des  propriétaires,  qui  sert  de 
base  aux  revenus  territoriaux,  a  été  avilie  ;  une 
partie  de  la  valeur  réelle  que  donne  à  ces 
mêmes  productions,  dans  les  derniers  marchés 
de  consommation,  la  dépense  que  le  revenu  des 
consommateurs  les  met  à  portée  de  faire,  a  été 
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absorbée  par  les  impositions  indirectes  et  par 
les  frais  onéreux  de  leur  perception. 

De  là  vient  que,  quoiqu'il  y  ail  très  réellement 
en  France  pour  quinze  cents  millions  de  revenu 
net,  qui  acquitte  toutes  les  dépenses  des  proprié- 
taires, tous  les  impôts  et  tous  leurs  frais,  lors- 
que l'on  fait  des  recherches  sur  la  matière  im- 
posable que  présentent  les  terres  on  ne  trouve 
pas  qu'elle  se  monte  visiblement  à  plus  de  onze  à 
douze  cents  millions^  de  sorte  qu'on  est  obligé 
de  prendre,  même  avec  perte,  puisqu'on  ne  peut 
mieux  faire,  la  richesse  où  elle  se  trouve  ;  on  ne 
peut  attendre  que  du  temps  et  des  bons  effets 
progressifs  de  la  liberté  politique,  de  la  liberté 
civile  et  de  la  liberté  du  commerce,  le  rappro- 
chement du  prix  des  producteurs  à  celui  des 
consommateurs,  la  restitution,  entre  les  mains 
des  propriétaires  de  revenus,de  ceux  auxquels  ils 
ont  un  droit  légitime,  et  la  possibilité  d'établir 
un  système  d'imposition  complètement  bon. 

jusque-là,  nous  serons  réduits  à  choisir  entre 
les  moins  mauvais  projets  d'impositions  indi- 
rectes, les  contributions  personnelles,  toujours 
plus  ou  moins  injustes,  et  plus  ou  moins  arbi- 
traires ;  les  droits  sur  les  boissons,  les  droits 
d'entrée  des  villes,  le  tabac,  le  contrôle,  le  tim- 
bre, les  droits  de  traite;  et  il  faudra  rapprocher, 
le  plus  qu'on  le  pourra,  des  bons  principes,  les 
règles  et  les  formes  à  donner  à  ces  impositions 
imparfaites,  mais  provisoirement  inévitables. 

Votre  comité  y  fera  de  son  mieux  et  ne  vous 
en  présentera  cependant  aucune  qui  ne  soit  sus- 
ceptible des  plus  puissantes  objections. 

Slais  vous  jugerez.  Messieurs,  les  inconvénients 
que  ces  objections  vous  feront  apercevoir,  et  ceux 
que  pourrait  avoir  le  supplément  qu'il  faudrait 
ajouter  à  l'imposition  directe,  dans  le  cas  où  les 
impositions  indirectes  qui  vous  seront  proposées 
ne  vous  conviendraient  pas  :  il  faut  que  vous 
soyez  servis  selon  votre  sagesse,  et  que  la  nation 
le  fcoit  selon  son  cœur.  Elle  et  vous  êtes  bien 
les  maîtres  de  rejeter,  en  tout  ou  en  partie,  les 
projets  d'impositions  indirectes  qui  vous  seront 
soumis,  et  dont  aucun  ne  sera  parfait,  quelque 
soin  qu'on  ait  pu  apporter  dans  le  choix  de  l'ob- 
jet et  dans  celui  des  moyens. 

Vous  saurez  seulement  qu'il  faudra  augmenter 
d'autant  les  impositions  directes,  car  on  ne  peut 
pourvoir  aux  besoins  publics  que  par  des  impôts 
et  il  faut  absolument  que  ces  impôts  soient  directs 
ou  indirects. 

Vous  vous  déterminerez  pour  ceux  qui  vous 
paraîtront  les  moins  onéreux  et  les  plus  raison- 
nables ;  et,  dans  le  cas  où  vous  voudriez  alléger 
le  poids  de  l'impôt  territorial,  en  préférant  les 
autres,  vous  uéciderez  si  votre  comité  a  choisi, 
enire  leurs  inconvénients,  ceux  qui  sont  les 
muiidres. 

Il  ne  prétend  pas  vuus  offrir  des  projets  sans 
dilhcultes  et  sans  objections,  car  il  ne  croit  pas 
qu'on  puisse  faire,  pour  les  impositions  indi- 
rectes, de  parfaitement  bons  projets;  il  compte 
seulement  vous  proposer  ceux  qui  sont  le  mieux 
adaptés  aux  circonstances  qui  nous  pressent,  et, 
dans  la  disposition  générale  des  opinions  et  des 
choses,  ceux  qui  sont  les  meilleurs  your  le 
peuple  que  nous  représentons. 

Lorsque  l'on  veut  des  droits  sur  les  consomma- 
tions, la  première  règle  est  de  ne  les  point  ap- 
pliquer à  des  productions  et  à  des  denrées  de 
première  nécessité,  car,  alors,  ils  pèseraient  sur 
le  pauvre  dans  la  plus  injuste  proportion;  ils 
frapperaient  faiblement  sur  le  riche.  C'est  par 
cette  raison  que  les  droits  de  consommation  sur 


la  farine,  proposés  plusieurs  fois,  et  adoptés  dana 
quelques  cantons,  sont  et  seraient  les  plus  in- 
justes et  les  plus  inégaux  des  droits  de  consom- 
mation; c'est  par  celte  raison  que  la  gabelle  était 
un  droit  injuste  et  inégal,  qui  méritait  la  pros- 
cription dont  il  a  été  frappé  par  le  vœu  pubiici 
par  votre  équité,  par  votre  sagesse. 

Le  vin  et  les  autres  liqueurs  spiritueuses  qui 
en  approchent,  ou  dont  il  est  l'origine,  ne  pré-- 
sentent  pas  les  mêmes  inconvénients  d'une  ma- 
nière aussi  grave;  ils  sont  très  utiles,  mais  ils  n( 
sont  pas  indispensablement  nécessaires;  leui 
usage  n'est  salutaire  qu'autant  qu'il  est  modéré; 
leur  excès  est  un  déUre,  qui  conduit  au  délire  et 
à  la  dépravation. 

Il  n'est  pas  immoral  de  balancer  leur  attrait 
par  la  défaveur  que  l'établissement  d'un  droi 
peut  donner  à  leur  consommation. 

Voire  comité  d'imposition  ne  dit  pas  que  ce  soi 
un  bien  que  de  mettre  un  droit  sur  la  consomma' 
tion  du  vin;  il  dit  seulement  qu'ww  droit  de  con- 
sommation est  moins  mal  placé  sur  le  vin  que  sut 
beaucoup  d\iutres  productions. 

Une  autre  considération  peut  diminuer  la  ré- 
pugnance que  l'on  aurait  à  l'établissement  de 
droit.  C'est  que  le  revenu  des  vignes  étant  extrô 
mement  casuel,  il  a  toujours  été  moins  imposé 
la  taxe  territoriale,  relativement  à  la  valeur  de  1 
vigne,  que  ne  le  sont  les  autres  produits  de  1 
terre,  relativement  au  prix  capital  des  champ 
qui  les  font  naître. 

Ce  qu'avait  fait  à  cet  égard  une  habitude  fon 
dée  sur  l'expérience  doit  être  maintenu  par  vol 
lumières,  et  continuerait  d'avoir  lieu  dans  11 
pratique,  quand  même  vous  ne  l'ordonneriez  pas 
par  la  très  grande  difficulté  que  les  corps  admi- 
nistratifs trouveront  à  faire  autrement.  La  natur 
des  choses  est  supérieure  à  toutes  les  lois. 

Il  y  a  des  années  où  les  vignes  ne  donnen 
point  du  tout  de  récolte. 

Il  y  en  a  d'autres  où  elles  en  donnent  avec  un 
abondance  presque  aussi  fâcheuse  que  la  disettej 
et  le  prix  alors  tombe  quelquefois,  dans  une  par 
tie  du  royaume,  au  point  que  la  récolte  ne  vau 
pas  les  tonneaux  qui  doivent  la  contenir. 

Cependant  les  vignes  sont  une  richesse,  et  un( 
grande  richesse,  car,  malgré  cette  étonnante  va- 
riété dans  leurs  produits,  celles  mêmes  qui  sonl 
de  la  plus  médiocre  qualité  se  vendent  plus  chei 
que  les  terres  labourables.  Mais,  quoique  ce  fai 
soit  reconnu,  personne  ne  pourrait  m  n'oserait 
faire  la  proposition  d'imposer  annuellement  les 
vignes,  en  raison  de  la  valeur  du  capital  qu'i 
faut  débourser  pour  les  acheter,  ni  par  consé- 
quent du  revenu  qu'elles  produisent  dans  leui 
année  moyenne.   On  atténue,  soit  involontaire' 
ment,  soit  par  un  sentiment  d'équité,  l'estimatiot 
de  ce  revenu,  quand  on  recherche  quelle  est  h 
matière  imposable.  On  ne  s'arrête  point  au  prii 
capital  de  la  vigne,  quoiqu'il  offre  la  seule  esti 
mation  irréprochable  du  revenu  réel.  On  seul 
qu'une  imposition  directe,  exactement  propor- 
tionnée au  produit  net  indiqué  par  ce  capital, 
serait  impossible  à  percevoir;  qu'elle  serait  rui- 
neuse pour  le  propriétaire  dans  les  mauvaises 
années  ;  qu'elle  serait  ruineuse  encore  dans  les 
années  abondantes. 

On  conçoit,  quelquefois,  sans  en  convenir  avec 
soi-même,  qu'aucun  payement  régulier  ne  peut 
être  assis  sur  le  terrain  planté  de  vignes,  dana 
une  aussi  forte  proportion  avec  leur  valeur  et 
leur  véritable  revenu  moyen,  que  celui  qu'on 
peut  demander  aux  champs,  aux  prés,  aux  bois 
taillis.  C'est  la  principale  raison  qui  fait  qu'on  ne 
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peut  pas  affermer  les  vignes  comme  les  autres 
terres,  parce  que  le  prix  d'un  bail  est  celui  de 
Tannée  moyenne  du  revenu,  et  que  la  casualité 
de  la  récolte  des  vins  exposerait  les  fermiers  à  de 
trop  fortes  avances,  dont  la  durée  du  bail  pour- 
rait ne  pas  leur  laisser  le  loi.sir  de  s  '  dédomma- 
ger. Le  terrain  qui  ne  peut  pas  être  loué  ne  sau- 
rait être  imposé  directement  et  animellement 
qu'avec  réserve  par  un  gouvernement  juste  et 
bienfaisaisant.  Néanmoins,  lorsqu'on  sait  qu'il 
produit,  en  résultat  et  casaellement,  un  revenu 
considérable,  on  peut  trouver  raisonnable  de  ne 

Sas  laisser  ce  revenu  casuel  exempt  d'imposition. 
[1  peut  être  conduit  au  désir  de  suppléer  à  la 
faiblesse  nécessaire  et  même  juste  de  l'évaluation 
du  revenu  moyen  imposable  et  de  la  taxe  qui  en 
résulte,  en  asseyant,  sur  la  production  qui  le 
donne,  un  droit  de  consommation  qui,  ne  devant 
être  perçu  qu'au  momimt  de  la  vente,  ne 
detnande  jamais  au  contribuable  ce  qu'il  pourrait 
être  hors  d'état  de  payer. 

Il  est  donc  plus  tolérable  de  chercher  un  sup- 
plément de  revenu  public  par  un  droit  de  con- 
sommation sur  le  produit  de  la  vigne  qui  ne  sau- 
rait acquitter  territorialement  un  impôt  exacte- 
ment proportionné  à  ses  récoltes,  qu'il  ne  le  surait 
d'en  faire  autant  sur  une  autre  production  qui 
aurait  pu  fournir,  par  un  impôt  direct,  tout  ce 
tjue  Son  propriétaire  doit  à  la  société.  Et  si,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  consommation  est  modéré,  on 
ne  pourra  pas  dire,  avec  autant  de  fondement 
qu'on  le  ferait  d'un  droit  de  consommation  sur 
une  autre  espèce  de  production,  qu'il  forme 
double  emploi  et  qu'il  présente  la  fâcheuse  idée 
(|u'on  appelle,  en  jurisprudence,  bis  in  idem,  et 
que  le  peuple  exprime  par  le  proverbe  d'un  sac 
deux  moutures. 

Si  ctîs  raisons,  Messieurs,  jointes  ail  poids  des 
besoins  publics  et  aux  opinions  vulgaires  qui 
font  réclamer,  par  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens, la  plus  grande  masse  possible  d'imposi- 
tions indirectes,  vous  paraissent  suflisantes  pour 
justifier  Tétablissenjent  de  quelques  droits  de 
Consommation  sur  le  vin  et  sur  les  boissons,  le 
comité  de  l'imposition  vous  exposera  les  principes 
Secondaires  qui  lui  semblent  devoir  guider  la 
conduite  des  législateurs  dans  cet  établissement. 

Le  plus  important  est,  comme  votre  comité 
Vient  de  vous  le  dire,  que  le  droit  est  modéré, 
àHh  que  la  teiitation  de  la  frau<le  soit  légère, 
qu'il  ne  faille  pas  des  précautions  très  grandes 
pour  la  prévenir,  que  la  lib'rté  du  citoyen  soit 
moins  violée,  et  que  la  société  puisse  épargner 
les  frais  que  contenait  cette  violation,  car  le 
penchant  naturel  qui  porte  à  résister  à  l'oppres- 
Bion,  fait  que  plus  on  nuit  à  la  liberté  plus  il 
en  coûte,  et  qu'un  bon  gouvernement  est  tou- 
jours moins  cher  qu'un  mauvais. 

Un  Second  point  est  que  la  forme  de  perception 
soit  très  simple,  et  n'exige  ni  des  recherches  mul- 
tipliées, ni  une  inijuisition  habituelle,  ni  des 
igéîies  et  des  vexations  sur  le  commerce,  ni  un 
trop  grand  nombre  d'employés. 

Ce  point  ne  peut  être  atteint  qu'en  établissant 
la  perception  le  plus  près  qu'il  sera  possible  de  la 
production,  n'étendant  pas  ses  formalités  plus 
loin  que  la  première  vente,  et  laissant  ensuite 
au  commerce  une  entière  liberté. 

C'est  ce  qui  a  porté  votre  comité  à  croire  que 
lorsque  le  vin  aurait  acquitté,  sur  le  lieu  de  la 
production  et  lors  de  sa  première  vente,  le  droit 
que  vous  jugerez  convenai)le,  il  fallait  ensuite  le 
laisser  circuler  et  revendre,  en  gros,  en  détail, 
dans  l'intérieur,  à  l'étranger,  sous  forme  de  vin , 


de  vinaigre,  d'eau-de-vie,  ou  d'esprit  de  vin, 
selon  l'intérêt  et  les  spéculations  du  commerce, 
sans  en  exiger  aucune  contribution  nouvelle. 

Cette  opinion  trouvera  des  contradicteurs.  On 
vous  dira  «  que  les  droits  à  la  vente  en  détail 
sont  les  plus  productifs,  et  qu'un  cabaretier  qui 
se  dévoue  volontairement  à  prêter  sa  maison  à 
la  licence  des  buveurs,  serait  peu  recevable  à 
témoigner  une  trop  grande  répugnance  pour  les 
visites  journalières  et  légales  des  commis.  » 

Mais,  en  faisant  ce  raisonnement,  on  oublie 
que  les  droits  à  la  vente  en  détail  portent  prin- 
cipalement sur  la  classe  la  plus  indigente,  qui 
n'a  pas  le  moyen  de  faire  des  provisions,  et  dont 
Une  trop  nombreuse  partie  ne  peut  boire  du  via 
qu'une  fois  la  semaine.  On  oublie  que  ces  droits 
exigent  bien  plus  que  les  visites  domiciliaires 
chez  les  marchands,  pour  vérilier  leur  délit; 
qu'il  faut  qu'on  en  puisse  faire  aussi  chez  leurs 
voisins,  pour  empêcher  qu'un  entrepôt  ne  renou- 
velle le  vin,  à  mesure  qu'il  est  consommé;  qu'il 
faut  qu'on  puisse  arrêter  les  voitures  sur  les 
routes  et  vérilier  les  permissions  de  transport; 
que,  pour  que  ce  service  soit  fait  avec  une  sufli- 
sante  exactitude,  il  faut  même  que,  de  place  eu 
place,  il  soit  accompagné  de  quelque  perception; 
qu'il  faut  enfin  qu'une  idèce  de  vin  soit  suivie 
de  formalités  en  formalités,  depuis  le  producteur 
jusqu'au  dernier  des  consommateurs,  et  que, 
dans  ces  chaînes  entrelacées  dans  des  chaînes, 
sans  une  armée  tiscale  très  nombreuse,  sans  les 
aides  dans  toute  la  pompe  de  leurs  vexations  et 
de  leur  laideur,  les  droits  sur  la  consommation 
journalière  des  cabarets  ne  produiraient  rien.  Les 
citoyens  bien  intentionnés,  qui  persistent  à  vou- 
loir des  droits  sur  les  reventes  et  sur  le  débit  eu 
détail,  croient  vouloir  réformer  les  aides,  mais 
ne  demandent  que  leur  conservatioa  et  leur  liti- 
gieuse extension  sur  tout  le  royaume. 

Votre  comité  ne  peut  être  touché  que  de  leur 
zèle;  il  ne  l'a  pas  été  sans  raisons. 

11  lui  a  paru  que  si  vous  jugez  qu'il  faille  un 
droit  de  consommation  sur  les  vins,  il  n'y  aura 
que  le  régime  le  plus  doux  qui  puisse  rendre 
supportable  et  qui  puisse  faciliter  sou  adoption 
générale. 

Il  n'a  pas  cru  que  vous  puissiez  vous  permettre 
de  compliquer  les  formalités;  il  lui  a  se  ublé  que 
pour  qu'un  droit  de  consommation  fût  uniforme 
et  juste,  il  fallait  qu'il  fût  unique;  qu'une  fois 
acquitté  à  la  première  vente,  il  portait  suffisam- 
ment sur  tous  les  consommateurs,  qu'il  ne  restait 
plus  de  raison  pour  charger  ensuite  quelques-uns 
de  ceux-ci  plus  que  les  autres;  et  que  si  dans 
la  pénurie  de  vos  finances,  et  dans  l'antipathie 
presque  universelle  pour  les  impôts  réguliers 
vous  croyez  pouvoir  et  devoir  diriger  encore  quel- 
que taxe  vers  ce  que  vous  regarderiez  comme  le 
prolit  personnel  des  débitants,  ce  ne  pourrait  être 
au  plus  qu'w»  droit  de  licence  peu  considérable 
proportionné,  selon  les  connaissances  locales,  à 
l'achalendement  de  leurs  maisons,  et  réparti  par 
les  corps  administratifs,  d'après  les  régies' que 
vous  croiriez  devoir  fixer,  mais  sms  aucune  in- 
quisition, sans  aucune  visite  domiciliaire. 

Le  comité  ne  vous  parle  point  ici  des  droits  d'en- 
trée des  villes.  Ils  ne  doivent  pas  être  particuliers 
aux  boissons. 

Ils  forment  une  autre  branche  du  système  des 
impositions  indirectes  qui  vous  sera  niise  sous 
les  yeux  dans  une  autre  séance. 

Nous  devons  classer  les  différentes  parties  de 
notre  travail  et  nous  n'avons  à  vous  entretenir 
aujourd'hui  que  de  ce  qui  concerne  purement 
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les  droits  de  consommation  sur  le  vin  et  les  au- 
tres boissons. 

Après  avoir  bien  considéré  cette  sorte  de  droit 
sous  cetaspi  et,  votre  comité  a  pensé  qu'elle  devrait 
embrasser  la  totalité  des  consommateurs.  C'est  un 
moyen  pour  rendre  le  droit  à  la  fois  plus  équitable 
et  plusléger;  car  alors  on  peut  obtenir  d'une  contri- 
bution plus  faible  le  même  revenu  qu'aurait  procuré 
un  droit  plus  pesant  qui  aurait  comporté  quelques 
ex(^mptions. 

Dans  les  premières  idées  sur  les  droits  auxquels 
on  peut  soumettre  la  consommation  des  boissons, 
votre  comité,  entraîné  par  l'ancien  usage,  avait 
cru  ne  devoir  comprendre  que  celles  qui  entrent 
dans  le  commerce.  C'était  ne  proposer  qu\m  droit 
de  commerce,  et  non  pas  un  droit  de  consomma- 
tion; et  c'était  exposer,d'une  part,  la  recette  à  un 
déficit  considérable,  de  l'autre,  les  contribuables 
à  une  tentation  de  fraude. 

On  lui  a  représenté  qu'il  ne  serait  pas  con- 
forme à  la  parfaite  égalité,  qui  est  la  base  de  la 
Constitution,  de  décréter  un  droit  de  consomma- 
tion sur  les  vins,  dont  une  classe  de  consomma- 
teurs serait  plus  exempte  que  les  autres;  et  que, 
si  l'on  admettait  le  principe  de  l'exemption  des 
cultivateurs,  il  y  aurait  trop  de  facilité  à  disper- 
ser en  apparence  la  récolte  sur  une  multitude  de 
famillesqui,toutes fondées  à  réclamer  l'exemption, 
feraient  échapper  à  l'impôt  de  consommation  la 
plus  grande  partie  des  vins,  et  surtout  les  plus 

Erécieux  qui,  cependant  ne  sont  pas  la  boisson 
abituelle  des  cultivateurs  ;  de  sorte  qu'il  vaut 
mieux  diminuer  considérablement  la  portion  du 
droit,  le  régler  d'après  la  valeur  réelle  de  la  con- 
sommation et  n'en  exempter  personne. 

C'est  le  quatrième  point  que  le  comité  doit  pro- 
poser à  votre  sagesse  que  de  proportionner  Vim- 
pôt  à  la  valeur  de  la  denrée.  Assez  de  gens  vous 
diront  qu'il  serait  plus  simple  d'avoir  un  droit 
uniforme,  à  raison  seulement  du  nombre  de 
muids,  sans  distinction  de  prix  et  de  qualité.  En 
finance,  leur  système  est  mauvais  ;  en  législa- 
tion, il  serait  plus  mauvais  encore. 

Si  l'impôt  est  perçu,  à  la  première  vente,  la 
formalité  ne  serait  pas  beaucoup  plus  simple  pour 
un  droit,  en  somme  déterminé,  que  pour  un  droit 
réglé  par  la  valeur.  Mais  le  produit  serait  beaucoup 
moindre;  et  ce  qui  doit  vous  toucher  davantage, 
sa  répartition  serait  beaucoup  plus  injuste.  Les 
vins  précieux  sont  à  la  fois  l'héritage  et  la  con- 
sommation des  riches.  11  serait  contraire  à  tous 
les  principes  de  l'impôt  de  n'en  exiger  que  le 
même  droit,  auquel  seront  soumis  les  vins  de 
peu  de  valeur. 

Il  serait  très  dur  et  impossible  de  faire  payer 
à  ceux-ci  les  droits  qui  peuvent  être  acquittés 
par  les  vins  de  haute  qualité,  et  prendre  un  taux 
moyen  ce  serait  élever  la  taxe  des  mauvais  vins 
au-dessus  de  la  justice,  tandis  qu'on  rabaisserait 
celle  des  bons  au  taux  de  la  faveur. 

C'est  déjà  un  assez  grand  inconvénient  des  droits 
sur  les  consommations,  que  de  ne  pouvoir  être 
proportionnés  qu'à  la  valeur  totale  de  la  denrée, 
et  non  pas  au  revenu  net  qu'on  en  retire.  Il  s'en 
suit  qu'entre  deux  denrées  de  valeur  égale  pro- 
duites par  des  sols  différents,  qui  exigent  les  uns 
de  plus  grands,  et  les  autres  de  moindres  frais 
de  culture,  ou  manipulées  plus  ou  moins  péni- 
blement par  des  procédés  plus  ou  moins  dispen- 
dieux, la  contribution  se  trouve  dans  des  propor- 
tions très  différentes  avec  le  revenu,  ce  qui  peut 
même  arrêter  la  production  des  terres  peu  fécon- 
des, ou  dont  la  culture  comporte  beaucoup  de 
frais.  Mais  si  ce  mal  est  inévitable  dans  les  droits 


sur  les  consommations,  du  moins  ne  faut-il  pas 
l'accroître  en  taxant  tous  les  consommateurs  à  la 
même  somme  pour  la  même  mesure  de  produc- 
tions consommées,  quels  qu'en  soient  le  prix  et 
la  qualité,  au  lieu  de  proportionner  autant  qu'on 
le  peut  la  taxe  aux  jouissances,  à  la  richesse,  à 
la  valeur. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  sur  lesquels 
votre  comité  a  cru  devoir  asseoir  le  projet  qu'il 
vous  présente  en  supposant  de  votre  part  la  réso- 
lution de  soumettre  à  un  droit  quelconque  la  con- 
sommation du  vin  et  des  autres  boissons. 

Jugeant  que  vous  trouveriez  convenable  de 
faire  de  ce  droit  un  véritable  droit  de  consom- 
mation; et  non  pas  seulement  un  droit  de  com- 
merce; et  par  conséquent  de  n'en  exempter  la 
consommation  de  personne,  il  a  cru  devoir  vous 
proposer  d'en  baisser  le  taux,  du  dixième  qui  au- 
rait été  nécessaire  pour  un  droit  de  commerce  sur 
lequel  une  fraude  inévitable  aurait  opéré  de 
grandes  soustractions,  au  vingt-cinquième  qui,  par 
l'impossibilité  de  la  fraude,  pourra  être  suffisant, 
et  qui,  dans  la  circonstance  actuelle,  ne  sera  vé- 
ritablement onéreux  pour  aucun  propriétaire,  ni 
pour  aucun  consommateur,  puisqu'il  remplacera 
un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  vignes  des  pro- 
vinces, même  les  plus  favorisées,  étaient  soumises 
à  de  plus  fortes  contributions. 

En  effet,  sur  ce  pied,  en  général  inférieur  à 
celui  de  la  dîme  qui  se  percevait  sur  les  vins,  il 
n'y  aura  pas  un  propriétaire  de  vignes  qui  ne  soit 
directement  et  réellement  soulagé,  même  dans 
les  pays  où  les  aides  n'avaient  pas  cours,  car 
l'imposition  territoriale  des  vignobles  n'y  sera  pas 
sensiblement  augmentée;  votre  comité  vous  a  fait 
voir  que  la  nature  casuelle  de  leur  revenu  s'y 
oppose.  Ainsi,  il  y  aura  d'autant  moins  d'incon- 
vénient à  rendre  général  le  droit  d'ww  vingt-cin- 
quième à  la  consommation,  qu'il  sera  pour  um( 
partie  du  royaume  un  grand  allégement  de  con-j 
tribution  et  qu'il  ne  sera  pour  les  autres  qu'un( 
charge  inférieure  à  celles  qu'elles  avaient  prt 
cédemmentà  supporter. 

L'amélioration  du  sort  de  tous  les  propriétaire^ 
de  vignes  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
même  dans  les  provinces  qui  avaient  été  direc 
tement  exemptées  des  droits  d'aides,  sera  d'autanj 
plus  grande  et  d'autant  plus  assurée,  que  le  co- 
mité vous  propose,  en  les  soumettant  à  un  droil 
uniforme  de  consommation  en  général  plus  faible 
que  n'était  la  dîme,  de  supprimer  tous  les  droil 
de  sortie  qui  pesaient  sur  le  débit  de  leur^ 
vins  à  l'étranger;  et  qu'ils  seront  en  outre  affran] 
chis,  par  votre  opération  même,  de  la  portioi 
très  considérable  de  droits  d'aides  auxquels  leurÉ 
vins  et  leurs  eaux-de-vie  se  trouvaient  assujetti^ 
quand  on  les  destinait  à  la  consommation  dei 
provinces  d*aides. 

Il  ne  faut  pas,  à  cet  égard,  se  faire  illusion( 
L'exemption  dont  jouissaient  quelques  province 
n'était  rien  moins  que  totale  ;  elle  était  trompons 
pour  une  très  forte  partie,  pour  la  plus  précieuse 
partie  de  leurs  vins,  pour  celle  qui  étant  du  plus, 
haut  prix  et  de  la  meilleure  qualité  pouvaitaller 
chercher  le  débit  au  loin. 

La  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  leDauphiné, 
la  Provence,  la  Guienne,  le  Médoc,  la  Navarre,  le 
Roussillon  n'étaient  pas  directement  soumis  aux 
droits  d'aides.  Il  n'y  avait  en  Languedoc  qu'un 
droit  d'équivalent  qui  se  percevait  seulement  à  la 
vente  en  détail;  mais  une  très  forte  partie  des 
vins  de  ces  provinces,  ou  passait  à  l'étranger  en 
payant  des  droits  de  sortie,  ou  se  consommait  à 
Paris,  à  Lyon,  en  Normandie,  en  Picardie  et  en 
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Bretagne;  el  ils  éiaieut  frappés  par  des  droits 
d'aide.^,  ou  d'autres  droits  de  consommation  de 
la  même  nature,  qui  étaient  d'une  pesanteur  ex- 
cessive. 

Les  vins  de  ces  provinces  paraissaient  donc 
exempts  et  ne  l'étaient  pas;  ils  étaient  grevés, 
même  par  les  droits  d'aides  et  par  ceux  de  trai- 
tes, dans  leurs  principaux  débouchés, etcesdroits 
ne  pouvaient  qu'en  restreindre  beaucoup  la  con- 
sommation et  le  prix. 

Cette  consommation,  ce  prix,  seront  donc  ac- 
crus, au  très  grand  profit  de  nos  départements 
orientaux  et  méridionaux,  lorsque  leurs  vins 
n'auront  à  payer  aucun  droit,  soit  pour  entrer 
dans  les  provinces  ci-devant  d'aides,  soit  pour 
pour  passer  à  l'étranger;  et  qu'ils  ne  seront  sou- 
mis, lors  de  leur  première  vente,  qu'à  un  droit 
unique  de  consommation  moins  pesant  que  la 
dîme  dont  ils  se  trouveront  désormais  exempts. 

Votre  comité  croit  devoir  vous  proposer  d'é- 
tendre même  plus  loin  votre  bienfaisance  sur 
les  quatre  départements  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
:-elle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.  Ils  produi- 
sent des  vins  dont  le  débouché  e.U  à  l'étranger, 
mais  qui  ne  peuvent  y  passer  qu'à  la  faveur  d'un 
commerce  de  retour,  dans  lequel,  pourne  pas  ra- 
mener les  voitures  à  vide,  les  étrangers  se  char- 
gent de  ces  vins  de  faible  qualité.  Ces  quatre 
départements  ont  de  plus  à  craindre  que  lerecu- 
lement  des  barrières,  décrété  constitutionnelle- 
ment  par  votre  sagesse,  levant  celles  qui  ont 
existé  jusqu'à  ce  jour  entre  eux  et  les  départe- 
ments qui  formaient  autrefois  la  Champagne  et 
la  Bourgogne,  la  consommation  des  vins  de  ces 
deux  provinces  très  supérieurs  en  qualité  à  ceux 
du  Barrois,  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  du  pays 
Messin,  ne  soit  nuisible  dans  leurs  villes  surtout 
au  débit  des  vins  de  leur  crû. 

C'était  un  des  inconvénients  du  régime  fiscal 
et  prohibitif,  entre  les  diverses  provinces  de  l'Em- 
pire français,  que  d'avoir  créé,  dans  de  certains 
cantons,  des  cultures  qui,  naturellement,  n'au- 
raient pas  eu  lieu,  si  l'égalité  et  l'uniformité  eus- 
sent été,  comme  elles  le  seront  à  l'avenir,  les  lois 
de  l'Etat;  mais  ces  cultures  qui  subsistent  méri- 
tent des  égards.  I)  faut,  autant  qu'on  le  peut,  évi- 
ter les  secousses;  c'est  un  devoir  des  législateurs. 
Il  faut  adoucir  le  passage  de  l'ancien  régime  au 
nouveau,  pour  que  la  prospérité  publique  ne 
cause  que  le  moins  qu'il  sera  possible  de  cala- 
mités particulières. 

Il  est  certain  que  si  les  vins  de  Bourgogne  et 
de  Champagne  eussent  pu  jadis,  comme  ils  le 
pourront  à  l'avenir,  se  répandredans  la  Lorraine 
et  les  Trois-Evêchés  sans  payer  aucun  droit,  ils 
eussent  entré  pour  une  plus  forte  partie  dans  la 
consommation  de  ces  provinces;  et  que  la  cul- 
ture des  médiocres  vignobles  qu'elles  renferment 
eût  pris  moins  d'étendue. 

Ce  ne  sera  donc  pas  véritablement  le  droit  de 
consommation  d'un  ving t -cinquième  de  la  valeur, 
droit  moindre  en  lui-même  que  la  dime,  qui  sera 
redoutable  aux  vins  de  Lorraine  et  du  pays  Mes- 
sin ;  ce  sera  la  concurrence  de  ceux  de  Champa- 
gne et  de  Bourgogne,  qu'ils  ne  pourraient  éviter, 
quand  môme  vous  exempteriez  la  consommation 
des  vins  de  tout  droit,  puisque  cette  concurrence 
sera  un  effet  indispensable  du  rcîculement  des 
barrièrf^s,  réclamé  par  tant  de  considérations  po- 
litiqut  setconstitutionnelles,  qu'il  est  absolument 
nécessaire,  que  vous  le  décrétiez  et  que  vous  le 
fassiez  exécuter. 

Mais  il  est  dans  le  sentiment  paternel  qui  vous 
anime  de  saisir  les  moyens  d'adoucissement  que 


les  circonstances  peuvent  présenter;  et  celui  qui 
s'offre  le  plus  naturellement  est  de  donner  une 
prime  à  1  exportation  des  vins  qui  passeront  à 
l'étranger  par  les  frontières  des  quatre  départe- 
ments dont  les  vignobles  peuvent  souffrir  dure- 
culement  des  barrières.  Cette  prime  pourra  sou- 
tenir le  commerce  extérieur  de  leurs  vins;  et 
appliquée  dans  une  juste  proportion  à  l'eau-de- 
vie  et  à  l'esprit  de  vin,  elle  favorisera  cet  emploi 
des  vins  de  médiocre  'qualité,  ce  qui  pourra  en- 
tretenir la  culture  des  vignobles  de  ces  provinces 
boisées,  en  changeant  par  degrés  leur  destination. 

Il  est  vrai  que  quelques  vins  de  Bourgogne  et 
de  Champagne,  sortant  alors  à  l'étranger  par  ces 
départements,  profi'eront delà  prime  en  prenant 
cette  route;  mais  ces  vins  étant  d'un  beaucoup 
plus  haut  prix  la  prime  se  trouvera  poureux  dans 
une  plus  faible  proportion;  et  quand  leur  expor- 
tation devrait  en  être  encouragée,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  un  désavantage  pour  la  nation. 
D'ailleurs  le  vin  de  ces  provinces  ne  pouvant 
sortir  par  cette  frontière  qu'après  un  assez  long 
voyage  de  terre,  la  dépense  n'en  sera  que  très 
fait)lement  compensée  par  la  prime. 

Celle-ci  ne  devra  donc  pas  être  regardée  comme 
un  privilège,  mais  comme  un  encouragement 
pour  le  commerce  des  vins  par  terre,  dans  un 
pays  où  les  circonstances  locales  pourraient  l'in- 
terrompre si  votre  prudence  n'y  pourvoyait  pas. 
Une  nation  sage  ne  doit  jamais  s'interdire  ces  sor- 
tes d'encouragement  donnés  à  la  culture  et  au 
commerce.  Elle  doit  préparer  pour  eux  un  fonds 
dans  le  compte  de  ses  dépenses  annuelles. 

Il  reste  à  votre  comité  à  vous  rendre  compte 
de  la  forme  de  perceptions  qu'il  a  imaginée,  et 
du  produit  qu'on  peut  espérer  de  l'impôt  sur  les 
vins  et  les  boissons,  que  l'opinion  publique  et  la 
vôtre  lui  ont  ordonné  de  vous  proposer. 

La  perception  sera  extrêmement  simple;  elle 
n'exigera  par  année  qu'une  formalité  unique;  et 
cependant  elle  sera  combinée  de  façon  que  l'im- 
pôt ne  puisse  Jamais  être  arriéré. 

Cette  formalité  unique  consistera  dans  l'inven- 
taire des  vins  et  des  cidres  fait  après  la  récolte, 
comme  il  se  pratique  déjà  dans  quelques  provin- 
ces, eu  présence  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
notable. 

On  constatera  dans  cet  inventaire  la  quantité 
des  vins  ou  cidres  nouveaux. 

Il  sera  passé  sur  les  vins  ou  cidres  nouveaux 
un  dixième,  et  sur  les  vins  ou  cidres  vieux  en- 
core en  futailles,  un  vingt-cinquième  pour  les 
lies  et  rem  plages. 

Le  propriétaire  déclarera  quelle  quantité  il 
veut  réserver  pour  sa  consommation  et  celle  de 
sa  famille  pendant  l'année;  et  d'après  cette  dé- 
claration il  en  acquittera  les  droits  dans  le  cours 
de  l'année,  à  raison  du  vingt-cinquième  de  l'éva- 
luation moyenne  avec  la  facilité  de  diviser  le 
payement  en  petites  fractions  du  quarante-hui- 
tième ou  du  cinquante-deuxième  de  sa  contribu- 
tion annuelle,  qu'il  aura  ainsi  déterminée  lui- 
même,  et  d'effectuer  le  payement  de  chacune  do 
ces  fractions  de  semaine  en  semaine,  ou  au  moins 
de  quatre  d'entre  elles  par  mois. 

Quant  à  la  portion  de  la  récolte  destinée  à  être 
mise  en  vente,  le  propriétaire  n'aura  rien  à  payer. 
Mais  l'acheteur,  avant  d'enlever  le  vin,  sera  tenu 
d'acquitter  le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  va- 
leur, et  d'en  représenter  la  quittance  au  vendeur; 
à  faute  de  quoi  celui-ci  demeurerait  sa  caution. 

lîn  cas  de  fausse  déclaration,  le  percepteur  se- 
rait autorisé,  comme  il  l'est  aujourd'hui  dans  les 
provinces  d'aides  où.  se  paye  le  droit  de  gros  à 
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prendre  le  vin  pour  le  compte  de  la  nation  au 
prix  déclaré.  C'est  un  droit  dont  il  n'y  a  pas  d'a- 
bus à  craindre,  car  on  est  plus  que  moralement 
sûr  qu'il  ne  sera  jamais  exercé  que  dans  le  cas 
d'une  déclaration  très  visiblement  frauduleuse;  et 
fi'il  n'y  avait  aucun  moyen  d'en  imposer  à  cette 
fraude,  et  d'y  mettre  un  terme,  les  citoyens  se- 
raient invités  à  mentir,  et  l'Etat  perdrait  une 
forte  partie  de  son  revenu. 

Le  commerce  ensuite  serait  entièrement  libre. 
On  pourrait  revendre  le  vin  autant  de  fois  qu'on 
le  jugerait  convenable  ;  on  pourrait  l'envoyer  à 
l'étranger;  on  pourrait  en  faire  du  vinaigre,  de 
l'eau-de-vie,  de  l'esprit  de  vin,  sans  être  exposé 
à  voir  renouveler  aucun  payement;  le  propriétaire 
ne  reverrait  le  percepteur  que  lors  de  l'inventaire 
de  l'année  suivante.  Le  marchand  ne  le  verrait 
jamais. 

Une  inventaire  fait  une  seule  fois  Tannée,  n'est 
pas  en  soi  beaucoup  plus  vexatoire  que  les  ren- 
seignements qu'il  faudra  bien  prendre  aussi 
annuellement  pour  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  la  contribution  personnelle. 
Lors  de  l'inventaire  de  l'année  suivante,  le  pro- 
priétaire représentera  les  Quittances  du  droit  du 
vingt-cinquième  qui  aura  été  payé  par  l'acheteur, 
ou  une  ampliation  de  ces  quittances  qu'il  pourra 
faire  relever  sur  le  registre  de  perception  dans 
lequel  il  en  sera  gardé  souche.  Si  le  droit  n'avait 
pas  été  payé  à  la  vente  en  gros,  ou  si  le  proprié- 
taire avait  vendu  en  détail  son  vin  où  ses  autres 
boissons,  il  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  du  vingt- 
cinquième  de  la  valeur  pour  la  quantité  non  re- 
présentée en  nature  ou  quittances.  Cette  valeur 
sera  déterminée  suivant  le  taux  moyen  du  canton 
constaté  d'après  le  registre  do  perception,  oii  le 
prix  des  ventes  se  trouvera  mentionné. 

Dans  le  cas  oti  le  propriétaire  manquerait  d'ar- 
gent, pour  acquitter  cet  appoint  du  di-oit  de  con- 
sommation, il  sera  autorisé  à  offrir  le  payement 
en  nature  de  productions  choisies  par  le  préposé 
de  la  nation  sur  celles  qui  seront  comprises  dans 
le  nouvel  inventaire,  et  dont  révaluation  sera 
faite  à  dire  d'experts. 

De  cette  manière  il  ne  pourra  s'accumuler  de 
débet  d'une  année  sur  l'autre;  chaque  année  sol- 
dera ses  comptes.  Une  seule  formalité  assurera  la 
perception;  il  ne  pourra  y  avoir  de  fraude  sensi- 
ble, car  l'inventaire,  fait  "dans  tous  les  lieux  de 
production,  embrassera  la  totalité  de  la  récolte. 
Le  propriétaire  acquittera  en  petites  sommes  la 
portion  d'imposition  qui  pourra  le  concerner.  Si 
sa  récolte  est  nulle,  on  n'aura  rien  à  lui  deman- 
der, et  si  elle  est  abondante,  mais  invendue,  on 
n'aura  rien  à  lui  demander  non  plus.  S'il  la  dé- 
bite, l'acheteur  fera  les  tonds  de  l'impôt.  La  taxe 
ne  sera  jamais  exigée  qu'au  moment  de  la  vente 
ou  de  la  consommation;  elle  ne  frappera  pas  sur 
l'impuissance;  elle  sera  plus  faible  que  ne  l'était 
la  dîme;  elle  se  proportionnera  comme  la  dîme 
même  au  produit  et  à  la  valeur  du  produit.  Le 
commerce  sera  libre  et  favorisé. 

Si  ce  régime  vous  pamît,  comme  à  votre  comité, 
le  moins  vexatoire,  le  plus  doux,  le  plus  appro- 
chant de  l'équité  qu'il  soit  possible  de  donner 
à  un  droit  de  consommation  sur  les  vins  et  les 
boissons,  il  ne  s'agira  plus  que  de  savoir  quel 
revenu  le  Trésor  public  pourra  en  retirer. 

Voici,  à  cet  égard,  ce  que  votre  comité  peut 
vous  dire. 

Les  évaluations  faites  ayec  le  plus  de  sagacité 
de  la  récolte  annuelle  des  vins  et  boisspiis  se 
montent  de  trois  cent  soixante  à  quatre  cents 
millions. 


L'exportation  des  vins  et  autres  boissons  passe 
quarante  millions,  et  l'on  ne  peut  pas  croire 
qu'elle  soit  de  plus  d'un  dixième  de  la  récolte. 

C'est  donc  sur  environ  quatre  cents  millions  de 
matière  imposable  qu'il  faut  compter,  dont  le 
vingt-cinquième  doit  rendre  seize  millions. 

Si  celte  perception  est  sagement  combinée  avec 
les  autres,  tant  directes  qu'indirectes,  Us  frais 
pourront  ne  pas  excéder  beaucoup  un  sol  pour 
livre;  on  peut  donc  attendre  environ  quinze  mil- 
lions de  revenu  net  pour  le  Trésor  national  d\m 
vingt-cinquième  de  la  valeur  sur  les  vins  et  bois- 
sons. 

Si  vous  jugez.  Messieurs,  comme  il  est  vrai- 
semblable que  vous  jugerez,  que  ce  produit  n'est 
pas  suffisant  pour  remplir  les  vues  que  vous  avez 
pu  vous  proposer  relativement  à  l'impôt  indirect 
des  boissons,  non  compris  les  droits  d'entrée  des 
villes,  qui  doivent,  comme  votre  comité  vous 
l'a  fait  observer,  former  un  article  à  part,  vous 
ne  pourrez  obtenir  le  surplus  en  évitant  de  po^^ 
ter  atteinte  à  la  liberté  que  par  un  droit  de  licenc 
sur  les  débitants. 

Ce  droit  existe  actuellement  sous  le  nom  d^ 
droit  annuel.  Il  y  a  un  tiers  du  royaume  dont  h 
cabaretiers  et  autres  marchands  de  vins  et  d( 
liqueurs  y  sont  assujpttis.  On  exige  d'eux  neu^ 
livres  quinze  aols  dans  les  campagnes,  et  douzî 
francs  dans  les  villes;  on  en  retire  ainsi  neui 
cent  mille  livres.  Le  même  droit  étendu  à  toul 
le  royaume,  sur  le  même  pied,  produirait  donc 
deux  millions  sept  cent  mille  livres. 

Mais  ce  pied  uniTorme  n'a  aucune  justice,  ca^ 
il  n'y  a  aucune  comparaison  entre  le  profit  qui 
peut  faire  un  aubergiste  considérable  qui  reçoij 
les  messageries,  ou  celui   du   maître  d'un  hôtej 
garni  bien  achalandé,  et  le  profit  d'un  petit  débi. 
tant  qui  vend  son  vin  dans  une  échoppe  à  laquelle 
pend  un  mauvais  bouchon.  Si  l'on  croit  devoii 
adopter  la  mesure  de  donner  des  licences  pour  lî 
vente  de  détail,  il  faudra  laisser  sans  doute  U 
classe  inférieure  des  débitants  sur  le  même  piec 
de  contribution  qu'elle  paye  aujourd'hui, d'envi- 
ron une  pistole  par  année  :  on  pourra  même  fa-- 
voriser  les  petits  vignerons  qui  voudraient  débi-^ 
ter,  pendant  quelques  mois  en  détail,  le  vin  de] 
leur  crû,  en  leur  donnant  des  licences  au  raoisjl 
à  raison  de  vingt-quatre  sols  par  mois.  Mais  odl 
devra  élever  graduellement  ce  droit  de  licence 
selon  les  localités  et  la  force  des  maisons  de  dé-j 
bit,  et  il  n'y  aura  aucune  dilficultô  de  porter  papj 
échelons  le  prix  des  licences,  pour  les  grandes] 
auberges  ou  autres  lieux  de  consommation  d'un( 
importance  considérable,  jusques  à  un  terme  quj 
en  établisse  le  taux  moyen  sur  le  pied  du  double] 
ou  même  du  triple  du  droit  actuel. 

Selon  que  vous  jugerez  convenable  d'adoptei 
l'une  ou  l'autre  proposition,  vous  pourrez  tirefj 
du  droit  de  liceiice,  ou  cinq  millions  quatre  cent 
mille  livres,  ou  environ  lm.it  millions i 

U  est  donc  possible  d'obtenir  pour  les  besoins 
de  l'Etat,  tous  frais  de  régie  prélevés,  vingt  oi 
vingt-deux  millions  par  une  perception  simple!) 
sur  la  consommation  des  boissons,  en  rendant: 
une  entière  liberté  au  commerce,  en  réduisante 
toutes  les  formalités  à  une  seule  visite  annuelle, 
en  délivrant  les  provinces  d'aides  de  l'armée  fis- 
cale dont  elles  sont  accablées,  et  qui  leur  est  de- 
venue si  odieuse,  en  ne  chargeant  aucune  autre 
pi'ovince  de  vignoble  plus  qu'elle  ne  l'est  actuel- 
lement par  la  dîme,  en  les  soulageant  au  con- 
traire en  général  d'une  partie  de  celte  imposition, 
en  les  soulageant  toutes  des  droits  de  sortie  que 
payaient  leurs  vins  lorsqu'ils  passaient  à  l'étran- 
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ger,  et  des  droits  d'aides  qu'ils  rencontraient  sur 
leurs  débouchés  dans  les  provinces  où  se  trou- 
vent les  plus  grandes,  les  plus  riches  villes  du 
royaume,  et  où  il  y  a  lieu  de  croire  que  se  fai- 
sait la  plus  grande  consommation  de  vins. 

Votre  comité  ne  croit  pas  pouvoir  simplifier  ni 
perfectionner  davantage  le  régime  d'une  impo- 
sition indirecte,  fâcheuse  eu  elle-même,  excusée 
ou  justiliée  par  quelques  raisons  puissantes, 
combattue  par  d'autres  d'un  grand  poids,  mais 
demandée  cependant  par  la  majorité  des  opi- 
nions, par  la  répugnance  qu'elles  ont  conçue 
pour  les  simples  impositions  territoriales  et  per- 
sonnelles, et  commandée  en  quelque  sorte  parles 
circonstances  où  se  trouvent  l'Etat  et  vous. 

Quelques  autres  projets  pourront  vous  être 
offerts,  car  on  eu  a  donné  sans  nombre  à  votre 

inité;  mais  ils  se  réduisent  tous  : 

Ou  à  une  augmentation  d'imposition  directe, 
annuelle,  et  en  argent,  sur  les  vignt^s  que  la  ca- 
sualité  de  leurs  produits  rend,  de  toutes  les  sour- 
ces de  richesses  la  moins  propre  à  supporter  cette 
augmentation; 

Uu  à  une  dime  en  nature  qui  aurait  des  avan- 
tages et  des  inconvénients,  mais  dont  vous  avez 
deux  fois  repoussé  le  principe,  après  l'avoir  dis- 
cuté; 

Ou  à  des  droits  uniformes  et  sur  un  pied 
moyen  qui  seraient  lourds  pour  les  pauvres,  et 
légers  pour  les  riches  ; 

Ou  à  des  droits  de  détail  et  à  une  inquisition, 
depuis  la  réculte,  jusqu'au  début,  qui  ne  sont  que 
les  aides  actuelles  très  peu  modifiées.  Mais  ce  sont 
les  aides  que  le  peuple  a  prises  dans  une  hor- 
reur très  légitime;  ce  sont  elles  dont  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  proposer  la  sup- 
pression et  le  remplacement  par  un  droit  sur  les 
boissons. 

Il  lui  a  paru  impossible  d'arriver  à  la  percep- 
tion régulière  de  ce  droit,  sans  un  inventaire 
annuel.  Il  a  longtemps  répugné  à  cette  forme,  et 
n'a  pu  en  trouver  une  autre  qui  assurât,  sans  des 
vexations  énormes,  la  branche  de  revenu  public 
que  vous  avez  voulu  obtenir  de  la  consomnaation 
des  vins. 

11  s'est  félicité  d'avoir  pu  substituer  une  for- 
malité à  mille,  une  visite  unique  par  année  en 
présence  de  l'autorité  civile  et  municipale,  et 
dans  les  lieux  seulement  de  la  production,  à  un 
droit  illimité  de  visites  domiciliaires  confié  à  des 
j'unes  ^ens,  presqi^e  sans  surveillance. 

Il  s'est  encore  trouvé  heureux  d'avoir  pu  mo- 
dérer assez  le  droit  de  consommation,  pour  qu'en 

i)prQchant  les  contributions  de  l'égalité  par  le 

>  ilagement  que   les   provinces   soumises  aux 

les  avaient  droit  de  prétendre,  ce  droit  n'impo- 

i  aux  autres  provinces  aucune  surcharge  nou- 
V  Ile;  qu'il  n'égalât  pas  la  dlme  dont  elles  sont 
affranchie-^  par  vos  décrets,  tandis  qu'il  pourra 
procurer  à  leurs  vins  et  autres  liqueurs,  l'exemp- 
tion des  droits  d'entrée  et  de  débit  dans  les  pro- 
vinces de  l'intérieur,  où  s'en  faisait  la  plus  con- 
sidérable consommation. 

lies  défauts  qui  restent  au  plan  que  le  comité 
vous  propose,  et  dont  il  est  ausn  frappé  que 
vou-,  ne  tiennent  pas  à  ce  plan.  Ce  sont  (i^s  con- 
ditions malheureusement  inévitables  du  système 
géfiéral  des  impositions  indirectes,  qui  choque 
toujours  dans  la  pratique,  tous  les  défenseurs, 
tous  les  partisans  de  la  théorie.  Mais  le  royaume 
est  surchargé  de  besoins.  (Jn  régime  longuement 
abusif,  irnuiémorialement  vexatoire,  d^idtninis- 
tralion  sur  les  impositions  et  sur  le  commerce,  a 
constamment  dénaturé  et  avili  le  prix  des  pro- 


ductions dans  les  mains  des  premiers  vendeurs, 
sans  épargne,  avec  gêne,  au  contraire,  et  tour- 
ment pour  les  consommateurs.  Le  revenu  terri- 
torial visible  et  directement  imposable  se  trouve 
très  inférieur  au  revenu  territorial  réel  qui  four- 
nit véritablement  à  toutes  les  dépenses  publiques 
et  privées.  Il  faut  soutenir  et  sauver  les  tiiances 
de  l'Etat,  par  les  moyens  que  les  homm^^s,  les 
choses,  les  événements,  les  opinions,  les  préjugés 
même  laissent  à  notre  portée.  Nous  n'avons  pas 
le  temps  d'attendre  que  les  heureux  effets  de 
vos  travaux  aient  préparé  de  meilleures  ressour- 
ces et  une  plus  graniie  masse  de  lumières  pour 
les  choisir  et  les  employer. 

Aujourd'hui,  la  philo"3ophie,  la  prudence,  vos 
recherches,  votre  sagesse,  les  plus  grands  efforts 
de  l'esprit  et  de  la  réflexion,  ne  peuvent  vous 
conduire  à  instituer  un  revenu  public  dont  l'en- 
semble et  les  détails  soient  exempts  de  toute  ob- 
jection raisonnable;  vous  aurez  très  bien  fait, 
lorsque  vous  aurez  fait  le  moins  de  mal  possible. 

Cette  ambition  bornée,  et  dont  le  but  encore  ne 
s'atteint  pas  aisément,  est  la  seule  peut-être  qui 
soit  permise  à  l'espèce  humaine;  c'est  la  seule 
qu'ait  eue  votre  comité. 

Puissent  les  différentes  vues  qu'il  vous  a  sou- 
mises mériter,  sous  cet  aspect,  le  suffrage  d'une 
indulgence  éclairée.  Il  a  renfermé,  dans  le  projet 
de  décret  suivant,  les  dispositions  principales  qui 
lui  paraissent  devoir  servir  de  base  et  de  règle 
aux  droits  de  consommation  que  vous  l'avez 
chargé  de  vous  proposer  sur  les  vins  et  autres 
boissons. 

Signé  :  La  ROCHEFOUCAULD,  DAUCHY,  DEFERMON, 

DE  Talleyrand,  Jarry,  Dupont  (de  Nemours). 

PROJET    DE    DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art  l®^  Tous  les  droits  d'aides  et  autres  à  la 
vente  en  gros,  en  détail,  et  à  la  circulation  sur 
les  boissons,  savoir  :  les  droits  de  gros,  augmen- 
tation, parisis,  sou  et  6  deniers  pour  livre;  jauge 
et  courtage,  courtiers  jaugeurs,  anciens  et  nou- 
veaux, 5  sous;  subvention  simple,  subvention 
par  doublement,  inspecteur  aux  boissons,  hui- 
lième  réglé,  quatrième  subvention  au  détail, 
9  liv.  18  sous  par  tonneau,  et  sou  pour  pot  sur 
le  vin  en  Picardie,  3  livres  et  2  liv.  5  sous  par 
parroi  ou  grand  droit  de  Picardie,  13  liv.  18  sous 
et  14  liv.  5  sous  par  muid  sur  les  vins  exportés 
par  la  Picardie  et  la  Champagne,  54  livres  par  muid 
d'eau-de-vie  à  l'entrée  de  la  généralité  d'Amiens 
et  de  l'élection  de  Paris,  droit  de  16  sous  par 
muid  sur  les  vins  passant  de  Picardie  en  Artois, 
commerce  exclusif  de  l'eau-de-vie  en  Flandre, 
en  Hainaut  et  en  Bretagne,  droit  de  quatre  mem- 
bres dans  la  Flandre  maritime,  droit  de  contrôle 
sur  la  bière,  9  livres  par  tonneau  de  vin  dans  la 
généralité  de  Rouen,  cloison  à  Angers,  entrée 
dans  le  gouvernement  de  Lyon,  imposition  ou 
ancien  sou  pour  livre  à  Orléans,  vingt-quatrième 
d'Angoulômc!,  impôts,  billots  et  devoirs  de  Bre- 
tagne équivalent  de  Languedoc,  2  liv.  5  sous  des 
rivières,  6  liv.  15  sous  par  muid  d'eau-de-vie, 
droit  du  pont  de  Mi^ulan,  péage  de  Pont-sur- 
Yonne,  péage  de  Mâcon,  grand  péage  d'Orléans, 
et  autres  d(î  même  nature  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  seront  supprimés,  à  compter  du 
jour  où  auront  été  remplies  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  3  et  4  ci-après,  à  la  seule 
exception  de  la  portion  de  ceux  desdits  droits  ci- 
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dessus  désignés,  ou  autres  qui  se  perçoivent  aux 
entrées  des  villes  sur  les  boissons  destinées  à  la 
consommation  desdites  villes,  par  rapport  à  la- 
quelle l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer lorsqu'on  réglera  les  droits  d'entrée  des 
villes,  et  dont  la  perception  continuera  sur  le 
même  pied  jusqu'à  cette  époque. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi,  sur  la  consommation  des 
vins,  cidres,  poirés,  bières  et  hydromels,  dans 
rétendue  du  royaume,  un  droit  du  vingt-cin- 
quième de  la  valeur. 

«  En  cas  de  vente,  ledit  droit  sera  payé  par 
l'acheteur  avant  l'enlèvement,  et  à  faute  de  quoi 
cautionné  par  le  vendeur,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'article  7. 

«  Et  en  cas  de  consommation  faite  par  le  pro- 
priétaire, il  payera  le  droit  d'après  celle  qu'il 
aura  déclaré  entendre  se  réserver,  et  sur  le  pied 
d'une  estimation  moyenne,  dont  les  règles  seront 
posées  ci-après,  à  l'article  6. 

«  Art.  3.  Pour  assurer  la  perception  dudit 
droit,  il  sera  fait,  une  seule  fois  par  année,  dans 
chaque  pays  de  production,  un  inventaire  géné- 
ral des  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  dans 
les  six  semaines  qui  suivront  la  récolte,  en  la 
forme  qui  sera  réglée  par  les  articles  sui- 
vants. 

«  Art.  4.  Un  préposé  pour  la  nation,  établi  en 
chaque  canton  pour  la  perception  du  droit  sur 
les  boissons,  procédera  aux  inventaires  en  pré- 
sence d'un  officier  municipal  ou  d'un  notable  dé- 
signé par  la  municipalité. 

«  Sur  chaque  inventaire  seront  désignées  la 
quantité  de  rauids  de  vin,  cidre,  poiré  ou  hydro- 
mel, et  leur  qualité  ancienne  et  nouvelle. 

«  Art.  5.  Il  sera  défalqué  sur  chaque  récolte 
nouvelle  un  dixième,  et  sur  chaque  récolle  an- 
cienne en  futailles  un  vingt-cinquième  pour  les 
lies  et  remplages,  lesquelles  quantités  défalquées 
ne  seront  sujettes  à  aucun  droit. 

«  Art.  6.  Chaque  propriétaire,  lors  de  l'inven- 
taire déclarera  quelle  quantité  de  vin,  cidre, 
poiré  ou  hydromel  il  veut  réserver  pour  sa  con- 
sommation et  celle  de  sa  famille.  L'évaluation 
de  cette  quantité  sera  faite  en  la  présente  année^ 
selon  la  nature  des  boissons,  par  experts,  sur  un 
taux  moyen,  en  chaque  canton,  et  dans  les  années 
suivantes,  sur  les  taux  moyens  des  prix  indiqués 
par  le  registre  de  perception  du  droit  de  vente 
de  l'année  précédente. 

«  L'acquittement  du  droit  de  consommation 
personnelle  que  le  propriétaire  se  sera  ainsi  ré- 
servée sera  partagé  en  quarante-huit  payements, 
dont  quatre  au  moins  devront  être  effectués  dans 
le  cours  de  chaque  mois. 

«  Art.  7.  Lors  de  la  vente  de  la  première  main, 
l'acheteur  sera  tenu,  avant  d'enlever  le  vin  ou 
autre  boisson,  de  se  présenter  chez  le  préposé  de 
la  nation,  et  de  payer  le  droit  du  vingt-cinquième 
de  la  valeur.  Il  ne  pourra  procéder  à  l'enlève- 
ment qu'en  déposant  entre  les  mains  du  vendeur 
la  quittance  du  droit  qui  lui  sera  délivrée  par 
forme  d'extrait  du  registre  de  perception,  et  dont 
la  souche  restera  audit  registre. 

«  En  cas  de  suspicion  sur  la  fidélité  de  la  dé- 
claration faite  par  l'acheteur  du  prix  de  la  vente, 
le  préposé  de  la  nation  pourra  se  faire  déUvrer 
le  vin  ou  autre  boisson  au  prix  qui  lui  en  aura 
été  déclaré. 

«  Art.  8.  Lors  de  l'inventaire  qui  sera  fait  l'an- 
née suivante,  on  défalquera  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  ou  hydromels  de  la  précédente  année,  le 
dixième  accordé  pour  lies  et  remplages,  et  sur 
ceux  des  années  antérieures,  qui  seraient  encore 


en  futaille,  le  vingt-cinquième,  conformément  à 
l'article  4,  ainsi  que  la  quantité  que  le  proprié- 
taire aura  réservée  pour  sa  consommation,  et 
dont  il  aura  payé  le  droit  de  consommation  dans 
le  cours  de  l'année;  après  quoi  le  propriétaire 
représentera  les  quittances  des  acheteurs,  ou, 
s'il  les  a  perdues,  l'ampliation  qu'il  pourra  se 
faire  donner  sur  le  registre  de  perception  ;  et, 
dans  le  cas  où  il  aurait  consenti  à  l'enlèvement 
de  son  vin  sans  se  faire  représenter  les  quittan- 
ces de  payement,  comme  aussi  dans  celui  où  il 
aurait  vendu  ledit  vin  ou  lesdites  autres  boissons 
en  détail,  sa  caution  envers  la  nation  sera  récla- 
mée par  le  préposé,  et  ledit  propriétaire  sera 
tenu  d'acquitter  le  droit  du  vingt-cinquième  de 
la  valeur  du  vin  ou  des  autres  ioissons  non  re- 
présentées, d'après  le  prix  moyen  du  canton,  qui 
sera  connu  par  le  relevé  des  registres  de  percep- 
tion. 

«  Si  le  propriétaire  n'a  point  d'argent  pour  ac« 
quitter  ledit  droit,  comme  s'il  se  trouve  en  débel 
sur  le  droit  dû  pour  sa  consommation  personnelle) 
il  pourra  payer  en  nature  desdites  boissons  prij 
ses  dans  celles  qui  seront  inventoriées  et  au  choi: 
du  préposé  de  la  nation,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  l'expert,  en  telle  manière  qu'il 
n'y  ait  jamais  de  débet  d'une  année  sur  l'autrej 

«  Art.  9.  Tout  propriétaire  dont  le  vin  ou  lei 
autres  boissons  se  ^e raient  gîués,  et  qui  ne  vou] 
drapas  courir  le  risque  du  cautionnement  auqu( 
il  est  assujetti,  pourra  faire  constater  l'avarie  par 
le  préposé  de  la  nation,  en  présence  de  la  munij 
cipalitc  ou  d'un  notable   délégué  par  elle  :  qu( 
faisant  il  sera  déchargé  de  la  valeur  des  droit 
du  vin  ou  des  autres  boissons  qui  auront  souffei 
accident,  et  les  dits  droits  seront  modérés  à  U 
valeur  des  vins  et  autres  boissons  dans  leur  éta 
d'avarie. 

«  Art.  10.  Si  le  vin  ou  les  autres  boissons  tour-i 
nent  à  l'aigre,  ou  si  le  propriétaire  veut  les  eonj 
vertir  en  vinaigre,  il  en  préviendra  le  préposé  d< 
la  nation,  qui  constatera  les  faits  en  présence 
d'un  notable  délégué  par  la  municipalité.  L'in- 
ventaire sera  déchargé  de  la  quantité  de  muidi 
de  vin  ou  des  autres  boissons  devenues  vinaigrei 
et  chargé  de  la  quantité  de  vinaigre  en  prove- 
nant, lequel  sera  soumis  au  droit  de  consomma- 
tion, à  raison  du  vingt-cinquième  de  sa  valeur^ 
conformément  aux  articles  2,  6,  7  et  8  ci-dessus> 

«  Art.  11.  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  les  vi- 
naigres fabriqués  chez  les  marchands,  le  droit  d( 
consommation  ayant  été  payé  lors  de  la  première 
vente  du  vin. 

«  Art.  12.  Le  propriétaire  sera  complôtemenl 
libre  de  convertir  en  eau-de-vie  son  vin  ou  se^ 
autres  boissons,  sans  aucune  formalité,  à  la  seuU 
charge  d'acquitter  le  droit  du  vingt-cinquième 
de  la  valeur  des  vins  ou  autres  boissons  qu'' 
aura  fournis  à  cette  conversion. 

«  Mais  s'il  préfère  que  le  droit  de  consomma- 
tion soit  payé  par  l'acheteur,  il  pourra  faire 
constater  parle  préposé  de  la  nation,  accompagna 
d'un  notable  délégué  par  la  municipalité,  1< 
quantité  de  muids  de  vin  ou  autres  boissons  qu'il 
voudra  convertir  ou  aura  converties  en  eau-de- 
vie;  quoi  faisant  il  sera  déchargé  du  droit  de 
consommation  sur  lesdits  vins  ou  autres  boissons* 
mères,  et  chargé  de  la  quantité  d'eau-de-vie  qui 
aura  été  fabriquée  lors  de  la  vente  de  laquelle 
l'acheteur  sera  tenu  d'acquitter,  à  l'enlèvement^ 
le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur,  souî 
la  même  caution  du  propriétaire,  et  il  sera  fait 
sur  ledit  droit  du  vingt-cinquième  de   la  valeui 
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de  Teau-de-vie,  remise  en  déduction  d'un  quart, 
en  considération  des  frais  de  bouillage. 

«Art.  13.  L'eau-de-vie  fabriquée  chez  l'acheteur 
du  vin  ne  payera  aucun  droit  à  l'enlèvement,  le 
droit  ayant  éié  payé  par  cet  acheteur  sur  le  vin, 
lors  de  sa  sortie  de  chez  le  vigneron-propriétaire. 

«  Art.  14.  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  d'ap- 
pliquer, par  un  décret  particulier,  à  la  fabrication 
de  la  bière  et  des  hydromels,  les  principes  des 
-    articles  précédents. 

«  Art.  15.  Il  sera  donné  des  licences  aux  débi- 
tants devin,  boissons  et  autres  liqueurs,  lesquelles 
tiendront  lieu  de  tout  droit  de  détail;  se  réserve 
l'Assemblée  nationale  d'en  déterminer  le  prix, 
selon  les  localités  et  l'importance  plus  ou  moins 
grande  des  maisons  de  débit. 

«<  Art.  16.  Les  divers  droits  qui  étaient  perçus  à 
la  sortie  du  royaume  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
Mères,  hydromels,  eaux-de-vie  et  esprits-de-vin, 
seront  supprimés  à  compter  du  l*""  janvier  pro- 
chain. Il  sera  établi,  à  la  sortie,  un  simple  droit 
commémoratif  fixé  à  1  sou  par  muid  de  vin,  6  de- 
niers par  muid  de  cidre,  poiré,  bière  ou  hydro- 
mel, 5  sous  par  muid  d'esprit-de-vin,  qui  passe- 
ront à  l'étranger  par  les  frontières  des  départements 
du  Doubs,  du  Jura,  de  l'Ain, de  i'isère,  des  Hautes- 
Alpes,  des  Basses-Alpes,  du  Var,  des  Bouches-du- 
Rhône,  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales,  del'Ariège,  des  Landes,  de  la  Gironde, 
de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère,  des 
Gôtes-du-Nord,  de  l'IlIe-et-Vilaine,  de  la  Manche, 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  du  I^ord,  de  l'Aisne 
et  des  Ardennes,  et  il  sera  donné  une  prime  de 
40  sous  par  muid  de  vin,  de  20  sous  par  muid 
de  cidre,  poiré,  bière  ou  hydromel,  de  9  livres 
par  muid  d'eau-de-vie  et  15  livres  par  muid  d'es- 
prit-de-vin,  qui  passeront  à  l'étranger  par  les 
frontières  des  départements  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.  » 

M.  Gillct  de  I^a  Jacqueminiëre.  Je  de- 
mande l'ajournement  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté au  nom  du  comité  d'imposition.  Je  deman- 
derais même  la  question  préalable  si  le  comité 
n'avait  point  reçu  les  ordres  de  l'Assemblée,  et 
voici  comme  j'appuierais  le  motif  de  ma  demande. 
L'impôt  qu'il  vous  présente  comme  indirect  est, 
au  contraire,  direct  et  très  direct.  Af)rès  la  ga- 
belle, il  n'y  avait  pas  d'impôt  plus  onéreux  que 
les  aides;  les  peuples  auraient  bien  de  la  peine  à 
le  voir  rétablir. 

M.  Brùlardde  Sillery.  On  nous  a  distribué 
ce  main  un  mémoire,  contenant  les  observations 
de  M.  Didelot  sur  les  droits  d'aides.  H  m'a  paru 
contenir  d'excellentes  vues  ;  je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  au  comité  d'imposition,  qui  sera  chargé 
de  nous  en  rende  compte. 

M.  Regnand,  député  de  Saint-Jean-d'Angély. 
Je  demande,  non  pas  la  question  préalable  sur  le 
décret  qui  nous  est  présenté,  mais  un  ajourne- 
ment indéfini. 

M.  I^e  Chapelier.  Je  consens  à  l'ajournement, 
attendu  que  le  projet  me  paraît  mauvais  et  con- 
traire à  la  liberté;  on  y  a  conservé  ce  qu'il  y 
avaitde  plus  destructeur  dans  le  régime  des  aides. 
L'on  e[i  verrait  avec  peine  la  prorogation  dans 
l'ancienne  province  de  Bretagne;  mais  comme 
il  est  instant  de  s'occuper  du  remplacement,  je 


demande  que  la  discussion  soit  ajournée  à  hui- 
taine. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Mjsi  Roehefoueauld.  Votre  comité  d'a- 
liénation m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux  à 
la  municipalité  de  Paris. 

J'en  donne  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  les 
comissaires  de  la  commune  de  Paris  le  26  juin 
dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  décret 
du  17  mars  précédent,  acquérir  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci-annexé, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens  les 
3,  4,  8,  10,  12,  14,  15,  19,  20,  21,  22,  23,24,  25, 
26,  27,  28,  29,  30,  31  août,  1^%  2,  3,  4,  6,  7,  9, 11, 
12,  13,15, 16,  18,  22,  23,  30  septembre  derniers, 
et  7  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'instruction 
décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  A  déclaré  et  déclare  vendre  à  la  commune 
de  Paris  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  cinq  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  deux 
cent  trente-quatre  livres  douze  sols,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret. 
Il  est  adopté. 

M.  de  Ijal^oehefonesmlà,  membre  du  comité 
de^  domaines.  Un  des  objets  les  plus  importants 
dont  l'Assemblée  puisse  s'occuper,  c'est  du  recu- 
lement  des  barrières.  Si  vous  différiez  encore, 
l'établissement  des  nouveaux  bureaux  ne  pour- 
rait se  faire  pendant  l'hiver. 

M.  Charles  de  ILametli.  Il  faudrait  aupara- 
vant que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  sur  la 
franchise  des  ports  de  Bayonne  et  de  Dunkerque, 
et  sur  l'affaire  d'Avignon. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera,  dans  la 
séance  du  lendemain,  du  reculement  des  bar- 
rières.) 

M.  d'André.  Nous  ne  pouvons  continuer  à 
sauter  ainsi  d'ajournement  en  ajournement,  il 
faut  en  finir. Les  impôts  ne  se  payeront  qu'après 
que  la  force  publique  sera  organisée  et  que  ta 
justice  sera  en  vigueur  dans  tout  le  royaume.  En 
vain  feriez-vous  de  beaux  projets  si  vous  n'avez 
pas  pris  d'avance  les  moyens  pour  les  faire  exé- 
cuter. iNous  avons  nommé  un  comité  central  pour 
nous  présenter  l'état  des  travaux  qui  nous  res- 
taient encore  à  faire.  Si  le  comité  ne  s'en  est  pas 
occupé,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  le  faire;  je  de- 
mande qu'on  en  nomme  un  autre. 

M.  de  llontesquion,  membre  du  comité  des 
finances.  Avant  de  faire  un  rapport  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  je  demande  à  entrer 
dans  quelques  détails  relatifs  à  l'opération  des 
assignats. 

M.  Anisson,  chef  de  l'imprimerie  royale,  se 
charge  d'imprimer  les  nouveaux  assignats  pour 
100,0i)0  livres,  c'est-à-dire  dans  la  proportion 
de  36,000  livres,  qu'il  a  déjà  reçues  de  l'ancien 
premier  ministre  des  linances,  pour  la  fabrica- 
tion des  premiers.  M.  Didot  l'aîné^  qui  a  exécuté 
ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  en  imprimerie,  ne  de- 
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mande,  au  contraire,  que  22,786  livres,  et  se  pro- 
pose d'en  livrer  la  toialité  au  1*^''  janvier.  Nous 
avons  pensé  (|u'il  méritait  la  prpfdrence. 

Des  députés  du  commerce  de  Strasbourg  nous 
ont  représenté  qu'il  serait  nécessaire  que  les 
sommes  qui  sont  écrites  en  toutes  lettres  sur 
les  asssignats  le  soient  aussi  en  chiffres,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ne  savent  pas  lire.  M.  Gatteau, 
graveur  en  médailles,  dont  les  talents  sont  con- 
nus, est  celui  que  nous  avons  cru  devoir  char- 
ger de  la  gravure.  Tous  les  frais  comptés,  chaque 
assignat  ne  reviendra  qu'à  18  deniers  au  moment 
où  on  le  livrera  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

(M.  de  Montesquieu  présente  un  projet  de  dé- 
cret conforme  aux  dispositions  contenues  dans 
son  rapport.) 

M.  Charles  de  liametli.  La  question  qui  nous 
est  soumise  est  de  la  plus  grande  importance; 
elle  mérite  d'être  discutée  contradictoirement. 
La  méfiance  est  au  nombre  de  nos  devoirs,  et  quel 
que  soit  le  temps  que  l'on  emploie  à  la  discus- 
sion, on  aurait  beaucoup  gagné  si  l'on  venait  à 
bout  de  rendre  la  contre-f;içon  impossible.  Il  est 
venu  chez  moi,  ce  matin,  un  artiste  nommé 
M.  Vouelf,  qui  m'a  paru  avoir  beaucoup  réfléchi 
sur  la  question  de  la  fabrication  ;  il  m'a  commu- 
niqué un  projet  auquel  je  sais  que  M.  de  Montes- 
quieu lui-même  a  donné  des  éloges  ;  il  me  semble 
qu'il  rendrait  la  contrefaçon  impossible. 

M.  de  llontesqiiiou.  M.  de  Lameth  a  vu  une 
fois  l'artiste  intelligent  dont  il  vient  de  nous 
parler,  et  moi  je  l'ai  vu  vingt.  Il  se  présente  tous 
les  jours  environ  vingt  artistes  ou  ouvriers  au 
comité,  qui  ont  tous  des  moyens  nouveaux,  mais 
surtout  inimitables  ;  celui  dont  parle  M.  de  La- 
meth est  à  la  tête  d'une  manufacture  de  polyty- 
page  dans  laquelle  il  imprime  des  gilets  et  des 
toiles.  Pour  voir  si  tous  les  modèles  qu'on  lui 
présentait  étaient  inimitables,  le  comité  a  pensé 
qu'il  fallait  essayer  de  les  faire  imiter,  et  il  est 
arrivé  que  dans  la  matinée  même  on  lésa  contre- 
faits de  manière  à  ce  que  celui  qui  les  avait  four- 
nis ne  les  reconnaissait  plus. 

M.  de  Hliraliean.  Je  ne  demande  la  parole 
que  pour  réclamer  l'ajournement.  Je  ferai  seule- 
ment une  petite  observation,  c'est  qu'il  y  a  à 
l'imprimerie  royale  des  caractères  italiques  dont 
les  poinçons  et  les  matrices,  existant  depuis  cent 
ans  ont  des  signes  auxquels  il  est  impossible  de 
se  méprendre.  Que  M.  Anisson  ait  fait  une  pro- 
position ridicule,  que  M.  Didot  en  ait  fait  une  dé- 
sintéressée, ce  nest  pas  là  mon  affaire.  Je  ne  di- 
rai pas  même  comme  cet  Espagnol,  qui,  fort  laid 
et  fort  pauvre,  refusait  une  iille  fort  riche  et 
fort  belle,  en  disant:  Je  n'en  veux  pas,  il  y  a  quel- 
que chose  là-dessous. 

Je  me  borne  à  dire  :  examinons;  car  c'est  tou- 
jours une  bonne  chose  que  d'examiner.  Je  de- 
mande donc  que  les  commissaires,  nommés  par 
l'Assemblée,  soient  chargés  d'examiner  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  fabrication  des  assignats. 

M.  llartînean.  Soit  que  vous  adoptiez  le  pro- 
jet du  coiiiiié,  soit  que  vous  le  rejetiez,  nous 
avons  dans  cette  Assemblée  deux  imprimeurs- 
libraires  dont  le  mérite  est  connu;  je  demande 
qu'ils  soient  adjoints  aux  commissaires,  pour 
surveiller  la  fabrication  des  assignats. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

(Le  projet  de  décret,  présenté  par  M.  de  Montes- 
quieu, est  ajourné.) 
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On  fait  la  lecture  d'une  lettre  deM.LaTour-d 
Pin  à  M.  le  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'un' 
lettre  qui  m'a  été  écrite  par  M.  de  Bouille,  pour 
me  rendre  compte  de  la  conduite  extrêmement 
b  âmable  quia  été  tenue  à  Belfort par  le  colonel, 
le  major,  et  deux  officiers  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois,  ainsi  que  par  un  officier  des  hussards  de 
Lauzun.  Je  m'empresse  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale  que,  d'après  celui  que  j'ai 
rendu  au  roi  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille,  Sa 
Majesté,  en  apprenant  la  punition  provisoire  que 
cet  officier  général  a  jugé  à  propos  d'ordonner, 
d'un  mois  d'arrêt,  a  décidé  que  ces  officiers  se- 
raient mis  pour  six  semaines  en  prison,  et  que 
le  colonel  y  resterait  deux  mois.  J'ai  déjà  fait 
passer,  en  conséquence,  à  M.  de  Bouille  les  or- 
dres de  Sa  Majesté,  et  sur  la  demande  du  comité 
des  rapports,  j'y  ai  fait  parvenir  une  semblable 
copie  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille.  Je  suis^  etc.  » 

Lettre  de  M,  de  Bouille.  jH 

«  En  arrivant  aujourd'hui  à  Belfort,  j'ai  été  in- 
formé qu'à  la  suite  d'un  repas  de  corps  quelques 
officiers  des  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de 
Lauzun-hussards,  en  garnison  dans  celte  ville, 
se  sont  portés,  sans  doute  dans  l'ivresse,  à  des 
excès  punissables,  et  qui  sont  déduits  dans  un 
procès-verbal  que  la  municipalité  m'a  commu- 
niqué. 

<«  J'ai  pris  sur-le-champ  tous  les  renseign^ 
ments  nécessaires;  il  en  résulte  que  Royal-LîB 
geois  est  le  plus  coupable;  mais  c'est  le  nfioindre 
nombre.  Le  corps  de  délit  consiste  dans  des  pro- 
pos qui  m'ont  paru  assez  graves  pour  m'engager 
à  sévir  rigoureusement.  J'ai  mis  aux  arrêts 
M.  Latour,  colonel  de  Royal-Liégeois;  M.  Grem- 
steins,  major  du  même  régiment  et  deux  officiers 
du  même  corps,  ainsi  qu'un  de  Lauzun;  ils  res- 
teront détenus  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  prononcé 
sur  leur  sort.  Je  fais  partir  demain  le  régiment 
Royal-Liégeois  pour  l'envoyer  momentanément  à 
Sarrebourg,  d'oii  il  se  rendra  àBitche.  Dans  trois 
ou  quatre  jours,  le  régiment  de  Lauzun  partira 
aussi  de  Belfort  pour  Brisach.  J'ai  cru  devoir  faire 
un  exemple  aussi  sévère  pour  imposer  aux  trou- 
pes, et  les  empêcher  désormais  de  contreveqir 
aux  lois  et  de  sortir  des  bornes  qui  leur  seront 
prescrites.  Je  dois  ajouter  que  les  officiers  et 
soldats  des  deux  régiments  se  plaignent  que,  de- 
puis qu'ils  sont  à  Belfort,  ils  ont  été  provoqués 
par  quelques  habitants  d'une  manière  insultante, 
et  qu'on  leur  a  notamment  reproché  d'avoir  servi 
à  l'expédition  de  Nancy.  J'ajouterai  encore  qu'en 
descendant  de  voiture  on  m'a  remis  une  lettre 
anonyme,  très  injurieuse,  dans  laquelle  on  me 
fait  les  mêmes  reproches;  j'y  suis  insensible, 
parce  que  je  n'ai  agi  dans  cette  malheureuse  expé- 
dition que  pour  l'exécution  des  lois  et  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  parlerais  pas  de 
cette  lettre  si  elle  ne  prouvait  qu'il  existe  quel- 
ques mauvais  esprits  dans  cette  ville,  et  que  les 
plaintes  des  deux  régiments  peuvent  être  fondées 
à  certains  égards  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
à  ses  comités  réunis  de  rapports  et  militaire.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  de  la 
mort  de  M.  Jeannet-d'Arly,  député  de  Troyes,  né- 
gociant à  Arcis-sur-Aube,  décédé  hier  en  son 
domicile,  rue  Groix-des-Petits-Ghamps,  hôtel  du 
Perron,  L'inhumation  aura    lieu    aujourd'hui  à 
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sept  heures  du  soir,  dans  la  paroisse  Saint-Eusta- 
che. 

M.  Basqnîat,  député,  absent  depuis  le  2  de 
ce  mois,  par  coQîré  de  l'Assemblée,  annonce  qu'il 
reprend  sa  place  dans  la  présente  séance. 

M.  de  Hlontesqnion,  au  nom  des?  commis- 
saires réunis,  des  tinances  et  d'aliénation,  fait 
un  rapport  sur  V ordre  de  liquidation  et  de  rem- 
hoursement  de  la  dette  publique  {[), 

iMessieurs,  vous  avez  décrété,  le  29  septembre, 
que  la  dette  non  constituée  de  l'Etat  et  la  dette 
constituée  da  ci-devant  clergé  seraient  rembour- 
S(^e-  en  assignats-monnaie.  Vous  avez  ordonné  le 
lendemain  aux  comités  des  financeseï d'aliénation 
de  vous  présenter  l'ensemble  des  dispositions  qui 
devaient  préparer  l'exécution  de  votre  décret.  Les 
commissaires  de  vos  comités  se  sont  réunis  pour 
remplir  leur  mission.  C'est  leur  travail  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Vous  avez  borné  à  800  millions  l'émission  si- 
multanée des  nssiiznats,  destinés  à  acquitter  suc- 
cessivement une  dette  de  1,900  millions.  Vous 
Tons  proposez,  sans  doute,  d'employer  ces 
800  millions  aux  premiers  remboursements  qu'il 
sera  possible  d'effectuer,  afin  de  faire  cesser  une 
partie  des  intérêts  que  la  nation  paye;  vous  cher- 
cherez ensuite,  dans  l'accélération  des  ventes, les 
moyens  de  retirer  des  assignats  pour  vous  mettre 
en  état  d'exécuter  de  nouveaux  remboursements; 
vous  espérez  ainsi  parvenir  à  rendre  une  justice 
égale  à  tous  vos  créanciers. 

Une  difficulté  se  présente  à  nous  dès  notre  pre- 
mier pas.  On  vous  a  rendu  compte  de  la  situation 
du  Trésor  public.  Des  retards  considérables  dans 
plusieurs  perceptions  y  laissent  un  vide  que  vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  de  remplir.   Déjà  vous 
avez  pris  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, la  somme  nécessaire  au  service  de  ce 
mois.  Les  mêmes  causes  vous  détermineront  vrai- 
gemblableraent  au  même  parti  pour   les  deux 
autres  mois  de  cette  année,  et  les  dépenses  pu- 
bliques ab-orberont   une   portion   considérable 
dt'S  gommes  que  vous  aviez  destinées  à  l'extinc- 
tion de  la  delte.  La  nécessité  est  impérieuse;  il 
'rvit   y  céder  sans  doute,  mais  nous  avons  lieu 
-pérerque  la  sagesse  et  la  célérité  de  vos  dis- 
,'  liions  pour  l'établissement  de  l'impôt,  et  sur- 
tout pour  son  exact  payement,  rétabliront  l'ordre 
'';ins  les  recettes,  et  fermeront  le  gouffre  dans 
lel  va  s'engloutir  la   principale  ressource  de 
it.  Gel  objet  est  digne  de  toute  la  sollicitude 
l'Assemblée  nationale.  Sans  revenus  publics, 
.0  peut  y  avoir  m  empire  ni  liberté.  Le  succès 
d.  la  Kévoïution  est  intimement  lié  à  la  régula- 
rité des  j)erceptions,  et  c'est  par  la  fidélité  avec 
'Kille  on  acquittera  les  charges  publiques,  que 
feront  reconnaître  désormais  les   bons   ci- 
iMis,  les  vrais  amis  de  la  Constitution. 
'  )us  devons  cependant  vous  observer  que  les 
is  demandés  par  le  Trésor  public  à  la  caisse 
I  extraordinaire  ne  sont  que  le  remplacement 
revenus  dont  la  percej)tion  éprouve,  il  est 
1,  des  retards,  mais  n'est  pas  abandonnée    La 
-e  de  l'extraordinaire,  en  y   suppléant,  doit 
r  sa  reprise  sur  ces  mômes  revenus,  dont  la 
fiée  éventuelle  se  fera  tôt  ou  tard.  Vous  or- 
df)[inerez,  sans  doute,  qu'en  échange;  de  ces  fonds 
le  Trésor  public  lui  délaisse  tous  ses  droits  sur 


(1)  Le  Moniteur  s'est  borné  à  insérer  le   projet  de 
décret. 


les  diverses  recettes  arriérées.  Cette  disposition 
rentre  dans  les  principes  d'ordre  que  vous  avez 
constamment  suivis.  Eile  est  nécessaire  pour 
rassurer  les  créanciers  de  l'Etat  qui  ont  été  l'ob- 
jet de  votre  décret  du  29  septembre  dernier,  et 
à  qui  toute  disposition  contraire  enlèverait  le  gage 
que  vous  leur  avez  destiné.  Vous  acbèverez  de 
les  satisfaire,  et  vous  remplirez  toute  justice,  en 
ordonnant  qu'au  moyen  des  avances  que  vous 
faites  au  Trésor  public,  le  payement  des  rentes  de 
Tannée  entière  1790  soit  ouvert  dès  le  mois  de 
janvier  1791,  et  terminé  dans  les  six  premiers 
mois,  pour  être  ensuite  continué  à  jour.  C'est  alors 
que  l'on  sentira  la  différence  des  principes  d'une 
administration  nationale,  et  de  ceux  qui  ont  di- 
rigé le  Trésor  public  dans  ce  temps  oii  le  moindre 
embarras  était  un  prétexte  suffisant  pour  éluder 
les  engagements  les  plus  sacrés.  Au  moyen  du 
revirement  de  partie  que  nous  vous  proposons, 
vous  vous  écarterez  peu,  dans  l'exécution,  des 
calculs  qui  vous  ont  déterminés  dans  le  prin^ 
cipe  ;  alors  nous  serons  moins  effrayés  des  132  mil- 
lions qui  vous  sont  demandés  pour  cette  année. 
Nous  vous  proposerons  même  d'étendre  vos  vues 
de  prudence  jusqu'à  une  réserve  de  200  millions, 
tant  pour  la  Hn  de  1790  que  pour  le  commence- 
ment de  1791,  mais  avec  la  condition  expresse 
du  remplacement.  Suivant  cette  disposition, 
vous  ne  pourrez  plus  compter  que  sur  un  emploi 
prochain  de  600  millions  en  rembourseraeats,  et 
c'est  de  cette  base  que  nous  allons  partir. 

Nous  avons  déjà  mis  sous  vos  yeux  l'état  dé- 
taillé de  tous  les  objets  dont  vous  avez  décrété  le 
remboursement  successif.  11  nous  reste  à  vous 
faire  connaître  ceux  auxquels  vous  pouvez  appli- 
quer le  premier  effet  de  vos  dispositions.  11  s'a- 
git moins  de  savoir  ce  qui  serait  préférable,  que 
ce  qui  sera  possible;  car  votre  intention  ne  peut 
être  de  continuer  des  payements  d'intérêts,  taudis 
que  vous  laisseriez  sans  emploi  les  fonds  destinés 
à  vous  libérer.  Atténuer  promptement  le  poids 
des  charges  publiques,  distribuer  promptement 
d'abondants  moyens  d'acquérir,  voilà  les  deux 
principaux  objets  que  vous  ne  perdrez  jamais  de 
vue.  Nos  fonctions  se  bornent  donc  aujourd'hui 
à  vous  indiquer  : 
l'*  Les  dettes  échues  et  exigibles; 
2°  La  mesure  probable  des  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  objets  dont  la  liquidation  est 
indispensable  et  peut  être  terminée  d'ici  à  queN 
quesmois; 

3"  Les  dettes  non  échues  que  vous  pouvez  rem- 
bourser au  défaut  des  autres,  et  que  l'intérêt  pu- 
blic vous  sollicite  d'éteindre  ; 

4°  Les  dis|)Ositions  que  vous  pouvez  appliquer 
à  tout  ce  qui  ne  sera  pas  compris  dans  votre 
prochain  remboursement. 

C'est  sur  ce  dernier  objet  que  nouB  allons  fixer 
vos  premiers  regards. 

Vous  al  lez,  sans  doute,  statuer  sur  l'ordre  et  sur 
l'activité  qu'il  importe  de  donner  à  toutes  les  li- 
quidations. En  chargerez-vous  le  pouvoir  exécu- 
tif, sous  l'inspection  de  vos  différents  comités,  ou 
vos  comités  seuls  en  seront-ils  spécialement  char- 
gés? dans  ce  dernier  cas,  ferez-vous  entre  eux  la 
distribution  du  travail,  suivant  la  division  des 
objets  qui  leur  seront  confiés?  L'Assemblée  aura 
à  prononcer  sur  ce  point,  et  il  est  pressant  qu'elle 
se  détermine.  Mais  quelle  que  soit  sa  décision, 
l'opération  des  li(|ui(lateurs  ne  peut  être  que  suc- 
cessive, et  son  résultat  doit  ramener  tous  ceux  qui 
aurontété  liquidés,  à  l'état  uniforme  de  créanciers 
reconnus^  ayant  droit  à  un  remboursement  et  à 
un  payement  d'intérêts,] usqu'à  ce  que  ce  rembour- 
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sèment  soit  effectué.  Il  faut  alors  établir  un  ordre 
fixe  entre  eux  pour  rexercice  du  droit  qu'ils  au- 
ront tous  à  être  remboursés  :  car  il  est  impossible 
qu'ils  le  soient  tous  au  même  instant,  surtout 
après  l'emploi  fait  des  premiers  600  millions. 

Avant  que  la  distribution  de  cette  somme  soit 
achevée,  ou  peu  de  temps  après,  vous  espérez 
des  rentrées  considérables  par  le  produit  des  ven- 
tes :  elles  afflueront  en  effet  de  toutes  les  parties 
du  royaume;  mais  les  assignats  rentrés  doivent 
être  solennellement  brûlés,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  décret  qu'ils  peuvent  être  rempla- 
cés par  d'autres.  Au  moment  oii  vous  ordonnerez 
une  nouvelle  émission,  vous  serez  pressés  d'en 
prescrire  l'emploi  pour  faire  cesser  des  intérêts, 
et  de  le  prescrire  dans  un  ordre  quelconque  qui 
prévienne  toute  confusion.  Il  est  donc  nécessaire 
que,  d'un  côté,  vous  ayez  l'état  de  vos  rentrées 
pour  fixer  la  somme  à  émettre;  et,  de  l'autre,  un 
ordre  de  numéro  dans  les  reconnaissances  de 
liquidation,  afin  d'indiquer  les  objets  dont  le  rem- 
boursement va  se  faire,  et  dont  l'intérêt  doit 
cesser. 

La  nécessité  d'établir  cet  ordre  de  numéro  est 
encore  fondée  sur  la  justice.  Ceux  qui  se  sou- 
mettant les  premiers  à  vos  décrets  auront  pré- 
senté leurs  titres  à  vos  commissaires,  doivent 
prendre  de  ce  jour  une  date  et  un  rang  fixe  dans 
l'ordre  des  payements.  Vous  voudrez,  sans  doute, 
que  du  jour  que  le  récipissé  des  titres  leur  sera 
délivré  par  vos  liquidateurs,  l'intérêt  légal  coure 
pour  eux  jusqu'au  jour  du  remboursement;  ainsi, 
pour  constater  le  droit  à  ces  intérêts  et  l'ordre  du 
remboursement,  il  sera  nécessaire  qu'après  le 
jugement  des  titres,  il  soit  remis  au  titulaire  une 
reconnaissance  de  liquidation  sous  un  numéro 
semblable  à  celui  du  récipissé.  Cette  pièce  ne  se- 
rait pas  un  effet  au  porteur,  elle  porterait  le  nom 
du  titulaire  ;  et  lorsqu'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  l'appellerait  au  remboursement,  l'inté- 
rêt cesserait  du  jour  fixé  par  le  décret. 

Ces  reconnaissances  de  liquidation  sont  donc 
un  instrument  nécessaire  au  complément  de  l'or- 
dre que  vous  voulez  établir.  Elles  sont  le  seul 
moyen  de  mettre  de  l'uniformité  dans  vos  résul- 
tats, et  pouvant  être  admises  dans  les  acquisi- 
tions, elles  rendront  plus  prochaine  et  plus  active 
la  concurrence  dans  les  ventes. 

Observez,  Messieurs,  l'extrême  différence  des 
reconnaissances  de  liquidation  et  des  quittances 
de  finance  qui  vous  avaient  été  proposées  précé- 
demment, et  ne  croyez  pas  que  nous  vous  pré- 
sentions la  même  mesure  sous  un  nom  différent. 
Le  créancier  proiiriétaire  d'une  quittance  de  fi- 
nance eût  pu  la  conserver  et  perpétuer  votre  dette; 
le  porteur  d'une  reconnaissance  de  liquidation, 
au  contraire,  ne  serait  jamais  libre  de  garder  à 
volonté  une  créance  productive  sur  l'Etat  :  il  ne 
recevrait  des  intérêts,  ainsi  que  cela  est  juste, 
que  jusqu'à  son  remboursement.  Ce  rembourse- 
ment aurait  lieu  dans  un  ordre  déterminé,  sans 
le  concours  de  sa  volonté,  et  certainement  il  fini- 
rait par  s'effectuer  en  assignats  ;  ainsi,  l'intérêt 
constant  du  propriétaire  de  cet  effet  serait  de 
l'employer  prompteraent  en  acquisitions  à  sa  con- 
venance, afin  de  ne  pas  les  laisser  échapper,  et 
de  peur  d'être  pris  au  dépourvu,  lorsque  son  tour 
d'être  remboursé  arriverait.  Cette  combinaison 
nous  a  paru  juste,  conforme  à  vos  vues,  et  très 
propre  à  hùler  vos  opérations,  tant  de  liquidation 
que  de  ventes.  Cette  méthode  rendra  vraisembla- 
blement inutile  une  grande  partie  de  vos  nou- 
veaux assignats. 

Il  est  encore  un  moyen  auxiliaire  très  bon 
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pour  diminuer  rémission  des  assignats,  et  pour 
faire  concourir,  sans  leur  intermédiaire,  une  très 
grande  quantité  d'individus  à  vos  ventes  :  ce 
moyen  consiste  à  admettre  en  payement  direct 
lestitres  d'offices,  charges  et  emplois  remboursa^ 
blés  avant  leur  liq  nidation.  Ce  parti  est  aussi  avantiH 
geux  que  juste.  Vous  ne  pouvez  être  indifférents 
au  sort  de  tant  de  bons  citoyens  à  qui  la  Révo- 
lution a  enlevé  leur  état.  Il  en  est  un  grand 
nombre  dans  cette  Assemblée,  dont  le  patriotisme 
a  été  d'autant  plus  remarquable,  qu'entraînés 
par  le  sentiment  vif  et  profond  du  bien  public, 
ils  semblaient  redoubler  d'ardeur  pour  voter 
contre  leur  propre  intérêt.  Vous  ne  voudriez  pas 
qu'ils  souffrissent  de  la  longueur  inévitable  des 
formalités  de  leur  liquidation  ;  vous  ne  voudriez 
pas  qu'ils  luttassent,  avec  désavantage,  contre 
des  capitalistes  qui  n'auraient  d'autre  titre  pour 
les  primer,  que  celui  d'une  créance  sans  liquida- 
tion. Il  est  facile  de  les  replacer  au  premier  rang, 
qui  leur  appartient,  à  tous  égards,  en  permettant 
le  transport  des  hypothèques  dont  leurs  charges 
seraient  grevées  sur  l'immeuble  qu'elles  auraient 
servi  à  acquérir.  Il  faudrait  cependant  prévenir 
les  méprises.  Vous  pourriez  établir  un  bureau 
chargé  de  viser  les  titres  des  charges  ou  offices 
que  l'on  voudrait  employer  de  la  sorte,  et  de 
constater  la  somme  pour  laquelle  ils  seraient 
reçus  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ce  bureau 
pourrait  être  composé  de  deux  membres  du  co- 
mité de  judicalure,  de  deux  membres  du  comité 
militaire,  et  de  deux  membres  du  comité  des 
finances,  en  supposant  que  vous  partagiez  entre 
ces  trois  comités  l'ouvrage  de  la  liquidation.  Leur 
opération  serait  faite  en  raison  des  décisions  que 
chacun  des  comités  aurait  reçues  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  la  fixation  des  divers  rembourse- 
ments. 

Les  pourvus  décharges  comptables  qui  déjà  au- 
raient présenté  leur  état  au  vrai,  et  les  proprié- 
taires de  cautionnements,  pourraient  jouir  du 
même  avantage.  Le  transport  de  l'hypothèque 
une  fois  admis,  il  n'est  plus  nécessaire  d'attendre 
l'apurement  des  comptes,  pour  leur  permettre 
l'emploi  de  leurs  fonds.  Le  cautionnement  porté 
sur  des  immeubles  serait  aussi  solide,  et  l'Etat  se 
trouverait  libéré  du  jour  que  ce  transport  serait 
effectué.  Le  visa  des  commissaires  serait,  comme 
dans  le  cas  précédent,  une  simple  précaution  de 
forme.  Vous  pourriez  même  étendre  jusqu'aux 
créanciers  privilégiés  des  offices,  charges  et  cau- 
tionnements, le  droit  de  présenter  leurs  titres  en 
payement. 

Nous  vous  soumettons  ces  différentes  mesures 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  nous  avons 
déjà  la  connaissance  acquise  de  plusieurs  titu- 
laires d'offices  et  charges,  et  de  plusieurs  créan- 
ciers privilégiés,  qui  n  attendent  que  votre  déci- 
sion pour  user  du  moyen  d'acquérir  que  nous 
sollicitons,  et  qu'il  doit  être  dans  votre  intentic 
de  leur  accorder. 

Les  propriétaires  de  contrats  sur  l'ancien  coî 
du  clergé  auraient  droit  à  la  même  admission. 

Tels  sont  les  moyens  généraux  d'exécuter  l'ui 
versalité  du  projet,  dont  vous  nous  avez  ordoni 
devons  offrir  l'ensemble,  et  dont  il  nous  rej 
avons  présenter  les  détails. 

L'objet  présent  est  l'emploi  réel  des  premi<  _ 
600  millions  dont  vous  pouvez  disposer.  Cet  em- 
ploi ne  saurait  être  trop  prompt:  il  doit  surtout 
se  faire  dans  l'iniention  que  vous  avez  manifestée, 
d'alléger  le  poids  des  intérêts  de  tous  les  jours, 
d'anéantir  la  nécessité  des  remboursements  de 
tous  les  ans,  de  faire  cesser  l'agiotage,  de  faire 
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refluer  de  grands  capitaux  de  Paris  aux  provinces, 
et  de  diriger  vers  les  acquisitions  les  fonds  sta- 
gnants dans  la  capitale  et  dans  les  grandes  villes. 

Pour  remplir  complètement  vos  vues,  il  aurait 
fallu  rembourser  tout  à  coup  jusqu'au  dernier 
des  effets  au  porteur,  et  réduire  ainsi  les  nom- 
breux capitalistes,  pour  qui  le?  variations  de  la 
bourse  sont  si  intéressantes,  à  la  nécessité  de 
chercher  un  emploi  utile  de  leurs  fonds  dans  ces 
mêmes  campairnes  que  leur  avarice  avait  dessé- 
chées. Mais  600  millions  ne  peuvent  suffire  à 
paver  à  la  fois  les  effets  échus  et  suspendus,  les 
offices  et  charges  de  tout  genre,  l'arriéré  des  dé- 
iiarlements,  le"s  dîme?  inféodées,  les  contrats  sur 
le  clergé,  et  enfin  une  masse  d'emprunts  et  dettes 
à  terme  qui  montent  à  562  millions. 

Nous  osons  cependant  entreprendre  la  solution 
de  ce  problème,  et  cela  par  des  moyens  simples, 
eu  respectant  les  droits  de  la  plus  exacte  justice, 
en  observant  même  toutes  les  convenances  et  ne 
perdant  jamais  de  vue  le  plus  grand  intérêt  de 
la  chose  publique. 

Notre  plan  a  besoin  d'éclaircissements  et  de 
calculs  préliminaires,  permettez-nous  de  vous  les 
présenter  dans  l'ordre  des  idées  que  nous  avons 
suivies  pour  y  arriver. 

La  dette  dont  vous  avez  décrété  le  rembourse- 
ment est  ou  échue  ou  à  époque.  Jusqu'ici  on 
n'appelait  dette  échue  que  celle  dont  le  rembour- 
sement avait  été  suspendu  par  un  acte  d'autorité 
arbitraire,  nommé  arrêt  du  conseil  du  16  août 
1788.  C'est  celte  partie  de  la  dette  dont  la  sus- 
pension nous  constituait,  depuis  deux  ans,  en 
état  de  banqueroute  :  elle  doit  être  remboursée, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  avis  sur  ce  point.  Une 
partie  en  a  été  versée  dans  le  dernier  emprunt, 
ou  est  rentrée  au  Trésor  public  par  d'autres  opé- 
rations; ce  qui  en  reste  ne  monte  plus  qu'à  108 
millions.  Son  remboursement  réduira  les  fonds 
de  600  millions,  dont  il  s'agit  de  disposer,  à  492. 

De  quelle  règle  partirez-vous  pour  établir  l'em- 
ploi de  cette  somme?  voilà  la  question  sur  la- 
quelle vos  commissaires  vont  vous  soumettre 
leur  avis. 

Le  reste  de  votre  dette  non  constituée  peut  se 
partager  en  deux  classes.  Dans  la  première,  nous 
placerons  l'arriéré  des  départements,  les  charges, 
oflices,  emplois  et  cautionnements,  les  dîmes 
inféodées  et  les  contrats  sur  le  clergé  ;  nous  pla- 
cerons dans  la  seconde  les  emprunts  ou  dettes 
de  tout  genre  à  époque  fixe. 

Les  objets  que  nous  comprenons  dans  la  pre- 
mière classe  peuvent  tous  être  regardés  comme 
échus  :  ceux  de  la  seconde  n'écherront  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ;  ainsi  le  droit 
exact  serait  de  consacrer  tous  vos  fonds  au 
payement  de  la  première  partie,  et  de  ne  pas 
vous  occuper,  dans  ce  moment-ci,  de  la  seconde. 
Il  paraît  juste  de  payer  ce  que  l'on  doit,  de  pré- 
férence à  ce  que  l'on  ne  devra  que  dans  la  suite. 

11  faut  cependant  analyser  chacune  de  ces  par- 
ties; et  après  avoir  vu  ce  qu'elles  présentent  en 
masse ,  en  examiner  les  détails  pour  juger  si 
toutes  seront  en  droit  de  se  présenter  au  rem- 
boursement; si  celles  qui  auront  ce  droit  en  au- 
ront la  possibilité;  et  en  lin  s'il  est  probable  que 
la  première  classe  seule  absorbe  la  totalité  de  vos 
premiers  fonds. 

Si  après  cet  examen  nous  trouvons  qu'on  peut 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  légitimes  ou  à 
tous  les  droits  reconnus  de  la  première  classe, 
avec  une  portion  de  notre  capital;  comme  alors 
il  sera  nécessaire  de  ne  pas  laisser  oisif  ce  qui 
nous  en  restera,  comme  il  est  important  de  faire 


cesser  des  intérêts  très  onéreux,  nous  passerons 
à  l'examen  de  la  dette  non  échue,  nous  ne  cal- 
culerons plus  les  échéance?,  et  nous  n'aurons 
égard  qu'au  plus  grand  intérêt  de  l'Etat. 
^  Je  reprends  la  discussion  dans  cet  ordre  et 
j'examine  la  dette  qu'on  peut  regarder  comme 
échue,  puisqu'elle  consiste  dans  des  dépenses 
dont  vous  avez  suspendu  le  payement  en  formant 
un  état  de  l'arriéré  des  départements,  et  dans  des 
finances  de  charges  que  vous  avez  supprimées. 

Le  montant  de  cette  première  classe,  après  la 
soustraction  des  effets  suspendus,  est  de  1,231 
millions;  mais  il  faut  en  extraire  la  partie  entière 
des  comptables.  Son  remboursement  doit  être 
précédé  d'un  apurement  de  compte  ou  de  com- 
pagnies, ou  d'individus.  Les  anciennes  formes  de 
comptabilité  subsistent  encore.  Si  vous  en  dé- 
crétez de  nouvelles,  il  faut  le  temps  de  les  éta- 
blir ;  et  comme  il  s'agit  d'une  opération  qui  doit 
s'exécuter  au  premier  janvier,  cet  article  ne  peut 
y  entrer  :  vous  aurez  donc  fait  le  possible  en  fa- 
veur des  créanciers  de  cette  partie,  si  vous  ad- 
mettez leurs  titres  de  créante  dans  vos  adjudi- 
cations. La  soustraction  de  l'article  des  comp- 
tables est  donc  inévitable  pour  le  moment  ;  il 
s'élève  à  321  millions,  ainsi  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper  que  d'une  dette  de  910  millions. 

Les  anciennes  rentes  du  clergé  ont  été  portées 
dans  le  rapport  du  comité  des  finances  à  un 
capital  de  149  millions;  mais  combien  de  dé- 
ductions n'avons-nous  pas  à  faire?  Ce  qui  en  ap- 
partenait à  des  maisons  ou  à  des  corps  religieux 
s'élève  au  tiers  de  la  somme.  Il  est  vrai  que 
d'autres  créanciers  du  clergé,  légalement  consti- 
tués, viendront  prendre  celte  place,  mais  ils  ne 
se  sont  pas  encore  fait  connaître;  il  sera  néces- 
saire de  discuter  leurs  titres  :  enfin,  il  faudra 
constater  leurs  droits,  et  cela  demande  du  temps. 
D'ailleurs  vous  avez,  par  un  de  vos  derniers  dé- 
crets, autorisé  les  propriétaires  de  contrats  sur  le 
ci-devant  clergé  à  les  conserver,  et  à  demeurer 
dans  l'état  oii  ils  étaient.  Nous  vous  proposons 
aujourd'hui  d'admettre  leurs  contrats  dans  les 
payements  de  domaines  nationaux  :  leur  posi- 
tion sera  donc  meilleure  qu'elle  n'était  ;  et  comme 
cette  créance  est  une  des  moins  onéreuses,  il 
nous  paraît  inutile  de  la  comprendre  dans  l'état 
des  premiers  remboursements,  c'est-à-dire  dans 
l'emploi  des  600  millions. 

Celte  seconde  soustraction  faite,  il  ne  vous 
reste  à  pourvoir,  pour  le  moment,  qu'à  trois  ar- 
ticles :  1«  l'arriéré  des  départements;  2°  les  of- 
fices, charges  et  emplois  de  toute  espèce,  excepté 
ceux  de  finance;  3°  les  dîmes  inféodées:  ces 
différents  articles  montent  à  761  millions;  nous 
allons  les  parcourir  de  suite. 

L'arriéré  des  départements  a  été  évalué,  par  le 
comité  des  finances,  à  120  millions.  Nous  avons 
été  fondés,  d'après  le  témoignage  du  comité  de 
liquidation  même,  à  regarder  cette  évaluation 
comme  forcée.  Les  deux  plus  considérables  ar- 
ticles qui  y  entreront  sont  la  dette  de  la  marine 
et  celle  des  bâtiments  du  roi  :  elles  montent  à 
56  millions.  Le  payement  total  ne  pourra  en  être 
effectué  promptement.  Il  doit  être  précédé  d'une 
multitude  de  vérifications  et  de  règlements.  Le 
vice  seul  de  la  comptabilité  de  ces  deux  dépar- 
tements nécessitera  beaucoup  de  précautions  ; 
elle  exigeront  du  temps.  Nous  croyons  donc  im- 
possible que  d'ici  à  six  mois  l'arriéré  vous  four- 
nisse l'emploi  liquide  de  plus  de  60  millions. 

Les  charges,  oflices  et  emplois  de  la  magistra- 
ture, de  l'armée,  des  maisons  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes,  les  gouvernements  et  lieutenances 


iio 


(Assemblée  nâtioimle-l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (29  octobre  1790.] 


générales  de  l'intérieur  et  leê  dîmes  inféodées 
montent  à  641  millions;  c'est  cet  article  qui  rie- 
m;inde  toute  l'atteniion  et  toute  la  faveur  de  l'As- 
semblée; mais  cette  faveur,  qui  n'est  autre  chose 
que  sa  justice,  n'exclut  pas  les  calculs;  l'œil  du 
législateur  doit  embrasser  tout,  et  c'est  après 
avoir  tout  vu  qu'il   fixe  les  différents  rapports. 

Vous  devez  faire  tout  ce  qui  dépend  de  vous 
pour  hâter  les  liquidations;  vous  ne  serez  ef- 
frayés ni  du  nombre  des  travailleurs  qu'il  faudra 
employer,  ni  de  la  peine  que  devront  prendre 
ceux  de  nous  à  qui  vous  en  confierez  la  surveil- 
lance; mais  quelque  diligence  que  l'on  y  mette, 
un  travail  qui  se  fera  d'après  les  règles  précises 
et  dont  on  veut  écarter  soigneusement  toute  er- 
reur, ne  peut  être  précipité.  On  peut  bien  ad- 
mettre âu  payement  des  domaines  nationaux, 
comme  acompte,  des  titres  non  liquidés;  mais 
on  ne  peut  faire  de  délivrance  de  fonds  qu'après 
la  reconnaissance  légale  du  montant  exact  de  la 
dette.  D'ailleurs,  les  retards  inséparables  d'une 
opération  successive  n'apporteront  aucun  préju- 
dice aux  titulaires,  puisque  vous  ferez  courir 
leurs  intérêts  du  jour  de  la  remise  de  leurs  titres 
à  vos  commissaires.  Quant  aux  propriétaires  des 
dîmes  inféodées,  ils  ont  un  compte  important  à 
régler;  ce  n'est  que  de  l'année  prochaine  qu'ils 
cessent  de  jouir  des  dîmes,  et  qu'ils  ont  droit  au 
remplacement.  Mais  avant  de  le  leur  accorder,  il 
faut  une  discussion  contradictoire  de  leurs  droits, 
et  une  évaluation  des  charges  auxquelles  leurs 
possessions  étaient  astreintes.  Vous  finirez,  sans 
doute,  par  joindre  à  leur  remboursement  le  dé- 
compte désintérêts  pendant  leur  non-jouissadce; 
mais  avant  les  préliminaires  indispensables,  il 
n'est  pas  possible  de  les  rembourser;  ce  serait 
donc  vainement  que  nous  les  comprendrions 
dans  l'emploi  des  600  millions. 

L'article  des  offices ,  charges  et  emplois  est 
donc  le  seul  objet  échu  qui  puisse,  avec  l'arriéré 
des  départements,  participer  au  remboursement 
de  janvier  prochain;  cet  article  seul  et  séparé 
des  précédents,  est  de  541  millions. 

Vos  commissaires,  après  avoir  discuté  long- 
temps la  possibilité  dU  travail  le  plus  rapide  de 
la  liquidation,  et  après  en  avoir  conféré  avec  le 
comité  de  judicature,  ont  pensé,  d'accord  avec  ce 
dernier,  que  d'ici  aux  mois  d'avril  ou  de  mai  de 
l'année  prochaine  il  était  impossible  qu'on  pût 
effectuer  en  espèces  pour  plus  de  200  millions  de 
ces  remboursements.  Ils  sont  d'autant  plus  fon- 
dés à  avoir  celte  opinion,  que,  de  toutes  parts,  on 
demande  à  employer  directement  les  titres  de 
charges  et  oftices  en  acquisitions  ;  mais  comme 
à  nos  yeux  aucune  dette  n'est  plus  sacrée  que 
celle-là,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  borner  à 
une  somme  quelconque  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quitter. En  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
consacrer  à  ce  seul  objet  :  1°  200  millions  de  la 
première  émission  d'assignats;  2»  tout  ce  qui 
rentrera  par  les  ventes  dans  le  cours  de  1791; 
3°  les  fonds  produits  par  le  second  terme  de  la 
contribution  patriotique;  4°  les  rentrées  éven- 
tuelles, ainsi  que  les  reprises  du  Trésor  public, 
que  nous  vous  avons  proposé  de  laisser  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  en  échange  de  ses  avances. 
Ou  toutes  les  probabilités  nous  ont  étrangemeut 
trompés,  ou  tous  ces  objets,  réunis  à  l'emploi  di- 
rect des  titres  de  charges  et  olfices  dans  les  ac- 
quisitions, surpasseront  la  valeur  entière  de 
tuules  les  charges  remboursables  et  des  dîmes 
inféodées,  ainsi  que  les  restes  de  l'arriéré  des  dé- 
partements . 

D'après  les  calcula  précédents,  sur  492  millions 


qui  vous  restaient,  vous  en  aurez  employé  60  à 
l'arriéré  des  départements  et  200  aux  rembour- 
sements des  charges.  Il  vous  reste  à  disposer,  au 
mois  de  janvier  prochain,  de232  millions. C'est  à 
présent  que  nous  allons  chercher  l'emploi  le  plus 
utile  et  le  plus  patriotique  que  Vous  puissiez  en 
faire. 

Les  effets  connus  sous  le  nom  d'emprunts  à 
terme,  ces  effets  qui  se  négocient  tous  les  jours 
sur  la  place,  sont,  sans  contredit,  une  des  prin- 
cipales causes  du  dépérissement  de  l'agriculture 
et  du  commerce  en  France.  Ce  signe  éclatant  du 
désordre  de  nos  finances  fournit,  depuis  dix  ans 
surtout,  une  ample  pâture  à  toutes  les  spécula- 
tions, et,  ce  qui  est  bien  plus  pernicieux  encore^ 
à  la  plus  exécrable  usure.  Je  vous  en  ai  offert  U 
tableau  fidèle  dans  la  discussion  des  assignats* 
Des  capitaux  immenses,  dont  l'emploi  serait  s| 
utile  partout  ailleurs  que  dans  la  capitale,  s'V 
sont  accumulés,  depuis  que,  d'une  part,  la  fureui 
du  jeu,  et,  de  l'autre,  l'avidité  des  capitaliste! 
ont  pu  se  promettre  des  gains  illimités,  ou  ui 
revenu  sans  proportion  avec  tous  les  moyeni 
de  faire  valoir  ses  fonds. 

Vainement  vous  flatteriez-vous  de  faire  change! 
de  direction  à  ceux  qui  ont  ainsi  établi  leur  for- 
tune sur  la  ruine  de  la  fortune  publique;  vaine- 
ment leur  offririez-vous  de  recevoir  en  payemenl 
les  effets  dont  ils  sont  nantis.  Parmi  eux,  vou( 
ne  trouverez  pas  un  seul  acquéreur.  Nespérel 
rien  que  de  l'impossibilité  où  vous  les  mettre! 
de  continuer  l'exercice  de  leur  désastreuse  cupl^ 
dite.   Rappelez-vous  ces  temps  peu  éloignés  d( 
nous,  où.  la  nation  assemblée  voulut  faire  ui 
bien  faible  essai  d'un  crédit  qui  ne  devait  pa< 
avoir  de  bornes.  Vous  décrétâtes  un  emprunt  d( 
80  millions,  dont  la  moitié  pouvait  être  fournii 
en  effets  qui  perdaient  20  0/0  et  que  vous  rece- 
viez au  pair.  Avec  100,000  francs,  on  pouvait  a( 
quérir  5,550  livres  de  rentes,  sous  la  toi  de  l'en- 
gagement le  plus  solennel  et  avec  l'assurance  di 
remboursement  en  dix  ans.  Cet  emprunt,  si  lucra<j 
tif  pour  les  prêteurs,  n'a  jamais  été  rempli  at 
delà  des  deux  tiers,  parce  qu'un  intérêt  de  plus 
de  5  1/2  0/0  ne  suffisait  pas  à  des  hommes   ac- 
coutumés à  tirer  un  parti  plus  avantageux  de 
notre  détresse.  Dans  des  temps  moins  orageux,^ 
au  milieu  de  la  paix,  il  y  a  cinq  ans,  alors  que  les 
mystères  de   la  fortune  publique  n'étaient   pai| 
encore  dévoilés,  et  que  nous  jouissions  d'une  ap^l 
parente  prospérité,  la  science  du  calcul  et    toutëj 
celle  de  la  finance  s'épuisèrent  à  préparer  uflj 
emprunt  que   nous  avons  tous  entendu  préco-j 
niser,  comme  un  chef-d'œuvre  de  combinaisons, 
et  tous  ces  talents  réunis  produisirent  l'emprunt] 
de  125  millio[is,dont  nous  devrons  encore, l'annéB] 
prochaine,  les  quatre  cinquièmes.  Ses   combi-j 
naisons  sont  telles,  qU'il  coûte  à  l'Etat  6  treize- 
seizièmes  d'intérêt,  et  que  le  moins  favorisé  des 
prêteurs  est  celui  dont  le  sort  prolonge  l'exis- 
tence jusqu'à  l'avant-dernier  terme  de  renibour- 
sement,  terme  auquel,  après  avoir  touché  pen- 
dant 24  ans  l'intérêt  de  5  0/0,  il  doit  recevoir 
50  0/0  en  sus  de  son    capital.  Cet  emprunt  fut 
rempli  assez  vite,  et  l'on  s'extasiait  alors  sur  re- 
tendue de  noire  crédit  et  sur  l'habileté  du  mi- 
nistre. Il  fallait  effectivement,  sous  peine  de  ne 
rien  obtenir,   élever  les  conditions  d'un  nouvel 
emprunt  au  niveau  du  produit  des  effets  négo- 
ciés à  perte  sur  la  place,  et  le  gouvernement  em- 
prunteur ne  dédaignait  pas  de  manœuvrer  lui- 
même  à  la  Bourse,  de  soutenir  à  force  d'argent 
une    confiance    illusoire;  il  épuisait  ses  res- 
sources, pour  éviter  Taveu  de  sa  détresse. 
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Vous  suivez  aujourd'hui  d'autres  principes  ; 
vous  voulez  rétablir,  sur  une  base  moins  trom- 
peuse, le  crédit  de  la  France  et  faire  baisser 
l'intérêt  de  l'argent  ;  renversez  donc  de  fond  en 
comble  cet  édifice  fantastique;  que  la  circuli- 
tion  de  lu  Bourse  ne  soit  plus  que  celle  du  com- 
merce, et  du  commerce  favorisé  par  la  sagesse 
et  la  mesure  de  vos  opérations.  Jamais  une  plus 
belle  occasion  ne  se  sera  présentée  :  hâtez-vous, 
Messieurs,  de  la  saisir;  vos  comités  en  portent  le 
vœu,  l'amour  seul  de  la  patrie  le  leur  a  inspiré. 

Le  plan  que  nous  avons  conçu  consiste  à  sou- 
mettre à  une  exacte  analyse  les  divers  emprunts 
qui  composent  cette  partie  de  votre  dette,  à  vous 
lu  présenter  incessamment  dans  un  rapport  d'a- 
près lequel  vous  pourrez  prononcer  sur  l'état,  la 
valeur  et  le  taux  de  chaque  remboursement,  et 
dès  aujourd'hui  nous  vous  proposons  de  décréter 
qu'au  premier  janvier  prochain  la  portion  de 
dettes  à  terme  dont  vous  aurez  décrété  l'extinc- 
tion, sera  remboursée  eu  assignats,  et  que  le 
reste  sera  converti  en  reconnaissances  de  liquida- 
tion qui  ne  viendront  au  remboursement  en  assi- 
gnats que  dans  l'année  1792,  mais  qui  seront  dès 
anjourd'hui  recevables  en  payement  des  domaines 
nationaux.  Leur  intérêt,  à  5  0/0,  courrait  depuis 
le  premier  de  janvier  1791,  jusqu'au  rembourse- 
ment, ou  jusqu'à  leur  emploi  en  acquisitions. 

Mais  en  vous  proposant  une  mesure  à  laquelle 
nous  attachons  la  plus  grande  impurtance  pour 
le  salut  de  la  chose  publique,  nous  croyons  de- 
voir vous  présenter  quelques  considérations. 

Les  dettes  sur  le  sort  desquelles  vous  allez  pro- 
noncer ne  sont  pas  toutes  du  même  genre.  Les 
unes,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  à  l'in- 
térêt légal,  sans  aucun  autre  avantage.  Leur  rem- 
boursement graduel  était  éloigné  et  l'anticipation 
de  ce  remboursement  est  pour  elles  une  faveur 
qui  n'est  compensée  par  aucun  sacrifice.  Deux 
de  vos  emprunts  sont  dans  un  cas  très  différent. 
L'un,  c'est  cului  de  125  millions,  reçoit  des  ac- 
croissements à  chaque  remboursement;  l'autre, 
c'(^st  celui  de  80  millions,  juint  à  des  chances 
(h-jà  acquises,  le  droit  de  constituer  ses  rembour- 
sements en  viager.  Vos  commissaires  sont  loin 
de  penser  que  vous  ne  soyez  pas  en  droit  de 
racheter,  par  un  remboursement  effectif,  les  fa- 
veurs accumulées  pour  un  terme  que  vous  anti- 
ciperiez. Ces  deux  emprunts  sont  les  seuls  qui 
puissent  vous  présenter  une  question  à  juger,  et 
le  rapport  en  est  prêt.  Si  nous  avons  deviné  la 
justice  de  l'Assemblée,  14  millions  au  moins  se- 
ront rabattus  sur  le  calcul  connu  des  chances  à 
venir  de  l'emprunt  de  125  millions,  et  celui  de 
80  millions  perdra  son  droit  à  la  constitution  via- 
e  ;  mais  pour  que  vous  puissiez  exercer  cet 

.  ;  d'une  justice  sévère,  il  faut  anéantir  le  pacte 
e.i  remboursant  le  capital,  c'est  un  droit  qu'assu- 
rément on  ne  peut  contestera  la  nation. 

Si  cette  considération,  qui  nous  a  frappés, 
obtient  le  sulfrage  de  l'Assemblée,  notre  plan  lui 
présentera  une  exécution  facile,  et  il  ne  nous  reste 
qu'à  lui  en  olfrir  les  détails. 

il  faut  pour  cela  décomposer  l'état  de  toutes 
vos  dettes  à  termes  :  il  monte  à  502  millions. 

On  peut  faire  quelques  soustractions  sans  s'écar- 
ter des  principes  que  nous  avon-^  établis: 

1°  Les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à  Gènes 

it  un  objet  de  18  millions  dont  le  terme  de 
icite  année  va  être  acquitté  par  le  Trésor  public. 
La  créance  américaine  dont  les  payements  s'annon- 
cent d'une  manière  positive,  cette  créance  qui  a 
donné  lieu  à  la  partie  de  ces  emprunts  faits  en  Hol- 


lande," servira,  et  au  delà,  à  les  acquitter  succes- 
sivement; 

2°  Les  trois  emprunts  de  là  ville  de  Paris  de 
1777,  de  1781  et  de  1786,  ne  sont  point  des  effets 
de  place;  vous  allez  être  au  courant  avec  eux 
pour  les  remboursements  promis;  et  l'échange 
des  contrats  de  ces  trois  emprunts  en  reconnais- 
sances de  liquidation  pour  ce  qui  n'écherra  pas 
en  1791,  leur  sera  avantageux.  Ce  deuxième  ar- 
ticle est  de  52  millions  ; 

3«  L'emprunt  national,  qui  devait  être  de  80  mil- 
lions et  qui  n'a  été  rempli  que  jusqu'à  52  rail- 
lions, exige  un  remboursement  du  dixième, 
tel  que  vous  l'avez  promis  :  mais  au  delà  de  cette 
somme  vous  ne  devez  rien,  et  en  convertissant 
ce  qui  en  restera  en  promesses  de  liquidation 
payables  à  partir  de  1792,  vous  traitez  favora- 
blement des  préleurs  qui  viennent,  pour  ainsi 
dire,  de  contracter  avec  nous  ; 

40  Les  deux  loteries  d'avril  et  d'octobre  1783 
se  trouveront  acquittées  de  tout  ce  qui  est  échu; 
mais  il  reste  à  faire  un  tirage  pour  la  dernière, 
qui  ne  se  fera  que  dans  le  cours  de  1791.  Le 
payement  de  la  première  ne  doit  se  faire  qu'au 
mois  d'avril  de  l'année  prochaine,  et  celui  de  la 
seconde  qu'en  octobre.  Elles  ne  peuvent  donc 
être  comprises  dans  le  prochain  remboursement, 
et  la  conversion  en  reconnaissances  de  liquidation, 
au  moins  pour  ce  qui  ne  doit  être  payé  qu'ert 
octobre,  ne  présente  aucune  difficulté. 

Le  montant  de  ces  quatre  articles  est  de  132  mil- 
lions et  réduit  à  430  millions  les  effets  dont  le 
remboursement  et  la  liquidation  nous  occupent 

Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  la  plus 
rigoureuse  justice,  la  plus  favorable  observation 
même  des  clauses  qui  constituent  l'emprunt  de 
125  millions,  vous  permettra  un  retranchement 
de  14  à  15  millions  sur  l'évaluation  faite  par  le 
comité  des  finances;  ce  comité  a  suivi  constam- 
ment, dans  son  premier  travail,  le  principe  de 
vous  présenter  sur  chaque  objet  de  dettes,  le 
maximum:  mais  il  est  évident  que  si  les  avan- 
tages de  l'emprunt  de  125  millions  sont  calculés 
sur  l'accumulation  faite  en  faveur  des  prêteurs 
de  l'excédant  d'intérêt  qui  leur  était  accordé, 
c'est-à-dire  de  un  treize  seizième  au  delà  de  5  0/0  ; 
ceux  dont  on  vous  propose  d'anticiper  le  rem- 
boursement n'ont  droit  à  cette  accumulation  qUe 
jusqu'au  jour  où  on  leur  rend  le  capital,  et  ne 
peuvent  prétendre  à  ce  qu'une  plus  longueattente 
leur  aurait  valu.  Or,  l'accumulation  de  un  treize 
seizième  pendant  six  ans,  dont  il  faut  retrancher 
la  partie  qui  a  formé  les  lots  déjà  échus  et  distri- 
bués, laisse  au  profit  des  porteurs  actuels  huit  deux 
dixièmes,  c'est-à-dire  un  accroissement  de  82  liV. 
16  s.  au  capital  de  1,000  livres,  tandis  c|ue  les 
accroissements  calculés  eu  totalité,  et  réduits 
seulement  par  l'opération  de  l'escompte,  auraient 
porté  ce  même  caijital  de  1,000  livres  à  1,230  li- 
vres. Cette  différence  donne  une  économie  de 
14  a  15  millions  environ;  et  voilà  ce  que  nous 
vous  proposons  de  l'aire  gagner  à  la  nation.  Ce 
retranchement  réduit  à  416  millions  la  somme 
des  remboursements  qui  nous  restent  à  faire. 

De  ces  premières  observations  il  résulte  la  né- 
cessité de  racheter  à  l'instant  même  aux  porteurs 
de  l'emprunt  de  125  millions,  le  droit  de  s'ac- 
croître par  de  nouvelles  accumulations  d'un  inté- 
rêt excédant  l'intérêt  ordinaire,  et  aux  porteurs 
de  l'emprunt  de  80  millions,  celui  de  se  consti- 
tuer en  viager,  c'esi-à-dire  d'augmenter  à  leur 
gré  nos  charges  annuelles.  Le  reste  du  premier 
emprunt,  d'après  les  calculs  précédents,  est  envi- 
ron de  109  millions  ;  les  restes  dû  secoûd  sotit 
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de  49.  Total  158  millions.  Si  vous  en  ordonnez  le 
remboursement,  comme  il  est  de  votre  intérêt  de 
le  faire,  le  reste  des  emprunts  ou  dettes  dont  nous 
nous  occupons,  ne  monterait  plus  qu'à  258  mil- 
lions. ^  ,  .  , 
Voilà  le  compte  du  passif.  Reprenons  celui  de 

Taclif  :  ,  ,.        .  . 

232  millions  étaient  restes  a  votre  disposition. 
Nous  venons  de  vous  proposer  un  emploi  de  158, 
il  vous  en  restera  74. 

Le  premier  objet  qui  se  présente,  et  il  est  de 
droit  rigoureux,  c'est  la  partie  des  emprunts  à 
terme  qui  écliéait  en  1791.  Ne  pas  l'acquitter,  se- 
rait retomber  dans  le  désordre  que  vous  voulez 
faire  cesser.  Cet  objet,  y  compris  le  premier 
terme  de  l'emprunt  national  et  la  loterie  d'a- 
vril 1783,  monte  à  peu  près  à  22  millions,  et 
réduit  vos  fonds  libres  de  50  à  52  millions. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d'emploi  déterminé 
de  celle  dernière  somme,  il  vous  sera  dicté  par 
les  circonstances  ;  il  sera  applicable  à  tous  les  ob- 
jets pour  lesquels  vous  pourriez  éprouver  quel- 
que mécompte,  et  de  préférence  au  rembourse- 
ment des  oliices.  La  somme  n'est  pas  assez  con- 
sidérable pour  qu'il  en  résulte  un  changement 
important  dans  aucun  des  calculs  que  vous  avez 
pu  faire. 

Quant  au  reste  des  effets  et  dettes  à  terme, 
nous  proposons  de  le  soumettre  sans  distinction 
à  une  opération  générale  de  liquidation,  et  de  les 
convertir  en  reconnaissances  de  liquidation  au 
porteur,  toutes  semblables.  Le  sort  pourrait  en 
un  seul  tirage  déterminer  leurs  numéros,  et  c'est 
dans  cet  ordre  qu'en  1792  vous  les  appelleriez  à 
leur  remboursement  successif;  mais  en  1791  vous 
ne  leur  permettriez  pas  de  concourir  avec  les  titu- 
laires d'oftices,  les  propriétaires  de  dîmes  et  les 
créanciers  de  l'arriéré,  auxquels  nous  croyons 
que  toute  préférence  est  due. 

Les  détails  d'exécution  du  décret  que  vous  al- 
lez rendre  seront  l'objet  d'un  second  rapport. 

Dans  le  projet  que  nous  venons  de  soumettre 
à  votre  décision,  nous  avons  suivi  la  marche  que 
tiendrait  un  homme  sage  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers. Il  rembourserait  les  dettes  les  plus  oné- 
reuses, et  se  mettrait  au  courant  avec  les  autres. 
En  l'admettant,  vous  aurez  anéanti  l'agiotage  des- 
tructeur du  crédit  national,  et  imprimé  un  grand 
mouvement  à  vos  ventes;  enfin,  vous  aurez  été 
justes. 

Dès  le  jour  de  votre  décret,  la  concurrence  si 
désirable  pour  animer  les  enchères  sera  établie 
dans  toute  sa  latitude.  Assignats,  reconnaissances 
de  liquidation,  titres  de  charges,  quittances  de 
cautionnement,  contrats  sur  le  clergé,  tout  à  la- 
fois  servira  de  monnaie  pour  payer  les  domaines 
"nationaux.  Alors  la  progression'  rapide  de  voire 
libération  et  de  vos  ventes  fera  évanouir  tous 
ces  fantômes  dont  ou  nous  avait  menacés  ;  et  le 
salut  de  l'Empire  entrepris  par  vous,  consommé 
par  vous,  le  sera  de  manière  à  confondre  toutes 
les  résistances  et  tous  les  efforts  des  ennemis  de 
la  chose  publique. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 
avoir  décrété,  le  29  septembre  dernier,  le  rembour- 
sement en  assignats  de  la  dette  non-constituée  de 
l'Etat,  et  celui  delà  dette  constituée  du  ci-devant 
clergé,  il  lui  reste  à  statuer  sur  l'emploi  de  800 


millions  auxquels  elle  a  borné  rémission  simul- 
tanée desdits  assignats; 

Que  des  circonstances  de  la  plus  haute  consi- 
dération exigeant  une  réserve  de  200  millions 
pour  les  besoins  éventuels  du  Trésor  public,  il  ne 
reste  à  disposer,  pour  le  premier  janvier  1791, 
que  d'une  somme  de  600  millions; 

Qm'  le  payement  des  dépenses  soumises  à  une 
liquidation,  par  le  décret  du  22  janvier  dernier, 
et  le  remboursement  des  offices,  charges  et  em- 
plois supprimés  ou  déclarés  remboursables,  doi- 
vent être  faits  les  premiers,  après  les  engage- 
ments échus  et  suspendus  par  voie  d'autorité, 
depuis  deux  ans  ;  mais  que  la  nécessité  d'une  li- 
quidation et  le  temps  qu'elle  entraînera  ne  per- 
mettent pas  d'espérer  qu'il  soit  possible  d'em- 
ployer à  ces  remboursements  la  totalité  des  fonds 
avec  lesquels  il  est  si  intéressant  de  faire  cesser 
des  intérêts  à  la  charge  des  peuples,  et  que  les 
rentrées  successives  et  rapides  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre, dans  le  cours  de  Tannée  prochaine,  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  des  parties 
arriérées  des  recettes  ordinaires,  suppléeront  e| 
au  delà  à  l'insuffisance  des  premiers  fonds  ; 

Qu'il  est  d'une  haute  importance  de  faire  cesserl 
par  un  remboursement  prompt,  l'existence  d'emj 
prunts  onéreux  par  le  taux  de  l'intérêt  qui  y  es 
attaché  et  par  les  chances  qui  les  accompagneni 
et  d'anéantir  la  circulation  d'elfels  qui  entretienj 
nent  un  agiotage  dangereux,  et  privent  l'agricul 
ture  et  le  commerce  de  capitaux  considérables] 
Après  avoir  entendu    le  rapport  des   comité 
des  finances  et  d'aliénation  réunis,  décrète  ce  qi 
suit: 

Art.  l""".  Sur  les  800  millions  d'assignats  cré^ 
par  le  décret  du  29  septembre,  il  sera  prélevé  ' 
somme  de  200  millions,  qui  sera  mise  en  réserve 
pour  être  employée,  sur  les  décrets  de  l'Asseml 
blée  nationale,  à  subvenir  aux  besoins  que  lej 
événements  publics  pourraient  faire  naître, 
à  mettre  au  courant,  à  compter  du  riremit 
janvier  1791,  la  totalité  des  rentes  de  1790,  dani 
les  six  premiers  mois  de  ladite  année  1791. 
La  partie  de  cette  somme  qui  serait  employée 
aux  dépenses  publiques  sera  remplacée,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  par  les  proiluits  arriérés 
des  impositions  airectes,  par  les  reprises  sur  les 
comptables,  et  par  l'arriéré  du  remplacement  or- 
donné de  la  gabelle. 

Art.  2.  L'emploi  des  600  millions  restants  sera 
fait  de  la  manière  suivante  et  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

1°  Au  remboursement  des  effets  suspendus  par 
l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788; 

2<^  A  un  fonds  de  60  millions,  pour  satisfaire  au 
payement  d'une  partie  des  dépenses  arriérées  de 
chaque  déparlement,  à  mesure  que  l'Assemblée 
aura  alloué  chaque  article; 

3"  A  un  premier  fonds  de  200  millions,  pour 
rembourser  les  premiers  offices,  charges  ou  em- 
plois dont  la  liquidation  sera  terminée; 

4»  Au  remboursement  total  de  l'emprunt  de 
125  millions,  de  décembre  1784,  et  de  l'emprunt 
de  80  millions,  de  décembre  1785:  suivant  le  taux 
qui  sera  réglé  incessamment  par  l'Assemblée  na- 
tionale; 

5*^  Au  payement  du  premier  terme  de  l'emprunt 
national,  d'août  1789,  sans  que  l'évaluation  d'au- 
cunes sommes  puisse  rien  préjuger  sur  le  mon- 
tant effectif  desdites  créances; 

6°  Au  payement  du  terme  échéant  en  1791  de 
différents  emprunts  à  époque  fixe,  y  compris  la 
loterie  d'avril  1783; 

7o  A  une  réserve  de  50  à  60  millions,  appfi- 
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cables  à  celui  des  articles  précédents,  auquel  il 
pourrait  être  nécessaire  de  fournir  des  supplé- 
ments, et  de  préférence  aux  otfices  et  dîmes  in- 
féodées. 

Art.  3.  Les  comités  réunis  des  finances  et  d'a- 
liénation feront,  sans  délai,  à  l'Assemblée,  un 
rapport  détaillé  sur  chacun  des  emprunts  dont  le 
remboursement  est  décrété,  pour  être  par  l'As- 
semblée, après  ledit  rapport,  statué  sur  Tétat,  la 
valeur  et  le  taux  de  remboursement  des  effets 
provenant  desdits  emprunts. 

Art.  4.  Tous  les  autres  emprunts  à  terme,  les 
billets  de  la  loterie  du  mois  d'octobre  1783,  le 
reste  de  l'emprunt  national  et  enfin  tous  les  ef- 
fets ou  dettes  à  terme  seront  échangés,  après  le 
l^-"  janvier  1791,  contre  des  reconnaissances  de 
liquidation,  toutes  uniformes,  toutes  au  porteur, 
toutes  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  toutes  rem- 
boursables en  assignats  à  partir  du  1®'  jan- 
vier 1792. 

An.  5.  Les  emprunts  à  terme,  faits  en  Hollande 
et  à  Gênes,  pour  la  partie  qui  existera  encore 
après  le  payement  effectué  cette  année,  continue- 
ront d'être  payés  aux  échéances  dans  la  forme 
ordinaire  jusqu'à  une  nouvelle  décision  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  6.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux sera  employé  de  préférence  à  rembourser 
en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaires 
d'offices  et  dîmes  inféodées,  et  à  cet  effet  il  sera 
rendu  en  1791,  par  l'Assemblée  nationale,  tous 
décrets  nécessaires. 

Art.  7.  Les  propriétaires  d'offices  non  compta- 
bles supprimés  seront  admis,  même  avant  la  li- 
quidaliou,  suivantla  forme  qui  seraincessamment 
prescrite,  à  faire  recevoir  provisoirement  pour 
prix  de  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  la 
moitié  de  leur  finance,  déterminée  d'après  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  suivant  la  nature 
des  offices. 

Art.  8.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière 
de  l'office  sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux,  en  représentant  la 
reconnaissance  de  liquidation,  numérotée  et  si- 
gnée des  commissaires  préposés  à  la  liquidation, 
mais  sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
suivre  aucun  ordre  de  numéros. 

Art.  9.  L'ordre  de  numéros  sera  également  in- 
différent pour  recevoir  le  remboursement  en  as- 
signats, tant  que  la  première  somme  de  200  mil- 
lions et  celle  de  50  à  60  millions,  réservées  à  cet 
effet  par  l'article  2  du  présent  décret,  ne  seront 
point  épuisées. 

Art.  10.  Au  delà  de  ladite  somme,  la  quotité 
d'assignats  rentrée  par  les  ventes,  ne  pouvant  être 
mise  en  émission  que  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  les  remboursements  se  feront  alors  par 
ordre  de  numéros,  suivant  l'indication  publique 
qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation,  lesquels  en  attendant 
pourront  les  donner  en  payement  dans  les  ventes. 
Art.  11.  L'miérêl  à  cinq  pour  cent  sera  accordé 
à  ces  reconnaissances,  et  courra  du  jour  où  la 
remise  complète  des  pièces  aura  été  l'aile  au  bu- 
reau de  liquidation;  ce  jour  sera  indiqué  dans  la 
I  reconnaissance,  mais  l'intérêt  cessera  du  jour  où 
le  numéro  sera  appelé  en  remboursement. 

Art.  12.  11  en  sera  de  môme  pour  les  proprié- 
taires de  dîmes  inféodées,  qui  seront  traités 
comme  les  propriétaires  d'offices,  el  remboursés 
avec  le  même  ordre  et  la  même  exactitude,  en 
concurrence  avec  eux. 

Art.  13.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  exis- 
taient sur  les  titres  d^fllces  et  dîmes  inféodées, 
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seront  transportés  sur  les  domaines  acquis  avec 
la  finance  desdits  offices  et  le  capital  desdites 
dîmes,  et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines 
sans  novation. 

Art.  14.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance 
ou  cautionnements  non  comptables,  déclarés 
remboursables,  pourront  donner  en  payement  de 
l'acquisition  des  domaines  nationaux,  les  récé- 
pissés ou  autres  titres  de  leurs  créances;  avant 
laliquidation,lorsqu'ils  seront  revêtus  du  l'Isa  qui 
sera  ci-dessous  déterminé. 

Art.  15.  Quant  aux  propriétaires  de  charges 
ou  cautionnements  comptables,  supprimés  ou  dé- 
clarés remboursables,  ils  jouiront  du  même  avan- 
tage, mais  seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai 
auront  été  légalement  arrêtés  :  les  immeubles 
acquis  par  eux  resteront  spécialement  affectés 
aux  répétitions  du  Trésor  public,  jusqu'à  l'en- 
tier apurement  de  leurs  comptes. 

Art.  16.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres 
d'offices,  fonds  d'avance,  cautionnements  et  au- 
tres objets  remboursables  par  l'Etat,  seront  ad- 
mis à  donner  le  montant  de  leur  créance  en 
payement  des  domaines  nationaux,  dont  ils  se 
rendront  adjudicataires,  en  remplissant,  pour 
constater  l'existence  et  l'intégrité  de  leurs  droits, 
les  conditions  qui  seront  prescrites  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

Art.  17.  Les  brevets  de  retenues  sont  exceptés 
des  précédentes  dispositions  jusqu'après  examen. 

Art.  18.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  du 
comité  de  judicature,  deux  du  comité  militaire  et 
deux  du  comité  des  finances,  qui  seront  autorisés 
par  l'Assemblée  à  viser  les  titres  de  charges  ou 
cautionnements. 

Art.  19.  Les  propriétaires  de  contrats  sur  le 
clergé  sont  autorisés  à  se  présenter  pour  les  ac- 
quisitions de  domaines  nationaux  avec  leurs  con- 
trats visés  desdits  commissaires;  lisseront  reçus 
pour  comptant,  en  mettant  au  pied  quittance 
bonne  et  valable. 

Art.  20.  Les  différents  titres  de  propriétés  ci- 
dessus  énoncés,  et  tous  autres  effets  ne  pourront 
être  reçus  sous  aucun  prétexte  en  payement,  ni 
dans  les  caisses  de  district,  ni  même  dans  celle 
du  receveur  de  l'extraordinaire,  sans  être  revê- 
tus du  visa  des  commissaires,  et  ils  ne  seront  re- 
çus que  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
précédents  articles. 

Art.  21.  L'Assemblée  nationale  déterminera,  par 
un  ou  plusieurs  décrets  particuliers,  le  dévelop- 
pement des  autres  formalités  à  observer  pour  les 
liquidations  et  pour  toutes  opérations  en  dépen- 
dant. 

Etat  de  l^emploi  des  six  cents  millionsj  suivant 
le  projet  de  décret. 

Effets  échus  et  suspendus  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  16  août  1788 107,856,925  liv. 

Acompte  sur  l'arriéré  des  dé- 
part(;ments 60,000,000 

Acompte  sur  le  rembourse- 
ment des  oftices 200,000,000 

La  totalité  de  l'emprunt  de 
125  millions,  dont  la  fixation 
sera  faite  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  n'est 
évaluée  ici  que  par  aperçu 109,000,000 

L'emprunt  de  80  millions  de 
1785,  idem 49,198,580 

A  reporter 526,055,505  liv. 

b 
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Report....     526,055,500  liv. 

Le  premier  terme  de  l'em-  .. 

prunt  national b,/UU,UUU 

La  partie  des  emprunts  à 
terme, échéance  en  1791, savoir: 

Des  trois  emprunts  de  la  ville 
de  Paris;  de  l'emprunt  de  100 
millionsdelaloteried'avrilw83, 
de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes,  des  acquisitions  faites 
par  le  roi,  et  des  charges  mili- 
taires et  domestiques  de  la  mai- 
son du  roi  et  de  la  reine,  sup- 
primées en  1787  et  1788 17,476,187 

Fonds  de  réserve  applicable 
au  gré  de  TAssemblée  natio- 
nale, et  de  préférence  aux  of- 
fices 51,2bo,oUo 

Total 600,000,000  liv. 


Fait  et  arrêté  aux  comités  des  finances  et  d'a- 
liénations réunis,  le  25  octobre  1790. 

Signé  :  Anson,  La  Rochefoucauld,  président  du 
comité  d'aliénation;  Garnus,  commissaire  du  co- 
mité d'aliénation;?,  de  Deîley,  Poignot,  Caste- 
lanne,  G.  Boutteville,  LaBlache,  Garesché,  G.-F. 
Duval,  Lejeans,  Beaumelz,  Gouderc,  Grenier, 
Montesquiou,  commissaire  du  comité  des  finances , 
rapporteur. 

Divers  membres   demandent    l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  17  OCtOBRE  1790. 

Nota.  Le  document  que  nous  insérons  ci-des- 
aous  a  été  imprimé  par  ordre  du  comité  de  l'im- 
position et  sert  de  complément  au  rapport  de  ce 
comité  sur  les  contributions  indirectes  et  les 
boissons. 


Examen  et  parallèle  des  différents  projets  de  droits 
sur  les  boissons,  par  M.  Dupont,  député  de 
Nemours  (1),  imprimé  par  ordre  du  comité  de 
l'iuiposilioii. 

Chapitre  P' 

Du  projet  du  comité  de  l'imposition. 

Le  comité  de  l'imposition,  pressé  par  les  ordres 
de  l'Assemblée  nationale,  et  par  le  vœu  public 
qui  demande  la  suppression  des  aides  et  le  rem- 
placement de  leur  produit,  a  proposé  un  droit 
unique  d'w7^  vingt-cinquième  de  la  valeur  sur  les 
boissons,  combiné  de  manière  qu'il  ne  pûl  être 
payé  qu'une  fois,  et  qu'il  ne  comportât  aucune 
exemption,  aucun  privilège. 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


S'il  eût  proposé  d'exempter  de  ce  droit  une  par 
tie  des  consommateurs,  il  eût  été  obligé,  pour 
obtenir  le  même  produit,  de  hausser  beaucoup  la 
proportion  du  droit. 

Il  aurait  été  obligé  aussi  de  multiplier  les  for 
malités,  c'est-à-dire  les  occasions  de  dépenses,  de 
vexations  et  de  procès. 

Et,  enfin,  le  prificipe  du  droit  se  serait  écarté 
davantage  de  l'esprit  d'égalité  et  d'impartialité  qui 
est  la  base  de  la  Constitution,  ou,  pour  mieux 
dire,  il  en  eût  manqué  totalement. 

Le  comité  de  l'imposition  n'a   pas  dissimulé 
qu'il  aurait  préféré  que  l'état  des  finances,  l'opi- 
pinion  générale,  et  la  loi  que  cette  opinion  impose 
a  l'Assemblée,  puissent  la  dispenser  d'établir  au 
cune  espèce  do  droit  sur  les  boissons. 

Il  a  cependant  observé  que  la  très  grande  ca- 
sualilé  de  la  récolte  des  vignes  ne  permettait  pas, 
n'avait  jamais  permis  et  ne  permettrait  jamais 
d'en  exiger  une  imposition  directe  et  territoriale 
considérable,  ni  proportionnée  à  leur  véritable 
valeur,  à  leur  véritable  revenu. 

Un  peu  euhardi  par  celte  vérité,  le  comité  de 
l'imposition  a  été  frappé  de  l'injustice  qu'il  y  au- 
rait à  rendre  le  sort  des  propriétaires  de  vignes, 
sur  qui  la  nature  des  choses,  la  justice  et  la  rai- 
son obligeront  de  modérer  l'imposition  territo- 
riale, à  cause  de  la  casualilé  de  leur  produit, 
préférable  à  celui  des  autres  propriétaires  qui 
supporteront  directement  un  impôt  proportionné 
en  toute  rigueur  à  leur  revenu. 

Il  a  songé  aux  moyens  de  rétablir  entre  eux 
l'équilibre,  et,  pour  y  parvenir,  il  a  cru  pouvoir 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  l'idée  d'un 
droit  très  léger,  qui,  perçu  soit  à  la  consomma- 
tion directe,  soit  à  la  première  vente  qui  embrasse 
toutes  les  autres  consommations,  se  proportion- 
nerait à  toutes  les  variétés  de  la  récolte  et  des 
prix,  et  qui,  payé  en  argent  au  moment  môm( 
du  débit,  coûterait  le  moins  de  frais  de  percep- 
tion qu'il  soit  possible,  et  serait  le  moins  embar-j 
passant  et  le  moins  onéreux  pour  le  propriétaire^ 
qui  n'aurait,  en  aucun  cas,  à  faire  aucune 
avance. 

Il  a  proposé  d'étendre  le  même  droit,  avec  li 
même  modération,  à  toutes  les  boissons  fermen* 
tées  qui  peuvent  entrer  en  concurrence,  pour  11 
consommation,  avec  le  vin,  afin  de  les  laisser 
dans  leur  niveau  naturel,  et  de  n'accorder  à  au- 
cune d'elles  aucun  avantage,  aucune  préfé- 
rence. 

Mais  il  a  proposé,  en  même  temps,  qu'à  lacon^ 
dition  unique  de  payer  une  seule  fois  sur  le  liei 
de  la  pioduction  ce  droit  de  consomiDation  géné-J 
rai  et  mo.iéré,le  transportet  le  cominercedesvinî 
et  autres  bois.-ons  fussent  entièrement  libres, la  fa- 
brication et  le  commerce  des  eaux-de-vie  entiè- 
rement libres,  et  que  les  vins,  les  cidres,  le  poiré^j 
la  bière,  l'eau-de-vie,  l'esprit  de   vin,    fussenf 
exempts  de   tous  droits,  lors  de  leur  sortie  du] 
royaume  pour  passer  à  l'étranger. 

Cet  avantage  pourla  fabrication  et  le  commerce] 
des  eaux-de-vie,  actuellement  accablés,  dans  la] 
plus  grande  partie  du  royaume,  de  formalités  et] 
de  droits,  cette  franchise  absolue  pour  le  com- 
merce à  l'étranger  de  toutes  les  boissons  natio- 
nales,  à  laquelle  il  a  même,  en  quelques  cas, 
proposé  d'ajouter  des  primes,   lui  a    paru  une 
compensation  légitime,  mais  avantageuse,  d'^^■o• 
droit  aussi  modéré  que  celui  d'un  vingt-cinquième, 
auquel  les  boissons  seraient  assujetties  lors  de 
leur  première  vente. 

Il  a  cru  que  le  droit  devait  être  fixé  au  vingt- 
cinquième,  parce  qu'en  calculant  la  proportion 
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moyenne  du  produit  total  avec  le  produit  net,  il 
lui  a  paru  que  c'était  à  peu  près  la  compensation 
de  l'intériorité,  inévitable  dans  l'imposition  ter- 
ritoriale des  vignes,  commandée  aux  répartiteurs 
par  la  casualitédu  produit. 

Il  a  jugé  d'ailleurs  que  la  modicité  du  droit 
serait  le  seul  moyen  de  le  rendre  proposable  pour 
toui  le  royaume. 

Il  y  a  plusieurs  départements  dont  les  boissons 
n'acquittaient  aucun  droit  lors  de  leur  premier 
enlèvement  ;  mais  elles  en  payaient  de  considé- 
rables quand  elles  allaient  chercher  leur  débit, 
soit  au  sein  des  provinces  d'aides  où  sont  les 
principaux  lieux  de  consommation,  soit  à  l'é- 
tranger. Le  comité  de  l'imposition  a  jugé  que, 
dans  ces  déparlements,  le  patriotisme  des  citoyens 
qui  ont  renoncé  à  tous  les  privilèges  de  leurs  ci- 
devant  provinces,  serait  puissamment  secondé, 
lorsqu'ils  pourraient  démontrer  que  l'affranchis- 
sement et  la  liberté  du  commerce  intérieur  et 
extérieur  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des  autres 
boissons  leur  seront  plus  prolitables  qu'un  droit 
d'un  vingt-cinquième  ne  pourrait  être  onéreux 
aux  propriétaires  de  vignobles  et  aux  fabricants 
de  bière,  d'hydromel,  de  cidre  et  de  poiré;  surtout 
lorsqu'il  est  reconnu  que  ce  droit  est  nécessaire 
en  lui-même  pour  établir  et  maintenir  l'équilibre 
entre  les  propriétaires  de  vignes  et  ceux  des 
terres  labourables,  des  prés  et  des  bois. 

Plusieurs  de  mes  collègues  ont  même  pensé 
que  si  le  droit  était,  comme  le  propose  le  comité, 
proportionnel  à  la  valeur,  et  sans  aucune  préfé- 
rence ni  exemption,  sur  une  denrée  dont  il  s'en 
trouve  à  tout  prix,  dont  il  n'y  a  aucun  citoyen 
•  jui  ne  consomme,  et  dont  chacun  choisit  la  qua- 
lité qui  lui  convient  et  la  paye  selon  sa  fortune; 
Ce  droit  serait  alors  un  véritable  droit  général  de 
consommation,  qui  se  répartirait  sur  tous  les  sa- 
laires, sur  toutes  les  jouissances,  sur  tous  les 
remboursements  de  jouissances  et  de  salaires, 
qu'on  appelle  la  circulation,  et  qui,  retombant  à 
la  Hn,  comme  toutes  les  autres  impositions  indi- 
rectes, sur  les  propriétaires  de  biens-Ionds  elles 
entrepreneurs  de  pêche,  de  raines  et  de  carrières, 
n'affecterait  pas  plus  les  propriétaires  de  vignes, 
que  les  producteurs  de  toutes  les  autres  richesses. 

Ces  observations  profondes  sont  dignes  de  fixer 
l'attention  des  législateurs,  ainsi  que  des  citoyens 
et  des  philosophes  qui  nomment  les  législateurs, 
et  qui  ont  reçu  du  ciel  la  mission  de  les  juger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  comité  de   l'imposition 

n'a  pas  pu  s'empêcher  de  croire  qu'un  droit  réduit 

;iu  vingt -cinquième  de  la  valeur  des  boissons,  et 

yable  en  argent  au  fur  et  mesure  de  la  con- 

mraalion  directe,  ou  lors  de  la  première  vente 

dv  l'acheteur,   serait  le  seul  droit  qui  pût  em- 

..isser  la  totalité  de  la  consommation,  et  qui, 
j.ar  sa  faiblesse,  et  par  sa  succession  à  des  droits 
plus  lourds,  pût  devenir  peu  sensible;  qui  enfin, 
parmi  les  droits  de  ce  genre,  présenterait  les 
moindres  raisons  de  répugnance  ou  d'opposition. 

Pour  assurer  la  perception  de  ces  droits,  il  lui  a 
paru  indispensable  d'ordonner,  une  fois  l'année, 
après  la  récolte,  l'inventaire  des  vins  et  boissons 
dans  les  lieux  de  production,  en  présence  d'un 
officier  municipal  ou  d'un  notable  délégué  par 
la  municipalité,  lorsque  celle-ci  en  serait  requise, 
soit  par  le  préposé  de  la  nation,  chargé  de  la 
régie  du  droit,  soit  par  le  contribuable. 

Il  aurait  désiré  pouvoir  éviter  cet  inventaire 
qui  se  retrouve  dans  tous  les  systèmes  de  per- 
ception sur  la  vente  du  vin  en  gros,  et  qui  en  est 
la  base  nécessaire;  qui  est,  jusqu'à  ce  moment, 
le  6éul  moyen  connu,  le  seul  qui  paraisse  prati- 


cable, pour  épargner  au  citoyen  une  inquisition 
perpétuelle  dans  sa  maison  et  sur  les  routes,  à 
l'effet  de  constater  chaque  vente;  mais  il  n'a  pu 
imaginer  rien  de  meilleur  et  une  formalité  lui  a 
paru  préférable  à  plusi  urs,  un  tableau  annuel  de 
la  récolte  à  l'inspection  journalière  de  ce  que 
l'on  ferait  de  son  produit. 

Cependant  beaucoup  de  citoyens  ont  témoigné 
pour  cette  formalité,  même  unique,  une  très  forte 
répugnance.  Elle  les  a  portés  à  désirer  qu'il  n'y 
eut  de  droit  que  sur  les  reventes  et  sur  la  vente 
en  détail;  mais  ces  droits  qu'ils  demandaient 
exigent  des  formalités  beaucoup  plus  multipliées, 
beaucoup  plus  litigieuses  et  beaucoup  plus  sé- 
vères ;  et  ririconvénient  que  ceux  sur  la  vente  en 
détail  ont  spécialement  de  ne  chai-ger  la  consom- 
mation que  d'une  partie  des  citoyens,  et  surtout 
des  citoyens  les  plus  pauvres,  ne  permet  pas  à 
cette  espèce  de  droit  de  fixer  longtemps  les  suf- 
frages des  patriotes  pénétrés  des  principes  de  la 
Constitution. 

Il  est  pourtant  arrivé  que  quelques-uns  des 
systèmes  qui  seraient  fondés  sur  les  droits  à  la 
revente  et  au  détail,  ont  été  préconisés,  même 
dans  TAsserablée  nationale,  lorsque  celui  du  co- 
mité y  a  été  proposé.  Ils  avaient  l'avantage  de 
l'absence,  qui,  pour  les  plans  d'imposition,  est 
très  grand  ;  car  lorsqu'il  s'agit  d'imposer,  la  ma- 
nière dont  on  ne  parle  pas  semble  toujours  pré- 
férable à  celle  dont  on  parle. 

Pour  les  mettre  au  niveau  et  conduire  à  un  ju- 
gement impartial,  il  faut  donc  parler  de  tous  les 
projets  proposés. 

Le  comité  de  l'imposition  ne  l'avait  fait  que 
d'une  manière  abrégée  dans  son  rapport.  Il  révère 
et  chérit  l'habitude  que  l'Assemblée  nationale  a 
contractée,  de  se  décider  par  les  principes.  Il  avait 
craint  d'abuser  du  temps  des  législateurs,  en  les 
traînant  sur  des  détails  fastidieux. 

Oii  juge  aujourd'hui  que  ces  détails  sont  néces- 
saires; j'y  entrerai,  sans  aller  néanmoins  jusqu'à 
la  minutie,  et  j'en  rendrai  compte,  non  pas  préci- 
sément au  nom  du  comité  de  l'imposition,  mais 
avec  son  aveu  et  son  attache,  car  je  ne  publierai 
cet  écrit  qu'après  l'avoir  soumis  aux  lumières  de 
mes  collègues,  dans  ce  comité,  et  l'avoir  enrichi 
de  leurs  observations. 

Chapitre  II. 
Du  projet  de  M.  Didelot. 

Le  projet  qui  a  reçu  le  plus  d'applaudissements 
dans  l'Assemblée  nationale,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  été  assez  médité,  et  quoiqu'il  soit  très  éloigné 
de  ses  principes,  est  inliiuié  :  Mémoire  et  observa- 
tions sur  quelques  impôts  indirects;  c'est  l'ouvrage 
d'un  régisseur  général,  très  distingué  par  son 
expérience  et  ses  lumières,  M.  Didelot. 

§  I".  —  Exposition  de  son  plan. 

Il  propose  quatre  espèces  de  droits  : 

Un  droit  d'inventaire; 

Un  droit  à  la  vente  en  gros,  qui  se  répéterait 
à  chaque  revente  pareillement  faite  en  gros; 

Un  droit  à  la  vente  en  détail  ; 

Un  droit  d'entrée  dans  les  villes. 

Les  deux  pnîuiiers  seraient  entièrement  unifor- 
mes, quels  que  lussent  la  quotité  ou  le  prix  des 
vins. 

Le  troisième  aurait  la  même  uniformité  sur 
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tous  les  vins,  à  raison  de  la  mesure  et  indépen- 
damment des  prix  ;  mais  avec  remise  d'un  quart 
pour  le  propriétaire,  lorsaue  la  vente  en  détail 
se  ferait  chez  lui-même,  dans  sa  maison  d'habi- 
tation.   ,^     ^ 

Le  quatrième  ne  doit  pasêtre  examine  ici,ilfaiit 
nécessairement  renvoyer  sa  discussion  au  temps 
où  le  comité  de  l'imposition  présentera  des  idées 
à  l'Assemblée  nationale  sur  les  droits  d'entrées 
des  villes,  qui  ne  doivent  pas  être  bornés  aux 
Jjoissons  et  qui  formeront  une  branche  à  part 
dacs  le  système  des  impositions  indirectes. 

g  II.  — Injustice  commune  aux  trois  droits 
proposés  par  M.  Didelot. 


En  s'arrêtant  seulement  à  considérer  les  trois 
premières  espèces  de  droits  proposés  par  la  régie 
générale  ou  par  M.  Didelot,  on  verra  que  des 
droits  uniformes  sur  tous  les  vins  dont  la  valeur 
diffère  à  toutes  les  graduations  possibles,  depuis 
six  deniers  jusqu'à  un  écu  la  bouteille^  peuvent 
séduire  un  moment  par  leur  simplicité,  mais 
qu'ils  sont  révoltants  par  leur  injustice. 

Les  vignes  d'une  haute  qualité  sont  à  un  tel 
prix,  qu'elles  n'ont  pu  être  acquises  que  parles 
riches,  et  ce  n'est  qu'entre  les  mains  des  riches 
qu'elles  peuvent  conserver  cette  qualité  précieuse, 
qui  tient  en  grande  partie  à  des  avances,  dont  il 
faut  pouvoir  attendre  la  rentrée,  et  à  des  soi  fis 
aussi  dispendieux  que  multipliés.  Enfin,  il  n'y  a 
que  les  riches  qui  puissent  consommer  leur  pro- 
auit. 

Ce  sont  des  pauvres,  au  contraire,  qui  possè- 
dent la  plus  grande  partie  des  vignobles  mau- 
vais ou  médiocres;  ce  sont  les  pauvres  qui  en 
boivent  le  vin . 

Chercher  donc  un  revenu  sur  les  vins,  par  un 
droit  uniforme,  réglé  d'après  un  taux  moyen,  c'est, 
pour  la  commodité  du  percepteur,  se  jouer  des 
des  droits  du  contribuable;  c'est  visiblement 
soulager  le  riche  aux  dépens  du  pauvre,  sur- 
charger le  pauvre,  au  profit  du  riche.  Rien  n'est 
plus  contraire  aux  principes  de  la  justice,  et  à 
ceux  de  l'Assemblée  nationale,  en  matière  d'im- 
position. 

Examinons  à  présent  l'une  après  l'autre  les 
trois  impositions  cumulées  dans  le  plan  de  M.  Di- 
delot, et  toutes  trois  tachées  de  ce  même  vice. 

§  III.  —  De  la  subvention  nationale  aux  inven- 
taires et  à  la  fabrication,  proposée  par  M.  Di- 
delot. 

M.  Didelot  propose,  comme  le  comité  de  l'im- 
position, un  inventaire  des  vins  et  autres  boissons 
après  la  récolte  et  la  fabrication. 

Cet  inventaire,  dit-il,  «  doit  être  envisagé,  non 
«  seulement  comme  un  objet  de  produit,  mais 
«  encore  comme  un  moyen  de  connaître  l'étendue 
«  des  productions  du  royaume  en  boissons. 

«  La  perception,dioute'i-i\,  sera  peu  gênante  et 
«  peu  coûteuse  :  des  inventaires  généraux,  faits 
«  une  fois  après  la  récolte,  dans  un  délai  déter- 
«  miné,  et  des  déclarations  lors  de  la  fabrication 
«  des  boissons  suffiront  pour  rétablir.... 

«  Ondoitcoiisidérer,observe-t-iltHicore,  que  ce 
«  droit  est  le  seul  que  supportera  le  propriétaire 
«  non  demeurant  dans  les  villes,  qui  consom- 
«  mera  les  boissons  de  son  cru  ou  de  sa  fabrica- 
«  tion.  )- 

Le  droit  proposé  par  M.  Didelot  est  de  dix  sous 


parmuid  de  vin;  c'est  le  vingt-cinquième  de  celui 
qui  ne  vaut,  à  la  première  vente,  que  douze  liures\ 
dix  sous  le  muid,  ou  environ  un   sou  la  bou-| 
teille;   c'est  le  dix-huitième  de  celui  qui  vaut 
neuf  livres  le  muid,  et  il  est  très   ordinaire  di 
voir  tomber,  dans  les  années  abondantes,  les  vliu 
communs  à  ce  prix,  et  même  au-dessous,  cheî 
le  vigneron,  dans  plusieurs  provinces  du  royaume. 
Les  députés  du  Périgord  et  du  Quercy  nous  attes- 
tent que  leurs  vins,  qui  sont  cependant  d'une  trèa 
bonne  qualité,  ne  valent  souvent,  dans  leurs  pays,! 
que  six  deniers  la  bouteille  :  ainsi  l'impôt  pro-" 
posé  par  M.  Didelot  serait  sur  eux  en  tre  le  douzième] 
et  le  treizième  de  la  valeur,  ou  double  de  celuij 
proposé  par  le  comité. 

Le  plus  faible  des  trois  droits  dont  M.  Didelot] 
demande  l'établissement  général  et  cumulé,  est] 
donc  dans  une  proportion  aussi  forte,  et  pliisl 
forte  pour  une  très  grande  partie  des  coniribua-j 
blés,  que  la  totalité  du  droit  unique  dont  le  co-j 
mité  a  donné  le  projet.  Peut-être  même  est-il  beau^ 
coup  plus  considérable  sur  la  bois>on  du  vigneroi 
propriétaire,  car  M.  Didelot  ne  s'explique  poinj 
relativement  à  ce  qui  concerne  les  piquettes  o\ 
boîtesy  c'est-à-dire  les  boissons  formées  d'eau,  i 
qui  l'on  a  fait  éprouver  sur  les  marcs  un  légei 
degré    de    fermentation.    C'était    un    principe 
d'aides,  il  est  vrai,  très  dur,  que  de  faire  paye 
à  ces  lavages  de  marcs,  les  mêmes  droits  qu'a^ 
vin,  sous  prétexte,  disait-on,  d'éviter  les  contes{ 
tations  et  la  fraude.  Et  l'on  doit    croire,  puisquf 
l'exception  n'est  pas  prononrée  dans  le  plan  d^ 
M.  Didelot,  qu'un  régisseur  aussi  instruit  que  li 
entend  conserver  cet  us;ige. 

Le  comité,  au  contraire,  a  spécialement  prc 
posé  d'exempter  des  tous  les  droits  les  boissoi 
retirées  des  marcs,  qui  sont  presque  les  seules  qu^ 
se  réservent  les  cultivateurs  dans  les  pays  où  U 
vin  est  précieux.  H  lui  a  paru,  que  lorsque  le  vil 
aurait  acquitté  le  droit  général  de  consommatiouj 
il  n'était  ni  de  la  dignité,  ni  de  l'humanité  de  ' 
nation,  de  traiterplns  sévèrement  ceux  qui  tirer 
quelque  parti  de   leurs  marcs  pour  en  faire  d( 
boissons,  que  ceux  qui  se  bornent  à  les  jeter  suj 
le  fumier.  Ce  serait  soumettre  à  deux  droits  df 
consommation  une  même  récolte,  lorsque  d'ai 
très  récoltes  semblables  n'en  payeraient  qu'un 
ce  serait  un  impôt  sur  l'industrie. 

Dans  les  pays  dont  le  cru  est  mauvais  etaboiij 
dant,  l'impôt  de  M.  Didelot,  sur  le  propriétaire  c 
sur  le  cultivateur,  est  donc  autant  et  plus  foi 
que  celui  du  comité. 

Dans  les  pays  ou  les  vins  sont  d'un  grand  pri 
et  destinés  au  commerce,  l'impôt  de  M.  Didelot 
embrassant  les  piquettes,  serait  sensible  et  Irist 
pour  le  cultivateur  qui,  dans  le  plan  du  comité 
n'en  supporterait  aucun  pour  ces  boissons  secof 
daires. 

Il  est  vrai  que  dans  les  pays  où  le  propriétaii 
veut  consommer  du  vin  d'un  prix  considérabk 
il  payerait,  selon  le  comité,  pour  cette  consoi  " 
malion,  un  droit  au-dessus  de  celui  deman( 
par  M.  Didelot  ;  un  droit  qui  serait  dans  la  mêf 
proportion ,  qui  formerait  une  même  partie  aliquoj 
de  la  valeurdela  marchandise,  et  de  la  jouissand 
du  consommateur,  que  celui  qui  serait  acquitj 
par  le  propriétaire  qui  consomme  du  vin  mai 
vais  ou  médiocre.  Mais,  dans  cette  exacte  prc 
portion,  quelle  injustice  pourrait-on  trouver? 

L'injustice  ne  serait-elle  pas  au  contraire  d'il 
poser  sans  proportion,  et  de  taxer  les  productions 
précieuses  et  les  jouissances  recherchées,  sim- 
plement à  la  même  somme  que  les  productions 
et  les  jouissances  médiocres  V 
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Le  droit  proposé  p;ir  M.  Didelot,  à  peu  près  égal 
à  celui  du  comité  sur  les  vias  médiocres,  et  dou- 
ble sur  les  vins  du  plus  bas  prix,  a  un  autre 
inconvénient  presque  aussi  grave. 

M.  Didelot  demande  que  le  propriétaire  en  fasse 
l'avance,  pour  tous  les  vins  qu'il  aura  recueillis, 
<oit  qu'il  les  vende  ou  non,  et  dans  l'année  même 
de  la  récolte,  peut-être  dans  les  mois  qui  la  sui- 
vront; car  il  ne  s'explique  pas  sur  l'époque  du 
payement. 

Le  comité,  au  contraire,  considérant  que  les 
récoltes  de  vin,  surtout  celles  qui  sont  abondan- 
tes ne  peuvent  trouver  leur  débit  qu'au  bout  de 
plusieurs  années,  n-*  demande  au  propriétaire  au- 
cune contribution  pour  ce  qui  n'est  ni  vendu,  ni 
consommé.  Il  n'exige  de  lui  aucune  avance;  il  ne  le 
soumet  au  payement  de  droit  que  sur  la  portion 
de  sa  récolte,  qu'il  aura  réellement  consommée, 
et  lui  donne  la  facilité  de  payer  cette  faible  con- 
tribution en  petits  acomptes,  à  mesure  que  la 
consommation  s'effectuera, etaux  époquesqui  lui 
seront  le  plus  commode  pour  s'acquitter.  Quant 
à  ce  qui  entrera  dans  le  commerce,  c'est  à  l'ache- 
teur qu'il  demande  le  droit.  Il  s'assure  ainsi  la 
présence  de  l'argent,  si  nécessaire  à  toute  per- 
ception. Il  épargne  au  propriétaire  tout  souci  à 
cet  égard.  S'il  le  soumet  en  certains  cas  à  cau- 
tionner l'acheteur,  ce  ne  sera  que  lorsque  le  pro- 
priétaire s'y  sera  volontairement  engagé  vis-à-vis 
de  cet  acheteur  par  un  contrat  libre,  et  lorsqu'au 
lieu  d'avancer  le  droit,  ce  propriétaire  vendeur 
eu  aura  lui-même  reçu  l'avance.  Encore,  le  CO' 
miléaccorde-t-il  au  propriétaire,  qui  aura  touché 
de  son  acheteur  le  montant  du  droit,  des  facilités 
pour  restituer  à  la  nation  au  bout  de  l'année? 

Entre  les  deux  droits  de  même  nature,  dont 
l'un  tormerait  toute  la  perception  proposée  par  le 
comité,  et  dont  l'autre  ne  serait  que  le  commen- 
cement de  celle  que  désire  M.  Didelot,  entre  ces 
deux  droits  qui,  selon  l'un  et  l'autre  plan,  seront 
comme  le  dit  M.  Didelot  :  «  les  seuls  que  suppor- 
tera le  propriétaire  non  demeurant  dans  les 
Villes,  qui  consommera  les  boissons  de  son  cru 
ou  de  sa  fabrication  :  »  il  est  donc  visible  que 
s'il  y  a  quelque  avantage  politique,  c'est  pour 
celui  du  comité  qui  soulage  beaucoup  plus  les 
pauvres; 

Que  s'il  y  a  quelque  avantage  fiscal,  c'est  pour 
celui  du  comité,  qui,  imposant  les  riches  dans  la 
même  proportion  que  les  pauvres,  relativement 
à  la  valeur  de  leur  consommation,  assurera  une 
plus  forte  recette  au  Trésor  public; 

Enfin,  que  s'il  y  a  quelque  avantage  moral  de 
facilité,  de  douceur  et  d'humanité  dans  la  per- 
ception, c'est  encore  pour  celui  du  comité,  qui 
ne  demande  pas  au  propriétaire  d'avancer  l'argent 
Sur  des  ventes  incertaines;  qui  n'exige  cet  argent 
qu'au  moment  où  l'acheteur  l'apporte;  et  qui 
laisse  même  au  vendeur  le  moyen  de  s'en  aider 
pendant  qui^lques  mois,  si  cela  lui  est  plus  com- 
mode, à  la  charge  d'en  rendre  la  valeur  au  bout 
de  l'année,  eu  nature  de  productions  ou  en  es- 
pèces. 

Pour  assurer  la  perception  de  l'un  ou  de  l'antre 
droit,  M.  Didelot  et  le  comité  demandent  égale- 
ment qu'il  soit  fait  un  inventaire  des  vins  et  des 
boissons  après  la  récolte. 

Comment  c(  tte  même  formalité,  sans  aucune 
espèce  de  différence,  a-t-elle  été  blâmée  dans  le 
plan  du  comité,  et  applaudie  dans  celui  de 
M.  Didelot? 

Gomment  n'a-t-on  pas  vu  que  le  comité,  qui 
ouvre  ensuite  toute  liberté  à  la  fabrication  des 
Yinaigres  et  des  eaux-de-vie,  est  moins  sévère 


II 


queM.  Didelot,  qui  ex\^e([G])\ns  des  déclarations, 
une   inspection  et   le   payement  d'un  nouveau 
droit  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas? 
Je  ne  puis  répondre  à  ces  deux  questions. 

§  IV.  —  De  la  subvention  nationale 
à  la  vente  en  gros. 

Nous  n'avons  à  examiner,  jusqu'à  la  fin  de  ce 
chapitre,  que  des  propositions  qui  sont  particu- 
lières à  M.  Didelot. 

Le  paragraphe  précédent  a  épuisé  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  commun  entre  son  plan  et  celui  du 
comité.  Le  surplus  consiste  en  plusieurs  impôts, 
plusieurs  gênes,  plusieurs  occasions  de  fraude  et 
de  sévérité  que  M.  Didelot  demande  qu'on  ajoute, 
soit  à  la  perception  indiquée  par  le  comité,  soit 
à  la  perception  correspondante,  semblable,  et 
seulement  un  peu  moins  équitable,  que  les  ré- 
gisseurs désireraient  qu'on  préférât. 

Il  voudrait  qu'outre  le  droit  d'inventaire,  à  peu 
près  égal  à  celui  du  comité,  sur  les  vins  médiocres, 
plus  chers  sur  les  vins  inférieurs,  et  perçu  d'une 
manière  plus  rigoureuse,  on  fît  payer  encore  un 
droit  de  quarante  sous  par  muid,  lors  de  la  vente 
en  futaille,  et  de  six  livres  par  muid,  lors  de  la 
vente  du  vin  en  bouteilles,  quelle  que  soit  la 
valeur  du  vin. 

Ce  droit  serait  : 

Du  quart  de  la  valeur  sur  la  première  vente, 
dans  les  départemants  de  la  Dordogne,  de  la  Gor- 
rèze  et  du  Lot  ; 

Du  septième  de  la  valeur  dans  ceux  de  la  Cha- 
rente-Supérieure et  de  la  Gharente-Inférieure  ; 

\)\}i  vingtième  de  la  valeur  dans  ceux  du  Loiret, 
du  Loir-et-Gher,  d'Indre-et-Loire,et  dans  une  par- 
tie de  celui  de  l'Yonne; 

Du  quatre-centième  seulement  de  la  valeur  des 
têtes  de  vin  de  la  Gôte-d'Or,  de  la  Marne  et  de 
la  Gironde; 

De  cent  autres  proportions  différentes  dans  les 
autres  d<^partements,  et  quelquefois  dans  les 
mêmes  départements. 

Où  est  la  justice,  où  est  le  bon  sens  dans  une 
telle  répartition? 

Pourquoitripler  ledroitsurle  vinen  bouteilles? 
C'est  qu'on  suppose  qu'il  est  plus  précieux.  Mais 
est-il  toujours  plus  précieux  ?  Mais  l'est-il  tou- 
jours du  triple?  Et  doit-on  percevoir  vos  droits 
sur  des  suppositions  ?  N'y  a-t-il  pas  fréquemment 
des  exemptions  de  vins  de  troisième  ou  quatrième 
qualité  qu'on  fait  venir  en  bouteilles,  et  de  vin 
de  première  qualité  qu'on  envoie  en  futaille? 

Faut-il  donner  intérêt  à  débiter,  plutôt  d'une 
manière  que  d'une  autre?  Et  ne  doit-on  pas 
livrer  toutes  ces  mesures,  dans  un  entier  équi- 
libre, aux  spéculations  du  commerce? 

Ge  qui  est  bien  moms  commercial  encore,  plus 
éloigné  de  tout  bon  principe  d'administration, c'est 
de  renouveler  le  payement  de  ce  droit  à  chaque 
revente  en  gros;  de  sorte  que  si  le  vin  passe  par 
les  mains  de  trois  négociants,  il  payera  triple 
droit;  et  s'il  passe  par  celles  de  quatre,  quadi^uple 
droit.  Cependant  le  dernier  aura  la  main  forcée 
par  le  prix  du  marché  ;  il  ne  pourra  pas  vendre 
plus  cher  que  le  premier.  Qu'est-ce  à  dire?  Que  la 
plupart  des  négociants  ne  pourront  envisager  que 
de  la  perte  dans  leurs  spéculations,  que  ceux  à 
la  première  main  trouveront  moins  de  coopéra- 
teursel  de  débouchés:  que  des  hommes  très  in- 
telligents qui,  sans  cette  intervention  exactoire 
du  lise,  se  livreraient  aux  seconde  et  troisième 
opérations,  avec  une  grande  utilité  publique  et 
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privée,  en  Beront  dégoûtés  ;  que  le  commerce  sera 
troublé  et  resserré  dans  ses  combinaisons,  dont 
il  n'y  en  a  pas  une  qui,  en  faisant  son  avantage, 
ne  fasse  aussi  celui  de  la  culture  et  de  la  .société. 

La  forme  d'une  perception  si  injuste  et  si  nui- 
sible n'est  pas  moins  redoutable  que  le  fond. 

Il  est  impossible  de  percevoir  un  droit  à  chaque 
vente  et  revente  sans  exiger  des  déclarations, 
des  congés,  des  vérifications  de  départ  et  d'arri- 
vée, une  correspondance  entre  le  percepteur  du 
lieu  dont  la  boisson  est  tirée,  et  celui  du  lieu  où 
elle  doit  passer,  et  sans  assurer  le  tout  par  le 
droit  d'arrêter  toutes  les  voitures  sur  toutes  les 
routes;  enfin,  sans  établir  des  peines  contre  ceux 
qui  auraient  envoyé,  transporté  ou  reçu  des  vins, 
en  manquant  à  quelques-unes  des  formalités 
prescrites. 

Qu'est-ce  que  tout  cela,  qu'une  perpétuelle  in- 
quisition? Et  comment  les  citoyens  qui  ont  té- 
moigné une  grande  répugnance  pour  une  seule 
visite,  faite  une  seule  fois  par  année  chez  le 
propriéiaire,  et  proposée  pour  formalité  unique, 
ont-ils  pu  trouver  raisonnable  et  plus  doux,  en 
conservant  cette  même  formalité  qui  leur  dé- 
plaisait, d'y  ajouter  l'inspection  sur  tous  les  che- 
mins, le  droit  constant  de  visite  perpétuelle  chez 
tous  les  marchands  en  gros,  et  le  payement  d'un 
droit  quadruple  de  celui  d'inventaire,  répété  au- 
tant de  fois  que  la  marchandise  peut  passer  d'un 
négociant  à  un  autre? 

Comment  cette  aggravation  notable,  sans  terme, 
car  on  ne  sait  oii  s'arrêtera  le  commerce  ;  sans 
proportion  avec  le  prix  de  ia  marchandise,  ni 
avec  la  matière  imposable,  sans  respect  pour  la 
liberté  des  conventions  et  des  spéculations  com- 
merciales, a-t-elle  pu  être  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale,  sous  l'aspect  d'un  adoucissement 
au  régime  contre  lequel  on  déclamait,  en  tant 
qu'ouvrage  du  comité,  en  l'adoptant  néanmoins 
en  tant  qu'ouvrage  de  la  régie  générale? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  si  le  droit  de 
vente  en  gros,  exigé  sur  les  boissons  héritées 
CD  ligne  collatérale,  ou  même  données,  quoi- 
qu'elles eussent  déjà  payé  le  droit  d'inventaire, 
serait  encore  un  adoucissement. 

Et  si  le  droit  de  cent  sols  à  chaque  vente  et 
revente  de  chaque  muid  d'eau-de-vie,  proposé 
par  M.  Dideloty  est  un  autre  adoucissement  au 
plan  du  comité,  qui  ne  demande  rien,  ni  pour  la 
fabrication,  ni  pour  le  commerce  de  l'eau-de-vie, 
lorsque  le  vin  consumé  dans  cette  fabrication 
aura  payé  le  droit  unique  du  vingt-cinquième  de 
sa  valeur. 


§v. 


De  la  subvention  nationale  à  la  vente  en 
détail. 


C'est  ici  qu'il  s'agit  de  la  consommation  du 
pauvre;  et  c  est  sur  elle  que  les  partisans  du  sys- 
tème de  M.  Didelot  proposent  d'ajouter  aux  droits 
de  vente  en  gros  que  le  comité  j éprouve,  ainsi 
qu'au  droit  d'inventaire  que  le  comité  approuve, 
et  dont  il  n'exige  le  payement  qu'à  la  première 
vente  seulement,  un  autre  droit  égal  à  la  valeur 
même  du  vin  dans  plusieurs  départements  du 
royaume;  et  qui,  dans  aucun,  ne  serait  au-dessous 
du  quart  de  ia  valeur  de  celui  que  peut  boire  le 
pjjuvre,  ou  même  tout  homme  d'une  fortune 
assez  médiocre  pour  n'être  pas  à  portée  de  s'ap- 
provisionner en  gros. 

On  dit  que  «  ces  droits  sont  un  moven  (le  tirer 
une  contribution  d'une  classe  de  citoyens  qui 
échappent  à  tous  les  autres  impôts  ». 


r  Mais  pourquoi  y  échappent-ils?  Parce  qu'il^ 
'  sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  être  compris  dan 
aucune  classe  de  contribuables.  Oh!  ne  violon* 
pas  l'asile  de  leur  misère  ;  et  dans  la  dislinctioi 
de  tous  les  autres  privilèges,  respectons  ceux  de 
la  pauvreté. 

Mais  si  leur  pauvreté  doit  être  une  égide  poui 
eux,  la  liberté  doit  en  être  une  seconde  pourj 
eux  et  pour  nous. 

Voici,  d'après  M.  Dideloi  lui-même,  ce  qu'exige] 
la  perception  de  son  droit  de  détail  : 

«  Déclaration  avant  de  commencer  le  débit  ; 

«  Déclaration  et  représentation  de  toutes  les] 
boissons,  »  toutes  les  fois  qu'on  en  sera  requis] 
par  les  employés  de  la  régie; 

«  Visites  et  exercices  de  la  part  du  commis  j 
pour  constater  le  débit»; 

«  Les  principaux  règlements  actuels  existants, 
sur  l'exercice  de  ce  droit,  nécessaires  à  conser- 
ver »  dans  les  provinces  actuellement  soumiseaj 
aux  aides,  ou  à  des  droits  de  la  même  nature, 
tels  que  les  devoirs  de  Bretagne,  et  l'équivalent 
de  Languedoc;  c'est-à-dire,  aussi  les  mêmes  r^ 
glements  nécessaires  à  étendre  dans  l'autre  moi^ 
tié  du  royaume  qui  ne  connaît  rien  de  pareil. 

Ces  règlements  ne  se  bornent  point  à  ordonnei 
les  visites  dans  les  maisons  des  cabaretiers  oi 
autres  débitants. 

Ils  en  autorisent  chez  les  autres  particulier! 
soupçonnés  de  se  permettre  un  débit  clandestin* 

Ils  en  autorisent  dans  les  maisons  oii  Toi 
présumeque  seraient  établis  des  entrepôts  propre! 
à  renouveler  l'approvisionnement  des  maisons  d( 
débit.  Et  en  effet,  sans  cette  facilité  donnée  aui 
employés,  on  ne  pourrait  empêcher  une  grande 
et  perpétuelle  fraude;  car  alors  le  cabaretier  rem^ 
plirait  la  nuit  les  tonneaux  qu'il  aurait  vidés  le 
jour,  et  la  plus  forte  partie  des  vins  échapperai! 
à  la  perception.il  en  résulterait,  d'une  part,  qui 
l'Etat  perdrait  une  portion  considérable  de  soi 
revenu;  de  l'autre,  que  les  débitants  fraudeurfi 
pourraient  donner  leurs  boissons  à  meilleui 
marché,  et  ruineraient  le  commerce  de  leurs  con-J 
frères,  qui  seraient  plus  honnêtes  et  qui  respec 
teraient  la  loi. 

Ce  ne  serait  donc  que  par  des  formes  inquisi* 
toriales  que  l'on  pourrait  soutenir  ces  droits  in-j 
justes  qui  grèveraient  la  consommation  du  pauvre,] 
du  quart  ou  double  de  sa  valeur,  et  qui  accor- 
deraient un  privilège,  une  exemption  totale  df 
cette  surcharge,  au  riche  qui  ne  consomme  qu( 
des  vins  dont  il  s'approvisioime  toujours  er 
gros. 

Comment  cette  inégalité,  ces  vexations,  ce  re 
gime  réglementaire  et  inconstitutionnel  n'ont-ili 
pas  révolté  les  philosoishes  auxquels  on  lésa  pr( 
posés,  lorsque  nul  d'eux  ne  peut  ignorer  que  c 
régime  n'est  que  celui  des  aides,  avec  de  très  lé- 
gères modifications;  qu(;  c'est  le  régime  dont  tous 
les  citoyens  de  tous  les  départements  qu'on 
avait  soumis,  ont  unanimememt  demandé  la  sup- 
pression dans  tous  les  cahiers? 

Çoii  ment  quelques  personnes  ont-elles  pu  croire 
qu'il  fût  bon  et  utile  de  maintenir  ce  régime  dans 
hsdépartemen  ts  où  le  peuple  regarde  son  abolition 
comme  le  plus  grand  avantage  de  la  Révolution] 
française? 

Goinment  ont-elles  pu  imaginer  qu'il  ftit  pro- 
posuble  de  l'établir  dans  les  autres  départements,] 
dont  les  vins  n'ont  jamais  payé  aucun  droit,  que] 
lorsqu'ils  sont  entrés  dans  Ja  consommation  ded 
provmces  d'aides,  ou  de  celles  soumises  à  depi 
droits  semblables  aux  aides,  lorsqu'ils  eut  tra-J 
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versé  ces  provinces,  ou  lorsqu'ils  ont  été  en- 
voyés à  l'étranger? 

Le  plan  du  comité  n'a  pour  but  que  d*étabiir 
Téquilibre  entre  les  différents  revenus,  et  de  sup- 
pléer à  la  moindre  évaluation  qu'il  est  juste,  né- 
cessaire, habituel,  indispensablede  donner  au  pro- 
duit trop  casuel  des  vignes,  par  un  droit  général 
et  proportionnel  de  consommation,  porté,  pour 
l'économie  des  frais  et  pour  la  commodité  du  con- 
tribuable, au  moment  de  la  première  vente,  et 
réduit  dans  son  régime  a  une  formalité  unique. 
Gomment  a-t-on  osé  dire  qu'il  serait  plus  dur 
et  plus  injuste  que  celui  de  M.  Didelot,  nui 
repose  sur  la  même  formalité,  qui  propose  d'y 
ajouter  une  inquisition  perpétuelle  sur  tous  les 
chemins  et  che?  tous  les  particuliers  qui  feraient 
ou  que  l'on  supçonnerait  de  faire  le  commerce, 
et  qui,  au  lieu  d'un  seul  droit  du  vingt-cin- 
quième de  la  valeur,  demande  des  droits  cumulés 
qui  s'élèveraient  souvent  à  plus  de  moitié  de 
cette  même  valeur,  et  qui  seraient  combinés  de 
manière  à  surcharger  toujours  le  pauvre,  à  sou- 
lager toujours  le  riche? 

Heureusement  pour  le  comité,  pour  son  rappor- 
teur, et  surtout  pour  le  public,  l'Assemblée  na- 
tionale ne  s'en  laisse  point  imposer  par  ces  dé- 
clamations ;  elle  juge  les  choses  d'après  les  choses 
elles-mêmes. 

Chapitre  III. 
Du  projet  de  M.  Rollin^  receveur  des  aides, 

M.  Rollin  propose,  comme  M.  Didelot  et  le  co- 
mité, un  inventaire  après  la  récolte. 

Au  lieu  denedemander,  avec  le  comité,  les  droits 
sur  les  vins  compris  dans  cet  inventaire,  que 
lors  de  leur  consommation  directe  ou  de  leur  pre- 
mière vente,  il  veut,  comme  M.  Didelot,  que  le 
propriétaire  acquitte  le  droit,  soit  qu'il  ait  pu  ou 
non  débiter  le  vin.  Cette  condition  du  projet  de 
iV.  Didelot^  et  de  celui  de  M.  Rollin,  est  visible- 
ment beaucoup  moins  favorable  aux  propriétaires 
que  ne  l'est  le  plan  du  comité. 

M,  Rollin  porte  le  droit  d'inventaire  à  troii 
livres  par  muid  sur  les  vins,  trente  sous  sur  les 
piquettes  tirées  à  clair,  le  cidre,  le  poiré  et  la 
bière. 

Ce  droit  serait  dans  une  grande  partie  du 
royaume,  non  pas  du  vingt- cinquième  y  comme 
celui  du  comité,  mais  du  cinquième  au  quart  de 
la  valeur. 

Pour  faciliter  le  payement,  M,  Rollin  propose 
de  le  diviser  en  trois  :  le  premier  tiers  serait 
acquitté  au  mois  de  janvier;  le  second,  au  mois 
d'avril,  et  le  troisième  au  mois  d'août. 

L'idée  de  partager  le  payement  est  bonne  ;  le 
comité  a  proposé  de  aivïser  ainsi  en  douze 
acomptes,  ou  même  en  quarante-huit,  ou  en 
cinquante-deux,  de  semaine  en  semaine,  suivant 
la  commodité  du  propriétaire,  la  petite  portion 
de  droits  qui  serait  relative  à  sa  consommation 
per.-onnelle.  Il  ne  demande  rien  à  ce  môme  pro- 
priétaire, ni  pour  le  vin  qu'il  vendra,  dont  le 
droit  sera  payé  par  l'acheteur,  ni  pour  celui  qu'il 
n'aura  point  vendu,  et  qui  sera  exempt  de  toute 
contribution,  tant  qu'il  n'entrera  point  dans  le 
commerce. 

M.  Rollin  supprime  entièrement  les  droits  à  la 
vente  et  à  la  revente  en  gros.  Il  n'en  établit 
qu'à  la  vente  en  détail,  dont  la  base  de  la  per- 
ception serait  la  déclaration  que  les  cabaretiers 
et  autres,  vendant  vins  et  bQissous,  seraient 


tenus  de  faire  au  greffe  de  leur  municipalité,  de 
la  quantité  et  qualité  des  boissons  dont  ils  en- 
tendraient se  pourvoir  pour  leur  débit.  D'après 
ces  déclarations,  le  débit  journalier  serait  vérifié 
par  les  employés,  suivant  les  formes  actuelles. 

Les  droits  seraient  de  douze  livres  par  muid  de 
vin  dans  les  villes,  et  de  huit  livres  par  muid  de 
vin  dans  les  campagnes,  quels  qu'en  fussent  la 
qualité  et  le  prix. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  ces 
droits  seraient  sur  le  pied  du  quart  au  double  de 
la  valeur  de  la  consommation  des  citoyens  trop 
pauvres  pour  pouvoir  s'approvisionner  en  gros. 

ilf.'JRo/Zm  propose  qu'ils  soient  de  moitié  plus 
faibles  pour  les  boissons  inférieures  aux  vins; 
mais  que  sur  les  eaux-de-vie  ils  soient  de 
trente-six  livres  par  muid  dans  les  villes  et  de 
vingt-quatre  livres  dans  les  campagnes. 

Il  entend  défendre  aux  commis  d'entrer  dans 
les  appartements  des  propriétaires  qui  ven- 
draient en  détail  le  vin  de  leur  cru,  et  borne 
chez  ces  propriétaires  le  droit  de  visite  des  em- 
ployés à  la  cave  et  à  la  salle  même  de  débit. 

Il  compte  faire  remise  à  ces  propriétaires,  sur 
les  droits  de  détail,  de  la  moitié  de  la  valeur  ou 
droit  qu'ils  auraient  payé  pour  l'inventaire. 

Ces  petits  adoucissements  à  la  régie  des  aides 
ne  rendent  pas  plus  juste  la  forte  perception 
jetée  sur  la  consommation  de  l'indigent. 

Le  plan  de  M.  Rollin  manque  d'ailleurs  de 
lien  ;  les  droits  à  la  vente  en  gros  étant  sup- 
primés, et  les  boissons  ne  pouvant  être  suivies 
depuis  leur  production  jusqu'à  leur  consomma- 
tion, la  fraude  serait  énorme  sur  les  droits  de 
détail. 

M.  Rollin  ne  s'explique  pas  sur  la  manière  de 
surveiller  les  entrepôts. 

S'il  n'établit  à  cet  égard  aucune  police,  les 
cabaretiers  esquiveraient  presque  entièrement  le 
droit  de  détail,  en  renouvelant  sans  cesse  leur 
approvisionnement  avec  le  secours  de  leurs  voi- 
sins ;  et  s'il  en  établit  une,  il  ne  pourrait  em- 
pêcher qu'elle  vexât  tous  les  autres  citoyens, 
accusés  ou  soupçonnés  de  se  prêter  à  l'entrepôt. 

A  la  suite  du  projet  de  M.  Rollin  se  trouvent 
placées  quelques  idées  heureuses  sur  l'utilité  et 
l'économie  que  Ton  trouverait  à  combiner  la 
perception  de  l'impôt  direct  avec  celle  de  l'impôt 
indirect.  Il  en  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée 
natiopale  dans  une  autre  occasion. 

On  n'a  point  parlé  de  la  portion  du  projet  de 
M.  Rollin  qui  regarde  les  droits  d'entrées  des 
villes;  on  l'a  renvoyée,  ainsi  que  toutes  les 
autres  du  même  genre,  à  cette  branche  particu- 
lière du  système  des  impositions  indirectes.  Ce 
qu'on  a  dit,  du  reste,  montre  que  son  projet, 
moins  savamment  conçu  que  celui  de  M.  Didelot, 
serait  bien  moins  favorable  aux  propriétaires  de 
vignobles  que  celui  du  comité. 


Chapitre  ïV. 

Du  projet  intitulé  les  Aides  modifiées,  par  M.  te- 
vacher,  directeur  de  la  régie  générale  des  aides. 

Le  plan  de  M.  Levacher  diffère  de  celui  d§ 
M.  Didelot  en  trois  points. 

L'un,  qu'il  n'exige  pas  d'inventaire,  si  ce  n'est 
dans  le  territoire  des  villes  ouvertes,  pour  y 
servir  de  base  à  la  perception  des  droits  d'en- 
trée, et  dans  le  cas  de  la  fabrication  de  l'eau-de- 
vie,  sur  laquelle  il  vçut  cpnserver  tout  le  régime 
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de  déclarations,  d'inspections  et  de  vérifications 
établies  aujourd'hui  dans  les  pays  d'aides. 

L'autre,  qu'il  établit  les  droits  à  la  vente  et 
aux  reventes  en  gros  beaucoup  plus  forts  que 
M.  Didelot;  du  tiers  en  sus  pour  quelques-uns, 
du  double  pour  quelques  autres. 

Le  troiïiième,  qu'il  demande  un  droit  d'enlève- 
ment de  nîoitié  rdus  lourd  que  le  droit  d'inven- 
taire de  M.  Didelot,  sur  toute  espèce  de  vin  ou 
de  liqueur  qui  passera  du  lieu  de  fabrication 
dans  un  autrp,  même  dans  celui  de  l'habitation 
du  propriétaire,  et  sans  qu'il  y  ait  vente  aucune. 
Lorsqu'il  y  aurait  vente,  le  droit  particulier 
d'enlèvement  n'aurait  pas  lieu;  et,  selon  M.  Le- 
vachery  il  se  confondrait  avec  le  droit  de  vente, 
qui  serait  quatre  à  cinq  fois  plus  considérable. 

Quant  à  la  vente  en  détail,  le  taux  des  droits 
qu'il  propose  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
proposé  par  M.  Didelot,  le  régime  est  parfaite- 
ment semblable  :  c'est  celui  dont  il  a  été  parlé  à 
la  fin  du  deuxième  chapitre. 

Quant  aux  droits  sur  les  ventes  et  reventes  en 
gros,  son  moyen  de  perception  est  la  ronde  per- 
pétuelle exercée  jour  et  nuit  sur  les  routes,  et 
les  peines  contre  ceux  qui  hasarderaient  d'y 
voiturer  du  vin  ou  d'autres  boissons  sans  avoir 
acquiiié  les  droits  de  vente^  ou  au  moins  ceux 
d'enlèvement,  et  sans  en  représenter  la  quit- 
tance. 

Le  principe  en  serait  que  nul  vin  ni  nulle 
autre  boisson  fermentée  ou  spiritueuse  ne  de- 
vrait^ en  aucun  cas,  sortir  d'une  maison  sans 
qu'il  en  eijt  été  fait  déclaration  au  bureau  des 
aides,  et  sans  qu'on  n'en  eût  reçu  la  permission, 
pour  laquelle  on  payerait  un  droit  uniforme, 
indépendant  de  la  valeur,  mais  plus  fort  de 
beaucoup  que  ceux  de  la  même  espèce  demandés 
en  pareil  cas  par  M.  Didelot. 

On  observera,  sur  ce  plan,  qu'un  droit  qui  ne 
permet  aucun  transport  sans  la  délivrance  et  le 
payement  préalable  d'un  congé  est  singulière- 
ment onéreux  pour  les  gens  qui  demeurent  loin 
du  bureau  où  les  congés  se  distribuent,  et  où 
l'on  peut  les  faire  attendre  très  longtemps,  suit 
parce  que  l'employé  est  absent,  soit,  dans  la 
saison  des  transports,  par  le  seul  effet  de  la 
concurrence  entre  ceux  qui  sollicitent  des  per- 
missions, qu'on  ne  peut  donner  à  chacun  d'eux 
qu'à  son  tour. 

Qu'un  droit  qui  demande  que  chaque  voiturier, 
exposé  à  (outes  les  intempéries  des  saisons  et  à 
tous  les  accidents  des  cabarets,  ait  constamment 
un  papier  à  la  main  ou  dans  sa  poche,  à  peine 
de  procès-verbal,  de  saisie,  de  confiscation  et 
d'amende,  est  extrêmement  litigieux,  et  doit 
donner  lieu  à  une  multitude  de  vexations  très 
fatales  au  commerce,  même  quand  l'employé  n'a 
pas  la  moindre  intention  d'être  vexateur,  et  se 
borne  simplement  à  faire  son  devoir. 

Enfin,  qu'un  droit  qui  demande  sur  toutes  les 
routes  un  service  perpétuel  de  jour  et  de  nuit 
doit  être  d'une  perception  très  coûteuse,  et  né- 
cessiter une  armée  fiscale  très  considérable. 

*  ^^°®^^^°*^  P^^  ^"^  ^®  soi^  '^  P^i°e  de  faire 
tant  de  dépenses,  et  d'exposer  le  peuple  à  tant 
de  procès,  pour  des  droits  de  consommation  qui 
n  embrasseraient  pas  la  consommation  générale 
qui  comporteraient  des  exemptions,  qui,  sans 
proportion  avec  la  valeur  de  la  marchandise, 
leraient  porter  sur  le  pauvre  la  plus  forte  partie 
de  la  contribution  dont  ils  soulageraient  le 
riche,  et  qui  auraient  de  plus  l'inconvénient 
grossièrement  anticommercial  d'être  répétés  à 
chaque  revente,  de  manière  à  pouvoir,  en  ré- 


sultat, absorber  ou  surpasser  la  totalité  de  la 
valeur  de  la  marchandise. 

Ces  droits  ne  seraient  pas  proportionnels  aux 
revenus,  aux  jouissances,  aux  facultés,  puis- 
qu'ils seraient  de  la  même  somme  pour  les  vins 
de  toute  qualité  et  de  tout  prix.  Ils  ne  seraient 
pas  même  uniformes  sur  chaque  consommation, 
puisqu'il  se  trouverait  des  consommations  pour 
lesquelles  la  somme  déterminée  n'aurait  été 
payée  qu'une  fois,  et  d'autres  pour  lesquelles  on 
l'aurait  acquittée  trois  ou  quatre  fois,  ou  même 
davantage. 

L'impôt  proposé  par  le  comité,  qui  est  en  lui- 
même  beaucoup  plus  léger,  qui  est  en  propor- 
tion avec  la  valeur,  qui  n'exige  qu'une  seule  for- 
malité et  qui  laisse  le  co  ;  merce  entièrement 
libre,  paraît  dans  tous  les  sens  préférable. 

Chapitre  V. 
De  quelques  autres  idées. 

Plusieurs  personnes  ont  cru,  et  leur  opinion  a 
été  assez  générale  dans  les  campagnes,  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  simple  que  de  remplacer 
l'impôt  des  aides;  qu'il  suffisait  d'en  prendre  la 
somme  et  de  la  répartir,  soit  à  l'arpent,  soit  en 
raison  du  revenu,  sur  tous  les  vignobles  de  la 
France.  Rien  de  si  commun  que  d'entendre  dire: 
Otez  la  vexation,  et  faites  nous  payer  plus.  Mais 
quand  on  examine  les  détails  de  la  pétition  et 
les  dispositions  des  requérants,  on  trouve  que 
V offre  de  payer  plus  est  liée  à  la  résolution  de 
payer  moins;  d'ailleurs,  il  ne  faut  payer,  il  ne 
faut  exiger  ni  plus  ni  moins  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  le  service  public,  ni  plus  ni  moins 
qu'il  n'est  indiqué  par  le  revenu  du  contribuable 
et  par  les  facilités  et  les  difficultés  attachées  à 
la  nature  de  la  perception. 

L'idée  de  répartir  l'impôt  sur  les  boissons 
raison  de  l'arpent  de  vigne,  ne  peut  pas   sou 
tenir  le  plus  léger  examen. 

Il  n'y  aurait  point  de  justice  à  faire  payer  à  I 
vigne  un  double  impôt  territorial  ;  mais  de  plu 
il  n'y  aurait  pas  de  possibilité,  car  la  vigne  n 
donne   quelquefois   aucune    récolte,    et   donne 
d'autres  fois  des  récoltes  que   leur  abondance 
prive  de  valeur,  et  qui  ne  peuvent  être  débitées 
dans  Tannée,  ni   qu'apfès   un   long  espace   diî 
temps;  de  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  demander 
au  propriétaire  de  vignes,  qui  passe  une  grande 
partie  de  sa  vie  dénué  d'argent,  un  impôt  ré-j 
gulier  en  argent,  qui  soit  dans   une  exacte  el] 
suffisante  proportion,  ni  avec  la  valeur  de  son 
héritage,  ni  avec  le  revenu  qu'il  en  retire. 

Quoique  cet  impôt,  proportionné  au  revenu 
moyen,  lût  équitable  en  lui-même,  le  propriétaire 
serait  le  plus  souvent  dans  l'impuissance  de  le 
payer;  à  plus  forte  raison  dans  celle  de  payer  un 
surcroît  qui  embrassât  la  totalité  de  la  contribu- 
tion, que  les  droits  à  la  consommation  des  bois- 
sons ont  jetée  sur  les  autres  propriétaires  qui 
payent  les  salaires  d'une  partie  des  buveurs. 

C'est  par  cette  raison  que  le  comité  a  cru  devoir 
borner  le  droit  de  consommation  sur  les  vins,  à 
ce  qui  lui  a  paru  la  différence  inévitable  de  l'im- 
pôt territorial  sur  les  vignes,  à  l'impôt  territorial 
sur  les  autres  biens-fonds,  quelque  sévérité  que 
les  corps  administratifs  prissent  soin  d'apporter 
dans  la  répartition.  m 

Il  se  serait  reproché ,  comme  concourant  à  la  1' 
législation,  de  passer  cette  limite.  Il  se  serait  re- 
proché, comme  conseiller  en  matière  de  finance. 
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de  proposer  un  impôt  que  la  nature  de  la  chose 
eût  reiidu  impossible  à  payer.  Il  a  dû  étudier  et 
la  proportion  de  la  matière'imposable,  et  le  mo- 
ment de  la  rentrée  des  fonds  pécuniaires  qui 
doivent  acquitter  l'impôt.  Il  a  donc  dt  rejeter  le 
projet  de  remplacer  les  aides  par  un  surcroît  d'im- 
pôt territorial,  à  raison  des  arpents  de  vigne. 

Quelques  autres  personnes  ont  proposé  au  co- 
mité d'établir  dans  tout  le  royaume  le  privilège 
exclusif  de  la  distillation  et  de  la  vente  des  eaux- 
de-vie,  comme  il  a  lieu  en  Bretagne  et  en  Flandre. 
Cette  proposition  n'a  pas  paru  admissible;  elle 
introduirait  une  extrême  inégalité  entre  les  pro- 
priétaires des  vignobls  dont  les  vins  ne  sont 
propres  qu'à  faire  de  l'eau-de-vie,  et  ceux  des 
vignobles  dont  la  récolte  se  consomme  sans  pré- 
paration. Les  administrateurs  du  privilège  exclu- 
sif, i)0ur  en  tirer  un  plus  gros  revenu,  mésoffri- 
raient  sans  cesse  sur  le  prix  des  vins  destinés  à 
la  distillation;  peut-être  même  pour  faire  baisser 
encore  plus  le  prix  de  la  matière  première  na- 
tionale, se  pourvoiraient-ils  d'eaux-de-vie  étraii- 
gères,  comme  ils  font  dans  les  deux  provinces 
données  pour  exemple;  et  quand  ils  ne  pren- 
draient point  ce  parti,  les  propriétaires  des  vignes, 
aujourd'hui  productrices  d'eaux-de-vie,  n'ayant 
qu'un  acheteur,  seraient  toujours  lésés  dans  le 
débit  et  sur  la  valeur  de  leurs  vins.  L'impôt  por- 
terait donc  presque  en  entier  sur  cette  espèce  de 
vins,  les  vins  précieux  en  seraient  exempts;  et 
quant  à  la  consommation,  le  droit  serait  perçu 
principalement  sur  celle  de  l'homme  de  peine,  à 
qui  l'usage  de  l'eau-de-vie  peut  être  nécessaire, 
non  sur  celle  de  l'homme  plus  riche,  et  qui, 
ayant  en  abondance  le  vin  de  t)onne  qualité,  n'a 
véritablement  aucun  besoin  d*eau-de-vie,  et  n'en 
fait  qu'une  faible  consommation. 

Tous  les  principes  de  répartition  d'un  tel  im- 
pôt seraient  donc  inégaux  et  injustes.  On  me  dis- 
pensera de  parler  de  sa  forme  monopolaire  et  de 
l'atteinte  singulièrement  iuconstitutiunnelle  qu'il 
porterait  à  la  liberté.  On  sent  assez  qu'aucun  im- 
pôt de  monopole  ne  peut  soutenir  d'être  considéré 
=ou8  cet  aspect. 

Plusieurs  députés  de  Languedoc  ont  proposé 
d'adopter  le  régime  de  Véquivalent  établi  dans  leur 
province. 

Ce  droit  équivaut,  en  effet,  aux  autres  droits 

d'aidi.'S  de  la  seconde  et  de  la  troisième  espèce, 

établis  dans  les  départements  oii  les  aides  avaient 

cours  ;  il   est   composé  d'un  droit  à  toutes  les 

I  ventes  et  reventes  en  gros  et  à  la  vente  en  dé- 

i  tail. 

i  Les  propriétaires  en  sont  exempts,  lorsqu'ils 
!  effectuent  la  vente  par  eux-mêmes,  soit  en  gros, 
I  soit  même  en  détail  dans  leur  maison  d'habita- 
i   tion. 

L'acheteur  en  gros  est  obligé  de  faire  une  d'^- 
claration  d'après  laquelle  on  vérifie  la  quantité 
des  vins  qu'il  conduit  chez  lui,  et  on  lui  fait 
payer  le  droit  di  équivalent  sur  la  revente  qu'il  est 
pareillement  obligé  de  déclarer,  ou  sur  ce  qui 
manque  à  la  quantité  vériliée,  lorsque  l'on  fait 
une  nouvelle  vérification. 

Les  vérifications,  les  visites,  les  recensomenîs 
sont  autorisés  chez  tous  les  marchands  de  vin  et 
de  boissois,  soit  en  gros,  soit  en  détail  ;  d'où 
suit  :  1°  la  nécessité  n'en  faire  quelquefois,  au 
moins  de  l'autorité  du  juge,  chez  les  particuliirs 
soupçonnés  de  renouveler,  par  entrepôt,  les 
boissons  des  marchands  en  gros  ou  en  détail; 
2»  celle  de  prendre  des  permissions  pour  le  trans- 
port des  vins  et  autres  liqueurs;  3°  le  droit  au 
percepteur  d'arrêter  les  voitures  sur  les  routes 


pour  vérilier  les  permissions,  et  de  saisir  K-s 
marchandises  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  règle. 

Cependant,  les  mœurs  avaient  été,  dans  une 
partie  du  Languedoc,  plus  douces  que  la  loi. 

Le  porcepieur,  effrayé  de  la  multiplicité  des 
frais  de  régie  qu'aurait  occasionnés  un  exercice 
rigoureux,  se  prêtait,  en  général,  à  des  abonne- 
ments qui  réduisaient,  dans  les  deux  tiers  ou  en- 
viron de  la  province,,  le  droit  d'équivalent  à  une 
sorte  de  droit  de  licence.  Mais  ces  abonnements 
passagers  et  volontaires  laissaient  toujours  la 
faculté  de  reprendre  l'exercice  chez  les  négo- 
ciants ou  marchands  qui  ne  seraient  point  agréa- 
bles au  régisseur,  ou  qui  hésiteraient  à  faire  pour 
l'abonnement  des  conditions  qui  lui  parussent 
avantageuses. 

Les  opinions  ont  été  partagées  entre  les  dé- 
putés de  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  re- 
lativement à  ces  droits. 

Les  uns,  touchés  de  la  modération  apportée  de 
fait  dans  la  régie  de  l'équivalent,  ont  cru  qu'on 
pouvait  en  faire  le  modèle  de  la  perception  des 
droits  sur  les  boissons  dans  tout  le  royaume. 

Les  autres,  dans  les  sénéchaussées  desquels  ces 
modérations  ont  peut-être  été  moins  grandes,  ou 


serait  très  difficile  d'établir  la  législation  et  le 
régime  de  Véquivalent,  dans  les  déparlements  où 
les  vins  et  autres  boissons  n'ont  jamais  été  assu- 
jettis à  aucun  droit  de  vente  ni  de  revente. 

Un  procès  élevé  entre  le  fermier  général  de 
Véquivalent  de  Languedoc  et  le  sous-fermier  des 
diocèses  du  Puy,  de  Mende  et  de  Viviers,  dont  les 
mémoires  ont  été  envoyés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, montre  que  l'on  ne  peut  pas  même  se  flatter 
de  maintenir  en  Languedoc  Véquivalent;  et  que 
le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur,  payé 
une  seule  fois  lors  de  la  première  vente,  et  la  li- 
berté entière  ensuite  du  commerce  des  vins,  ainsi 
que  celle  de  la  fabrication  et  du  débit  des  eaux- 
de-vie,  joints  à  la  franchise  de  tout  droit  sur  leur 
exportation  à  l'étranger,  y  sembleraient  très  pré- 
férables au  régime  auquel  les  habitants  des  dé- 
parlements, qui  furent  cette  province,  ont  été 
soumis  jusqu'à  la  Révolution,  et  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  supporter. 

Chapitre  VL 
Du  projet  de  M.  Milleret, 

C'est  précisément  le  système  de  Véquivalent  du 
Languedoc,  que  propose  M.  Milleret,  excepté  qu'il 
l'aduucit  en  un  point  qui  est  de  n'exiger  le  droit 
à  la  vente  en  gros  qu'une  fois,  lorsque  le  premier 
acheteur  en  gros  revendra,  soit  à  un  second  ache- 
teur en  gros,  soit  à  un  débitant  en  détail. 

Et  qu'il  l'aggrave  en  un  autre  qui  consiste  à 
faire  payer  un  droit  d'entrée  ou  ue  fabrication 
dans  les  villes  et  leur  territoire,  en  appelant 
«  villes  tous  les  chefs-lieux  de  canton,  et  tous  les 
autres  lieux  composés  de  deux  cents  feux  et  au- 
dessus  ;  leurs  faubourgs,  les  hameaux  et  les  écarts 
qui  en  dépendent  ». 

Les  villes,  à  ce  compte,  couvriraient  la  moitié 
du  royaume. 

Selon  M.  Milleret,  elles  seraient  divisées  en  deux 
classes  : 

Dans  celles  de  la  première  classe,  le  rfroi^  dit 
d'entrée,  mais  réellement  de  fabrication,  serait  de 
trois  livres  par  muid  de  vin  de  toute  qualité  en 
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cercles,  et  de  douze  livres  par  muid  d'eau-de-vie. 

Dans  les  autres,  il  ne  serait  que  de  quarante 
sous  par  muid  de  vin  en  cercles,  et  de  six  livres 
par  muid  d'eau-de-vie. 

Le  droit  sur  les  vins  en  bouteilles  et  les  vins 
de  liqueur  serait  de  sio;  livres;  sur  la  bière,  de 
trente  sous;  sur  le  citire  et  le  poiré,  de  vingt- 
quatre  sous  par  muid,  dans  le  territoire  de  toutes 
ces  villes  et  villages  décorés  du  nom  de  villes. 

Pour  en  assurer  la  perception,  les  inventaires 
auraient  lieu,  lors  des  vendanges,  dans  tous  les 
territoires  sujets. 

Celui  des  villages,  dont  le  chef-lieu  n'aurait  pas 
200  feux,  en  serait  exempt. 

Ainsi,  de  deux  hameaux  voisins  et  semblables, 
l'un  serait  soumis  au  droit  et  à  l'inventaire,  l'au- 
tre en  serait  affranchi  selon  qu'il  dépendrait 
ou  non  d'une  paroisse  qui  aurait  plus  ou  moins 
de  200  maisons  autour  de  son  clocher. 

Cette  règle  de  répartition  paraît  très  imparfaite, 
et  l'on  préfère  encore  le  plan  du  comité. 

Chapitre  VIL 
Des  différents  plans   de  M.  delà  Raitrie, 

M.  de  La  Raitrie  a  évité  la  cumulalion  de  droits 
proposée  par  les  différents  auteurs  dont  envient 
de  parler,  et  il  demande,  coninie  le  comité,  que 
l'on  rende  celui  qui  aura  lieu,' proportionnel  à  la 
valeur. 

Voici  eïi  qi;pi  spn  plan  diffère  de  celui  du  co- 
mité : 

M.  de  La  Raitrie  a  pensé  que  la  formalité  des 
inventaires  aurait  deux  inconvénients  : 

Celui  de  choquer  l'opinion  dans  les  départe- 
ments où  le  droit  de  gros  et  les  inventaires  n'é- 
taient pas  connus; 

Celui  de  laisser  possibilité  à  beaucoup)  de  frau- 
des, «  parce  que  les  propriétaires,  dit-il,  cache- 
«  raient  une  partie  de  leur  récolte,  soit  dans  des 
«  lieux  secrets  de  leur  maison,  soit  même  en 
«  l'enterrant  dans  leur  jardin.  » 

Ce  dernier  d^^nger  paraît  peu  à  craindre,  car 
les  vins  nouveaux  demandent  des  soins  qui  ne 
permettent  guère  de  les  enterrer. 

Pour  suppléer  à  l'inconvénient,  voici  ce  qu'a 
imaginé  M.  de  La  Raitrie  : 

Avant  la  récolte,  les  propriétaires  ou  leurs  vi- 
gnerons feraient  déclaration  de  la  quantité  d'ar- 
pents de  vigne  qu'ils  auraient  à  récolter,  en  spé- 
cifiant s'ils  sont  de  haut  ou  de  bas  crû. 

Un  double  de  ces  déclarations  serait  donné,  par 
le  préposé,  à  la  municipalité  du  lieu  oii  devrait 
se  faire  la  récolte  et  resterait  déposé  à  son  se- 
crétariat, pour  y  être  communiqué  à  qui  voudrait 
en  prendre  connaissance. 

Après  iarécolte  on  ferait  une  assemblée  de  tous 
les  propriétaires  et  autres  qui  auraient  recueilli 
des  vins,  et  dans  celte  assemblée  on  fixerait,  à  la 
majorité  des  voix,  une  estimation  moyenne  du 
produit  par  arpent,  dans  les  hauts  crûs  et  dans 
les  bas  crûs,  sauf  à  ceux  dont  la  récolte  aurait 
été  au-dessous  de  l'estimation  moyenne,  à  le  dé- 
clarer et  à  le  faire  constater. 

L'arrêté  pris  dans  cette  assemblée  déterminerait 
la  quantité  de  matière  imposable,  entre  les  mains 
de  chaque  propriétaire. 

On  suivrait,  au  surplus,  la  police  indiquée  par 
le  comit^.  L  acheteur  payerait  le  droit  à  raison  de 
la  valeur,  en  enlevant  le  vin;  le  vendeur  caution- 
nerait ce  payement  lorsqu'il  négligerait  de  q'en 
faire  représenter  les  quittances  par  racïieteur. 


Quant  à  la  quotité  du  droit,  et  quant  à  la  con- 
tribution du  propriétaire  pour  ce  droit,  M.  de  La 
Raitrie  a  eu  deux  opinions. 

Il  a  d'abord  pensé,  comme  le  comité,  que  le 
droit  devait  être  du  vingt-cinquième  i^X  embrasser 
(sauf  les  déductions  nécessaires  pour  l'entretien 
des  boissons,  les  lies  et  les  remplages)  la  totalité 
de  la  récolte  et  de  la  consommation,  pour  laquelle 
le  propriétaire  ne  contribuerait  qu'en  raison  de 
celle  qu'il  aurait  voulu  se  réserver. 

Il  a  cru  ensuite  qu'il  valait  mieux  accorder  un 
privilège  au  propriétaire,  lui  passer  pour  sa  con- 
sommation et  celle  de  sa  famille,  quatre  muids, 
qui  ne  peuvent  y  suffire, et  qui  ne  seraient  taxés 
qu'à  dix  sous  par  muid  ;  exiger  du  surplus  1q 
dixième  de  sa  valeur  lorsque  le  nombre  de  muids, 
mentionné  dans  l'estimation  moyenne  de  la  ré" 
coite,  ne  serait  pas  représenté  en  nature  ou 
quittances. 

Pour  cette  représentation  M.  de  La  Raitrie  de- 
mande une  visite  ou  inventaire  général  fait  avant 
la  récolte,  et  dans  lequel  il  trouve  avec  raison, 
sur  l'inventaire  proposé  par  le  comité,  l'avantage 
que  le  préposé  de  la  nation  n'aurait  point  de  re- 
cherche à  faire  pour  vérifier  la  quantité;  que  ce 
serait  au  contraire  le  propriétaire  et  le  vigneron 
quiaiiraient  intérêt  à  lui  faire  constater  la  quan- 
tité existante  pour  éviter  le  payement  du  droit. 

Cette  idée  est  vraiment  ingénieuse,  elle  ne  pré- 
sente que  trois  inconvénients  : 

Le  premier  est  de  perdre  une  partie  considéra- 
ble du  produit,  attendu  qu'il  est  impossible 
d'espérer,  jusqu'à  ce  que  les  hommes  soient  deve- 
nus plus  éclairés  et  plus  scrupuleux  qu'ils  ne  le 
sont,  qu'aucune  assemblée  de  propriétaires  et 
de  vignerons,  convoquée  à  l'effet  d'estimer  la  ré- 
colte moyenne,  d'après  laquelle  chacun  d'eux  de- 
vra payer  l'impôt,  et  prévenus  que  tout  ce  qui 
excédera  l'estimation  moyenne  sera  exempt,  ne 
fasse  pas  cette  estimatiop  dans  une  proportion 
très  affaiblie. 

C'est  être  modéré  que  de  supposer  que  cet  affai- 
blissement ne  soit  pas  au  moins  d'un  tiers  de  la 
récolte. 

M.  de  La  Raitrie  a  cherché  un  remède  à  cet  in- 
convénient. «  Quand  une  municipalité,  dit-il, 
«  sera  soupçonnée  d'avoir  fait  une  estimation 
«  trop  faible,  le  directoire  de  district  nommera 
«  deux  commissaires  qui  se  transporteront  dans 
«  la  municipalité,  et  feront  procéder  à  l'inventaire 
«  en  vertu  duquel  la  municipalité  sera  condamnée 
<   au  payement  du  quadruple  des  droits  fraudés.  » 

Mais  toutes  les  municipalités  seront  à  peu  prèâ 
dans  le  même  cas,  celle  même  où  siégera  le  di- 
rectoire du  district;  comment  l'une  d'entre  elles 
défioncerait-elle  les  autres?  Elle  n'y  aurait  poin^ 
d'intérêt,  sa  contribution  n'en  serait  point  allé- 
gée ;  l'inexactitude  deviendrait  une  convention 
tacite,  décorée  en  chaque  lieu  des  noms  de  mo- 
dération, d'humanité,  d'amour  pour  le  peuple  ÉM 
même  de  patriotisme.  ■ 

^  Celui  qui  proposerait  de  faire  une  estimatioir 
fidèle  serait  à  coup  sûr  traité  de  mauvais  citoyen 
et  ne  réunirait  jamais  les  voix  de  la  majorité. 

Il  faudrait  que  l'erreur  fût  énorme  pour  que 
préposé  de  la  nation  osât  réclamer  l'autorité  i 
directoire  de  district  et  la  vérification  des  co 
missàires  qu'il  pourrait  envoyer.  Ce  préposé  d 
naturellement  préférer  de  vivre  en  paix  dans  lé 
canton,  et  d'y  être  bien  traité  par  les  gros  pro- 
priétaires de,  vigiiObles;  il  doit  craindre  l'inimitié 
périlleuse  des  petits. 

Remise  générale  d'un  tiers  de  l'imposition, 
estimation  de  quatre  muids  par  arpent,  lorsque 
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le  yéritable  produit  moyen  sera  de  six.  Voilà  donc 
le  premier  inconvénient  de  cette  manière  d'en 
reconnaître  la  base. 

Le  second  est  dans  la  nature  de  la  chose 
même. 

M.de  La  Raitrieùem^inAnuneestimationmoyenne. 
Qu'est-ce  qu'une  estimation  moyenne?  C'est  celle 
qui  est  également  distante  du  terme  le  plus  élevé 
de  celui  qui  l'est  le  moins. 

Supposé  que  l'estimation  moyenne  à  quatre 
muidip-àr  arpent  fût  fidèle,  elle  ne  le  serait  que 
parce  qu'un  tiers  des  vignes  aurait  donné  ci7iq 
muids,  un  tiers  quatre,  un  tiers  trois. 

L'exemption  d'un  cinquième  de  leur  contribu- 
tion pour  les  propriétaires  qui  ont  fait  la  meilleure 
récolte  est  donc  une  des  bases  du  plan  de  M.  de 
Il  Raitrie.  Mais  une  exemption  ainsi  placée  sur 
ceux  que  la  nature  a  le  plus  favorisés  l'est  précisé- 
ment à  rebours  de  ce  qu'indiqueraient  la  justice 
et  la  raison. 

Il  faut  encore  observer  que  cette  remise  parti- 
culière pour  les  plus  riches,  ajoutée  à  la  remise 
générale  d'un  tiers  pour  tous,  se  trouverait  des 
trois  septièmes  sur  la  portion  de  la  récolte  qui  ap- 
partient aux  cultivateurs  ou  aux  propriétaires  les 
plus  heureux. 

Gela  est  facile  à  démontrer.  Supposé  que  le  taux 
moyen  de  la  récolte  ait  été  de  six  muids  par  ar- 
pent, c'est-à-dire  qu'un  tiers  des  arpents  ait  donné 
sept  rnuidsj  un  tiers  six  muids^  un  tiers  cinq 
w«/ids  seulement,  l'estimation  de  l'assemblée  faite 
à  un  tiers  de  diminution  générale  sera  de  quatre 
muids;  il  sera  censé  que  les  vignes  les  plus  fé- 
condes ont  donnéci7iq  muids^les  moyennes  quatre, 
les  moins  fertiles  trois. 

Un  petit  nombre  de  particuliers  qui,  par  un 
cas  extraordinaire,  pourraient  avoir  recueilli 
moins  de  quatre  muids  réclameront,  et  il  leur  sera 
fait  justice;  les  autres  applaudiront  à  l'estimation, 
elle  sera  regardée  comme  bien  et  loyalement  faite. 

Cependant  tous  ceux  qui  auront  recueilli  plus 
de  quatre  muids  par  arpent  seront  exempts  de 
l'impôt  pour  le  surplus. 

Celte  exemption  sera  pour  un  tiers  d'entre  eux 
de  t7'ois  muids  par  arpent,  ou  trois  septièmes  de 
leur  récolte;  pour  ceux  de  la  classe  mitoyenne, 
de  deux  muids  ou  d'un  tiers;  pour  ceux  de  la 
(lasse   inférieure,  d'ww  muid  ou  d'un  cinquième 

ulement;  total  un  tiers  du  tout,  trois  septièmes 

i  |)roduit  des  meilleures  vignes. 

Le  troisième  inconvénient  du  plan  de  M.  de  La 
l'aitrie  ne  se  trouvait  pas  dans  le  premier  projet 
qu'il  a  mis  sous  les  yeux  du  comité;  il  est  parti- 
culier au  dernier  projet  auquel  il  s'est  fixé  et 
qu'il  a  fait  imprimer. 

Cet  inconvénient  est  fondé  sur  le  louable  motif 
de  pas-;er  en  exemption  au  propriétaire  une  por- 
tion de  vin  destinée  à  sa  consommation;  motif 
fiéanmoins  qui  dénature  le  droit  en  y  établissant 
un  privilège,  et  n'en  faisant  qu'un  droit  decom- 
inerce  au  heu  d'un  droit  général  de  consommation. 
Mais  il  en  résulterait  que  la  nation  pourrait 
être  privée  de  fait  de  la  plus  graiide  partie  du  re- 
venu qu'elle  a  droit  d'attendre  des  vins  précieux. 

Le  droit  proportionnel  à  la  valeur  se  trouvant 
en  raison  de  celte  valeur,  d'une  somme  considé- 
r;ible  sur  les  vins  de  haut  prix,  les  propriétaires 

'.irrangeraient  avec  leurs  vignerons,  la  déclara- 

ju  serait  faite  au  nomdecjux-ci  qui  paraîti  aient 
avoir  acheté  chacun  uni;  partie  de  la  récolte; 
chacun  de  ces  vignerons  réclamerait  ensuite  le 
privilège  d'avoir  pour  lui  et  sa  famille  quatre 
muids  de  vin  exempts  de  tous  autres  droits  que 
celui  de  dix  sols  par  muid. 
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Ainsi,  quarante-huit  muids  de  vin  de  la  plus 
haute  valeur,  répartis  en  douze  vignerons  qui  ne 
boivent  que  du  via  commun,  et  se  garderaient 
bien  de  consommer  une  goutte  de  celui  qui  vaut 
un  écu  la  bouteille,  se  trouveraient  affranchis  de 
l'imposition,  quoique  d'après  le  principe  il  ne  dut 
y  avoir  d'exempts  que  quatre  muids  pour  le  vé- 
ritable propriétaire. 

Ainsi  la  nation  pourrait  perdre  tout  ou  presque 
tout  son  revenu  sur  les  bons  vins  de  Bourgogne, 
de  Champagne  et  de  Bordeaux,  tandis  qu  elle  le 
percevrait,  quoiqu'avec  réduction  d'un  tiers,  sur 
tous  les  vins  médiocres. 

Cet  affranchissement  des  récoltes  véritablement 
riches  serait  d'autant  plus  injuste,  d'autant  plus 
contraire  aux  principes  de  l'imposition»  que  si 
l'on  ne  prend  pas  l'impôt  sur  la  richesse  qui  le 
doit,  il  faut  nécessairement  le  faire  refluer  sur 
la  pauvreté  qui  ne  le  doit  pas;  car  il  faut  pour- 
voir aux  dépenses  publiques,  et  nul  revenu  n'en 
peut  être  exempté,  sans  ajouter  à  la  charge  des 
autres.  ^  .      ^ 

Le  plan  de  M.  de  La  Raitrie,  quoique  faisant 
honneur  à  son  intelligence  et  à  ses  principes  pa- 
triotiques, présentant  donc  le  danger  inévitable 
d'exempter  de  la  contribution  tous  les  bons  vins, 
et  le  tiers  des  autres,  semble  moins  avantageux 
que  celui  du  comité,  qui,  par  la  faiblesse  de  l'im- 
position, inviterait  moins  à  la  fraude,  et  qui  em- 
brassant la  totalité  de  la  récolte  et  de  la  consom- 
mation, ne  laisserait  place  à  aucun  privilège. 

Depuis  que  M.  de  La  Raitrie  ^ew.  fait  imprimer 
son  ouvrage,  il  lui  est  venu  une  nouvelle  idée, 
dont  il  a  fait  part  au  rapporteur  du  comité,  pen- 
dant que  cet  examen  et  ce  parallèle  des  divers 
projets  de  droits  sur  lés  boissons  était  sous  presse. 
On  se  fait  un  devoir  d'en  rendre  compte  comme 
des  précédentes. 

Pour  éviter  tout  inventaire,  M.  de  La  Raitrie  a 
imaginé  de  charger  chaque  propriétaire  ou  cha- 
que vigneron  de  payer  en  quatre  termes,  dans  la 
seconde  année,  le  droit  du  dixième  de  la  valeur 
de  tous  les  vins  qui  n'auraient  pas  été  vendus, 
ou  dont  les  droits  n'auraient  pas  été  acquittés 
dans  l'année  qui  aurait  suivi  la  récolte. 

11  s'est  extrêmement  applaudi  de  cette  inven- 
tion, qui  en  effet  dispenserait  le  préposé  delà 
nation  de  constater  aucun  fait  relatif  à  l'exis- 
tence ou  au  débit  des  vins.  Mais  quant  à  la  com- 
modité du  propriétaire,  qui,  dans  les  grands  vi-r 
gnobles  et  les  années  abondantes,  est  bien  loin 
d'avoir  vendu  son  vin  à  la  seconde  année,  et  qui 
en  garde  quelquefois  de  cinq  et  de  six,  il  trou- 
verait très  dur  d'avancer  le  droit  de  consomma- 
tion de  ce  vin  qui  serait  encore  dans  sa  cave.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'il  demanderait  à  constater 
que  le  vin  existe  encore,  et  qu'alors  la  nécessité 
de  l'inventaire  reviendrait,  avec  le  seul  adoucis- 
sement qu'il  serait  invoqué  par  le  propriétaire. 

On  peut  donc  ne  regarder  cette  idée  que  comme 
un  moyen  de  conduire  le  propriétaire,  en  lui  im- 
(losant'une  obligation  plus  dure  que  celle  de 
l'inventaire  annuel,  à  solliciter  lui- môme  cet  in- 
ventaire qui  lui  répugne. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  à  gagner  à  cette  nouvelle 
invention  de  M.  de  La  Raitrie  pour  la  liberté  ni 
pour  le  soulagement  des  propriétaires  qui  n'au- 
raient pas  vendu  leur  vin,  il  y  aurait  beaucoup 
à  perdre  pour  les  finances  sur  le  produit  du  droit 
dû  par  les  vins  qui  auraient  trouvé  des  ache- 
teurs; il  y  aurait  la  totalité  ou  presque  la  totalité 
à  perdre  sur  le  revenu  de  la  première  année,  c'est- 
à-dire,  rien  à  recevoir  du  droit  de  consom«^atloq 
sur  les  boissons  dans  l'année  1791. 
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Car  si  les  propriétaires  étaient  les  maîtres  de 
jouir  pendant  quinze  mois,  dix-tiuit-mois,  vingt- 
un  mois,  deux  ans,  de  la  totalité  du  prix  auquel 
ils  auraient  vendu  leurs  vins,  ils  ne  soulfriraient 
certainement  pas  que  leurs  acheteurs  allassent 
payer  le  droit  à  l'enlèvement^  ils  préféreraient 
de  vendre  le  vin,  tout  impôt  compris,  et  l'ache- 
teur le  préférerait  aussi. 

11  en  résulterait  deux  choses,  l'une  qu'en  1791 
les  finances  ne  retireraient  aucun  produit  du 
droit  sur  les  boissons;  l'autre,  que  quand  on 
voudrait  reconnaître  ce  qui  serait  à  payer  en 
1792  pour  le  droit  dont  on  aurait  fait  crédit,  on 
ne  trouverait  en  chaque  canton  aucun  élément 
pour  en  faire  l'évaluation  -,  car  il  n'y  aurait  que 
peu  ou  point  de  déclarations  faites,  et  point  de 
prix  légalement  connu. 

On  serait  donc  obligé  de  rassembler  encore  les 
contribuables  pour  taxer  entre  eux  une  estima- 
tion moyenne  de  la  valeur,  comme  ils  auraient 
déjà  fait  une  estimation  moyenne  de  la  quantité. 
Sur  cette  nouvelle  estimation  moyenne,  de 
même  que  sur  celle  de  la  quantitt',  erreur  générale 
d'un  tiers  au  moins  ;  erreur  beaucoup  plus  con- 
sidérable et  jaillissant  de  la  nature  de  l'estima- 
tion moyenne  au  profit  des  riches  et  des  vins 
de  haute  qualité  ;  surcharge  pour  ceux  de  qua- 
lité faibieetsur  les  pauvres  contribuables  ;  dispro- 
portion beaucoup  plus  choquante  que  celle  qui 
aurait  lieu  sur  l'évaluation  de  la  quantité;  car 
la  différence  entre  le  prix  des  vins  de  l""®  qualité 
et  celui  des  vins  de  dernière  qualité,  est  plus 
grande  que  celle  de  la  quantité  récoltée  entre  les 
vignes  qui  produisent  le  plus  et  celles  qui  pro- 
duisent le  moins. 

Ainsi,  un  tiers  de  l'impôt  perdu  par  la  trop 
faible  évaluation  de  la  quantité,  comme  nous 
l'avons  démontré  plus  haut  :  un  autre  tiers  au 
moins  de  la  valeur  du  surplus^  semblablement 
perdu  par  la  trop  faible  évaluation  des  prix  sur 
les  vins  de  médiocre  et  de  faible  qualité. 

Il  ne  resterait  sur  ces  vins  médiocres  et  inférieurs 
qu'un  tiers  de  la  véritable  matière  imposable  qui 
fût  apparent. 

La  totalité  de  la  matière  imposable  et  de  l'im- 
pôt disparaîtrait  sur  les  vins  de  qualité  supé- 
rieure, qui,  pour  échapper  à  la  contribution  du 
dixième,  seraient  partagés  par  les  propriétaires 
entre  leurs  vignerons  salariés,  pour  jouir  du 
privilège  de  la  consommation  réservée  à  chaque 
famille. 

Les  inventaires  seraient  ramenés,  par  une  obli- 
gation plus  fâcheuse  qu'eux-mêmes,  sur  les  vins 
non  vendus,  les  non-valeurs  se  multiplieraient 
sur  les  vins  vendus,  et  dont  les  droits  se  trouve- 
raient dus  en  entier  et  avec  un  long  crédit  par 
les  propriétaires  et  par  les  vignerons. 

Et  la  malheureuse  habitude  de  dire  la  chose 
qui  n'est  pas,  serait  inspirée  au  peuple  dans  toute 
l'etf'ndue  du  royaume  par  un  intérêt  puissant. 

Tel  est  le  résultat  des  diverses  idées  de  M.  de 
La  Raitrie;  elles  sont  ingénieuses,  elles  montrent 
du  zèle,  il  les  défend  avec  chaleur;  mais  elles 
sont  très  compliquées,  peu  praticables,  de  peu 
de  ressource  pour  les  finances. 

Chapitre  VIII. 
Du  projet  de  M.  de  La  Roque  (1). 
M.  de  La  Roque,  député  du  Périgord,  qui  s'est 


1 


1  dil 
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(1)  Voyez  ci-après, 
tces  par  M.  de  La  Roque. 


p.  126,  les  observations  présen- 


appliqué  à  faire  sentir  lu  danger  des  droits 
sortie  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  les  autres 
boissons,  a  ouvert,  pour  la  perception  du  droit 
proposé  par  le  comité,  dans  le  cas  où  il  aurait 
lieu,  une  très  bonne  idée  : 

C'est  d'affermer  par  canton,  ou  dans  les  gran( 
vignobles  par  municipalité,  le  droit  que  l'Asseï 
blée  nationale  jugerait  à  propos  d'établir. 

Il  y  trouve  l'avantage  de  diminuer  beancoul 
dans  chaque  canton  la  répugnance  que  1  impôt 
pourrait  inspirer. 

Cet  impôt  offrirait  pour  lors  un  emploi  utile 
à  l'intelligence,  au  travail  et  aux  capitaux  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  aisés  et  distingués  qui 
influent  sur  l'opinion,  par  eux-mêmes  et  par  ceux 
qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'employer  à  la  percep- 
tion. 

Et  c'est  une  vue  excellente  et  très  patriotique 
que  de  disposer  les  profits  de  finances,  de  manière 
qu'ils  soient  partagés  et  répandus  sur  toute  la 
surface  du  royaume,  et  dans  les  campagnes  mê- 
mes sur  lesquelles  ils  sont  pris. 

L'adjudication  pourrait  être  faite  annuellement 
un  mois  avant  la  récolte,  lorsqu'il  est  impossible 
d'en  prévoir  et  d'en  évaluer  le  produit. 

L'adjudicataire  entrant  ferait  l'inventaire,  ac- 
compagné de  l'adjudicataire  sortant,  qui  serait 
tenu  de  lui  remettre  ses  registres  ;  et  l'exacti- 
tude, guidée  par  l'intéiêt  de  celui-ci,  pour  per- 
cevoir les  droits  qui  pourraient  lui  être  dus,  éclai- 
rerait le  travail  de  l'autre. 

M.rfe  La  Piaitriequi  préfère  une  régie  nationale, 
croit  qu'on  ne  trouverait  pas  de  fermiers,  «  parce 
«  que  dit-il,  il  y  a  de  grandes  alternatives  dans  le 
«  débouché  des  vins  que  l'on  lire  quelquefois  d'un 
«  pays  et  quelquefois  d'un  autre.  «  Il  est  vrai- 
semblable que  les  gens  qui  se  présenteraient  pour 
être  fermiers,  prendraient  quelque  connaissance 
de  l'apparence  des  récoltes  dans  les  principau^ 
vignobles,  et  calculeraient   d'après    l'abondanc^B 
et  la  rareté  ;  il  serait  possible  et  juste  qu'ils  alfei^ 
massent  à  des  prix  assez  modérés  pour  se  mettre 
tiors  de  risque. 

Mais  il  est  un  moyen  simple  et  constitutionnel 
pour  que  cette  modération  du  revenu  régulier  ne 
soit  pas  nuisible  au  service  public  ;  c'est  celui 
quia  été  employé  dans  les  derniers  baux  des  1er; 
mes  générales,et  qui  consiste  à  convenir  d'un  pai" 
tage  des  bénéfices  qui  excèdent  le  prix  du  bail. 

Avec  cette  précaution,  toute  ferme  devient  ui 
régie,  dont  la  nation,  devant  laquelle  il  faut  comj 
ter  et  justifier  des  bénéfices,  ont  toujours  mise] 
portée  de  connaître  et  de  vérifier  les  produits,  doi 
une  partie  de  ce  qui  lui  a  échappé  à  litre  de  bai] 
lui  rentre  à  titre  de  bénéfices. 

Il  serait  donc  possible  d'ordonner  que  la  moij 
tié  des  bénéfices  de  chaque  bail  appartiendrai! 
savoir  :  un  quart  à  la  njunicipalité  du  lieu,  u\ 
quart  au  district,  pour  être  employé,  sous  l'inî 
pection  des  directoires  de  département,  au  soui 
lagement  des  pauvres  ou  autres  objets  d'utilil 
publique.  Il  serait  possible  encore  que  le  revenj 
du  bail  fûi  pour  moitié  au  profit  du  département 
et  destine  à  pourvoir  d'autant  à  ses  dépenses  loj 
cales,  en  diminution  des  autres  impositions  qu'J 
y  faudra  consacrer. 

Ainsi,  dans  chaque  lieu  l'intérêt  de  deux  capitalis 
tes, l'adjudicataireenirant  et  l'adjudicataire  sortant 
l'iniérèt  des  agents  du  pays  qu'ils  pourraient  eral 
ployer  à  la  perception,  l'intérêt  de  la  municipal 
lité,  l'intérêt  du  district,  rintérêtdes  pauvres quf 
partageraient  dans  le  bénéfice,  l'intérêldu  départe! 
ment  et  celui  de  tous  les  contribuables  qui  seraieuî 
soulagés  par  ce  moyen  d'une  partie  des  autres 
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contributions  nécessaires  aux  dépenses  locales, 
adouciraient  la  répugnance  pour  la  perception  et 
rendraientd'année  en  année  celle-ci  d'autant  plus 
exacte  que  le  taux  en  étantextrèmement  faible  et 
l'époque  de  son  payement  étant  choisie  pour  la 
plu?  grande  commodité  du  contribuable,  elle  ne 
pourrait  être  regardée  comme  très  onéreuse. 

Chapitre  IX. 
Résumé  général. 

Le  lecteur  a  présentement  une  idée  des  diffé- 
rents projets  d'impôt  sur  les  boissons,  qui  ont  été 
présentés  au  comité  de  l'imposition  et  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'on  avait  trop  légèrement 
crus  préférables   à  celui  proposé  par  le  comité  : 

Des  droits  sans  proportion  avec  la  valeur  de  la 
marchandise,  légers  sur  la  consommation  du 
riche,  lourds  sur  celle  du  pauvre; 

Des  droits  cumulés  qui,  par  leur  répétition, 
pourraient  absorber  la  valeur  totale  des  boissons 
qu'on  y  assujettirait; 

Des  droits  sur  les  consommations  des  citoyens 
trop  dénués  de  fortune  pour  être  à  portée  de  se 
procurer  aucun  approvisionnement  considérable. 

Des  droits  toujours  combinés  en  raison  inverse 
des  moyens  qui  doivent  les  acquitter  ; 

Et  pour  assurer  cette  perception  contraire  aux 
lois  essentielles  de  la  raison  et  delà  justice,  l'in- 
quisition perpétuelle  sur  les  routes  et  dans  les 
maisons,  les  procès  menaçants  sur  la  tête  de  tous 
ceux  qui  auraient  égaré  un  papier  ou  négligé  une 
formalité. 

Voilà  ce  qu'on  a  proposé  au  comité,  voilàce  que 
l'on  présentait  comme  plus  doux  et  plus  équita- 
ble, que  le  plan  d'un  droit  du  vingt-cinquième 
seulement,  et  que  la  perception  assurée  par  une 
formalité  unique  dont  il  a  soumis  le  plan  à  l'As- 
semblée. 

Le  seul  projet  6e  ^l.  de  La  Raitrie  a  paru  di- 
rigé dans  des  vues  de  paix  et  d'humanité,  mais 
combiné  de  manière  à  invitera  la  fraude  les  pro- 
priétaires des  vignobles  distingués,  à  rendre  à 
peu  près  nul  le  produit  de  l'impôt  sur  les  vins 
qui  ont  une  valeur  considérable,  à  le  réduire  sur 
les  autres  et  même  encore  avec  inégalité  au  tiers 
de  ce  qu'ordonnerait  la  loi,  à  n'être  ainsi  que  de 
peu  de  ressource  pour  les  finances,  quoique  dan- 
gereux pour  la  bonne  foi  et  pour  les  mœurs. 

Et  le  plan  du  comité  a  continué  de  paraître 
plus  simple,  plus  juste,  plus  sensé  et  d'une  exé- 
cution plus  facile. 

De  tout  ce  travail,  auquel  s'était  livré  le  co- 
mité, et  qii'il  a  recommencé  par  respect  pour  les 
vues  de  l'Assemblée,  quoiqu'elle  ne  lui  en  eût  pas 
donné  l'ordre  positif,  il  n'est  sorti  de  nouveau 
et  d'utile  que  l'idée  de  M.  de  La  Roque^  pour  affer- 
mer par  canton,  ou  par  plus  petites  subdivisions 
encore,  le  droit  qui  serait  établi. 

Mais  cette  idée  salutaire  laisse  à  l'Assemblée 
nationale  un  objet  de  grande  considération  :  ce 
sont  le  sort  à  fixer,  les  retraites  à  déterminer  avec 
humanité,  avec  bonté,  avec  sagesse,  pour  le  grand 
nombre  d'employés  de  tout  grade  qui  se  trouve- 
ront dénués  de  moyens  de  subsistance,  par  les 
réformes  utiles  que  le  [jouvoir  législatif  a  dû  et 
doit  ordonner. 

Ces  citoyens  furent  les  ministres  et  deviennent 
les  victimes  de  la  loi. 

La  nation  doit  prendre  à  sa  charge,  en  raison 
de  leur  état  et  de  leurs  services,  ceux  qui  sont 
d'un  âge  avancé. 


Elle  doit  des  secours  graduels,  et  qui  la  mettent 
dans  le  cas  d'atteindre  une  nouvelle  profession  à 
ceux  qui  sont  encore  dans  le  cas  de  l'embrasser. 

Pressé  d'un  côté  par  cette  nécessité,  et  de  l'au- 
tre par  celle  de  diminer  autant  qu'il  soit  possible 
le  fardeau  des  contributions,  c'est  surtout  à  ren- 
dre utiles  ces  hommes  accoutumés  à  un  travail 
d'ordre  et  de  comptabilité,  que  le  Corps  législatif 
doit  employer  sa  prudence  bienfaisante;  car  si  on 
leur  fait  gagner,  avec  épargne  et  prolit  pour  la 
nation,  l'argent  qu'elle  ne  peut  se  dispenser  de 
leur  donner,  ils  cesseront  de  lui  être  onéreux. 

J'ai  à  cet  égard  des  vues  que  je  crois  dans  les 
meilleurs  principes  d'administration  ;  et  qui  me 
paraissent  propres,  en  soulageant  le  peuple  d'une 
charge  très  pesante,  à  faire  sortir  une  grande  uti- 
hté  publique  du  travail  que  l'on  peut  exiger  des 
gens  que  nos  reformes  ruinent,  et  que  notre  équité, 
notre  humanité  nous  en  joliment  de  secourir,  quand 
nous  ne  pourrions  en  tirer  aucun  parti. 

Je  demande  à  exposer  ces  vues  à  l'Assemblée; 
je  demande  à  interroger  sur  elles  l'opinion  publi- 
que ;je  demande  que  l'on  ne  prononce  point  d'ar- 
rêt de  mort  contre  aucun  de  ceux  que  les  cir- 
constances rendent  nos  créanciers;  et  qu'on  ne 
leur  accorde  non  plus  aucune  patente  d'oisiveté 
soldée,  avant  d'avoir  bien  examiné  s'il  n'y  a  pas 
quelque  service  public  auquel  on  puisse  les  appli- 
quer avec  un  véritable  avantage  pour  eux,  pour 
nous,  pour  le  peuple  que  nous  représentons. 

Me  réservant  à  cet  égard  de  donner  un  dévelop- 
pement très  clair  à  des  idées  qui  me  paraissent 
très  salutaires,  il  me  suffit  aujourd'hui  d'avoir 
démontré  que  le  plan  proposé  par  le  comité  de 
l'imposition,  pour  l'établissement  d'un  droit  de 
consommation  sur  les  boissons,  est  le  moins  im- 
parfait de  ceux  qui  ont  été  proposés  par  tous  les 
citoyens,  membres  ou  non  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  ont  été  invités  à  y  concourir,  et  qu'a- 
près un  travail  opiniâtre,  on  n'a  trouvé  que  le 
projet  de  M.  de  La  Roque  qui  pût  apporter  quel- 
que amélioration  dans  l'exécution  de  ce  plan. 

Chapitre  X. 
Opinion  particulière  et  vœu  de  Vauteur, 

J'ajoute  un  mot  important  pour  mon  cœur  et 
pour  mon  esprit. 

Quoiqu'il  me  paraisse  démontré  que  le  projet 
du  comité  de  l'imposition  soit  à  tous  égards  infi- 
niment préférable  à  tous  ceux  qu'on  lui  a  propo- 
sés, ou  dont  on  a  parlé  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, je  ne  puis  pas  m'empêcher  de  supplier,  et 
le  comité  et  l'Assemblée,  d'abandonner  même  ce 
projet,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'apparence  d'établir 
sans  lui  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
publiques,  ou  seulement  d'approcher  de  ce  ni- 
veau dans  les  années  1791  et  1792,  avec  certitude 
de  l'atteindre  en  1793,  par  l'effet  des  rembourse- 
ments qu'opérera  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. 

La  difficulté,  l'impossibilité  même  d'imposer 
régulièrement  les  vignes  dans  une  exacte  propor- 
tion avec  leur  revenu,  ne  m'arrêtent  pas  ;  c'est 
un  si  petit  inconvénient  que  de  laisser  à  nos  vi- 
gnobles une  sorte  de  prime  que  la  casualité  de 
leur  produit  semble  réclamer,  et  qui  peut  nous 
assurer  la  fourniture  de  l'univers  entier  en  vins 
de  table,  en  liqueurs,  eu  eaux-de-vie,  en  esprit 
de  vin,  en  vernis  les  plus  précieux  dont  l'esprit  de 
devin  est  la  matière  ;  et  c'en  est  un  si  grave  que 
de  s'écarter  eu  quoi  que  ce  soit  du  culte  de  la  h- 
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berté,  que  le  choix  entre  ces  deux  partis  ne  me 
paraît  souffrir  aucun  doutei 

A  quelque  point  que  Ton  perfectionne  un  droit 
de  consommation  sur  les  boissons,  il  est  à  peu 
près  impossible  que  les  formes  indispensables 
pour  en  assurer  la  perception,  respectent  entiè- 
rement la  liberté  individuelle  et  commerciale  qui 
est  un  des  éléments  les  plus  précieux  delà  Cons- 
titution. Une  telle  vérité  doit  faire  l'impression 
la  plus  profonde  sur  les  législateurs. 

Des  motions  multipliées  dans  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  nécessité  publique  ont  paru  com- 
mander pour  remplacer  les  aides  actuels  un  droit 
de  consommation  sur  les  boissons,  étendu  à  tout 
le  royaume  ;  le  comité  de  l'imposition  m'a 
chargé,  en  const^quence,  de  recueillir  toutes  les 
vues  et  de  proposer  un  plan.  Je  crois  l'avoir  fait 
le  plus  doux,  le  plus  égal,  le  plus  juste,  le  mieux 
proportionné  qu'il  soit  possible  aux  besoins,  aux 
moyens,  nux  ressources  ;  mais  les  défauts  m'en 
paraissent  très  sérieux  encore,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  le  critiquent,  sont  loin  d'en  être  aussi 
frappés  et  aussi  affligés  que  moi.  La  rédaction  de 
ce  projet  n'a  pas  été  un  des  moindres  sacrifices 
que  j'aie  fait  à  cet  amour  du  salut  de  rEiat,devant 
lequel  toutes  les  opinions,  toutes  les  affections, 
tous  les  intérêts,  tous  les  sentiments  personnels 
doivent  plier. 

Je  n'oublierai  jamais  avec  quelle  cordialité, 
avec  quelle  bonté,  avec  quelle  tendresse  mes 
compagnons  me  pressant  contre  leur  sein  le 
jour  qu'ils  ont  daigné  m'élire,  me  disaient  : 
AlleZy  homme  de  bien,  que  Dieu  vous  bénisse,  et 
que  les  Etats  généraux  détruisent  les  gabelles  et 
les  aides  !  ils  ne  prévoyaient  pas  tous  les  bien- 
faits de  la  Constitution  ;  mais  Us  y  voyaient  émi- 
nemment celui  de  la  liberté  domiciliaire. 

Fasse  le  ciel  que  le  beau  jour  qu'ils  m'ont 
donné  contribue  de  quelque  chose  à  embellir 
aussi  leurs  jours  1  et  liOn  seulement  selon  cette 
volonté  générale  dont  tout  citoyen  doit  adorer 
les  décrets,  mais  encore  selon  le  vœu  le  plus 
intim.e  de  leur  cœur! 

Pardonnez-moi^  Français,  si,  dans  le  bonheur 
de  l'Empire  auquel  je  serai  toujours  prêt  à  im- 
moler ma  vie,  l'idée  de  la  satisfaction  particu- 
lière et  dé  là  félicité  spéciale  du  département, 
du  district,  du  village  oii  l'on  m'aime,  porte 
dans  mon  ânae  une  émotion  plus  vive,  amène  à 
mes  yeux  de  plus  douces  larmes. 

Nota.  Cet  examen  des  différents  projets,  rap- 
portés au  comitéjétuit  imprimé  lorsqu'il  en  a  reçu 
encore  un  de  M.  Desgrenes,  directeur  des  aides  à 
Nemours.  On  regrette  de  l'avoir  reçu  trop  tard 
pour  en  pouvoir  rendre  un  compte  particulier.  Il 
rentre  dans  ceux  de  M,  Levacher  et  de  M.  Millerety 
avec  quelques  légères  variétés. 


bEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  29  OCTOBRE  1790- 

Observations  sur  les  droits  de  traite  en  général  et 
en  particulier,  sur  les  vins  du  Périgord  et  du 
Quercy,  présentées  à  VAssemblée  nationale,  par 
le  comte  de  La  Uoque,  au  nom  des  députés  du 
Périgord. 

Messieursi  il  est  des  principes  d'une  telle  évi- 


dence, qu'il  serait  ridicule  de  perdre  son  tera 
à  les  démontrer. 

Sans  doute,  il  est  essentiel  d'attirer  en  Frani 
le  numéraire  étranger. 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  infaillib' 
d'atteindre  ce  but  désirable,  est  d'exporter  le 
superflu  des  denrées  qu'elle  produit,  et  la  plus 
grande  quantité  possible  de  celles  qui  ne  sont 
pas  de  première  et  d'absolue  nécessité. 

Voilq,le  vrai  principe  régénérateur  de  l'agri- 
culture, parce  qu'il  peut  seul  produire  l'aisance 
du  cultivateur,  exciter  son  émulation,  garantir 
son  exactitude  à  payer  l'impôt,  et  le  mettre  en 
état  d'améliorer  son  fonds  et  d'en  augmenter  les 
produits. 

La  richesse  des  propriétaires  est  l'unique  source 
des  richesses  d'un  Etat  agricole,  vérité  fonda- 
mentale qu'on  oublie  trop  souvent. 

La  misère,  le  découragement,  la  dépopulation, 
senties  suites  inévitables  d'un  système  contraire. 

Le  Périgord  et  le  Quercy  n'en  ont  fait  qu'une 
trop  longue  et  trop  funeste  expérience. 

De  toutes  les  récoltes  que  produit  le  territoi^j 
français,  celle  du  vin  est  la  plus  dispendieuse  S' 
la  plus  casuelle,  c'est  celle  qui  exige  plus  de  tra- 
vaux,   oui  demande  plus  de  soins  et  qui  occupe 
le  plus  de  bras.  .^ 

On  devrait  donc  favoriser  cette  culture,  d^| 
très  pénible,  mais  intéressante  pour  l'Etat,  pui" 
qu'elle  est  la  plus  propre  à  attirer  le  numéruire 
étranger,  et  qu'elle  occupe  et  nourrit  une  popu- 
lation nombreuse  sur  des  terrains  ingrats. 

Il  semble,  au  contraire,  qu'on  se  soit  étudié  à 
mettre  des  entraves  à  l'exportation  et  à  l'importa- 
tion du  vin,  pour  rebuter  les  propriétaires;  et, 
par  une  absurdité  qu'on  a  de  la  peine  à  conce- 
voir, les  vins  d'un  grand  prix  sont  assujettis  à 
des  droits  inférieurs,  et  ceux  d'une  médiocre  qua- 
lité payent  une  taxe  plus  forte.  Car  les  vins  da 
Bordeaux,  par  exemple,  qui  se  vendent, dix  fois 
plus  cher  que  ceux  du  Périgord,  sont  mqins 
taxés  que  ceux  de  celte  dernière  province  déjà 
si  pauvre. 

Une  assemblée  de  législateurs  laissera-t-elle 
subsister  une  pareille  monstruosité'? 

Il  n'est  pas  permis  de  former  un  doute  à  cet 
égard. 

Il  résulte  constamment  de  ce  système  oppres- 
seur, une  stagnation  pernicieuse  dans  les  pro- 
vinces du  Périgord  et  du  Quercy  ;  le  vin  s'y  vend 
au  cabaret,  le  paysan  s'enivre  presque  tous  les 
jours,  perd  l'habitude  du  travail,  et  contracte 
celle  de  l'oisiveté  qui  le  conduit  à  tous  les  crimes; 
et  le  bas  prix  auquel  on  est  forcé  de  laisser  le 
vin,  ne  dédommage  plus  des  frais  d'une  culture 
que  beaucoup  de  gens  abandonnent  et  qui  de- 
vraient faire  la  richesse  de  l'Etat  et  des  proprié- 
taires. 

Tout  milite  donc  en  faveur  de  la  suppression 
des  droits  de  traite. 

Le  gouvernement  lui-même  l'a  senti,  puisque, 
sur  un  mémoire  présenté  en  1786,  il  a  successive- 
ment suspendu  ces  droits  dans  tous  les  ports  de 
la  généralité  de  Guyenne,  en  1787,  en  1788  et  en 
1789,  et  l'on  ne  peut  révoquer  eu  doute,  que  sur 
les  nouvelles  réclamations  des  provinces  du  Pé- 
rigord et  du  Quercy,  il  ne  les  eût  définitivement 
suppriroés,  si  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas 
été  réunie  pour  la  rétorme  des  abus. 

Il  existe  encore  entre  la  ville  de  Bergerac  et 
la  Hollande,  un  commerce  de  vin  qui  languit,  et 
qui  pourrait  être  vivifié. 

Ce  commerce  rendait  autrefois  la  ville  de  Ber- 
gerac opulente,  et  les  campagnes  qui  l'avoisinent 
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jouissaient  d'une  grande  avance;  mais  le  com- 
merce de  la  république  est  tombé,  la  consom- 
mation n'est  plus  la  mé(ue  en  Hollande,  el  le 
vm  de  Bergerac  a  baissé  de  prix,  au  point  que  ce 
malheureux  pays  se  trouve  forcé  de  renoncer  au 
seul  débouché  qu'il  avait  pour  le  débit  de  ses 
récoltes. 

Il  fut  prouvé,  en  1786,  dans  un  mémoire  pré- 
senté au  roi ,  que  les  habitants  de  Bergerac 
avaient  perdu  en  Hollande,  non  seulement  leur 
récolte,  mais  encore  110  livres  par  chaque  ton- 
neau de  vin  (l),  compensation  faite  du  produit. 

Car  c'est  à  leurs  frais  que  les  propriétaires 
adressent  leurs  vins  à  deâ  commissionnaires 
chargés  de  les  vendre. 

La  grande  gelée  de  1709  avait  fait  périr  pres- 
que tous  les  châtaigniers,  une  partie  des  impo- 
sitions du  Périjiord  fut  additionnellement  versée 
sur  le  canton  de  Bergerac,  à  raison  du  prix  bril- 
lant qu'il  retirait  alors  du  vin  de  son  territoire, 
mais  l'iiiipôt  subsiste  encore,  et  le  prix  n'est  plus 
qu'une  illusion. 

Quelles  suites  funestes  n*aurait  pas  la  durée 
de  l'état  de  détresse  du  canton  de  Beri^erac;  le  re- 
mède est  facile:  il  est  conforme  aux  principes;  il 
vivifiera  tous  les  pays  de  vign(S,  il  augmentera 
même  la  recette  des  fonds  destinés  au  Trésor  pu- 
blic, et  procurera  une  balance  de  commerce  plus 
avantageuse. 

Ce  remède  est  la  suppression  pleine  et  entière 
des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  vins  de  France, 
pour  la  sortie,  et  pour  l'entrée  du  royaume. 

Afin  d'éviter  la  fraude,  les  vins  destinés  à  ren- 
trer en  France  seraient  tenus  de  prendre  un  ac- 
quit-à-caution ,  et  de  payer  les  mêmes  droits 
II'  transit  qui  sont  exigés  pour  les  vins  qu'on 
destine  aux  colonies  françaises. 

N'est-ii  pas  ridicule,  en  effet,  que  les  colonies 
jouissent  d'une  prérogative  qu'on  refuse  cons- 
tamment aux  provinces  mêmes  qui  fout  partie 
intégrante  de  l'Empire? 

N'est-il  pas  ridicule  qu'il  soit  permis  de  char- 
royer  par  terre  jusqu'aux  extrémités  du  royaume 
sans  payer  aucun  droit  et  qu'il  soit  interdit  de 
voiturer  par  eau  aux  mêmes  conditions? 

Cest-à-dire  qu'on  permet  des  moyens  impra- 
ticables, et  que  ceux  qui  présentent  une  exécu- 
tion facile  sont  prohibés. 

Cette  idée  est  révoltante. 

Mais  quels  seraient  les  effets  de  la  suppression 
des  droits  de  traites?  les  voici  : 

Celte  immense  quantité  de  vins  qui  se  vend 
'.ans  les  provinces  méridionales  souvent  à  six 
'  '  "iers  la  pinte  de  Pans  sortira  de  ces  provinces, 
liez  l'étrangrr,  ou  se  vendra  dans  les  pro- 
fs  eept  iiirionales,  et  surtout  à  Paris,  à  un 
i  ;  X  (jui  permettra  aux  culuvateurs  d'augmenter 
■i  main-d'œuvre,  et  d'améliorer  d'une  manière 
il.  joyuble  une  culture  qui,  soit  par  la  quantité, 
-Oit  par  la  qualité  du  produit,  rend  toujours  au 
double  les  avances  qu'on  lui  a  faites. 

La  consommation  plus  abondante  de  la  ville 
de  Paris  rendra,  par  le  produit  des  entrées, 
même  en  les  modérant,  la  recrtte  du  lise  bien 
supérieure  à  cequerendentaujourd'hui  ces  mêmes 
droits  réunis  aux  droits  de  traite.  Qu'il  me  soit 
r     mis,  Messieurs,  de  développer  un  peu  cette 

Lds  droits  d'entrée  sur  le  vin  ne  rendent  à 
Pans  que  quatorze  millions,  au  plus. 


(1)  Le  tonneau  contient  huit  cents  bouteille»,  mesure 
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Cependant,  si  chaque  citoyen  consommait  une 
bouteille  de  vin  par  jour,  l'impôt  tel  qu'il  est, 
devrait  rendre  soixante-deux  millions,  en  n'éva- 
luant la  population  de  Paris  qu'à  sept  cent  mille 
âmes,  ce  qui  est  certainement  inférieur  à  sa  po- 
pulation, habituelle;  mais  en  i-renant  cette  base 
de  population  eten  supposant  le  premier  calcul  un 
peu  forcé,  réduisons  à  moitié  la  consommation 
de  Paris,  et  cela  n'est  certainement  pas  exagéré; 
alors  les  entrées  de  Paris  produiront  trente  et  un 
millions,  c'est-à-dire  dix-sept  millions  de  béné- 
tice;  bénéfice  quadruple  du  produit  des  droits  de 
traitesur  les  vins  du  royaume,  et  ces  droits  eux- 
mêmes  seront  à  peu  de  chose  remplacés  par  les 
droits  de  transit  qui  se  multiplieront  à  l'infini, 
soit  pour  Paris,  soit  pour  les  différentes  provinces 
du  royaume. 

D'ailleurs,  il  serait  aisé  d'augmenter  les  fonds 
réversibles  au  Trésor  public,  en  établissant  dans 
les  principales  villes  du  royaume  de  légers  octrois, 
dont  les  municipalités  verseraient  la  moitié  du 
produit  net  dans  la  caisse  de  la  nation. 

Je  reviens  à  i'énumération  des  avantages  que 
produira  le  nouveau  système. 

Le  paysan  sera  mieux  payé,  s'enivrera  moins, 
deviendra  plus  laborieux,  par  là  même,  plus  ver- 
tueux. 

Mais  ces  considérations,  quelque  frappantes 
qu'elles  puissent  être,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
doivent  faire  proscrire  la  multitude  des  droits 
qui  se  perçoivent  sur  le  vin  (1)  et  qui  doivent 
être  restreints  aux  seuls  droits  d'entrée  de  la 
ville  de  Paris,  qui  devraient  eux-mêmes  être  mo- 
dérés, et  à  de  légers  octrois  dans  les  principales 
villes  du  royaume. 

Les  vins  de  Bourgogne  ne  suffisent  pas  à  la 
consommation  de  la  capitale;  la  médiocre  qualité 
des  vins  d'Orléans  n'y  supplée  pas  :  quelle  est 
donc  la  boisson  des  citoyens  qui  ne  peuvent  pas 
se  procurer  de  la  première  main  des  vins  dans 
leur  état  naturel  ? 

Personne  ne  l'ignore,  ils  sont  forcés  d'avoir 
recours  à  des  marchands  à  qui  la  soif  de  l'or  a 
fait  imaginer  des  alliages  homicides,  ils  ne  trou- 
vent que  des  vins  frelatés,  chargés  de  parties 
hétérogènes,  poison  lent  et  funeste,  qui  altère 
la  santé,  débilite  les  principes  de  la  vie  et  con- 
duit au  tombeau. 

La  conservation  des  citoyens,  en  leur  procu- 
rant des  aliments  saihs,  est,  saris  doute,  un  objet 
digne  d'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

Elle  s'empt-essera  de  leiir  assurer  ce  précieux 
avantage,  en  permettant  la  librecirculation  des  vins 
de  France  dans  toiites  les  villes  du  royaume,  sans 
payer  d'autres  droits  (jue  les  entrées  de  Paris,  et 
quelques  octrois  modérés  dans  les  villes  où  la 
consommation  devra  Si'  faire. 

Il  n'existe  que  ce  moyen  de  Yivitier  fJresque 
toutes  les  provinces  méridionales.  Le  Quércy  et 
le  Périgord  n'en  ont  pas  d'autre  de  faire  retluer 
l'argent  qui  va  s'engloutir  dans  la  capitale  par 
tant  des  canaux  difiérents,  celui  des  ihipôts,  et 
celui  des  fermes  des  riches  propriétaires  qtii 
consomment  à  Paris  leurs  revenus. 

Ce  système  est  avantageux  sous  tous  les  rap- 
ports, et  n'occasionnera  point  de  perte  dans  les 
revenus  de  l'Etat.  Ces  revenus,  eux-mêmes, aug- 
menteront par  l'augnientation  des  droits  de  re- 
cette sur  les  entrées  de  Paris. 

Ce  profil  grossira  d'autant  plus  aux  yeux  d'un 
calculateur  exact,  qu'il  n'oubli(.'ra  pas  d'observer 
que  la  ferme  perd  beaucoup   à  raison  des  vins 

(1)  Mémoire  de  Bergerac f  page  3* 
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frelalés  qu'on  fabrique  à  Paris,  et  que  cette  con- 
trebande cessera  d'elle-mêrae,  lorsque  les  em- 
poisonneurs n'auront  aucun  espoir  de  retirer  du 
profit  de  leur  infernale  composition. 

On  se  permet  d'ajouter  que  la  libre  circulation 
des  vins,  dans  l'intérieur  du  royaume,  diminuera 
la  quantité  de  ceux  dont  la  Hollande  est  inondée; 
les  prix  se  relèveront  alors,  et  ce  commerce 
pourra  reprendre  son  ancien  lustre. 

Le  vin  circulera  dans  le  royaume,  dans  les  an- 
nées de  disette,  et  le  snpertiu,  dans  les  années 
d'abondance  qui  sont  toujours  ruineuses,  ira  dé- 
saltérer la  Hollande  et  le  pays  du  Nord. 

Lors  de  la  réforme  des  tarifs  en  1669,  où  les 
puissances  du  Nord  imposèrent  sur  les  vins  de 
France  des  droits  d'entrée  considérables,  Golbert 
ne  sentit  pas  qu'il  était  pressant  de  les  alléger 
des  droits  de  sortie  du  royaume;  dès  lors,  ceux 
de  médiocre  qualité  lurent  remplacés  dans  le 
le  nord  par  les  vins  d'Espagne  et  de  Puriugal. 
Cette  faute  a  coûté  et  coûte  encore  bien  des  mil- 
lions à  la  France. 

Pour  protiter  de  cette  leçon,  je  me  résume^ 
Messieurs,  en  proposant  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  1^'.  Les  vins  de  France  seront  exempts  de 
tous  droits  de  sortie. 

Art.  2.  Pour  affranchir  ces  vins  des  droits  d'en- 
trée du  royaume,  il  sera  nécessaire  de  se  pour- 
voir d'un  acquit-à-caution, et  de  payer  les  droits 
de  transit  tels  qu'ils  sont  perçus  sur  les  vins  des- 
tinés à  passer  dans  les  colonies  françaises. 

Art.  3.  Tous  les  vins  de  France  circuleront  li- 
brement dans  tout  le  royaume,  sans  payer  d'au- 
tres droits  que  les  entrées  de  Paris,  et  des  octrois 
modérés,  dans  les  villes  qui  devront  les  con- 
sommer. 

Art.  4.  Les  entrées  de  Paris  et  les  octrois  des 
villes  seront  réglés  par  l'Assemblée  nationale  et 
les  législatures  suivantes,  et  les  différents  dépar- 
lements du  royaume  seront  obligés  de  se  con- 
former aux  tarifs  qu'elles  auront  établis  dans 
leur  sagesse. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BARNAVE. 

Séance  du  samedi  30  octobre  1790,    au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Regnault,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  soir,  28  de 
ce  mois. 

M.    Darand-Maillane ,    secrétaire ,    lit    le 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  29  octobre. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Bouche.  Monsieur  le  président,  je  suis 
obligé  de  vous  dire  que  les  députés  du  midi  et 
même  ceux  du  nord  s'aperçoivent  qu'il  fait  froid 
dans  la  salle.  Ils  désireraient  trouver  du  feu 
quand  ils  arrivent  ici. 

M.  le  Président.  Le  président  tiendra  compte 
de  l'observation  de  M.  Bouche. 

{\}  Cette  soauce  est  mcoini)iclc  uu  Moiiilcur. 


M.  Orossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu-\ 
tion,  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés,  sans 
discussion,  en  ces  termes  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendul 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
la  ville  de  Glermont  est  définitivement  le  siège] 
de  l'administration  du  Puy-de-Dôme.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  du  commerce  de  Saint-Quentin  et  la  de- 
mande du  directoire  du  département  de  l'Aisne, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

"  La  ville  de  Saint-Quentin  continuera  d'avoir] 
un  tribunal  de  commerce. 

Art.  2. 

«  Le  tribunal  actuellement  existant  continuen 
ses  fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires,] 
jusqu'à  l'installation  des  juges  qui  seront  éluaj 
conformément  aux  décrets. 

«  Les  nouveaux  juges  seront  installés,  et  prê- 
teront serment  en  la  terme  établie  par  l'article 
du   décret   sur   l'organisation    de   l'ordre  judi- 
ciaire. » 

M.  l'abbé  Goutte^s  fait  un  rapport  sur  un\ 
projet  de  remboursement  des  rentes  perpétuelles^ 
imaginé  par  le  sieur  Lafarge. 

Ce  rapport,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion, est  ainsi  conçu  (1)  : 

Messieurs,  deux  objets  essentiels  font  la  base- 
de  vos  opérations  :  le  premier  consiste  à  libérer] 
l'Etat  de  la  dette  immense  dont  il  est  accablé,  etf 
sous  le  poids  de  laquelle  il  gémit  depuis  si  long- 
temps. 

Le  second  est  de  venir  au  secours  de  la  classe] 
la  plus  malheureuse  des  citoyens,  qui  gémit  de- 
puis si  longtemps  sous  le  poids  des  impôts,  delaj 
misère  et  des  infirmités,  et  contre  lesquels  il  n'ai 
eu,  jusqu'à  présent,  presque  aucune  ressource | 
pour  s'en  mettre  à  couvert. 

C'est  pour  vous  mettre  à  portée  de  remplir  cesj 
deux  objets  essentiels,  que  je  crois  devoir  vom 
faire  part  d'un   projet  imaginé  par  le  sieur  La- 
farge, et  qui  me  paraît  digne  de  votre  attention. 

Il  s'agit  d'une  création  de  rentes  viagères  auj 
principal  de  90  livres  pour  chaque  action  payable 
dans  l'espace  de  dix  années,  à  raison  de  9  livresj 
par  an.  Au  moyen  de  cette  mise  modique,  tout 
aciionnaire  a  la  certitude  de  jouir  tôt  ou  tard  d'une] 
rente  viagèrede  50,  de  150,  et  entin  de  3,000  livres,^ 
qui   serait  le  dernier  terme   d'accroissement,  à 
moins  que  l'Assemblée  ne  trouvât  plus  à  propos  ^ 
de  faire   tourner  au  profit  des  derniers  action- 
naires  les  extmctions  de  ces  derniers  rentiers  ;l 
ce  qui  a  paru  d'autant  moins  nécessaire  à  l'au-l 
teur  du  projet,  et  à  ceux  qui  l'ont  examiné,  qu'ils 
ont  pensé  qu'une  rente  de  mille  écus  pour  une] 
mise  de  90  livres  était  assez  considérable  pour: 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  iriboré  au   Moniteur. 
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satisfaire    l'espérance   et  remplii-  les  désirs  de 
ceux  qui  auront  pris  des  actions. 

Il  sera  libre  à  chaque  actionnaire  de  remplir 
son  action,  en  donnant  les  90  livres  en  une  seule 
fois;  et  si  ou  a  donné  dix  ans  pour  parfaire  cette 
mise,  c'est  parce  que  l'auteur  a  voulu  favoriser 
la  classe  du  peuple,  qui  a,  jusqu'à  présent,  ex- 
cité votre  sollicitude,  et  qui  est  si  digne  de  votre 
zèle  et  de  votre  attention,  puisque  c'est  elle  qui, 
par  ses  travaux  pénibles  et  durs,  par  des  pri- 
vations continuelles  et  sa  fécondité  fait  réelle- 
ment le  nerf  et  la  force  de  l'Etat,  et  n'a  le  plus 
souvent  pour  récompense  que  les  infirmités  et 
la  misère,  lorsqu'elle  ne  peut  plus  gagner  sa 
vie. 

Au  lieu  que  dans  le  plan  proposé,  ceux  qui, 
dans  leur  jeunesse,  auraient  épargné  chaque  an- 
née une  somme  modique  de  neuf  livres  pour  la 
placer  dans  cet  emprunt,  seraient  assurés  d'avoir 
une  subsistance  honnête  s'ils  venaient  dans  un 
âge  avancé,  et  l'auraient  acquise  à  très  peu  de 
frais;  d'autres,  pour  qui  des  maîtres  auraient  eu 
la  générosité  de  faire  celte  avance  (et  ce  nombre 
sera  grand,  car  beaucoup  de  gens  riches  se  pro- 
posent d'en  prendre),  jouiraient  de  cet  avantage 
sans  avoir  rien  déboursé. 

Outre  cet  avantage  pour  la  classe  utile  du  peu- 
ple, qui  n'a  que  son  travail  et  son  industrie,  et 
qui,  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts,  préférerait 
sans  doute  un  placement  si  avantageux  de  ses 
épargnes,  à  celui  qu'il  en  fait  chaque  jour  à  une 
loterie  ruineuse  et  destructive  des  bonnes  mœurs, 
la  nation  y  trouverait  un  moyen  de  soulager  l'E- 
tat, en  acquittant  des  dettes  dont  les  intérêts  la 
grèvent  depuis  si  longtemps. 

L'auteur  propose  de  cr^^er  cinq  millions  d'ac- 
tions, qui,  à  raison  de  90  livres  chaque,  forme- 
raient un  capital  de  450  millions.  Mais  comme 
tous  les  actionnaires  ne  fourniront  pas  la  mise 
entière  en  un  seul  payement,  et  que  ce  sera  même 
le  plus  petit  nombre,  attendu  qu'il  n'y  aura  que 
les  gens  riches  ou  aisés  qui  voudront  favoriser 
leurs  domestiques  ou  leurs  enfants,  qui  feront 
cette  avance^  on  ne  présume,  pour  la  première 
année,  qu'une  somme  de  45  millions,  formée  par 
la  première  mise  de  9  livres  par  action,  et  envi- 
ron 18  millions  provenant  de  81  livres  fournies 
far  ceux  qui  auront  payé  en  une  seule  fois  toute 
action,  lesquelles  deux'  sommes  réunies  forme- 
ront celle  de  63  millions  ou  environ. 

Les  mises  suivantes  seront  nécessairement 
moindres  d'abord,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  le 
même  nombre  d'actions  à  remplir;  et,  en  second 
lieu,  parce  qu'on  suppose  avec  juste  raison,  que 
chaque  année  il  mourra  des  actionnaires  qui  ne 
pourront  plus  fournir  à  la  caisse,  et  qu'on  ne 
pourra  pas  remplacer,  parce  que,  passé  la  pre- 
mière aimée,  on  ne  recevra  plus  d'actionnaires, 
et  que  toutes  les  extinctions  qui  arriveront  dans 
le  courant  des  dix  années  doivent  tourner  au 
prolit  de  la  société,  aiusi  que  celles  qui  arrive- 
ront dans  la  suite. 

L'Etat  ne  payera  que  cinq  pour  cent  d'intérêt 
des  sommes  qu'il  recevra  tant  des  mises  complè- 
tes que  partielles  qui  seront  faites; et  l'auteur  du 
projet  propose  de  donner,  dès  la  première  année, 
à  ceux  qui  auront  fait  la  mise  entière,  une  prime 
de  50  livres  de  pension  annuelle,  prise  sur  l'inté- 
rêt de  toutes  les  sommes  qui  auront  été  versées 
au  Trésor  public  par  les  actionnaires,  et  dont  ils 
jouiront  jusqu'à  ce  que  le  sort  leur  en  ait  procuré 
une  plus  forte. 
J'ai  dit  le  sort,  parce  que  n'étant  pas  possible 

de  procurer  à  tous  les  actionnaires  un  revenu 

1"  Série,  T.  XX. 


considérable,  attendu  la  modicité  de  leur  mise, 
on  a  cru  qu'il  valait  mieux  qu'il  y  en  eût  moins 
de  favorisés,  et  qu'ils  aimeraient  mieux  l'espoir 
de  50  livres  en  tirant  au  sort,  que  de  n'avoir  que 
4  livres  10  sols  chacun  sins  tirer.  Cette  espérance 
est  d'autant  plus  propre  à  les  engager  à  prendre 
des  actions,  qu'il  est  question  de  réunir  l'intérêt 
des  mises  partielles  à  celui  des  mises  complètes, 
pour  qu'il  y  en  ait  un  plus  grand  nombre  de  fa- 
vorisés dès  la  première  année. 

Et  en  supposant  qu'il  y  eût,  dès  la  première 
année,  un  million  d'actions  complètes,  on  donne- 
rait 90,000  primes  de  50  livres. 

Après  la  dixième  année  expirée,  il  sera  fait 
huit  classes  de  tous  les  actionnaires,  et  chaque 
classe  aura  un  nombre  déterminé  de  pension- 
naires, qui  auront  :  les  uns  50  livres,  les  autres 
150  livres,  autant  que  le  revenu  des  sommes 
totales  des  capitaux  et  intérêts  réunis  pourra  le 
permettre  :  les  classes  une  fois  faites,  elles  reste- 
ront séparées  jusqu'à  leur  entière  extinction. 

Chaque  année  on  tirera  au  sort  pour  remplacer 
les  pensionnaires  morts,  tant  parmi  les  pension- 
naires de  50  livres,  que  parmi  ceux  de  150  livres, 
et  dans  l'ordre  suivant  : 

Ceux  qui  jouissent  des  50  livres  tireront  pour 
savoir  qui  remplacera  ceux  de  150  livres;  et  ceux 
qui  ne  jouissent  pas  encore,  tireront  pour  rem- 
placer ceux  de  50  livres;  et  lorsque  tous  les 
actionnaires  seront  en  jouissance  des  pensions  de 
50  et  150  livres,  on  réunira  les  sommes  qui  pro- 
viendront de  ces  extinctions,  pour  faire  des 
primes  de  3,000  livres,  qui  seront  également 
adjugées  par  le  sort,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce 
que  tous  tes  actionnaires  restants  aient  3,000  liv. 
chacun;  alors  les  extinctions  doivent  tourner  au 
profit  de  l'Etat,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Il  n'est  pas  possible  de  fixer  la  somme  à  la- 
quelle pourra  s'élever  le  produit  de  cet  établis- 
sement, parce  que  personne  ne  peut  prévoir  com- 
bien il  se  présentera  d'actionnaires. 

La  supposition  de  l'auteur  du  projet,  qui  compte 
sur  cinq  millions  d'actions,  peut  se  réaliser,  comme 
aussi  il  peut  s'être  flatté  dans  ses  espérances; 
c'est  même  l'idée  qu'en  a  M.  Necker.  Mais  comme 
la  quantité  des  mises  ne  diminue  en  rien  la  bonté 
du  projet,  je  vais  vous  en  exposer  les  avantages  : 
Le  premier  consiste  à  procurer  à  l'Etat  des 
fonds  qui  ne  lui  coûteront  que  5  0/0  en  viager; 

Le  second  est  le  bénéfice  que  ferait  l'Etat  sur 
les  sommes  qui  lui  seraient  confiées,  et  qui  s'élè- 
verait à  80  millions  si  les  5  millions  d'actions 
étaient  remplis.  On  pourra  en  voir  le  détail  exact 
dans  un  état  fourni  par  le  sieur  Lafarge. 

Le  troisième  avantage,  et  le  plus  intéressant 
sans  doute,  est  celui  de  procurer  à  la  classe  indi- 
gente du  peuple  une  ressource  dans  la  vieillesse 
et  les  infirmités  qui  en  sont  la  suite. 

Les  filles  pauvres  pourront,  avec  une  action 
qu'elles  auront  acquise  ou  qu'on  leur  aura  donnée, 
s'établir  plus  avantageusement  qu'elles  n'eussent 
pu  le  faire  sans  celte  ressource,  et  donner  des 
sujets  à  l'Etat. 

Le  maître  aura  la  facilité  de  récompenser  ses 
domestiques  à  peu  de  frais. 

Les  enfants  naturels  y  trouveront,  s'ils  vivent, 
la  ressource  d'une  pension  alimentaire,  qui  les 
mettra  à  couvert  de  la  misère  à  laquelle  ils  sant 
presque  toujours  réduits. 

Les  manouvriers,  les  soldats,  les  domestiques, 

enlin  tous  les  individus  pourront,  avec  une  lé>,'ôre 

économie,  s'assurer  une  ressource   dans   l'âge 

avancé. 

A  la  portée  du  pauvre,  par  la  modicité  de  la 
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mise,  il  offre  (également  nu  riche  un  moyen  assuré 
et  peu  dispendieux  d'exercer  la  bienfaisance  el 
la  charité  envers  ceux  qui  le  servent  ou  lui  sont 
utiles. 

Tant  d'avantages  rénn'sdans  un  seul  établisse- 
ment sont  trop  dignes  de  l'Assemblée  nationale, 
et  secondent  trop  bien  ses  vues,  pour  que  j'in- 
siste sur  les  détails. 

Les  deux  buts  que  s'est  proposés  Tauteur  sont 
évidents. 

Le  premier  fait  honneur  à  ?on  patriotisme  :  il 
offre  le  moym  de  venir  au  secours  de  l'Etat,  en 
remboursant  une  portion  considérable  de  perpé- 
tuel. Si  même  cet  établissement  jouit  He  toute  la 
faveur  dont  il  est  digne,  et  qu'il  aurait  infailli- 
blement sous  votre  protection,  il  peut  nous  faire 
arriver  très  promptcment,  et  sans  secousse,  à  la 
libéraliou  totale  ne  perpétuel. 

Je  sais  que  quelques  personnes  pensent  que  la 
masse  des  biens  nationaux  suflil  aujourd'hui  pour 
combler  cet  abîme  creusé  par  les  pro  ^igalités  de 
l'ancien  ministère;  mais  qu'on  réfléchisse  que 
pour  rembourser  par  ce  moyen,  il  faut  vendre; 
et  que  mettre  ainsi  tout  à  coup,  et  sans  ménage- 
ment, en  vente  la  totalité  des  biens  nationaux, 
c'est  discréditer  les  autres  biens  particuliers  par 
une  concurreiice  impolitique. 

Ne  perdez  pas  de  vue.  Messieurs,  que  les  com- 
binaisons du  sieur  Lafarge  ont  une  ba^e  précieuse, 
surtout  dans  les  circonstances. 

Le  payement,  vis-à-vis  des  actionnaires  rem- 
plaçant les  créanciers,  quoiqu'en  viager,  reste  à 
5  0/0;  ainsi,  l'Eiat,  qui  n'est  pas  surchargé  d'un 
denier,  gagne  tous  les  capitaux,  et  il  conserve 
ainsi  les  bTens  nationaux  qu'autrement  il  faudrait 
vendre;  les  nvenus  de  ces  immeubles,  cessant 
aussi  progressivement  d'être  employés  au  service 
des  arrérages,  puisque  les  morts  succes^ives  des 
actionnaires  les  feront  disparaître,  on  pourra  con- 
cevoir l'espérance  consolante,  sous  une  adminis- 
tration sage,  de  trouver,  dans  de  précieuses  éco- 
nomies, le  moyen  de  fournir  à  des  dépenses 
extraordinaires  ou  imprévues,  dont  la  nécessité 
exige  toujours  de  nouveaux  impôts  sur  le  pauvre 
peuple. 

Le  second  but  de  l'auteur,  que  j'ai  annoncé, 
fait  honneur  à  son  humanité;  mais  ce  dévelop- 
pement tient  au  régime  intéi  leur  de  sa  société. 
Vous  vous  rappelez  que  le  sort  doit  déterminer 
les  chances  plus  ou  moins  avantageuses  que 
doivent  courir  entre  eux  les  actionnaires  exis- 
tants, et  que  la  part  des  décédés  accroîtra  aux 
survivants  jusqu'au  maximum  hxé  à3,0U0livres. 
Dans  ce  jeu  d'espérance  vous  ne  voyez,  Mes- 
sieurs, aucune  des  immoralités  de  ces  loteries 
que  les  bonnes  mœurs  condamnent,  et  que  les 
lois  doivent  proscrire  comme  funestes  aux  for- 
tunes. 

kl  c'est,  au  contraire,  les  mises  sages  et  mo- 
dérées d'une  jeunesse  prévoyante,  pour  se  mé- 
nager la  certitude  d(  s  secours  dont  la  vieillesse 
éprouve  le  besoin;  c'est,  si  je  puis  parler  ainsi, 
la  loterie  de  la  génération  naissauic,  en  faveur 
de  la  génération  qui  périt  :  on  ne  confie  rien  au 
hasard,  si  ce  n'ist  l'inquiétude  de  la  survie. 

Miiis  je  ne  crois  pas  devoir  vous  soumettre 
tous  les  détails  de  ce  régime  intérieur. 

Je  pen^e,  d'après  vos  principes,  qu'il  suffit 
que  vous  décrétiez  que  c^  t  établissement  aura 
lieu,  d'après  les  bases  que  j'ai  dévelopi^ées. 

Tout  ce  qui  legarde  l'exécution  doit  être  dis- 
cuté avec  les  commissaires  qu'il  vous  plaira  com- 
mettre. 
J'ajouterai  seulement  que  l'auteur  doit  espérer. 


d'après  le  lespect  que  vous  avez  toujours  voulu 
que  l'on  portât  aux  propriétés,  que  vous  lui 
confierez  l'administration,  qu'il  dirigera  sous 
l'inspeciion  soit  de  votre  comité  des  finances, 
soit  sous  celle  de  la  municipali'é  de  Vav'u. 

Il  se  charge  de  tous  les  frais  d  ■  l'établisse- 
ment, (luels  qu'ils  soient,et  sans  jamais  prétendre 
à  aucune  indemnité,  moyennant  tes  huit  deniers 
pour  livre  par  action ,  ainsi  que  cela  se  pratique. 
Une  ob^e^vation  qui  ne  vous  échappera  pas,. 
c'est  qu'en  vous  offrant  une  ressource  aussi  utile, 
l'auttur  ne  sollicite  de  l'Assemblée  aucun  crédit, 
aucune  avance. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  vous  laisser  ignorer, 
Messieurs,  que  ce  plan  a  déjà  obtenu  les  suf- 
frages de  plusieurs  villes  du  premier  ordre.  Le 
peuple  de  cette  capitale  désire  son  exécution,  et 
la  municipalité  a  arrêté,  à  l'unanimité,  une  re- 
commandation spéciale  et  respectueuse  auprès 
de  vous. 

Mais  en  vous  découvrant  cette  nouvelle  source- 
de  richesses,  je  sollicite.  Messieurs,  de  votre  sa- 
gesse, qu'en  adoptant  les  vues  de  l'auteur,  et  en 
lui  accordant,  comme  inventeur,  la  direction  de 
cette  entreprise,  vous  rendez  impossibles  les  re- 
lations en  re  lui  et  le  ministère  :  il  est  juste  qu'il 
justitie,  mois  par  mois,  du  remboursement  des 
contrats  perpétuels  jusqu'à  la  concunence  des 
actions  et  des  intérêts  qu'il  aura  reçus;  que  deux  J 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  cette  Assem-  M 
btée,  et  successivement  nommés  par  les  lé- 
gislatures suivantes,  inspectent  cette  o[iéralion; 
que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  à  ces 
étals  de  remboursements  périodiques. 

Ces  sages  précautions  et  cette  prévoyance  sa- 
lutaire porteiont,  n'en  doutez  pas,  le  dernier  coup 
à  cet  agiotage  dévorant,  qui  a  desséché  si  long- 
temps to  tes  les  branches  de  l'industrie.  Vous 
lui  avez  ôié  l'aliment  des  effets  royaux  «chus  et 
exigibles,  insensiblement  et  sans  crise  vous  lui 
enlèverez,  parce  luoyen,  les  contrats  [lerpétuels; 
el  ces  titres,  qui  sont  frappés  aujourd'hui  de  la" 
défaveur  des  circonstances,  remonteront  dans  peu 
au  pair. 

Les  premiers  remboursements  effectués  rani- 
meront la  confiance,  et  cette  lutte  nouvelle  du 
patriotisme  des  bons  citoyens,  contre  les  efforts 
des  mauvais,  laissera  sans  ressources  nos  enne- 
mis, et  le  peuple  concevra  dès  aujourd'hui  l'es- 
poir de  voir  alléger  les  impôts,  qui,  malgré  vos- 
bienfaits,  doivent  encore  peser  longtemps  sur  lui. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
approuve  le  projet  d'établissement  du  sieur  La- 
farge, à  condiuon  qu'il  sera  placé  sous  l'inspection 
directe  du  Trésor  public  et  de  la  municipalité  de 
Paris,  qui  discuteront  les  cautions  du  sieur  La- 
farge, en  détermineront  la  quotité  en  immeubles, 
et  surveilleront^  mois  par  mois,  les  rembourse- 
mt  nts  au  protit  de  l'Etat,  au  prorata  et  dans  la 
proportion  égal«  du  prix  des  actions  el  des  inté- 
rêts des  rentes  remboursées,  el  qui  seront  versées 
daes  la  caisse  de  cet  établissement. 

Art.  2.  Le  Trésor  public  payera  au  sieur  Lafarge 
l'intérêt  des  contrats  qu'il  aura  remboursés,  et 
les  sommes  qui  en  proviendront  seront  employées 
par  le  sieur  Lafarge  au  remboursement  des 
petits  contrats  de  rentes  perpétuelles,  et  ces 
payements  continueront  de  lui  être  faits  d'année 
en  année,  jusqu'à  l'extinction  des  rentes  viagères 
dues  aux  actionnaires. 
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Art.  3.  Le  sieur  Lafarge  demeure  chargé  de 
tous  les  frais  de  bureaux,  commis  et  établisse- 
ment de  ci^tte  administration,  moyennant  huit 
déni  rs  pour  livre  qu'il  percevra  sur  chaque 
action,  et  qui  seront  payés  en  sus  de  l'actiun  par 
tous  les  actionnaires. 

M.  de  La  Roclicfoiicauld-Liaiicoiirt  ap- 
puie le  projet  de  décret. 

M.  Rœdercr.  Je  demande  le  renvoi  de  ce 
plan  aux  comités  de  finances  et  de  mendicité 
réunis. 

M.  Dionîs  Duséjoiir  J'appuie  de  tout  mon 
pouvoir  la  proposition  de  M.  Gouttes;  mais  je  de- 
mande que  l'Académie  des  sciences  soit  consultée 
sur  l'utilité  du  projet  et  sur  la  justesse  aes  calculs 
que  présente  M.  Lafarge. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  plan  sera  renvoyé 
à  ses  comités  de  finances  et  de  mendicité  réunis, 
qui  pren  iront  l'avis  de  l'Académie  des  sciences.) 

M.  Gossîn,  au  nom  du  comité  de  jndicature, 
fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices  sup- 
primés et  sur  l  indemnité  à  accorder  aux  anciens 
titulaires  de  ces  offices  jusqu'au  remboursement  de 
leurs  finances. 

Le  cumiié  de  judicature  n'abusera  pas  de  vos 
momenis  pour  commenter  les  articles  addition- 
nels qu'il  a  l'honneur  de  vous  présenter.  (Je  sont 
ceux  qui  tiennent  à  la  nature  et  aux  formes  du 
payement  des  offices  liquidés,  et  que  par  cette 
raison  l'Assembl-e  avait  cru  d.voir  ajourner, 
lors  de  nos  premiers  npports,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  pris  un  parti  surl'émission  des  assignats.  Tous 
ceux  de  ces  articles  qui  concernent  la  liquidation 
générale  des  oftices  sont  extrêmement  insiants, 
parce  que  cetie  liquidation,  déjà  préparée  par  un 
travail  que  nous  pouvons  dire  immense,  ne  peut 
8'ouvrir  qu'aitrès  les  décisions  que  nous  vous  pro- 
posons de  rendre.  Nous  en  avons  concerté  les 
dispositions  avec  le  comité  des  finances  et  celui 
d'aliénation  :  elles  ont pourobjetla^iniplilic.ition 
du  travail,  lajusiiceàrendreaux  titulaires,  et  l'ac- 
célération ues  ventes  des  domaines  nationaux  à 
un  prix  accru  par  la  concurrence.  Presjue  tous 
ces  articles  vous  ont  été  présentés  hier  dan^  le 
rapport  des  comités  des  finances  et  d'aliénation 
réunis;  m.iis  il  est  important  que  le  comité  de 
judicaturt-  le-  répète,  afin  que  les  officiers  sup- 
primés S(4eni  dispenses  d'aller  chercher  dans  plu- 
sieurs décrets  épars,  et  dont  l'objet  principal 
pourrait  leur  être  étranger,  toutes  les  dispositions 
qui  les  iniérersent,  et  les  éléments  de  leur  liqui- 
dation. Par  celte  raison,  le  comité  de  judicature, 
se  référant  à  ce  qui  vous  a  été  dit  hier  relative- 
ment à  ces  articles,  ne  se  permettra  aucun  nou- 
veau développement  pour  vous  en  présenter  les 
motifs  et  Vous  en  démontrer  l'utilité.  Il  en  reste 
bien  peu,  dans  le  projet  de  décret  que  nous  vous 
soumettons,  qm  soient  |)articuliers  au  comiié  de 
judicature,  et  ceux-là  s'expliqumt  de  x-mêmes 
à  la  simple  lecture  et  ayant  ete  déjà  discutés  dans 
nos  premiers  rupf)orts,  nous  nous  borneroiis,  en 
vous  les  lisan',  à  joindre  quelques  légères  expli- 
cations Sur  chacun  de  ceux  qui  en  paraîtront 
susceptibles. 

Tel  est  l'article  premier.  Lorsque  le  comité  pro- 
posa à  l'Ashemiilée  de  réniiir  les  ^ages  arriérés 
de  chal^u»•  office  au  capital  de  sa  liquidation,  en 
exc^•ptant  de  la  réunion  ceux  de  ces  gages  qui 
devaient  se  payer  en  1790,  et  ce  qui,  sur  le  sur- 
plus, serait  nécessaire  aux  compagnies  pour  ac- 


quitter les  arrérages  de  leur  passif,  vous  étiez 
incertains  sur  l'émission  des  assignats,  et  les 
officiers  ne  voyaient  encore  d'autre  rembourse- 
ment possible  que  celui  par  contrat  de  constitu- 
tion. 

Dans  celte  hypothèse,  il  était  avantageux  pour 
l'Etat  qu'on  lui  évitât  le  payement  effectif  des 
gages  arriérés  dans  un  moment  où  il  maniuait 
de  moyens  pour  payer.  D'un  autre  côté,  le  titu- 
laire n'éprouvait  aucun  préjudice  réel,  puisque 
ses  gages  arriérés  étaient  pour  lui  depuis  long- 
temps un  fonds  mort  qu'il  gagnait  à  transformer 
en  capital.  Il  continuait  d'avoir  chaque  année  une 
année  de  revenu,  puisque  les  gages  arriérés  paya- 
bles en  1790,  lui  étaient  réservés,  et  que,  dans 
l'année  1791  et  les  suivantes,  il  aurait  touché 
l'intérêt  de  son  contrat. 

Ces  considérations  avaient  porté  votre  comité 
à  compter  pour  rien  la  surcharge  de  travail  et  les 
détails  pénibles  auxquels  il  aurait  été  forcé  de  se 
livrer  pour  faire  avtc  chaque  compagnie,  et  même 
avec  chaquii  titulaire,  le  compte  de  leurs  gages 
arriérés.  Votre  décret  sur  l'émission  des  assignats 
a  renversé  celte  combinaison,  et  la  réunion  des 
ga^es  arriérés  au  capital  non  seulement  cesse 
d'éire  utile,  mais  elle  deviendrait  nuisible  à  l'opé- 
ration. Son  motif  était  d'éviter  le  remboursement 
des  gages  arriérés,  e  i  les  joignant  au  capital,  et 
inaintenantcecanitallui-mènie  va  être  remboursé. 
Sous  ce  premier  point  de  vue,  il  est  dejfi  indif- 
férent pour  la  nation  d'effectuer  ce  rembourse- 
ment eu  une  ou  deux  parties;  et  il  lui  importe 
beaucoup,  sous  un  rapport,  de  simplifier  sa 
marche  et  sa  comptabilité  en  s'épargnant  les  dé- 
tails pénibles  qui  résulteraient  de  la  réunion  des 
gages  au  capital. 

1°  Toutes  les  dettes  arriérées  des  départements 
vont  être  payées  à  mesure  de  leur  liquidation,  et 
les  gages  arriérés,  qui  sont  bien  évidem  nent 
dans  cette  classe  de  créances,  ont  sur  pesque 
toutes  les  autres  cet  avantage  qu'ils  sont  déjà  tout 
liquidés,  puisqu'ils  étaient  fixés  pour  tous  les 
ans,  d'une  manière  constante  ei  unanime. 

2°  La  nécessité  de  les  faire  rentrer  dans  le  ca- 
pital de  chaque  liquidation  entraînerait  des  dé- 
tails im  nenses  et  difliciles,  qui  dérangeraient 
l'ancienne  forme  de  comptabilité  pour  la  dernière 
et  unique  opération  qu'elle  ait  à  faire  en  cette 
partie.  Or,  la  facilité  qui  doit  résulter  ici  dec-tte 
ancienne  forme  ne  pouvait  être  rejetée  quequand 
on  pourrait  espérer  d'une  forme  nouv»dle  un 
avantage  majeur,  que  vos  décrets  sur  les  assignats 
ont  fait  disparaître. 

3°  Beaucoup  de  titulaires  ont  donné  leurs  gages 
arriérés  pour  leur  contribution  patriotiq  le.  Celte 
seule  circonstance  rendrait  peut-être  impratica- 
ble leur  réunion  au  capital,  tandis  que,  même  en 
l  opérant,  elle  n'aurait  aucun  effet  utile,  p  jisque, 
comme  vous  l'avez  observé,  ce  capital  lui-même 
va  être  aussi  remboursé. 

A*"  En  fa  sant  acquitter  en  une  seule  fois,  mais 
d'après  lancienne  forme,  tous  les  gages  arriérés 
jusqu'au  31  décembre  prochain,  vous  gagnez 
d'une  part  de  ne  faire  courir  les  intérêts  inter- 
médiaires de  la  liquidation  au  payement  que  du 
l«'  janvier  1791  ;  vous  laissez  aux  compagnies 
dont  vous  aci|uittez  les  dettes  le  soin  d'en  acquit- 
ter tous  les  arrérages  jusqu'à  la  finde  cette  année; 
et  eu  donnant  ainsi  a  toute  votre  opération  une 
époque  unique  an  l""^  janvier  1790,  vous  é  es  sûrs 
que  nul  embarras,  que  nul  calcul  de  détail  ne 
viendra  se  mêler  au  travail,  ni  relarder  votre 
marche. 
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Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  les  ar- 
ticles 1"  el  2  que  nous  allons  vous  lire. 

Nous  passerons  successivement  à  tous  les  au- 
tres en  nous  arrêtant  pour  quelques  instants  sur 
ceux  qui  nous  paraîtront  mériter  quelque  com- 
mentaire : 

«  Art.  1".  Le  remboursement  de  la  dette  exigi- 
ble et  des  offices  supprimés  ayant  été  ordonné  en 
assignats-monnaie  par  le  décret  du  29  septembre 
dernier,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
gages  et  autres  émoluments  arriérés  des  offices 
supprimés  dus  par  l'Etat  seront  incessamment  ac- 
quittés en  la  forme  ordinaire,  jusques  et  compris 
le  31  décembre  1790,  au  moyen  de  guoi  il  ne  sera 
plus  réuni  au  capital  de  chaque  oflice,  lors  de  la 
liquidation,  que  le  montant  des  droits  de  récep- 
tion énoncés  en  l'article  lU  du  titre  l^'^  du  décret 
du  12  septembre. 

«  Art.  2.  En  conséquence  de  la  précédente  dis- 
position, lous  émoluments,  gages  et  attributions 
cesseront  au  1"  janvier  1791  ;  les  compagnies  sup- 
primées seront  exclusivement  tenues  d'acquitter 
tous  les  arrérages  de  leurs  dettes  passives  jusqu'au 
31  décembre  de  la  présente  année,  et  l'Etat  en 
sera  chargea  compter  du  1"  janvier  1791. 

«  Art.  3.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  décret  du  12  septembre,  il  sera  délivré  à  chaque 
titulaire  liquidé  un  brevet  ou  reconnaissance  de 
liquidation  payable  en  assignats,  et  acceptable 
pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux. 

€  Art.  4.  Ces  reconnaissances  seront  converties 
en  assignats  à  présentation  à  la  caisse  extraor- 
dinaire :  elles  porteront  intérêt  à  5  pour  100  jus- 
qu'à leur  payement  effectif  en  assignats,  ou  sur 
leur  délivrance  en  payement  de  domaines  na- 
tionaux, ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

«  Art.  5.  Il  sera  en  conséquence  fait  mention 
dans  lesdites  reconnaissances  de  la  date  de  la 
remise  complète  qui  aura  été  faite  des  titres  né- 
cessaires à  la  liquidation. 

«  Art.  6.  Lesdites  reconnaissances  seront  pré- 
sentées à  un  bureau  spécial  et  unique,  formé  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  plan  qu'elle  aura 
adopté,  pour  y  être  timbrées,  numérotées  et  en- 
registrées avant  de  pouvoir  être  présentées  à  la 
caisse  extraordinaire,  pour  y  être  converties  en 
assignats  ou  données  en  payement  de  domaines 
nationaux. 

«  Art.  1.  Le  remboursement  de  celles  desdites 
reconnaissances  qui  n'auront  pu  être  acquittées 
avec  les  premiers  fonds  affectés  par  l'Assemblée 
nationale  à  cette  destination  ne  pourra  s'effectuer 
sur  les  assignats  qui  seront  de  nouveau  émis  que 
par  ordre  de  leur  numéro,  en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  indiquera  la  série 
des  numéros  remboursables  :  les  intérêts  cesse- 
ront, pour  les  numéros  indiqués,  à  compter  du 
jour  fixé  pour  ledit  remboursement.  » 

Cette  disposition  est  de  toute  justice.  Tandis  que 
les  autres  ofticiers  ont  conservé  jusqu'ici,  en  vertu 
de  vos  décrets,  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ceux-là,  d'après  votre  décret  du  20  avril,  ont 
perdu  leurs  fonctions  et  les  émoluments  qui 
formaient  généralement  leur  seul  produit.  Il  s'agit 
donc  ici  d'une  indemnité  rigoureuse,  mais  assu- 
jettie à  des  formes  et  à  des  précautions  qui  en 
préviendront  efficacement  tout  abus. 

«  Art.  8.  En  attendant  le  remboursement  des 
reconnaissances  en  assignats,  les  porteurs  d'icelles 
pourront  les  donner  en  payement  des  domaines 
nationaux  par  eux  acquis,  et  elles  y  seront  re- 
çues comme  comptant;  leurs  intérêts,  qui  auront 
cours  du  1»'  janvier,  cesseront  en  ce  cas  du  jour 
de  ladite  adjudication. 


«  Art.  9.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  pré- 
cédente disposition  et  riiminuer  l'émission  des 
assignats,  les  titulaires  liquidés  auront  la  faculté 
de  faire  diviser  leurs  brevets  en  plusieurs  por- 
tions, à  la  charge  qu'il  sera  fait  mention  de  cette 
division  dans  chacun  des  coupons  délivrés. 

«  Art.  10.  Pour  assurer  à  tous  les  ofticiers  sup- 
primés et  non  liquidés,  les  avantages  de  la  con- 
currence, l'Assemblée  les  autorise  à  enchérir,  en 
vertu  du  titre  authentique  de  leurs  offices,  et  à 
faire  admettre  provisoirement  ledit  titre  en  paye- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur 
résultant  du  décret  du  12  septembre,  d'après  les 
bases  respectivement  fixées  audit  décret  pour  les 
diverses  espèces  d'offices. 

«  Art.  11.  Les  reconnaissances  énoncées  ci- 
dessus  resteront,  jusqu'à  leur  remboursement, 
affectées  et  hypothéquées  sur  les  offices  qu'elles 
représenteront,  et  ne  pourront  les  créanciers, 
jusqu'au  dit  remboursement,  exiger  autre  chose 
de  leur  débiteur  ni  de  leur  caution  que  le  paye- 
ment des  intérêts  de  leurs  créances. 

«  Art.  12.  La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des 
titres  d'offices  ou  reconnaissances  de  liquidation, 
qui  serviront  à  payer  la  totalité  d'un  domaine 
national  ;  l'hypothèque,  audit  cas,  passera  sur  le 
domaine  acquis,  sans  aucune  novation,  sauf  de 
la  part  du  créancier,  à  exercer  tous  ses  droits 
sur  ledit  domaine,  comme  il  les  eût  exercés  sur 
l'office. 

«  La  restriction  portée  dans  cet  article  dou- 
zième est  indispensable  pour  la  siireté  des  hy- 
pothèques. Si  en  effet  le  prix  entier  d'un  office 
ne  suffisait  que  pour  acquitter  une  partie  du  do- 
maine acquis,  la  sûreté  du  créancier  cesserait 
d'être  entière.  Il  serait  possible  que,  faute  de 
payement  du  surplus  de  l'adjudication,  la  nation 
fût  obligée  de  poursuivre  le  débiteur  et  de  faire 
revendre  à  son  profit,  et  qu'alors  les  frais  et  la 
diminution  du  prix  absorbassent  la  somme  déjà 
payée,  ce  qui  laisserait  le  créancier  particulier 
sans  remboursement  et  sans  gage. 

«  Art.  13.  Les  créanciers  sur  offices  d'une  vente 
originairement  constituée  au  denier  quarante  ou 
cinquante,  ne  pourront  exiger  leur  rembourrc- 
ment  qu'autant  que  leur  débiteur  aura  été  lui- 
même  remboursé  ;  ils  ne  pourront  l'exiger  auditi 
cas  qu'au  denier  vingt-cinq  du  produit  et  mon- 
tant de  la  rente  à  eux  due  :  en  conséquence,  ei 
faute  par  eux  de  consentir  au  remboursement 
sur  ce  pied,  le  débiteur  aura  droit  de  colloquer 
intérêt  ou  en  acquisition  de  domaine,  en  pré- 
sence desdits  créanciers  ou  eux  dûment  appelés, 
la  somme  totale  du  capital  originaire,  pour,  sui 
l'intérêt  d'icelui,  être  la  rente  servie  et  acquitté 
comme  par  le  passé.  » 

La  faculté  réclamée  par  cet  article  en  faveu 
des  titulaires  débiteurs  d'une  rente  au  dénie 
quarante  ou  cinquante  est  une  précaution  des- 
tinée à  les  empêcher  de  souffrir  de  la  force  ma- 
jeure qui  les  supprime.  Sans  cette  suppression, 
la  rente  eût  passé  successivement  avec  l'office 
sur  la  tête  de  tous  ses  possesseurs,  et  si,  par^ 
exemple,  elle  était  de  100  livres,  au  principal  d 
5,000  livres,  le  payement  exact  de  100  livres  par 
an  eût  évité  à  toujours  un  remboursement  de 
5,000  livres.  11  serait  donc  cruel  de  forcer  au- - 
jourd'hui  le  titulaire  sur  lequel  porte  aujourd'huiM 
cette  suppression  de  joindre  à  ce  premier  sacri-" 
tice,  déjà  si  pénible,  celui  de  distraire  de  son 
remboursement  une  somme  aussi  disproportion- 
née avec  la  charge  annuelle  qu'il  acquittait.  Il  le 
serait  d'autant  plus,  que  souvent  les  rentes  de 
cette  espèce  ont  pour  origine  des  emprunts  faits 
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à  l'époque  du  système,  et  avec  des  valeurs  exa- 
gérées. 

Quelque  sacré  que  doive  paraître  l'intérêt  du 
créancier,  il  est  entièrement  respecté,  lorsqu'à 
défaut  d'accepter  volontairement  son  rembourse- 
ment à  un  taux  avantageux  il  verra  placer  sous 
ses  yeux,  d'une  manière  solide,  le  capital  entier 
de  sa  rente;  en  sorte  qu'il  n'existera  ni  risque 
pour  le  premier,  ni  interruption  pour  l'autre,  et 
que  sa  position  restera  absolument  la  même 
qu'auparavant. 

Cet  article  est  tellement  de  droit  qu'il  n'en  eût 
pas  été  question  ici,  s'il  n'était  pas  important  de 
prévenir  toute  difticulté  et  toute  équivoque,  soit 
delà  part  du  titulaire  créancier  qui  croirait  pou- 
voir forcer  la  nation  à  uu  remboursement  qu'elle 
ne  doit  pas,  soit  de  la  part  des  débiteurs  qui  se 
fonderaient  sur  la  liquidation  d'un  office  pour  se 
dispenser  de  payer  un  objet  qui  n'en  faisait  ni 
n'en  devait  faire  partie.  En  effet,  des  rentes  cons- 
tituées, soit  sur  le  roi,  soit  sur  des  corps  ou 
individus,  qui  ont  été  cédées  à  des  titulaires  à 
l'occasion  de  leurs  offices,  mais  par  des  traités 
et  conventions  particulières,  appartiennent  indi- 
viduellement au  titulaire  ;  et  si,  d'un  côté,  il  n'a 
pas  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  de 
l'Etat  parce  qu'elles  n'ont  jamais  pu  faire  partie 
de  sa  finance  et  de  son  évaluation,  de  l'autre 
aussi,  l'Etat,  par  cette  même  raison,  ne  peut  vou- 
loir l'en  dépouiller,  ni  souffrir  qu'on  l'en  dé- 
pouille. 

«  Art.  14.  Tous  créanciers  hypothécaires  sur 
les  oftîces  de  judicature  supprimés  pourront  for- 
mer, si  fait  n'a  été,  dans  les  six  semaines  à 
compter  de  la  proclamation  du  présent  décret, 
leur  opposition  en  la  manière  ordinaire,  et  es 
mains  du  garde  des  rôles,  et  il  ne  pourra  être 
procédé  au  remboursement,  par  la  caisse  extra- 
ordinaire, qu'en  représentant,  par  le  porteur  de 
la  reconnaissance  de  la  liquidation,  le  certificat 
du  garde  des  rôles  qui  constatera  qu'il  n'a  été 
formé  aucune  opposition,  ou  qu'il  n'en  reste  au- 
cune subsistante  en  ses  mains.  » 

Cet  article  exige  peu  de  développements.  Il  est 
vrai  que,  dans  la  rigueur,  le  garde  des  rôles  ne 
recevait  que  les  oppositions  au  sceau,  et  qu'on 
ne  scellera  plus  de  provisions.  Mais  il  faut  consi- 
dérer qu'au  même  instant  où  le  sceau  va  cesser 
d'avoir  lieu  pour  les  offices,  les  offices  vont  aussi 
cesser  d'exister  ;  que,  par  conséquent,  il  serait 
inutile  de  prescrire  une  nouvelle  forme,  et  de 
créer  un  établissement  tout  exprès  pour  purger 
les  hypothèques  sur  un  genre  de  propriétés  qui 
va  disparaître. 

Il  est  plus  naturel  de  profiter  de  ce  qui  existe. 
Le  garde  des  rôles  est  déjà  dépositaire  d'un  grand 
nombre  d'oppositions  anciennes  et  récentes;  il 
est  simple  de  lui  confier  le  soin  de  recevoir  le 
surplus  plutôt  que  d'exposer  les  opposants  aux 
frais  de  leur  renouvellement,  et  les  débiteurs  à 
ceux  d'un  double  certificat  de  mainlevée. 

Quand  les  offices  auront  été  liquidés  et  rem- 
boursés, les  propriétés  ou  créances  qui  résulte- 
ront de  cette  opération  rentreront  dans  la  classe 
des  propriétés  et  créances  ordinaires,  et  seront 
assujetties  aux  formalités  communes  à  tous  les 
droits  et  créances  dans  le  royaume. 

M.  le  Président.  Nous  allons  mettre  succes- 
sivement aux  voix  les  articles  du  projet  de  dé- 
cret. 

Les  articles  1,  2  et  3  ne  donnent  lieu  qu'à  quel- 
ques courtes  observations  et  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 


L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  des 
offices  supprimés  ayant  été  ordonné  en  assignats- 
monnaie  par  le  décret  du  29  septembre  dernier, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  gages  et 
autres  émoluments  arriérés  des  offices  supprimés 
dus  par  l'Etat  seront  incessamment  acquittés  en 
la  forme  ordinaire,  jusques  et  compris  le  31  dé- 
cembre 1790;  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus 
réuni  au  capital  de  chaque  office  lors  de  sa  liqui- 
dation, que  le  montant  des  droits  de  provision 
énoncés  en  l'article  10  du  titre  premier  du  décret 
du  12  septembre. 

Art.  2. 

«  En  conséquence  de  la  précédente  disposition» 
tous  émoluments,  gages  et  attributions  cesseront 
au  l^""  janvier  1791.  Les  compagnies  supprimées 
seront  exclusivement  tenues  d'acquitter  tous  les 
arrérages  de  leurs  dettes  passives  jusqu'au  31  dé- 
cembre de  la  présente  année,  et  l'Etut  en  sera 
chargé,  à  compter  du  l^"*  janvier  1791. 

Art.  3. 

«  Conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le 
décret  du  12  septembre,  il  sera  déhvré  à  chaque 
titulaire  liquidé  un  brevet  ou  reconnaissance  de 
liquidation  payable  en  assignats,  et  acceptable 
pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux.  » 

M.  CBiabroud  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 4,  l'addition  de  ces  mots  :  Après  le  {^''jan- 
vier 1791  et  à  compte}'  de  la  remise  complète  des 
titres  nécessaires  à  la  liquidation. 

M.  Gossîn,  rapporteur^  adopte  l'amendement. 
L'article  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

«  Ces  reconnaissances  seront  converties  en  assi- 
gnats à  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ;  elles  porteront  intérêt  à  5  0/0  après  le 
1^'  janvier  1791  et  à  compter  de  la  remise  com- 
plète des  titres  nécessaires  à  la  liquidation,  jus- 
qu'à leur  payement  effectif  en  assignats,  ou  leur 
délivrance  en  payement  de  domaines  nationaux, 
ainsi  qu'il  en  sera  ci-après  expliqué.  » 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  successivement  dé- 
crétés de  la  manière  suivante  : 

Art.  5. 

«  Il  sera  en  conséquence  fait  mention  dans  les- 
dites  reconnaissances  de  la  date  de  la  remise 
complète  qui  aura  été  faite  des  titres  nécessaires 
à  la  liquidation. 

Art.  6. 

t  Lesdites  reconnaissances  seront  présentées  au 
bureau  spécial  et  unique,  formé  par  l'Assemblée 
nationale,  sur  le  plan  qu'elle  aura  adopté,  pour  y 
être  timbrées,  numérotées  et  registrées  avant  de 
pouvoir  être  présentées  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pour  y  être  converties  en  assignats,  ou 
données  en  payement  de  domaines  nationaux. 

Art.  7. 
«  Le  remboursement  de  celles  desdites  recon- 
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naissances  qui  n'auront  pu  être  acquittées  avec 
les  I  remiers  fonds  alTectés  par  l'Assemblée  na- 
tiorale  à  relie  destination,  ne  pourra  s'effectuer 
sur  les  assignats  qui  ne  seront  de  nouveau  émis 

aue  par  or.ire  de  leurs  numéro?,  en  vertu  d'un 
écret  de  rAsfemblée  nationale,  qui  indiquera  la 
Série  dis  numéros  remboursables.  Les  intérêts 
cesseront  pour  les  numéros  indiqués  à  comiiter 
du  jour  fixé  pour  ledit  remboursement.  » 

M.  Gossîii,  t'cipporleur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  du  projet  portant  exception  en  faveur  des 
offieiers  de  poiice,  auxquels  les  intérêts  de  leurs 
financt  s  seraient  comptés  depuis  que  l'exercice  de 
leur?  fonctions  avait  été  transporté  aux  munici- 
palités. 

M ,  Rcgnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély)  observe 
que  si  la  disposition  de  cet  article  ét;jii  admise,  il 
faudrait,  pur  les  mômes  raisons,  l'étendre  à  beau- 
coup d'i)U  res  olficiers;  que  les  officiers  de  police 
ayant  des  gages  dont  le  payenieiitleur  serait  con- 
tinué comme  aux  officiers  de  justire,  il  n'y  avait 
pas  de  motifs  de  les  traiter  différemment. 

On  demande  la  ([uestion  préalable  sur  l'article. 

Elle  est  mise  aux  voix  ei  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

Les  articles  9  et  10  du  projet,  devenus  8  et  9, 
sont  relus  et  décrétés  comme  il  suit  : 

Art.  8. 

«  En  ittendant  le  rembour^rement  des  recon- 
naissances en  assignats,  les  porteurs  d'icelles 
pourront  les  donner  en  payement  des  domaines 
national  X  par  eux  acqt.is,  et  elles  y  seront  re- 
çues comme  comptant.  Leurs  intérêts,  qui  auront 
couru  du  [^'■janvier  1791, cesseront  en  ce  cas  du 
jour  de  ladite  adjudication. 

Art.  9. 

«  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  précédente 
disposition  et  diminuer  l'émission  des  assignats, 
les  titulaires  liquidés  auront  la  faculté  de  faire 
diviser  leur  brevet  en  plusieurs  portions  ,  à  la 
charge  qu'il  sera  lait  mention  de  celte  division 
dans  chacun  des  coupons  délivrés.  » 

M.  llowgîns  demande,  sur  l'article  11  du 
projet,  que  les  propriétaires  de  (inances  d'offices 
non  encore  liquidés,  puissent  concourir  à  l'ac- 
quisition des  iioiiiaines  nationaux,  non  pas  sim- 
plement pour  moitié,  mais  pour  la  valeur  entière 
de  leur  terre. 

M.  Rœderer  observe  à  cet  égard  qu'on  ne 
peut  adm  tire  en  totalité  des  titres  qui  ne  se- 
raient pas  encore  liquidés,  mais  que  la  disposition 
de  l'article  e?t  sans  préjudice  pour  les  titulaires, 
puisque,  pouvant  obtenir  des  termes  pour  une 
partie  du  prix  de  leurs  acquisitions,  la  liquida- 
tion de  leurs  créances  se  ferait  assez  à  temps  pour 
qu'ils  pussent  en  employer  la  moitié  restante  à 
leur  libération. 

Quelques  opinants  observent  que  l'objet  de  la 
liquidation  étant,  non  seulement  de  savoir  quelle 
est  la  liuance,  mais  s'il  y  en  a  une,  et  quel 
en  est  le  propriétaire,  il  n'est  pas  même  pos- 
sible d'admettre  en  payement  pour  une  partie  les 
titres  non  liquidés  et  reconnus.  Us  demandent  la 
question  préalable  sur  l'article. 

Cette  question  est  mise  aux  voix  et  rAssem- 
-t)lée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
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On  demande  une  nouvelle  lecture  de  l'articlo 
Un  nouvel  amendement   est   proposé,  tendant 

à  faire  adnn'ttre  la  valeur  entière  des  titres  en 

donnant  caution. 
Gel  amendement   est  écarté   par   la  question 

préalable,  et  l'article  est  décrété  eu  ces  termes  : 

Art.  11,  devenu  le  10. 

«  Pour  assurer  à  tous  les  officiers  supprimés  et 
non  liquidés,  les  avantages  de  la  concurrence,  l'As- 
seniblee  les  autorise  à  enchérir  en  vertu  du  titre 
aulheniique  de  leurs  offices,  et  à  faire  admettre 
provisoirement  ledit  titre  en  payement  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  de  sa  valeur  seulement, 
résultante  du  décret  d  i  12  septembre,  d'après  les 
bases  resfjectivement  fixées  audit  décret  pour  les 
diverses  esjjèces  d'offices  » . 

Un  membre  fait,  sur  l'article  12  du  projet,  quel- 
ques observations  touchant  les  droits  des  créan- 
ciers des  titulaires. 

M.  Gossîn  répond  qu'ils  ne  souffriront  aucune 
atteinte,  puisque,  ne  s'agissant  que  d'un  échange, 
d'une  subrogation  de  l'office  dans  un  domaine 
national,  h  s  droits  des  créanciers  n'en  étaient 
que  mieux  assurés  par  l'effet  d'une  telle  couver-  > 
si''n,qui,  au  lieu  d'un  immeuble  fictif,  leur  don- ^ 
nait  pour  gage  un  immeuble  réel.  ^ 

M.   llartîneau   expose   que    les    droits   des 
créanci(  rs   privilégiés  exigeraient  que,   par  une 
disposition  partirmlière,  ils  fussent  admis  à  con- 
traindre leur  débiteur  d'acquérir  ou  à  le  faire  en  h 
leur  nom.  ■ 

M.  de  La  Rochefoucauld  répond  que  les  di- 
vers comités  chafgés  de  présinier  des  plans  de 
liquidation,  s'occupent  de  cet  objet,  et  présen- 
teront, à  cet  égard,  des  dispositions  ultérieures. 

M.  Djonîs-Diiscjoiir  soutient  que  les  créan- 
ciers smiplemeiit  hypothécaires  peuvent  mériter 
la  même  faveur;  quecette  question  doitêlreencore 
examinée,  d'autant  mieux  qu'étant  forcé  d'ajour- 
ner celle  des  créanciers  privilégiés,  l'une  et  l'autre 
pe'ivent  être  rapportées  conjointement.  ^ 

On  demande  l'ajourm  ment.  ^ 

L'ajouruement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

L'article  11  est  ensuite  mis  aux  voix  et  décrété 
en  ces  termes  : 


Art.  11. 

«  Les  reconnaissances  annoncées  ci-dessus  res- 
teront, jusqu'à  leur  remboursement,  affectées  et 
hypothéquées  sur  les  olhC(  s  qu'elb  s  représente- 
ro'iit;  ei  ne  pourront  les  cré-inciers,  jusqu'audit 
remboursement,  exiger  autre  chose  de  leurs  dé- 
biteurs ni  de  leurs  cautions,  que  le  payement  des 
intérêts  de  leurs  créances.  » 

Les  trois  derniers  articles  du  projet  formant, 
au  moye  I  du  retranchement  de  l'article  8,  lesar- 
ticks  12,  13  et  14,  sont  successivement  décrétés 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  12. 

«  La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des  titres 
d'ofhce  ou  reconnaissances  de  liquidation,  qui 
serviront  à  payer  la  totalité  d'un  domaine  natio- 
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oal  :  l'hypothèque,  audit  cas,  passera  sur  le  do- 
maine aciinis  sans  aucune  novatioii;  sauf  de  la 
part  du  crt^ancier  à  exercer  tous  ses  droits  sur 
îedit  domaine,  comme  il  les  eût  exercés  sur  l'of- 
fice. 

Art.  13. 

«  Les  créanciers  sur  offices  d'une  rente  originai- 
rement constituée  au  denier  quarante  ou  cin- 
quante, ne  pourront  exiger  leur  remboursement 
qu'autant  que  leur  débiteur  aura  été  lui-mème 
remboursé;  et  ils  ne  pourront  l'exiger,  audit  eus, 
qu'au  d(Miier  vingt-cinq  du  produit,  et  le  mon- 
tant de  la  rente  à  eux  due  :  en  conséquence»^  et 
faute  par  eux  de  consentir  au  remboursement 
sur  ce  pie  i,  le  débiteur  aura  droit  de  colloqner 
à  intérêt  ou  en  acq  nsition  de  domaines,  en  pré- 
sence desdits  créanciers,  ou  eux  dûment  appe- 
lés, la  somme  totale  du  cr.pital  originaire,  pour, 
sur  l'intérêt  d'ictdui,  être  la  rente  servie  et  ac- 
quittée comme  par  le  passé. 

Art.  14. 

K  Tous  créanciers  hypothécaires  sur  les  offices 
frapprimés,  pourront  former,  si  fait  n'a  été,  dans 
les  six  semaines,  à  compter  de  la  proclamation 
du  présent  déi:ret,  leur  opposition  en  la  manière 
ordinaire,  es  mains  du  garde  des  rôles,  et  il  ne 
pourra  être  procédé  au  remboursement  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qu'en  représentant,  par 
îeporieurde  la  reconnaissance  de  liquidation, 
le  certificat  du  garde  des  rôles,  qui  constatera 
qu'il  n'a  été  formé  aucune  opposition  ou  qu'il 
n'en  reste  aucune  subsistante  en  ses  mains.  » 

M.  l<epoiitre,  député  de  Lille,  qui  avait  ob- 
tenu un  cotigé  le  10  de  ce  mois,  annonce  qu'il 
reprend  sa  place  à  l'Assemblée. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
■décret  présenté  par  le  comité  d^agriculture  et  de 
commerce  sur  le  recrutement  des  barrières  aux 
frontières  et  là  suppression  des  droits  de  traité 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

M.  Priignon  demande  que  la  discussion  s'ou- 
Tre  sur  l'ensemble  et  les  bases  du  plan. 

M.  Goiidard,  rapporteur.  L'objet  de  cette  de- 
mande S'  ra  également  rempli  en  discutant  de 
suite  article  par  article,  puisque  l'article  premier 
•  procure  l'abolitioii  de  tous  les  droits  de  traite  et 
des  bureaux  placés  dans  l'intérieur  du  royaume 
pour  leur  perception.  C'est  ià  le  fondement  de 
toute  l'opération. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  la  discussion  aura  lieu  article  par  ar- 
ticle. 

M.  Priignon.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
fendre les  privilèges  de  la  province  de  Lorraine 
que  le  de.-potisme  môme  a  respectés  à  diverses 
époques. 

M.  de  Foucault.  Il  n'y  a  plus  de  privilèges. 

M.  Uobespierrc.  11  n'y  a  plus  de  provin- 
ces. 

(Les  murmures  augmentent.  L'orateur  quitte  la 
tribune.) 

M.  Rœderer.  La  ville  de  Metz  avait  le  même 
inlérêt  que  celle  de  Nancy  à  s'opposer  au  recu- 


lement  des  barrières  ;  son  privilège  était  tout 
aussi  bien  fondé;  elle  avait  recommandé  à  ses 
députés  de  s'opposer  au  reculement;  mais  depuis 
la  di'ision  du  royautne,  Metz  a  renoncé  aux 
exceptions  et  je  suis  persua  lé  que  si  les  députés 
de  Lorraine  avaient  consulté  leurs  eom  nettants, 
ils  auraient  reçu  une  réponse  conforma  à  iaCoQS- 
tiiution. 
(Gette  déclaration  est  fort  applaudie.) 

M.  Duquesnoy,  Je  suis  député  de  Bar-le-Duc 
et  pourtant  je  voterai  le  reculement  parce  que 
je  le  considère  comtne  nécessaire  à  la  prospérité 
de  cet  Empire  et  que  les  intérêts  généraux  doivent 
dominer  sur  les  particuliers. 

(Cette  déclaration  est  vivement  applaudie.) 

M.  Oossin.  Le  reculement  des  barrières  sera 
funeste  à  l'exportation  des  vins  du  Barrois. 

Ou  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix 
'Sur  l'ariic'e  1®'. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  articles  1, 2  et  3  sont  ensuite  décrétés  dans 
les  termes  suivants. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
commerce  est  le  moyen  de  donner  à  l'asjriculture 
et  à  l'industrie  manufiicturière  tous  les  dévelop- 
pements et  toute  l'énergie  dentelles  sont  suscep- 
tibles, et  qu'il  ne  peut  produire  cet  important 
effet  qu'autant  qu'il  jouit  d'une  sage  libeité;  con- 
sidérant qu'il  est  maintenant  gêné  par  des  entraves 
sans  nombre;  que  les  droits  de  traite  existants 
sous  diverses  dénominations,  et  établis  sur  les 
limites  qui  séparaient  les  anciennes  provinces 
du  royaume,  sans  aucune  proportion  avec  leurs 
facultés,  sans  égard  à  leurs  besoins,  fatiguent, 
par  les  modes  de  leur  perception  autant  que 
par  leur  rigueur  même,  non  seulement  les  spé- 
culations commerciales,  mais  encore  la  liberté 
individuelle;  qu'ils  rendent  différentes  parties  de 
l'Etat  étrangères  les  unes  aux  autres,  qu'ils  res- 
serrent les  consommations,  et  nuisent  par  là  à  la 
reproduction  et  à  l'accroissement  des  richesses 
nationales,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«  A  compter  du  1®''  décembre  prochain,  tous 
droits  de  traite  et  tous  les  bureaux  placés  dans 
l'iitêrieur  du  royaume  pour  leur  perception, 
même  ceux  établis  en  Bretagne  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  traite  domaniale,  et  dans  le  Poitou, 
l'Anjou  et  le  Maine,  pour  les  droits  de  traite  par 
terre,  et  de  trépas  de  Loire,  seront  abolis. 

Art.  2. 

«  La  suppression  prononcée  p;ir  l'article  précé- 
dent comprendra  également  les  droits  particuliers 
d'"  abord  »  et  de  consoEumation,  perçus  indépen- 
damment de  ceux  de  traite  sur  le  poi>soiJ  de  mer^ 
frais,  sec  ou  salé,  ainsi  que  les  droits  de  subven- 
tion par  doublement,  et  de  jauge  et  courtage, 
perçus  sur  les  vins  et  autres  boissons  exportés  à 
l  étranger,  sans  qu'il  soit  rien  innové,  quant  à 
présent,  à  ceux  desdiis  droits  dus  sur  les  boissons 
venant  de  l'étranger,  ou  passant  des  pays  d'aides 
dans  ceux  qui  en  sont  exempts,  et  reversible- 
ment;  lesquels  continueront  d'être  perçus  jus- 
qu'au moment  de  remplacement,  ou  de  la  modi- 
lication  des  droits  d'aides  . 

Art.  3. 

«  A  compter  du  môme  jour  1"  décembre 
prochain,  les  tarifs  particuliers  de  1664,  1667  et 
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1 671 ,  de  douane  de  Lyon,  de  douane  de  Valence,  de 
4  0/0  sur  les  drogueries  et  épiceries, de  foraine,  de 
table  de  mer,  de  20/0  d'Arles,du  denier  Saint-André 
et  iiard  du  baron  ;  ceux  de  la  patente  du  Langue- 
doc, et  foraine  et  traite  d'Arzac,dela  gabelle  et  fo- 
raine du  Béarn  ;  ceux  de  la  comptablie,  du  droit 
de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la  prévôté  de 
la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de  la  pré- 
vôté de  Nantes,  de  Brieux  et  des  ports  et  havres 
en  Bretagne,  d'issue  foraine,  traverse  et  haut 
conduit,  transit  et  thoulieu  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois  et  les  Evêchés,  le  droit  de  passage  sur  les 
vins  de  Lorraine  entrant  dans  le  pays  messin,  le 
tarif  des  péages  d'Alsace,  qui  tiennent  lieu  des 
droits  de  traite  dans  cette  province;  les  péages 
du  Rhône,  celui  du  Paty,  celui  de  Péronne,  et 
généralement  tous  les  péages  royaux  ;  ceux  pour 
les  droits  d'«  abord  »  et  de  consommation,  et  tous 
autres  tarifs  servant  à  la  perception  des  droits  sur 
les  relations  des  diverses  parties  du  royaume, 
entre  elles  et  avec  l'étranger,  cesseront  d'avoir 
leur  exécution  et  demeureront  annulés,  ainsi  que 
les  droits  de  courtage  et  meeurage  à  la  Rochelle, 
de  premier  tonneau  de  fret,  de  branches  de  cy- 
près, de  quilla^ie,  de  tiers  retranché,  de  parisis, 
de  coutume  des  ci-devant  seigneurs,  de  traite  do- 
maniale à  la  sortie,  et  ceux  d'acquits  et  d'attri- 
butions attachés  aux  offices  des  maîtrises  des 
ports  et  autres  juridictions.  Ces  tarifs  et  droits 
seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme, 
qui  sera  incessamment  décrété,  et  dont  les  droits 
seront  perceptibles  à  compter  dudit  jour  l^''  dé- 
cembre prochain,  à  toutes  les  entrées  et  sorties 
du  royaume,  sauf  les  exceptions,  entrepôts  et 
transits  reconnus  nécessaires,  et  qui  seront  in- 
cessamment jugés  sur  les  rapports  qui  en  seront 
faits  à  l'Assemblée  nalionale.  » 

M.  le  Président.  Les  comités  militaire  et  des 
rapports  demandent  à  être  entendus  immédiate- 
tement  pour  rendre  compte  de  désordres  arrivés 
à  Bel  fort  par  le  fait  des  régiments  Royal-Liégeois 
et  des  hussards  de  Lauzun. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  des  deux 
comités  aura  la  parole.) 

M.  Miïguet-I^^anthoii  monte  à  la  tribune  et 
fait  le  rapport  suivant  sur  les  événements  arrivés 
à  Bel  fort,  le  21  octobre  (1)  : 

Messieurs,  les  désordres  qui  ont  été  commis  à 
Belfort,  dans  la  journée  du  21  octobre,  vous  ont 
été  dénoncés  par  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville;  vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  vos  co- 
mités militaire  et  des  rapports  réunis;  et  c'est  au 
nom  de  ces  comités,  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  en  rendre  compte. 

Le  21  octobre,  les  officiers  de  Royal-Liégeois, 
en  garnison  à  Belfort,  donnèrent  aux  officiers  du 
régiment  de  Lauzun-hussards ,  un  repas  de  corps; 
au  sortir  de  ce  dîner,  et  devant  la  porte  du  café, 
le  sieur  Greimstein,  major  de  Liégeois,  dit  au  mi- 
lieu d'un  groupe  d'officiers,  des  deux  régi- 
ments; «  Allez,  nous  sommes  les  maîtres,  nous  avons 
des  sabres,  il  faut  hacher  les  bourgeois.  Ce  propos 
fut  répété  plusieurs  fois,  au  milieu  des  désordres 
qui  suivirent;  en  sortant  du  café,  un  nombre 
considérable  d'officiers  des  deux  régiments,  avec 
la  musique  et  les  tambours  à  leur  tête,  se  rendi- 
rent, en  criant  :  Vive  le  roi,  vive  la  joie!  devant 
la  maison  du  major  de  Lauzun,  pour  lui  donner 
une  sérénade;  de  là  ils  allèrent  au  domicile  de 
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M.  de  La  Tour,  colonel  de  Liégeois  :  cet  officier  sej 
réunit  à  eux;  la  gaieté,  qui  jusqu'alors  n'avait  été 
que  bruyante  et  inconsidérée,  devint  coupable 
par  les  excès  qui  suivirent.  Le  sieur  de  La  Tour  fit 
arrêter  la  troupe,  cria  :  Vive  le  roi,  vive  la  joie! 
d'autres  voix  répondirent  ;  Vive  les  aristocrates^ 
au  diable  la  nation;  dès  lors  le  délire  s'empara 
de  toutes  les  têtes  :  on  ne  garda  plus  ni  ménage- 
ments, ni  mesures  :  on  mit  l'épée  à  la  main  :  on 
attacha,  autour  des  épées  et  des  sabres  nus,  des 
mouchoirs  blancs.  Le  mépris  le   plus  insultant 
pour  la  garde  nationale  et  pour  les  bourgeois, 
qu'on  traitait  de  vile  canaille,  fut  manifesté;  les 
injures  les  plus  coupables  et  les  plus  grossières 
furent   proférées  contre  l'Assemblée  nationale; 
les  officiers   parcoururent  ainsi  les  différentes 
rues  de  la  ville,  suivis  d'un  nombre  considérable 
de  soldats  qu'ils  excitaient  par  leur   exemple, 
qu'ils  encourageaient  par  des  promesses;  ils  se 
rendirent  aux  casernes  pour  soulever  les  soldats 
qui  y  étaient  renfermés;  la  circonstance  était  fa- 
vorable, la  plupart  étaient  pris  de  vin  :  les  hus- 
sards de  Lauzun  avaient  régalé  deux  cents  de 
leurs  camarades,  qui  ce  jour  étaient  arrivés  de 
Troyes;  les  officiers,  du  nombre  desquels  étaient 
le  major  de  Liégeois,  prenaient  les  soldats  sous 
les  bras,  les  embrassaient,  les  engageaient  à  être 
pour  eux  et  menaçaient  ceux  qui  refusaient  de 
les  suivre  :  le  désordre  alors  fut  à  son  comble; 
les  citoyens,  qui  étaient  rencontrés,  étaient  in- 
sultés, maltraités,  frappés  de  coups  de  plat  de, 
sabre,  et  obligés  de  crier  :  Vive  le  roi,  au  diablet 
la  nation!  Quelques-uns  furent  blessés,  d'autres 
assaillis  jusque  dans  leurs  maisons  par  des  sol- 
dats, et  même  par  des  officiers.  En  vain,  les  ci-j 
toyens  appelaient-ils  à  la  garde;  le  sergent  de 
Liégeois,  qui  était  de  garde  à  la  porte  de  Brisach, 
empêcha  ses  soldats  de  sortir  :  forcés  enfin  de} 
céder  aux  cris  réitérés,  il  leur  dit:  Si  ce  sont  des* 
bourgeois,  assommez- les  ;  si  ce  sont  des  soldats^ 
laissez-les  évader.   Des  soldats,  des   officiers  de 
Lauzun  et  de  Liégeois,  avec  le  colonel  et  le  ma- 
jor de  ce  dernier  régiment,  et  le  sieur  Ghalon,i 
aide-major  de  la  place,  qui  se  trouvaient  à  la] 
tête  de  tous  ces  désordres,  s'étaient  portés  de-j 
vaut  l'hôtel  de  ville  :  les  officiers  municipaux  et 
le  procureur-syndic  du  district  y  étaient  accou-l 
rus  pour  prévenir  les  effets  funestes  de  ces  scè^j 
nés  scandaleuses;  ils  furent  insultés,  menacés,] 
quelques-uns  même  maltraités;  les  portes  del'hô-j 
tel  de  ville  furent  enfoncées;  et  le  calme  ne  futî 
rétabli  que  par  les  soins  et  le  zèle  de  M.  de  GuyJ 
major  de  la  place,  et  le  courage  des  officiers  mu- 
nicipaux. Sur  la  réquisition  du  procureur-syndic 
de  la  commune,  la  municipalité  dressa  procès- 
verbal  et  fit  une  information  des  faits  qui  avaiettt 
été  commis;  le  lendemain,  l'arrivée  de  M.  d'Hey- 
man,  et  surtout  celle  de  M.  de  Bouille,  à  la  con- 
duite et  au  zèle  desquels  la  commune  de  Belfort^ 
donne  des  justes  éloges,  mit  fin  aux  alarmes  et 
aux  désordres  de  la  veille.  M.  de  Bouille  ordonna 
le  départ  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  promit 
celui  des  hussards  de  Lauzun,  et  mit  aux  arrêts^ 
le  colonel  et  le  major  de  Royal-Liégeois  et  deu: 
autres  officiers  de  ce  corps,  ainsi  qu'un  officiel 
de  Lauzun. 

Vos  comités,  après  avoir  examiné  les  procès- 
verbaux  et  informations  envoyés  par  la  muni-J 
cipalité  de  Belfort,  ont  cru  devoir  s'adresser  auj 
ministre  de  la  guerre  pour  savoir  quelles  étaient] 
les  nouvelles  officielles  qu'il  avait  reçues  sur  ces 
faits  :  deux  commissaires  lui  ont  été  envoyés.  Lej 
ministre  a  répondu  que  ces  faits  lui  avaient  été 
dénoncés  par  M.  de  Bouille;  que,  depuis  trois 
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jours,  il  en  avait  rendu  compte  au  roi,  et  que 
a  Majesté  avait  ordonné  que  les  officiers,  aux- 
quels M.  de  Bouille  avait  ordonné  les  arrêts,  se- 
raient mis  en  prison;  que  les  ordres  étaient  par- 
tis, et  qu'il  donnerait  aux  comités  une  copie  de 
la  lettro  de  M.  de  Bouille.  Le  ministre  était  ins- 
truit, depuis  trois  jours,  et  l'Assemblée  ignorait  un 
délit,  dont  la  guerre  civile  pouvait  être  la  suite  ! 
depuis  trois  jours  le  ministre  connaisait  tous  ces 
désordres  !  Je  ne  cherche  point  à  pénétrer  ses  in- 
tentioniJ,  mais  je  ne  puis  me  défendre  d'un  juste 
étonnement,  lorsque  je  compare  son  officieux 
silence,  dans  une  circonstance  oii  les  officiers 
paraissent  seuls  coupables,  avec  le  zèle  souvent 
indiscret,  avec  lequel  il  vo»JS  a  toujours  dénoncé 
les  délits,  j'ai  presque  dit  les  erreurs  des  soldats. 

La  lettre  de  M.  de  Bouille  dont  vous  avez  eu 
connaissance,  confirme  les  faits  consignés  dans 
les  procès-verbaux  de  la  municipalité  ;  il  rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  et  ajoute  que 
les  soldats  et  les  officiers  se  plaignent  qu'ils 
ont  été  provoqués  par  les  citoyens,  qui  leur  ont 
reproché  d'avoir  servi  à  l'expédition  de  Nancy; 
que  ce  fait  lui  a  paru  vraisemblable,  puisqu'à 
son  arrivée  on  lui  a  remis  une  lettre  anonyme, 
qui  contient  les  mêmes  reproches.  Je  dois  ajouter, 
Messieurs,  qu'il  résulte  des  lettres  des  officiers 
municipaux,  et  de  celle  de  M.  de  Bouille,  que  le 
régiment  de  Lauzun  est  moins  coupable  que  celui 
de  Royal-Liégeois  ;  que,  dans  l'information,  les 
chefs  de  ce  dernier  régiment,  avec  le  sieur  Gha- 
lon,  aide-major  de  la  f)lace,  sont  désignés  comme 
les  principaux  auteurs  des  désordres  ;  et  que  deux 
dépositions  donnent  au  major  de  Lauzun  des  in- 
tentions bien  opposées.  Tel  est,  Messieurs,  le  ré- 
cit des  faits;  la  vérité  vous  en  sera  démontrée 
par  l'information,  dont  je  vous  prierai  d'ordonner 
la  lecture;  cette  lecture  de  l'information  peut 
seule  fixer  votre  décision  :  je  vous  prierai  cepen- 
dant de  la  suspendre,  jusqu'à  la  fin  du  rapport 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire. 

Il  résulte  des  faits  que  je  viens  de  présenter, 
que  ceux  qui  étaient  établis  pour  arrêter  les  dé- 
sordres, les  ont  eux-mêmes  provoqués;  que  des 
chefs  ont  donné  à  leurs  soldats  l'exemple  coupa- 
ble de  la  plus  scandaleuse  insurrection  contre  la 
loi;  que  des  citoyens  paisibles  ont  été  assaillis  et 
poursuivis,  jusque  dans  leurs  foyers,  par  ceux 
que  la  nation  avait  armés  pour  les  protéger  et  les 
défendre;  que  des  officiers  municipaux  ont  été 
insultés  dans  leurs  fonctions  ;  que  les  outrages 
les  plus  formels  ont  été  proférés  contre  la  Consti- 
tution et  l'Assemblée  nationale;  que  les  inten- 
tions les  plus  criminelles  ont  été  manifestées;  les 
autorités  les  plus  respectables  menacées  ou  mé- 
connues. 

Vos  comités  ont  considéré  d'abord  quelle  était 
la  nature  du  délit  qui  avait  été  commis;  com- 
ment et  par  qui  il  devait  être  jugé,  et  quelles 
étaient  les  mesures  qu'ils  devaient  présenter,  soit 
à  l'égard  des  individus,  soit  à  l'égard  deii  deux 
régiments. 

Les  délits  qui  ont  eu  lieu  à  Belfort  le  21  oc- 
tobre ont  été  commis  par  des  militaires;  mais  ces 
militaires  n'étaient  point  en  fonctions  :  les  excès 
auxquels  ils  ont  pu  se  livrer  n'appartiennent 
plus  aux  tribunaux  militaires,  et  doivent  être 
jugés  comme  s'ils  avaient  été  commis  par  d'au- 
tres citoyens.  S'il  s'agissait  de  quelques  fautes  de 
discipline,  de  quelques  désordres  intérieurs,  d'une 
orgie,  même  tumultueuse  et  sans  objet,  sans  doute 
on  pourrait  s'en  reposer  sur  les  chi-fs  du  soin  de 
les  punir  et  de  les  réprimer;  mais  il  s'agit  d'un 
délit  public,  d'un  délit  contre  la  Constitution,  et 


ui,  par  conséquent,  intéresse  la  nation  entière. 

iiels  sont  en  effet  les  caractères  qui  distinguent 
ce  délit  ?  Un  chef  invite  les  officiers  et  les  soldats 
à  attaquer  des  citoyens  ;  des  mouchoirs  blancs 
sont  suspendus  au  bout  des  épées,  comme  pour 
insulter  aux  couleurs  nationales,  et  arborer  ce 
signe  de  ralliement  auquel  puissent  se  réunir  tous 
les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Ces  cris  de  :  vive  le  roi,  au  diable  lanation,  au 
diable  V Assemblée  nationale, virent  les  aristocrates  ! 
n'annoncent-ils  pas  le  projet,  insensé,  il  est  vrai, 
d'isoler  le  roi  de  la  nation,  pour  le  transformer 
en  un  chef  de  parti  ;  de  séparer  Louis  XVI,  qui 
s'est  si  loyalement  uni  à  l'Assemblée  nationale, 
de  l'Assemblée  nationale,  qui,  au  milieu  des  cir- 
constances les  plus  orageuses,  s'est  déclarée  insé- 
parable de  sa  personne  ?  par  ces  cris  ne  voulait- 
on  pas  présenter  au  peuple  l'Assemblée  nationale 
comme  une  puissance  usurpatrice  ennemie  de 
l'autorité  royale,  et,  en  abusant  de  cet  amour  de 
tout  Français  pour  le  monarque,  raviver  de  cou- 
pables abus  et  d'absurdes  et  odieux  préjugés.  Je 
n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  développe- 
ments pour  justifier  l'opinion  de  vos  comités,  qui 
ont  pensé  que  ce  qui  s'était  passé  à  Belfort,  était 
un  délit  national. 

Vos  comités,  en  vous  exprimant  que  leur  opi- 
nion était  que  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
à  Belfort  intéressaient  la  nation  entière,  vous  ont 
par  là  même  indiqué  qu'ils  ne  pouvaient  être 
jugés  que  [oar  le  tribunal  auquel  vous  attribuerez 
la  connaissance  des  crimes  de  lèse-nation  ;  mais 
ce  tribunal  n'existe  pas  encore  :  son  organisation 
entraînera  peut-être  encore  des  délais  considé- 
rables, et  chaque  jour  cependant  nous  en  rend  la 
formation  pl'_s  nécessaire  et  plus  urgente;  votre 
comité  de  Constitution  vous  présentera,  sans  doute, 
incessamment  un  moyen  d'y  suppléer.  La  néces- 
sité de  faire  promptement  l'information,  pour  ne 
pas  laisser  altérer  ou  dépérir  les  preuves,  a  dé- 
terminé une  disposition  du  décret  qui  vous  sera 
présenté,  qui  tend  à  ordonner  que  l'information 
sera  faite  par  les  juges  de  Belfort,  jusqu'aux  dé- 
crets inclusivement,  et  à  renvoyer  ensuite  la  pro- 
cédure par-devant  les  juges  qui  seront  établis 
pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 

Des  mesures  ultérieures  à  l'égard  des  individus 
que  l'information,  faite  par  la  municipalité,  dé- 
signe comme  les  auteurs  des  désordres,  ont  paru 
indispensables  à  vos  comités;  la  gravité  et  le  ca- 
ractère du  délit,  le  scandale  public  qu'il  a  excité; 
les  alarmes  qu'on  en  a  conçus;  l'indignation  que 
les  voies  de  fait  ont  inspirée,  la  multitude  et 
l'uniformité  des  déclarations  confirmées  par  le  té- 
moignage de  M.  de  Bouille;  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  des  circonstances  à  peu  près 
semblables,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  fla- 
grant délit,  nous  ont  déterminés,  Messieurs,  à 
vous  proposer  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  faire  arrêter  les  sieurs  de  La  Tour,  de  Grem- 
slein  et  Ghalon,  el  de  les  faire  amener,  sou8 
bonne  et  sûre  garde,  dans  les  prisons  de  l'Abbaye 
de  Saint-Germain. 

Vos  comités  ont  pensé  aussi  que  par  l'arresta- 
tion des  deux  chefs  du  régiment  de  Royal-Lié- 
geois, la  présence  de  M.  de  Ternan,  colonel  de  ce 
corps,  et  qui  en  méritait  la  confiance,  y  deve- 
nait indisf)ensable,  et  que  le  roi  devait  être  éga- 
lement prié  de  donner  des  ordres  à  cet  officier, 
pour  qu'il  ait  à  s'y  rendre  incessamment.  Je 
m'attends  bien  qu'on  va  faire  ici  cette  objection 
si  souvent  répétée,  que  nous  usurpons  sur  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif:  eh  bien.  Messieurs, 
sans  discuter  la  question  de  savoir  si  ce  n'est 
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pas  un  devoir,  et  un  devoir  rigoureux  pour  l'As- 
semblée que  d'avertir  le  roi  de  ce  qu'elle  croit 
utile  à  la  chose  publique,  je  dirai,  oui  :  nous 
exerçons  une  l'onction  administrative,  et  c'est 
un  malheur  pour  rAs.-embiée  nationale.  Mais  la 
faute  en  est  au  minisire;  dis  membres  du  comité 
des  recherches  m'ont  assuré  que  depuis  deux 
mois  ce  comité,  instruit  des  dispositions  de 
M.  de  La  Tour,  en  avait  prévenu  le  ministre  de 
la  guerre,  et  l'avait  prié  d'éloigner  M.  de  La 
Tour  d'un  corps  oii  sa  présence,  dans  les  eircons- 
tances,  pouvait  être  dangereuse;  l'avis  a  été  né- 
gligé, et  les  événements  du  21  octobre  ont  eu 
lieu  à  Bellort.  Si  dans  ce  moment-ci  vous  ne  priez 
pas,  dans  votre  décret,  le  roi  de  prendre  les 
mesures  que  vous  croyfz  efficaces,  le  même  mo- 
tif qui  a  détermmé  le  ministre  à  laisser  au  régi- 
ment de  Royal-Liégeois  un  chef  qui  y  était  dan- 
gereux, le  même  motif  le  portera  à  ne  pas  y 
envoyer  un  chef  qui  peut  y  être  utile.  II  s'agit 
d'ailleurs  de  réldblir  l'ordre;  tons  les  moyens 
qui  poiirront  l'assurer  seront  agréables  au  rui, 
et  il  les  accueillera  avec  satislaction,  lorsque 
ceux  qui  l'environnent  n'envenimeront  pas  les 
motifs  qui  nous  déterminent  à  h  s  lui  présenter. 

Après  avoir  examiné  ce  que  les  circonstances 
exigeaient  de  vous,  à  l'égard  de  ceux  qui  parais- 
saient les  auteurs  oes  désordres  de  Belfort,  il  res- 
tait à  vos  comités  à  vous  profioser  ce  qu'ils 
croyaient  que  vous  deviez  prononcer  à  l'égard 
des  deux  régiments.  Je  ne  dois  pas  vous  dissi- 
muler que, quoique  M.  de  Bouille  et  la  comiiiune 
de  Belfort  aient  mis  une  différence  entre  la  con- 
duite du  régiment  de  Lauzun  et  celle  de  Royal- 
Liégeois,  et  que  ce  dernier  corps  leur  ait  |iaru 
plus  couiuible  que  l'autre,  cependant  plusieurs 
memb.es  avaient  pensé  que  vous  deviez  licencier 
les  deux  régiments.  Je  sais  que  dans  les  corps 
militaires  les  actions  sont  solidaires;  qne  si  l'on 
participe  à  l'honneur  des  bonnes,  l'on  partage 
aus.-i  la  honie  des  mauvaises;  que  ci  t  esprit 
de  corps,  qui  établit  une  surveillance  réciproque, 
<jui  fait  que  chacun  regarde  l'honneur  de  ses 
-camarades  comme  une  partie  du  sien,  et  l'hon- 
neur lie  Tuii  comme  le  domaine  de  tous,  a  pro- 
duit souvent  les  plus  heureux  effets  ;  si  Ufie  par- 
lie  considérable  des  régiments  de  Royal-Liégeois 
et  de  Laozun  avait  partiel  né  aux  délits  qui  nous 
ont  été  dénoncés,  par  là  même  ces  corps  seraient 
flétris,  et  ue  pourraient  plus  subsister.  Sans  doute, 
la  naiion  avait  bien  le  droit  de  dire  au  régiment 
de  Liégeois  :  <i  Etrangers,  nous  vous  croyions  nos 
«  am  s  :  c'est  à  ce  litre  que  nous  vous  avions 
«  appelés;  vous  aviez  promis  de  nous  défendre 
«  contre  nos  ennemis  du  dehors  et  du  dedans; 
«  vous  vous  êtes  unis  à  nos  ennemis,  et  c'est 
«  nous  que  vous  avez  attaqués;  vous  avez  raan- 
<«  que  à  vos  promesses,  vous  nous  avez  dé;jagé 
«  des  nôtres.  Les  sentiments  que  vous  avez  ma- 
«  nifestés  nous  ont  ôté  une  conliance  que  votre 
«  repentir  ne  nous  rendrait  pas  :  retournez  dans 
«  votre  patrie;  vos  engagements,  c'est  vous  qui 
«  les  avez  romjius.  » 

Saus  tiouie  la  naiion  avait  le  droit  de  dire  au 
régiment  de  Lauzun  :  «  Citoyens;  j'avais  compté 
«  sur  vous  pour  ma  défense;  vous  avez  train  mes 
«  espérances;  vous  aviez  jure  de  défendre  la 
«  Coiisti  ution,  et  c'est  vous-mêmes  qui  l'avez 
«  outragée  ;  je  retire  les  armes  que  je  vous  avais 
«  conhérs  ;  elles  sont  devenues  dangereuses  dans 
«  Vus  mains;  je  ne  vous  compte  plus  au  nombre 
«  des  défenseurs  de  l'Etat.  » 

Vos  comités  ont  pense  cependant  que,  quelque 
positive  que  lût  l'information  prise  devant  la 


municipalité,  cette  information  était  extra-judi- 
ciaire; qu'une  multitude  de  circonstances  n'y 
étaient  qu'aperçues  et  pouvaient  être  déve'oppées 
par  une  f»rocédure  juridique;  qu'avant  de  pro- 
noncer une  peine  aussi  sévère  que  celle  qui  en- 
veloppe les  innocents  et  les  coupables,  li  fallait 
connaître  le  nombre  de  ces  derniers,  ei  juger  si 
c'était  le  crime  du  plus  grand  nombre  ou  celui 
de  quelques-uns;  en  conséquence,  Messieurs,  il 
se  bornera  à  vous  proposer  d'éloigner  des  fron- 
tières les  deux  régiments,  et  de  surseoir  de  pro- 
noncer sur  leur  sort  jusqu'après  les  informations 
qui  seront  prises. 

Les  différentes  propositions  que  je  suis  chargé 
de  vousfiire  au  nom  de  vos  (  omités  se  réduisent 
donc  à  faire  arrêter  ceux  qui  sont  publiquement 
désignés  comme  les  auteurs  des  délits;  envoyer 
M.  de  Ternan  à  son  corps;  faire  informer  des  dé- 
lits sur  les  lieux;  envoyer  ensuite  la  procédure 
devant  les  juges  qui  connaîtront  des  crimes  de 
lèse-nation;  placer  les  régiments  dans  des  dépar- 
tements de  l'intérieur  et  surseoir  jusqu'après  les 
informations  à  prononcer  ultérieurement  sur  leur 
sort. 

Si  ces  différentes  dispositions  pouvaient  paraî- 
tre sévères  à  quelques  personnes,  je  vous  rappel- 
lerais les  principes  que  vous  avez  con-acrés  et 
cette  égalitéoii se  trouvent  tousleshimmes  devant 
la  loi;  des  soldats  avaient  oublié  tout  esprit  de 
subordination  à  l'égard  de  leurs  chefs  :  on  ignore 
encore  ce  qui  avait  pu  les  porter  à  cet  excès  d'é- 
garement. Au  milieu  des  plus  coupables  désordres, 
ils  chérissaient  du  moins  la  patrie,  ils  vénéraient 
la  Constitution,  ils  juraient  de  la  défendre;  mais 
vous  leur  aviez  ordonné  de  rentrer,  sur-le-champ, 
dans  l'ordre  ;  ce  décret,  peut-être  mal  entendu, 
n'avait  point  été  exécuté;  vous  avez  pensé  que  le 
respect  qui  était  dii  aux  lois  de  la  nation,  l'in- 
fraction qui  y  était  faite,  exigeaient  que  vous  ^ 
prissiez  les  mesures  les  plus  sévères  contre  eux.  fl 
Je  ne  vous  retracerai  point  des  événements  pour  9 
lesquels  la  patrie  est  encore  en  deuil  :  je  vous 
dirai,  vous  avez  été  justes,  mais  aussi  vous  avez 
été  sévères  pour  les  soldats;  vous  ne  pouvez  être 
indulgents  pour  les  chefs.  Plus  éclaités  que  les 
soldats,  plus  coupables,  puisqu'ils  ont  plus  de  de- 
voirs à  remplir  et  qu'ils  les  connaissent  mieux, 
nous  n'avons  pas  même  la  consolation  de  pou- 
voir vous  présenter  quelque  chose  qui  les  excuse. 

Ce  n'est  pas  un  seul  décret  qu'ils  ont  violé  : 
c'est  la  Constitution  entière  qu'ils  attaquent;  c'est 
le  renversement  du  nouvel  ordre  et  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  qu'ils  invoquent;  l'indiscrétion 
coupable  des  chefs  a  été  partout  la  cau-e  ou  le 
prétexte  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  régiments.  Quelque  pénible  qu'il  soit,  Mes- 
sieurs, de  provoquer  la  sévérité  des  lois  contre 
des  citoyens,  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
l'armée  française  attend  un  grand  exemple;  que 
la  nation,  fatiguée  des  secousses  continuelles 
auxquelles  l'exposent  les  projets  sans  cesse  re- 
naissants des  ennemis  de  la  Constitution,  accuse 
votre  lente  justice;  la  clémence  n'est  plus  per- 
mise; ceux  qui  ne  sont  pas  retenus  par  la  crainte 
de  déchirer  leur  patrie,  de  troubler  la  paix  publi- 
que, doivent  être  arrêtés  par  les  châtiments;  jus- 
qu'à présent  ils  n'ont  éprouvé  d'autre  peine  que 
celle  de  n'avoir  pas  réussi  dans  burs  criminelles 
entreprises  :  il  faut  mettre  fin  à  ces  convulsions 
qui  déchirent  et  fatiguent  le  corps  politique,  et 
liniraient  par  l'énerver,  si  elles  ne  pouvaient  l'a- 
néantir. 

Il  faut  enfin  que  l'on  n'insulte  plus  à  la  volonté 
nalionale,  et  que  chacun  se  soumette  avec  respect, 
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ou  du  moins  en  silence  à  une  Constitution  accep- 
tée par  le  roi,  et  que  la  nation  a  jurée  solenneiie- 
meiit  de  m. mit  nir  et  de  défeiulre. 

El»  conr^équence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  dé  ret  suivant  : 

«<  Art.  1".  Que  les  sieurs  de  La  Tour,  représen- 
tant le  ci-devant  colonel-propriélaire  du  réj^iinent 
Royal-Liégeois;  Gremstein,  major  du  même  ré- 
giment, et  Ghalon,  aide-major  de  place  à  Bel  fort, 
se  trouvant  désignés  dans  l'itiformation  faite  de- 
vant la  municipalité  de  cette  ville,  comme  les 
principaux  auteurs  des  délits  qui  ont  été  commis 
à  Belfort,  dans  la  journée  du  21  octobre;  attendu 
la  graviié  et  legenre  de  délit.  Sa  Mgesiéest  priée 
de  donner  ses  ordres  pour  s'assurer  de  leurs  per- 
sonne^, et  les  faire  conduire  sous  bonne  et  sûre 
garde  dans  les  prisons  de  Tabbay.^  Saint-Germain 
de  Paris,  et  d'ordonner  au  sifur  de  Teriian,  colo- 
nel de  Royal-Liégeois,  de  se  rendre  incessamment 
à  son  corps. 

«  Art.  2.  Que  Tinformation  des  délits  commis  à 
Belfort  le  21  sera  faite  par-devant  h  sjnges  de  dis- 
trict de  ceite  ville,  pour  les  pièces,  ainsi  que  les 
accusés  être  renvoyés,  et  le  procès  leur  être  fait 
et  parfait,  par-devant  les  juges  auxquels  sera  at- 
tribuée la  connaissance  desTlélits  de  lèse-naiion. 

«  Art.  3.  Que  Sa  M^ijestésera  également  priée  de 
faireremf)la'eràB  ifurt  lesrégimentsdeRoyal-Lié- 
geois  et  Lauzun  qui  y  étaient  en  garnison,  eUle  les 
placer  dans  des  départements  de  l'intérieur. 

«Art.  4.  L'Assemblée  nationale  déci  ète,en  outre, 
que  les  inlormations  qui  seront  prises  sur  les  dé- 
lits commis  à  Belfort,  lui  seront  présentées,  pour, 
après  les  avoir  examinées,  et  s'être  assurée  des 
délits  et  des  circonsiances  qui  les  acoinpagnent, 
statuer  sur  le  sort  des  régiments  de  Lauzun  et  do 
Koyal-Liégeois; 

«  Ordonne  que  son  président  se  n  tirera  par  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Voîdel.  Je  commence  par  al  tester  le  fait 
qui  viei't  de  voiiS  être  rapporté  au  nom  des  co- 
mités. Il  e?t  Iles  vrai  qu'il  y  a  deux  mois  le  co- 
mité d(^s  recherches  a  envoyé  une  dé()Utation  au 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  exposer  la  mauvaise 
conduite  de  iM.  de  La  Tour,  et  lui  observer  que, 
suivant  l'ordonnance,  un  colonel  pfopriô  aire  ne 
pouvait  rester  à  son  corps.  Leco(nité  des  rapports 
vous  a  piésenté  ce  fait.  Je  viens,  raui,  la  loi  à  la 
main,  v^  us  dénoncer  le  ministre  de  la  guerre.  (Ow 
applaudit.)  (M.  Wimpfen  demande  la  parole.) 
M.  Wimpfen  vient  de  me  dire  qu'aucune  ordon- 
nance militaire  n'empêche  les  colonels  prop/iétai- 
res  de  ser  ndreà  leurs  corps.  Je  l'ignorais;  mais, 
dans  ce  moment,  je  parle  d'une  loi  récente.  Vous 
avez  décrété  que  les  délits  commis  par  des  sol- 
dats en  garnison  st^ront  réputés  délits  civils;  que 
toutes  les  punitions  iniligées  pour  faits  de  disci- 
pline, et  la  pri-on  y  est  comprise,  ne  pourraient 
être  prolongées  au  delà  de  quinze  jours.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  ordonné  que  le  major  et 
deux  olliciersdu  régiment  Royal- Liégeois  seraient 
mis  pour  six  semaines  en  prison,  ainsi  qu'un  of- 
licier  des  hussards  de  Lauzun,  et  que  le  colonel 
y  resterait  deux  mois.  J  établis  ce  dilem  i  e  :  ou 
le  minit'tre  aconsidéré  l'insurrection  qui  aeulieu 
à  Belfort  comme  un  délit  civil,  et  alors  il  devait 
-ordonner  le  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires;  ou 
il  l'a  regardée  comme  ne  pouvant  donner  lieu 
qu'à  des  peines  de   di--cipline,   et  alors  il  n'a  pu 

Ê renoncer  la  prison  pour  plus  de   quinze  jours, 
ans  l'une  et  l'autre  hypothèse,   le  ministre  a 


violé  la  loi.  Je  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

(M. Armand  Gontaud  {ci-devant  Biron)  demanle 
la  parole.)  {On  applaudit.) 

M.  Ariiiaad  Goiitand-Biron.  La  douleur 
dont  je  suis  pénétré  ne  me  fait  pas  monter  à 
cette  tribune  pour  atténuer  votre  sévérité.  Je 
n'entreprends  pas  d'excuse  le  corps  que  je  com- 
mande. L'ivresse  a  entraîné  le  régiment  de 
Lauzun  ;  ses  torts  sont  ini-xcusables,  mais  je  -^uls 
sûr  qu'au  moment  où  je  vous  pat  le  le  repentir  le 
plus  profond  est  dans  tous  les  cœurs.  Ne  confon- 
dons pas  un  irrand  nombre  de  soldats  innocents 
avec  des  officiers  coupables.  PermeUez-moi  de 
vous  rappeler  que  le  régiment  de  Lauzun  est  né 
pour  la  liberté,  qu'il  l'a  bien  servie;  que,  depuis 
dix-huit  mois,  employé  dans  des  circonstances 
difficiles,  il  n'a  exci  é  nulles  |)laintes.  J'implore 
votre  sévérité  contre  tous  les  officiers.  Ceux  qui 
étaient  dans  l'ivresse  sont  peut-être  excusables; 
les  autres  sont  coupables  de  n'avoir  pas  sacritié 
leurs  vies  pour  empêcher  le  désordre.  Je  de- 
mande encore  une  punition  sévère  pour  le  chef 
qui  a  manqué  à  l'ordonnance  en  permettant  un 
repas  de  corps,  qni  a  manqué  à  son  devoir  en  ne 
prenant  pas  les  moyens  propres  à  prévenir  les 
excès  auxquels  on  s'est  porté.  Mais  il  vous  paraî- 
tra juste  de  séparer  celte  faute  des  délits  qui  ont 
été  commis,  et  vous  croirez  qu'elle  ne  mérite 
qu'une  peine  de  discipline.  Plusieurs  dépositions 
disent  qu'il  a  fait  des  efforts  pour  ramener  l'or- 
dre. Je  deniande  encore  qu'il  soit  ordonné  aux 
orfii:iers  sémestriers  de  rejoindre.  Je  suis  sur 
qu'ils  rempliront  ce  devoir  avec  un  grand  plaisir. 
{Une  grande  partie  de  V Assemblée  applaudit.) 

M.  I^avîe.  Dans  la  journée  du  21  le  major  de  la 
ville  s'est  comporté  avec  courage  et  zèle:  il  a 
mis  la  paix  autant  qu'il  était  en  lui  ;  il  a  rempli 
tous  ses  devoirs.  Je  demande  que  l'Assemblée  lui 
témoigne  sa  satisfaction. 

M.  de  FoiicaiiU.  Je  ne  viens  pas  non  plus 
implorer  votre  clémence;  je  vous  engage  à  suivre 
les  principes  du  préopinant  :  justice  et  sévérité, 
mais  justice  surtout.  D'après  le  rapport,  je  m'étais 
persuadé  que  cette  affaire  était  infiniment  plus 
grave.  (//  s'élève  de  violents  murmures  dans  une 
très  gravide  partie  de  V Assemblée,)  ]ii  croyais  que 
cette  malheureuse  affain;,  d'après  les  détails  ((ui 
vous  avaient  été  donnés,  vous  paraissait  infini- 
ment plus  grave.  {Plusieurs  voix  :  Non,  non!  ne 
l'est-elle  pas  assez?)  Je  conviens  avec  vous  qu'elle 
l'est  malbeureusemtmt  trop;  mais  au  moins  peut- 
on  s'applaudir,  d'après  les  déposiiions  qui  attes- 
tent les  excès  ordinaires  de  ces  repas  de  corps, 
de  ce  que  par  un  heureux  hasard  ces  sabres  nus 
n'ont  blessé  personne.  Jti  désire  (dus  que  qui  que 
ce  soit  qu'on  fasse  les  informations  les  (dus  stric- 
tes; mais  on  ne  peut  rendre  un  arrêt  sur-le- 
champ,  sans  une  information  légale.  (//-  s'élève 
des  murmures.)  Tous  les  amplilicateurs  ne  sont 
pas  ici;  tous  les  Gascons  ne  sont  pas  en  Gascogne; 
je  comptais  me  citer  en  exemple.  Bn  Alsace, 
une  aveniure  à  peu  près  semblable  m'est  arrivée 
à  moi  seul.  {Les  murmures  augmentent.)  Je  pro- 
pose de  demander  au  roi  que  les  informations 
soient  suivies  le  |dus  sévèrement  et  le  plus 
prom|)teinent  possible,  et  qu'ensuite  on  nomme 
un  conseil  de  guerre.  {Nouveaux  murmures.)  Ce 
n'est  pas  pour  les  officiers,  mais  pour  l'Assem- 
blée nationale  que  je  le  demande.  Je  suis  plus 
jaloux  que  personne  qu'on  ne  lui  fasse  aucun 


no 
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reproche.  Le  ministre  ayant  rendu  compte  des 
ordres  du  roi,  qui  me  paraissent  assez  sévères, 
ne  prenons  pas  des  mesures  qui  seraient  une  con- 
fusion d(3  pouvoirs.  Je  demande  qu'on  retranche 
du  projet  de  décret  la  disposition  de  faire  rejoin- 
dre M.  de  Ternan.  Ce  n'est  pas  notre  affaire,  cela 
regarde  entièrement  le  pouvoir  exécutif. 

M.  de  llîrabean.  Quand  je  suis  monté  à  cette 
tribune,  je  ne  pensai  pas  qu'il  y  eût  lieu  à  quel- 
que discussion  ;  mais  seulement  à  la  vérification 
d'un  point  de  fait.  Le  décret  sur  lequel  M.  Voi- 
del  a  fondé  sa  dénonciation  du  ministre  de  la 
guerre  est-il  sanctionné?  Il  ne  l'est  pas:  il  n'est 
donc  pas  loi,  et  la  question  est  vidée.  Mais  au 
moins  ce  décret,  qui  peut-être  devrait  être  loi, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  apparence,  aucun  sym- 
ptôme d'observation  et  de  suspension,  rejette  bien 
loin  la  futile  objection  que  les  attentats  commis 
à  Belfort  doivent  être  jugés  par  un  conseil  de 
guerre.  Non  seulement  ce  sont  des  crimes  civils, 
mais  des  crimes  de  lèse-nation.  Je  ne  m'imaginais 
pas  qu'il  fallût  se  traîner  sur  une  proposition 
aussi  évidente.  Il  est  fort  pressant  d'apprendre, 
à  ceux  qui  nac^uère  ont  osé  traiter  les  couleurs 
nationales  de  hochets,  de  leur  apprendre,  dis-je, 
que  les  révolutions  ne  sont  pas  des  jeux  d'en- 
fants. En  laissant  à  part  la  dénonciation  préci- 
pitée d'un  ministre,  dont  la  responsabilité  minis- 
térielle nous  répond  de  l'évasion  des  coupables, 
je  demande  que  nous  passions  au  décret.  Tout 
débat  serait  oiseux  jusqu'au  scandale,  et  per- 
sonne ne  pourrait  sans  crime  monter  dans  cette 
tribune  pour  atténuer  les  attentats  commis  à  Bel- 
fort. 

(On  applaudit  avec  transport  dans  une  grande 

Ï)artie  de  l'Assemblée.  M.  de  Mirabeau  descend  de 
a  tribune.  M.  de  Foucault  lui  parle  avec  violence. 
—  Les   applaudissements,    qui   accompagnent 
M.  de   Mirabeau  jusqu'à   sa    place,   empêchent 
d'entendre  ses  véhémentes  apostrophes.) 
(La  discussion  est  fermée.) 
(On  propose  plusieurs  amendements.) 

M.  de  Mirabeau.  Mon  amendement  consiste, 
et  sans  doute  il  me  vaudra  encore  quelques  ho- 
norables épithètes,  à  substituer  le  mot  crime  à 
celui  de  délit. 

M.  d'EstourMiel .  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  amendement. 

M.  de  llirabean.  Mon  amendement  est  ap- 
puyé; je  le  crois  important.  En  attendant  que 
l'avenir  prouve  si  les  ennemis  de  la  Révolution 
seront  aussi  malheureux  en  prophétie  qu'ils  l'ont 
été  jusqu'ici  en  complot,  je  demande  qu'on  ap- 
pelle crime  toutes  les  insultes  faites  à  la  Consti- 
tution. 

(L'amendement  de  M.  de  Mirabeau  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

(Les  autres  amendements  sont  rejetés.) 

Le  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et  prononcé 
en  ces  termes  : 

«<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaire  et  des  rapports,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l•^ 

«  Que  les  sieurs  de  La  Tour,  représentant  le  ci- 
devant  colonel-propriétaire  du  régiment  Royal- 
Liégeois;  Gremsteio,  major  du  même  régiment, 
et  Ghalon,  aide-major  de  place  à  Belfort,  se  trou- 
vant désigné  dans  l'information  faite  devant  la 


municipalité  de  cette  ville,  comme  les  principaux 
auteurs  des  crimes  qui  ont  été  commis  à  Belfort,! 
dans  la  journée  du  21  ociobre  ;  attendu  la  gravité! 
et  le  genre  de  ces  crimes,  Sa  Majesté  sera  priée  de] 
donner  ses  ordres  pour  s'assurer  de  leurs  per- 
sonnes, et  les  faire  conduire  sous  bonne  et  sûre 
garde  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint -Germaia 
de  Paris,  et  d'ordonner  au  sieur *de  Ternan,  colo- 
lonel  de  Royal-Liégeois,  de  se  rendre  incessam- 
ment à  son  corps. 

Art.  2. 

«  Que  l'information  des  crimes  commis  à  Bel- 
fort  le  21,  sera  faite  par  devant  les  juges  de  cette] 
ville,  pour  les  pièces,  ainsi  que  les  accusés  être  i 
renvoyés,  et  le  procès  leur  être  fait  et  parfait  par- 
devant  les  juges  auxquels  sera  attribuée  la  con- 
naissance des  crimes  de  lèse-nation. 

Art.  3. 

«  Que  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  faire 
remplacer  à  Belfort  les  régiments  Royal-Liégeois 
et  Lauzun  qui  y  étaient  en  garnison,  et  de  les 
placer  dans  les  départements  de  l'intérieur. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que 
les  informations  qui  seront  prises  sur  les  crimes 
commis  à  Belfort,  lui  seront  présentées,  pour, 
après  les  avoir  examinées,  et  s'être  assurée  des 
crimes  et  des  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent, statuer  sur  le  sort  des  régiments  de  Lau- 
zun et  de  Liégeois; 

«  Ordonne  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heu- 
res du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDEiNCE  DE   M.  BARNAVE. 

Séance  du  samedi  30  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  di 
soir. 

Un  de  MM.   les  secrétaires  donne  lecture  de 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  directoire  du  département  de  l'Ar 
dèche,  qui  exprime  la  plus  vive  indignation  cou 
tre  les  protestations  de  la  chambre  des  vacation 
du  parlement  de  Toulouse.  Il  renouvelle  sa  pro 
messe  de  s'opposer  à  tous  les  efforts  des  enne- 
mis du  bien  public,  pour  empêcher  ou  retarder, 
l'achèvement  de  la  Constitution. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  du  Tigue 
Elle  fait  une  pétition  tendant  à  s'opposer  à  so 
union  à  la  communauté  de  Cabris. 

Adresse  de  M.  Abicot,  officier  de  la  garde  na 
tionale  d'Aubigny,  qui  fait  hommage  à  l'Assem 
blée  du  panégyrique  qu'il  a  prononcé  en  l'hon- 
neur des  gardes  nationales  morts  à  Nancy,  le  jour 
du  service  solennel  que  la  garde  nationale  d'Au- 
bigny a  fait  célébrer  pour  ces  illustres  victimes 
du  patriotisme. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Procès-verbal  de  rélat-raajor  de  Blauzac,  duquel 
il  résulte  que  les  municipalités  et  les  garde.^  na- 
tionales du  canton  se  sont  réunies  dans  la  princi- 
pale église  de  cette  ville,  et  y  ont  fait  célébrer 
avec  solennité  un  service  funèbre  pour  les  patrio- 
tes morts  dans  la  malheureuse  affaire  de  Nancy. 

Délibération  du  bataillon  de  Saint-Louis  en  l'Isle, 
par  laquelle,  après  avoir  examiné  un  arrêté  du 
septième  bataillon  de  la  deuxième  division,  ten- 
dant à  l'établissement  d'une  caisse  de  secours 
pour  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  il 
propose  de  restreindre  cet  établissement  aux 
limites  de  chaque  déipartement,  et  présente  à  ce 
sujet  un  plan  d'administration. 

Uîie  dépuiation  des  officiers  de  la  marine  mar- 
chande est  introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  dit  :  «  Les  capitaines 
et  officiers  de  la  marine  commerçante  vous  présen- 
tent par  notre  organe  rhommat^e  du  respect,  de 
l'admiration  et  de  la  reconnaissance  qu'ils  doivent 
aux  augustes  régénérateurs  de  la  patrie.  Ils  vous 
font  l'offre  solennelle  de  renforcer  et  recruter  en 
tout  temps,  en  toute  occasion,  les  états-majors  de 
la  marine  militaire.  L'élite  de  leur  corps,  com- 

Sosé  de  plus  de  dix  mille  citoyens,  peut  remplir 
ignement  cet  important  objet,  et  ceux  que  le 
choix  de  leurs  confrères  aura  élevés  à  cet  hono- 
rable emploi  prouveront  facilement  que,  chez  le 
Français,  l'esprit  de  commerce  céda  toujours  aux 
élans  du  courage  et  à  l'enihousiame  de  la  gloire. 
«  Si  la  marine  commerçante  ne  fut  pas  toujours 
aussi  utile  qu'elle  voulait,  qu'elle  pouvait  l'être, 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  il  ne  faut  en  accuser 
que  cette  aristocratie  que  vos  sages  décrets  ont 
détruite.  —  La  Révolution  nous  assure  un  avenir 

Ïilus  heureux.  En  rétablissant  les  citoyens  dans 
es  droits  de  l'égalité  comme  dans  ceux  de  la  li- 
berté, elle  leur  présente  à  tous  les  mêmes  moyens 
de  servir  l'Etat.  C'est  dans  ces  circonstances  fa- 
Torables  que  l'organisation  d'une  marine  vrai- 
ment nationale  devient  aussi  facile  qu'elle  était 
depuis  longtemps  nécessaire.  Le  corps  militaire 
actuel,  trop  nombreux,  trop  inactif  pendant  la 

Eaix,  est  cependant  insuffisant  pendant  la  guerre, 
e  moyen  de  remédier  à  ces  deux  grands  incon- 
vénients serait  d'unir,  en  quelque  sorte,  la  ma- 
rine commerçante  à  la  marine  militaire  ;  alors  on 
pourrait  réduire  de  moitié  le  corps  des  officiers 
de  la  marine  militaire,  parce  qu'on  trouverait 
toujours,  pour  compléter  les  états-majors  des 
vaisseaux  de  guerre,  assez  d'officiers  dans  la  ma- 
rine commerçante.  Les  ofticiers  ne  demanderaient 
pas  à  être  payés  en  temps  de  paix;  ils  repren- 
dront alors  leur  activité  dans  le  commerce  mari- 
time, pour  y  continuer  d'exercer  leurs  talents. 
Mais  ne  conviendrait-il  pas  de  leur  assurer  les 
places  de  lieutenants  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  le  corps  de  la  marine  militaire?  Pour  pré- 
tendre à  ces  places,  il  faudrait  être  capitaine  de 
navire  depuis  trois  ans,  avoir  fait  deux  campa- 
gnes en  cette  qualité,  ou  en  celle  de  lieutenant 
surnuméraire  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Ainsi, 
la  dépense  de  la  marine  militaire  éprouvera  une 
diminution  considérable,  et  désormais  ce  corps 
ne  sera  recruté  que  par  des  hommes  qui  auront 
fait  preuve  des  talents  que  procurent  la  théorie 
et  une  longue  expérience.  Si  la  guerre  a  lieu,  la 
jnarine  commerçante  invoque  avec  conliance  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  pour  être  em- 
ployée sur  les  vaisseaux  de  l'escadre  en  arme- 
ment, savoir  :  les  capitaines  en  qualité  de  lieu- 
tenants, et  les  autres  ofliciers,  en  raison  de  leurs 


services,  comme  sous-lieutenants  ou  volontaires. 

«  Permettez-nous,  Messieurs,  de  nous  féliciter 
d'avoir  été  choisis  par  nos  frères  pour  vous  pré- 
senter leurs  vœux  qui  sont  aussi  les  nôtres.  Que 
l'Assemblée  nationale  daigne  les  accueillir  avec 
bonté!  Ils  sont  dictés  par  cette  classe  d'hommes 
qui,  familiarisés  dès  leur  jeunesse  avec  tous  les 
genres  de  périls,  enrichissent  et  défendent  sur 
mer  le  commerce  de  l'Etat,  charment  leurs  loisirs 
à  terre  en  augmentant  le  nombre  des  soldats  ci- 
toyens, et  dont  l'amour  pour  la  patrie  garantit  la 
fidélité  à  la  Révolution  qui  assure  le  bonheur  de 
la  France,  en  donnant  un  nouvel  essor  au  patrio- 
tisme, ï 

(Ce  discours  reçoit  des  applaudissements  réitérés 
et  presque  unanunes.  L'Assemblée  ordonne  qu'il 
sera  imprimé  et  inséré  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Vous  avez  toujours  bien  servi  votre  patrie; 
vous  l'enrichissez  par  le  commerce,  vous  l'avez 
souvent  honorée  par  d'éclatants  succès  à  la 
guerre  ;  vous  lui  avez  donné  Jean-Bart,  Duquesne 
et  Duguay-Trouin.  Trop  longtemps  sacrifiés  à 
d'injustes  préjugés,  votre  triomphe  a  été  assuré 
le  jour  oii  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
citoyens  seraient  également  admissibles  a  tous 
les  emplois  publics,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  talents  et  des  vertus.  Elle  a  déjà  appli- 
qué ce  grand  principe  aux  règles  d'admission  et 
d'avancement  dans  les  grades  mihtaires.  Elle  at- 
tend avec  impatience  le  moment  où,  en  l'appliquant 
à  la  marine,  elle  acquittera  les  obligations  que 
la  patrie  a  depuis  longtemps  contractées  envers 
vous.  » 

M.  Merle,  membre  du  comité  des  rapports^  se 
présente  au  nom  de  ce  comité,  afin  d'obtenir  un 
décret  relatif  à  une  pétition  faite  par  la  section 
de  Mauconseil,  dans  l'affaire  de  sieurs  Tourton  et 
Ravel,  dont  le  Ghâtelet  est  chargé  par  commis- 
sion et  attribution  confirmée  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Boussîon  demande  l'ajournement  à  jour 
fixe. 

Celte  motion  est  mise  aux  voix;  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  autre  membre  propose  l'ordre  du  jour  : 
cette  motion  mise  aux  voix,  il  est  décrété  qu'on 
passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Anthoine.  Votre  comité  des  rapports  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  d'une  infraction 
commise  par  quelques  particuliers  de  Noyon 
contre  un  de  vos  décrets,  sanctionné  par  le  roi. 
Ce  fait  nous  est  dénoncé  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Oise.  Le  directoire  du  district  de 
Noyon  a  procédé,  en  exécution  de  vos  décrets,  à 
la  nomination  d'un  receveur  des  impositions,  et  à 
choisi  M.  Annonet,  qui  a  donné  une  caution  de 
150,000  livres.  Celte  nomination  a  déplu  à  quel- 
ques citoyens  :  dans  une  assemblée  de  la  com- 
mune ils  ont  nommé  quatre  commissaires  chargés 
de  porter  au  directoire  la  demande  de  la  révo- 
cation du  choix  du  sieur  Annonet,  pour  y  faire 
substituer  le  sieurBisancourt,  maire  et  ci-cievant 
receveur  des  finances.  Le  directoire  a  trouvé 
cette  pétition  dangereuse,  inconstitutionnelle, 
séditieuse,  et  vous  l'a  dénoncée. 

Les  pétitionnaires  ne  récusent  pas  M.  Annonet. 
Ils  ne  connaissent,  disent-ils,  nul  motif  qui  doive 
le  priver  de  la  conliance  publique  ;  mais  ils  re- 
présentent les  services  de  M.  Bisancourt,  quarante 
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années  d'exercice  des  mêmes  fonctions,  des  se- 
cours considérubles  donnés  aux  habitants  de  la 
ville  et  des  campagnes. 

«  La  commune,  disent  les  pt^titionnaires,  dé- 
sire que  vous  meniez  en  des  mains  au^^si  puren 
et  aussi  bienfaisantes  le  dépôt  précieux  de  nos 
impositions.  Votre  autorité  émane  d'elle;  elle 
doit  tourner  tout  entière  à  la  satisfaction  du 
peuple  qui  vous  a  nommés,  il  peut  quelquefois 
vous  demander  compte  de  votre  conduite,  ins- 
pecter votre  gestion.  Nous  vous  sommons  donc, 
pour  la  tranquillité  de  celte  ville,  qui  commence 
à  être  agitée,  d'nquiescer  à  notre  pétition,  etc.  » 

Votre  comité  n'a  pu  se  dissinjuler  combien  une 
pareille  pétition  était  inronstiluiionnelle  et  cou- 
pable. Quelques  citoyens  veulent  mettre  leur  vo- 
lonté à  la  place  de  l'yutorité  des  adniinistiateurs 
de  tout  un  district.  Votre  comité  a  pensé  qu'il 
était  infiniment  important  de  ne  pas  souffrir  ces 
atteintes  portées  à  la  Constitution,  dms  un  mo- 
ment surtout  où  se  font  toutes  les  élections.  Si 
un  pareil  excès  était  toléré,  il  s'ensuivrait  qu'on 

fiourrait  faire  rétracter  les  meilleurs  choix,  que 
orsque  les  nxill»  urs  patriotes  seraient  élus  juges, 
il  ne  tiendrait  qu'aux  mécontents  a'amt  uier  le 
peuple  pour  les  l'aire  casser.  Votre  comité  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rappoits,  considérant  que  la  pé- 
tition faite  au  directoire  du  district  de  Noyon, 
lendant  à  forcer  les  administrateurs  à  lévoquer 
un  (hoix  que  la  Constitution  a  mis  d.ins  leurs 
mains,estinconstitutionnelle,iniprouvelesauteuis 
et  instigateurs  d(^  cette  i)éti!lon,  et  déclare  qu'au 
cas  de  ricidive,  ils  devront  être  poursuivis  extra- 
ordinainment.  L'Assemblée  nationale  approuve 
la  conduite  sage  et  ferme  du  di'Octoire  du  dépar- 
tement de  l'Oise  et  de  celui  du  district  de  iNoyon.  » 

M.  l'abbé  Gibcrt  propose  pour  amendement 
que  le  procès-verbal  de  nomination  du  receveur 
soit  examinée  par  le  directoire  du  département. 

(Cet  amendement  est  rcj*  té  par  la  question  préa- 
lable, et  le  projet  du  comité  est  décrété.) 

M.  Chasset,  membre  du  comité  ecclésiastique, 
demande  l'adjonction  du  comité  de  Constitution, 
pour  l'examen  des  nouveaux  mémoires  envoyés 
au  (  omité  ecclésiastique,  concernant  les  dîmes 
possédées  par  les  protestants  d'Alsace.  L'Assem- 
blée ordonne  cette  adjonction. 

M.  Defci'iiion  propose,  au  nom  des  comités 
des  finances  et  de  Constitution  réunis,  le  décret 
suivant,  Comme  nécessaire  pour  maintenir  par 
proviHon  le  recouvrement  des  droits  sur  les 
boissons  aciueliemeut  i-erçues  dans  les  cinq  dé- 
pan-  ments  qui  formaient  la  ci-devant  province 
de  Bretagne. 
Ce  décret  est  adopté  comme  il  suit  : 
«  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  iiu  nom  de  ses  comités  des  finances  et 
d'i  Constitution,  voulant  assurer  la  perception  des 
droits  couuusen  Bietagne,  sous  le  nom  (ïadevoirs 
et  droits  î/./oi?i^s,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelie  orga- 
nisation ues  coniribuiions  ait  été  décrétée  et  mis 
à  exécution,  décrète: 

"  Que  les  commis  à  la  perception  (\q%  devoirs  en 
Bretagne  pourront  se  pourvoir  devant  les  juges 
de  paix,  et,  en  cas  de  besoin,  devant  les  prud'- 
hommes-assesseurs, ainsi  que  les  requérir  dans 
tous  les  cas  où  ils  pouvaient,  aux  termes  du 
bail  des  devoirs,  se  pourvoir  devant  les  juges  des 


anciennes  hautes  justifies  seigneuriales  ;  attribue, 
en  conséquence,  aux  juges  de  paix  toute  compé- 
tence à  ce  nécessaire. 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  dans  le 
jour  par  devers  le  roi  pour  demander  la  sanction 
dudit  décret.  » 

M.  de  Foucault.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion. Les  municipalités  étaient  autrefois  autorisées 
à  nommer  dis  gardes-messiers  jusqu'au  temps 
des  récolles  seuletnent;  elles  ont  fait  la  même 
chose  cette  année.  Je  sais  que  des  dégradations 
se(ommeltent  dans  les  forêts  particuliers  et 
nationales.  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
à  son  comité  féodal  de  lui  présenter  des  mesures 
pour  veiller  à  la  conservation  des  bois  et  forêts. 

M.  d'Ambly.  Dans  la  province  de  Champagne, 
où  les  communauiés  n'ont  quelquefois  que  douze 
ou  quinze  arpents  de  bois,  co.nment  voulez-vous 
qu'elles  payent  cinquante  écus  pour  un  garde- 
chasse?  Je  deroande  que  tout  propriétaire  ait  le 
droit  d'avoir  un  garde. 

M.  Lavie.  A  l'ordre  du  jourl  Oa  voudrait  faire 
revivre  le  régime  féodal. 

M.  de  Foucault.  Il  suffit  que  ce  garde  soit 
reçu  et  assermenté  par  la  municipalité. 

xM.  Prieur.  Dans  ce  ser  s,  la  proposition  du 
préopinaniestdéjà  décrétée.  L'Assemblée  a  nîéme 
renvoyé  aux  juges  de  district  le  jugement  d'^s 
délits  de  chasse. 

(On  pas.-e  à  l'ordre  du  jour;  et  cependant,  sur  la 
motion  de  M.  de  Crilion  jeune,  l'Assemblée  charge 
le  comité  d«imanial  d'examiner  s'il  n'y  aurait 
pas  de  nouvelles  mesures  à  prendre  pour  la  con- 
servation des  forêts.) 


M.  Ifiégnîer,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Les   oitic.ers  de  la    muncipalité  de   Stranowrg, 
chargés  par  vous  d'informer  contre  les   (roubles 
arrivés  à  irlaguenau,  ont  commencé  en  outre  une 
ii  formation  contre  les  auteurs  des  meurtres  com- 
mis dans  cette  ville.  Les  officiers  municipaux  de 
Haguenau  ont  député  à  Paris  le  sieur  Wtsterinann,i 
leur  secrétaire-greffier,  pour  réclamer  contre  cette 
seconde  procédure,  non  pas  en  ce  qu'elle  était  illé- 
gale en  elle-même,  mais  en  ce  qu'elle  était  faite 
par  les  ofM.  iers  municipaux  de  Strasbourg,  contr 
lesquels  ils  prétendent  avoir  des  motifs  de  suspi-, 
cion.  J'observe  qu'eux-mêmes  les  avaient  deman 
dés  pour  informer  contre  les  auteurs  des   excès 
commis  à  Haguenau.  Dans  leur  mémoire  ils  o  it 
arflirmé  que  la  vilie  était  partagée  en  deux  parti, 
très  violemment  opposés,  et  que  dans  la  procédure 
de  Strasbourg  on  a\ait  affecté  de  ne  faire  entendre 
que  les   ennemis   des   officiers    municipaux  et 
de  ceux  de  leur  parti,  en  sorte  qu'ils  craignent 
de  devenir  injustement  les  victimes  des  partisans 
de  l'ancien  régime.  Dans  ces  circon.-tances,  la  mu- 
nicipalit'  de  Strasbourg  a  lancé  plusieurs  décrets 
et  notamment  contre  le  sieur  Westermann.  Les 
porteurs  de  ce  décret  se  sont  présentés  à  Paris,  et 
ont  demandé  l'autorisation  de  M.  Bailly  pour  le 
mettre  en  exécution.  En  cons(^quence  M.  Wester- 
mann  a  été  arrêt  ',  et  ceux   qui  étaient  chargés 
de  l'exécution  du  décret  se  dis,>osaieni  à  le  trans- 
férer dans  les  prisons  criminelles  de  Strasbourg. 
iM.  Westermann  prétend  qu'étant  député   par   sa 
municipalité  et  par  la  majorité  de  sa  commune 
pour  réclamer  contre  la  procédure  dont  il  est  la 
victime,  il  ne  pouvait  être  transiéré  à  Sira«bourg 
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avant  d'avoir  obtenu  un  jugement  8ur  sa  récusa- 
tion. M.  Bailly  s'est  adressé  au  comité  des  rapports 
qui  lui  a  répondu  de  se  conformer  aux  ordon- 
nances. 

D'autres  députés  ont  été  envoyés  au  nom  de 
la  mu!iicipalité  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
du  parti  de  M.  Westermann.  Us  ont  dit  que,  si  la 
procédure  se  continuait  à  Strasbourg,  la  niunici- 
palité  ei  son  parti  demeureraient  les  victimes  du 
parti  contraire.  Us  ont  allégué  une  autre  raison  : 
c'est  que  le  comité  des  rapports  avait  demandé  les 
grosses  de  la  procédure,  et  que,  ju-qu'à  ce  que 
lAssemblée  eut  prononcé  sur  les  charge-^,  le  dé- 
cret n'était  pas  strictement  exéc  toire.  Votre  co- 
mité n'a  pas  pu  prendre  sur  lui  de  juger  les  mo- 
tifs d'une  i-éiition  de  neuf  cents  citoyens  actifs 
sur  douze  cents  dont  la  ville  d'Higuenau  est 
composée.  Il  vous  observe  que,  puisque  les  cou- 
pables sont  en  lieu  de  sûreté,  puisque  M.  Wes- 
ttrmann  est  actuellement  détenu  à  rtiôiel  de  la 
i^orce,  vous  ne  pourrez  vous  dispenser  d'avoir 
é.:ard  aux  réclamations  d'une  commune  qui  pré- 
tend qu'on  a  favorise  une  faction  eimemie.  Vous 
recevrez  bientôt  une  ex|iédiiion  de  la  procédure, 
et  vous  coniiaîinz  la  vérité.  Un  fait  certain,  c'est 
que  la  municipalité  de  Strasbourg  s'est  acquis  la 
meilleure  réputation,  et  pour  la  loyauté  et  pour 
le  patriotisme.  C'est  à  l'Assemblée  à  juger  si  elle 
veut  déroger  à  la  sévérité  de  la  règle.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  nous  lui  prés  ntons  : 

«  L'A3?emblée  nationale  décrète  qu'il  sera  sur- 
sis à  la  translation  du  sieur  Westermann  dans  les 
prisons  criminelles  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, jusqu'après  que  son  comité  des  rapports 
lui  aura  rendu  compte  des  infurmations  faites  en 
exécution  de  son  décret  du  3  juillet  dernier;  et 
cependant  demeurera  ledit  sieur  Westermanu  en 
état  d'arrestation  à  l'bôtel  de  la  Force.  » 

M.  Schwendt.  La  muuicipalité  de  Strasbourg, 
jalouse  de  méiiler  votre  confiance,  ne  l'est  pas 
de  jug  r  les  municipaux  de  Haguenau.  Autorisée 
à  juger  en  dernier  lessort,  elie  a  fait  une  ample 
information.  M.  Westermann  y  est  grièvement  in- 
culpé. 11  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de 
suspendre  l'exécution  des  l')is.  Il  me  paraît  bien 
p:u3  convenable  de  renvoyer  la  procédure  au  tri- 
bunal du  district  d'Hagueiiau ,  séant  à  Saverne, 
et  d  ordonner  que  les  coupables  seront  transférés 
dans  les  prisons  de  cette  ville. 

M.  Lavie.  Je  déclare  que  l'intention  de  la  dépu- 
ition  d'Alsace  n'a  jamais  été  d'atiéuuer,  en  fa- 
ur  de  M.  Westermann,  la  rigueur  des  lois. 

On  demande  la  question  préalable. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


PUEMIERE  ANiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  30  OCTOBRE   1790. 

Adrea^e  ù  V Assemblée  nationale,  présentée  par  la 
veuve  du  sieur  Jean  Cas.  de  ISirnca;  et  ses  six 
enfants  (1). 

Messieurs,  altérer  la  nature  d'un  crime,  cou- 

(1)  Nous  devons   la.  communication    de    cetlo    pièce 
l'obligeance  do  M.  Ferdinand   iJoyer,  députô  du  Gard. 


vrir  la  vérité  des  voiles  épais  du  mensonge  et 
vouloir  abuser  de  la  crédulité  d'un  peuple  boa 
et  sensible,  pour  se  mettre,  en  le  trompant,  sous 
l'égide  de  rnnpuoité,  sont  des  entreprises  qu3 
peuvent  seuls  faire  tenter  la  démence  ou  le  dé- 
sespoir. C'est  cepemiant  ce  qu'ont  voulu  exécuter 
les  auteurs  des  excès,  des  pillages  et  des  massa- 
cres conmis  dans  la  mallieureuse  ville  de  Nîmes, 
notre  patrie,  les  13,  14et  15  du  mois  de  juin  der- 
nier. Une  querelle  emre  des  légionnaires,  un  pré- 
tendu zèle  pour  la  Constitution  en  ont  été  les 
prétextes;  mais  une  liai  ne  invétérée  et  li  fureur 
de  dominer  en  ont  été  1  s  véritables  causes. 

Marquer  les  ministres  des  autels  du  sceau  de 
la  proscription,  les  poursuivres  le  fer  à  la  main, 
détruire  b^ui's  propriétés,  dévaster  les  monas- 
tères, massacrer  des  religieux  même  aux  pieds 
des  autels,  enlever  les  vases  sacrés,  les  porter  au 
bout  d'une  pique  après  les  avoir  lait  servir  à  des 
libaiions  vsacrilèg'es  ;  voler  les  ornements  sacer- 
dotaux, s'en  revêtir  dans  les  tavernes,  se  livrer 
dans  ce  costume  à  des  postures,  à  d  -s  paroles 
indécentes,  les  déchirer,  en  traîner  les  lambeaux, 
dans  la  boue  et  les  rendre  ensuite,  dans  la  crainte 
d'une  juste  punition;  briser  les  saintes  images, 
même  celles  de  Jésus  crucilié;  tirer  des  coups  de 
fusil  aux  voûtes,  aux  confessionnaux,  aux  vi- 
traux lies  temples;  assassiner  plus  de  cinq  cents 
catholiques;  et,  poussant  la  perfidie  jusqu'à  sa 
dernière  période,  les  appeler  aristocrates,  les  ca- 
lomnier lorsqu'ils  rendent  le  dernier  soupir,  et 
leur  dire  :  Grit^z  donc  maintenaiit  :  Viue  le  roi!  tels 
sont  les  forfaits  dont  notre  triste  patrie  a  été  le 
témoin  et  dont  notre  époux,  notre  père  a  été  la 
victime. 

Peut-on  méconnaître,  à  ces  odieux  traits,  le 
fanatisme  sanguinaire  qui,  dès  sa  naissance, 
troubla  les  Empires;  qui,  en  se  propageant,  a 
toujours  redoublé  d'audace;  qui  n'a  jamais  changé 
de  caractère,  et  qui  a  déployé  toutes  les  fureurs 
dans  les  jours  de  licence  et  de  mort?  Et  peut  on 
méconnaître  à  ces  odieux  traits  les  ennemis  les 
plus  implacables  de  la  Constitution,  qui  com- 
mande expressément  le  plus  grand  respect  pour 
les  personnes,  les  propiiétés  et  noire  religion 
sainte?  Mais  quelles  raisons  pe  ivent  les  avoir 
portés  à  manifester  leur  rage  pour  la  famille  Cas 
d'une  manière  si  éclatante?  C'est  ce  que  nous 
allons  développer. 

Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  de  Jean  Gas, 
est  issue  de  parents  protestants;  féloquence  seule 
des  bons  exemples  et  des  vertus  do  son  époux  la 
portèrent  à  renoncer  à  ses  anciens  préjugés  et  à 
embrasser  la  religion  catholique.  Voi  à  son  crime 
aux  yeux  des  protestants,  voilà  celui  de  son 
mari. 

Lors  de  la  formation  de  la  municipalité  de 
Nîmes,  des  factieux  dont  les  noms  sont  connus 
mendièrent  de  toute  part  des  suffrages  f)Our  ceux 
qu'ils  voulaient  placer;  ils  essayèrent  de  faire 
entrer  Gas  dans  leurs  vues  ambitieuses  ;  ils  lui 
proposèrent  même  de  donner  des  listes  à  ceux 
que  son  commerce  attirait  dans  sa  maison,  et  ils 
n'épargnèrent  pour  cela  ni  promesses  ni  me- 
naces. Je  suis  libre,  leur  dit  Gas  avec,  une  noble 
fierté,  et  je  ne  veux  faire  tomber  mon  choix  que 
sur  ceux  qui  me  sont  désignés  par  la  vertu.  La 
municipalité  se  forma  contre  le'S  vœux  des  intri- 
gants, indignés  d'avoir  perdu  le  fruit  de  leurs 
manœuvres  d  de  leurs  machmaiions,  ils  jurèrent 
la  perte  d^3  Gas,  comme  celle  de  tant  d'autres,  et 
ils  alièrent  même,  dans  un  moment  de  désespoir, 
jusqu'à  lui  dire  que  s'il  arrivait  jamais  quelque 
chose  à  Mmeiy  sa  maison  serait  livrée  au  pillage 
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et  qxCil  serait  lui-même  la  première  victime  (1). 
Hélas  !  ces  monstres  ne  lui  ont  que  trop  tenu 
parole. 

Le  dimanche  13  juin,  une  prétendue  querelle 
survenue  entre  quelques  légionnaires  agricul- 
teurs et  les  dragons  nationaux  donne  le  signal  du 
massacre  :  des  ruisseaux  de  sang  coulent  dans 
les  rues  de  la  ville  ;  bientôt  on  n'y  entend  plus 
que  les  cris  des  mourants  et  le  bruit  des  armes 
à  feu.  Retiré  chez  lui,  entouré  de  sa  famille,  Gas 
déplore  le  sort  de  ses  malheureux  compatriotes, 
et  a  le  bonheur,  en  réfugiant  M.  Vidal,  procu- 
reur de  la  commune,  et  M.  Laurens,  officier  mu- 
nicipal, de  les  soustraire  aux  fureurs  de  ceux 
qui  venaient  de  proscrire  toute  la  municipalité. 

Il  passe  la  nuit  avec  eux,  dans  le  sein  des 
alarmes  et  de  la  douleur.  Dés  le  lendemain,  de 
très  grand  matin,  de  nombreuses  hordes  de  bri- 
gands, non  catholiques,  arrivent  des  Gévennes,  de 
la  Yaunaye,  de  la  Gardonenque,  et  se  campent  à 
TEsplanade  dans  le  voisinage  de  notre  maison. 
Elle  est  la  première  attaquée,  ainsi  que  le  sieur 
Gaujoux  en  avait  menacé  mon  mari,  quand  il  re- 
fusa de  placer  des  bulletins  pour  les  protestants, 
lors  de  l'élection  des  oiticiers  municipaux.  A  six 
heures  du  matin,  on  frappe  à  notre  porte  à  coups 
redoublés  :  indécise,  tremblante,  je  n'ose  aller 
ouvrir;  et,  lorsque  je  m'y  décide,  la  hache  a 
déjà  brisé  une  fenêtre  qui  se  trouve  au  rez-de- 

Une  troupe  de  volontaires,  pour  la  plupart  de 
la  compagnie  du  sieur  Marc-Antoine  Pdbot,  entre 
avec  autant  de  rage  que  de  précipitation.  Le 
nommé  Fayet  est  à  leur  tête,  et  tandis  qu'il  me 
met  le  canon  du  fusil  sur  l'estomac,  le  nommé 
Gasquieul  (2)  veut  me  couper  la  tête  avec  son 
sabre.  On  met  une  corde  au  cou  de  ma  fille  aînée, 
qu'on  est  sur  le  point  de  pendre,  et  l'on  traîne 
par  les  cheveux  et  sur  le  pavé  mes  autres  en- 
fants, après  leur  avoir  arraché  les  croix  d'or 
qu'elles  avaient  au  col.  Un  étranger  généreux 
prend  pitié  de  notre  déplorable  situation,  et  joi- 
gnant ses  prières  à  mes  larmes  et  aux  cris  de 
mes  enfants,  il  obtient  qu'on  sortira  de  chez  moi  ; 
le  seul  Fayet  s'y  refuse. 

Sur  ces  entrefaites  arrive  un  autre  détachement, 
d'environ  quatre  cents  hommes,  conduit  par  le 
capitaine  Ribot  et  le  sieur  Pascaly,  horloger.  Les 
volontaires  qui  le  comi)Osent  tournent  leurs  four- 
ches et  leurs  baïonnettes  contre  mon  stin  et  celui 
de  mes  enfants  ;  c'en  était  t'ait  peut-être  de  nous 
tous,  si  l'un  de  ces  barbares  ne  m'eût  laissée 
pour  morte  sur  le  carreau,  où  il  m'avait  ren- 
versée d'un  coup  de  culasse  de  fusil. 

Le  sieur  Chabaud  de  La  Tour,  membre  du  direc- 
toire du  département,  survient  alors;  il  demande 
mon  mari  et,  apprenant  qu'il  n'y  est  pas,  il  fait 
entourer  la  maison  par  un  piquet  du  régiment 
de  Guienne,  qu'il  conduit. 

Cependant  on  livre  ma  maison  au  pillage,  les 
armoires  y  sont  forcées,  tout  mon  vin  (3),  mon 
linge,  tous  mes  effets  sont  emportés  ;  Ribot  et 


(1)  Voy.  l'extrait  de  la  déposition  de  la  veuve  Gas  à 
la  fin  de  cette  adresse,  p.  147. 

(2)  Un  des  députés  de  Nîmes  à  la  fédération  du 
14  juillet. 

(3)  Gas  était  un  des  marchands  de  vin  des  plus  accré- 
dités de  la  ville.  Indépendamment  de  tous  ses  meubles, 
ses  bijoux  et  ses  effets,  on  lui  a  pillé  douze  muids  de 
vin  rouge,  trois  muids  de  vin  muscat,  et  six  mille  livres 
en  argent  :  cette  somme  fut  partagée  dans  la  maison 
même,  entre  les  brigands,  en  présence  de  leurs  conduc- 
teurs. Ce  fait  sera  prouvé  par  vingt  témoins,  s'il  le  faut, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  avancés  dans  cette  adresse. 


Pascaly  les  partagent  entre  les  pillards  et  ils  leur 
aident  même  à  les  mettre  en  paquets  :  rien  n'est 
laissé  dans  ma  maison,  tous  les  gros  meubles 
qu'on  ne  peut  emporter  sont  brisés  et  jetés  dans 
le  puits,  qui  en  est  comblé. 

Ma  fille  aînée,  un  peu  revenue  de  ses  premières 
craintes,  vole,  après  avoir  repris  ses  sens,  à  la 
tour  où  son  pèi^s  M.  Vidal,  et  M.  Laurens  sont 
cachés,  les  oblige  à  fuir  en  sautant  par  une  fe- 
[lêtre  et  protès;e  leurs  jours  en  surveillant  leur 
fuite;  elle  fait  passer  en  même  temps  son  frère 
par  les  toits.  A  peine  est-il  aperçu,  qu'on  crie  : 
Tue,  tue!  et  qu'avant  d'arriver  dans  l'Amphi- 
théâtre où  il  vont  se  réfugier,  plus  de  quarante 
coups  de  fusil  lui  ont  été  tirés,  d'après  l'exemple 
du  nommé  Mezins,  clerc  du  vieux  Gourbis,  pro- 
cureur, et  secrétaire  du  club.  Il  parvient  toute- 
fois sans  accident  jusque  dans  l'Amphithéâtre; 
mais  dès  qu'il  y  est  arrivé,  il  voit  tuer  à  ses  côtés 
quatre  malheureux,  poursuivis  comme  lui.  Un 
homme  charitable  lui  jette  un  échelle,  le  fait 
monter  chez  lui,  lui  donne  passage  et,  de  maisoQ 
en  maison,  cet  infortuné  jeune  homme  va  dans 
celle  du  sieur  Angelvin,  où  on  le  garde  jusqu'à 
la  nuit,  caché  dans  un  coffre;  alors  il  apprend 
qu'on  doit  le  venir  chercher.  L'honnête  Angelvin, 
pour  sauver  les  jours  de  Gas  le  fils,  veut  qu'il 
soit  travesti  en  fille  avant  de  le  faire  évader. 
Quel  crime  pouvait  donc  avoir  commis  un  jeune 
homme  de  16  à  17  ans? 

Tandis  qu'on  pille  et  qu'on  saccage  tout  dans 
ma  maison,  on  me  contraint  de  la  quitter  et  d'em- 
mener avec  moi  mes  enfants.  Errante,  aban- 
donnée de  l'univers  entier,  que  devlendrai-je? 
Où  puiser  des  secours  pour  ma  triste  famille?  où 
pourrai-je  me  réfugier,  dans  une  ville  qui  n'offre, 
à  chaque  pas,  que  l'image  de  la  mort  et  de  la 
misère?  dans  une  ville  où  deux  heures  aupara- 
vant j'étais  encore  dans  l'aisance  et  où  il  ne  me 
reste  maintenant  d'autre  ressource  que  le  trépas?^ 
Le  dirai-je?  pendant  un  instant  je  regrettai  qu'oaj 
ne  me  l'eût  point  donné;  mais  les  pleurs  de  mes 
enfants,  dont  j'étais  entourée,  leurs  bras  inno-j 
cents  qu'ils  levaient  vers  moi,  me  reprochèrent! 
mon  égarement  et  me  firent  prendre  la  ferme  ré-| 
solution  de  survivre  à  mes  malheurs  pour  leui 
être  utile  :  hélas  !  j'ignorais  alors  que  mon  épou: 
dût  perdre  la  vie  ! 

Mes  genoux  chancelaient  et  j'étais  sur  le  poinl 
de  succomber  sous  le  poids  de  mon  chagrin, 
lorsqu'un  de  mes  voisins  daigna  m'accorder  ua| 
asile.  C'est  de  chez  lui,  que,  pendant  la  journée 
du  lundi,  j'entendis  le  monstre  Fayet  ctiqv  à  plu- 
sieurs reprises  :  Il  faut  absolument  la  tète  de 
Gas,  il  la  faut;  M.  Ribot,  notre  capitaine,  le 
veut,  et  il  nous  donnera  cinquante  louis  si  nom 
la  lui  portons,  avec  celle  de  Pelatan  (1).  Le  pre- 
mier de  ces  cris  me  glaça  le  sang  dans  les  veines 
et  le  silence  qui  lui  succéda  redoubla  mes  craintes 
et  mon  accablement.  Mais  lorsque  je  l'entendais 
répéter,  je  devenais  plus  tranquille,  parce  quel 
j'avais  du  moins  la  certitude  que  mon  mari  vivait] 
encore. 

Cependant,  quelle  pénible  existence  qui  nous 
met  en  butte  à  de  si  cruelles  incertitudes  I  J( 
n'étais  point  à  moi;  j'éprouvais  le  martyre  le' 
plus  affreux  1  la  voix  de  Fayet  ne  venait  plus 
frapper  mon  oreille  attentive;  dans  le  moment 
elle  n'était  plus  affectée  du  bruit  qu'on  faisait  en 


(1)  C'est  un  courtier  qui  est  échappé  au  massacre  par 
le  plus  heureux  hasard,  et  qu'on  cherchait  avec  tant 
de  fureur,  parce  qu'il  avait  abjuré,  comme  moi,  la  reli- 
gion protestante. 
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brisant  ues  meubles  et  en  démolissant  ma  mai- 
son. Que  m'importent  des  biens  passagers,  mon 
mari  vit-il  encore  ?  Je  le  demande  à  tout  ce  qui 
Di'entoure  et  le  plus  morne  silence  répond  seul  à 
mes  questions  multipliées. 

Ah  I  mon  enfant,  dis-je  alors  à  ma  fille  âgée 
de  huit  ans,  on  respectera  peut-être  ta  jeunesse; 
mets  tin  au  cruel  tourment  que  ta  mère  éprouve, 
retourne  dans  notre  maison,  et,  sous  prétexte  de 
voir  ce  qui  s'y  passe,  regarde  bien  si  Ton  n'a  point 
touché  à  la  maison  voisine  où  tu  sais  que  ton 
père  est  réfugié  :  va,  mon  enfant,  c'est  de  la  nou- 
velle que  tu  m'apporteras  que  dépend  ma  mort 
ou  ma  vie. 

Ma  fille  obéit  et  court  à  notre  maison.  En  y  en- 
trant, le  sieur  Blanc-Pascal^  procureur  et  membre 
du  club,  la  saisit  et  veut  la  contraindre  à  dire  où 
est  son  père;  l'enfant  répond  qu'tlle  l'ignore. 
Blanc-Pascal  la  menace  et  ma  fille  fait  la  iDême 
réponse  et  elle  ne  tourne  pas  seulement  les  yeux 
vers  la  maison  qui  renferme  l'auteur  de  ses 
jours,  de  peur  de  donner  par  là  quelque  indice. 
Blanc-Pascal,  désespéré  de  ne  pouvoir  rien  lui 
arracher,  lui  meurtrit  le  sein  avec  le  pommeau 
d'un  pistolet  qu'il  tient  à  la  main,  et,  après 
l'avoir  ainsi  maltraitée,  tente  encore  de  la  faire 
parler  ;  mais  elle  demeure  inébranlable,  et  Mou- 
lins, clerc  et  satellite  de  Blanc-Pascal,  n'obtient 
pas  plus  de  succès  quoique  à  différentes  reprises 
il  lui  meile  sur  le  sein  la  pointe  de  son  épée. 
Mon  enfant  revient  et  malheureusement  ce  qu'elle 
me  rapporte,  en  redoublant  mou  incertitude,  ne 
fait  qu'ajouter  à  ma  douleur. 

Le  mardi  15,  l'asile  de  mon  époux  est  décou- 
vert; les  sieurs  Vicioux^  marchand  de  fromages; 
Vaissière,  secrétaire  du  sieur  Aubry,  président 
du  club;  Auguste  Cassenac^  Cabrit,  praticien; 
Pascaly,  horloger;  Soulier,  le  père,  journalier; 
Bertrand,  père  et  lils,  aubergistes  ;  Béchart, 
loueur  de  chevaux  ;  César  Paulian  et  ses  cousins 
Pierre,  Claude,  Jean  et  François  Paulian  ;  Gau- 
joux,  greffier;  Charles,  procureur;  Reboul,iQÛ[s, 
boucher  ;  Bondon,  huissier  ;  Vigouroux,  portier 
de  la  Comédie  ;  Vigoureux,  fils  de  l'huissier;  Pa~ 
parût,  garçon  chapelier  :  les  deux  frères  Paris, 
mouliiiiers  de  soie,  et  plusieurs  autres,  ayant  à 
leur  tête  les  sieurs  Marc-Antoine  Ribot  et  Isaac 
Vincent,  capitaines  de  la  légion,  allèrent  prendre 
Cas  et  l'emmenèrent  jusque  dans  la  cour  du 
Palais.  Quelques-uns  veulent  le  mettre  en  prison, 
d'autres  s'y  opposent,  et  Cabrit  fait  observer  que 
le  geôlier  est  oncle  de  Cas  et  qu'on  doit  pré- 
sumer qu'il  ne  manquera  pas  de  le  laisser  évader. 

Alors  un  garçon  menuisier  de  la  troupe  lui 
porte  un  coup  de  hache  sur  le  cou,  et  Auguste 
Cassenac,en  môme  temps  qu'il  lui  tire  un  coup 
de  fusil,  lui  passe  sa  baïonnette  à  travers  du 
corps.  Cas  tombe  sous  mille  coups  qui  lui  sont 

{)orté3  avec  la  faulx  ou  la  hache  et  on  lui  coupe 
es  bras  et  les  jambes.  Cassenac  s'écrie,  dans  ce 
moment  d'hornur  :  Allons,  amis,  lavons-nous  les 
mains  dans  le  sang  d'un  aristocrate,  ai  à  ces  mots, 
il  trempe  ses  mains  dans  le  sang  bouillant  de 
iî     mon  époux!   Ah!   le  mien  se  glace  dans  mes 
•     veines,  je  ne  puis  supporter  cette  horrible  idée, 
',    je  ne  puis  arrêter  mes  regards  sur  cet  exécrable 
I      tableau;  je  ne  puis  voir  tous  ces  Cannibales  se 
laver  à  l'envi  les  mains  dans  le  sang  de  tout  ce 
que  j'ai  de  plus  cher  au  monde  1  Et  je  vis  encore 
et  je  puis  rappeler  ces  faits  sans  expirer  dans  les 
;|    angoisses  de  la  douleur!  Ahl   divinité  secou- 
>      rable,  tu  ne  veilles  sans  doute  sur  mes  jours  que 
parce  que  tu  regardes  d'un  œil  de  pitié  ma  mal- 

Mm         l'«  Série.  T.  XX. 


heureuse  famille  et  que  tu  sais  que  le  moment 
de  la  justice  n'est  pas  éloigné  ! 

Lorsque  mon  époux  fut  mort,  le  sieur  Bertrand, 
mon  père,  et  ses  trois  fils  (je  ne  puis  vous  le  dire 
sans  frémir)  le  déshabillèrent.  Ils  luiôtèrent  une 
montre  avec  sa  chaîne  en  or,  une  lettre  de  change 
du  sieur  Gelly,  procureur,  de  96  livres,  et  six  louis 
qu'il  avait  dans  sa  poche,  ainsi  que  ses  boucles  d'ar- 
gent. Ces  effets  furent  vendus  à  vil  prix  par  mes 
frères  (1)  qui,  sans  songer  à  mes  six  enfants 
qu'ils  savaient  être  plongés  alors  dans  la  plus 
affreuse  misère,  en  employèrent  le  montant  en 
vin  ou  en  rafraîchissements  qu'ils  distribuèrent 
aux  assassins  de  mon  mari,  leur  frère. 

A  peine  l'eut-on  massacré,  qu'on  le  traîna  par 
les  cheveux  devant  la  porte  de  notre  maison,  où 
pendant  trente-six  heures,  il  servit  d'escalier  à 
tous  les  barbares  que  la  curiosité  y  amenait  pour 
en  contempler  les  débris.  Ils  prenaient  tous  plai- 
sir à  lui  porter  encore  quelques  coups;  ils  pre- 
naient tous  plaisir  à  fouler  aux  pieds  ses  déplo- 
rables restes.  De  là,  on  le  traîna  à  l'Esplanade 
pour  le  montrer  aux  volontaires  étrangers,  on  lui 
attacha  un  morceau  de  pain  non  sur  la  bouche, 
mais  à  la  place  où  elle  était,  et  on  lui  dil,  en  lui 
écrasant  la  tête  à  coup  de  culasso  de  fusil  :  Al- 
lons, MANGE  B ET  CRIE  MAINTENANT  :   ViVE  LE 

roi;  enfin,  il  n'est  sorte  d'outrage  qu'on  ne  fasse 
essuyer  à  son  cadavre  jusqu'au  jeudi  où  l'on  fut 
contraint  de  l'emijorter  au  cimetière  de  l'Hôtel- 
Dieu  pour  l'inhumer. 

Mais  c'était  peu  d'avoir  massacré  mon  mari,  il 
fallait  aussi  noircir  sa  réputation,  pour  excuser 
par  le  mensonge  un  assassinat  horrible  :  ce  fut 
sans  doute  ce  qui  porta  le  sieur  Mahg-Antoine 
Ribot  à  publier  que  Cas  était  un  scélérat  qui 
voulait  faire  sauter  l'assemblée  électorale  et  le 
club  et  qu'à  cet  effet  il  avaitfait  une  mine  dans  sa 
cave,  où  l'on  avait  trouvé  de  la  poudre  à  canon 
et  des  fagots  soufrés. 

Cependant,  quelque  dénuée  de  fondement  et  de 
vraisemblance  que  soit  cette  calomnie,  elle  cir- 
cule avec  rapidité,  au  moyen  des  libelles  que  les 
membres  du  club  envoient  de  toute  part  avec 
profusion;  mon  mari  est  considéré  dans  la  France 
entière  comme  un  scélérat  et  on  se  réjouit  de  sa 
mort,  tandis  qu'il  méritait  à  bien  juste  titre  qu'on 
versât  des  larmes  sur  son  sort  et  sur  celui  de  ses 
enfants. 

Personne  ne  s'intéresse  à  eux,  tout  le  monde 
les  délaisse,  le  fanatisme  a  rompu  les  liens  de 
l'amitié  et  ceux  du  sang  1  Qui  le  croirait,  ma 
mère,  ma  propre  mère,  leur  a  refusé  tout  secours; 
que  dis-je,  elle  n'a  même  pas  voulu  leur  accor- 
der l'hospitalité  :  Ahl  leur  dit-elle  de  concert  avec 
mon  pèi'e  :  Dieu  s  est  vengé  de  ce  que  votre  mère 
changea  de  religion;  allez,  retirez-vous,  nous  ne 
voulons  point  domier  d'asile  aux  enfants  d'un  scé- 
lérat. Et  mon  frère  aîné  et  leur  oncle  me  dit 
à  moi-même  :  On  a  bien  fait  d'assassiner  ton  mari, 
c'était  un  coquin,  je  ne  plains  ni  lui  ni  toi,  je  ne 
plains  que  tes  enfants» 

Eh  juste  Dieu!  tu  plains  mes  enfants  !  et  tu  les 
repousses,  et  tu  ne  veux  pas  les  voir,  et  tu  les 
plains!  ahl  mon  père,  ah!  mes  frères,  ne  vous 
laissez  pas  plus  longtemps  égarer  par  le  fana- 
tisme, écoutez  la  voix  bienfaisante  de  la  nature, 
et  prenez  pitié  d'innocentes  victimes  qui  sont 
mes  enfants,  qui  sont  les  vôtres...  Non,  non. 

Vous  êtes  sourds  à'  mes  cris!  Eh  bien  1  lesfor- 

(1)  L'un  d'eux,  Isaac  faisait  seulinelle  devant  ma 
maison  (juand  on  la  pillait,  et  il  la  voyait  piller  do 
sang-froid. 

10 
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ces  ne  m'abandonnent  point  encore,  j'irai  avec 
mes  six  enfants  me  jeter  aux  pieds  des  repré- 
sentants d'une  nation  généreuse  et  sensible,  d'un 
roi  le  plus  chéri  des  rois  et  le  plus  digtie  de  l'ê- 
tre; je  leur  exposerai  mes  peines,  ma  misère,  la 
scélératesse  des  at^sassins  de  mon  mari,  votre 
cruauté,  et  ils  me  remlront  justice  et  je  les 
convaincrai  que  mon  époux  était  honnête  homme, 
innocent  (1),  et  que  le  fanatisme  ne  l'immola 
qu'à  cause  de  son  attachement  à  sa  pairie,  à  sa 
religion  et  à  son  roi. 

Je  dois  dire  en  finissant  que,  dans  le  mois  de 
juillet,  je  fis  un  effort  sur  moi-même  pour  rani- 
mer mes  forces  épuisées,  et  que  je  me  rendis 
chez  M.  Brunel,  procureur  du  roi,  pour  lui  por- 
ter plainte  et  lui  faire  connaître  mes  malheurs.  Il 
me  Piçut  comme  il  avait  reçu  la  veuve  Gulraud 
et  cinquante  autres  veuves  de  mes  concitoyens 
massacrés,  comme  il  avait  reçu  tant  de  malheu- 
reux orphelins  privés  de  leur  appui.  C'est  en  vain 
qu'eux  et  moi  nous  cherchâmes  par  nos  cris 
plaintifs  et  par  nos  larmes,  à  le  tirer  de  l'assou- 
pissement où  il  paraissait  être  plongé;  c'est  en 
vain  que  je  lui  retraçai  toutes  les  circonstances 
de  l'horrible  assassinat  de  mon  mari;  rien  ne 
put  l'émouvoir  et  sa  réponse  fut  un  coup  de  fou- 
dre pour  moi.  —  Je  n'ai  point  d'ordre,  me  dit-il, 
de  VAssemblée  nationale,  et  je  ne  peux  pas  vous 
faire  justice.  D'ailleurs,  je  dois  partir  bientôt  et  Ion 
fera  après  moi  comme  on  voudra.  M.  le  lieutenant 
criminel  chez  qui  j'allai  ensuite,  me  dit  qu'il  ne 
pouvait  rien  en  CQmomQni,(\\yQC  était  une  guerre 
et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'agir.  Ah  I 
lui  répondis-je,  monsieur,  mon  époux  a  cepen- 
dant été  massacré  sous  vos  yeux  1 

Telle  est,  Messieurs,  l'esquisse  de  mes  mal- 
heurs et  de  ceux  de  ma  nombreuse  famille;  ils 
sont  parvenus  à  leur  comble,  puisque  je  n'ai  pu 
obtenir  aucune  justice  dans  ma  patrie.  Je  viens 
réclamer  la  vôtre  avec  confiance.  Quelques  âmes 
bienfaisantes  m'en  ont  facilité  le  moyen  et  elles 
l'ont  fait  avec  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elles  sont  comme  nousintituement  persuadées 
que  vous  donnerez  des  larmes  à  notre  déplora- 
ble sort;  que  vous  aurez  piiié  d'une  famille  dé- 
solée, et  que  nous  trouverons  dans  chacun  de 
vous  un  ami  de  l'humanité,  comme  nous  irou- 
vous  dans  chacun  de  vous,  Messieurs,  un  ami  de 
la  liberté. 

D'après  ces  considérations  et  la  nécessité  que 
tout  témoin  puisse  déposer  avec  sûreté  pour  sa 
personne,  et  que  les  magistrats  puissent  remplir 
leurs  fonctions  sans  crainte  et  sans  prévention, 
Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  de  Jean  Gas  et  sa 
malheureuse  famille  supplient  humblement  les 
augustes  représentants  de  la  nation  de  vouloir 

(1)  Voyez  à  la  fin  de  celte  adresse,  le  procès-verbal  qui 
constate  rinnocence  de  Gas,  où  il  est  prouvé  combien 
est  perlide  un  passage  calomnieux  concernant  mon  mari, 
cité  dans  le  Récit  des  événements  arrivés  à  Nimes  les  13, 
14,  lo,  16  ei  17  juin  1790,  adressé  au  roi  et  à  l'Assem- 
blée par  les  commissaires  de  l'administration  du  dépar- 
tement du  Gard.  On  lit  en  toutes  lettres  dans  cet  écrit: 
«  On  tire  un  coup  de  fusil  d'un  cabaret  qui  est  le  ren- 
dez-vous des  ponts-rouges,  et  qui  se  trouve  voisin  du 
lieu  où  s'assemblaient  les  électeurs.  Aussitôt  cette  mai- 
son est  forcée,  elle  recelait  un  dépôt  de  poudre  et  des 
gens  cacbés  ;  le  cabaretier  est  massacré.  » 

Oui,  il  fut  massacré,  ce  n'est  mallieurcusement  que 
trop  vrai  ;  niais  il  est  aussi  faux  que  notre  maison  re- 
celât un  dépôt  de  poudre  et  de  gens  cachés,  qu'il  est  faux 
qu'on  y  eût  pratiqué  des  mines  pour  faire  sauter  l'as- 
semblée électorale  et  le  club,  ainsi  que  disent  les  libelles. 
Comment  est-jl  possible  que  des  commissaires  d'une 
administratioa  osent  proférer  de  semblables  calomnies? 


bien  ordonner,  conformément  aux  décrets  rendus 
pour  Montauban,  le  26  juillet,  et  pour  Scheles- 
tadt  le  14  août,  que  l'information  commencée 
devant  les  juges  de  Nîmes,  relativement  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  pendant 
les  mois  de  mai  et  de  juin,  demeurera  comme 
non  avenue  et  d'après  le  désir  constant  et  réitéré 
de  recevoir  la  plainte  de  la  sup()lianteet  celle  de 
la  veuve  Bouzanquet  et  de  tant  d'autres  veuves 
et  orphelins  qui  sont  dans  le  même  cas;  d'après 
le  refus  fait  par  le  sieur  Brunel  de  La  Bruyère, 
procureur  du  roi,  et  par  le  sieur  Fajon,  lieute- 
nant criminel,  d'entendre  et  de  faire  entendre 
les  nombreux  témoins  et  de  constater  l'assassinat 
atroce  et  prémédité  du  sieur  Jean  Gas,  le  pillage 
de  sa  maison  et  les  excès  de  tous  les  genres 
commis  envers  sa  malheureuse  famille;  ordonner 
pardevant  tels  juges  étrangers  au  département  du 
Gard  qu'il  vous  plaira  d'indiquer  et  à  la  dili- 
gence de  la  partie  publique,  il  sera  informé  de 
l'assassinat  du  sieur  Jean  Gas,  du  pillage  de  sa 
maison,  de  la  proscription  de  toute  sa  famille,  du 
partage  de  sou  argent,  de  ses  meubles,  effets  et 
bijoux,  circonstances  et  dépendances,  à  l'effet  de 
quoi  la  présente  requête,  signéepar  la  suppliante 
et  toutes  autres  piè  es  relatives  qui  pourront  être 
fournies  par  elles  seront  incessamment  adressées 
à  ladite  partie  publiiiue  pour  être  informé  contre 
les  sieurs  Auguste  Cassenac,  Marc- Antoine  Bibot, 
Bernaras,  talfetassii-r,  Cabrit,  praticien,  Blanc- 
Pascal,  Paparot,  Horace  Vincent,  Pascaly,  horlo- 
ger, GaujouXf  grellier,  Bertrand,  père  et  tils,  au- 
bergistes, et  tous  autres  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices desdits  excès,  pillage  et  assassinat. 
Et  a  signé  : 

Bertrand,  veuve  Gas. 


Déposition    de   la   veuve  Gas  dans  Vinformation 
faite  sur  les  troubles  du  mois  de  jui?i 


Demoiselle  Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  d 
sieur  Jean  Gas,  revendeur  de  vin,  habitant  di 
cette  ville,  âgée  detrenie-six  ans,  dépose  qu'à  l'é- 
poque de  la  formation  de  la  municipalité,  plu- 
sieurs paysans  de  Bouillargues  et  ses  environs 
venaient  fréquemment  boire  chez  elle,  à  cause 
du  voisinage  du  Palais,  qui  était  le  siège  de  l'as 
semblée  de   la  section  ;   que   son  mari  étant  u 


I 


i 


peu  malade  à  cette  époque,  ne  voulut  se  mêler  ei 
aucune  manière  de  la  distribution  des  listes  ;  que 
quoique  vivement  solliciié  par  le  sieur  Biachier^ 
avocat,  et  Gaujoux,    grellier  en  chef,  il   résisi™! 
constamment  à  leur  sollicitation  ;  ledit  sieur  Bla" 
chier  lui  ayant  offert  de  l'argent, dans  le  cas  où  il 
voulût  se  charger  de  la  distribution  desdites  listes, 
lesdits  sieurs  Gaujoux  et  Blachier  ayant  laissé  d( 
listes  chez  elle,  malgré  le  relus  de  son  mari,  eï_ 
lui  disant,  d'un   ton  impératif,  qu'il  fallait  abso- 
lument qu'il  les  plaçât,  ajoutant  que  le  sieur  Bla- 
chier avait  dit  à  son  mari  que,  s'il   ne  distribuait 
pas  ces  listes,  il  arriverait  de  grands  malheurs  ; 
la  déposante  attribuant   la  mort  de   son  mari  à 
son  refus  obstiné  de  distribuer  lesdites  listes, 
c'esl  tout  ce  qu'elle  a  dit  savoir. 

Signé:  veuve  Gas. 

Procès-verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux 
de  Nîmes  à  la  requête  de  la  vjme  Gas. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  et  le  jeudi 
cinquième  août,  heures  de  onze  du  matin  :  nous, 
Jean  Castor  Ferrand-Demissol,  officier  municipal 
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{le  celle  ville,  Louis  Gri^lloau,  faisant  les  fonc- 
tions du  procureur  de  la  commune,  absent,  écri 
vant  sous  nous  et  le  sieur  Jacques-Joseph  Duchène, 
greffier,  commis  à  la  municipalité,  assermenté, 
nous  nous  sommes  transportés,  à  la  réquisition 
de  Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  de  Jt-an  Gas, 
marchand  de  vin  de  cette  ville,  assisté  du  sieur 
Bancal,  géomètre,  directeur  des  travaux  publics, 
dans  ia  maison  oii  logeait  ledit  sieur  Ga^,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  délibérée  parle  corps  mu- 
nicipal, au  fait  de  voirie,  le  jour  d'hier,  apposée 
au  bas  de  la  requête  de  la  lite  veuve,  portant  qu'il 
sera  piocédéen  notre  présence  par  ledit  M.  Ban- 
cal à  la  vériticaiion  de  la  maison  dudit  feu  Jean 
G;is,  à  l'efff  t  de  rapporter  s'il  s'y  trouve  une  ou 
plusieurs  caves,  si  leur  sol  est  formé  d'un  gré  ou 
mastic  pierreux,  bien  serré,  s'il  paraît  qu'il  y  ait 
été  touché  et  pratiqué  des  excavations  et  des 
Diine>  ;  si  les  murs  des  caves  dlcelh  s  ont  été  dé- 
gradés, percés  ou  réparés,  ou  s'ils  paraissent  être 
dan&  leur  aticien  état  ;  si  la  voie  publique,  le  Pa- 
lais et  l'ancienne  salle  de  spectacle  ont  éprouvé 
le  moindre  dommage  par  le  tait  du  sieur  Gas  ou 
autrement,  soit  dans  le  bas,  soit  dans  le  haut  de 
ladite  maison  ;  en  conséquence  nouss  somme  en- 
trés dans  une  maison,  actuellement  inhabitée,  vi- 
trée, auprès  du  Palais  de  Justice,  rue  Entre-Deux, 
ci-devant  tenu^'à  loyer  par  ledit  feuGas,  oii  étant 
BOUS  avons  parcouru  ladite  entière  maison  avec 
ledit  deur  Bancal,  lequel,  après  l'avoir  attentive- 
ment examinée,  nous  a  rapporté:  1°  qu'il  n'existci 
mi'une  seule  cave,  dont  Touverture  est  en  face 
de  la  porte  d'entrée  de  la  rue,  que  le  pavé  de  la- 
dite cave  est  établi  sur  un  terrain  ferme,  qu'une 
partie  est  pavée  en  pierres,  et  l'autre  est  de  tuf, 
■vulgairement  appelé  sistre  ;  qu'il  s'y  trouve  trois 
rangs  de  sièges  de  toiineaux  faits  en  pierres  de 
taille,  dont  aucune  paraisse  pas  même  avoir 
^té  dérangée;  (ju'il  n'y  a  été  fait  aucune  ex- 
cavation ni  changement  ;  que  les  murs  du  pour- 
tour de  la  cave,  empreint  d'une  raoissisure  que 
i'h:  miuité  produit,  n'offrent  aucune  nouvelle 
œuvre;  qu'ils  sont  dans  l'état  d'ancienneté  comme 
le  reste  de  la  maison  et  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il 
y  ait  été  fait  de  fouille  ni  de  construction  de  ma- 
çonnerie moderne  ;  2°  que  les  aboutissants  inté- 
rieurs et  extérieursde  ladite  maison  u'ontéprouvé 
aucune  main-d'œuvre  tendant  à  pratiquer  une 
mine;  que  ladite  maison  étant  séparée  du  Palais 
par  une  rue  publique  et  de  l'ancienne  salle  de 
spectacle  par  plusieurs  maisons  et  par  une  petite 
nie,  elles  n'ont  pu  éprouver  la  moindre  atteinte 
par  le  fait  dudit  Gas,  attendu  que  dans  toute  la- 
dite maison  et  au  rez-de-chaussée  nous  n'avons 
trouvé  aucune  marque  ni  vestige  de  nouvelle 
ceuvie  pour  pratiquer  une  mine;  tout  au  con- 
traire, s'y  trouvant  dans  un  délabrement  bien 
craiid,  puisque  les  cheminées  y  sont  démolies, 
les  portes  et  les  fenêtres  brisées,  les  placards  et 
les  armoires  enfoncés,  L  s  toits  bien  dégradés,  les 
cloisons  abattues  et  le  tout  entièrement  dévasté. 
El  de  tout  ce  d'  ssus  nous  avons  dressé  notre 
présent  procès-verbal  à  la  réquisition  de  ladite 
veuve  Ga-,  re^téedans  le  mouliu  de  M.  Guiraud, 
«itué  vit-à-vis  la  maison,  pendant  le  temps  que 
nous  procédons,  i^our  ne  |)a8  accroître  l'aflliction 
qu'elle  éprouve  depuis  la  mort  de  son  uiari  ;  et 
nous  sommes  signés  avec  ledit  M"  Bancal,  Du- 
théne,  grefiier,  Ferrand-Demissol,  Grelleau,  fai- 
sant les  fouctious  du  procureur  de  la  commune, 

Collationné  sur  V original  : 

Berdincy,  aecrél aire-greffier. 


DEUXIEME  ANNEXE 


A  LA    SÉANCE    DE    L'AsSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  30  OCTOBRE  1790. 

Lettre  de  M.  VouLLAND,  député  du  département  du 
Gard,  à  MM.  tes  députés  à  V Assemblée  na- 
tionale, au  sujet  des  troubles  de  Nîmes. 

Paris  ce  30  octobre  1790. 

Messieurs  et  chers  collègues,  il  a  été  distribué 
avec  affectation,  dans  Paris  et  à  chacun  de  vous, 
une  adresse  de  la  veuve  Gas^  dont  le  mari  a  été 
tué  dans  les  désordres  de  Nîmes. 

L'état  d'une  veuve,  dont  le  mari  a  péri  aussi 
misérablement,  celui  des  orphelins  qui  ont  perdu 
leur  père,  n'ont  pu  que  produire  des  impressions 
de  compassion  sur  des  âmes  sensibles,  ce  fut  le 
premier  sentiment  que  j'éprouvai. 

Le  sort  de  cette  malheureuse  famille  aurait 
inspiré  plus  d'intérêt  si  ses  défenseurs  n'avaient 
affaibli  ce  sentiment  par  des  calomnies  qu'ils  ont 
répandues  dans  l'écrit  qu'ils  ont  publié  en  son 
nom.  J'ai  le  droit  de  repousser  ces  calomnies, 
puisque  je  vois  au  nombre  de  ceux  auxquels  on 
impute  ce  meurtre,  un  de  mes  parents,  dont  la 
probité  et  la  douceur  de  caractère  sont  générale- 
ment connues,  c'est  M.  Ribot:  il  est  désigné 
comme  ayant  conduit  les  légionnaires  qui  avaient 
tué  le  nommé  Gas,  et  même  comme  ayant  mis  sa 
tête  à  prix;  les  autres  circonstances  sont  ou  si 
atroces  ou  si  envenimées,  que,  d'aiirès  la  connais- 
sance que  j'ai  de  son  caractère  et  de  ses  mœurs, 
il  m'a  été  impossible  d'ajouter  foi  à  ce  récit. 

Cependant  j'ai  suspendu  mon  jugement,  j'ai 
souhaité  de  connaître  la  vérité,  j'ai  demandé  des 
éclaircissements  fidèles  sur  ces  inculpations. 

L'attachement  que  j'ai  pour  mon  ])arent,  ce 
que  je  dois  à  un  citoyen  qui  a  mérité  jusqu'à  ce 
jour  l'estime  générale,  et  surtout  l'hommage  que 
je  dois  à  la  vérité,  qu'il  importe  de  connaître  au 
milieu  des  calomnies  par  lesquelles  on  veut  l'obs- 
curcir, m'oblige  à  vous  communiquer,  Messieurs, 
ce  que  j'ai  appris  à  ce  sujet. 

Je  fais  imprimer,  à  ia  suite  de  cette  lettre,  la 
déclaration  de  M.  Ribot.  Il  affirme  et  il  offre  de 
prouver  qu'il  n'a  point  approché  du  la  maison  de 
Gas  de  tout  le  lundi,  qu'il  ne  l'a  vu  ni  mort  ni 
vivant  :  j'apprends  de  plus,  ce  que  je  savais  déjà, 
que  si  M.  Ribot  avait  montré  de  la  vigueur,  c'avait 
été  pour  sauver  de  la  vengeance  des  gardes  na- 
tionales, M.  Vidal,  procureur  de  la  commune,  et 
M.  Laurens,  officier  municipal,  auxquels  il  avait 
conservé  la  vie,  en  les  conduisant  dans  la  salle 
des  électeurs. 

Ce  fait  isolé,  le  seul  que  j'eusse  un  intérêt 
personnel  à  édaircir,  doit  vous  faire  préjuger, 
Messieurs,  l'infidélité  d'un  récit  déjà  faux  dans 
une  de  ses  principales  circonstances. 

La  môme  adresse  accuse  un  négociant  de  Nîmes 
(M.  Isaac  Vincent)  d'avoir,  avec  M.  Ribot,  fait  tuer 
le  mari  de  la  veuve  Gas.  M.  Vincent  dément  aussi 
cette  calomnie  par  une  preuve  péremploire;  c'est 
qu'étant  électeur,  il  ne  sortit  point  de  l'assemblée 
électorale,  hors  pour  aller  voir  sa  femme,  qui 
était  dans  le  travail  de  l'accouchement;  et,  de 
même  que  M.  Ribot,  M.  Vincent  n'employa  ses  ser- 
vices qu'en  faveur  de  l'ordre,  pour  surveiller  ia 
visite  de  la  maison  d'un  chanoine,  où  l'on  soup- 
çonnait qu'il  y  avait  des  armes  cachées.  Il  s'y 
rendit  à  la  réquisition  d'un  neveu  môme  de  ce 
chanoine  (M.  Survilte),  dont  il  protégea  aussi  la 
maison.  J'en  fais  imprimer  le  certihcat. 
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Les  écrivains  de  la  veuve  Gas  la  font  donc 
mentir  sur  deux  faits  principaux.  Celte  adresse 
est  un  recueil  de  faussetés,  et  une  suite  de  décla- 
mations calquées  sur  les  écrits  des  ofiiciers  muni- 
cipaux de  Niraes  (1).   .        .  ^  .     ,.    . 

Le  nommé  Gas  n'était  pomt,  comme  le  dit  le 
mémoire,  un  marchand  de  vin  accrédité;  il  tenait 
simplement  un  bouchon  à  Nîmes,  devant  la  porte 
du  Palais.  Il  était  du  nombre  des  légionnaires  à 
poufs  rouges,  et  un  des  plus  furieux  ligueurs.  Il 
eût  été  absurde  de  s'adresser  à  cet  homme  dont 
l'opinion  et  les  rapports  n'étaient  point  ignorés, 
pour  l'engager  à  appuyer  une  liste  de  bons  ci- 
toyens; et  quand  on  lui  fait  dire  avec  une  noble 
fierté:  «  Je  suis  libre,  et  je  ne  veux  faire  tomber 
«  mon  choix  que  sur  ceux  qui  me  seront  dési- 
gnés i^ar  la  vertu  »,  ce  beau  discours  sera  re- 
gardé comme  une  invention  ridicule  par  tous 
ceux  qui  ont  connu  cet  homme. 

On  voulut  fouiller,  dans  la  journée  du  14  juin, 
la  maison  de  Gas.  On  opposa  de  la  résistance;  on 
tira,  des  fenêtres,  quelques  coups  de  fusil;  la 
maison  fut  forcée,  et  le  cabaretier  fut  tué. 

Je  suis  loin  d'excuser  les  désordres  qui  se  sont 
commis  à  Nîmes  ;  la  colère,  la  chaleur  du  combat, 
l'opiniàlreté  de  la  résistance  sont  même  de  faibles 
excuses  pour  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville. 

Mais  que  dira-t-on  sur  les  meurtres  commis  à  la 
campagne,  loin  du  tumulte  des  armes? 

Un  M.  Noguier  et  sa  femme,  âgés  de  plus  de  70 
ans,  massacrés  par  les  légionnaires  à  houpe  rouge, 
dans  le  temps  qu'ils  dînaient  tranquillement  ;  un 
M.  Maigre  et  son  fils,  les  plus  respectables  négo- 
ciants de  Nîmes,  massacrés  de  sang-froid  à  quatre 
lieues  de  la  ville;  un  enfant  de  12  ans  du  sieur 
Peire,  assassiné  tandis  qu'il  allait  porter  à  dîner 
à  son  père,  occupé  à  la  campagne;  de  pauvres 
ouvriers,  descendus  des  Gévènes  pour  le  travail 
des  vers  à  soie,  tués  par  ces  hommes  féroces,  dès 
qu'ils  étaient  connus  pour  protestants. 

Voilà  les  horreurs  que  j'aurais  voulu  taire  pour 
rhonneur  de  l'humanité  et  de  ma  patrie,  et  que 
les  indignes  mémoires  fabriqués  par  M.  Boyer, 
substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Nimes, 
et  colportés  par  le  maire,  son  digne  collègue,  me 
forcent  à  publier. 

L'Assemblée  nationale  rendra  bientôt  un  décret 
qui  apprendra  à  toute  la  France  quels  sont  les 
véritables  auteurs  de  nos  malheurs  et  de  nos 
troubles. 

On  saura  que  le  prétexte  de  la  religion,  saisi 
par  les  ennemis  de  la  Révolution,  a  occasionné 
ces  scènes  d'horreur,  que  ces  ennemis  n'ont  pas 
craint  d'exposer  le  pays  qui  nous  a  vus  naître  à 
la  plus  horrible  dévastation,  pour  tâcher  de  sou- 
tenir leurs  anciennes  prérogatives,  en  séduisant 
le  pauvre  peuple  par  un  motif  si  respectable,  et 
en  renouvelant  une  haine  qu'on  n'avait  pas  lieu 
de  soupçonner  avant  les  perhdes  manœuvre  qu'ils 
ont  osé  se  permettre  bous  les  dehors  trompeurs 
d'une  fausse  piété. 

(1)  La  femme  Gas,  pour  donner  un  prétexte  spécieux 
au  voyage  qu'on  l'a  engagée  à  faire  à  Paris,  allègue 
qu'elle  n'est  venue  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale, 
que  parce  qu'elle  n'a  pu  faire  entendre  sa  plainte  à 
M.  Brunel,  procureur  du  roi,  et  à  M.  Fajon,  lieutenant- 
criminel.  L'intégrité  généralement  connue  de  ces  magis- 
trats, et  le  choix  que  viennent  de  faire  d'eux  les  élec- 
teurs du  district,  pour  le  nouveau  tribunal,  les  discul- 
pent d'avance  de  cette  téméraire  assertion  :  ils  sauront 
bien  la  réfuter  ;  mais  je  n'ai  pu  me  défendre  de  leur 
rendre  ce  témoignage.  La  confiance  des  électeurs  qui 
m'ont  honoré  moi-même  de  leurs  suffrages  pour  une 
place  do  suppléant,  me  rend  la  cause  de  ces  magistrats 
en  quelque  sorte  personnelle. 


Attaché  sincèrement  à  ma  patrie  et  à  la  religio 
catholique  que  j'ai  le  bonheur  de  professer,  je 
le  déclare  hautement,  je  n'ai  vu  dans  toute  celte 
malheureuse  affaire  que  les  machinations  des  en- 
nemis de  la  Constitution  :  je  déclare  hautement 
que  si  la  religion  pouvait  être  attaquée,  je  vou- 
drais être  un  de  ses  plus  ardents  défenseurs,  que 
je  me  croirais  heureux,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
mon  sang,  pour  rendre  hommage  à  la  foi  de  mes 
pères  qui  n'est  nullement  en  péril. 

Mais  ici,  Messieurs,  je  crois  les  catholiques  in- 
dignement calomniés,  quand  les  anti-patriotes 
donnent  exclusivement  ce  nom  respectable  aux 
séditieux  qui  lèvent  une  tête  rebelle  contre  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  quand  ils  ont 
tenté,  dans  les  campagnes  de  Jallez,  de  soulever 
les  peuples,  sous  les  faux  prétextes  que  la  reli- 
gion était  attaquée  ;  quand  sept  officiers  munici- 
paux de  Nimes  osent  signer  un  écrit  propre  à 
réveiller  les  haines,  et  à  exciter  des  troubles  sur 
des  événements  dont  les  bons  citoyens  voudraient 
pouvoir  anéantir  la  mémoire;  quaildilsprésenten 
comme  un  complot  fait  pour  détruire  la  religio: 
la  défense  que  les  patriotes  ont  opposée  à  leu 
machinations. 

Mais  ils  vont  bientôt  être  connus  et  obtenir 
justice  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  celle  de  l'As 
semblée  nationale.  Dans  le  décret  qu'elle  va  portei 
sur  l'affaire  de  Nîmes,  elle  saura  bien  discerner 
des  vrais  patriotes,  ceux  qui  en  empruntent  le 
masque  tardif  et  trompeur  \  et'^son  jugement,  en  frap- 
pant sur  les  vrais  coupables^  consolidera  bientôt 
L^ opinion  publique  (1  ) . 

Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Messieurs  et 
chers  collègues,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

Jean-Henri  Youlland,  citoyen  d'Uzès,  dépui 
du  département  du  Gard  à  VAssemblée  nationale 
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TROISIEME  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  30  OCTOBRE  1790. 

Nouvelle  adresse  de  la  veuve  Gas  et  de  ses  enfani 
à  r Assemblée  nationale ^  en  réponse  à  la  lettrl 


(1)  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  administrateurs  di 
département  du  Gard,  dans  une  adresse  qu'ils  ont  pre^ 
sentée,  le  aS  septembre  dernier,  à  l'Assemblée  nationald 
Ils  s'y  plaignent  amèrement,  que  les  officiers  municipauJ 
se  «ont  permis  de  traiter  de  libelle  incendiaire,  le  réci 
que  ces  administrateurs  furent  chargés  de  rédiger  p£ 
ordre  exprès  de  l'assemblée  électorale  des  événement! 
arrivés  à  Nîmes,  les  13,  14,  15,  16  et  17  juin  dernier. 

Ce  récit   a  été  adressé  à  l'Assemblée  nationale  et  ai 
roi,  par  les  commissaires  du  département  du  Gard. 

«  Tous  les  faits,  disent  les  administrateurs  chargés 
a  de  la  rédaction,  qui  sont  consignés  dans  ce  récit  furent 
a  scrupuleusement  examinés;  chaque  phrase,  chaqui 
«  mot  furent  sévèrement  discutés:  le  corps  adminis^ 
«  tratif  jugea  qu'il  devait  se  renfermer  dans  un  énonc( 
«  exact  de  ce  qui  s'était  passé  sous  ses  yeux;  il  s'abs- 
«  tint  de  tout  raisonnement,  de  toute  rétiexion,  et  you- 
«  lut  que  son  premier  pas  dans  l'honorable  carrière  quil 
«  venait  de  lui  être  ouverte  fût  marqué  du  sceau  de- 
«  l'impartialité.  Le  mensonge  est  audacieux  et  violent, 
«  la  vérité  doit  être  simple  et  calme.  » 

L'adresse  et  le  récit  dont  il  est  fait  mention  seront 
remis,  avec  plusieurs  autres  pièces,  à  MM.  les  députés:! 
on  les  prie  de  vouloir  bien  porter  leur  attention  sur  ce 
récit,  en  les  comparant  avec  tous  ceux  dont  les  officiers 
municipaux  inondent  la  capitale  et  la  province. 
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que  M.  Voiilland,  député  du  Gard,  a  adressée  à 
MM.  les  députés  à  V Assemblée  nationale  (1). 

Messieurs,  une  malheureuse  veuve  dont  on  a 
pillé  la  maison,  dont  on  a  massacré  le  mari,  et 
qu'on  a  réduite,  avec  six  enfants,  à  la  misère  la 
plus  affreuse,  devait-elle  s'attendre,  lorsqu'elle 
vous  fit  le  véridique  récit  de  ses  infortunes, 
qu'on  oserait  la  taxer  d'imposture?  Pouvait-elle 
supposer  que  des  meurtriers,  d'infâmes  assassins, 
qui  ont  encore  les  mains  teintes  du  sang  de  son 
époux,  élèveraient  leurs  voix  coupables,  et  ne 
seraient  pas  accablés  sous  le  poids  des  remords  ? 
Certes,  cette  impudente  audace  a  lieu  de  la  sur- 
prendre; mais  puisqu'il  faut  qu'elle  combatte  de 
nouveau  ces  monstres  implacables,  qu'ils  descen- 
dent sur  l'arène  et  bientôt  on  verra  que  Tégide  de 
l'effronterie  dont  ils  se  couvrent  ne  peut  pas 
suffire  pour  les  mettre  longtemps  à  l'abri  des  étin- 
celles qui  jaillissent  de  toutes  parts  du  flambeau 
de  la  vérité. 

La  veuve  Gas  a  vu  avec  la  plus  vive  douleur 
que  l'un  de  vous,  Messieurs,  se  livrant  à  des 
illusions  bienfaisantes,  qui  font  l'éloge  de  son 
cœur,  a  pris,  dans  une  lettre  qu'il  vient  de  vous 
adresser,  la  défense  des  sieurs  Mai'c- Antoine  Ribot 
et  Isaac  Vincent.  J'aurais  gardé  un  silence  respec- 
tueux et  profond,  en  attendant  le  décret  qui  doit 
fixer  mon  sort,  si  M.  VouUand,  trompé  par  de 
perfides  correspondances,  ne  vous  eût  présenté, 
comme  des  vérités,  les  calomnies  qu'on  a  mises 
en  usage  pour  noircir  la  mémoire  de  mon  époux. 
Mais  le  témoignage  d'un  représentant  de  la  nation 
est  d'un  si  grand  poids,  que  la  réputation  de  mon 
mari  serait  à  jamais  flétrie,  si  je  ne  la  justifiais 
aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  France 
entière.  Je  dois  cette  satisfaction  à  l'ombre  plain- 
tive de  l'infortuné  Gas  et  je  vais  la  lui  donner. 
Ah!  si  sa  femme,  si  ses  enfants  ont  tout  perdu, 
si  des  scélérats  leur  ont  tout  enlevé,  doivent-ils 
souffrir  encore  qu'on  leur  arrache  le  seul  bien 
qui  leur  reste,  l'honneur?  Non,  sans  doute,  ils  ne 
le  doivent  pas  et  ils  verraient  de  nouveau  rassem- 
bler autour  d'eux  et  armés  de  leurs  fers  homi- 
cides, les  Fayet,  les  Ribot^  les  Vaissière,  les  Blanc- 
Pascal,  les  Vincent,  les  Pascaly,  les  Vicioux^  les 
Bernaras,  les  Cassenac  et  tous  leurs  complices, 
qu'ils  s'écrieraient  avec  ardeur  :  Infâmes  !  com- 
mettez, s'il  le  faut,  un  crime  de  plus,  ils  vous 
coûtent  si  peu  1  Mais  n'espérez  pas  que  nous  lais- 
sions flétrir,  sans  nous  plaindre,  la  mémoire  de 
notre  père,  de  mon  époux,  comme  nous  avons 
laissé  piller,  sans  nous  plaindre,  nos  meubles, 
nos  effets,  notre  argent  et  toute  notre  fortune. 

Le  bon  cœur  de  M.  VouUand  se  décèle  et,  qui 
le  croirait,  le  rend  suspect  dès  la  seconde  page 
de  sa  lettre.  On  impute,  dit-il,  le  meurtre  de  Gas 
A  UN  DE  MES  PARENTS,  dont  la  probité  et  la  dou- 
ceur de  caractère  sont  généralement  connus;  c'est 
M.  RiBOT.  Ce  lanf^age  est  bien  celui  d'un  parent 
tendre  et  compatissant;  et  si  l'amitié  de  M.  Voul- 
land  l'aveugle,  il  est  beau  toutefois  de  s'aveugler 
ainsi.  Mais  le  sieur  liibot  n'est  pas  tel  que  son 
parent  l'imagine;  et  nous  osons  l'assurer,  qu'il 
est  bien  loin  d'être  digne;  de  son  attachement; 
car  c'est  bien  le  sieur  Ilibot  qui  marchait  à  la 
tête  des  assassins  de  Gas.  Il  peut  se  rappeler  qu'il 
entra  avec  le  sieur  Isaac  Vincent  chez  un  de  leurs 
voisins,  catholique,  dont  les  deux  fils   étaient 
gardes  nationaux;  il  doit  se  souvenir  qu'il  dit  à 
cet  homme  :  Où  sont  vos  flls?  11  faut  qu'ils  mar- 

^  (1)  Nous  devons  la  communication  de   cetlc    pièce   à 
l'obligeance  de  M.  Ferdinand  Boyer,  député  du  Gard. 


chent;  que  le  père  désolé  ne  voulait  pas  laisser 
sortir  ses  flls,  parce  que,  disait-il,  avec  raison, 
on  massacre  tous  les  catholiques.  Le  sieur  Ribot 
sait  bien  qu'il  lui  répondit  alors  :  Soyez  tran- 
quille, mon  ami,  quand  je  suis  à  la  tête  de  ma 
compagnie,  il  n'y  a  rien  à  craindre.  Ce  tendre 
père  embrasse  ses  deux  fils  et  leur  dit  :  Puisqu'il 
le  faut,  mes  amis,  partez,  mais  laissez-vous 
plutôt  tuer  que  de  tirer  sur  vos  concitoyens,  je 
vous  le  recommande;  allez,  que  le  ciel  conserve 
vos  jours  et  qu'ail  prenne  pitié  de  notre  malheureux 
sort.  Ah  !  certainement  le  sieur  Ribot  a  perdu 
tout  cela  de  vue!  Un  homme  comme  lui  est-il 
fuit  pour  sentir  et  pour  apprécier  les  élans  de  la 
vertu  ?  Il  n'éprouve  pas  seulement  des  remords  I 

Diaprés  la  connaissance  que  fai  du  caractère  et 
des  mœurs  de  mon  parent,  ajoute  M.  VouUand^  il 
m'a  été  ihipossible  d'ajouter  foi  à  ce  récit.  Quel  est 
l'honnête  homme  qui  ne  penserait  pas  comme 
cet  honorable  membre  de  l'Assemblée  nationale? 
Peut-il  même  être  permis  d'avoir  d'autre  pensée? 
Non,  très  certainement,  non.  — Mais  quelle  diffé- 
rence il  y  aurait  eu  dans  la  façon  de  voir  de 
M.  VouUand,  s'il  avait  su  que  le  sieur  Bibot  ne 
cessait  de  faire  preuve,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  des  sentiments  les  plus  factieux 
et  les  plus  fanatiques;  s'il  avait  vu  le  sieur /îi&o^, 
lors  de  l'émeute  du  mois  de  mai,  posté  au  coin 
de  la  salle  de  spectacle,  encourager  du  geste  et 
de  la  voix  les  soldats  du  régiment  de  Guyenne  à 
fondre,  le  sabre  à  la  main,  sur  les  malheureux 
catholiques;  s'il  avait  appris  que,  lors  de  la  tenue 
du  camp  fédératif  de  Boucoiran,  le  sieur  Ribot 
s'y  comporta  d'une  manière  telle  que  le  sieur 
(i'Azémard,  major  général  de  la  fédération  de 
Nîmes  et  protestant,  n'a  pas  craint  de  dire  que  le 
sieur  Ribot  était  l'auteur  des  désastres  de  notre 
ville  1  Quelle  différence  il  y  aurait  eu  Qn\m  dans 
la  façon  de  voir  de  M.  VouUand  s'il  n'avait  point 
ignoré  que  le  sieur  Ribot  disait  à  un  soldat  catho- 
lique de  sa  compagnie  :  Nous  avons  Vœil  sur  toutes 
vos  démarches,  et  si  vous  bougez,  Dieu  vous  pré- 
serve que  la  Gardonnenaue  descende  !...  Que  pense 
maintenant  M.  VouUand  des  mœurs  et  au  carac- 
tère d\i  sÏQur  Ribot?  Je  suis  désespérée  de  re- 
tracer tous  ces  faits  ;  mais  il  le  faut  pour  la  jus- 
tification de  mon  époux  :  dois-je  permettre  que 
sa  réputation  soit  ternie?  Et  s'il  m'est  impossible 
de  supporter  la  honte,  même  sur  le  front  d'au- 
trui,  comment  pourrais-je  supporter  qu'elle  re- 
jaillît sur  le  mien  et  sur  celui  de  mes  enfants? 

Cette  adi^esse  est  un  recueil  de  faussetés  et  une 
suite  de  déclamations  calquées  sur  les  écrits  des 
officiers  municipaux  de  Nîmes.  C'est  un  tissu  de 
faussetés  !  Quoi,  mon  mari  vit  donc  encore?  Le 
monstre  Cassenac  n'a  donc  pas  lavé  ses  mains 
dans  son  sang?  Le  scélérat  Fayet  n'a  donc  pas 
crié  raille  fois  :  Il  nous  faut  la  tête  de  Gas, 
M.  Ribot  la  veut?  Je  n'ai  donc  pas  entendu  moi- 
même  cet  horrible  cri  ?  Mille  témoins  n'ont  donc 
pas  vu  massacrer  mon  époux  ?  Plus  de  deux  mille 
autres  n'ont  donc  pas  vu  Ribot  et  Pascaly,  à  la 
tête  de  ceux  qui  ont  pillé  ma  maison,  faire  des 
lots  de  mes  effets,  les  leur  distribuer  et  les  aider 
même  à  charger  pour  les  emporter?  Quoi  1  l'on 
n'a  donc  pas  mis  la  corde  au  cou  de  ma  fllle 
aînée?  On  n'a  donc  pas  tiré  plus  de  quarante 
coups  de  fusil  sur  mon  flls  aîné?  Blanc-Pascal 
n'a  donc  pas  meurtri  le  sein  de  ma  fllle  cadette 
avec  un  pistolet,  et  Moulins,  son  satellite,  ne  l'a 
donc  pas  menacée  avec  son  épée?  Quoi  !  d'autres 
pillards  n'ont  donc  point  arraché  les  croix  d'or 
du  cou  de  mes  enfants?  Quoi  I  M.  Brunel  de  La 
Bruyère  et  U.Fajou  n'ont  donc  pas  refusé  d'écouler 
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mes  plaintes  ?  Quoi  !  je  ne  suis  donc  pas  mainte- 
nant dans  la  capitale,  n'ayant  pu  obtenir  justice 
dans  mon  département,  pour  solliciter  celle  dt^s 
représentante  de  la  nation  ?  Ah  !  plût  à  Dieu  que 
tout  cela  ne  fût  qu'une  illusion  ou  un  roman!  et 
plût  à  Dieu  que  mon  époux  respiiât  encore!  Que 
m'importeraient  UUwt  et  Fayct,  Vincent  et  Ber- 
naras,  Blanc-Pascal  et  Cassenac?  Que  m'importe- 
raient tous  leurs  complices,  de  qui  je  n'aurais 
point  alors  à  me  plaindre  ?  Je  gémirais  sans  doute 
sur  les  crimes  horribles  qu'ils  n'auraient  pas 
moins  commis  envers  un  grand  nombre  de  mes 
concitoyens;  mais  je  me  consolerais  avec  mes 
enfants,  avec  mon  époux  !...  11  n'est  plus  et  je 
vis  !  il  n'est  plus  et  l'on  calomnie  sa  mémoire  1 
Ah  !  M.  Voiillatidy  par  quel  prestige  faut-il  que 
vous  vous  laiv-siez  prévenir  jusqu'au  point  de 
douter  de  la  vérité,  malgré  Us  nombreuses 
preuves  que  j'ai  offertes,  tandis  que  vous  croyez 
sans  preuves  des  criminels  qui  vous  disent  eux- 
mêmes  qu  ils  ne  sont  pas  coupables? 

Le  nommé  Gas  te7iait  simplement  un  bouchon 
à  Nîmes  ;  il  était  du  nombre  des  légionnaires  à 
poufs  rouges  et  un  des  plu.<  furieux  ligueurs.  Que 
mes  ennemis  appellent  l'endroit  où  nous  tenions 
notre  vin,  un  bouchon  ou  une  taverne ^  qu'im- 
porte 1  Mais  quel  est  le  bouchon  où  l'on  trouve  à 
piller  pour  plus  de  30,000  livres  de  vin,  de  meu- 
bles ou  d'effets?  Il  s'agit  ici  du  pillage  de  ma 
maison,  des  excès  commis  envers  ma  famille  et 
envers  moi,  de  l'assassinat  de  mon  mari,  et  je  ne 
dois  pas  m'arrêter  à  réfuter  une  dénomination 
ridicule.  J'aurais  dû  au  contraire  ne  pas  en  parler 
et  repousser,  avec  toute  la  force  et  toute  l'indi- 
gnation dont  je  suis  capable,  la  perhde  imputa- 
lion  qu'on  fait  à  mon  mari  d'avoir  été  du  nombre 
des  légionnaires  à  poufs  rouges  et  un  des  plus  fac- 
tieux ligueurs.  Mon  époux  ne  fut  jamais  d'aucune 
conipagnie;  il  n'était  pas  du  nombre  des  légion- 
naires à  poufs  rouges;  je  déhe  qui  que  ce  soit  de 
le  prouver,  et  je  suis  si  certaine  de  ce  fait,  que, 
si  l'on  parvient  à  l'établir,  je  consens  à  porter 
ma  tête  sur  un  écliafaud. 

Je  ne  réponds  pas  à  la  qualité  de  factieux 
ligueurs,  parce  qu'elle  tombe  d'elle-même  et  que 
tout  le  monde  sait  bien  qu'il  ne  peut  point  exit^ter 
de  ligueur  là  où  il  n'existe  point  de  ligue.  S'il  y 
en  avait  une,  c'était  parmi  les  prolestants,  qui, 
comme  on  s'en  est  assuré  depuis  lors,  avaient 
envoyé  des  émissaires  dans  tous  les  environs, 
pour  faire  venir  le  dimanche  tous  leurs  brigands 
à  Nîmes;  c'était  parmi  les  protestants,  qui,  cinq 
heures  avant  que  le  massacre  commençât,  fai- 
saient batire  la  {générale  a  Saint-Jean-de-Gardon- 
nenque  et  dans  d'autres  bourgs  ou  villages  éloi- 
gnés même  de  12  et  15  lieues;  c'était  parmi  les 
protestants,  qui  faisaient  veidre  à  Pans,  qua- 
rante-huit heures  avant  qu'on  pût  en  savoir  la 
nouvelle,  les  détails  prétendus  exacts  des  mas- 
sacres que  (es  perfides  disaient  qu'on  exerçait 
sur  les  protestants  de  Nîmes  ;  c'était  parmi  les  pro- 
testants, qui  massacraient  alors  plus  de  300  catho- 
liques, et  qni,  employant  avec  art  l'arme  à  deux 
tranchants  de  la  calomnie,  s'en  sont  servis  traî- 
treusement envers  ceux  mêmes  qu'ils  ont  a-sas- 
sinés  :  et  c'est  ce  qu'ils  ont  lait  envers  mou  mari. 

On  voulut  fouiller  dans  la  journée  du  14  la 
maison  de  Gas.  On  opposa  de  la  résistance;  on 
tira  des  fenêtres  quelques  coups  de  fusil;  la  maison 
fut  forcée  et  le  cabaretier  fut  tué.  Ce  passage  res- 
semble tellement  au  tissu  maladroit  des  calom- 
nies que  le  club  de  Nîmes  a  ourdies  dans  son 
adresse,  qu'on  croirait  qu'il  en  est  extrait,  si 
M.  VouUand  n'en  avait  fait  usage.  Ne  dirait-on 


pas,  en  le  lisant,  que  c'est  à  cause  de  la  résis- 
tance qu'opposa  mon  mari,  qu'on  força  notre 
maison  et  qu'on  le  tua?  fili  bien  !  rien* de  tout 
cela.  Point  de  résistance,  puisque,  dès  le  lundi 
matin  qu'on  vint  chercher  mon  mari  pour  la  pre- 
mière fois,  il  s'enfuit  en  traversant  une  cour  et 
que  je  demeurai  seule  avec  mes  enfants.  Point  de 
coups  de  fusil;  puisque,  dans  la  fouille  qu'on  ht 
chez  moi,  on  ne  trouva  ni  armes  ni  mnnitions. 

Quels  regrets  n'éprouvera  donc  pas  M.  VouUand,. 
lorsqu'il  apprendra  que  mon  mari  ne  fut  pas  tu«, 
comme  il  le  dit,  le  14  juin  et  qu'il  ne  le  fut  que 
le  lendemain  15?  Qu'on  ne  le  tua  point  dans  sa 
maison,  mais  qu'une  compagnii^  à  la  tête  de  la- 
quelle les  sieurs  Ribot  et  Vincent  marchaieiif, 
alla  le  prendre  dans  l'endroit  où  il  s'était  ré- 
fugié, pour  le  conduire  au  Palais,  où  il  fui  assas- 
siné et  percé  de  mille  coups  par  la  troupe  même 
qui  le  conduisait?  Pour  quelle  raison  donc  attri- 
buer les  désordres  commis  à  Nîmes  à  la  colère,  à 
la  chaleur  du  combat,  à  Vopiniâtreté  de  la  dé- 
fense, quand  il  n'y  eut  ni  combat,  ni  défense,  ni 
colère  ?  iNos  bourreaux  nous  a.-sassinaient  de  sang- 
froid  ;  nos  bourreaux  allaient  prendre,  |)Our  les 
massacrer,  les  blessés  dans  leur  lit,  ou  entre  les 
bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants;  nos 
bourreaux  dansaient,  au  son  des  instruments, 
autour  des  cadavres  qu'ils  avaient  entassés.  Quoi  I 
le  massacre  de  plus  de  300  pères  de  famille  catho- 
lique peut-il  être  excusé  par  la  mort  de  dix- 
neuf  protestants  postérieurement  assassinés?  Et 
quand  ils  auraient  éié  tués  avant,  aurait-il  fallu 
pour  cela  faire  un  massacre?  Le  sang  prote.4ant 
serait-il  donc  si  précieux  qu'il  en  fallût  racheter 
quelques  gouttes  par  des  torrents  de  t^ang  catho- 
lique? Ah!  malheureusement,  on  n'en  a  que 
trop  versé  de  l'un  et  de  l'autre;  et  c'est  parce 
qu'on  en  a  trop  versé,  qu'il  faut  mettre  désormais 
les  scélérats  dans  l'impossibilité  d'en  ver-er  davan- 
tage et  qu'il  faut  punir  de  part  et  d'autre  tous 
ceux  qui  en  ont  vertjé. 

J'ai  répondu,  je  pense,  à  tout  ce  que  M.  Voul- 
land  a  dit  de  mon  mari  dans  sa  lettre;  mais  je 
dois  faire  observer,  avant  de  passer  aux  pièces 
justificatives,  qui  y  sont  jointes,  que  ds  pièces 
ne  sauraient  justitier  ni  Ribot  ni  Vincent,  m  per- 
sonne. L'honorable  membre  le  sait  bien,  et  il  n'a 
été  certainement  porté  à  en  faire  usage  que  par 
son  excessive  sensibilité.  Quand  on  possède  cette 
vertu,  par  quelle  fatalité  faut-il  avoir  des  parents 
si  peu  dignes  de  l'exciter  en  nous?  Les  déclara- 
tions que  les  sieurs  Vince?it  et  Ribot  ont  signées, 
pour  assurer  qu'ils  n'étaient  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  pillé  ou  assa-=siné  mon  mari,  ne 
sont  pas  des  pièces  fort  probantes;  car  (juel  est 
le  criminel  qni,  pour  échapper  au  supplice  qui 
l'attend,  ne  signerait  pas  de  semblables  déclara- 
tions ?  Mais,  dans  la  défense  que  le  bon  cœur  de 
M.  VouUand  lui  a  fait  publier,  il  fallait  bien  dire 
quelque  chose;  et  il  est  si  difficile  d'excuser  le 
crime!  Quant  à  nous,  prouvons  que  les  |)ièce& 
jusiilicatives  dont  il  e^t  ici  question  ne  jnsiifient 
personne  et  démontrons  que  M.  VouUand  n'en  a 
fait  usage  qu'en  désespoir  de  cause. 

La  première  est  un  précis  de  la  conduite  de 
Marc- Antoine  Ribot.  Je  ne  discuterai  que  ce  qui 
me  regarde.  Pendant  toute  la  journée  du  lundi,  y 
a-t-il  dit,  je  n'ai  pas  approché  la  maison  du  sieur 
Gas,  et  je  suis  enétat  aen  faire  la  preuve.  A  quoi 
servirait  cette  preuve  d'un  fait  négatif,  quand  j'ai 
offert  et  que  j'offre  encore  de  prouver  moi-njème, 
par  quarante  témoins,  s'il  le  faut,  que  le  lundi, 
vous,  Marc-Antoine  Ribot,  vous  étiez  chez  moi  avec 
Pascaly  l'horloger  ;  que  vous  faisiez  avec  ce  der- 
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nier  des  paquets  de  mes  effets  ;  que  vous  1rs  don- 
niez ;iux  pillards;  et  que,  vous  érigeant  en  arbitre 
parmi  ces  voleurs,  vous  disiez  à  l'un  que  son  lot 
était  trop  fort  et  que  vous  faisiez  augmenter  celui 
de  l'autre.  J'ai  offert  et  j'offre  encore  de  prou- 
ver, que  le  mardi  vous  étiez  avec  le  sieur 
haac  Vincent,  à  la  tête  des  assassins  qui  allèrent 
prendre  Gas  dans  son  asile  et  l'emmenèrent  dans 
la  cour  du  Palais  oii  ilfutassassinésous  vos  yeux; 
j"  ne  dis  pas  que  vous  avez,  comme  Cassenac, 
trempé  vos  mains  criminelles  dans  son  sang,  je 
l'ignore;  mais  je  dirai  et  j'affirmerai,  que  ma 
maison  n'aurait  pas  été  pillée,  que  mon  mari 
n'aurait  pas  été  assassiné,  si  vous  n'aviez  pas  l'un 
et  l'a'tre  marché  à  la  tête  des  pillards  et  d' s  meur- 
trier^. Oserez-vous  dire  maint^^nant,  Marc-Antoine 
Bibot,  que  les  faits  rapportés  dans  le  mémoire 
de  la  veuve  Gas  sont  faux  et  très  faux  pour  ce  qui 
vous  regarde  et  que  vous  ne  redoutez  aucunement 
les  preuves  et  que  vous  navez  vu  Gas  ni  mort  ni 
vivant?  Vous  ne  redoutez  pis  les  preuves!  Eh 
bien,  que  les  directoires  du  département  du  Gard 
et  district  de  ^^îmes  souffrent  que  je  les  fasse,  et 
bientôt  on  vous  verra  frémir,  non  de  rage  comme 
70I1S  lefites  lorsque  vous  con-luisiez  mon  époux 
à  la  mort,  non  de  cette  horrible  satisfaction  que 
rous  manifestât^  s  lorsque  le  mardi  soir  vous  mar- 
chiez sur  le  cadavre  de  mon  époux  pour  entrer 
dans  ma  maison  qu'on  démolissait,  mais  de  cette 
profonde  terreur  que  l'appareil  de  la  justice  im 
prime  dans  l'âme  du  coupable.  Si  elle  est  tar- 
dive quelquefois,  celte  justice,  elle  n'en  est  pas 
moins  terrible!  Rappelrz-vous  qu'en  1567,  les 
prêtres  et  les  catholiques  de  Nîmes  furent  mas- 
sacrés par  vos  pareils,  qui  comblèrent  un  puits 
de  leurs  cadavres,  comme  vous  en  avez  comblé 
cette  année  l'jmmense  fosse  de  l'Hôtel-Dieu,  dans 
laquelle  vous  jetiez  de  la  chaux  vive  pour  em- 
pêcher qu'on  les  reconnût  et  qu'on  en  sût  le 
nombre. Souvenez-vous  que  les  catholiques  eurent 
l'héroïsmt^,  cinq  ans  après,  de  ne  pis  exécuter,  sur 
leurs  bourreaux,  les  ordres  de  Charles  IX.  Mais 
ne  perdez  jamais  de  vue  que  les  principaux  au- 
teurs du  massacre  de  la  Michelade  périrent  sur 
la  roue,  et  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
n*échappaque  paria  fuite  au  glaive  vengeur  des 
lois. 

La  seconde  et  la  dernière  pièce  dite  justifica- 
tive est  un  certificat  qui  prouve  (\\ïlsaac  Vincent 
a  sauvé  la  maison  de  feu  M.  l'abbé  Lapierre  du 
pillage.  Mais,  s'il  a  empê<  hé  celte  maison  d'être 
pillée,  il  n'a  pas  empêché,  comme  il  le  pouvait,  le 
malheureux  Gas  d'être  massacré  !  M.  Vincent  dé- 
ment aussi  cette  calomnie  par  une  preuve  péremp- 
toire,  dit  M.  Voulland  ;  c'est  qu'étant  électeur,  il 
ne  sortit  point  de  l'assemblée  électorale.  Exami- 
nons cette  preuve  péremploire  ;  voyons  si  elle 
mérite  quelque  confiance.  Et  d'abord,  comment 
haac  Vincent  a-t-il  fait,  comme  il  la  déclaré  à 
M.  Voulland,  pour  ne  point  sortir  le  15  de  l'as- 
semblée électorale,  et  que  ce  môme  jour,  il  se 
soit  transporté,  ainsi  qu'il  résulte  du  cerlilicat 
remis  comme  pièce  justilicative,  à  la  tête  de  sa 
compagnie,  dans  la  maison  de  M.  Lapierre;  uu'il 
sont  ailés  de  là  chez  le  sieur  Aubri,  colonel  de  la 
troupe  nationale,  pour  lui  rendre  compte,  —  etque, 
quelques  heures  auparavant,  le  sieur  Jsaac  Vin- 
cent se  soit  rendu,  ainsi  que  le  prouve  le  même 
procès-verbal  près  la  maison  de  Surville,  pour 
dissiper  un  attroupement  qui  s  y  formait  ? 

Que  le  sieur  Isiac  Vincent  nous  explique  main- 
tenant comment  il  a  fait  pour  aller  le  lundi  chez 
M.  Lapierre,  chez  M.  Surville,  à  la  maison  com- 
mune, etc.,  sans  sortir  de  V assemblée  électorale? 


Et  s'il  en  est  sorti  pour  faire  toutes  ces  courses, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  également  sorti  pour 
se  mettre  à  la  tête  des  assassins  de  mon  mari? 

Voilà  donc  le  frêle  échafaudage  de  la  défense 
des  sieurs  Vincent  et  Ribot  renversé.  Voyons 
maintenant  celui  que  veut  dresser  un  des  assas- 
sins d*^  mon  mari,  celui  qui,  le  premierlui  plongea 
la  baïonnette  dans  le  sein,  celui  qui  trempa  ses 
mains  dans  son  sang  et  s'écria  :  Allons,  amis, 
lavons-nous  les  mains  dans  le  sang  d'un  aristo- 
crate (1);  en  un  mot,  le  monstre  Auguste  Cas- 
senac,  qui  vient  de  faire  insérer  dans  le  Moniteur, 
une  lettre  que  très  certainement  il  n'a  pas  faite, 
dans  laquelle  il  atteste  que  Gas  n'a  été  tué  que 
parce  qtie  plusieurs  coups  de  fusil  partirent  de  ses 
fenêtres  et  parce  qu'on  trouva  dans  sa  cave  un  baril  de 
'  poudre.  l\  n'est  qu'un  homme  vil  comme  Cassenac 
qui  puissementiraveccetexcèsd'impudence.  Mais 
quelle  preuve  apporte-t-il  pour  étayer  cette  calom- 
nieuse a>-sertion?Aucune.Etd(puisquand  un  assas- 
sin doit-il  être  cru  sur  sa  parole?  Je  sais  bien  que  le 
projet  de  ses  perfides  conseils  est  de  vouloir  faire 
croire  que  des  catholiques  de  Nîmes  ont  tenté  de 
faire  unecontre-rt''volution,et  quemon  mari  était 
du  complot;  mais  il  n'en  est  pas  plus  de  preuves 
que  des  prétendus  coups  de  fusil  tirés  de  ma 
maison,  que  du  prétendu  baril  de  poudre  trouvé 
dans  ma  cave.  D'ailleurs^  comment  aurait-on  tiré 
des  coups  de  fu>il  de  ma  maison,  puisque  le  mardi, 
jour  auquel  Cassenac  sait  bien  qu'il  alla  chercher 
mon  mari  pour  l'assassiner  et  qu'il  l'assassina, 
il  n'y  avait  plus  personne  dans  ma  maison,  d'où 
j'avais  été  chassée  la  veille  avec  mes  enfants?  Dès 
le  mardi,  de  très  grand  matin,  n'acheva-t-on  pas  de 
pilier  ma  maison  même,  qu'on  avait  commencé 
de  piller  la  veille  et  que  l'on  continna  de  piller 
sous  les  ordres  de  Ribot  et  de  Pascaly?  Si  donc  les 
pillards  furent  le  lundi  et  le  mardi  chez  moi, 
d'où  mon  mari  s'enfuit  à  leur  première  apiroche, 
est-il  possible  qu'on  ait  tiré  des  coups  de  fusil  de 
mes  fenêtres?  Qui  les  a  tirés?  Pourquoi  Vincent, 
Ribot  et  Cassenac  ne  le  disent-ils  pas?  Poiirquoi? 
Parce  qu'ils  ne  le  sauraienL  Pourquoi?  Parce 
qu'ils  savent  bien  que  mon  mari  n'était  |.as  dans 
sa  maison,  et  que  c'est  dans  une  autre  maison, 
assez  éloignée  de  la  mienne,  qu'ils  allèrent  le 
prendre  pour  l'assassiner. 

En  voilà  bien  plus  qu'il  ne  faut,  je  pense,  pour 
la  justification  de  mon  mari.  Je  conclus  donc,  et 
je  dis  que  dans  l'état  actuel  de  la  question,  ou  je 
suis  coupable  de  calomnie,  ou  les  Ribot,  les  Vin- 
cent, les  Pascaly,  les  Cassenac^  les  Bernaras,  les 
Vicioux,  les  Vaïssière,  les  Paulian,  les  Jourdan 
et  plusieurs  autres  sont  coupables  du  pillage  de 
ma  maison  et  de  l'assassinat  de  mon  mari.  Eh 
bien,  qu'ils  viennent  avec  moi  se  constituer  pri- 
sonniers; (ju'on  nous  juge  et  que  la  loi  punisse 
les  coupables.  A  ces  mots,  je  les  vois  pâlir,  je 
les  vois  frissonner;  ils  feignent  de  ne  pas  m'avoir 
entendue.  Tels  sont  les  criminels!  Mais  toi,  Cas- 
senac,  toi  que  mon  malheur  excessif  me  fait  en- 
cure  rencontrer  quelquefois  dans  les  rues  de  la 
capitale,  quelles  affaires  ont  pu  l'y  faire  demeurer 
de|)uis  que  la|iarde,  se  disant  nationale,  de  Nîmes, 
t'y  députa  à  la  Fédération?  N'y  serais-iu  resté 
que  pour  avoir  l'audace  de  me  calomnier  et  pour 
me  faire  voir  tous  les  jours  l'assassin  de  moa 
époux?  Si  tu  es  innocent,  je  l'ai  bien  insulté, 
demandes-eu  justice;  rends-loi  dans  les  prisons 
du  Ghâtelel  et  je  m'y  rendrai  incontinent  après 
toi.  Mais  tu  n'auras  pas  ce  courage.  Eh  bien,  je 

(1)  Voyez,  pour  toi«  les  détails,  ma  première  adresse 
à  l'Assemblée  nationale. 
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te  dénonce  à  la  garde  nationale,  dont  tu  oses  dire 
que  tu  fais  partie,  je  te  dénonce  à  tout  Paris,  je  te 
dénonce  h  toute  rÈurope,  je  te  dénonce  à  l'uni- 
vers entier  comme  un  des  assassins  de  mon 
époux.  Songe  maintenant  que  tu  ne  peux  plus 
frayer  avec  les  honnêtes  gens,  sans  être  lavé  de 
celte  inculpation,  et  souviens-loi  bien  qu'il  ne 
suflit  pas  pour  cela  do  nier  les  faits  et  de  calom- 
nier, dans  un  journal,  les  catholiques  de  Nîmes; 
mais  qu'il  ne  faut  rien  moins  qu'un  jugement 
pour  te  rendre  l'honneur  que  tu  as  perdu.  Ne 
crois  pas  non  plus  que  les  certificats  que  mendie 
dans  ce  moment  Marc-Antoine  Pàbot^  puissent 
vous  disculper  les  uns  et  les  autres.  Ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  l'être  par  tout  ce  qu'ont  dit  ou 
ce  que  pourront  dire  le  club  et  la  garde,  se  disant 
nationale,  de  Nîmes;  l'un  est  l'auteur  de  tous  nos 
maux;  l'autre  est  pour  le  moins  coupable  de  ne 
les  avoir  point  empêchés,  et  conséquemment  ils 
sont  suspects  l'un  et  l'autre.  Demande  donc, 
comme  moi,  qu'on  nous  juge,  et  ne  sollicite  pas, 
ainsi  qu'on  le  sait,  pour  tes  pareils  et  pour  toi, 
une  amnistie,  qui  serait  éternellement  leur  honte 
et  la  tienne. 

Tel  est  mon  dernier  vœu,  j'ai  cru  devoir  le 
manifester,  et  je  crois  devoir  supplier  de  nou- 
veau l'Assemblée  nationale,  à  mon  nom  et  à  celui 
de  mama'heureuse famille,  de  vouloir  bienordon- 
ner,  conformément  aux  décrets  rendus  pour  Mon- 
tauban  le  26juillet,etpourSchelestadt  lel5août^ 
que  l'information  comuoencée  devant  les  juges 
de  Nîmes,  relativement  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  ville  pendant  les  mois  de  mai  et 
de  juin,  dentieurera  comme  non  avenue;  et,  d'a- 
près le  déni  constant  et  réitéré  de  recevoir  la 
plainte  de  la  suppliante  et  celle  de  la  veuve 
Bouzanquet  ei  de  tant  d'autres  veuves  et  orphelins 
qui  sont  dans  le  même  cas  ;  d'après  les  refus  faits 
par  les  sieurs  Bnmel  de  La  Bruyère,  procureur  du 
roi,  et  par  le  sieur  Fajou,  lieutenant  criminel, 
d'entendre  et  de  faire  entendre  les  nombreux 
témoins  et  de  constater  l'assassinat  atroce  et 
prémédité  du  sieur  Jean  GaSy  le  pillage  de  sa 
maison  et  les  excès  de  tous  les  genres  commis 
envers  sa  famille;  ordonner  que,  pardevant  tels 
juges  étrangers  au  département  du  Gard,  qu'il 
plaira  aux  augustes  représentants  de  la  nation 
d'indiquer,  et  à  la  diligence  de  la  partie  publi- 
que, qu'il  sera  informé  de  l'assassinat  du  sieur 
Jean  Gas,  du  pillage  de  sa  maison,  de  la  proscrip- 
tion de  toute  sa  famille,  du  partage  de  son  argent, 
de  ses  meubles,  effets  et  bijoux,  circonstances  et 
dépendances.  A  l'effet  de  quoi,  la  présente  re- 
quête, signée  par  la  suppliante,  et  toutes  les  autres 
pièces  relatives  qui  pourront  être  fournies  par 
elle  seront  incessamment  adressées  à  la  dite  partie 
publique,  pour  être  informé  contre  les  sieurs 
Auguste  Cassenac,  Marc- Antoine  Ribot^  Bernaras, 
taffetassier,  Cabrit,  praticien,  Blanc-Pascal,  Pa- 
'paroi,  Isaac  Vincent^  Pascaly^  horloger,  Gaujoux, 
gref lier,  fier^ra^irf,  père  et  li Is,  aubergistes, Bowdow, 
nuissier,  et  tous  autres  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices desdits  excès,  pillage  et  assassinat  :  et  à 
signé,  à  Paris,  le  20  novembre  1790. 

Bertrand,  veuve  Gas. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
NM. 

Précis  de  la  conduite  que  moi,  Marc-Antoine 
Bibot,  capitaiîie  de  la  légion  nlmoise,  dès  les  pre- 
miers moments  de  sa  formation j  et  actuellement 


capitaine  de  la  garde  nationale^  compagnie  n'^  {^^ 
ai  tenue  dans  les  malheureuses  journées  du  mois 
de  juin. 

Le  treize  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  étant 
à  l'esplanade,  j'entendis  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  la  ville;  je  me  rendis  dans  le  moment  chez 
moi  ;  je  trouvai  partie  des  volontaires  de  ma  com- 
pagnie ;  chacun  prit  son  fusil,  et  je  fus  avec  eux 
a  l'hôtel-de-ville  pour  y  joindre  la  compngnie, 
numéro  1,  qui  était  de  garde;  j'y  restai  jusqu'au 
lendemain,  à  quatre  heures  du  matin  ;  et  pen- 
dant la  nuit,  je  m'occupai  à  prévenirtout  fâcheux 
événement  ;  deux  sergents  de  la  compagnie  du 
sieur  Descombiés,  pourraient  déposer  qu'ils  fu- 
rent arrêtés  par  M.  S.  Pons,  major  de  la  garde 
nationale,  et  moi,  sous  les  arcades  de  l'hôtel-de- 
ville,  environ  minuit,  portant  lejrs  fusils  ;  les 
leur  ayant  enlevés  ainsi  que  leurs  poufs  rouges, 
afin  qu'ils  ne  fussent  pas  reconnus,  nous  les  eu- 
cageâmes  à  se  retirer  chez  eux.  Sur  les  cinq 
heures  du  matin,  je  me  rendis  à  l'esplanade,  oïl 
plusieurs  compagnies  se  rassemblaient;  dans  la 
matinée,  je  fus  envoyé,  avec  plusieurs  autres  com- 
pagnies de  légionnaires,  dans  le  faubourg  de  la 
Madeleine,  pour  fouiller  les  maisons  suspectes, 
et  faire  la  recherche  des  armes.  Les  maisons  de 
MM.  Bragouse  et  Cabanel,  qui  sont  dans  ces  quar- 
tiers, furent  respectées,  et  ce  ne  fut  que  le  lende- 
main que  les  troupes  étrangères  y  tirent  des  dé- 
gâts ;  l'après-midi  du  lundi,  je  fus  chargé  de  me 
rendre  aux  casernes  avec  deux  cents  hommes, 
pour  favoriser  la  sortie  des  canons;  nous  es- 
suyâmes, en  passant  au  cours  des  Bourgades,  plu- 
sieurs coups  de  fusil  ;  ensuite,  pour  entrer  dans 
les  casernes,  nous  reçûmes  plusieurs  décharges, 
des  remparts  de  la  ville,  oii  étaient  postés  les  lé- 
gionnaires, commandés  par  Descombiés,  Froment 
et  Folacher  :  pendant  toute  la  journée  de  lundi, 
je  n'ai  pas  approché  la  maison  cfu  sieur  Gas,  et  je 
suis  en  état  d'en  faire  la  preuve.  J'observerai  que 
je  ne  Tai  vu  ni  mort  ni  vivant. 

Le  mardi,  me  trouvant  sur  l'esplanade,  le 
sieur  Boudon,  huissier,  vient  me  dire  qu'il  fal- 
lait fouiller  la  maison  attenante  à  celle  du  sieur 
Gas  (pour  lors  le  sieur  Gas  était  mort)  :  je  lui  ré- 
pliquai que  j'avais  visité  l'intérieur  des  arènes,  et 
que  dans  cette  maison,  il  n'était  pas  à  présumer 
qu'il  y  eût  des  gens  cachés;  il  persista,  et  voulut 
absolument  gue  j'y  allasse  ;  je  pris  avec  moi 
huit  à  dix  légionnaires  et  lesieur  Boudon  pourvisi- 
ter  cette  maison  qui  se  trouve  entre  celles  qu'habi- 
tait le  sieur  Gas  et  les  arènes  qui  appartiennent 
actuellement  à  la  ville  ;  cette  maison  n'était  oc- 
cupée que  par  deux  ou  trois  femmes,  n'ayant  pas 
bonne  réputation.  Quel  fut  mon  étonnemenl  de 
trouver  dans  un  grenier  lesieur  Vidal,  procureur 
de  la  commune,  et  le  sieur  Laurens,  officier  mu- 
nicipal, cachés,  le  premier  travesti  avec  une  veste 
de  cotonnade  à  la  provençale.  Pour  les  garantir 
de  tout  événement,  attendu  qu'ils  étaient  regar- 
dés publiquement  comme  les  moteurs  des  trou- 
bles, j'envoyai  les  légionnaires  que  j'avais  avec 
moi  à  leurs  postes  à  l'esplanade,  leur  déclarant 
que  je  répondais  de  ces  deux  messieurs  ;  je  dis 
à  MM.  Laurens  et  Vidal,  que  je  ne  voyais  pas  d'au- 
tres moyens,  pour  les  garantir,  que  de  les  con- 
duire dans  la  salle  électorale.  Je  fis  quitter  la 
la  veste  qu'avait  le  sieur  Vidal,  et  Boudon  lui  fit 
donner  l'habit  d'un  soldat  semestrier  qui  se  trouva 
dans  la  cour  de  cette  maison.  Je  ne  perdis  point 
un  moment  pour  les  conduire  dans  la  salle  élec- 
torale ;  je  les  remis  a  M.  le  président,  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  ;  ils  ont  rendu  ces  faits  au- 
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thentiaues,  et  mes  plus  cruels  eanemis  ne  sau- 
raieot  les  nier. 

Le  mercredi  je  fus  chargé  de  me  rendre  avec 
ma  compagnie  et  celle  de  M.  Affortit,  au-devant 
d'une  charretée  de  pain  qui  était  envoyée  par  la 
municipalité  de  Saint-Gilles;  étant  à  attendre 
dans  le  village  de  Gaissargues,  le  sieur  Durand, 
sergent  d'une  compagnie  des  Froment,  vint  tom- 
ber dans  mon  détachement;  mes  légionnaires  le 
reconnaissant  pour  l'un  des  principaux  auteurs 
des  événements,  voulaient  le  pendre;  j'empêchai 
qu'ils  le  tissent.  Je  le  fis  conduire  dans  les  pri- 
sons avec  recommandation  qu'il  ne  lui  arrivât 
pas  la  moindre  chos(',  ce  qui  fut  exécuté.  Ge 
sieur  Durand  étant  élargi,  vint  me  faire  ses  re- 
merciements; ce  fait  est  attesté  par  le  sieur  Du- 
rand lui-même,  et  il  est  notoire  à  Nîmes.  Je  me 
borne  à  ce  récit,  en  protestant  que  ma  conduite, 
pendant  les  quatre  jours  qu'ont  duré  nos  mal- 
heurs, est  irréprochable;  que  les  faits  rapportés 
dans  le  mémoire  de  la  veuve  Gas  sont  faux  et 
très  faux,  pour  ce  qui  me  regarde  ;  et  je  ne  re- 
doute aucunement  les  preuves. 

Nimes,  ce  18  octobre  1790. 

Signé  :  Mabc-Antoine  Ribot. 

N«  II. 

Nous  soussignés  certifions  que  le  quinze  juin 
dernier,  ayant  été  informé  que  des  gens  armés 
avaient  entouré  la  maison  de  feu  M.  l'abbé  La- 
pierre,  théologal  de  l'église  de  Nîmes,  oncle  de 
mon  épouse,  et  qu'ils  menaçaient  d'en  enfoncer 
les  portes ,  je  fus  prier  et  requérir  M.  Isaac  Vincent, 
négociant  et  capitaine  d'une  des  compagnies  de 
la  légion  nîmoise,  de  me  faire  l'amitié  de  se 
transporter  à  la  tête  de  sa  compagnie,  en  ladite 
maison,  pour  prévenir  ce  dont  elle  était  mena- 
cée, et  arrêter  par  là  le  désordre  qui  en  aurait  pu 
résulter,  à  quoi  il  se  prêta  de  la  meilleure  grâce 
du  monde  :  étant  arrivé  en  ladite  maison,  j'en  fis 
ouvrir  les  portes,  et  sur  ce  que  l'on  m'avait  as- 
suré que  les  personnes  à  moi  inconnues  m'avaient 
menacé  d'en  enfoncer  les  portes,  que  parce  qu'el- 
les croyaient  qu'il  pouvait  s'y  être  caché  des  per- 
sonnes suspectes,  ou  qu'elle  pouvait  renfermer 
des  armes;  pour  prévenir  ce  désordre  et  mettre 
désormais  ladite  maison  à  l'abri  de  toute  incur- 
sion, je  priai  mondit  sieur  Vincent  de  vouloir 
bien  faire  procéder  à  une  perquisition  générale 
dans  toutes  les  pièces  de  la  maison,  et  dans  le 
jardin;  ce  qu'il  eut  la  bonté  de  faire  faire  en  ma 
présence,  avec  tout  l'ordre  possible.  Cette  opéra- 
tion faite,  n'ayant  trouvé  aucune  sorte  d'arme,  et 
encore  moins  des  personnes  cachées  dans  ladite 
maison,  M.  Vincent  crut  qu'il  convenait  que  nous 
allassions  ensemble  à  la  maison  commune  de 
cette  ville  pour  donner  connaissance  de  la  des- 
cente que  je  l'avais  requis  de  faire,  et  y  étant 
arrivés,  nous  rendîmes  compte  à  M.  Aubri,  colo- 
nel de  la  troupe  nationale  de  cette  ville,  qui  se 
trouvait  alors  avec  M.  Vincent  Plauchul,  de  ce  qui 
venait  de  se  passer. 

Je  déclare,  de  plus,  que  quelques  heures  aupa- 
ravant, la  maison  que  j'habite  ayant  été  investie 
par  des  gens  armés,  la  plupart  étrangers,  sous  le 
spécieux  prétexte  qu'on  avai  t  tiré  de  la  tour  un  coup 
de  fusil,  des  personnes  du  voisinage  furent  prier  le 
même  M.  Vincent,  pour  l'engager  de  venir  arrêter 
le  désordre  qui  pouvait  s'ensuivre  d'un  pareil  at- 
troupement. Il  s'y  rendit  en  effet,  et  je  n'ai  qu'à 
me  louer  de  la  manière  dont  il  s'employa  pour 
maintenir  le  bon  ordre  pendant  tout  le  temps  que 


dura  la  visite  qu'on  fit  dans  la  maison,  ce  que  je 
déclare  contenir  vérité. 

Fait  à  Nîmes,  le  17  octobre  1790. 

Signé  :  Surville. 


QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  30  OCTOBRE    1790. 

Nota.  La  pièce  ci-dessous,  imprimée  et  distri- 
buée, fait  partie  des  documents  de  l'Assemblée 
nationale. 

Exposition  des  principes  sur  la  constitu- 
tion DU  clergé  pai'  les  évoques,  députés  à  l'As- 
semblée natioîiale. 

L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé, 

A  décrété  que  chaque  département  formerait  un 
seul  diocèse. 

Elle  a  désigné  le  chef-lieu  des  nouveaux  dio- 
cèses. 

Elle  a  formé  dix  métropoles  dont  elle  a  mar- 
qué l'arrondissement. 

Elle  a  supprimé  les  métropoles  et  les  évêchés 
qni  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  des  dio- 
cèses et  des  métropoles  qu'elle  a  dénommés. 

Elle  défend  de  reconnaître,  en  aucun  eus,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  d'un 
évoque  et  d'un  métropolitain,  dont  le  siège  se- 
rait établi  sous  la  dénomination  d'une  puissance 
étrangère. 

Elle  prononce  l'extinction  et  la  suppression  des 
chapitres  des  églises  cathédrales, ainsi  que  des  égli- 
ses collégiales,  des  chapitres  réguliers  et  séculiers, 
et  des  abbayes  et  des  prieurés  en  règle  ou  en 
commende,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  des  cha- 
pelles, chapellenies,  prestimonies,  et  de  tous  les 
titres  de  bénéfices,  autres  que  les  métropoles,  les 
évêchés  et  les  cures,  sans  qu'il  puisse  jamais  en 
être  établi  de  semblables. 

Elle  prononce  que  chaque  nouvel  évoque  ne 
pourra  point  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation  ;  qu'il  lui  écrira  comme  au 
chef  visible  de  l'église  universelle,  en  témoi- 
gnage de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il 
doit  entretenir  avec  lui,  et  qu'il  demandera  la 
confirmation  canonique  à  son  métropolitain,  ou 
au  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  qui 
forme  la  métropole.  Elle  établit  les  élections  des 
évoques;  elle  commet  la  nomination  des  curés 
aux  élections;  elle  confie  les  élections  des  évê- 
ques  et  des  curés  au  même  corps  électoral  qui 
nomme  les  membres  des  départements  et  des  dis- 
tricts ;  elle  abolit  les  droits  de  patronages  laï- 
ques. 

Elle  transforme  l'état  de  l'église  cathédrale  en 
église  paroissiale,  par  la  suppression,  ou  la  réu- 
nion d'une  ou  plusieurs  paroisses;  elle  nomme 
l'évêque ,  le  pasteur  immédiat  de  la  paroisse 
épiscopale;  elle  détermine  le  nombre  des  vi- 
caires qui  doivent  desservir  la  paroisse  épisco- 
pale, et  former  le  conseil  habituel  et  permanent 
de  l'évoque  ;  elle  prononce  que  l'évêque  ne  pourra 
faire  aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui  con- 
cerne legouverneraentdu  diocèse, qu'aprèsen  avoir 
délibéré  avec  eux;  elle  nomme  vicaires,  de  plein 
droit,  et  sur  leur  demande,  les  curés  des  paroisses 
qui  seraient  réunies  à  la  paroisse  épiscopale.  Elle 
remet  à  l'évoque  et  à  son  conseil,  la  nomination 
des  supérieurs  et  directeurs  du  séminaire;  elle 
les  déclare  membres  nécessaires  du  conseil  de 
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l'évêque;  elle  prononce  que  ses  vicaires  ne 
pourront  être  destituée  que  de  l'avis  de  son  con- 
seil, ei  r.nr  une  délibération  qui  y  aura  été  prise 
à  la  pluralité  des  voix,  avec  connaissance  de 
cause.  Elle  transfère  au  premier,  et,  à  son  défaut, 
au  second  vicaire  de  l'église  cathédrale,  le  droit 
appartenant  au  chapitre,  pendant  les  vacances 
du  siège  épiscopal,  de  remplacer  l'évêque,  tant 
pour  ie^  fonctions  curiaies,  que  pour  les  actes 
de  juridiction  qui  n'exigent  pa^  le  caraetère  épis- 
copal. Elle  donn<"  aux  curés  le  droit  de  choisir  les 
vicaires  parmi  les  prêtres  ordonnés,  ou  admis 
dans  le  diocèse  par  l'évêque,  sans  exiger  son 
approbation.  Elle  autorise  les  révocations  des  vi- 
caires sur  la  demande  des  curés,  par  le  jugement 
de  l'évêque  et  de  son  consei'. 

Tels  sont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  ces  décrets 
sont  étal  lis  comme  des  articles  constitutionnels. 
Ces  décrets  sont  établis  comnae  les  lois  absolues 
d'une  autorité  souveraine,  sans  aucune  dépen- 
dance de  Tautorilé  de  l'Eglise,  et  sans  aucun  re- 
cours aux  formes  canoniques. 

Il  e>t  une  juridiction  propre  et  essentielle  à 
l'Eglise,  une  juridiction  que  Jésus-Christ  lui  a 
donnée;  qui  se  soutint  par  elle-même  dans  les 
premiers  siècles,  sans  le  secours  de  la  puissance 
séculière,  et  qui,  se  conteiiant  dans  ses  bornes, 
avait  pour  objet  l'enseignenK^it  de  la  doctrine  et 
l'administration  des  sacrements. 

L'Eiilise  conservait  la  doctrine,  soit  en  éta- 
blissant ceux  qui  devai-  nt  la  perpétuer  dans  tous 
les  siècles,  soit  en  réprimant  ceux  qui  voulaient 
en  alt<  rer  la  vérité. 

L'EgUse  exerçait  sa  juridiction  par  l'institu- 
tion  des  ministres  de  la  religion,  et  par  les  cen- 
sures et  les  peines  spiiituelles  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

Une  autre  partie  de  la  juridiction  ecclésiastique 
et  peut-être  la  première,  dit  l'auteur  de  l'histoire 
ecclésiastique,  était  le  droit  de  faire  des  lois  et 
des  règlenients,  ce  droit  essentiel  de  toute  société. 
Les  apôtre-,  en  fondant  les  églises,  leur  don- 
nèreni  des  règles  de  discipline,  qui  furent  long- 
temps conservées  par  la  simple  tradition. 

Les  conseils,  dont  la  convocation  devint  plus 
fréquente,  quand  les  églises  furent  multipliées, 
prononçaient  des  jugements  et  rappelaient  l'ob- 
serviition  des  canons. 

Les  canons  n'étaient  pas  seulement  les  règles 
écrites,  c'éiaient  toutes  les  pratiqu-s  fondées  sur 
une  tradition  constante  :  car  on  doit  croire,  sui- 
vant la  maxime  des  pères,  que  ce  que  l'Eglise 
observe,  dans  tous  les  temns  et  dans  tous  les 
lieux,  est  de  tradition  apostolique. 

Le  foîidenient  de  cette  juridiction  était  l'auto- 
rité donnée  par  Jésus- Chnst  lui-même  à  son 
Eglise. 

C'était  par  cette  autorité  purement  s|iiriluelle, 
que  l'Eglise  conservait  sa  saine  doctrine,  com- 
battait les  hérésies,  entretenait  les  bonnes  mœurs, 
et  maintenait  l'unité  de  la  communion. 

Telle  était  la  juridiction  de  l'E.lise,  sous  des 
empereurs  païens  et  dans  le  temps  des  persécu- 
tions; telle  était  sa  juridiction,  avant  que  des 
princes  devenus  chrétiens  eussent  favorisé  sa 
croyance  et  son  culte,  et  secondé  l'exécution  de 
ses  luis. 

Telle  elle  doit  être  dans  tous  les  temps. 

Nous  réclamons  cette  juridiction  esseniielle  et 
purement  spirituelle  de  l'Eglise  que  les  lois 
civiles  en  F'-ance  ont  reconnue,  qu'elles  n'ont 
poir)t  établie,  et  qu'elles  ne  peuvent  pa3  détruire. 

Quand  Ja  religion  catholique  est  deveuue  celle 


(le  la  nation,  les  lois  ont  protégé  les  fonctions 
des  ministres  des  aiUels,  et  la  justice  civile  a 
[irêté  sa  force  aux  jugements  de  la  puissance 
ecclésiastique. 

La  protection  donnée  à  l'exercice  et  à  la  so- 
lennité du  culte,  les  formes  conjointes  ou  con- 
ciuTentes  des  tribunaux  ecclésiasiiqiics  e!  civils, 
des  lois  confirmatives  des  saintes  règles,  de  ef- 
fets civils  donnés  à  les  actes  religieux:  tels  sont 
les  avantages  que  l'Eglise  a  reçus  de  la  puissance 
civile. 

L'enseignement  de  la  foi,  l'administration  des 
sacrements,  l'ordre  de  cérémonies  saintes,  une 
juridiction  purement  spirituelle,  les  règles  d'une 
discipline  bornée  aux  objets  de  la  religion  :  tels 
sont  Ihs  pouvoirs  que  l'Eglise  ne  lient  poi  it  des 
souverains  de  la  terre,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
lui  ravir. 

La  puissance  civile  doit  concourir  avec  celle 
de  l'Eglise,  pour  désigner  les  limites  des  diocèses 
et  des  métropoles,  dans  les  Etats  où  la  religion 
catholique  est  reconnue  comme  la  religion  na- 
tionale; parce  que  la  puissance  civile  protège 
l'exercice  de  la  juridiction  des  évêques  et  des 
métropolitains,  et  qu'elle  maintient,  dans  l'éten- 
due des  territoires  désignés,  l'exécution  des  ca- 
nons de  l'Eiilise. 

On  ne  peut  pas  exclure  la  puissance  ecclésias- 
tique, parce  que  la  puissance  civile  doit  concou- 
rir avec  elle.  Les  lois  de  l'Etat  ont  fait  respecter 
les  lois  de  l'Eglise. 

Les  rescrits  des  empereurs  ont  marqaé  les 
nouvelles  limites  des  raéropoles  civiles,  ont 
rappelé  les  limites  des  anciens  diocèses,  ou  des 
anciennes  métropoles  ecclésiastiques,  et  n'en  ont 
pas  moins  la  ssé  le  jugefiient  aux  conciles,  sur 
la  juridiction  plus  ou  moins  éiendue  des  évêques 
et  des  métropolitains.  Les  capitulaires  des  rois 
de  France  ont  é'abli,  dans  les  synodes,  avec  le 
concours  des  chefs  de  l'Eglise,  les  métropoles  et 
les  diocèses  dts  régions  infidèl'S  et  conquises. 

Mais  la  puissance  civile  n'a  point  détruit,  dans 
TEiilise  latine,  ni  même,  avant  le  schisme,  dans 
l'Eglise  grecque,  des  métropoles  et  des  évêchés 
établis  et  subsistants,  dont  les  litres  n'étaient 
point  contestés. 

La  puissance  civile  n'a  point  privé  des  évêques 
de  l'exercice  de  leur  juridiction,  par  le  siuiple 
elfet  de  la  circonscri.tion  des  territoires. 

La  puissance  civile  n'a  point  fait  une  loi  à  des 
évêques,  d'étendre  leur  juridiction  sur  des  dio- 
cèses |)Our  lesquels  ils  n'avaient  point  reçu  l'ias- 
lituiiou  de  l'Eglise. 

C'est  une  maxime  incontestable,  que  toute  ju- 
ridiction ne  peut  cesser  que  par  la  puissance 
qui  la  donne.  C'est  de  l'Eglise  seule,  que  les 
évèfjues  tieiiuent  leur  juridiction;  c'est  l'Eglise 
seule  qui  peut  les  en  priver. 

L'Eglise  ne  peut  pas  perdre  son  pouvoir,  ou 
son  intluence  sur  des  objets  spirituels  en  tout 
ou  en  partie.  La  juridiction  é()iscopale  est  pure- 
nt nt  spirituelle  dans  son  objet  et  dans  sa  source; 
et  si  les  lois  de  l'Etat  peuvent  donner  des  effets 
civils  à  son  exercice,  elles  ne  peuvent  point  en 
attirer  les  priucifies  dans  l'ordre  de  la  religion. 

Quand  l'Assemblée  nationale,  ordonnant  une 
nouvelle  formation  des  paroisses,  semble  mettre 
en  oubli  les  procédures  canoniq:ies,  sans  les- 
quelles les  paroisses  ne  doivent  pas  être  réunies 
ou  divisées,  elle  exige  cependant  lavis  des  évê- 
ques, le  concert  avec  eux,  selon  les  besoins  des 
peuples,  la  dignité  du  culte  et  les  diflicultés 
local  s.  La  division,  l'érection,  la  suppression 
des  évêchés  et  des  métropoles  n'est  pas  moins 
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importante  pour  les  besoins  des  peuples,  et  la 
dignité  du  culte,  que  la  formation  des  paroisses. 

On  exiize  le  concours  des  évê(]ues,  pour  l'éta- 
blissement et  la  suppression  d'une  cure  ou  d'une 
succursale. 

G<imment  peut-on  exclure  le  concours  de  l'E- 
glise pour  l'établissement  et  la  supppression  d'une 
métropole  ou  u'un  diocèse? 

Il  s'agit  de  savoir  si  des  évêfjues  no  peuvent 
pas  exereer,  dans  des  diocèses  que  l'Eglise  leur 
a  confiés,  une  juridiction  purement  spirituelle, 
selon  les  lois  de  l'Eglise  que  l'Eglise  n'a  point 
révoquées? 

Il  s'agit  de  savoir  si  des  évêques  peuvent  exer- 
cer une  juridiction  purement  spirituelle,  qu'ils 
ne  peuvent  tenir  que  de  TEglise,  dans  des  dio- 
cèses qu'elle  ne  leur  a  point  confiés,  contre  ses 
lois  qu'elle  n'a  p  ànt  révoquies? 

On  suppose  que  la  juridiction  des  évoques  est 
universelle,  et  que  chaque  évèque  peut  l'exercer 
partout  ('ù  la  puissance  civile  appelle  et  provoque 
son  ministère. 

Il  païuît  que  les  apô'res,  en  fondant  les  églises 
dans  les  cité^,  ont  eux-mêmes  donné  des  bornes 
à  l'exercice  de  la  juridiction  de  leurs  succes- 
seurs. On  retrouve,  dans  le  second  siècle,  les 
limites  des  premiers  diocèses  auxquels  ils  ont 
dontié  des  évoques.  Nous  connaissons  l'éten- 
due et  les  limites  des  anciennes  églises  aposto- 
liques. 

Les  premiers  conciles  ont  marqué  les  divisions 
et  maintenu  le  territoire  des  anciennes  églises. 
Les  empereurs  ont  reconnu  la  distinction  des 
métropoles  et  des  diocèses,  fixée  par  les  canons. 
On  retrouve,  dans  le  quatrième  siècle,  le  nombre 
et  les  dépendances  des  ditférentes  provinces  ec- 
clésiastiques. L'Eglise,  en  donnant  sa  juridiction, 
en  a  toujours  déterminé  l'exercice,  selon  l'éten- 
due et  la  population  des  lieux.  Il  n'y  aurait 
point  de  subordination  et  d'autorité  dans  un 
gouvernement,  si  l'on  ne  connaissait  pas  ceux 
qui  doivent  ordonner  et  ceux  qui  doivent  obéir. 
Comment  pourrait-on  di-tinguer  les  citoyens  de 
chaque  Empire,  et  les  justiciables  de  chaque  tri- 
bunal, sans  la  séparation  territoriale  des  ressorts 
et  des  Etals?  L'Egli?e  a  pris  soin  de  désigner  à 
chaque  fidèle  les  jnges,  les  témoins  et  les  évan- 
gélistes  de  sa  loi.  Elle  le:»  distingue  par  une  ins- 
titution canonique  qui  donne  à  chaque  diocèse, 
à  chaque  paroisse  son  évêque  et  son  pasteur. 
L'Eglise  a  prosent  dans  tous  les  temps  les  enlre- 

Erises  d'un  évêque  dans  un  diocèse  étranger. 
'Eglise  a  longtemps  contesté  le  tiire  des  évêques 
dont  une  mission  spéciale  n'avait  point  déterminé 
la  juridiction.  L'Eglise  ne  reconnaissait  pas  une 
juridiction  épiscopale  sans  limites,  quand  elle  ne 
ton  lait  pas  reconnaître  des  évêques  sans  terri- 
toire. 

Quand  la  juridiction  d'un  évêque  serait  uni- 
yerselle,  cène  serait  pas  une  raison  pour  la  faire 
cesser  dans  les  lieux  auxquels  l'Eglise  en  déter- 
mine l'appicaiion. 

Si  II  juridiction  des  évêques  est  universelle, 
elle  ne  peut  pas  être  limitée  par  la  puissance 
qui  ne  l'a  pas  établie. 

Et  si  la  juridiction  d'un  évêque  n'est  pas  uni- 
Terselle,  de  quel  droit  i  eui-il  l'étendre  hors  des 
limites  qui  lui  sont  miirquées  par  la  puissance 
môtne  dont  il  tient  sa  juridiction  ? 

A  la  puissance  de  l'Eglise  appaitient  d'établir, 
4'étendre  et  de  limiter  la  juridiction  spirituelle 
des  évêques  et  des  métropolitains. 

A  la  puissance  civile  appartient  de  concourir 
avec  l'Eglise,  pour  désigner  les  circouscriplions 


dans  lesquelles  l'ELdise  renferme  lexercice  de  la 
juridiction  d'un  évêque,  ou  d'un  oiétropolitain. 

C'est  en  vain  que  la  seule  puissance  civile 
étend  ou  resserre  les  limites  dans  lesquelles  elle 
veut  concentrer  l'exercice  d'une  puissance  qui 
ne  dépend  pas  d'elle.  Elle  ne  peut  pas  faire  en 
sorte  qu'une  juridiction  purement  spirituelle  par 
eile-mème,  appartienne  à  ceux  à  qui  l'Eglise  ne 
la  donne  pas,  ou  n'appartienne  pas  à  ceux  à  qui 
l'Eglise  la  donne. 

11  est  possible,  sans  doute,  que  des  évêques  et 
des  métropolitains,  dont  la  suppression  est  pro- 
noncée par  les  décrets,  délèguent  leurs  pouvoirs 
à  ceux  dont  les  sièges  seraient  conservés. 

Il  semble  que  ce  serait  un  moyen  de  suppléer 
au  défaut  des  formes  canoniques,  et  de  consacrer 
le  souvenir  des  principes  dans  un  état  de  choses 
qui  tend  à  les  faire  oublier. 

Quel  en  serait  l'effet?  Il  faudrait  que  cette  dé- 
légation fût  publique  et  connue.  On  ne  peut  la 
donner,  que  pour  transmettre  aux  actes  de  la  ju- 
ridiction épiscopale  une  autorisation  qui  lui 
manque.  On  ne  peut  la  donner  que  pour  assurer 
le  repos  des  consciences.  Gomment  peut-ou  as- 
surer le  n  pos  des  consciences,  si  les  fidèles  ne 
sont  pas  instruits  des  précautions  qui  doivent 
baiinir  leurs  inquiétudes? 

Si  cette  délégation  est  publique  et  connue,  elle 
n'opère  aucun  changement  dans  les  divisions  des 
diocèses  ou  des  métropoles,  et  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  des  évêques. 

Les  divisions  des  diocèses  et  des  métropoles 
restent  les  mêmes,  et  la  juridiction  épiscopale 
s'exerce  dans  les  mêmes  limites,  en  vertu  des 
mêmes  pouvoirs. 

Un  évêque  agit,  dans  son  diocèse,  par  lui-même. 
Il  agit,  dans  un  autre  diocèse,  en  vertu  des  pou- 
voirs de  celui  qui  les  lui  donne; il  est  le  repré- 
sentant d'un  autre  évêque,  et  son  ciractère 
épiscopal  lui  don[ie  seulement  le  moyen  d'exercer, 
par  l'ordination  et  par  la  confirmation,  une  re- 
présentation plus  étendue. 

Les  décrets  ne  sont  point  exécutés,  quand  les 
limites  des  diocèses  et  des  métropoles  ne  sont 
point  changées,  quand  la  juridiction  propre  aux 
évêques  supprimés  n'est  point  décrite,  et  quand 
celle  des  évêques  conservés  ne  reçoit  point 
d'extension. 

Les  évêques  qui  donnent  leur  délégation  re- 
connaissent, comme  ceux  qui  la  refusent,  que  la 
puissance  civile  ne  peut  ni  donner,  ni  ravir,  ni 
transmettre  une  juridiction  purement  spirituelle, 
qui  n'appartient  qu'à  l'Eglise. 

Ainsi  ceux  qui  prennent  des  moyens  de  conci- 
liation sont  en  contradiction  avec  les  décrets, 
comme  ceux  qui  croient  devoir  opposer  une  résis- 
tance absolue. 

Ainsi,  le  zèle  est  justifié  par  la  rigueur  des 
principes,  et  la  condescendance  est  désespérée 
par  l'inutiliié  des  moyens. 

Cette  délégation  ne  pourrait  être  donnée  qu'à 
terme,  dans  une  forme  provisoire  ;  jusqu'à  ce 
que  les  formes  canoniques  eussent  été  remplies. 
Elle  suspend  les  décisions,  et  ne  peut  pas  y  sup- 
pléer. Elle  prolonge  les  difficultés  et  ne  les  ter- 
mine pas. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  évêques  qui 
peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs.  Il  s'agit  de  ceux 
qui  ne  les  délégueront  pas. 

S'ils  ont  le  droit  de  donner  leur  délégation,  ils 
ont  le  droit  de  la  refuser. 

Comment  leur  juti  liction,  exercée  et  retenue 
par  eux-mêmes,  peut-elle  être  usurpée  par  un 
autre?  Ceux  qui  peuvent  recevoir  les  pouvoirs 
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qu'on  leur  donne,  ne  veulent  pas  usurper  cenx 
qu'on  leur  refuse.  Ils  ne  peuvent  pas  méconnaître 
les  principps  de  li  ur  propre  juridiction. 

C'est  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
conciliation,  que  des  évoques  seront  forcés  de 
résister  eux-mêmes  aux  décrets,  par  le  refus 
d'exercer,  dans  un  autre  diocèse,  un  pouvoir 
qu'ils  n'ont  pas. 

Il  y  a  des  métropoles  entières  supprimées,  telle 
que  celle  d'Arles;  il  ne  reste  pas  un  seul  des 
évêchés  suffragants  de  cette  église  antique  et  vé- 
nérable, qui  fut  le  berceau  du  christianisme  dans 
les  Gaules,  et  qui  compte,  dans  ses  annales,  un 
des  premiers  conciles  de  l'Eglise. 

Quel  est  l'évêqu»^  qui  puisse  envahir  les  pou- 
voirs d'une  église  et  d'une  métropole  à  laquelle 
l'Eglise  avait  transmis,  depuis  si  longtemps,  la 
prééminence  et  la  dignité,  quand  l'Église  n'a 
point  prononcé  sa  suppression? 

On  parle  de  la  démission  des  évoques  dont  les 
sièges  sont  supprimés  :  il  faut  des  motifs  cano- 
niques à  des  évoques  pour  donner  leur  démis- 
sion. 

C'est  l'utilité  de  l'Eglise;  c'est  la  crainte  des 
troubles  ;  c'est,  surtout,  le  désir  de  prévenir  le 
schisme,  qui  doit  diriger  la  conduite  des  ministres 
de  la  religion. 

Nous  ne  sommes  pas  évoques  pour  nous,  dit 
saint  Augustin,  mais  pour  ceux  auxquels  nous 
administrons  l'Evangile  et  les  sacrements.  Nous 
dépendons  des  besoins,  ou  même  des  scandales 
des  peuples  ;  et  nous  devons  être  ou  n'être  pas, 
selon  leur  plus  grande  utilité,  ce  que  nous  sommes 
pour  eux  et  non  pour  nous. 

C'est  ainsi,  que  des  évêques  catholiques  of- 
fraient de  résigner  leurs  sièges  aux  évêques  do- 
nalistes,  pour  rétablir,  dans  le  sein  de  l'église 
d'Afrique,  l'unité  de  la  communion. 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  de  destituer  des  évêques 
de  leurs  sièges,  par  un  simple  acte  de  l'autorité 
civile,  sans  accusation  et  sans  jugement. 

C'était  dans  un  concile,  que  l'utilité  des  églises 
fut  discutée  et  décidée. 

C'était  par  le  consentement  de  tous  les  évêques, 
que  les  sièges  devaient  être  résignés  ou  partagés. 
La  puissance  civile  n'avait  point  enchaîné  leur 
pouvoir,  et  ne  leur  avait  point  imposé  de  con- 
trainte. 

Faut-il  que  des  évêques  consacrent,  par  leur 
démission,  l'oubli  des  formes  canoniques? 

Faut-il  que  des  évêques  s'exposent  à  voir  des 
troubles  suscités  dans  leurs  diocèses,  par  le  refus 
de  leur  démission? 

Quand  les  Ilots  commencent  à  se  soulever, 
doivent-ils  abandonner  leur  église  agitée  au  mi- 
lieu de  l'orage? 

Doivent-ils  entretenir  les  funestes  divisions  qui 
peuvent  déchirer  le  sein  de  leur  église,  plutôt  que 
de  résigner  leur  siège  à  ceux  qui  peuvent  exercer, 
dans  la  paix,  un  ministère  utile? 

Ce  n'est  point  par  leurs  erreurs,  ou  par  leurs 
fautes,  que  les  évêques  se  trouvent  placés  au  mi- 
lieu des  doutes  et  des  incertitudes. 

Leurs  motifs  et  leurs  actions  peuvent  différer, 
comme  le  sentiment  qu'ils  ont  des  circonstances 
utiles  ou  nuisibles  au  bien  de  la  religion  ;  et  le 
zèle,  dont  les  formes  varient,  peut  leur  présenter 
sous  différents  rapports  les  règles  qui  doivent  en 
rappeler  les  principes,  ou  les  conseils  qui  peuvent 
en  tempérer  les  effets. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  leur  ôte  leur  liberté, 
quand  l'Epilise  n'a  point  manifesté  son  vœu,  ni 
prononcé  son  jugement. 
La  conduite  des  évoques  peut  être  assujettie  à 


des  mouvements  de  zèle  et  de  charité,  qui  n'ont 
point  une  règle  fixe  et  déterminée  ;  et  ceux  qui, 
réclamant  la  liberté  de  leur  ministère,  conservent 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  pas  être  condamnés 
par  l'exemple  de  ceux  qui  donneraient  une  dé- 
mission libre  et  volontaire. 

Si  les  décrets  étaient  des  lois  dans  Tordre  de  la 
religion,  la  suppression  serait  effectuée  quand 
elle  serait  décrétée;  et  la  démission  serait  inutile, 
ou  serait  nécessaire.  La  démission  ne  pourrait 
être  qu'un  acte  obligatoire  et  susceptible  de  con- 
trainte, comme  l'obéissance  aux  lois. 

Si  la  démission  est  libre,  c'est  parce  que  les 
décrets  ne  sont  pas  des  lois  dans  l'ordre  de  la 
religion. 

Si  la  démission  est  libre,  le  refus  doit  l'être,  et 
ne  peut  pas  être  un  crime. 

Il  est  une  liberté  qui  manque  aux  évêques  :  ce 
n'est  pas  celle  de  refuser  leur  démission;  c'est 
celle  de  la  donner,  sans  l'autorisation  de  l'Eglise. 

Il  est  des  formes  canoniques,  pour  autoriser 
leur  démission,  et  pour  la  rendre  valide. 

Il  ne  dépend  pas  d'eux,  d'abandonner  le  soin 
des  fidèles  qui  leur  sont  contiés. 

Si  des  évêques  doivent  être  prêts  à  se  déposer 
eux-mêmes,  pour  éviter  les  scissions  et  pour  main- 
tenir l'unité,  les  plus  anciennes  règles  des  con- 
ciles privent  de  la  communion  les  évêques 
déserteurs  de  leur  église. 

Ce  n'est  pas  une  cession  légitime;  c'est  une 
désertion,  que  l'abandon  d'un  siège  épiscopal, 
sans  les  formes  canoniques. 

Tel  est  le  langage  de  l'Eglise. 

Un  évêquecontracte  avec  son  église  une  alliance 
instituée  par  Dieu  même  ;  et  ce  n'est  pas  la  force 
humaine,  c'est  une  autorité  divine  confiée  à 
l'Eglise,  qui  peut  briser  les  liens  d'un  engagement 
irrévocable,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  reli- 
gion. 

La  démission  d'un  évêqueest  sans  effet,  quand 
elle  n'est  pas  acceptée,  et  ne  peut  ni  le  priver  de 
son  pouvoir,  ni  l'affranchir  de  ses  obligations. 

Sa  volonté  n'est  pas  sa  loi  ;  son  autorité  n'émane 
"pas  de  lui-même;  son  ministère  est  ce  dépôt  sacré 
qui  ne  peut  pas  rester  sans  usage  entre  ses  mains, 
et  qu'il  ne  peut  remettre,  qu'à  la  puissance  dont 
il  l'a  reçu. 

C'étaient  les  conciles  provinciaux,  c'étaient  les 
métropolitains,  ou  les  papes,  qui  jugeaient  des 
causes  de  la  démission,  et  qui  la  légitimaient  par 
leur  acceptation. 

Quelle  est  la  puissance  à  laquelle  un  évoque 
doit  s'adresser,  aujourd'hui,  pour  donner  sa  dé- 
mission? 

Est-ce  au  pape?  Est-ce  au  métropolitain?  C'est 
au  chef  de  l'Eglise,  que  l'acceptation  en  est  ré- 
servée par  une  longue  possession  ;  et  les  décrets 
même  n'ont  rien  prévu,  rien  énoncé  sur  la  dé- 
mission des  évêques. 

Quel  serait  le  métropolitain  ?  Un  évêque  n'a  pas 
le  droit  de  juger,  dans  sa  propre  cause,  la  cause 
de  tous  les  évêques  :  un  évêque  n'a  pas  le  droit 
de  s'adresser  au  métropolitain  que  TEglise  ne  lui 
a  pas  donné.  Celui  qui  s'adresserait  à  des  métro- 
politains supprimés,  serait  en  contradiction  avec! 
lui-même,  puisqu'il  contredirait  les  décrets,  aui 
moment  même  qu'il  voudrait  les  exécuter. 

Quel  serait  l'effet  de  la  démission  des  évêques, 
quand  les  formes  qu'ils  auraient  prises  pour  au- 
toriser leur  démission  seraient  contraires,  soit 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  soit  aux 
règles  de  fEglise? 

La  démission  des  évêques  serait  sans  effet,  aussi 
longtemps  que  l'Eglise  ne  l'aurait  point  acceptée  ; 
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ils  resteraient  investis  de  tous  les  pouvoirs,  et 
chargés  de  tous  les  devoirs  de  leur  place;  et  les 
décrets  ne  seraient  pas  plus  exécutés  par  la  con- 
descendance, que  par  l'opposition. 

Quand  même  la  démission  des  évêqiies  serait 
acceptée,  elle  laisserait  subsister  les  mêmes  diffi- 
cultés; et,  si  les  difficultés  sont  les  mêmes,  il 
semble  qu'il  ne  leur  reste  plus  de  motif  pour 
donner  leur  démission. 

Quels  sont  les  difficultés?  C'est  qu'il  faut  recou- 
rir à  la  puissance  ecclésiastique  pour  procéder  à 
la  réunion,  à  la  division  des  diocèses,  à  l'érection, 
à  l'abolition  des  évêchés,  à  la  translation  d'une 
juridiction  attachée  aux  différents  sièges  établis, 
à  la  suppression  de  tous  les  titres  auxquels  la 
juridiction  spirituelle  est  attachée. 

Ces  titres,  ces  droits  établis  par  l'Eglise,  et  non 
abolis  par  elle,  survivent  à  leur  abandon;  et  ré- 
sistent, sans  aucune  opposition  des  hommes,  à 
des  décrets  émanés  d'une  puissance  purement 
civile,  dont  ne  dépend  point  le  gouvernement 
spirituel  de  l'Eglise. 

La  démission  d'un  évêque  est  un  acte  pure- 
ment personnel,  qui  n'a  d'effet  que  pour  lui- 
même;  il  n'en  a  point  pour  son  église  :  son 
église  a  les  mêmes  titres,  les  mômes  droits,  le 
même  état,  soit  qu'il  se  démette,  ou  qu'il  ne  se 
démette  pas.  Les  sièges  sont  vacants  ;  les  églises 
ne  le  sont  pas.  L'Eglise  a  pourvu,  par  une  ad- 
ministration non  interrompue,  à  tous  les  besoins 
des  fidèles.  Les  hommes  meurent;  les  corps 
survivent,  et  l'Eglise  a  transmis,  dans  la  vacance 
des  sièges,  une  juridiction  spirituelle  qu'elle  seule 
peut  donner,  à  des  corps  établis  qui  ne  peuvent 
pas  être  privés  de  leurs  pouvoirs,  sans  l'autorité 
de  l'Eglise. 

C'est  à  l'exercice  de  cette  juridiction  des  corps 
autorisés  par  l'Eglise,  que  la  démission  des  évo- 
ques donnerait  ouverture,  et  nulle  autorité  ne 
pourrait  y  suppléer  aussi  longtemps  que  l'Eglise 
ne  l'aurait  point  établie. 

C'est  alors  que  ces  corp?,  même  dispersés,  re- 
prendraient tous  leurs  droits,  selon  les  règles 
canoniques;  et  la  démission  des  évêques,  ainsi 
que  leur  décès,  opérerait  un  état  de  choses,  plus 
susceptible  encore  d'oppositions  et  de  difficultés. 
Les  érections  des  évêchés  présentent  les  mêmes 
dilticullés  que  les  extensions  et  les  suppressions 
des  diocèses  et  des  métropoles. 

On  ne  peut  pas  ériger  un  évêché  sans  détruire 
la  juridiction  de  l'évêque  diocésain  et  sans  la 
transmettre  à  un  autre. 

Les  évêchés  étaient  fondés  par  les  conciles  i)ro- 
vinciaux,  et  les  papes,  dans  les  cinq  premiers 
siècles  de  l'Eglise;  ils  étaient  le  plus  souvent 
établis  dans  des  régions  infidèles,  et  n'opéraient 
point  le  démembrement  des  anciens  diocèses. 

Quand  il  a  fallu  diviser,  pour  la  plus  grande 
utilité  de  l'Eglise,  les  sièges  établis  dans  les  pays 
catholiques,  par  des  érections  nouvelles,  les  droits 
se  sont  multipliés  comme  les  intérêts,  et  l'inter- 
vention de  toutes  les  parties  intéressées  est  de- 
venue une  condition  essentielle  des  érections.  Il 
fallait  entendre  les  réclamations  des  diocésains, 
consulter  les  intérêts,  les  droits,  ou  le  vœu  des 
communautés;  et  réunir  le  consentement  des 
princes,  des  évêques  diocésains,  des  métropoli- 
tains et  des  papes. 

On  retrouve  fidèlement  observées,  dès  le  sixième 
siècle,  ces  règles  constantes  de  l'érection  des 
nouveaux  sièges,  le  consentament  du  prince  et 
de  l'évêque  diocésain,  et  le  recours  au  métropo- 
litain, ou  au  pape;  et  les  monuments  multipliés 
de  l'Eglise  de  France  attestent,  dans  tous  les 


temps,  le  concours  indispensable  du  sacerdoce  et 
de  l'Empire. 

Si  des  contestations  se  sont  élevées  entre  la 
puissance  civile  et  la  puissance  ecclésiastique, 
elles  n'ont  jamais  été  terminées  que  par  l'aban- 
don des  entreprises,  ou  par  la  conciliation  de 
deux  puissances. 

Il  n'y  a  pas  un  exemple  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs diocèses,  de  la  séparation  de  deux  diocèses 
unis,  de  la  division  d'un  évêché,  de  la  transla- 
tion même  d'un  siège  épiscopal,  sans  l'interven- 
tion de  la  puissance  ecclésiastique. 

Depuis  plus  de  deux  siècles,  en  France,  les 
évêques  ont  reçu  du  pape  l'institution  canoni- 
que. Cette  forme  même  avait  été  suivie  dans  des 
temps  antérieurs,  soit  pour  maintenir  une  élec- 
tion canonique,  en  cas  d'opposition,  soit  pour 
annuler  une  confirmation  donnée  contre  les  ca- 
nons, soit  pour  prononcer  sur  l'appel  d'un  refus 
injuste;  et  le  concile  de  Baie,  en  en  rétablissant 
les  anciennes  coutumes,  avait  excepté  le  cas  d'une 
élection  même  canonique,  qui  pouvait  opérer  des 
troubles  dans  l'Eglise  ou  dans  l'Etat. 

Par  quelle  fatalité  faut-il  que  le  chef  de  l'Eglise 
ne  soit  pas  consulté  sur  des  droits  qui  lui  furent 
attribués  par  les  lois,  depuis  deux  siècles,  et  sur 
cette  partie  de  la  juridiction  qu'il  avait  exercée 
dans  tous  les  temps,  et  que  l'Eglise  avait  cons- 
tamment maintenue  ! 

Il  est  sans  doute  conforme  à  l'antique  discipline 
de  l'Eglise  gallicane,  d'attribuer  aux  métropoli- 
tains et  aux  plus  anciens  évêques  des  métropo- 
les l'institution  des  évêques. 

Mais  il  ne  faut  pas  oubUer  que  les  métropoli- 
tains même  empruntaient  leur  pouvoir  des  con- 
ciles provinciaux. 

C'étaient  les  évêques  de  chaque  métropole  qui 
s'assemblaient  pour  la  confirmation  et  la  con- 
sécration d'un  évêque  de  la  province. 

C'étaient  les  conciles  provinciaux  quidonnaient 
l'institution  canonique,  par  la  voie  des  métropo- 
litains ou  des  plus  anciens  évêques  ;  et  c'est  au 
défaut  des  conciles  provinciaux,  que  les  métro- 
politains ou  les  anciens  évêques  en  ont  exercé 
les  droits. 

Si  l'on  veut  rétablir  les  principes  et  les  usages 
de  l'Eglise  dans  toute  leur  intégrité,  il  faut  que 
les  conciles  provinciaux  s'assemblent  pour  re- 
prendre le  droit  de  donner  l'institution  canoni- 
que; et  il  serait  de  toute  justice  qu'ils  fussent 
convoqués,  et  consultés  sur  des  articles  qui  con- 
cernent une  partie  essentielle  de  leurs  droits  et 
de  leurs  pouvoirs. 

Les  conciles  provinciaux  doivent  être  assem- 
blés, dans  la  suite,  pour  le  maintien  des  règles, 
et  la  réforme  des  abus.  Comment  peut-on  oppo- 
ser des  obstacles  à  leur  convocation,  dans  le  mo- 
ment de  la  plus  grande  révolution  que  puisse 
éprouver  le  gouvernement  de  l'Eglise  ? 

Comment  un  ancien  évêque,  un  métropolitain 
seul,  et  sans  le  concours  de  l'Eglise,  ou  du  chef 
de  l'Eglise,  ou  de  la  province  ecclésiastique  à  la- 
quelle il  appartient,  peut-il  détruire,  de  sa  pro- 
pre autorité,  la  discipline  actuellement  et  depuis 
longtemps  établie  dans  l'Eglise?  Et  quelque  puisse 
être  le  retour  à  l'ancienne  discipline,  comment 
peut-il  faire,  par  lui-même,  un  changement  qui 
doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  l'état  de 
l'Eglise  gallicane? 

Il  y  aurait,  sans  doute,  moins  de  difficultés,  si 
l'ancienne  forme  des  élections  était  rétablie, 
comme  celle  de  l'institution  canonique.  Mais  ou 
sait  à  quel  point  la  forme  qu'on  propose  pour  les 
élections  est  contraire  aux  règles  anciennes. 
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C'était  le  peuple,  c'était  le  clergé  qui  concou- 
rait, en  corps,  aux  élections.  Le  clergé  avait  la 
principale  inlluence,  et  le  peuple  donnait  son 
sulfra^e  par  lui-même.  Le  peuple  était  le  corps 
des  fidèles;  c'était  la  réunion  des  membres  de 
l'Eglise  catholique  dans  chaque  diocèse,  pour  un 
ùes  objets  les  plus  importants  de  la  religion.  Il 
ne  s'agir^sait  pas  d'exercer  les  droits  de  ciioyen 
dans  une  assemblée  politique,  pour  l'établisse- 
ment des  administrations  civiles  :  il  s'agissait  de 
nommer  un  évêque,  dans  une  assemblée  reli- 
gieuse. 

Les  élections  étaient  faites  par  les  fidèles,  par- 
ce que  l'Eglise  invoquait  le  témoignage  de  leur 
conscience.  C'est  ce  bon  témoigciage  que  saint 
Paul  recomiiiande  comme  le  sceau  de  la  vérité. 
C'est  le  suffrage  commun  dit  saint  Cyprien,  qui 
doit  apprécier  les  mœurs  et  les  vertus.  C'est  la 
voix  du  peuple,  qui  révèle  les  fautes  et  les  méri- 
tes. On  ne  consulte  point  les  fidèles,  quand  ils 
ne  sont  point  convo(iués  dans  la  vacance  du 
siège  ;  et  quand  un  corps  électoral,  nommé  dans 
Uîi  autre  temps  et  pour  d'autres  objets,  exerce, 
sans  leur  concours,  le  droit  d'eleciion. 

C'était,  dans  les  anciens  temps,  le  clergé  qui 
présidait  aux  élections.  C'était  dans  l'assemblée 
des  évêques  de  la  province,  qu'un  évêque  était 
élu.  Souvent  les  conseils  ont  rempli  les  sièges 
vacanis;  et,  quand  les  anciens  usages  éprouvè- 
rent des  changements,  c'étaient,  en  France,  les 
chapitres  des  églises  cathédrales,  auxquels  le 
droit  d'élire  avait  été  transmis. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  forme  d'élection 
sur  laquelle  le  clergé  n'ait  pas  eu  la  principale 
influence;  cette  influence  est  anéantie.  11  y  a 
des  départements  dans  lesquels  on  ne  compte 
pas  un  ecclésiastique  parmi  les  électeurs. 

Telle  est  même  la  constitution,  que  les  ecclé- 
siastiques peuvent  en  être  partout  exclus,  selon 
le  résultat  des  élections.  Si  les  tcclésiasliques  peu- 
vent concourir,  dans  les  assemblées  primaires,  à 
la  nomination  des  électeurs,  ils  y  sont  admis 
comme  citoyens,  et  non  comme  ecclésiastiques; 
et  les  électeurs  mêmes, appelés  à  former  par  leur 
choix,  des  administrations,  et  des  assemblées  pu- 
rement civiles,  peuvent  professer  une  autre  reli- 
gion. 

Il  semble  qu'on  a  voulu  corriger  cette  surpre- 
nante irrégularité,  par  l'obligation  imposée  d'as- 
sister à  la  messe.  Des  électeurs  non  catholiques 
peuvent  assister  à  la  messe  ;  puisque  les  lois  ne 
donnent  pas  les  moyens  de  les  connaître,  ou  le 
droit  de  leur  inlerdiie  l'entrée  du  temple  et  les 
approches  de  l'autel.  Pourquoi  n'a-t-ou  pas  exigé 
le  serment  et  la  profession  de  la  religion  catho- 
lique, si  l'abligation  qu'on  lui  substitue  doit 
avoir  le  même  effet?  Comment  peut-on  exclure 
ceux  d'une  autre  religion,  si  la  loi  d'assister  à  la 
mese  n'a  pas  le  même  effet  que  le  serment  ? 

11  est  de  l'intérêt  commun  de  l'Eglise  et  de  l'E- 
tat de  prendre  des  moyens  qui  rétablissent  les 
droits  des  ministres  de  la  religion  et  des  fidèles. 
Quand  les  Etats  d'Orléans  voulurent  rétablir  les 
élections.  Ils  appelèrent  des  citoyens  élus  à  con- 
courir avec  les  conciles  des  provinces,  pour 
nommer  les  évêques,  et  leur  soigneuse  attention 
sut  concilier,  par  des  formes  paisibles,  la  repré- 
sentatioti  du  peuple  et  du  clergé.  Ce  sont  ces 
moyens  sur  lesquels  l'Eglise  doit  être  consultée  ; 
et  si  Ton  craint  de  semer  le  trouble  et  la  divi- 
sion parmi  les  citoyens,  il  est  juste  que  l'Eglise, 
en  rappelant  les  principes  qui  peuvent  rendre 
les  élections  canoniques,  concoure  à  l'établisse- 


ment des  règles  sages  qui  peuvent  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

On  assimile  l'élection  des  curés  à  celle  des 
évêques.  Telles  sont  les  obligations  imposées  aux 
évêques,  qu'ils  sont  chargés  de  veiller  sur  l'ad- 
ministration de  leurs  diocèses,  et  qu'ils  sont 
responsables  de  tout  ce  qui  concerne  le  bien  dà 
la  religion;  ils  en  sont  responsables  dans  chaque 
paroisse,  conjointement  avec  chaque  pasteur; 
ils  le  sont  dans  toutes  les  paroisses.  L'Eglise 
leur  attribua,  dans  tous  les  temps,  de  droit  com- 
mun, avec  l'obligation  de  pourvoir  au  service  du 
culte  et  anx  besoins  des  fidèles^  la  collation  et  la 
nomination  des  cures  de  leurs  diocèses. 

On  sait  que  les  évêques  ont  été,  pendant  long- 
temps, les  dispensateurs  de  tous  leb  biens  ecclé- 
siastiques de  leurs  diocèses.  Ces  biens  étaient 
consacrés  à  tous  les  besoins  des  églises,  et  c'est 
de  là  que  vinrent  les  règles  renouvelées  par  tant 
de  conciles  généraux  ou  particuliers,  sur  la  dis- 
tribution des  biens  des  églises. 

On  sait  que,  pendant  longtemps,  dans  l'Eglise, 
l'ordre  et  le  titre  ou  office  étaient  inséparables. 
Il  n'y  avait  point  de  prêtres,  sans  titres,  il  n'y 
avait  point  de  titres  saus  fonctions,  et  la  collation 
des  titres  n'était  point  distinguée  de  l'ordination 
des  prêtres. 

C'est  dans  ces  temps  mêmes  qu'on  retrouve  les 
seuls  monuments  qui  rappellent  l'influence  du 
peuple,  sur  un  choix  toujours  réservé  à  la  dis- 
position des  évêques. 

Les  évêques  interrogeaient  l'opinion  publique, 
sur  la  vie  habituelle  et  sur  le  caractère  de  ceux 
qu'ils  destinaient  au  sacerdoce,  en  même  temps 
qu'ils  consultaient  le  suffrage  du  clergé. 

On  conserve  encore  dans  l'ordi  latiou  une  for- 
mule ancienne,  par  laquelle  les  fidèles  sont  invi- 
tés à  révéler  les  fautes  de  ceux  qui  se  présen- 
tent à  l'ordination  ;  et  la  publication  des^ans, 
est  l'exécution  toujours  subsistante  des  anciens 
usages. 

On  n'en  a  pas  conclu  que  l'ordination  dépen- 
dait du  consentement  et  du  choix  des  peuples. 

Depuis  que  l'ordination  est  séparée  de  la  col- 
lation des  bénéfices,  les  évêiues  ont,  non  seule- 
ment conservé  leur  pouvoir  sur  l'ordination, 
mais  ils  ont  été  regardés  cotnme  collateurs  ordi- 
naires des  bénéfices-cures  de  leur  diocèse. 

L'Eglise,  en  admettant  une  exception  en  faveur 
des  patrons  et  fondateurs,  n'a  point  abandonné 
les  principes  des  droits  des  évêques,  parce  que 
l'exception  même  est,  émanée  de  leur  consente- 
ment. 

C'étaient  des  fondations  des  évêques  dans  leurs 
diocèses,  ou  dans  celui  de  leur  naissance.  Ifs 
donnaient  leurs  biens  pour  des  éiablissements 
pieux;  et  l'Eglise  leur  accordait  la  présentation, 
et  quelquefois  même  un  droit  propre  et  person- 
nel de  collation. 

C'étaiint  des  chapelles  rurales,  des  oratoires 
privés,  que  les  évêques  ont  érigés  dans  la  suite 
en  paroisses,  selon  les  besoins  des  lieux. 

C'étaient  des  monastères  devenus  des  parois- 
ses, par  l'autorité  des  évêques. 

C'était  une  destination  aitach(?eau  titre  même 
des  fondations. 

C'était  un  libre  et  volontaire  effet  de  la  recon- 
naissance de  l'Eglis.',  pour  les  bienfaiteurs  et  les 
fondateurs  des  églises. 

C'était  pour  l'intérêt  du  peuple,  auquel  ces 
dons,  à  la  fois  religieux  et  charitables,  épar- 
gnaient la  charge  onéreuse  de  la  dotation  des 
églises,  et  des  constructions  et  des  réparations 
des  temples. 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  octobre  1790.] 


159 


Et  ces  exce[)tian3  onfn,  plus  ou  moins  rares, 
n'empêchaient  pas  que  la  notninatiori  des  cures 
ne  fut  réservée,  en  général,  à  la  disposiion  dt  s 
évêqiies;  et  ne  détruisaient  ni  leurs  pouvoirs,  ni 
leurs  devoirs  dans  l'administration  de  leurs  dio- 
cèses. 

11  n'y  a  pas  un  pays  catholique  oii  la  nomina- 
tion des  cures  n'appartienne  pas,  de  droit  com- 
mun, aux  évêques  diocésains. 

Il  n'y  a  pas  une  loi  ecclésiastique,  ou  civile,  qui 
ait  remis  la  nomination  des  cures  au  sort  des 
élections. 

Il  faut  bien  qu'on  ait  regardé  le  choix  des  pas- 
teurs, comme  une  partie  essentielle  de  l'adininis- 
tration  épiscopale;  puisque  l'Eglise  en  a  toujours 
char!.îé  la  sollicitude  des  évèques,  dans  les  temps 
même  où  les  évêques  ne  pouvaient  être  nom- 
més que  par  élection. 

Si  le  droit  de  nommer  les  pasteurs  fut  tou- 
jours attaché  par  l'Eglise,  à  l'obligation  de  veiller 
au  service  des  paroisses,  comment  une  loi  pure- 
ment civile  peut-elle  en  priver  les  évoques?  Gom- 
ment pourrait  un  évèqiie  reconnaître  la  validité 
d'une  innovation  contraire  aux  règles  que  l'E- 
glise a  toujours  suivies?  et  comment  sa  recon- 
nais.-ance  pourrait-elle  légitimer  la  cession  d'une 
partie  des  devoirs  et  des  droits  de  j'admmistra- 
tion  épiscopale? 

Si  chaque  évêque,  dans  son  diocèse,  pent  assi- 
miler la  présentation  des  électeurs  à  celle  des  pa- 
trons; s'il  peut  accorder,  par  une  disposition  libre 
et  volontaire,  après  un  examen  sévère  des 
mœurs  et  de  la  doctrine,  une  institution  canoni- 
que à  celui  qu'on  lui  présente,  il  ne  peut  pas, 
Jui-méme,  annuler  le  principe  de  ses  devoirs  et 
de  ses  droits,  et  de  ceux  de  tous  les  évêques  du 
royaume.  Il  peut  entretenir  la  paix,  déférer  au 
Yoèu  qu'on  lui  témoigne,  pourvoir  au  gouverne- 
ment d'une  paroisse,  et  prévenir  les  maux  d  s 
longues  vacances  et  des  longues  discussions:  il 
ne  peut  pas  changer  les  régies  générales  del'Eglise. 
Sa  déférence  a  des  effets  dans  l'ordre  de  l'admi- 
nistraiion  :  elle  n'en  a  point  dans  celui  de  la  lé- 
gislation. Il  est  dans  son  pouvoir  de  subordonner 
l'exerfùce  de  son  ministère  au  bien  des  citoyens 
et  des  fidèles  :  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en  abolir 
les  pnncipes.  Ses  devoirs  et  ses  droits  ne  sont 
points  détruits  par  un  moyen  qui  les  conserve; 
et  les  lois  de  l'Eglise  subsistent  aussi  longtemps  , 
qu'elle  ne  les  a  point  révoquées. 

Cette  surveillance  générale,  inséparable  du  mi- 
nistère d'évêque,  doit  s'étendre  sur  les  séminaires 
qui  préparent  des  pasteurs  aux  paroisses,  comme 
sur  l'ordination  même  et  la  collation  des  cureg. 
Il  faut  qu'un  évêque  puisse  juger  des  sentiments, 
des  dispostions  et  des  mœurs  de  ceux  qui  se  desti- 
nent à  l'état  ecclésiastique;  il  faut  que  ceux  q  i 
veillent  sur  leurs  progrès,  parta;,'ent  sa  confiance. 
Comment  peut-il  se  ré|)ondre  à  lui-même  de  la  vi- 
gilance et  de  la  capacité  de  ceux  qu'il  n'a  pas 
choi>is?  C'est  une  partie  essentielle  de  sa  juridic- 
tion, que  les  décrets  lui  ravissent. 

Il  fut  un  temps  où  le  clergé  de  chaque  église  pra- 
tiquait en  commun  les  engagements  et  les  rè- 
gles de  la  vie  ecclésiastique.  L'évô(|ue  était  le  su- 
périeur d'une  congrégation  unie  partons  les  liens 
de  l'obéissaTice  et  de  l'autorité;  la  maison  épiscopa- 
le était  le  i-éminaire  du  diocèse;  les  jeun  s  clercs, 
entretenus  par  la  mense  commune,  contractaient 
un  en^'agenient  durable  avec  leur  évê  |ue  :  ils  ne 
pouvaient  pas  s'éloi^^^ner  sans  sa  permission;  ils 
ne  pouvaient  pas  accepter  un  bénéfice,  un  em- 
ploi dans  un  autre  diocèse,  sans  son  cnnsente- 
ment.  \!a  lien  toujours  respecté  les  attachait  à 


l'Eglise  dans  laquelle  ils  recevaient  les  ordres  sa- 
crés ;  l'Eglise  a  conservé,  dans  l'ordination,  la  for- 
mule du  serment  qu'ils  prêtent  à  l'évêque  diocé- 
sain. 

On  veut  que  les  supérieurs  et  directeurs  du  sé- 
minaire soient  inamovibles:  il  est  à  désirer  qu'ils 
puissent  l'être  par  leurs  vertus  et  par  leurs  servi- 
ces. L'inconstance  et  la  variation  décréditent  le 
pouvoir, et  lui  font  perdre  toute  sa  force:  mais  il 
est  bien  contraire  aux  principes  de  l'administra- 
tion ecclésiastique,  qu'un  évêque  responsable  de 
la  conduite  des  ei-.clésiastiques  confiés  à  ses  soins, 
soit  forcé  de  les  abandonner  aux  mains  de 
ceux  qui  cesseraient  de  mériter  sa  confiance;  et, 
si  les  supérieurs  du  séminaire  doivent  être  ina- 
movibles, c'est  une  ra-son  de  plus  pour  qu'il  s'en 
réserve  le  choix,  et  qu'on  n'associe  pas  à  son 
administration  ceux  qu'il  aurait  rejetés  lui-môme. 

On  ne  conçoit  pas  la  différrnce  qu'un  établit  en- 
tre la  nomination  des  supérieurs  du  séminaire 
et  celle  des  vicaires  de  l'église  cathédrale.  Les 
supérieurs  et  directeurs  du  séminaire  doivent 
former,  conjointement  avec  les  vicaires  de  l'église 
cathédrale,  le  conseil  liabituel  et  permanent  de 
l'évêque.  La  nomination  des  vicaires  est  laissée 
à  la  disposition  de  l'évêque.  Les  mômes  raisons 
doivent  lui  donner  le  droit  de  nommer  tous 
ceux  qui  composent  son  conseil  habituel  et  per- 
manent. 

Il  est  dit  que  l'église  cathédrale  n'aura  pas 
d'autre  pasteur  immédiat  que  1  evéque.  L'évêque 
est  chargé  du  soin  des  fidèles  avec  les  cures,  ses 
coopérateurs,  dans  chaque  paroisse;  et  son  mi- 
nistère est  le  môine  dans  toutes  les  paroisses  de 
son  diocèse.  Quelles  que  puissent  être  ses  occu- 
pations dans  son  église  cathédrale,  on  ne  peut 
pas  restreindre,  dans  l'enceinte  d'une  seule  église, 
la  surveillance  et  la  juridiction  attachée  à  sou 
ministère  épiscopal. 

C'est  sa  juridiction  :  ce  n'est  pas  celle  d'un  au- 
tre. Il  est  sage,  il  est  utile  qu'il  ne  délibère  et 
ne  prononce  que  dans  son  conseil,  qu'a()rès  avoir 
consulté  ceux  qu'il  s'associe,  ou  que  l'Eglise  lui 
associe  pour  former  son  conseil  habituel.  L'Eglise 
peut  établir  comme  inamovibles,  ceux  auxquels 
un  évêque  donnera  sa  confiance  par  son  propre 
choix  ;  mais  ceux-là  mêmes  ne  peuvent  emprun- 
ter l'exercice  de  sa  juridiction  que  de  lui-même. 
Les  évêques  ne  peuvent  pas  perdre,  dans  leur 
Conseil  habituel  et  journalier,  cette  même  juri- 
diction que  l'Eglise  attache  au  ministère  épisco- 
pal, dont  les  vicaires  représentent  la  source  par 
leur  titre  même,  et  qu'ils  ne  peuvent  exercer  que 
par  le  choix  et  au  nom  des  évêques.  Ainsi  l'é- 
vêque doit  conserver  sa  juridiction  au  milieu  de 
son  conseil,  et  l'exercice  doit  en  être  libre  et  vo- 
lontaire, et  ses  décisions  prononcées  dans  son 
conseil  ne  doivent  pas  être  le  simple  résultat  de 
la  délibération  de  ses  vicaires.  Ces  vicaires  se- 
raient au  nombre  de  douze  ou  de  seize.  Il  n'au- 
rait que  sa  voix;  ils  seraient  évêtjues,  en  corps, 
l'évêque  cesserait  de  l'èire  lui-même,  il  est  con- 
traire à  tous  les  principes  de  TEglise,  que  la  ju- 
ridiction de  l'évêque  dépende,  dans  l'universalité 
des  actes,  de  c "ux  qui  n'ont  point  la  juridiction 
épiscopale,  à  qui  l'Eglise  ne  l'a  point  transmise, 
et  qui  n'en  ont  pas  reçu  les  pouvoirs  par  une 
délégation  libre  et  volontaire. 

11  y  a  des  vicaires  indiqués  par  les  décrets  qui 
ne  seraient  pas  môme  choisis  par  l'évêque,  tels 
que  les  curés  établis  dans  les  églises  catiiédrales 
et  les  curés  des  paroisses  réunies.  Il  est  dit  qu'ils 
seront  vicaires  de  plein  droit.  On  donne  aux  cu- 
rés, comme  aux  évoques,  des  vicaires  qui  ne  sont 
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pas  appelés  par  leur  choix.  Les  curés  des  pa- 
roisses supprimées  seront  vicaires  de  plein  droit, 
des  paroisses  auxquelles  elles  seront  réunies. 
Quelle  est  la  puissance  civile  qui  peut  donner, 
de  plein  droit,  l'exercice  de  la  juridiction  des 
évêques  et  des  curés?  Une  juridiction  ne  peut 
pas  se  transmettre  par  un  acte  forcé  :  si  l'acte  par 
lequel  elle  se  transmet  est  forcé,  c'est  la  puis- 
sance qui  l'ordonne  à  qui  la  juridiction  appar- 
tient ;  et  il  est  impossible  de  dire  que  la  juridic- 
tion des  évêques  et  des  curés  appartient  à  la 
puissance  civile. 

C'est  ôter  aux  évoques  une  partie  de  leur  juri- 
diction, que  de  leur  ôter  les  choix  des  supérieurs 
et  directeurs  du  séminaire,  le  choix  de  tous  leurs 
vicaires;  ce  serait  là  leur  ôter  tout  entière,  que 
de  l'asservir  à  des  délibérations  prises  dans  le 
conseil  de   leurs  vicaires,  à  la  pluralité  des  voix. 

Il  est  un  droit  établi  par  l'ancienne  discipline 
de  l'Eglise,  un  droit  attaché,  dans  tous  les  temps, 
à  la  juridiction  épiscopale,  dont  l'activité  n'a  ja- 
mais été  suspendue,  que  par  le  consentement  de 
l'Eglise,  et  dont  les  lois  ont  rappelé  les  princi- 
pes et  rétabli  l'exercice:  depuis  deux  siècles,  dans 
toutes  les  églises,  le  droit  de  donner  ou  de  refu- 
ser l'approbation  à  des  prêtres  ordonnés  ou  à 
des  prêtres  admis  dans  les  diocèses. 

Quand  le  concile  de  Trente  a  déclaré  la  néces- 
sité de  l'approbation  de  l'évêque^  il  n'a  rappelé 
que  les  règles  anciennement  observées  dans  l'E- 
glise et  confirmées  par  les  capitulaires.  Huit  con- 
ciles provinciaux,  en  France^  ont  adopté  le  décret 
du  concile  de  Trente;  et  la  pratique  de  l'Eglise 
gallicane  est  la  pratique  universelle  de  toutes  les 
églises. 

Les  lois  de  TEtat  ont  confirmé  les  lois  de  l'E- 
glise. 

Un  règlementdela  chambre  ecclésiastique  adopté 
par  les  Etats  généraux,  en  1614,  porte  que  nul 
prêtre  séculier  ou  régulier  ne  s'ingérera  de  prê- 
cher ou  de  confesser  sauf  l'examen  ou  l'approba- 
tion de  l'évêque  diocésain  ;  et  le  consentement 
des  curés  et  les  derniers  édits  sont  conformes 
aux  plus  anciennes  lois  du  royaume,  comme  aux 
canons  du  concile. 

Il  importe  à  la  bonne  administration  d'un  dio- 
cèse, de  favoriser  le  concours  utile  du  choix  des 
curés  et  de  l'approbation  des  évêques;  il  faut 
réunir  les  soins  de  tous  les  pasteurs  au  lieu  de 
les  diviser;  et  le  choix  que  font  les  curés,  parmi 
les  prêtres  approuvés,  présente  aux  fidèles  tous 
les  motifs  qui  peuvent  mériter  leur  confiance. 

On  impose  aux  curés,  eux-mêmes,  des  forma- 
lités difticiles,  qui  peuvent  nuire  au  succès  de 
leur  ministère;  il  ne  leur  suffit  pas  de  déposer, 
dans  le  sein  de  leurs  évêques,  des  motifs  d'une 
indispensable  et  pressante  nécessité,  pour  ren- 
voyer un  vicaire:  il  faut,  selon  les  décrets,  qu'un 
changement  inévitable,  dont  le  délai  même  est 
nuisible,  devienne  l'objet  d'une  contestation  qui 
ne  doit  être  jugée  que  par  l'évoque  et  son  con- 
seil. 

L'expérience  apprend  quelle  est  la  confiance 
que  des  évêques  doivent  avoir  dans  les  lumières, 
les  vertus  et  la  pratique  habituelle  du  corps  res- 
pectable des  curés,  qui  sont  leurs  coopérateurs 
dans  les  fonctions  du  saint  ministère.  Il  y  a  des 
circonstances  dans  lesquelles  des  pasteurs  peu- 
vent perdre  tous  les  moyens  de  rendre  leur  mi- 
nistère utile  par  la  contradiction  de  ceux  qui 
doivent  les  aider  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

On  ne  peut  pas  toujours,  on  ne  doit  pas,  le  plus 
souvent,  intenter  une  accusation  à  ceux  doul  on 


ne  peut  pas  employer  les  soins  avec  confiance; 
et  la  seule  différence  des  caractères  a  des  effets^ 
nuisibles,  auxquels  on  peut  remédier  parla  voix 
de  la  sagesse,  et  non  par  les  longues  formalités] 
d'une  discussion  ou  d'un  jugement. 

Quand  nous  réclamons  les  principes  de  la  ju-| 
ridiction  épiscopale,  ce  n'est  pas  pour  en  rendre! 
Texercice  arbitraire  :  Jésus-Christ,  instituant  son 
Égliï^e,  n'a  pas  laissé  flotter  son  gouvernement  auj 
gré  des  passions,  des  intérêts  et  des  erreurs  d'un 
moment.  Telle  fut  la  sainte  hiérarchie,  et  tels 
étaient  les  sages  tempéraments  qui  formaient 
l'économie  et  la  discipline  de  la  primitive  Eglise, 
que  chaque  fonction  avait  son  pouvoir,  et  chaque 
pouvoir  avait  sa  dépendance. 

C'étaient  les  pasteurs  et  les  prêtres  des  églises, 
qu'elle  convoquait  dans  les  synodes,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  dans  l'administration  de 
la  parole  et  des  sacrements,  dans  la  célébration 
des  offices  divins,  et  dans  l'ordre  entier  de  leur 
ministère. 

C'est  dans  les  synodes,  que  les  saintes  règles 
étaient  renouvelées,  que  chaque  pasteur  venait, 
puiser  les  conseils  et  les  enseignements  utiles,! 
et  que  l'évêque,  uni  dans  le  même  esprit  avec  le* 
clergé  de  son  diocèse,  veillait  à  tout  ce  qui  pou- 
vait concerner  le  service  des  paroisses  et  les  be- 
soins spirituels  des  peuples. 

C'était  dans  les  conseils  provinciaux  que  les^ 
évêques,  à  leur  tour,  étaient  soumis  à  l'admo- 
nition, à  la  correction  que  pouvait  mériter  leur 
négligence  dans  leur  ministère. 

C'était  par  la  réunion  de  leurs  premiers  pas- 
teurs, que  les  églises  de  chaque  province  élaienl 
maintenues  dans  la  dignité  du  culte  et  l'unifor- 
mité de  la  discipline. 

C'étaient  les  conciles  nationaux,  c'étaient  les 
conciles  universels  qui  rassemblaient  la  force  d( 
toutes  les  églises  de  chaque  nation,  ou  de  toutes] 
les   nations,   pour  attaquer  les  abus  dans  leurl 
source,  et  pour  établir  les  réformes.  Le  premier! 
devoir  des  conciles  était  l'examen  de  la  vie  etj 
de  la  conduite  des  évêques  :  il  s'agissait  de  sa- 
voir, en  rappelant  les  règles  anciennes  des  pères, 
si  quelque  évêque  avait  omis  ou  contredit  ce  que 
lui  prescrivaient  les  décrets  de  l'Église.  Il  étaii 
même  interdit  de  proposer  aucune  affaire  ai 
concile,  avant  d'avoir  terminé  ce  qui  concernai! 
la  correction  des  mœurs,  la  sévérité  des  règles 
et  la  réparation  des  fautes.  Si  quelque  évêquej 
s'était  absenté  du  concile  provincial,  sans  motil 
légitime,    il  était  suspendu  de  la  communioai 
avec  les  évêques  de  sa  province  jusqu'à  la  con-j 
vocation  du  concile  national.  L'Église  avait  érigôl 
dans  son  sein  ces  tribunaux  de  censure,  afin] 
d'entretenir  sans  variation,  dansTadministrationj 
et  dans  l'enseignement,  l'unité  de  la  discipline  et 
de  la  foi. 

C'est  à  la  cessation  des  conciles  nationaux  et| 
provinciaux,   c'est  à   la  convocation   plus  rare 
dans  les  synodes  que  l'Eglise  de  France  attribue,] 
depuis  longtemps,  les  abus  qui  doivent  exciter! 
sa  vigilance;  les  assemblées  du  clergé  n'ont  poini 
cessé  de  réclamer,  depuis  un  siècle,  la  convocatioi 
toujours  plusindispensabledes conciles nationau] 
et  des  conciles  provinciaux;  et  l'Eglise,  à  laquelle' 
il  n'a  rien  manqué  que  le  concours  des  puis- 
sances de  la  terre,  pour  subordonner  à  ses  lois 
ceux  auxquels  elle  confie  sa  juridiction,  avait 
établi  les  conciles  comme  les  juges  et  les  témoins 
invariables  de  tous  les  devoirs  qu'elle  impose  aux 
ministres  de  la  religion. 

Cependant  l'Eglise  dispersée  n'était  point  sans 
guide  et  sans  gouvernement.   Les  apôtres  ont 
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reçu  la  forme  instituée  par  Jésus-Christ  lui-même, 
et  l'eut  donnée  aux  siècles  futurs.  Chaque  Eglise 
est  formée  sur  le  modèle  de  l'Eglise  entière; 
chaque  Eglise  a  ses  fidèles,  ses  prêtres,  ses  i  as- 
teurs  et  son  premier  pasteur,  qui  tient  en  sa 
main  la  conduite  de  tous  les  autres;  lui-même  il 
est  soumis  dans  ses  jugements,  par  des  formes 
sagement  établies,  au  jugement  d'un  métropoli- 
tain ou  d'un  primat,  et  le  gouvernement  de  toutes 
les  Eglises  s'élève  par  une  gradation  que  le  temps 
o'a  point  interrompue,  jusqu'à  celte  première 
chuire  apostolique,  l'Eglise  Je  Rom»*,  le  siège  du 
chef  de  l'Eglise  universelle  qui  tient,  de  droit 
divin,  la  i-ricoauié  d'honneur  et  de  juridiction 
dans  l'Eglise,  dont  la  surveillance  maintient  dans 
l'univers  catholique  l'uniformité  de  la  discipline 
et  lie  la  foi,  et  dont  la  comraunio[i  est  le  C3ritre 
de  l'unité.  Nous  opposons  à  la  nouveauté  la  pierre 
sur  laquelle  nous  sommes  fondés,  et  l'autorité  de 
nos  traditions  où  tous  les  siècles  passés  sont  reu- 
firmés,  et  l'antiquité  qui  nous  réunit  à  l'origine 
des  choses.  Nous  marchons  dans  les  sentiers  de 
nos  pères;  mais  nous  marchons  dans  les  an- 
ciennes /nœurs  comme  dans  l'ancienne  foi. 

On  peut  rétablir  l'ancienne  discipline  dans  son 
intégrité;  on  ne  (leut  pas  en  détruire  les  prin- 
cipes, quand  ou  veut  en  renouveler  les  règles. 

Oq  ne  peut  pas  rétablir  l'ancienne  discipline 
dans  une  partie,  et  la  détruire  dans  toutes  les 
autres. 

On  ne  peut  pas  en  renouveler  les  règles  éparses 
et  désunies,  sans  l'intervention  de  l'Eglise. 

Il  est  possible  que  des  changements  survien- 
nent, par  la  succession  des  temps,  dans  les  an- 
ciennes institutions. 

On  peut  remonter  à  leur  source;  et  le  rétablis- 
sement des  règles  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
religion,  devient  l'objet  de  la  même  autorité  dont 
les  institutions  religieuses  sont  l'ouvrage. 

On  supprime,  on  éteint,  par  le  simple  effet  du 
silence  d'une  constitution  purement  civile,  tous 
les  offices  et  titres  ecclésiastiques  qui  n'y  sont 
pas  m  'niionnés. 

On  dénomine  ensuite  comme  éteints  et  comme 
supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  éta- 
blis de  semblables,  tous  bénéhces  quelconques, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénominaiion 
que  c»'  soit,  autres  que  les  cures,  évêchés  et  mé- 
tropoles. 

Les  chapitres  des  églises  cathédrales  sont  des 
établissements  antiques  et  resprctables,  qui  re- 
montent à  ces  Eglises  mères,  d'où  proviennent 
toutes  les  autres  Eglises. 

C'est  à  l'Eglise  épiscopale  que  furent  attachés, 
(ians  les  premiers  siècles,  les  administrateurs  des 
bonnes  règles,  les  dispensateurs  des  choses  sain- 
tf's  et  les  économes  des  biens  consacres. 

Quand  les  églises  se  multiplièrent  dans  les  dio- 
cèses, quand  Ut  clergé  de  chaque  église,  se  dis- 
persiiUt  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
se  consacra  dans  un  domicile  fixe  au  service  des 
paroisses,  les  chapitres  établis  dans  les  églises 
cathédrales  exercèrent  des  fonctio  is  utiles  à  l'é- 
dification publique,  à  l'observation  des  règles  et 
à  l'enseignement  de  la  religion. 

Les  olfices  divins  étaient  célébrés  de  toute  anti- 
quité dans  les  églises  épiscopales.  Les  plus  an- 
ciens conciles  ont  prescrit  la  (jratique  journalière 
de  l'oflice,  du  cliantetdes  cérémonies  .saintes,  et 
la  célébraiion  du  service  divin  dans  les  églises 
cathé  Irai -s  doit  être  regardée  comme  une  cou- 
tu.iie  universelle  de  l'Eglise,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux. 
Les  évéques  avaient  iuf.iié  des  établissements 
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dont  l'utilité  ne  fût  pas  renfermée  dans  Tenceinte 
de  leurs  églises.  Les  archiprêtres  étaient  chargés 
de  vriller  à  l'observation  des  règles,  dans  les  pa- 
roisses. Les  archidiacres  entretenaient  l'économie 
et  la  juste  distribution  des  biens  des  églises.  Les 
pêniteniiers  formaient  un  tribunal  érigé  pour  le 
for  delà  conscience.  Il  y  eut,  dans  la  suite,  des 
places  affectées  à  l'enseignement  et  à  l'instruction 
de  la  doctrine.  Ces  établissements  furent  dotés 
sur  les  revenus  des  chapitres.  Les  chapitres  en- 
tretenaient, dans  leur  sein,  une  partie  des  insti- 
tutions qui  sont  devenues  l'objet  des  écoles  et 
des  séminaires,  sous  la  protection  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Les  changements  introduits  dans  la  discipline 
de  l'Eglise  et  dans  la  forme  du  gouvernement  des 
diocèses  n'ont  pas  laissé  subsister  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations.  Mais  les  chapi- 
tres ont  conservé  leurs  fonctions  dans  le  service 
du  culte  divin,  leur  assistance  dans  les  synodes, 
leur  juste  influence  sur  les  objets  de  l'administra- 
tion générale  des  diocèses;  et  la  juridiction  des 
chapitres,  pendant  la  vacance  des  sièges,  sou- 
mises à  des  règles  qui  la  confirment,  et  constam- 
ment maintenue,  semble  avoir  fait  partie  de  cette 
juridiction  ordinaire,  dont  les  différents  degrés 
ont  formé  la  hiérarchie  et  le  gouvernement  de 
chaque  église. 

C'est  cette  juridiction  spirituelle,  dans  son  ob- 
jet et  dans  sa  source,  que  les  chapitres  ont  exer- 
cée, sous  la  protection  de  la  puissance  civile, 
qu'Us  ne  peuvent  pas  tenir  d'elle,  et  qu'elle  né 
peut  pas  leur  ôter,  sans  le  concours  et  l'autorité 
de  la  puissance  ecclésiastique. 

Un  évêque  seul  ne  peut  pas  supprimer,  par 
lui-même,  une  juridiction  qui  lui  survit.  Un 
évêque  seul  ne  peut  pas  opérer,  par  son  consen- 
tement, une  suppression  qui  n'est  pas  locale  et 
propre  à  son  diocèse,  et  qui  forme  une  révolution 
universelle  dans  l'état  de  toutes  les  églises  de 
France. 

On  supprime  les  chapitres  réguliers  et  les  ab- 
bayes et  prieurés  en  règle,  comme  les  bénéfices 
en  commande. 
Nous  devons  un  témoignage  à  la  vérité. 
Nous  avons  vu,  parmi  les  religieux,  des  hom- 
mes instruits  daus  l'étude  de  la  religion,  des  let- 
tres et  des  sciences. 

Nous  avons  vu  des  congrégations  livrées,  avec 
autant  de  zèle  que  de  lumière,  aux  soius  de  l'ins- 
truction et  de  l  éducation  publique. 

Nous  avons  vu  des  prêtres  vertueux,  adonnés 
aux  fonctions  du  ministère,  dans  les  paroisses. 
Nous  avons  vu  des  ministres  de  charité,  qui 
rendaient,  dans  leurs  maisons  et  dans  les  hôpi- 
taux, sur  les  flottes  et  dans  les  armées,  et  jusque 
sous  l'empire  des  nations  barbares,  tous  les  ser- 
vices que  peuvent  réclamer  les  besoins  de  la  reli- 
gion et  de  l'humanité. 

Nous  n'avons  pas  pu  croire  que  des  hommes 
se  repentaient  de  leur  état,  quand  ils  en  remplis- 
saient les  plus  pénibles  devoirs;  et  nous  ne  pou- 
vons pas  croire  encore  qu'un  si  grand  nombre  de 
religieux  respectables,  qui  n'envient    d'autre  li- 
berté que  celle   de  rester  dans  leur  état,  rétrac- 
tent au  fond  du  cœur  le  vœu  de  leur  profession. 
Ce  vœu  reste  toujours  le  même,   tel  qu'il  fut 
prononcé  dans  la  solennité   de  leur  profession 
sous  rautorilé  des  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.     ' 
Le  vœu  de  religion  est  une  promesse  faite  à 
Dieu  de  passer  sa  vie  dans  la  pratique  des  con- 
seils évangéliques,  selon  une  règle  approuvée  par 
l'Eglise. 
Celui  qui  viole  sa  promesse  commet  un  par- 
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jure.  La  religion  lui  rappelle  m  souypnir  qui  le 
condi^mne,  le  souvenir  des  obligations  qu'il  a 
contractées  ;  elle  n'a  pas  besoin  de  force  coactive, 
pour  exercer  sa  censure  ;  elle  q'en  a  que  plus  de 
PQUvoir^ur  la  conscience,  quand  elle  agit  par  la 
persuasion  ;  la  persuasion  ne  laisse  pas  de  mi- 
lieu entre  l'obéissance  ou  le  remords. 

Les  engagements  monastiques  subsistèrent 
longtemps,  eq  France,  sans  emprunter  rautorité 
des  lois;  et  dans  ces  temps  où  la  loi  civile  ne 
veillait  point  à  la  porte  des  monastères,  les  ca- 
nons des  conciles  marquaient  aux  religieux  les 
limites  qu'ils  ne  devaient  pas  franchir. 

Quand  la  puissance  temporellei  confirma  les 
instituts  monastiques,  le  vœu  solennel  eut  des 
effets  civils  ajoutés  à  ceux  de  la  profession  reli- 
gieuse ;  ce  sont  ces  effets  civils  que  la  loi  civile 
pouvait  abolir.  L'Eglise  aurait  senti  la  perte  de 
ces  établissements,  dont  elle  avait  consacré,  dans 
tous  les  temps,  la  pieuse  institution.  Mais  elle 
n'aurait  pas  à  gémir  sur  la  proscription  de  ses 
propres  conseils,  qui  sont  ceux  de  Jésus-Christ 
dans  l'ordre  de  la  perfection  évangélique.  La  loi 
civile  peut  révoquer  les  obligations  qu'elle  im- 
pose et  refuser  sa  sanction  aux  vœux  qui  ne 
sont  pas  encore  prononcés.  Mais  elle  ne  peut  pas 
méconnaître  des  vœux  monastiques  solennels, 
qu'elle-même  a  sanctionnés.  Elle  ne  peut  pas 
aétruire  des  barrières  qu'elle  n'a  point  élevées, 
celles  de  la  conscience  ;  elle  ne  peut,  ni  ne  veut 
anéantir  la  foi  du  serment. 

Rien  n'est  plus  sacré,  dans  toutes  les  nations, 
que  la  foi  du  serment. 

Les  citoyens  sont  appelés,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  à  prêter  le  serment  civique,  et  ce 
n'est  pas,  en  autorisant  les  religieux  à  faire  un 
parjure,  qu'on  pourrait  faire  sentir  aux  citoyens 
la  nécessité  d'accomplir  un  serment. 

On  se  demande,  avec  étonnement,  en  quoi 
consiste  la  suppression  de  l'institut  religieux, 
dans  les  maisons  subsistantes  et  conservées. 

Est-ce  que  les  vœux  solennels  n'ont  pas  été 
prononcés  ? 

Est-ce  que  les  vœux  n'ont  pas  été  reconnus, 
autorisés  et  sanctionnés  par  les  lois  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat? 

Est-ce  que  ceux  qui  les  ont  faites  ne  sont  plus 
dans  l'obligation  de  les  remplir? 

Est-ce  la  nullité  des  vœux  qu'on  prononce; 
et  s'il  n'y  a  point  de  nullité,  comment  pourrait- 
ont  annuler  une  profession  qui  n'existe  que  par 
la  validité  des  vœux?  Ce  serait  l'annuler  que  de 
ne  la  pas  reconnaître,  puisque  c'est  par  le  simple 
défaut  de  cette  reconnaissance  qu'on  supprime 
les  ordres  et  les  congrégations.  Comment  pour- 
rait-on penser  que  la  profession  religieuse  n'existe 
plus,  quand  les  vœux  ont  été  prononcés,  et  quand 
l'Etat  les  a  reconnus? 

Quel  est  le  religieux,  pénétré  des  sentiments 
de  la  religion,  qui  puisse  quitter  sa  maison,  son 
habit  et  sa  règle,  sans  la  dispense  des  supérieurs 
que  l'Eglise  lui  a  donnés  ? 

Comment  peut-on  supprimer  les  chapitres  ré- 
guliers et  les  abbayes  et  prieurés  en  règle,  aussi 
longtemps  que  doit  être  observée  la  loi  de  la 
conventualité? 

On  supprime  les  monastères  de  Tun  et  l'autre 
sexe. 

Croit-on  que,  dispersées  par  leur  propre  choix 
dans  un  monde  qui  leur  est  étranger,  des  reli- 
gieuses, vouées  par  tous  leurs  sentiments  à  leur 
profession,  renonceront  d'elles-mêmes  à  la  pra- 
tique des  devoirs  de  leur  vie  entière?  Elles  n'ont 
point  appris  à  violer  leur  règle  et  leur  clôture; 


elles  ont  concentré  leurs  regards  ^\  leurs  pen- 
sées dans  l'enceinte  des  lieux  saints  qu'elles  ont 
choisis  pour  leur  demeure.  On  parle,  trop  sou- 
vent, des  malheureuses  victimes  d'une  vocation 
prématurée  et  d'un  vœu  téméraire  :  on  en  parle, 
pour  accuser  leur  état,  et  non  pour  plaindre  leur 
destinée.  Nous  pouvons  assurer,  par  expérience 
suivie,  qu'il  en  e^t  bien  peu  qui  n'éprouvent  pas 
le  désir  et  même  le  besoin  de  vivre  dans  leur 
état;  aucune  tentation  n'a  pu  les  séduire,  et  les 
espérances  nouvelles  ne  les  ont  point  troublées. 
C'est  une  suite  non  interrompue  d'exercices  de 
piété,  qui  renouvelle  une  première  irapressipa 
toujours  semblable;  c'est  la  religion  qui  remplit 
leur  solitude  ,  et  conserve  ou  ramène  la  paix 
dans  leur  société.  On  ne  pourrait  pas  b'S  arracher 
à  leur  cellule,  à  leur  église,  à  leur  maison,  sans 
leur  faire  éprouver  le  tourment  le  plus  sensible. 
On  sait  quels  sont  les  soins  assidus  de  celles  qw} 
se  destinent,  soit  à  des  œuvres  de  charité,  soit  à 
l'éducation  publique.  On  sait  combien  leur  piété 
constante,  leur  attention  concentrée  dans  leurs 
occupations,  leur  douce  activité,  leur  sensibilité 
pleine  d'intelligence,  les  rendent  propres  à  sou- 
lager les  besoins  de  l'humanité  souffrante  :  elles 
peuvent  mieux  former,  dans  l'âge  le  plus  tendre, 
par  l'éloignement  du  monde  et  par  l'habitude  des 
règles,  les  vertus  uniformes  pt  paisibles  qui  doi- 
vent prévenir  les  dangers  dans  l'âge  de  la  sé- 
duction ;  et  leur  institution,  précieuse  à  la  patrie, 
donne  aux  familles  des  épouses  vertueuses  et 
des  mères  respectées. 

Il  faut  le  dire,  malgré  les  opinions  qui  régnent 
dans  la  capitale  :  l'état  religieux  de  l'un  et  de 
l'autre   sexe  a  conservé  l'affection   du  peuple, 
dans  les  lieux  oii  les  communautés  sont  riches, 
nombreuses    et  régulières;    celte    affection  du, 
peuple  est  la  reconnaissance.  Il  n'est  pus  douteu: 
que  les  maison^   religieuses  répandent,  auloui 
d'elles,  l'aumône,  le  travail  et  l'aisance.  Il  n'y 
point  d'établissements  qui  servent  davantage 
retenir  la  richesse  dans  les  lieux  mêmes,  à  l£ 
faire  circuler  dans  toutes  les  classes,  à  distribuei 
les  secours  en  proportion  des  besoins.  Gombiei 
on  pourrait  rendre  utiles,  dans  leur  retraite,  dej 
hommes  laborieux  et  charitables,  que  leur  prq 
fession  avait  affranchis  des  soins  importants  d^ 
la  vie  1  La  reigion  perfectionne  les  inclination^ 
vertueuses;  et  c'est  en  offrant  les  saints  asiles 
aux  citoyens  de  toutes  les  classes,  selon  leur  es 
prit  et  leur  caractère,  qu'elle  semblait  avoir  pré 
paré,  pour  l'Etat,  les  écoles  toujours  renaissante^ 
des  lettres,  des  sciences  et  des  mœurs. 

Il  faut  penser  que  des  titres  établis  par  l'Eglise, 
pour  des  objets  qui  n'appartiennent  qu'à  la  reli- 
gion, ne  peuvent  pas  être  éteints  et  supprimés, 
sans  l'intervention  de  l'Eglise. 

Le  pouvoir  de  l'Eglise  peut,  sans  doute,  êtr( 
provoqué  par  la  puissance  civile.  Les  procédures] 
ecclésiastiques  peuvent  être  confirmées  par  dej 
formes  légales,  qui  leur  donnent  une  force  exe- 
cutive, et  qui  peuvent  être  subordonnées  à  desl 
conditions  plus  ou  moins  rigoureuses. 

L'Eglise,  instruite  de  la  plus  grande  utilité  de 
religion^  sent  à  quel  point  elle  doit  obtempérer, 
dans  l'ordre  des  choses  qui  dépendent  d'elle,  au 
vœu  persévérant  de  la  puissance  civile,  et  re- 
connaît encore  la  nécessité  de  suspendre  l'effet 
de  ses  propres  décisions,  selon  les  formes  et  les 
conditions  que  la  puissance  civile  oppose  à  leur 
exécution. 

Mais  il  faut  admettre  le  recours  indispensable 
à  l'autorité  de  l'Eglise,  pour  supprimer  des  titres 
institués  par  elle,  des  foiidatious  qui  n'ont  pour 
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objet  que  des  fonctions  purement  religiei|ses,  et 
des  corps  ecclésiastiques  adonnés  au  service  du 
cuite  divin. 

On  ne  dissimule  pas  à  quel  point  il  serait  im- 
possible que  l'Eglise  pùtmaiatenir,  pendant  long- 
temps, des  institutions  qui  ne  sont  pas  de  pre- 
mière nécessité,  dont  quelques-unes  ont  subi 
des  ctiangements  dansleuc  primitive  destination, 
et  qui  seraient  dépourvues  de  la  force  que  l'Etat 
prête  au  ministère  ecclésiastique. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  transla- 
tions, les  réunions  et  les  extinctions  des  titres 
ecclésiastiques  ne  s'opèrent  point  sans  l'autorité 
de  l'Eglise;  et  rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit 
de  la  religion  que  de  proscrire  comme  des  titres 
ou  des  olfices  vicieux  ou  nuisibles,  sans  qu'il 
puissejamaisen  être  élablidesemblables,des titres 
et  des  offices  établis  par  l'Eglise  elle-même,  pour 
les  pratiques  de  la  perfection  évangélique,  pour 
la  célébration  des  saints  mystères  et  pour  l'exer- 
cice de  la  f)rière  publique.  ' 

Si  tel  est  le  chaugement  des  opinions,  qu'un 
ordre  d'établissements  autrefois  multipliés  par  la 
piété  des  fidèles  ne  puisse  se  soutenir  sans  des 
contradictions  qui  peuvent  nuire  même  au  bien 
de  Ja  religion,  il  n'en  appartient  pas  moins  à  l'E- 
glise de  prononcer  ses  jugements  sur  des  objets 
religieux  qui  la  concernent,  avec  ces  tempéra- 
ments de  sagesse  qui  subordonnent  le  zèle  même 
au  vœu  de  la  charité  chrétienne. 

L'Eglise  avait  respecté  les  patronages  laïques, 
qui  semblaient  être  eu  opposition  avec  sa  disci- 
pline. Elle  avait  consulté  les  sentiments  de  sa 
juste  reconnaissance  envers  les  bienfaiteurs  des 
égiises.  Il  est  de  la  dignité  de  l'Eglise  de  ressen- 
tir les  bienfaits  qu'elle  a  reçus,  de  répondre,  par 
les  grâces  qai  sont  en  son  pouvoir,  aux  pieuses 
intentions  des  fondateurs,  et  de  consacrer  la  mé- 
moire de  ces  titres  respectables  qui  donnèrent 
aux  ministres  des  autels  le  ilus  noble  salaire, 
celui  qui  ne  coûtait  pas  un  impôt  à  la  nation. 

Tels  sont  les  principes  que  nousayons  exposés 
dans  l'Assemblée  nationale,  les  principes  que 
nous  ont  transmis  nos  prédécesseurs,  par  une 
tradition  dont  la  source  est  dans  les  institutions 
ue  Jésus-Christ  et  des  apôtres,  et  qui  forment  le 
dépôt  commun  de  l'Eglise  gallicane  et  de  toutes 
les  églises.  La  puissance  civile  ne  peut  pas  exi- 
ger que  les  évêques,  établis  pour  recueillir  les 
traditions  saintes,  pour  maintenir  la  pureté  delà 
doctrine  et  pour  exercer  l'autorité  de  l'Eglise, 
abjurent  les  principes  de  la  juridiction  qu'elle 
leur  a  confiée;  elle  ne  peut  pas  leur  interdire 
l'exercice  de  leur  pouvoir  dans  l'ordre  de  la  re- 
M L'ion;  elle  ne  peut   pas  assurer   le  repos   des 

nsciences,en  altérant  les  formes  canoniques  qui 

jivenl  légitimer  les  actes  du  ministère  ecclésias- 
ti  lue.  Les  pasteurs  des  paroissis  n'enseigneront 
jjas  des  maximes  contraires  à  celles  que  l'Eglise 
a  toujours  enseignées  par  la  bouche  de  ses  pre- 
miers jjasteurs.  Les  fidèles  ne  croiront  pas  pou- 
voir préférer,  dans  l'ordre  du  salut,  les  comman- 
dements d'une  autorité  purement  civile,  aux 
préceptes  de  l'Eglise. 

Faut-il  que  la  puissance  civile  s'expose  à  la  dé- 
plorable nécessité  de  multiplier  les  commande- 
ments et  les  contraintes? 

Faut-il  destituer  les  évêques  qu'on  conserve, 
comme  ceux  qu'on  supprime? 

La  même  autorité  peut  destituer  les  personnes 
et  s  pprimer  les  sièges,  puisque  la  suppression 
des  sièges  entraîne  la  destitution  des  personnes, 
et  qu'on  désigne  un  autre  évèque,  un  autre  mé- 
\ropoiitain  pour  les  mêmes  lieux  qui  ne  sont  plus 
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le  centre  d'un  diocèse  et  d'une  Fnétropo|e.  Ce  sont 
tous  les  évêchés  de  France  que  les  décrets  sem- 
blent avoir  abohs  et  supprimés  pour  y  substituer 
des  sièges  dont  la  dénomination  même  n'était  pas 
connue.  Il  n'y  a  pas  d'autre  titre  de  préférence 
que  celui  de  la  simple  collocation  d'un  siège  épis- 
copal.  Des  évêques  s'interrogeront  eux-mêmes, 
étonnés  de  celte  puissance  nouvelle  qu'ils  n'ont 
point  héritée  de  leurs  prédécesseurs,  et  que  l'E- 
glise ne  leur  a  point  transmise  :  Quel  est  notre 
litre,  diront-ils,  et  quel  est  notre  état?  Nous 
îi'avons  point  été  nommés  par  le  roi,  nous  ne 
sommes  point  élus  par  le  peuple  et  le  clergé,  nous 
n'avons  point  reçu  l'institution  canonique  de  l'E- 
glise pour  exercer  notre  juridiction  sur  cette 
portion  des  fidèles  qui  n'était  point  comprise  dans 
nos  diocèses. 

La  puissance  civile  ne  peut  pas  suppléer  au  dé- 
faut des  démissions,  ou  suppléer  à  leur  accepta- 
tion, ordonner  ou  proscrire  les  délégations, annu- 
ler les  actes  delà  juridiction  des  évêques  qui  ne 
croient  pas  pouvoir  usurper  une  juridiction  qui 
ne  leur  appartient  pas,  se  refuser  enfin  au  con- 
cours indispensable  de  l'autorité  de  l'EgUse,  sans 
s'attribuer  la  suprématie  dans  les  matières  pure- 
ment ecclésiastiques,  et  sur  la  juridiction  spi- 
rituelle de  l'Eglise;  et  c'est  là  quecommen- 
cerait  un  schisme,  une  séparation  de  l'Eglise 
universelle,  une  autre  religion  à  laquelle  il  est 
impossible  que  l'Assemblée  nationale  veuilleprê- 
ter  sa  puissance  et  soumettre  la  nation. 

Quand  l'erreur  d'un  moment  aurait  entraîné  la 
puissance  civile  hors  de  ses  propres  limites,  elle 
ne  pourrait  forcer  la  confiance  des  fidèles  et  l'o- 
béissance des  évêques  :  elle  établirait  d'autres 
lois,  une  autre  discipline,  un  autre  gouverne- 
ment que  l'Eglise  ne  connaît  pas:  elle  suivraitses 
principes  ;  et  les  évêques,  et  les  pasteurs,  et  les- 
dèles  suivraient  ceux  de  l'Eglise. 

Il  est  dans  les  intentions  d'un  gouvernement  hu- 
main et  juste  de  proscrire  l'intolérance  et  la  per- 
sécution. Quand  des  léiiislateurs  ont  protégé  par 
leurs  décrets  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
il  n'entrait  pas  dans  leurs  pensées,  délaisser  tou- 
tes les  religions  libres,  excepté  celle  qui,  toujours 
dominante  et  maintenue  par  la  piété  de  nos  pères 
et  par  toutes  les  lois  de  l'Etat,  n'a  point  cessé 
d'être,  depuis  douze  cents  ans,  la  religion  natio- 
nale. 

Il  est  libre  aux  piotestants  (faut-il  que  la  reli- 
gion catholique  soit  réduite  en  France  à  réclamer 
les  droits  d'une  autre  religion?),  il  est  libre  aux 
protestants  de  marquer,  à  leur  gré,  des  divisions 
territoriales  à  l'exercice  des  fonctions  de  leurs  mi- 
nistres, et  l'autorité  civile  ne  leur  donne  point  de 
lois,  et  ne  s'attribue  point  le  droit  de  les  contrain- 
dre; elle  ne  peut  pas  exercer,  contre  les  ministres 
de  la  religion  catholique,  un  pouvoir  qu'elle  s'in- 
terdit elle-même,  envers  les  ministres  des  reli- 
gions étrangères  ;  elle  ne  peut  pas  nous  faire  un 
crime  de  persévérer  dans  les  principes  de  l'Eglise. 
Ce  sont  les  fidèles  eux-mêmes,  qu'aucune  auto- 
rité ne  peut  détourner  de  leur  croyance  ;  on  ne 
peut  pas  leur  défendre  de  croire  ce  que  l'Eglise 
leur  enseigne.  La  religion  est  la  loi  de  ceux 
qu'elle  a  persuadés;  on  ne  peut  pas  leur  défendre 
de  faire,  dans  l'ordre  de  la  religion,  ce  que  la  re- 
ligion leur  commande. 

Les  puissances  de  la  terre  peuvent  protéger 
l'exécution  de  ses  lois  ;  elles  peuvent  leur  retirer 
la  protection  et  la  force;  elles  ne  peuvent  pas 
les  proscrire.  L'Eglise  n'en  a  pas  moins  la  même 
doctrine,  les  mêmes  rites,  la  même  discipline  et 
la  même  autorité.  La  religion  reetn  tout  entière, 
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quand  elle  conserve  la  liberté  de  l'enseignement; 
e(  les  lois  humaines  ne  peuvent  pas  arracher  de 
ses  inaccessibles  fondements,  la  loi  sainte  établie 
dans  la  conscience  des  fidèles. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  nous,  c'est  pour 
ta  nation  entière,  c'est  pour  ses  représentants,  que 
nous  réclamons  les  principes  de  la  religion  dont 
nous  sommes  les  ministres;  c'est  leur  religion 
comme  la  nôtre  ;  ils  sont,  amsi  que  nous,  chré- 
liens  par  leur  baptême,  et  catholiques  par  leur 
profession:  nous  leur  rappelons  ce  qu'ils  croient; 
c'est  leur  propre  conscience  qui  s'élève,  comme 
UD  rempart,  autour  de  la  cité  sainte,  et  qui  nous 
trace,  à  nous-mêmes,   nos  droits  et  nos  devoirs. 

Si  la  puissance  civile  veut  faire  des  change- 
ments, dans  l'ordre  de  la  religion,  sans  le  con- 
cours de  lEglise,  elle  contredit  les  principes,  et 
ne  les  détruit  pas  ;  elle  contredit  les  principes 
et  détruit  les  moyens  mêmes  qui  peuvent  secon- 
der l'exécution  de  ses  vues. 

Nous  voulons  connaître  le  vœu  de  l'Eglise,  afin 
derétablirun  accord  nécessaire  entre  la  puissance 
civile  et  la  puissance  ecclésiastique,  et  de  maia- 
tenir,  par  leur  union,  le  repos  des  consciences  et 
la  tranquillité  publique. 

Si  l'Eglise  et  l'Etat  doivent  concourir  et  s'ac- 
corder sur  des  objets  spirituels  unis  à  des  effets 
civils,  il  faut  que  ceux  auxquels  les  lois  divines 
ont  donné  le  gouvernement  de  l'Eglise  puissent 
se  faire  entendre  comme  ceux  auxquels  les  lois 
humaines  donnent  le  gouvernement  de  l'Etat. 

Il  faut  que  l'Eglise  soit  représentée  comme  la 
nation. 

L'Eglise  universelle  est  représentée  dans  les 
conciles  œcuméniques. 

L'Eglise  gallicane  est  représentée  dans  ses  con- 
ciles nationaux. 

Chaque  Eglise  consulte  dans  les  causes  majeures 
le  chef  visible  de  l'Eglise  universelle,  et  nous 

fjouvons  réclamer  encore  le  concours  du  chef  û> 
'Eglise  et  des  conciles  provinciaux. 

Le  consentement  exprès  ou  tacite  de  l'Eghse 
universelle,  instruit  dans  les  formes  prescite-s 
par  les  usages  constants  et  par  les  canons,  est 
le  vrai  principe  des  décisions  et  des  lois  de  l'E- 
glise. 

Ce  consentement  ne  peut  pas  être  énoncé  dans 
une  assemblée  purement  civile  ;  on  ne  peut  pas 
confondre  l'exercice  du  pouvoir  des  citoyens, 
avec  l'expression  de  la  croyance  des  fidèles. 

Nous  avons  proposé  la  convocation  d'un  concile 
national. 

Nous  avons  réclamé,  suivant  les  formes  anti- 
ques de  l'Eglise  gallicane,  le  recours  au  chef  de 
l'Eglise  universelle. 

Nous  avons  désigné  les  objets  sur  lesquels  pou- 
vait s'exercer  la  compétence  des  conciles  provin- 
ciaux. 

Nous  avons  déclaré  ne  pouvoir  participer  en 
rien,  dans  l'ordre  des  objets  spirituels,  à  des  dé- 
hbérations  émanées  d'une  puissance  purement 
civile,  qui  ne  peut  pas  s'étendre  sur  la  juridiction 
spirituelle  de  l'Eglise. 

Nous  avons  réclamé,  pour  les  objets  purement 
spirituels,  le  recours  aux  formes  canoniques,  et 
pour  les  objets  mixtes,  le  concours  de  la  puis- 
sance civile  et  de  la  puissance  ecclésiastique. 

Nous  avons  refusé  le  serment  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  objets  spirituels,  dépendants  de  l'au- 
torité de  l'Eglise. 

Nous  avons  enfin  demandé  que  l'Assemblée  iia- 
tionale  suspendît  l'exécution  des  décrets  dans 
les  départements,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  eût  ma- 
nifeste son  \œu  par  la  voix  de  son  chef  visibl.^ 


ou  que  les  formes canoniqueseussentélé  remplies^ 
selon  l'économie  de  sagesse  et  de  charité  qui  di- 
rige l'exercice  de  son  fiouvoir. 

Il  n'y  a  pas  de  moyens  légitimes  d'examens] 
de  conciliation  et  de  décision,  que  nous  n'ayonj 
proposés,  et  nous  aurons  du  moins  l'avantage  d( 
n'avoir  rien  négligé  pour  le  maintien  des  prin- 
cipes, dans  les  dispositions  d'un  ministère  de 
concorde  et  de  paix. 

Telles  semblaient  avoir  été  1rs  dispositions 
même  du  comité  rédacteur  des  décrets  ;  c'est 
parce  qu'il  avait  reconnu  la  nécessité  des  formes 
canoniques,  qu'il  avait  proposé  de  supplier  le  roi 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion. On  supplie  le  roi  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  avec  les  puissances  étrangères,  les 
puissances  qui  ne  dépendent  point  de  celle  de  la 
France  ;  les  mesures  proposées  étaient  celles  qui 
dépendaient  d'une  autre  puissance  que  celle  de 
la  nation  et  du  roi. 

Telles  furent  les  intentions  du  roi,  quand,  prêt  à 
donner  sa  sanction,  il  annonça  qu'il  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  dé- 
crets. Sa  Majesté  crut  devoir  instruire  le  chef 
de  l'Eglise,  consulter  l'Eglise  par  sa  voix,  et  pro- 
voquer sa  réponse. 

La  demande  que  nous  avons  faite  d'attendre  sa 
réponse,  cette  demande  conforme  au  vœu  des 
évêques,  aux  règles  et  aux  coutumes  de  l'Eglise, 
aux  intentions  du  roi,  aux  dispositions  dans 
lesquelles  le  décret  fut  proposé,  ne  contredisait 
même  aucun  principe,  aucun  décret  prononcé 
par  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  n'a  point  exclu,  ne  pou- 
vait point  exclure  le  concours  de  l'Eglise.  Quand 
les  principes  sont  établis  et  sanctionnés  par  toutes 
les  lois,  ils  ne  peuvent  être  abolis  que  par  des 
lois  expresses  de  la  puissance  qui  les  établit, 
comme  de  celle  qui  les  sanctionne.  Nulle  U 
ecclésiastique,  ni  civile,  n'a  révoqué  les  lois  dl 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  sur  les  principes  de  la  juri^ 
diction  de  l'Eglise.  Les  principes  subsistent  danj 
leur  force,  et  les  ministres  de  l'EgUse  ne  peuvei 
pas  les  violer. 

Pourquoi  l'Assemblée  elle-mêtue  n'a-t-ell 
admis,  ni  rejeté  la  convocation  d'un  concile  nj 
tional? 

Si  nous  pouvions  être  dans  l'erreur  sur  h 
droits  de  la  puissance  civile,  elle  devrait  noi 
entendre  et  nous  instruire. 

Si  nous  nous  renfermons  exactement  dans  h 
limites  de  la  puissance  de  l'Eglise,  elle  doit  noi 
consulter  et  nous  entendre. 

Pourquoi  l'Assemblée   n'a-t-elle  point  déclai 
l'incompétence  de  l'autorité   que  nous  avons  r( 
clamée,  si  l'Assemblée  n'a  point  de  doute  sur 
propre  autorité. 

L'Assemblée  a  craint  de  com[)romettre  lesinté] 
rets  de  la  puissance  civile,  en  reconnaissant  h 
bornes  placées  sur    les  confins  des  deux  puis-j 
sances. 

C'est  parce  qu'elle  a  le  sentiment  des  droits 
l'Eglise,  qu'elle  reste  dans  le  silence.  Son  silène 
est  l'aveu  de  la  justice  et  de  la  nécessité  de  n( 
réclamations.  Sa  persuasion  ou  ses  doutes  laissent 
subsister,  dans  toute  leur  force,  ces  mêmes  prin- 
cipes que  toutes  les  lois  ont  maintenus,  et  qui 
nous  font  un  devoir  de  consulter  et  d'attendre  le 
vœu  de  l'Eiilise. 

Nous  n'offensons poiit  les  droits  de  la  puissance 
civile,  quand  nous  ne  reconnaissons  pas  ses  droits 
sur  une  juridiction  purement  spirituelle  qu'elle 
ne  s'attribue  point  elle-même. 

Ce  n'est  pas  la  constitution  ecclésiastique,  sur 
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laquelle  l'AFScinblée.  a  cru  pouvoir  porter  tles 
décrets  :  elle  n'a  voulu  décréter  que  la  constiiu- 
tioQ  civile  du  clergé,  que  la  partie  civile  mêlée  à 
la  constitution  du  clergé,  dans  un  Etat  dont  les 
lois  adoptent  la  religion  catholique,  comme  la  re- 
ligion nationale. 

C'est  la  constitution  purement  civile,  qui  dé- 
pend de  la  puissance  purement  civile. 

C'est  l'enseignement  de  la  foi,  c'est  l'adminis- 
tration des  sacrements,  c'est  la  juridiction  pu- 
rement spirituelle,  qui  dépend  de  la  puissance 
ecclésiastique. 

Il  faut  en  revenir  au  vrai  principe  : 

Il  n'y  a  qu'une  seule  religion,  celle  qui  n'est 
point  rouvrage  des  hommes,  celle  que  Dieu  lui- 
même  a  révélée  à  la  terre. 

Toute  autre  religion  est  une  invention  hu- 
maine; toute  autre  religion  est  une  loi  civile,  ou 
n'est  poi  t  une  loi. 

Ce  sont  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  mœurs, 
les  mêmes  coutumes,  qui  dictent  les  lois  civiles 
et  ces  fausses  lois  qu'on  appelle  religieuses  ;  c'est 
la  même  chose,  dans  son  origine  et  dans  ses 
effets.  Il  n'y  a  point  de  distinction  entre  les  lois 
humaines  et  toutes  les  religions,  excepté  une; 
et  le  fanatisme,  ou  la  superstition,  n'est  que  la 
corruption  et  des  mœurs  et  des  lois. 

Quand  on  dit  que  la  religion  dépend  des  légis- 
lateurs de  la  terre,  on  suppose  que  Jésus-Christ 
ne  lui  a  point  donné  ses  législateurs  et  ses  guides, 
on  suppose  que  sa  législation  ne  vient  pas  du 
ciel  :  mais  nous  n'avons  pas  fait  notre  religion, 
nous  l'avons  reç'ie  de  nos  pères,  telle  qu'ils  l'a- 
vaient reçue  des  leurs,  jusqu'à  remonter  aux 
apôtres.  Il  faut  plier  notre  raison,  pour  nous 
soumettre  à  l'autorité  des  premiers  temps,  non 
seulement  pour  les  dogmes,  mais  pour  les  pra- 
tiques. 

On  ne  peut  pas  croire  que  la  religion  est  l'œuvre 
de  Dieu,  quand  on  veut  l'assujettir  aux  pensées 
des  hommes. 

Il  semble  qu'on  raisonne  sur  la  discipline  de 
l'Eglise  comme  sur  la  police  des  Etats. 

Il  semble  que  les  peuples  puissent  varier  les 
formes  de  leur  religion  comme  celles  de  leur  gou- 
vernement. 

La  religion  chrétienne  est  la  loi  que  le  père  de 
tous  les  hommes  leur  a  donnée,  pour  les  con- 
duire dans  les  voies  de  l'éternité  :  il  faut  qu'elle 
convienne  à  tous  les  nommes;  elle  ne  peut  pas 
être  vraie  pour  un  peuple,  et  fausse  pour  un 
autre.  La  religion  chrétienne  a  fait  tomber  les 
b;i prières  qui  séparaient  les  nations  des  nations; 
et  sa  première  mission  fut  de  confondre  le  juif 
et  le  gentil,  et  le  romain  et  le  barbare.  Elle  en- 
seigne des  vérités  d'un  ordre  surnaturel,  qui 
n'ont  point  de  rapport  avec  l'administration  des 
Empiras.  Elle  embrasse,  dans  sa  morale,  les  de- 
voirs de  tous  les  Etats.  Ses  récompenses  et  ses 
peines  sont  celles  d'une  aut-e  vie;  et  ses  espé- 
rances et  ses  craintes  sont,  dans  toutes  les  con- 
ditions et  dans  tons  les  irouvernements,  l'eneou- 
ragement  des  vertus  et  l'épouvante  d»  s  crimes. 
Ce  n'est  point  selon  les  intérêts  politiques  et  les 
différences  locales  qu'on  peut  changer  les  prin- 
cipes d'une  religion  dont  les  doj^mes  sont  les 
objets  d'une  foi  surnaturelle,  et  dont  la  morale 
est  ijniv.'r;jelle.  Les  lois  civiles  peuvent  concourir 
à  la  publicité  de  son  enseignemetii,  à  la  sûreté 
de  son  adininisîralion,  à  rexercic(;  de  la  juridic- 
tion (le  ses  ministres  :  ses  i  stiiulions  émanées 
de  Jésus-Christ  et  des  a|)ôtres,  ses  divines  insti- 
tutions qui  sont  les  principes  de  la  discipline 


générale  de  l'Eglise  iw.  peuvent  pas  former  une 
législ;ition  purement  civile. 

Nous  voulons  éviter  le  schisme;  nous  voulons 
employer  tous  les  moyens  de  la  sagesse  et  de  la 
charité,  pour  prévenir  les  troubles  dont  une  dé- 
plorable scission  peut  devenir  l'ouvrage.  Nous 
ne  pouvons  pas  transporter  le  schisme  dans  nos 
principes,  quand  nous  cherchons,  dans  notre  con- 
duite, tous  les  moyens  d'en  préserver  la  nation. 

Nous  n'avons  pas  seulement  exposé  les  prin- 
cipes :  nous  avons  considéré  leurs  rapports  avec 
les  différentes  mesures  que  peuvent  occasionner 
les  dispositions  variées  du  zèle  de  la  religion, 
dans  des  circonstances  difficiles;  et  nous  pen- 
sons que  notre  premier  devoir  est  d'attendre, 
avec  confiance,  la  réponse  du  successeur  de 
Saint-Pierre,  qui,  placé  dans  le  centre  de  l'unité 
catholique  et  de  la  communion,  doit  être  l'inter- 
prète et  l'organe  du  vœu  de  l'Eglise  universelle, 

A  Paris,  ce  30  octobre  1790. 

Ainsi  signé  à  l'original  : 

t  D.   cardinal  de    La  Roehefoucauld ,    archevêque    de 
Rouen.  ....... 

t  Alex.-Aug.  de  Talleyrand-Périgord,  archevêque   de 
Reims. 

J.-Raim.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix. 

J.-M.Dulau,  archevêque  d'Arles. 

J.  de  Bernis,  archevêque  de  Damas,  coadjuteur  d'Alby. 

Fr.  de  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse. 

J.-R.-P.-P.  Chastenet   de  Puységur,    archevêque    de 
Bourges . 

M.-S.  Beanpoil  de  Saint-Aulaire,  évêque  de  Poitiers. 

A.-V.  Le  Tonnelier  de  Breteuil,  évêque  deMontauban. 

A-C.  d'Anteroche,  évêque  de  Condom. 

F. "h  de  La  Rocbefoucaald,  évêque  de  Beauvais, 

F.-J.  Jouffroy  de  Goussans,  évêque  du  Mans. 

P.-M.-M.  Gortois  de  Balore,  évêque  de  Nimes. 

S.  de  Colbert-Seignelay,  évêque  de  Rodez. 

L.-G.  d'Argeniré,  évêque  de  Limoges. 

J.-F.  de  Malide,  évêque  de  Montpellier. 

Ant. -Félix  Leyris-Desponchez,  évêque  de  Perpignan. 

Jean-Louis  Dusson  de  Bonnac,  évêque  d'Agen. 

J,-B.-  Jos.  de  Lùbersac,  évêque  de  Chartres. 

L.-H.  de  Sabran,  évêque  de  Laon. 

G. -M.  Ruffo  de  Lérie,  évêque  de  Saint-Flour. 

A.-J.  de  Glermont-Tonnerre,  évêque  de  Châlons-sur- 
Marne. 

J.-B.-A.  de  Y^ye,  évêque  d'Oléron. 

R.  Desmoutiers  de  Mérinville,  évêque  de  Dijon. 

P,-Lo.  de  La  Rocbefoucauld-Bayers,  évêque  de  Sain- 
tes. 

Ass.  de  Talaru  de  Chalmazel,  évêque  de  Coutanees. 

M.-G.-Js.  de  Mercy,  évêque  de  Luçon. 

François  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont. 

H.  de  Béthisy  de  Mézièros,  évêque  d'Uzês. 

Dominique  de  Lastic,  évêque  de  Couserans. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BARNAVE. 

Séance  du  dimanche  31  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte   à  onze  heures  du  matin. 

M.  Boni  lé,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  matin. 

M.  d'Elbccq,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  au  soir. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  "Verrier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  quatre  décrets  concernant  des  besoins  lo- 
caux qui  sont  adoptés  airisi  qu'il  suit  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  l'avis  du  directoire 
de  département,  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'A vailles,  district  de  Givray,  dépar- 
tement de  la  Vienne,  à  employer  en  ateliers  de 
charité,  pour  la  réparation  de  leurs  chemins  vi- 
cinaux, les  sommes  de  800  livres  el  200  livres, 
qu'ils  ont  obtenues  en  1788  et  1789,  de  l'élection 
de  Gonfolans,  sur  celles  destinées  aux  travaux  de 
charité;  les  autorise,  en  outre,  à  imposer  la 
somme  de  500  livres  sur  tous  les  contritmables, 
dans  leurs  rôles,  pour  être  réunie  aux  deux  pre- 
mières sommes,  et  remplir  la  même  destination, 
le  tout  à  la  charge  de  rendre  compte.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  fiiïànces,  des  délibérations  de  la  gé- 
nérahté  des  biens  tenants  dans  la  paroisse  d'As- 
serac,  des  arrêts  et  délibérations  subséquentes, 
de  l'avis  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
en  date  du  24  septembre,  autorise  le  conseil  gé- 
néral de  la  municipalité  d'Asserac  à  imi)Oser, 
dans  les  deux  années  prochaines,  et  par  por- 
tions égales,  la  sonàme  de  2,800  livres  sur  tous 
les  propriétaires  possédant  des  biens-fonds  dans 
ladite  municipalité,  pour  l'entier  payement  de  la 
somme  de  3,000  livres,  promise  au  curé  de  ladite 
paroisse,  pour  reconstruction  de  sou  presby- 
tère. » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  d'après  l'avis  du  district  de 
Nantes  et  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
autorise  : 

c  1»  La  suppression  faite  jiar  les  officiers  mu- 
Uiicipaux  des  droits  établis  sur  le  bétail  aux 
quatre  grandes  foires  tenues  par  chaque  année 
dans  ladite  vi'le,  à  charge  et  condition  expresse 
de  remplacer,  par  la  voie  d'imposition  ou  autre- 
ment, la  portion  de  ces  droits  qni  devait  être 
versée  au  Trésor  public;  dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  pourvu  à  ce  remplacement,  parle  mon- 
tant des  droits  à  percevoir,  dont  sera  parlé  ci- 
après; 

«  2°  Autorise  l'établissement  de  trois  nouvelles 
foires  franches,  et  exemptes  de  tous  droits  sur  le 
bétail,  lesquelles  foires  seront  ternies  aux  épo- 
ques des  l®'  février,  15  mars  et  14  juillet  de 
chaque  année;  ei  eh  cas  de  fêtes  gardées,  les 
jours  ouvrables  qui  suivront  immédiuteoienl; 
.  «  3°  Confirme,  aii  surplus,  le  tarif  établi  par  les 
lettres  patentes  du  5  avril  1785,  poiir  tous  les 
autres  droits  y  spécifiés  sur  toutes  les  denrées  et 
;riarchandises"qui  y  sont  conduites,  soit  parterre, 
soit  par  eau,  et  de  la  manière  dont  ces  droits  ont 
été  perçus  jusqu'ici  ; 

a  4"  Déclare  que  le  bétail  demeurera  sujet  aux 
droits  établis  par  ledit  tarif,  lorsqu'il  sera  amené 
aux  marchés  ordinaires  du  vendredi  et  dans  les 
autres  jours  qui  ne  seraient  pas  jours  de  foire, 
le  tout  néanmoins  provisoirement,  quant  à  la 
perception  des  droits  seulement. 


«  Et  s'il  est  vérifié  que  le  produit  résultant  des 
droits  à  percevoir,  soil  dans  les  marchés  ordi- 
naires sur  le  bétail,  soit  dans  les  foires  nouvelles 
sur  les  autres  marchandises,  ne  remplace  pas  le 
vide  qui  résulte  de  la  suppression  ci-dessus,  à 
dater  de  la  publication  du  présent  décret,  ordonne 
que  ce  remplacement  sera  fait  par  la  voie  d'im- 
position, sur  tout  le  district,  aussitôt  après  que 
le  déficit  aura  été  reconnu  et  vérifié.  » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  l'avis  du  dépar- 
tement du  Finistère  sous  la  date  du  4  octobre 
1790,  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  et  commune  de  Quimperlé,  à  faire  un  ap- 
provisionnement de  50  tonneaux  de  blé-froment 
et  autant  de  seigle,  au  prix  qui  sera  fixé  par  la 
concurrence  du  commerce;  en  conséquence,  à 
faire  l'emprunt  des  sommes  nécessaires  à  l'achat 
desdiis  blés,  à  charge  d'en  rembourser  le  mon^ 
tant,  par  le  prix  à  provenir  de  la  vente,  et  ce  qui 
se  trouvera  manquer,  par  la  voie  d'impositions, 
suivant  le  mode  qui  sera  fixé  par  le  dictrict  et 
département,  et,  au  surplus,  à  charge  d'en  rendre 
compte.  » 

M.  Wernîer  propose  ensuite  un  cinquième  dé-' 
cret  ainsi  conçu, concernant  la  ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  (les  finances,  et  conformément  à  l'arrêtél 
du  département  deSeine-et-Oise,  en  date  du  22oc-| 
tobre,  autorise  les  officiers  municipaux  deSaint- 
Germain-en-Laye  à  faire  placer  trente-cinq   re-j 
verbères  qui  doivent  compléter  le   nombre   de 
cent  quarante-un,  jugés  nécessaires  pour  éclairer! 
tous  les  quartiers  de  ladite  ville  ;  en  conséquence,, 
les  autorise  à  imposer  la  somme  à  laquelle  se.' 
trouvera  monter  cette  dépense  après  l'adjudica- 
tion au  rubnis  ensuite  du  devis  adopté,  ainsi  qie 
celle  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien  annuel 
desdits  réverbères,  d'après  les  adjudications  pu- 
bliques cjui  en  seront  faites  cha  |ue  aniiée,  en  la 
moins  dite,  à  la  forme  ordinaire  à  charge  et  con-j 
dition  :  1°  que  dans  la  répartition  de  l'impôt; 
pour  l'achat  des    nouveaux  réverbères,  il  sera] 
fait  une  déduction  proportionnée  à  ceux  qui  ontj 
déjà  contribué  au  placement  des  premiers;  2° que' 
cette  imposition  sera  payée  par  les  propriétaires,, 
proportionnellement  à  leur  cote  sur  le  rôle  des- 
vingtièmes;   3*^  que  la  réception  des   ouvrages 
contenus  au    devis  ne  pourra  être  faite  qu'en 
présence  d'un  commissaire  du  directoire  du  dis- 
trict; 4°  enfin,  de  rendre  compte  du  tout  en  la 
forme  ordinaire.  » 

Un  membre  observe  que  le  pauvre  ne  doit  pas 
contribuer  avec  le  riche  pour  établir  des  réver- 
bères, et  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret. 

M.  Vernîer  se  dispose  à  répondre,  mais  l'As- 
semblée ajourne  cette  affaire  à  mardi  prochain, 
séance  du  soir. 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  du  comité 
militaire  a  la  parole  pour  un  rapport  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationales, 

M.  Duboîs-Craocé,  rapporteur.  L'armement 
des  gardes  nationales  du  royaume  est  très  urgent  ; 
elles  sont  instituées  pour  défendre  la  patrie  et  Ic^ 
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Constitution,  et  plutôt  elles  seront  armées,  moins 
les  ennemis  du  bien  public  pourront  faire  réussir 
leurs  coupables  projets.  D'après  les  états  fournis 
au  comité,  il  existe  dans  les  magasins  et  arse- 
naux de  la  France  environ  cent  vingt-deux  mille 
fusils.  Il  n'en  a  été  distribué  aux  gardes  natio- 
nales des  quatre-vingt-trois  départements  que 
vingt-trois  mille.  Les  habitants  des  campagnes 
sont  entièrement  dépourvus  de  munitions  ;  et 
cependant,  comme  les  habitants  des  villes,  ils 
ont  fait  serment  de  défendre  la  Gonstitulion. 
Dans  un  Etat  libre  tout  citoyen  a  le  droit  de 
s'armer;  tel  est  le  grand  principe  que  vous  avez 
consacré  ;  mais  les  gardes  nationales  seulement, 
les  citovens  enrôlés,  doivent  être  armés  aux  dé- 
pens de" la  nation.  En  conséquence,  votre  comité 
militaire  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  d(;  son 
comité  militaire,  concernant  l'armement  des 
gardes  nationales,  ordonné  par  le  décret  du 
28  janvier  dernier,  sanctionné  par  le  roi  ; 

«  Décrète  que  son  comité  de  Constitution  lui 
présentera,  le  plus  tôt  possible,  son  plan  d'organi- 
sation de  la  garde  nationale  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  que,  dès  que  les  bases  en  seront 
décrétées  et  sanctionnées,  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  armer  d'un 
fusil  et  d'une  baïonnette  tout  citoyen  faisant  le 
service  effectif  de  garde  national,  sur  l'état  qui 
lui  en  sera  envoyé,  sitôt  après  leur  formation 
régulière,  par  les  directoires  de  département,  et 
dont  il  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  son  comité  militaire. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que 
le  ministre  de  la  guerre  rendra  comçle  inces- 
samment des  obstacles  qui  s'opposent  a  l'exécu- 
tion de  la  partie  du  décret  du  28  juillet  dernier, 
concernant  la  fabrication  des  fusils  et  canons, 
de  l'état  de  ce  qu'il  a  été  fabriqué  de  poudre,  et 
des  différentes  armes  dans  rids  manufactures, 
depuis  le  1^^  janvier  1790,  ainsi  que  des  moyens 
de  mettre  à  l'instant  ces  objets  dans  la  plus 
grande  activité.  » 

M.  Regnaud,  député  de  Saint- Jean-d' Angély . 
On  ne  doit  faire  aucune  exception  pour  l'arme- 
ment des  citoyens.  La  nation  doit  fournir  égale- 
ment des  armes  à  tous,  puisque  l'occasion  s'en 
I)résente.  J  observerai  que  les  obstacles  sur  la 
fabrication  et  la  fourniture  des  fusils  ne  sont 
apportés  que  par  le?  inspecteurs  nommés  par  le 
roi,  qui  dirigent  à  leur  gré,  et  buivant  leurs 
vues,  les  manufactures  et  l'emploi  des  objets  fa- 
briqués. 

M.  Raband.  Le  comité  de  Constitution  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  l'organisation  géné- 
rale des  gardes  nationales  du  royaume.  Les  prin- 
cipes sur  leur  armement  sont  nécessairement 
liés  à  cette  organisation.  En  conséquence,  je  de- 
mande l'ajournenient  du  plan  proposé  par  le 
comité  militaire,  et  qu'il  soit  autorisé  à  se  con- 
certer, sur  l'objet  de  ce  plan,  avec  le  comité  de 
Constitution. 

M.  Dnboi.s-Crancé,  rapporteur.  Je  ne  m'op- 
pose pas  à  l'ajournement  de  la  première  partie  du 
décret,  mais  j'insiste  pour  qu'on  adopte  la  se- 
conde, relative  au  compte  à  demander  au  ministre. 

M.  le  PréfiiideDt  met  aux  voix  la  division 
qui  est  prononcée.  .  , 

La  première  partie  du  décret  est  ajournée. 
La  seconde  partie  est  adoptée. 


M.  Railly,  maire  de  Paris,  envoie  une  expé- 
dition du  procès-verbal  d'apposition  de  scellé, 
faite  s  ir  les  greffes  du  palais,  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  le  15  octobre  présent  mois,  en  exé- 
cution du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Divers  membres  font  la  motion  de  ne  pas  sié- 
ger demain  jour  de  la  Toussaint,  et  de  renvoyer 
la  séance  à  mardi  neuf  heures  du  matin. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  au  recule^ 
ment  des  barrières. 

M.  «Groudard,  rapporteur  y  donde  lecture  de  l'ar- 
ticle 4. 

M.  Regnaiid  {de,  Sairit-Jean-d'Àngély).  ?o\ir 
bien  marquer  votre  intention  de  ne  rien,  laisser 
subsister  de  l'ancienne  organisation  provinciale, 
je  demande  l'addition  des  mots  ci-devant  avant  le 
mot  provinces. 

(Cet  amendement  est  adopté.)      . 

Les  articles  4  et  5  sont  ensuite  décriéiës  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  4. 

«  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  ci-des- 
sus, il  sera  très  incessamment  établi  des  employés, 
sous  le  titré  de  préposés  à  la  police  diî  commerce 
extérieur  et  des  bureaux,  tant  sur  les  limites 
qui  séparent  les  ci-devant  provinces  de  la  Flan- 
dre, du  Hainaut,  de  l'Artois  et  du  Gambrésis,  de 
la  Lorraine,  du  Barrois,  des  TroisrEvêchés,  de 
l'Alsace  et  du  pays  de  Gex  du  côté  de  l'étranger, 
que  sur  toutes  celles  oiices  établissements  seront 
jugés  nécessaires  ;  les  municipalités  fourniront 
auxdits  préposés  les  maisons  et  emplacements 
convenables,  en  attendant  qu'il  jauisse  y  être  au- 
trement pourvu,  et  le  loyer  en  sera  payé  sur  le 
pied  des  derniers  baux  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  5. 

«  Les  bureaux  placés  sur  les  limites  qui  sépa- 
raient ci-devant  l'Alsace  et  la  Lorraine  de  la 
Franche-Comté,  le  Pays  de  Gex  de  la  Franche- 
Goijdtè  et  du  Bugey,  la  Lorraine  et  Trois-Evèchés 
de  la  Champagne, seront  conservés  jusqu'au  l^'^juid 
1791  ;  et,  jusqu'à  cette  époque,  les  marchandises 
manufacturées  et  les  épiceries  qui  seront  expé- 
diées de  l'une  des  trois  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace, Lorraine,  Barrois  et  Trois-Evêchés  ou  du 
Pays  de  Gex,  pour  une  autre  partie  du  royaume, 
sans  être  accompagnées,  pour  les  objets,  manu- 
facturés, de  certificats  des  municipalités  ^^  lieu 
de  l'enlèveoQeht,  justiiicalifs  de  leur  fabrication 
dans  ledit  heu,  et  pour  les, épiceries,  de  l'acquit 
du  droit  d'entrée  délivré  à  l'un  des  bureaux  fron- 
tières desdites  ci-devant  provinces  ou  pays,  se- 
ront considérées  comme  éfrangè^e^,.  et,  comme 
telles,  sujettes  aux  prohibitioris  oii  aux  droits  qui 
seront  Rxës  |iàr  le  nouveau  tarif.  » 

M.  Goudard  litl'arlticle  6,.  ,j       .    „ 

dn  propose  de  ^l'écarter  par  la  question  préala- 
ble coniiiié  devant  être  très  onéreux  au  Trésor 
public. 

Le  rapporteur  expbs^  les  moliljg  du  comité  sur 
cet  article  dont  il  deniande  le  maintien. 

L'article  est,  màiijtenu.     ,    ,,   ,•     r  j, 
.  Les  articles  6,  7  et  8  sont  dôcréiés  en  ces 
termes  : 
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Art.  6. 

«  Il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité 
des  aliénataires  ou  concessionnaires  de  ceux  des 
droits  engagés  ou  concédés,  qui  sont  supprimés 
par  le  présent  décret. 

Art.  7. 

«  Jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  tarif  et 
du  nouveau  code  des  traites,  les  tarifs  actuels  et 
les  lois  existantes  sur  cette  partie  continueront 
d'avoir  leur  exécution. 

Art.  8. 

«  Les  assemblées  de  département,  les  chambres 
de  commerce  et  tous  les  négociants  du  royaume 
pourront  adresser,  tant  à  l'Assemblée  nationale 
qu'à  l'administration,  les  mémoires  et  observa- 
tions que  pourra  leur  dicter  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  manufactures,  sur  les 
effets  du  nouveau  tarif,  et  sur  k'S  changements 
dont  il  leur  paraîtra  susceptible,  sans  préjudicier 
néanmoins  à  l'exécution  de  la  loi.  » 

M.  Goiidard  donne  lecture  deTarticle  9. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d' Angély):}Q  ferai 
remarquer  qu'il  est  presque  inconstitutionnel  de 
prescrire  au  roi  de  nommer  trois  fermiers  géné- 
raux pour  adjoindre  aux  quatre  déjà  adjoints  aux 
comités.  Cette  demande  est  d'autant  plus  siiigu- 
lière  que  vous  avez,  par  un  décret  précédent, 
prié  Sa  Majesté  de  prendre  à  cet  égard  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

M.  Rœderer.  Les  finances  sont  hors  la  Cons- 
titution :  rien  ne  peut  empêcher  l'Assemblée  d'être 
elle-même  administrative. 

Quant  à  présent  ce  serait  compromettre  la  Cons- 
titution que  d'abandonner  l'opération  du  recule- 
ment  des  barrières  à  des  agents  de  l'ancien  ré- 
gime, qui  ont  presque  un  intérêt  diamétralement 
opposé  à  l'ordre  actuel  des  choses. 

Dzy^rs  w^m^>res  appuient  vivement  les  objec- 
tions de  M.  Regnaud. 

M.  Oondard  propose  une  nouvelle  rédaction 
qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée  dans  les  ternies 
ci-dessous  : 

Art.  9. 

«  Le  roi  sera  prié  d'accorder  sa  sanction  au  pré- 
sent décret;  et,  pour  en  assurer  la  prompte 
exécution,  de  la  commettre  à  sept  administrateurs 
particuliers,  au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera 
priée  de  placer  les  membres  de  la  ferme  générale 
qui  ont  concouru,  avec  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  aux  travaux  concernant  les 
traites.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  finances  sur  la  dépense  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Votre  comité  des  fi- 
nances m'a  charge  de  vous  faire  un  rapport  sur 
d  organisation  d«s  ponts  et  chaussées.  La  dépense 
de  ce  département  se  divise  en  dépenses  d'admi- 
nistration, dépenses  d'écoles,  dépenses  d'appoin- 
tements et  salaires,  dépenses  d'ouvrages  et  dé- 
P^î'^^s  de -comptabilité.  Le  comité,  s'étant  attaché 
a  établir  des  principes  qui  puissent  se  lier  avec 
la  Lonstitution,  a  examiné  :  1<»  s'il  devait  y  avoir 


une  administration  des  ponts  et  chaussées  ;  2®  s'il 
devait  y  avoir  des  fonds  particuliers  à  la  dispo- 
sition des  ponts  et  chaussées.  Il  a  pensé  qu'il 
fallait,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une 
direction  des  ponts  et  chaussées,  un  centre  oii  se 
réuniraient  tous  les  projets  de  routes  et  canaux 
navigables  ;  que  ce  moyen  était  le  seul  capable 
de  lier  ensemble  toutes  les  parties  du  royaume  et 
d'établir  la  continuité  de  communication  ;  que 
tous  les  ans  les  projets  devaient  être  soumis  à  la 
législature,  et  qu'aucun  ne  devait  être  ordonné  et 
exécuté  que  d'après  les  décrets;  qu'il  fallait  une 
instruction  publique  etsurveillée  pour  ceux  qui  se 
destinent  aux  travaux  de  cette  partie  ;  que  cette 
instruction  devait  être  placée  à  Paris,  où  déjà  tous 
les  moyens  et  tous  les  instruments  se  trouvent 
rassemblés  ;  qu'enfin  celle  instruction  devait  être 
soumise  à  un  régime,  encouragée  par  des  récom- 
penses, constatée  par  des  examens,  des  épreuves, 
et  appuyée  sur  la  pratique.  Voici  le  projet  de  d'- 
cretque  votre  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  présenter  : 

TITRE  P^ 

«  Art.  1®"^.  Il  continuera  d'y  avoir,  sous  les 
ordres  du  roi,  une  direction  des  ponts-et-  chaus- 
sées, qui  réunira  le  dépôt  des  plans,  projets  et 
modèles,  l'assemblée  des  ponts-et-chaussées,  le 
bureau  pour  les  expéditions  et  l'école. 

«  Art.  2.  A  la  tête  sera  un  directeur  général. 
Sous  lui,  le  premier  ingénieur,  garde  des  plans, 
projets  et  modèles,  huit  inspecteurs  génér..ux,  un 
premier  commis  et  le  nombre  des  commis  né- 
cessaires. 

«  Art.  3.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
sera  formée  du  directeur  général,  du  premier  in- 
génieur, des  huit  inspecteurs  généraux  et  des 
ingénieurs  en  chef  des  départements  qu'ils  juge- 
ront à  propos  d'appeler. 

«  Ar.t.  4.  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'exa- 
men de  tous  les  projets  généraux  de  routes  dans 
les  différents  départements,  d'ouvrages  d'arts  en 
dépendant,  de  canaux  de  navigation,  de  cons- 
tructipn,  d'entretien  et  de  réparations  des  ports 
de  commerce. 

«  Art.  5.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions 
du  Corps  législatif',  se  tiendra  sous  les  yeux  du 
comité  des  ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée  na- 
tionale, lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

<>  Art.  6.  Quand  il  s'agira  de  constructions 
dans  les  ports  de  commerce  oii  la  marine  mili- 
taire est  reçue,  ou  sur  les  frontière^,  les  projets 
de  constructions  seront  discutés  et  examinés 
dans  une  assemblée  mixte,  composée  de  commis- 
saires de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et 
de  commissaires  du  corps  <iu  génie. 

^  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux 
comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de 
l'Assemblée  nationale  réunis  ;  et  il  sera  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  les  rapports  de  ces 
deux  comités  par  le  Corps  législatif. 

«  Art.  7.  Chacun  des  huit  inspecteurs  généraux 
sera  attaché  à  un  certain  nombre  de  départe- 
ments; ils  seront  lenus  de  les  visiter  tous  les  ans, 
d'inspecter  les  travaux  qui  s'y  foni,  de  soumet- 
tre le  résultat  de  leur  examen  aux  directoires 
de  département,  et  d  en  rendre  un  compte  géné- 
ral à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 

«  Art.  8.  Les  appointeinnts  du  directeur  géné- 
ral seront  de- 12,000  livres.  -•     • 

«  Art.  9.  Les  frais  de  bureau  et  appointements 
des  -employés,  de  25,000  livres. 
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a  Art.  10.  Les  appointements  de  chacun  d  s 
inspecteurs  généraux,  de  8,000  livres. 

«  Art.  11.  Il  stra  alloué,  chaque  année,  la 
somme  de  46,000  livres  pour  les  frais  de  voyage 
du  directeur  général  et  des  inspecteurs  généraux. 

«  Art.  12.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  paruii 
les  inspecteurs  généraux,  et   nommé  par  le  roi. 

<.  Art.  13.  Le^  inspecteurs  généraux  seront 
pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  du  départe- 
ment, et  nommés  au  scrutin  par  l'ingénieur  en 
chef,  les  inspecteurs  généraux  et  les  architectes- 
adjoints.  » 

TITRE  II. 

«  Art.  l®"".  Chaque  assemblée  de  déparlement 
aura  sous  ses  ordres  un  ingénieur  en  chef  et  un 
sous-ingénieur. 

«  Art.  2.  Chaque  département  payera  son  ingé- 
nieur et  son  sous-ingénieur. 

«  Art.  3.  Le  maximum  des  appointements  de 
l'ingénieur  en  chef  sera  de  4,000  livres. 

«  Le  minimum  sera  de  3,000  livres. 

«  Le  maximum  des  appointements  du  sous-in- 
génieur sera  de  3,000  livres. 

«  Le  minimum  sera  de  2,400  livres. 

c<  Art.  4.Lesappoiniementsde  l'un  et  de  l'autre 
seront  divisés  moitié  en  appointements  fixes  et 
moitié  en  gratification. 

«  Art.  5.  Le  choix  de  l'ingénieur  en  chef  et  des 
sous-ingénieurs  appartiendra  aux  assemblées  de 
département;  mais  elles  ne  [Pourront  les  prendre 
que  parmi  ceux  qui  auront  été  déclarés  éligibles 
pour  l'un  et  l'autre  grade,  par  i'asse nblée  des 
ponts  et  chaussées  et  par  les  exaniinateurs  qui 
leur  seront  adjoints. 

«  Art.  6.  Les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  pour- 
ront êt'-e  déplacés  par  les  assemblées  de  dépar- 
tement, mais  à  la  charge  de  rendre  compte  à  la 
direction  générale  des  raisons  qui  motiveront  ce 
déplacement.  » 

TITRE    III. 

«  Art.  1".  Les  départements  seront  chargés, 
comme  l'étaient  déjà  les  provinces,  de  tous  les 
travaux  dont  la  dépense  entière  pourra  être  sup- 
portée par  eux. 

«  Art.  2.  Mais  ils  ne  pourront  entreprendre  [li 
faire  exécuter  aucun  projet  de  route,  canal  ou 
port,  que  le  projet  n'ait  été  soumis  à  l'assemblée 
d(^s  ponts  et  chaussées  et  décrété  par  le  pouvoir 
législatif. 

«  Art.  3.  Quant  aux  travaux  d'un  ordre  supé- 
rif'ur,  et  qui  doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat,  les 
fonds  en  seront  réglés  cha([ue  année  par  le  pou- 
voir législatif. 

"  Art.  4.  Ces  travaux  seront  dirigés,  sous  la 
surveillance  des  départements  respectifs,  par  les 
ingénieurs  et  sous-ingénieurs  desdits  départe- 
ments ;  et  en  cas  que  lesdits  ingénieurs  ne  puis- 
sent pas  suffire  à  cet  accroissement  de  travail,  il 
leur  sera  adjoint  'l'autres  sous-ingénieurs,  aux 
dépens  du  Trésor  public.  * 

TITRE   IV. 

«  Art.  1*'.  Il  continuera  d'y  avoir  une  école  gra- 
tuite des  ponts  et  chaussées,  sous  la  direction  de 
ringénieur  en  chef. 

«  Art.  2.  Deux  sous-inspecteurs  surveilleront 
la  dis''iplin(%  et  en  rét-'lfront  l'enseignement,  aux 
appointements  de  4,i!00  livres  chacun. 

«  Art.  3.  Les  places  de  professeurs  seront  rem- 


plies par  des  élèves  qui,  après  des  examens  ei 
de-  concours  déterminés,  auront  été  jugés  les 
plus  capables  de  cet  emploi. 

c  Art.  4.  Soixante  élèves  et  vingt  surnumérai- 
res seront  reçus  à  cette  école;  mais  nul  n'y  sera 
admis  en  l'une  ou  l'autre  qualité  qu'après  un 
concours  et  des  examens  qui  justifient  des  con- 
nais^^ances  préliminaires  requises,  et  de  leurs  dis- 
positions. 

«  Art.  5.  Tous  les  ans,  les  élèves  et  les  surnu- 
méraires seront  soumis  à  un  concours  et  à  un 
examen,  au  jugement  de  l'ingénieur  en  chef,  des 
inspecteurs  généraux  qui  seront  à  Paris,  et  de 
trois  membre  de  l'Académie  d'architecture,  et  les 
prix  d'usage  seront  distribués  à  ceux  qui  en 
auront  été  jugés  dignes. 

«  Art.  6.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  prix  se- 
ront envoyés  à  la  suite  des  travaux  importants, 
pour  s'y  i[)slruire  sous  les  ingénieurs  qui  les  diri- 
gent. 

<-  Art.  7.  Ceux  qui  dans  les  examens  et  con- 
cours successifs  auront  obtenu  le  nombre  de  de- 
grés requis,  seront  déclarés  éligibles  pour  la  place 
de  sous-ingénieur. 

«  Art.  8.  Chaque  année,  les  inspecteurs  géné- 
raux rendront  un  compte  détaillé  des  travaux  et 
des  services  des  sous-ingénieurs  de  leurs  dépar- 
tements respectifs,  en  présence  de  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées  et  des  trois  architectes-ad- 
joints; et  sur  ce  compte,  ceux  qui  seront  jugés 
le  plus  capables  seront  déclarés  éligibles  au  grade 
d'ingénieur. 

«  Art.  9.  Pareil  compte  sera  renau,  tous  les 
ans,  des  travaux  et  des  services  des  ingénieurs 
en  chef,  et  l'un  et  l'autre  compte  seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

«  Art.  10.  Il  sera  destiné  28,000  livres  chaque 
année  pour  les  prix,  pour  les  gratifications  aux 
professeurs  et  aux  élèves,  et  pour  les  dépenses 
imprévues. 

«  Art.  11.  L'état  de  distribution  de  cette  somme 
sera  rendu  public.  Il  sera  accordé  provisoirement 
la  somme  de  12,600  livres  pour  le  loyer  de  la  mai- 
son occupée  par  l'école.  » 

M.  Francovîlle.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
un  co  iiité  pour  examiner  les  divers  travaux  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  Dunkerque 
et  leurs  traités  avec  le  gouvernement  pour  en 
faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale.  Je  de- 
mande aussi  que  jusque-là  il  soit  sursis  à  l'exé- 
cution du  projet  de  décret.  J'ai  en  même  temps  à 
vous  soumettre  des  considérations  sur  la  fran- 
chise des  ports  et  en  particulier  sur  celui  de 
Dunkerque.  (Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  J(^  puis  certifier  à  l'Assem- 
blée que  la  municipalité  de  Dunkerque  est  très 
satisfaiie  des  travaux  exécutés  dans  ce  port  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Bouchette.  J'appuie  l'ajournement  pro- 
posé par  M.  Francoville.  La  question  n'est  pas 
suffisamment  étudiée  et  la  franchise  du  port  est 
contraire  à  l'intérêt  général.  (Voy.  aux  Annexes, 
p.  175,  la  réclamation  de  M.  Bouchette.) 

M  Defcrmon.  Comme  cette  matière  est  une 
branche  e-senlielle  de  l'éducation  publique,  je 
demande  que  le  plan  soit  communiqué  au  comité 
de  Constitution. 

M.  Charles  de  L<ameth.  Je  m'oppose  à  l'a- 
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journement,eten  voici  le  motif  :  l'objet  des  punis 
et  chaussées  tient  à  une  instruction  particulière; 
avec  des  iijournements  on  ne  Mnit  rien,, et  cepen- 
dant la  France  a  toujours  besoin  de  ponts  et  de 
chemins. 
(L'ajournement  est  rejeté.) 

M.  Lucas  combat  le  plan  du  comité  sous 
deux  rapporta  :  1°  en  ce  qu'il  laisse  la  direction 
des  ponts  et  chaussées  à  l'arbitraire  du  pouvoir 
exécutif;  2°  en  ce  qu'il  entraîne  de  trop  grandes 
dépenses. 

(La  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance.) 

M.  Salle,  député  du  département  du  Cher,  ob- 
tient un  congé  de  trois  semaines. 

M.  dn  liaiitoy,  député  du  département  de  la 
Meurthe,  absent  par  congé,  déclare  qu'il  reprend 
sa  place  à  l'Assemblée. 

M.  Rcgùaud,  député  de  Saint-Jeah-d'Angély, 
Malgré  les  soins  et  l'active  surveillance  du  dis- 
trict de  Varèze,  département  de  la  CHarente-In- 
férieure,  il  a  été,  ces  jours  dernier»,  le  théâtre 
d'une  insurrection  ;  elle  avait  pour  objet  le  refus 
de  paiement  des  droits  féodaux.  La  jriunicipalité 
a  donné  des  ordres  pour  faire  arrêter  le  princi- 
pal auteur  de  l'insurreciion.  Des  séditieux  ont 
voulu  s'y  opposer;  ils  orit  assailli  à  coups  de 
pierre  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'arrestation. 
La  garde  a  fait  feu,  et  est  parvenue  à  exécuter 
l'ordre  dont  elle  était  chargée.  Le  lendemain  la 
fureur  des  brigands  redouble;  ils  se  rendent  à 
Varèze,  et  demandent  que  le  prisonnier  soit  mis 
en  liberté. 

Les  officiers  municipaux  cèlent  à  la  circons- 
tance, et  le  coupable  sort  de  prison.  Mais  les 
brigands  ne  s*  nt  point  encore  satisfaits,  ils  s'em- 
parent de  M.Latierce,  maire  de  Varèze,  qu'ils  pré- 
sumaient être  le  principal  auteur  de  l'ordre  qui 
avait  été  donné.  Après  lui  avoir  fait  souffrir  les 
plus  indignes  traitements,  ils  l'ont  massacré.  J'ai 
cru  devoir  ce  compte  à  l'Assemblée,  pour  la  pré- 
venir contre  des  récits  infidèles.  J*'  demande  que 
cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
bu  31   OCTOBRE   1790. 

Considérations  sur  la  franchise  des  ports  et  en 
particulier  de  celui  de  Dunkerque^  par  M.  Wran- 
coville,  député  de  Calais  et  Ardres, 

Le  transport  dès  douanes  à  l'extrême  frontière 
a  conduit  le  comité  d'a<iri culture  et  de  commerce 
à  l'examen  de  la  franchise  des  ports. 

C'est  sans  duute  une  question  importante  que 
celle  de  ces  franchises.  On  les  a  multipliées  dans 
le  royiume,  et  le  commerce  a  laniiui;  rejetées 
par  l'Angleterre,  son  commerce  s'est  élevé  au 
comble  de  la  prospérité  :  ce  n'est  donc  pas  par  des 
exemples  qu'on  peut  les  défendre. 

Si  on  cherche  leur ,  origin^e;  on  la  trouve  dans 
ces  temps  où  les  natious  n'avaient  pas  calculé 


leur  influence  respective'dans  les  échanges,  dat^ 
cette  période  où  les  Hollandais  étaient  iesroulier 
de  l'Europe,  où  toutes  ses  productions  étaient  ei 
treposées  dans  leurs  magasins. 

Louis  XIV,  frappé  de  ces  rapports,  a  voulu  a( 
peler  ses  peuples  au  partage  de  cette  industr-e  ; . 
a  créé  des   ports  francs;  mais  ni  Louis  XIV, 
les  porls  francs  n'ont  amené  ce  partage,  et  ils 
devaient  pas  l'amener. 

Les  Hollandais  étaient  au  terme  de  leur  gran- 
deur, leurs  besoins  étaient  au-dessbus  de  leurs 
capitaux,  de  leur  industrie  :  en  France,  nos  be- 
soins étaient  au-dessous  de  l'industrie  nationale  ; 
nos  vaisseaux  ne  pouvaient  suffire  au  cabotage, 
à  nos  relations  intérieures  ;  nos  pêches,  nos  ma- 
nufactures, à  notre  consommation. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  ce  qui  était  bon  aux 
Hollandais,  ne  l'était  pas  pour  nous:  il  fallait  au 
commerce  des  Hollandais  un  aliment  étranger, 
des  rapports  étrang.  rs  ;  et  nous,  il  fallait  nouî 
diriger  vers  nos.  propres  affaires,  avant  de  noi 
présenter  celle  des  autres.  ,     . 

Laissant  au  reste  ce  problème,  c'est  à  celui  d( 
moment  qu'il  faut  s'attacher . 

Pour  trouver  sa  solution,  et  la  véritable  desti 
nation  des  port>^  francs,  il  est  bon  de  poser  quelj 
ques  principes. 

Règle  générale.—  Tous  les  ports  du  royaume  oi 
un  droit  égal  au  CQmmerce  national. 

Le  commerce  national  est  celui  qui  s'exerce  ;j 

En  tirant  de  l'intérieur  du  royaume  et  des  vilh 
maritimes  les  produits  de  leur  industrie  et  de  lei 
sol; 

En  expédiant  les  produits  de  l'industrie  et  djj 
sol  des  provinces  voisines  du  port,  aux  autre 
prpvinces  et   ports, du  royaume; 

En  expédiant  à  l'étranger  les  productions  m 
tionales; 

En  recevant  de  l'étranger  ses  productions  et  s( 
marchandises,  aux  conditions  déterminées  par  It 
loi,  soit  qu'elles  soient  destinées  à  la  consomman 
tion  du  royaume,  ou  à  être  exportées  à  rétrangerj 

Mais  si  l'industrie  natioriale  peut  se  porter  ai 
delà  des  limites  de  ces  quatre  divisions  dans  les 
quelles  se  rangent  toutes  les  transactions  di 
commerce  français,  si  elle  peut  intervenir  dani 
les  transactions  du  commerce  étranger,  sai 
doute  il  faut  favoriser  celte  industrie. 

On  intervient  dans  les  transactions ducommerc 
étranger  : 

En  achetant  les  productions  d'un  peuple,  pou| 
les  vendre  à  un    autre. 

Ainsi,  Marseille  achète  les  productions  de  tou] 
les  pays  que  baigne  la  M^^diterranée,  et  les  tranf 
met  aux  nations  du  nord. 

Ainsi,  nos  armateurs  tirent  les  productions 
la  Chine,  du  Bengale,  de  la  côte  de  Cororaandel 
et,  la  consommation  du  royaume  prélevée,  U 
expédient  aux  étrangers. 

Nécessairement  ce  commerce  doit  frapper  si 
des  objets  ou  prohibés,  ou  soumis  à  des  droii 
de  traite  considérables  ;  il  a  donc  fallu  trouve 
des  moyens  de  rendre  les  spéculations  possibles 
sans  nuire  aux  droits  du  fisc  et  aux  manufacture 
françaises.  On  a  pour  cela  imaginé  des  entrepôt 
et  les  ports  francs. 

Les  entrepôts  sont  des  dépôts  faits,  entre  h 
mains  de  la  puissance  publique,  de  marchandises 
étrangères,  présumées  devoir  retourner  à  l'étran- 
ger, pour  s'asssurer  qu'il  n'en  sera  fait  aucune 
soustraction,  etqueleur  destination  sera  toujours 
remplie.  ■  ,: 

Entre  l'Qtranger  qui  livre  ou  reçoit,. et  la  ^puis- 
sance publique  qui  reçoit  ou  livre,  il  ne  doit  pas 
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y  avoir  d'intermédiaire;  s'il  s'en  trouvait,  l'iden- 
tité de  la  chos(3  déposée  serait  impossible  à  vé- 
rifier. 

Les  entrepôts  sont  eu  général  utiles  et  avanta- 
^  geux  q  land  ils  sont  surveillés  de  manière  à  pré- 
venir la  fraude,  et  qu'ils  ne  tendent  pas  à  mettre 
en  concurrence  les  produits  de  l'industrie  étran- 
gère avec  ceux  de  l'industrie  iiationale. 

Un  port  franc  est  une  ville  qu'on  laisse  hors  de 
l'Empire,  qu'on  abandonne  hors  de  la  ligne,  pour 
en  faire  une  collection  d'entrepôts,  de  magasins, 
oii  les  marchandises  étrangères  sont  déposées 
uniquement  pour  être  réexportées  à  l'étranger. 

Un  port  franc,  par  conséquent,  est  une  espèce 
d'Etat  séparé  pour  ses  relations  commerciales  :  il 
devient  fictivement  une  puissance  commerçante; 
le  reste  du  royaume  lui  est  étranger;  les  mar- 
chandises qu'il  y  achète  sont  naturellement  étran- 
gères, dès  qu'elles  sont  dans  son  sein. 

Dans  ses  rapports  avec  les  autres  parties  de 
l'Empire,  il  doit,  pour  le  commerce  d'exportation, 
jouir  de  toutes  les  faveurs,  et,  comme  toutes  les 
nations,  être  appelé  à  mettre  notre  industrie  à 
l'enchère 

Pour  le  commerce  d'importation,  le  port  franc 
doit  être  frappé  d'une  prohibition  absolue,  ou 
du  moins  être  traité  comme  les  nations  les  moins 
favorisées. 

Les  traités  de  commerce  n'étant  pas  universels, 
les  mêmes  marchandises  étant  ou  prohibées,  ou 
tarifées  diveri^ement  suivant  le  lieu  de  leur  fa- 
brication, si  on  n'adoptait  pas  cette  règle,  il  serait 
au  pouvoir  du  port  franc  d'associer  toutes  les  na- 
tions au  bénéfice  de  la  convention  faite  avec 
l'une  d'elles,  en  introduisant,  sous  le  nomdecette 
dernière,  les  objets  manufacturés  chez  les  autres, 
celles  d'Allemagne  sous  le  nom  des  anglaises,  et 
réciproquement. 

Par  l'impossibilité  de  constater  l'origine,  dès 
qu'il  y  a  un  intermédiaire  entre  les  deux  nations 
unies  par  un  traité;  par  la  possibilité  d'éluder 
le8  formes  les  plus  prévoyantes,  le  port  franc 
anéantirait  le  commerce  national. 

Toutes  les  fois  qu'on  s'écartera  de  ces  notions, 
on  aura  une  fausse  idées  des  ports  francs  ;  toutes 
les  fois  qu'on  prétendra  qu'ils  présentent  des 
moyens  d'échange  avec  Ips  produits  de  l'indus- 
trie nationale,  on  sera  dans  l'erreur,  si  on  sup- 
pose un  échange  direct.  Cette  proposition  n'est 
vraie  que  dans  ce  sens  que  le   port  franc   peut 

Payer  en  marchandises  nationales  ce  qu'il  lire  de 
étranger. 

Examinons  si,  dans  la  situation  actuelle  de 
l'Europe  au  milieu  des  intérêts  combinés,  des 
relations  suivies  que  les  peuples  ont  entre  eux, 
de  la  balance  générale  du  commt^rce,  il  peut  exis- 
ter un  commerce  de  port  franc  ? 

La  solution  de  cette  question  n'est  pas  abstraite  ; 
elle  ne  tierit  à  aucune  théorie,  elle  est  purement 
pratique.  Les  villes  qui  demandent  une  franchise 
doivent  dire  :  Je  tire  de  tels  pays  tel  article,  je 
l-exporte  dans  tel  autre  ;  de, celui-ci  telle  produc- 
tion, et  je  la  vends  à  celui-là  :  ces  villes  doivent 
faire  voir  que  les  Ijénéfices  probables  sont  d'une 
assez  haute  importance,  pour  déroger  à  la  loi 
comnnine;  ces  villfs  doivent  démontrer  que  leur 
prospérité  sera  établie  sur  le  commerce  étranger, 
et  non  sur  celui  de  tout  ce  qui  les  environne, 
encore  moins  sur  ce  commerce  ânti-palriotique, 
anti-social,  sur  la  fraude. 
.11  suit  d(^  là  que  les  motifs  qui  militent  pour 
^*'^,iablisserrieht  d'une  franchise  dans  tel  point,  ne 
sont  pas  applicables  à  tel  aiitre,;  nue  I/b^  njoyeps 
opposés  à  telle  franchise  hé  s'élèvent  pas  con- 


tre les  autres  ;  qu'ainsi  la  franchise  de  Mar- 
seille et  de  Dunkerque  sont  indépendantes,  et 
nue  ce  qui  attaque  l'une  ne  préjudicie  pas  à 
lautre. 

Il  pourrait  se  faire  que  l'immense  commerce 
des  échelles  du  Levant,  la  fréquentation  néces- 
saire du  Lazareth,  les  exportations  qui  se  font  à 
l'étranger  des  retours  de  l'industrie  marseillaise, 
présentent  des  considérations  particulières. 

Borné  à  la  franchise  que  réclame  Dunkerque, 
on  demandera  comment  l'exercera-t-il  ?  Quelles 
sont  les  branches  qui  exciteront  son  industrie? 
de  quels  Etats  tirera-t-il  des  marchandises?  à 
quel  pi^uple  les  revendra-t-il  ?  Pour  prononcer 
en  connaissance  de  cause,  il  faut  un  tableau 
fidèle  de  ce  q  li  sera  acheté  et  de  ce  qui  sera 
vendu.  Ici,  la  bonne  foi  ne  f»eut  se  fourvoyer;  ce 
ne  sont  pas  des  considérations,  ce  ne  sont  pas  de 
ces  principes  qui  régissent  les  Empires,  qu'il  faut 
présenter  ;  ce  sont  des  faits,  une  simple  nomen- 
clature de  ce  qui  compose  les  relations  commer- 
ciales. Hors  de  cette  nomenclature,  on  n'est  plus 
dans  la  question;elle  n'est  que  là,  et  pas  ailleurs. 

Les  députésducommerce  d(^  Dunkerque,  obligés 
de  s'expliquer,  l'ont  présentée,  cette  momencla- 
ture. 

Ils  ont  dit,  et  au  comité  d'agriculture,  et  aux 
députés  extraordinaires  du  commerce  : 

1°  Nous  importons  des  eaux-de-vie  de  Cata- 
logne, et  nous  les  exportons  en  Angleterre  ; 

2°  Nous  fabriquons  des  genièvres  avecdesgrains 
étrangers,  nous  en  importons  de  Hollande,  et 
nous  expoitons  les  uns  et  les  autres  en  Angle- 
terre ; 

3°  Nous  achetons  des  thés  à  Gothembourg,  à 
Copenhague,  et  nous  les  vendons  à  l'Angleterre; 

4°  Nous  recevons  6.000  boucauts  de  tabac; 
nous  le  fabriquons,  nous  l'expédions, ^'n  Italie,  en 
Angleterre  ;  nos  fabriques  sont  réputées  les  meil- 
leures du  monde  (1).  La  qualité  de  nos  eaux  se 
joint,  pour  leur  perfection  à  notre  industrie.  Par 
là,  nous  fournissons  un  débouché  aux  tabacs  du 
pays; 

5<^  Les  droits  énormes,  qui  se  perçoivent  en 
Angleterre  sur  les  marihandises  des  Indes,  en 
font  importer  dans  notre  port,  pour  être  réexpé- 
diées dans  celte  île; 

6**  Nous  tirons  du  royaume,  des  batistes,  des 
dentelles,  des  toiles  et  nous  les  vendons  à  l'An- 
gleterre ; 

Douze  cents  bâtiments  sont  employés  à  ce 
commerce; 

7«  Nous  importons  de  Portugal  des  citrons, 
des  oranges,  d'autres  fruits,  et  nous  les  échan- 
geons contre  les  productions  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois; 

8°  Quand  l'exportation  des  grains  n'est  pas 
prohibée,  c'est  par  notre  port  qu'il  passe  à  l'é- 
tranger ;  .       . 

9°  Nous  tirons  des  toiles  de  Silésie,  de  Hollande, 
de  nos  provinces,  et  nous  les  envoyons  en  Es- 
pagne. ,     ,      .    . 

Sins  la  franchise  cette  branche  s  anéantirait  ; 
la  concurrence  des  toiles  étrangères  et  nationales 
nous  permet  de  multiplier  nos  expéditions,  de 
mettre  en  charge,  à  des  époques  déterminées,  des 
bâtiments;  d'exciter  parla  l'industrie  bientôt 
éti  inte,  si  on  (tait  réduit  aux  toiles  françaises, 
qu'un  navire  (!X|)orterait  avec  facilité. 

Notre  franchise  nous   est  d'autant  plus  uéces- 

(1)  Les  tabacs  dblj un korque  sont  vendus  sôus  le  nom 
dé  tabacs  de  Sàinl-Odier,  Ofl  y  fraude  jùàqu'âù  nom  des 
villes  voibiaoft. 
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s  lire,  que  nous  sommes  écartés  de  Cadix  par  un 
droit  de  consulat; 

lO'  Nous  recevons  du  Nord  plus  de  cent  vais- 
seaux chargés  de  bois,  buis,  goudrons,  suifs, 
toiles  à  voiles,  chanvres,  lins,  fers;  et  en  retour, 
nous  leur  donnons  des  sucres,  cafés,  d'autres  ar- 
ticles; 

11°  Nos  pêches  sont  importantes  et  demandent 
à  être  encouragées; 

12°  Nous  tirons  de  la  Flandre  française  des 
toiles  grises;  les  vaisseaux  qui  abordent  s'en  ap- 
provisionnent pour  des  voiles  ; 

13*  Nous  tirons  des  huiles  de  Provence,  des 
savons;  nous  les  expédions  pour  le  Nord  quand 
la  saison  avancée  ne  permet  plus  de  se  rendre 
dans  la  Méditerranée. 

Telles  sont,  disent  les  Duiikeri|uois,  nos  rela- 
tions commerciales;  toujours  elles  ont  été  l'objet 
de  la  jalousie  de  nos  rivaux  :  première  considé- 
ration pour  conserver  notre  franchise. 

Et  la  politique  aussi  parle  en  notre  faveur,  et  sa 
voix  ne  se  fera  pas  entendre  en  vain  dans  l'As- 
semblée natioiiale;  ses  dispositions  pacifiques, 
son  amour  de  l'humanité,  ces  sentiments  de  fra- 
ternité qu'elle  manifesie  pour  toutes  les  nations, 
n'empêcheront  pas  qu'elle  ne  donne  à  nos  cor- 
saires une  protection  particulière  :  les  prises  qu'ils 
ont  faites  lui  feront  connaître  l'importance  de 
notre  position  ;  elle  se  dira  :  Les  Anglais,  les  Hol- 
landais ont  redouté  Dunkerque  :  il  faut  le  pro- 
téger. 

Nous  la  méritons^  continuent  les  Dunkerquois, 
cette  protection,  par  les  matelots  que  nous  four- 
nissons à  la  marine  royale. 

Ces  matelots,  nos  corsaires,  l'Etat  ne  les  aurait 
pas  sans  notre  franchise  ;  bientôt  notre  ville  se- 
rait déserte.  Une  ville  rivale,  Ostende,  que 
Joseph  II  a  appelée  aux  plus  hautes  destinées,  y 
attendra  le  jour  oh  nous  deviendrons  port  na- 
tional. 

En  vain  nous  présenterait-on  la  ressource  des 
entrepôts:  les  entrepôts  entraînent  des  gênes^,  et 
notre  commerce  n'en  comporte  pas:  il  faut  saisir 
les  moments  :  écoulés,  ils  ne  se  retrouvent  plus. 
La  question  réduite  à  son  véritable  état  par 
rénumération  des  branches  de  commerce  en  ac- 
tiyitéà  Dunkerque,  examinons  si  elles  nécessitent 
l'établissement  d'une  franchise. 


Importations  des    eaux-de-vie  de  Catalogne^    et 
réexportation  en   Angleterre. 

Dunkerque  peut  recevoir  en  entrepôt  ces  eaux- 
de-vie,  et  à  l'aide  de  cet  entrepôt  les  livrer  aux 
fraudeurs  Anglais,  aux  mêmes  conditions  qu'avec 
la  franchise. 

Mais  esl-il  de  l'intérêt  du  royaume  d'autoriser, 
non  pas  la  franchise,  mais  même  l'entrepôt? 

Que  fait  par  là  le  commerce  français?  En  der- 
nière analyse,  il  rapproche  la  côte  d'Espagne  de 
celle  d'Angleterre  ;  il  met  les  eaux-de-vied'Espagne 
en  concurrence  avec  celles  de  France  ;  il  lait  plus, 
il  détruit  r<'xpor{ation  des  eaux-de-vie  de  France. 

En  effet,  celles  de  Catalogne  étant  à  plus  bas 
prix,  celles  de  Catalogne  expédiées  pour  le  compte 
des  Barcelonnais,  vendues  par  commission  à  Dun- 
kerque, par  cela  seul  à  plus  bas  prix  encore, 
puisque  outre  l'intérêt  du  commissionnaire,  qui 
le  porte  à  multiplier  les  ventes,  il  n'y  a  entr*-  l'a- 
cheteur et  le  négociant  à  la  cote  que  2  0/0, 
tandis  que  pour  les  eaux-de-vie  de  France, 
il  y  a  les  frais  d'achat,  d'expédition,  l'intérêt  les 
fonds,  le  bénéfice  du  négociant,  conséquemment 


double  chance  contre  les  eaux-de-vie  nationales. 
Ainsi,  pour  procurer  cette  première  ressource 
à  Dunkerque,  c'est-à-dire  2  0/0  de  commis- 
sion, il  faut,  et  sacrifier  les  pays  vignobles  et 
le  commerce  français.  Est-ce  à  ce  prix  qu'on  doit 
accorder  une  franchise  ?  (1) 

Fabrication  du  genièvre{2)  ;  commerce  du  genièvre. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrique,  si  on  la  trouve 
avantageuse,  elle  peut  subsister  sans  franchise; 
il  s'agira  de  la  faire  exercer  pour  empêcher  les 
versements,  et  assurer  l'exportation  à  l'iHrano^er. 

Quant  au  commerce,  Boulogne,  Calaiset  Fécamp 
le  font  avec  succès  par  la  voie  des  entrepôts,  Bou- 
logne en  expédie  4,000  pièces  de  80  veltes  : 
cependant,  il  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  la  fabri- 
cation :  il  paye  un  droit  à  la  ferme  générale  et, 
avant  l'abolition  des  péages,  il  était  soumis  à  un 
droit  de  vicomte  de  1  1/2  0/0.  Dunkerque,  avec 
sagenèvrerie  et  un  entrepôt,  peut  donc  faire  ce 
commerce  avec  les  mêmes  avantages  qu'avec  la 
franchise. 

Ce  serait  encore  une  grande  question  de  sa- 
voir si,  facilitant  aux  Anglais  le  transport  des 
genièvres,  si  par  le  bas  prix  facilitant  leur  goût 
pour  cette  liqueur,  nous  ne  les  écartons  pas  de 
plus  en  plus  de  nos  eaux-de-vie  ;  si...  etc. 

Les   thés  achetés  à  Gottemhourg   et  Copenhague, 
réexpédiés  en  Angleterre. 

Depuis  le  bill  de  M.  Pitt,  cette  branche  ne  peut 
être  d'une  considération  importante;  mais  si  elle 
l'était,  il  faudrait  pour  elle  faire  exception  à  la 
franchise. 

Où  les  thés  de  Gottemhourg  et  Copenhague  sont 
à  meilleur  marché,  ou  au  même  prix  que  le^ 
thés  du  commerce  français. 

Si,  à  meilleur  marché,  pas  de  commerce  dl 
thé  français  à  Calais,  Boulogne  et  Fécamp. 

Si,  au  même  prix,  concurrence  pour  les  théj 
français,  désavantages  même  pour  eux,  à  raisoi 
de  l'avance  du  droit  d'induit. 

Inutilité  d'autre  part  de  la  franchise,  puisqu'il 
serait  indifférent  de  s'approvisionner  aux  ventt 
de  Lorient. 

Au  reste,  si  le  commerce  français  croit  devoij 
faire  un  sacrifice  en  faveur  de  Dunkerque,  et  dej 
compagnies  des  Indes  étrangères,  on  peut  entre^ 
poser  les  thés  étrangers,  ou  les  tenir  au  compt< 
du  négociant,  en  charge  et  en  décharge. 

Le  tabac. 

Ou  le  privilège  exclusif  .sera  conservé  et  étendu 
à  l'universahté  du  royaume,  ou  il  sera  supprimé^ 

S'il    est  supprimé,   le  tabac   sera  partout 
franchise. 

S'il  est  conservé,  Dunkerque  sera  soumis  à  lî 
toi  et  aux  pertes  qu'éprouveront  l'Alsace,  l< 
Flandre  et  l'Artois,  attaqués  dans  leur  cultui 
et  leur  fabrique. 


(1)  Dunkerque  importe  d'Espagne  une  grande  quan- 
tité de  soieries,  notamment  de  bas,  de  petites  étoffes  et 
de  mouchoirs,  et  les  vend  pour  être  versées  en  frau- 
de dans  les  provinces  voisines. 

(2)  Aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil,  la  genèvrerie  ne 
doit  se  fabriquer  qu'avec  des  grains  étrangers,  et  ce 
pendant,  même  en  1789,  elle  d  a  cessé  d'employer  les 
■eigles  et  les  orges  du  pays. 


t 
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2<>  Le  commerce  du  tabac  se  partage  en  deux 
branches  :  celui  en  feuilles,  qui  passe  en  Angle- 
terre, en  Flandre  et  en  Artois,  pour  raméiiora- 
tion  de  leurs  tabacs,  et  celui  fabriqué,  qui  entre 
dans  le  royaume  par  tous  ses  ports,  et  particu- 
lièrement par  les  côtes  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, à  l'aide  des  soins  et  de  la  médiation  des 
îles  de  jersey  et  Guernesey. 

Quant  à  celui  en  feuilles,  il  pourra  être  entre- 
posé. 

Pour  celui  fabriqué,  il  ne  serait  pas  impossible 
de  le  maintenir  encore. 

Dans  notre  hypothèse,  la  régie  du  privilège  ex- 
clusif établirait  à  Dunkerque  une  fabrique  pour 
I  approvisionnement  des  provinces  voisines,  em- 
ploierait les  ouvriers  occupés  de  cette  manipu- 
lation, et,  pour  eux,  présenterait  le  remède  à 
côte  du  mal  ;  elle  pourrait  aussi  former,  dans 
l'enceinte  de  son  établissement,  des  ateliers  oii 
les  négociants  feraient  travailler  leurs  tabacs; 
il  serait  facile  de  donner,  à  cette  fin,  un  projet, 
dont  l'exécution  serait  praticable. 

On  ne  répoid  pas  à  ce  qui  a  été  dit  concernant 
le  débouché  fourni  aux  tabacs  du  pays,  il  n'y  en 
a  plus  ;  la  culture  a  disparu  du  sol  de  la  France. 

Les  marcfiandises  des  Indes  apportées  d'Angleterre 
pour  y  être  reversées  (1). 

On  observe  :  1°  que  les  thés  assujettis  à  20  0/0 
n'eNcitent  pas  la  cupidité  du  fraudeur;  qu'il 
est,  par  conséquent,  peu  d'articles  qui  soient  sus- 
ceptibles de  ce  genre  de  spéculation,  puisque,  du 
bénéfice  présumé,  il  faut  déduire  les  frais  d'ex- 
pédition, les  risques  de  mer,  les  frais  de  débar- 
quement, le  magasinage,  la  commission,  etc.; 

2*^  Que  les  ventes  multipliées,  publiques,  qui 
s'en  font  à  Dunkerque,  et  qui  les  font  passer  en 
tant  de  mains,  prouvent  que  c'est  uniquement 
pour  être  tivréesà  la  contrebande,  qu'elles  y  sont 
amenées. 

Au  reste,  soit  que  la  destination  de  ces  mar- 
chandises soit  poar  l'Angleterre  ou  pour  la 
France  et  les  colonies,  la  franchise  est  inutile  et 
iJangereuse. 

Inutile,  parce  qu'on  peut,  et  qu'on  doit  y  sup- 
pléer par  rentrepôt,  pour  assurer  leur  destina- 
tion (2). 


(1)  Et  la  quantité  immense  de  vieux  habits  qui  vien- 
nent d'Angleterre,  est-elle  aussi  destinée  à  y  repasser? 
Celle  branche  écrase  nos  manufactures  de  gros  lainages 
et  nuit  singulièrement  à  Saint-Omer,  Amiens  et  Abbe- 
ville. 

(2)  Si  l'entrepôt  n'est  pas  adopté,  on  peut  calculer  la 
contrebande  qui  s'établira  à  Dunkerque,  par  le  projet 
du  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises 
paovenant  du  commerce  français,  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

On  trouve,  article  5: 

Toiles  de  coton,  unies,  trois  pour  cent  de  la  valeur, 
et  50  livres  par  quinial. 

Basins,  linge  de  table  et  de  lit,  cinq  pour  cent,  et 
120  livres  du  quintal. 

Mousseline,  unie,  rayée  ou  quadrillée,  cinq  pour  cent 
de  la  valeur,  et  360  livres  par  quintal. 

Mousseline  brodée,  cinq  pour  cent  de  la  valeur,  et 
300  livres  par  quintal. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  jamais  le  commerce  français, 
avec  de  pareils  droits,  ne  pourra  soutenir  la  concurrence 
avec  les  versements  qui  se  feront  par  le  porl  franc.  Né- 
cessité donc  d'adopter  des  mesures  certaines,  pour  pré- 
venir d'aussi  grands  abus.  H  serait  étonnant  qu'on 
fasse  plus  pour  Dunkerque  et  les  compa^mies  ctrangi^res, 
que  pour  Loiicut  et  nos  armateurs,    il  serait  étonnant. 


Dancrereuse,  parce  qu'elle  donne  trop  de  fa- 
cilité poir  la  fraude,  et  une  très  grande   fraude. 

Les  batistes,  les  toiles,  les  dentelles  exportées  en 
en   Angleterre. 

Cette  branche  est  hors  de  la  franchise;  les  ba- 
tistes, etc.,  ne  payeront  aucun  droit  de  sortie  : 
d'autrep.rt,  les  ports  voisins  font,  concurremment 
avec  Dunkerque,  ce  commerce  ;  ainsi,  articleétran- 
ger  à  la  question. 

Quant  aux  douze  cents  bâtiments  employés  à  la 
fraude  anglaise,  ce  sont  de  simples  chaloupes  qui 
portent  à  peine  3  à  400  demi-;incres,  ou  6  à 
800  veltes  ;  le  bill  sur  la  navigation,  qui  autorise 
à  saisir  les  bateaux  dun  plus  grand  port,  ne 
permet  pas  de  contrarier  ce  fait  :  un  autre,  non 
moins  certain,  c'est  que  Boulogne  reçoit  aussi  de 
1,000  à  1,200  livres  de  ces  embarcations. 

Citrons,  oranges  de  Portugal,  échangés  contre  des 
marchandises  nationales. 

Second  article  étranger  à  la  franchise,  puisque 
dans  ce  cas  le  port  de  Dunkerque  fait  le  commerce 
national,  et  que,  dans  cet  échange,  le  port  franc  ne 
sert  que  de  transit. 

Exportation  des  grains^  quand  la  sortie  n'est  pas 
prohibée. 

Troisième  article  étranger  à  la  franchise,  puis- 
que la  même  exportation  se  fait  dans  tous  les 
ports  de  l'Etnpire,  et  que  la  franchise  cesse  avec 
la  prohibition  (1). 

Exportation  en  Espagne,  de  toiles  de  Silésie  et  de 
Hollande^  concurremment  avec  des  toiles  françai- 
ses ;  nécessité  de  ce  concours  pour  faciliter  les  ex- 
péditions réduites  par  V impossibilité  de  mettre 
des  bâtiments  en  charge. 

Ici  Dunkerque  est  en  contradiction  avec  lui- 
même;  d'une  part,  il  reçoit  douze  mille  pipes 
d'eau-de-vie  d'Espagne,  et,  de  l'autre,  il  ne  trouve 
pas  de  bâtiments  pour  faire  ses  retours  ;  il  a  donc 
oublié  que  lorsque  la  sortie  des  grains  est  prohibée 
les  navires  vont  en  lest  à  la  côte  de  Catalogne? 

Mauvaise  raison  pour  justifier  la  concurrence; 
mais  existL'-t-elle,  cette  concurrence? 

Ou  les  toiles  de  Silésie  sont  au  même  prix  que 
les  toiles  françaises,  ou  au-dessous. 

Si  au  même  prix  (outre  qu'il  est  inutile  de  se 
procurer  des  toiles  étrangères),  concurrence  pour 
nos  toiles,  qui  ne  se  vendent  pas  lorsque  les 
autres  obtiennent  la  préférence. 

Si  au-dessus,  impossibilité  de  vendre  des  toi- 
les françaises,  impossibilité  qu'il  entre  dans  la  tête 
d'un  négociant  de    Dunkerque,  d'en  exporter; 

lorsque  le  commerce  français  se  soumet  aux  entrepôts 
pour  l'avantage  de  nos  fabriques,  lorsque  pour  soutenir 
notre  industrie,  il  provoque  sur  les  marchandises  de 
riiide  une  addition  de  droit,  que  Dunkerque  voulût 
anéantir  l'effet  de  ses  vues  patriotiques. 

(1)  Si  la  franchise  est  conservée,  la  loi  suivante  est 
indispensable. 

Dans  le  temps  où  la  sortie  des  droits  est  prohibée, 
il  ne  pourra  en  être  introduit,  dans  la  ville  et  port  de 
Dunkerque,  que  la  quantité  nécessaire  à  la  consomma- 
tion. 
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préjudice  de  Iqul^s  part^  pour  nos  fabrique^  de 
Flandre,  de  Laval  et  de  Bretagne. 

Gonséqueinmeiit,  danger  de  la  franchise,  si 
elle  s'exerce  sur  les  toiles  étrangères  ;  inutilité 
de  fraiicliise,  si  elle  n'a  pour  objet  que  les  toiles 
nationales.  ,.,    .        .  ^, 

Gonséquemment,  bonheur  qu'il  ait  existe  un 
droit  de  consulat  qui  écarte  les  Duiikerquois  de 
Cadix,  autrenient  ils  y  auraient  fait  affluer  les 
toiles  étrangères. 

Les  cents  vaisseaux  venant  du  Nord, 

Quatrième  article  étranger  à  la  franchise,  qui 
subsistera  sans  la  franchise,  par  la  grande  rai- 
son que  ce  qui  ne  paye  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sor- 
tie, est  partout  en  franchise. 

Si  on  jetait  plus  loin  ses  regards,  on  pourrait 
trouver  des  inconvénients  à  la  franchise;  si, 
dans  des  temps  plus  prospères,  on  croyait  utile 
de  faire  pour  le  commerce  du  Nord  un  acte  de 
navigation,  la   franchise   en  affaiblirait   l'effet. 

Les  retours  en  café,  sucre,  etc.,  sont  également 
hors  de  la  question.  Le  domaine  d'Occident 
payé,  ces  denrées  sont  partout  en  franchise. 

Les  j^êches. 

Ce  sont  elles  qui  réclament,  avec  toutes  les 
pêches  du  royaume,  l'abolition  de  la  franchise  : 
ne  mettez  pas  à  côté  d'elles  le  poisson  étranger, 
et  elles  prospéreront;  d'ailleurs,  Dunkerque  de- 
mande pour  elles  le  sceau  national;  ainsi,  lui- 
même  les  reconnaît  hors  de  la  question. 

Les  toiles  grises  de  la  Flandre. 

Autre  objet  indépendant  de  la  franchise,  qui 
conservera  sa  petite  activité,  sans  la  franchise. 

Huile^f  savons,  etc. 

Les  huiles  et  les  savons,  affranchis  de  droits, 
sont  encore  indépendants  de  la  franchise  :  ainsi, 
en  supposant  que  Dunkerque  puisse  soutenir  la 
concurrence  des  villes  anséatiques  ;  en  su|:)po- 
sant  que  le  Nord  ne  sache  pas  calculer  ses  besoins  ; 
en  supposant  que  Dunkerque  fasse  ce  commerce, 
il  le  continuera  sans  franchise,  et  sa  position  ne 
sera  pas  changée. 

On  trouve,  en  résumant,  que  Dunkerque,  sans 
franchise,  fera  avec  l'Angleterre  le  commerce  des 
eaux-de-vie  de  France,  comme  avec  sa  franchise  ; 

Qu'il  fera  le  commerce  des  thés  français,  sans 
franchise,  comme  avec  sa  franchise; 

Qu'il  continuera  d'exporter  en  Angleterre  les 
batistes,  les  toiles,  les  dentelles,  etc; 

Qu'il  recevra  du  Portugal  les  citrons,  oranges, 
etdon  nera  en  retour  les  productions  de  la  Flandre  ; 

Qu'il  exportera,  quand  la  loi  le  permettra,  les 
grains;  mais  aussi  qu'il  ne  les  exportera  pas 
quand  la  loi  le  prohibera; 

Qu'il  exportera  en  Espagne  les  toiles  de  France 
et  auties" marchandises  nationales; 

Qu'il  continuera  de  voir  entrer  dans  son  port 
les  cent  vaisseaux  venant  du  Nord,  et  de  leur 
donner  en  retour  des  sucres  et  cafés; 

Que  ses  pêches  s'élèveront  au  degré  de  prospé- 
rité qui  les  attend; 

Qu'il  vendra  le  [)eu  de  toilesgrises  quisefabri- 
quent  dans  les  environs  d'Etaire  ; 


Qu'il  continuera,  s'il  y  a  lieu,  sesspéculatiqns  sui^ 
les  huiles  et  savons; 

Qu'il  conservera  le  commerce  des  colonies,  ses 
armements,  pour  la  traite  et  la  pêche  de  la  baleine] 
et  du  cachalot. 

Ou  trouvera  encore  : 

Qu'il  pourra  jouir  d'un  entrepôt  pour  les  eaux: 
de-vie  de  Catalogne,  si  on  persiste  à  les  mettre  eij 
concurrence  avec  les  eaux-de-vie  nationales  ; 

D'un  entrepôt  pour  les  genièvres,  à  l'instar  de 
Calais  et  de  Boulogne  ; 

D'un  entrepôt  pour  les  thés  de  Gothembourg  et 
Copenhague  ; 

D'un  entrepôt  pour  les  marchandises  de  la  com-j 
pagnie  des  Indes  anglaises; 

En(in,d'un  entrepôt  pourle  tabac  en  feuille.d'unp^ 
fabrique  nationale,  et  même  de  ftbriques  particu- 
lières (1). 

Ainsi  donc,  sauf  des  bénéfices  de  la  fraude,  de 
la  contrebande,  sauf  l'agiotage  des  cerlihcals  de, 
la  chambre  du  commerce,  les  fausses  destmations 
Dunkerque  ne  perdra  rien,  ou  presque  rien  : 
au'il  perdra,  la  nation  le  gagnera  au  centuple  pal 
l emploi  de  ses  manufactures,  par  l'excédent  df 
recelte,  et  plus  encore  par  la  direction  utile  poi 
l'Etal  des  capitaux  et  de  l'activité  des  Dunkerquoisj 

Les  bras  des  fraudeurs  seront  rendus  à  l'agri 
culture  et  aux  arts,  l'industrie  et  les  fonds  d(' 
assureurs  au  commerce  national  ;  la  corruptioi 
des  agents  du  li^c  n'y  sera  plus  nécessaire,  e\U 
n'y  sera  plus  tarifée,  on  ne  leur  verra  plus  faire 
des  fortunes  aussi  rapides  que  scandaleuses. 

Ainsi  donc,   quand  ses  corsaires  qui   pour  Ij 
bonheur  de  l'humanité  ne  reparaîtront  sans  dout 
qu'à  de  longs  intervalles,  mériteraient  une  conj 
sidération  particulière  de  l'Assemblée  nationale] 
quand  oubliant  ses  maximes,  elle  n'envisagerai! 
Dunkerque  que  sous  le  point  de  vue  de  guerre  ei 
de  corsaires,  toujours  elle  y  aura  des  corsaire^J 
Ce  ne  sont  pas  nos  villes  les  dIus  florissantef 
qui  se  livrent  à  la  course  ;  Marseille,  Bordeau: 
Nantes  iigurent  peu  dans  son  histoire  :  Granvill^ 
presqucabandonnéàla  paix, Jersey  et  Guerneseyj 
voilà  où  se  portent  les  armements.  Ainsi,  quaii^ 
Dunkerque,  ce  que  nous  sommes  loin  de  croin 
verrait  diminuer  son  activité;  quand  il  serait  ui 
désert,  il  y  viendrait  dans  ce  désert  des  brigandi 
de  toutes  les  nations,  dès  qu'il  y  aurait  espéranc 
de  pillage. 

Qu'on  ne  présente  donc  plus  ces  considérationi 
politiques,  étrangères  à  la  question,  puisque  la 
prospérité  nationale  doit  reposer,  comme  celU 
du  commerce,  sur  la  paix,  et  que  notre  orgaiiirj 
sation  sociale  doit  avoir  pour  principal  but  le 
paix. 

Qu'on  ne  dise  pas  encore  qu'Ostende  élèvers 
son  commerce  sur  la  ruine  de  la  franchise  d^ 
Dunkerque. 

Faites  garderies  frontières,  faites  surveiller  la 
fraude,  et  Osiende  restera  dans  l'état  passif  oii  ij 
se  trouve,  malgré  les  patentes  deJosepn  II. 

En  effet,  dès  qu'il  est  prouvé  que,  daiis  le  régi^ 
me  proposé ,  Dunkerque  conserve  toutes  sel 
branches  utiles,  dès  qu'il  est  reconnu  que  la  fraai 
chise  n'a  pour  seul  et  unique  but,  que  la  fraude^ 
Ostende  ne  peut  fleurir  avec  un  commerce  dp 
l'étranger  h  l'étranger,  qui  n'existe  pas. 

Il  ne  faut  pas  juger  cette  ville  par  ce  qu'elle  a 
été  dans  la  guerre  de  1778  ;  elleavait  alors  la  con- 

(1)  La  surveillance  de  ces  entrepôts    ne   s^ra  cas  dif- 
ficile ;  les  marchandises  qui  y  seront  déposée^  n'appro- 
chent pas  en  valeur,  et  en  volume,  des  retours  de  l'Iude 
'  et  de  l'Amérique,  entreposés  à  Lorient  et  à  Bordeaux. 
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signation  des  pavillons  des  puissances  belligé- 
rantes, et  c'était  sous  son  nom  que  se  faisaient 
les  "affaires  de  leprs  sujets  respectifs. 

Sa  position  contredit  encore  les  craintes  qu'on 
affecte;  reculée  dans  la  mer  du  iNord,  il  faut  aux 
sraogleurs  anglais,  pour  y  toucher,  une  marée  de 
plus  que  pour  se  rendre  a  Dunkerque;  leurs  pe- 
tites embarcations  ne  permettent  pas  ce  grand 
voyage.  11  leur  faut  d'ailleurs  revenir  à  la  côte  de 
France  pour  se  porter  à  celle  d'Angleterre  ;  ainsi 
à  3  et  4  0/0  d'excédent,  Dunkerque  a^'ra  la  pré- 
férence, et  avec  ses  entrepôts  jamais  il  ne  crain- 
dra Osteode. 

On  ne  parle  pas  du  projet  d'associer  la  fran- 
chise et  le  commerce  national;  une  telle  mesure 
dans  un  pays  où  les  manufactures  n'ontpas  acquis 
le  degré  de  perfection  de  celles  des  peuples  voi- 
sins, serait  une  préférence  accordée  à  l'industrie 
étrangère  :  un  double  port  dans  une  même  en- 
ceinte, deux  commerces  séparés,  opposés,  s'exer- 
çant  sans  confusion,  sans  substitution,  sans  sous- 
traction,et  cela  dans  un  même  lieu,  sont  de  ces 
choses  qu'on  peut  à  la  rigueur  soutenir  en  théo- 
rie, mais  qui  ne  peuvent  être  réduites  en  pratique  ; 
il  n'est  pas  de  milieu  entre  des  intérêts  si  diffé- 
rents :  un  port  doit  être  tqut  étranger,  o^  tout 
national. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31  OCTOBRE   1790. 

Réclamation  contre  la  franchise  de  Dunkerque  par 
M.  Bouchette ,  député  du  département  du 
Nord. 

Le  premier  principe  d'une  société  bien  ordon- 
née, la  base  solide  d'un  bon  gouvernement,  c'est 
ï  égalité. 

L'Assemblée  nationale  l'a  hautement  reconnu 
par  sa  déclaration  des  droits  de  l'bomme  et  du 
citoyen  :  elle  a,  dès  lors,  pris  l'engagement  de 
faire  jouir  tous  les  Français  des  mêmes  avanta- 
ges, sans  distinction,  en  quelque  lieu  de  l'Empire, 
en  quelque  localité  ousituation  qu'ils  se  trouvent 
placés. 

Est-ce  que  l'Assemblée  nationale  doit  faire  une 
exception  en  faveur  des  habitants  de  la  ville  de 
Dunkerque?  Cette  ville  doit-elle  être  plus  privi- 
légiée que  toute  autre  ville?  Et  accorder  un  pri- 
vilège, n'est-ce  pas  faire  une  injustice  à  l'égard  de 
ceux  nui  ne  sont  pas  également  fa vori-^és? 

Dunkerque  demande  à  retenir  sa  franchise,  à 
quel  titre?  parce  qu'elle  fait  un  plus  grand  com- 
merce qu'aucune  des  villes  et  ports  voisins;  par- 
ce qu'elle  possède  plus  de  richesses,  parce  qu'elle 
est  plus  peuplée,  parce  qu'elle  est  d'une  plus 
grande  iiuportance;  faisantla  fraude  en  temps  de 
paix,  faisant  le  métier  de  corsaire  pendant  la 
guerre.  En  un  mot  c'est  l'avarice  et  l'ambition 
qui  anime  les  Dunkerquois,  pour  être  plus  heu- 
reux et  plus  favorisés  que  leurs  voisins. 

Mais  Dunkerque  écrase  ses  voisins;  il  absorbe 
le  commerce  à  lui  seul;  il  anéantit  l'industrie, 
les  manufactures  nationales;  toutes  les  fabriques 
des  environs  engouffrent  considérablement.  C'est 
une  tyrannie  véritable. 


Dunkerque  répond  à  tout  cela  :  «  Cest  l'envie, 
c'est  une  basse  jalousie  qui  fait  crier  mes  voi- 
sins. J'ai  une  franchise,  elle  doit  in'être  conser- 
vée. Je  suis  tout,  mes  voisins  ne  sont  rien.  » 

Ce  langage  dunkerquois  est  sans  doute  fort 
étrange,  mais  il  n'en  est  pas  moins  réel  ;  il  se 
trouve  bien  positivement  et  bien  clairement  ex- 
primé dans  la  pièce  qui  vient  de  paraître  sous  le 
t'iire  d'Observations  sur  la  franchise  et  le  commerce 
de  Dunkerque,  de  l'imprimerie  de  P.  Fer.  Didot 
le  jeune. 

Mais,  sans  la  franchise,  Dunkerque  ne  pourrait- 
il  pas  subsister?  Question  oiseuse  et  inutile  à  dis- 
cuter. Dunkerque  a  existé  sans  franchise  sous  les 
comtes  de  Flan  ire,  sous  les  rois  d'Espagne.  S'il 
entra  dans  les  combinaisons  dugouverne;nentde 
Louis  XIV  d'élever  cette  ville  au  point  d'en  faire 
l'objet  de  la  jalousie  des  puissances  voisines,  ce 
n'est  pas  aujourd'hui  une  raison  de  la  combler 
des  mêmes  faveurs.  Louis  XIV  et  Dunkerque  en 
ont  été  trop  unis  :  le  pays  fut  ruiné,  dépeuplé 
par  les  inondations,  et  le-^  Anglais  dirent  que  ce 
n'était  pas  leur  affaire,  que  le  roi  devait  le  sa- 
voir, lorsqu'il  traita  de  la  paix  (1). 

Cependant  Dunkerque  conserva  la  franchise, 
tandis  que  le  pays  demeura  inondé  :  la  franchise 
n'est  donc  d'aucune  importance  pour  le  pays. 

La  franchise  n'est  en  effet  utile  que  pour  les 
seuls  Dunkerquois,  par  la  facilité  qu  elle  leur 
procure  de  faire  la  fraude  en  toutes  manières. 
Inutilement  voudrait-on  prendre  des  précautions 
pour  l'empêcher.  Qui  pourrait  prévoir  toutes  les 
routes  tortueuses  du  génie  de  la  fraude?  En 
voici  une  échantillon.  Le 20  août  dernier  quatre 
barriques  expédiées  de  St-Omer  arrivent  par  la 
barque  à  Bergue,  avec  expéditions  pour  3,525  li- 
vres de  sucre  envoyé  à  Rouen,  sous  la  consigna- 
tion d'un  négociantde  Dunkerque  :  les  barriques 
sont  visitées  ;  au  lieu  de  sucre  on  trouve  des  bri- 
ques empaillées. 

Il  est  manifeste  que  les  barriques  arrivant  à 
Dunkerque,  on  devait  en  ôter  les  briques,  et  y 
substituer  des  sucres  étrangers  qui  passeraient 
en  fraude  à  leur  destination  de  Rouen.  On  peut 
voir  le  procès-verbal  de  saisie  qui  constate  le 
fait,  ainsi  que  la  lettre  des  fermiers  généraux  à 
leur  directeur  de  Lille,  par  laquelle  ils  défendent 
d'admettre  aucune  composition. 

Un  autre  fait  encore  plus  récent  :  le  28  sep- 
tembre de  cette  année  un  navire,  ['Aigrette,  sort 
avec  sou  chargement  pour  Bilbao  en  Espagne.  If 
était  assuré  à  Dunkerque,  pour  56,000  livres;  et 
encore  ailleurs,  pour  passé  40,000  livres.  Le  len- 
demain le  même  bâtiment  est  trouvé  flottant  et 
abandonné;  des  pêcheurs  de  Calais  l'abordent, 
le  visitent,  reconnaissent  qu'il  est  percé  en  plu- 
sieurs endroits,  prêt  à  couler  bas,  ils  reprennent 
courage,  et  réussissent  à  l'amener  dans  le  port 
de  Calais  :  on  le  décharge;  les  caisses,  les  bal- 
lots s  ouvrent.  Quel  étonnement!  On  y  trouve  des 
pierres,  des  ordures,  et  quelques  marchandises 
de  peu  de  valeur,  des  pois,  de  fèves,  etc.  Tel  est 
l'effet  de  la  franchise  :  les  embarcations  se  font 
sais  visite;  la  fraude  n'y  connaît  aucun  frein;  et 
c'est  ainsi  qu'à  Dunkerque  on  s'enrichit  1 

Dira-t-on  que  ce  sont  des  faits  isolés  ;  que  les 
honnêtes  négociants  n'en  doivent  pas  souffrir? 
Hélas!  de  pareils  faits  ne  sont  que  trop  ordinai- 
res et  trop  multipliés.  Tout  le  monde  se  souvient 
du  bruit  qui  en   fut  en  1786,  et  qu'alors  legou- 


(1)  On  peut  voir  à  ce  sujet  les  Mémoires  et  négocia' 
tionSf  par  Lambert!,  tome  IX,  m-i".  Je  cite  de^mémoire. 
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vernemeiît  ordonna  d'instruire  procès  pour  pu- 
nir les  coupables.  Mais  les  chefs  s'échappèrent; 
grand  nombre  de  malheureux  matelots  furent 
loii^t  mpsdtMenus  en  prison.  Enfin  ce  procès  fut 
jugé  par  commissaires  au  mois  de  juin  dernier 
et  tout  le  monde  fut  déclaré  déchargé  ;  il  n'y  eut 
point  de  coupables,  rien  ne  fut  avéré  :  les  seuls 
matelots  furent  les  victimes  d'une  longue  déten- 
tion ;  ils  furent  élargis...  vexât  censura  colum- 
bas. 

Et  l'on  vient  dire  à  présent,  que  la  localité 
de  Dunkerque  favorise  toutes  les  mesures  propres 
à  se  garantir  de  l'invasion  de  la  fraude!  Eh!  oui, 
en  idée  rien  n'est  plus  facile.  Voici  encore  ce  qui 
vient  d'arriver  et  quiest  attesté  dans  un  mémoire 
signé  par  les  oftîcicrs  municipaux  de  Bergue,  et 
par  un  grand  nombre  d'habitants  : 

«  Le  cinq  du  présent  mois  d'octobre  au  soir, 
est  sorti  par  le  chenal  un  gros  canot  rempli  de 
marchandises  en  contrebande,  pour,  par  là,  les 
aller  déposera  terre  et  introduire  dans  le  pays. 
L'endroit  des  ralliemeit  était  indiqué  au-dessous 
du  fort  de  Mardick.  Le  canot  arrivé,  quarante- 
huit  fraudeurs  l'attendaient.  On  débarque  les 
marchandises;  entre  temps,  la  brigade  de  Mardick 
arrive^  le  combat  s'engage,  cinq  employés  sont 
mortellement  blessés,  le  brigadier  seul  fut  sans 
contusions  ;  il  fut  pris  par  les  fraudeurs,  embar- 
qué dans  le  catîot  avec  ordre  de  le  mettre  à  son 
poste  et  de  lui  payer  deux  sols  par  chacun  des 
conducteurs.  » 

Si  la  mer  n'est  point  un  obstacle  contre  la 
fraude,  les  canaux  et  les  gros  fossés  tant  mul- 
tipliés dans  le  pays  le  sont  encore  moins.  Le 
mémoire  cité  nous  présente  l'heureuse  invention 
de  l'industrie  dunkerquoise,  au  moyen  de  la- 
quelle elle  fait  franchir  canaux  et  fossés.  Ce  sont 
des  canots  portatifs,  de  petites  nacelles  faites 
avec  des  planches  très  minces  et  de  la  toile  gou- 
dronnée. Elles  peuvent  porter  des  centaines  de 
livres  de  marchandises^  et,  avec  une  corde,  on  les 
traîne  et  on  les  fait  passer  d'un  bord  à  Vautre 
d'une  commune. 

On  propose  la  construction  d'un  mur  de  15  pieds 
dehauteur  pour  enclore  la  citadelle  :  eh!  que  sont 
des  murs,  puisque  les  fossés  et  les  foriihcaiions  des 
villes  sont  insufhsanles  contre  l'introduction  de 
la  fraude?  Le  28  janvier  dernier,  dit  encore  le 
mémoire  cité,  une  bande  de  vingt  à  trente  frau- 
deurs furent,  la  nuit,  sous  les  murs  de  la  ville  de 
Bergue;  l'attaque  fut  si  vive  que  plusieui's  em- 
ployés furent  blessés  et  un  fraudeur  tué  ;  outre 
que  de  ces  derniers,  le  nombre  des  blessés  est  de- 
meuré inconnu. 

Ou  n'exigera  pas,  sans  doute,  qu'il  soit  dé- 
montré que  ces  fraudeurs  sont  des  habitants  de 
Dunkerque  ;  mais  certainement,  habitants  ou  non, 
ils  sont  connus  et  journellement  employés  pour 
faire  la  contrebande.  On  voit  qu'ils  y  vont  par 
bandes,  et  suftisamment  armés  pour  combattre 

et  mettre  en  fuite  les  brigadiers  de  la  ferme 

Et  après  cela  on  vient  ici  demander  si  l'on  a  vu 
les  Dunkerquois,  abusant  des  facilités  de  leurs 
franchises,  introduire  à  main  armée  des  marchan- 
dises étrangères? 

On  va  plus  loin  eu  demandant  aux  Dunker- 
quois si,  au  contraire,  ils  n'ont  pas  protégé  la 
perception  des  droits;  n'ont-ils  pas  constamment 
veillé  à  la  sûreté  de  V Empire?.... 

0  Dunkerquois!  que  vos  questions  sont  incon- 
sideiées!  Est-il  possible  que  vous  soyez  si  ira- 
prudeuls?  Eh  !  comment  avez-vous  protégé,  veillé  ? 
Voici  une  lettre  qui  va  achever  de  vous  dé- 
masquer : 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  officier  supé- 
rieur, commandant  à  Dunkerque^  en  date  du 

10  RP/nt pm.hr R  1789. 


10  septembre  1789 


«  Mais  dites-moi,  je  vous  prie,  comment  se 
fait-il  que  M.  Necker  ou  ses  subordonnés  ne 
s'occupent  pas  d'empêcher  ou  du  moins  de  gêner 
l'exportation  considérable  qui  se  fait  ici  en  sel? 
Le  roi  a  perdu  sur  cet  objet,  dans  cette  seule 
partie,  11,000,000  livres.  Il  me  semble  qu'il  au- 
rait été  facile  d'arrêter  ce  désordre  en  empêchant 
ici,  aux  voituriers,  d'en  charger  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  ne  seraient  pas  munis  d'une  attes- 
tation en  bonne  forme  pour  une  destinatii)n  quel- 
conque, et  point  au  contraire  au  bien  et  au 
revenu  de  l'Etat,  ou  bi(  n  établir  à  ce  bureau-ci 
une  imposition  assez  forte  qui  mette  le  paysan 
hors  d'état  de  pouvoir  entreprendre  de  pareils 
chargements,  faute  d'avances  qu'il  serait  obligé 
de  faire  en  argent?  » 

Eh  bien!  voilà,  à  l'époque  du  10  septembre  1789, 
pour  onze  millions  de  fraude  passés  dans  cette 
seule  partie,  dit  l'ofhcier  militaire.  Il  ne  compte 
point  les  fraudes  dans  d'autres  objets;  sans  doute 
parce  qu'il  n'en  était  pas  tant  frappé.  El  les 
Dunkerquois  ont  protégé,  veillé?  Oui,  pour  faire 
leur  grande  moisson. 

Peut-il  après  cela  rester  du  doute  que  la  fran- 
chise de  Dunkerque  ne  soit  la  plus  grande  source 
des  abus  en  tout  genre?  Pt^ut-on  douter  qu'elle 
ne  soit  préjudiciable  au  commerce,  aux  fabriques 
et  manufactures  nationales?  Eu  vain  les  Dun- 
kerquois disent  qu'Us  ont  pour  eux  le  vœu  de  la 
majorité  des  districts.  Comment  s'y  sont-ils  pris? 
Voici  comment  :  ils  ont  commencé  par  Bergues; 
le  président  de  ce  district  et  deux  autres  membres 
sont  Dunkerquois  ;  deux  seuls  membres  sont  habi- 
tants de  Bergues,  et  encore  alliés  à  Dunkerque; 
le  reste  sont  gens  de  campagne  à  qui  il  est  facile 
de  persuader  ce  qu'on  veut  dans  les  matières  qui 
sont  hors  de  la  sphère  de  leurs  connaissances 
habituelles.  On  a  donc  surpris  les  membres  du 
district  de  Bergues.  De  là,  il  n'a  pas  été  bien  dif- 
hcile  de  réussir  près  >les  districts  d'Hazebrouck, 
Douai  et  autres.  Mais  à  Lille,  a-t-on  pu  réussir? 
A  Lille,  le  commerce  a  dû  être  consulté  :  il  est' 
important  de  voir  comment  la  demande  des  Dun- 
kerquois y  a  été  accueillie;  il  n'y  a  rien  à  y 
ajouter. 

Observations  sur  la  franchise  du  port  de  Dun- 
kerque par  les  directeurs  et  syndics  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lille. 

Au  moment  oti  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
de  la  franchise  des  ports,  jusqu'à  présent  privi- 
légiés et  d'après  les  principes  qu'elle  a  constam- 
ment manifestés  et  suivis,  depuis  son  existence, 
on  devait  naturellement  s'attendre  a  ce  que  les  ha- 
bitants de  la  ville  de  Dunkerque  feraient  les  plus 
puissants  efforts  pour  conserver  la  franchise  à 
laquelle  ils  doivent  tous  les  avantages  dont  ils 
jouissent.  On  n'est  donc  pas  étonné  de  les  voir 
solliciter  vivement,  et  par  de  nombreuses  dépu- 
talions  auprès  de  l'Assemblée  naiionale,  et  par  le 
concours  de  tous  les  districts  du  département  du 
Nord,  qu'ils  voudraient  engager  à  faire  cause 
commune  avec  eux  pour  la  conservation  de  celte 
franchise,  dont  ils  tirent  presque  seuls  tous  les 
fruits. 

Deux  députés   du  district   do   Bergues,   avec 
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toutes  les  apparences  de  la  bonne  foi,  de  la  fran- 
chise et  de  VhonnC'teté,  sont  venus  solliciter  et 
engîiger  la  (hanabre  de  coaimerce  de  Lille  à 
convoquer  une  assemblée  de  négociants  à  l'effet 
de  se  joindre  à  eux  pour  appuyer  leurs  récla- 
mations. Ces  mêmes  députés  sont  convenus  des 
abus  qui  résultaient  ci-devant  du  privilège  de  la 
ville  de  Dunkerque,  des  facultés  qu'il  procurait  à 
la  fraude;  en  un  mot,  du  toit  qu'il  pouvait  faire 
à  nos  manufactures.  Ils  ont  ptoposé  de  prendre, 
de  concert,  tous  les  moyens,  toutes  les  précau- 
tions que  la  prévoyance  et  la  sagesse  pourraient 
dicter  contre  la  fraude  ;  tels,  par  exemple,  en 
formant  un  bassio  à  l'est  du  port  actuel,  entiè- 
rement isolé  et  continuellement  surveillé  par  les 
préposés  des  fermes. 

Mais  en  supposant  que  ce  projet  soit  praticable 
dans  son  exécution  (1),  qui  peut  ignorer  qu'au- 
cune barrière,  aucune  gêne,  aucune  entrave  ne 
peuvent  être  opposées,  avec  un  succès  complet  aux 
ruses  et  aux  détours  familiers  à  la  fraude?  P^ous 
citerons,  pour  exemple,  le  sel  et  le  tabac,  dont 
l'entrée  était  si  sévèrement  défendue  en  France, 
et  dont  les  fermiers  eux-mêmes  étaient  si  inté- 
ressés à  empêcher  l'introduction  ;  les  peines  les 
plus  graves,  la  surveillance  la  plus  exacte,  n'op- 

S osaient  encore  à  la  fraude  qu'un  obstacle  insuf- 
sant  et  facilement  surmonté. 
On  peut  assurer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  la  fraude  est  portée  à  Dunkerque,  à  un  point 
inconcevable,  et  le  prouver  par  des  faits  sans 
réplique.  Il  suftit  d'une  simple  déclaration  adres- 
sée à  la  cbambre  de  commerce  dont  les  ofticiers, 
sans  autre  examen,  donnent  un  certiticat  qui  as- 
sure que  les  marchandises  chargées  dans  tel 
navire  sont  de  fabrique  nationale  et,  par  ce  moyen, 
on  expédie  pour  l'Amérique  et  nos  colonies  des 

F  erses,  des  quincailleries  anglaises,  en  un  mot, 
unique  produit  des  manufactures  étrangères. 
Au  lieu  de  faire  valoir  les  nôtres,  les  négo- 
ciants du  Dunkerque  tirent  d'Ostende,  de  Bruges 
et  du  Brabant,  des  toiles  et  guiugas  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin,  elles  expédient  ensuite  comme 
toiles  de  France,  au  grand  préjudice  de  nos  ma- 
nufactures. 

On  aurait  beau  objecter,  que  les  agents  des 
fermiers  garderaient  eux-mêmes  avec  la  plus 
grande  exactitude  et  la  vigilance  la  plus  soute- 
nue ces  bassins  et  magasins  qu'on  se  propose  de 
construire,  pour  s'assurer  qu'il  ne  se  commettrait 
aucune  fraude  ni  contravention  ;  ces  mercenaires 
soudoyés,  déjà  trop  avilis,  peut-être,  dans  l'opi- 
nion publique,  par  la  profe.^sion  qu'ils  exercent, 
ne  seront-ils  pas  d'autant  plus  faciles  à  corrom- 
pre, qu'ils  n'auront,  pour  se  dédommager  de  cet 


(1)  Ce  projet  est  une  chimère.  MM.  los  Dunkerquois 
savent  bien  que  l'Etat  ne  fera  pas  pour  eux.  une  dé- 
pense de  30  millions  au  moins,  à  eu  juger  do  la  façon 
dont  on  travaille  dans  leur  porl  depuis  six  ans. D'ailleurs, 
si  l'on  veut  un  port  national,  il  est  tout  fait  ;  c'est  le 
canal  de  Bergues,  où,  tous  les  jours,  on  peut  mettre 
14  pieds  d'eau,  et  le  port  de  Bergues  peut  contenir  une 
trentaine  de  navires,  son  bassin  peut  être  agrandi  avec 
peu  de  dépenses.  Pour  ne  pas  gêner  l'agricuiluro,  il 
n'y  a  qu'à  ouvrir  l'ancienne  écluse  des  Moeres,  qui  dé- 
bouche à  côté  do  l'écluse  de  Bergues  ;  iln'«n  doit  coûter 
âu'environ  400,000  livres.  Les  devis  on  existent,  mais 
[M.  do  Dunkerque  n'aiment  pas  cela;  c'est  le  fin  mot. 
Enfin,  à  Ostende,  port  franc,  il  n'y  a  point  déport 
national;  les   navires   passent  à  Bruges  où  est   l'ontre- 

Sôt.  Depuis  longtemps  la  ville  de  Bergues  désire  jouir 
u  même  avantage  ,  et  l'on  espère  qu'à  la  lin  la  pluie 
et  le  beau  temps  feront  autant  pour  eux  quopourDun- 
kerque.  U  n'y  a  là  ni  envie,  ni  jalousie, 

1"  Série.  T.  XX. 


état  d'abjection  et  d'avilissement,  que  le  produit 
d'une  prévarication  coupable? 

Nous  demanderions  encore  par  qui  seront  sup- 
portés les  frais  immenses  de  construction,  d'un 
port,  d'un  bassin,  de  magasins  absolument  sé- 
parés du  port  actuellement  existant.  Sera-ce  par 
le  département  ?  x\ous  ne  le  croyons  pas  ;  car  il 
serait  de  toute  justice  que  le  district  de  Lille 
contribuât  à  cette  défense,  puisqu'il  est  démontré 
que  la  franchise  du  port  de  Dunkerque  lui  est  ab- 
solument nuisible  et  désavantageuse.  Si  le  dé- 
partement se  décidait  à  se  charger  de  ces  frais  de 
construction  :  dans  ce  cas,  le  district  de  Lille  ii"  au- 
rait plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  s^y 
opposer  formellement. 

Les  habitants  de  Dunkerque,  pour  donner  plus 
de  poids  à  leurs  sollicitations,  se  prévalent  des 
avantages  que  leur  pêche  procure  à  la  nation  ; 
mais  qu'auraient-ils  à  répondre  si  on  leur  prou- 
vait que  ces  avantages  sont  illusoires,  parce  que 
la  majeure  partie  de  leurs  équipages  est  com- 
posée d'étrangers,  d'Anglais  et  de  Hollandais, p/t*5 
exercés  qu'eux  dans  fart  de  la  navigation,  et  plus 
familiers  avec  les  climats  qu'on  est  obligé  de  fré- 
quenter pour  la  pêche  ! 

Parce  que  les  Dunkerquois  achètent  souvent 
des  mêmes  étrangers  le  poisson  tout  salé  et  pré- 
paré ainsi  que  les  huiles  de  cachalot  et  de  baleine 
qu'ils  reportent  ensuite  chez  eux  comme  le  pro- 
duit de  leur  propre  pêche,  en  se  contentant  du 
bénéfice  du  fret,  et  en  abandonnant  le  principal 
gain  auxdits  étrangers. 

On  prétend  que,  sila  ville  de  Dunkerque  z;mai^ 
à  perdre  sa  franchise,  elle  deviendrait  déserte  en 
peu  de  temps;  mais  qu'on  prenne  donc  garde 
qu'elle  a  des  avantages  qu'elle  ne  peut  pas  per- 
dre :  un  port  commode,  une  rade  siire;  des  ma- 
gasins établis,  le  génie  commercial  de  ses  habi- 
tants, leur  correspondance  avec  l'univers  entier: 
tout  cela  peut-il  être  anéanti  subitement  par  la 
suppression  de  la  franchise  ?  Et  doit-elle  crain- 
dre d'être  réduite  à  une  nullité  absolue  par  la 
concurrence  des  ports  voisins?  D'ailleurs,  les 
habitants  de  Calais,  Grave  Unes  ^  Boulogne^  etc.,  ne 
sont-ils  pas  citoyens  du  même  Empire?  n'ont-ils 
pas  les  mômes  droits  à  la  protection  de  l'État?  ne 
doivent-ils  pas  profiter  des  mêmes  avantages  que 
la  nature  leur  a  accordés?  au  surplus,  les  prin- 
cipes d'ÉGALiTÉ  adoptés  par  l'Assemblée  nationale 
devraient  faire  suffisamment  sentir  aux  habitants 
de  Dunkerque,  l'inutilité  de  leurs  sollicitations 
et  l'injustice  de  leurs  prétentions. 

La  ville  de  Dunkerque  fait,  à  elle  seule,  tout 
le  commerce  d'iraportution  et  d'exportation  du 
département  du  Nord;  elle  seule  faille  profit  im- 
mense des  commissions  de  réception  et  d'expé- 
ditions à  V exclusion  des  ports  voisins  ;  ce  qui  dé- 
rive naturellement  de  sa  franchise;  puisqu'il  est 
presque  nécessaire  que  tout  le  commerce  s'y 
porte;  parce  que  les  étrangers  trouvant  à  Dun- 
kerque des  approvisionnements  en  tout  genre, 
doivent,  en  conséquence,  la  préférer.  Mais  si  la 
franchise  de  Dunkerque  était  supprimée,  on  ver- 
rait alors  ces  mêmes  ports,  aujourd'hui  [)eu  fré- 
quentés, et  même  presque  ignorés,  se  couvrir  de 
vaisseaux  et  participer  aux  avantages  d'un  com- 
merce dont  ils  ne  sont  privés  que  par  ladite 
franchise.  Alors,  renaîtrait  une  concurrence  qui 
iléchargerait  toutes  les  marchandises  des  frais 
:  xorbitants  de  commission,  de  transport  et  de 
déchargement  qu'elles  supportent  à  Dunkerque, 
lansle  moment  actuel, /?rtr6'e  que  les  négociants  et 
commissio7inaires  de  cette  ville,  un  peu  trop  avi^ 
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des,  profitent  de  la  nécessité  où  Von  est  de  passer 
par  leurs  mains. 

On  ne  peut  disconvenir  qu'en  perdant  sa  fran- 
chise, la  ville  de  Duiikerque  ne  fasse  une  perte 
considérable.  Mais  si  sa  suppression  est  néces- 
saire au  bien  général  du  royaume  :  qu'elle  en 
fasse  le  sacrilice  ;  qu'elle  adopte  enfin  les  prin- 
cipes d'ÉGALiTÉ  consacrés  par  l'Assemblée  natio- 
nale; qu'elle  renonce  à  son  privilège. 

Par  ordonnance  : 

Sig7ié  :  S.-J.  VanGAVER,  secrétaire. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 

A  Messieurs  les  directeurs  et  syndics  de  la  chambre 
de  commerce. 

Les  négociants  de  cette  ville,  joints  à  eux  les 
principaux  fabricants  du  district  de  Lille,  ont 
rhoniitur  de  vous  observer  que  depuis  qu'ils  sont 
instruits  que  le  district  de  Bergues  sollicite  de 
l'Assemblée  nationale  la  continuation  de  la  fran- 
chise du  port  de  Dunkerque,  ils  croient,  dans 
leur  conscience,  et  pour  l'intérêt  général  de  leur 
dislriit,  devoir  vous  prier,  Messieurs,  d'interposer 
vos  bons  offices  aupiès  de  rafiministralion  pour 
lui  représenter  que  celte  franchise  illimitée,  ainsi 
nue  tous  les  privilèges  exclusifs,  étouffent  dans 
leur  germe,  toute  émulation,  toute  industrie,  et 
6!) traînent  après  eux  des  abus  préjudiciables  à 
l'Etat. 

Les  Dunkerquois  conviennent  eux-mêmes  de 
ces  abus  dans  les  différents  mémoires  qu'ils  ont 
présentés  pour  l'obtention  de  cette  faveur,  en 
ofliant  de  prendre  tontes  les  espèces  de  précau- 
tions, pour  parer  à  la  fraude  qui  se  commet  au- 
jourd'hui dans  leur  port  ;  mais  qui  ignore  com- 
Lien  cette  fraude,  toujours  active,  ingénieuse, 
trouvera  de  ressources  pour  s'y  soustraire? 

La  franchise  du  port  de  Dunkerque  n'a  été  ac- 
cordée, dans  le  principe,  que  pour  récompenser 
les  hiibitanis  des  services  importanisqu'ils  avaient 
rendus  aux  comtes  de  Flandres,  en  chassant  de 
leurs  côtés  les  corsaires  qui  les  infestaient.  Le 
bien  général  du  commerce  n'en  était  donc  pas 
le  motif;  il  ne  peut  l'être  encore  aujourd'hui, 
puisqu'il  est  de  votre  connaissance,  Messieurs, 
que  cette  franchise  sert  de  moyens  pour  faire 
passer  dans  nos  colonies,  au  détriment  de  nos 
fabriques,  des  étoffes  étrangères  de  laine  et  de 
toilerie,  sous  la  uénomlnation  de  fabriques  natio- 
nales, et  pour  les  introduire  en  Iraude  dans  le 
royaume.  C'est  (on  en  convient)  celle  facilité  qui 
a  donné  lieu,  à  nombre  de  maisons  étrangères, 
de  venir  s'établir  à  Dunkerque,  et  d'y  tenir  des 
magasins  considérables. 

Sans  vouloir  désigner  identiquement  les  diver- 
ses sortes  de  fraudée  que  la  franchise  de  Dun- 
kerque autorise,  nous  vous  rappellerons,  Mes- 
sieurs, lis  représentations  et  députations  faites  à 
l'Assemblée  nationale,  par  les  raflineurs  de  sel 
de  ce  dirtrict,  contre  l'abus  de  cette  franchise. 

Nous  vous  rappellerons  encore  les  mémoires 
qui  vous  ont  été  présentés,  en  différents  temps, 
par  les  négociants  spéculateurs  du  district,  sur 
les  trais  considérables  et  la  dégradation  que  su- 
.  bissent  les  marchandises  qu'ils  font  venir  à  Dun- 
kerque, des  autres  ports  du  royaume,  au  déchar- 
gement de  ces  mêmes  marchandises  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  conduire  au  bureau  de  la  basse- 
ville  et  du  bureau  à  la  belandre,  sans  qu'il  leur 


soit  permis  de  décharger  de  bord  à  bord,  quoique 
revêtues  de  cordes  et  de  plombs;  il  suffit  qu'elles 
soient  imposées  à  un  droit  quelconque  à  l'entrée 
du  royaume,  pour  les  contraindre  à  un  retarde- 
ment, à  une  dépense  aussi  onéreuse  qu'inutile. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  qu'on  a  ob- 
tenu de  décharger  bord  à  bord,  et  irar  belandre 
seulement,  les  marchandises  non  sujettes  à  un 
droit  d'importation  ;  encore  sont-elles  visitées,  à 
leur  passage  par  la  basse  ville,  par  les  commis 
de  la  ferme  à  qui  il  n'est  point  permis  de  faire 
cette  inspection  sur  le  port,  et  qui,  sous  prétexte 
de  devoir,  bouleversent  et  dégradent  les  marchan- 
dises. 

Finalement,  nous  vous  rappellerons,  Messieurs, 
les  représentations  qui  vous  ont  été  faites  par  le 
commerce  de  cette  ville,  et  ses  réclamations 
contre  l'abus  des  acquits  d'Artois,  dans  lesquelles 
on  se  plaignait,  avec  raison, de  la  fraude  immense 
en  tous  genres  de  marchandises  étrangères  pro- 
venant de  Dunkerque,  qui  se  versaient  dans  la 
province  d'Artois,  par  les  ports  de  Montreuil, 
Efiaples,  etc.,  oii  la  surveillance  des  préposés  de 
la  ferme  est  facilement  séduili^  ce  qui  ne  man- 
querait jamais  d'arriver,  si  toutes  les  précautions 
qu'on  propose  de  prendre  étaient  confiées  à  une 
classe  de  mercenaires  soudoyés. 

Ce  n'est  point  sans  regret  que  les  soussignés 
s'opposent  formellement  à  la  réquisition  du  dis- 
trict de  Bergues;  mais,  en  leur  qualité  de  bons  et 
zélés  patriotes,  ils  ne  s'y  déterminent  que  par  le 
motif  puissant  du  bien  général.  Ils  désirent  de 
plus,  et  bien  sincèrement,  que  l'Assemblée  natio- 
nale trouve  des  moyens  de  dédommagement  à 
accorder  à  la  ville  de  Dunkerque,  dont  l'intérêt 
local  est  le  seul  titre  qui  puisse  justifier  la  pré- 
tention de  la  maintenue  ultérieure  de  la  fran- 
chise de  son  port. 

Ce  faisant  : 
Signé  :  BERNARD  HoGUES,  Pierre  RenarT,  ancien 
consul;  et  autres  au  nombre  de  cent  dix-neuf. 

Copie  de  la  lettre  de  la  compagnie  écrite  à  M.  de 
Lasserre,  directeur  des  fermes  du  roi  à  Lille. 

Paris,  le  30  août  1790. 

La  saisie  dont  vous  nous  entretenez,  Mo  i sieur, 
par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  est  établie  sur 
une  déclaration  Liitepar  le  sieur  Nuyts,rafnneur 
à  Saint-Omer,  énonçant  l'envoi  de  "quatre  ton- 
neaux qui  devaient  contenir  3,525  livres  de  su- 
cre en  pains,  provenant  de  sa  raffinerie.  Suivant 
certificats  des  magistrats  de  ladite  ville  de  Saint- 
Omer,  ces  sucres  étaient  destinés  pour  Kouen 
en  passe-debout,  par  la  haute  ville  de  Dunkerque, 
où  ils  doivent  être  conduits  par  la  barque  pu- 
blique. La  fraude  qui  devait  se  commettre  à  Dun- 
kerque, en  y  laij^sant  les  briques  et  y  chargeant 
des  sucres  étrangers,  étant  manifeste,  les  em- 
ployés ont  rendu  procès-verbal  qui  constate  les 
faits  et  présente  la  manœuvre  dans  le  plus  grand 
jour.  Tel  est  fétat  et  les  causes  de  la  saisie. 

A  ces  circonstances,  vous  ajoutez  que  le  sieur 
Nuyls  s'est  présenté  au  bureau  de  Bergues  au  mo- 
ment de  la  saisie,  et  qu'après  avoir  rejeté  la  subs- 
titution qui  en  fait  la  matière,  sur  un  Normand 
avec  lequel  il  a  prétendu  avoir  traité,  il  a  paru 
désirer  un  accommodement  et  fait  pressentir  qu'il 
porterait  le  prix  à  l,2U0  livres.  Enfin  vous  incli- 
nez pour  ce  parti,  si  l'on  ne  peut  engager  ce  raf- 
fineur  à  proposer  1,800  livres.  C'est  le  résultat  de 
votre  correspondance  avec  le  receveur  de  Bergues 
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que  vous  appuyez  sur  les  difficultés  d'obtenir  un 

jugement  dans  les  circonstances  actuelles. 

L'affaire  du  sieur  Nuyts  est  très  intéressante  ; 
elle  présente  clairement  l'abus  que  l'on  fait  des 
certificats  délivrés  par  les  magistrats  des  villes 
d'Artois  et  les  moyens  que  l'on  trouve,  dans  la 
haute  ville  de  Dunkerque,  d'abuser  pareillement 
de  la  franchise  dont  elle  jouit.  Gomme  ces  objets 
sont  de  nature  à  être  mis  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  s'éclairer  sûr  les  dangers 
qui  résultent  des  privilèges  du  port  d(3  ûunker-' 
que,  nous  vous  prions  de  ne  faire  aucun  arran- 
gement définitif  ni  provisoire  sur  la  saisie  dont 
il  s'agit,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part,  sauf 
à  nous  informer  des  offres  que  le  sieur  Nuyts 
pourra  faire,  et  que  vous  ne  recevrez  que  pour 
nous  être  transmises,  et  non  comme  devant  être 
le  prix  d'aucun  accommodement.  Nous  vous 
prions  de  faire  connaître  ces  dispositions  au  re- 
ceveur de  Bergues,  en  lui  recommandant  expres- 
sément de  ne  s'en  pas  écarter. 

5i^n^.ûouzan,  Dantroche^  La  Valette,  G. -A. Par- 
seval,  de  Luzun  et  de  Vernay. 

Pour  copie,  signé  :  DE  LasserRE. 

PROCÈS-VERBAL. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  d'août,  environ  les  sept 
heures  du  matin,  à  la  requête  de  M.  Jean-Baptiste 
Mager,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de 
France,  chargé  de  la  régie  des  traites  ou  compte 
du  roi,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  pa- 
roisse Saint-Eustache,  poursuite  et  diligence  de 
M.  Mathias  Delelis,  son  receveur  au  bureau  des 
traites  établi  à  Bergues,  y  demeurant,  chez  lequel 
ledit  M., adjudicataire,  fait  élection  de  domicile; 
et  d'abondant,  en  la  person[)e  et  étude  de  M.  Ni- 
colas François  Peunchont,  son  agent,  lequel  a 
élu  son  domicile  à  la  direction  générale  de  ladite 
régie,  pont  Saint-Jacques,  paroisse  de  la  Made- 
leine, à  Lille,  qui  occupera  en  la  présente  instance 
pour  ledit  M.  Mager;  nous  Pierre  Glep,  Antoine 
Carlier,  Jean  Noys  et  Pierre  Veughs,  capitaine  et 
gardes  de  la  brigade  sédentaire  de  ladite  régie 
établie  à  Bergues,  y  demeurant,  ayant  tous  ser- 
ment en  justice,  revêtus,  munis  de  nos  bandou- 
lières et  commissions,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  susdit  jour,  à  la  susdite  heure, 
nous  étant  de  service  à  la  porte  de  Dunkerque  de 
cette  dite  ville  de  Bergues,  nous  aurions  vu  dé- 
charger de  la  barque  ordinaire  venant  de  Saint- 
Omer  audit  Bergues,  quatre  barriques  qu'on  allait 
recharger  sur  un  charriot,  pour  transporter  à 
Dunkerque  dont  on  nous  avait  remis  le  certificat 
de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Saint-Omer, 
avec  permis  du  bureau  de  Watten,  dont  les  te- 
neurs suivent  :  «  Je  déclare  envoyer  à  Uunkerque, 
en  passe-debout,  pour  Rouen,  quatre  barriques 
de  sucre  en  pains,  pesant  ensemble,  brut,  trois 
mille  huit  cent-cinquante  livres,  et  net  trois  mille 
cinq  cent  vingt-cinq  livres,  le  tout  provenant  de 
ma  fabrique,  fabriqué  avec  les  cassonades  que 
j'ai  reçues  en  vertu  d'un  acquit  de  payement  déli- 
vré au  bureaudeIJunkerque,  le  dix  avril  dernier, 
n*  54,  où  les  droits  ont  été  payes.  A  Saint-Omer, 
ce  11) août  1790.  P.tait  signé:  Nuyts.  »  «  Nous, maire 
et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Omer, 
certifions  que  Nuyts,  qui  a  signé  la  déclaration 
ci-dessus,  est  rallineur  de  sucre  demeurant  et 
domicilié  en  cette  ville  ;  et  qu'il  nous  a  déclaré 
envoyer  à  Dunkerque,  en  passe-debout  pour 
Rouen,  les  marchandises  reprises  en  sa  déclara- 


tion, fabriquées  avec  les  cassonades  qu'il  a  reçues 
en  vertu  de  l'acguit  y  daté,  ayant  tenu  note  sur 
icelui  de  l'envoi  et  rendu;  requérons  de  laisser 
passer  hbrement.  Fait  audit  Saint-Omer,  à  la 
maison  commune,  sous  la  signature  d'un  de  nous 
et  de  notre  greffier,  le  19  août  1790;  étaient  si- 
gnés :  Personne  et  Boulet,  tous  deux  avec  para- 
phe, et  scellé  aux  armes  de  ladite  ville  de  Saint- 
Omer;  vu  permis  à  charge  d'être  représentés  à  la 
douane  de  Dunkerque  à  Wateo,  ce  20  août  1790, 
signé  :  Garron,  Baudet  et  Berlin,  (y  joint  une 
lettre  de  voiture,  portant,  n°  3,  à  Saint-Omer,  ce 
20  août  1790  :  Monsieur,  je  vous  envoie,  à  la  garde 
de  Dieu,  et  sous  la  conduite  de  la  barque  de  Ber- 
gues, les  marchandises  suivantes  :  savoir,  quatre 
barriques  de  sucre  mélisse  ,.  pesant  ensemble 
trois  mille  huit  cent  cinquante  livres  brut,  le 
tout  sec  et  bien  conditionné,  marquées  et  numé- 
rotées comme  en  marge  M. T.  Vous  étant  délivré 

de  même  et  sous jours,  lui  payerez  pour  la 

voiture  comme  d'ordinaire.  Je  suis  votre  très 
humble  serviteur,  signé  :  Nuyts.  —  A  monsieur, 
monsieur  Froye  de  la  Haye,  négociant,  rue  Royale, 
à  Dunkerque.  »  Le  tout  annexé  à  l'original.  Ne  va- 
rietur.  Pour  nous  assurer  de  la  vérité,  sommes 
passés  à  la  visite  desdites  barriques  marquées  M.T. 
comme  le  porte  en  marge  ladite  lettre  de  voiture  ; 
en  soupçonnant,  à  la  résistance  de  la  sonde,  que 
lesdites  barriques  étaient  remplies  d'autres  objets 
que  du  sucre,  nous  avons  requis  le  nommé  Kef- 
teman,  maître  tonnelier  en  cette  ville,  de  vouloir 
bien  se  transporter  près  de  notre  dite  hobette,  à 
l'effet  de,  conjointement  avec  nous,  et  en  pré- 
sence du  sieur  Gordonnier,  facteur  de  ladite  bar- 
que, faire  ouverture  desdites  barriques;  à  quoi 
procédant,  avons  reconnu  qu'elles  étaient  rem- 
plies de  briques  en  roche  empaillées,  au  lieu  de 
sucre  en  pains  mentionné  comme  dessus  audit 
certificat  et  lettres  de  voiture;  ce  que  nous  avons 
fait  observer  au  susdit  sieur  Gordonnier,  facteur, 
le  sommant  de  nous  représenter  la  feuille  de 
ladite  barque  ;  à  quoi  il  a  satisfait,  et  sur  ladite 
feuille  les  quatre  barriques  portées  pour  la  môme 
quantité  de  sucre  en  pains,  et  qu'il  nous  aurait 
fait  réponse  qu'il  en  était  aussi  surpris  que  nous, 
et  qu'il  n'en  avait  aucune  connaissance  :  nous  lui 
avons  observé  que  les  vues  de  ces  manèges  an- 
nonçaient une  fraude  des  plus  manifestes,  en  ce 
que  lesdites  barriques  arrivées  à  Dunker  iue  et 
expédiées  pour  Rouen,  on  aurait  déballé  lesdites 
briques  et  substitué  à  leur  même  place  la  même 
quantité  de  sucre  étranger^  prise  à  la  haute  ville 
de  Dunkerque  et  ensuite  introduite  à  Rouen,  à  la 
faveur  desdits  certificats,  comme  sucre  de  fabriques 
nationales. 

Vu  la  fraude  projetée  et  manifestée  du  dit  sieur 
Nuyts,  de  vouloir  introduire  dans  le  royaume 
des  sucres  étrangers,  à  la  faveur  de  ce  certificat, 
comme  raffineur,  au  mépris  des  ordonnances  et 
à  la  totale  destruction  de  nos  raffineries  nationales^ 
nous  avons,  audit  sieur  Gordonnier,  déclaré  la 
saisie  de  par  le  roi,  de  3,525  livres  net  de  sucre 
en  pains  portées  dans  la  susdite  déclaration, 
procès-verbal  à  sa  charge  et  solidairement  à  celle 
dudit  sieur  Nuyts,  raffineur  de  sucre  à  Samt-- 
Orner,  qui  en  a  fait  rexpédition,  lui  déclarant 
que  nous  allions  conduire  lesdites  barriques  en 
notre  dit  bureau,  le  sommant  de  nous  y  accom- 
pagner pour  être  présent  à  une  plus  ample  véri- 
liealion  et  dépôt  que  nous  allions  y  faire  des- 
dites barriques  remplies  de  briques  à  roche,  ainsi 
que  pour  être  présent  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal  qui  y  serait  dressé  à  leurs  charges,  pour 
en  recevoir  "copie  et  y  signer  avec  nous  sesdites 
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réponses  et  déclaration;  a  fait  refus;  en  nous 
déclarant  que  cela  ne  le  regarde  aucunement  ; 
avons  ensuite  fait  conduire  les  susdites  quatre 
barriques  remplies  de  briques  à  roche  en  notre 
dit  bureau,  où  étant,  et  en  présence  de   mondit 
sieur  receveur,  sommes  passés  à  une  plus  ample 
vérification,  et  reconnu  que  les  susdites  quatre 
barriques  ne  contenaient  en  effet  rien  autre  que 
des  briques  de  roche  que  nous  avons  laissé  le 
tout  en  dépôt  es  mains  de  mon  dit  sieur  receveur 
qui  s'en  est  chargé,  pour  être  par  lui  représenté 
au  cas  requis  par  justice,  de  tout  ce  que  dessus 
et  des    autres  parts  ;   avons,  en  notredit   bu- 
reau, fait  et  rédigé  le  présent  procès-verbal,  à 
la  charge  du  susdit  sieur  Cordonnier,  facteur, 
solidairement  à  celle  du  sieur  Nuyts,  raffineur  de 
sucre,  demeurant   à   Saint-Omer,   qui  en  a  fait 
l'expédition;  lequel  nous  certifions  et  affirmons 
véritable  en  tout  son  contenu  et  pour  procéder 
aux  lins  de  la  présente  poursuite,  diligence,  élec- 
tion de  domicile  et  nomination  d'agents  que  des- 
sus. Nous,  employés  susdits  et  soussignés  reçus 
en  justice,  comme  dit  est,  avons,  par  le  présent 
contexte  fait  et  donné  assignation  et  délivré  co- 
pie du  présent,  au  sus  dit  sieur  Cordonnier,  dans 
le  délai  de  l'ordonnance  et  en  sou  hobette,  à  la 
porte  de  Dunkerque  de  cette  ville,  où  nous  nous 
sommes  exprès  transportés,  et  où  étant  et  par- 
lant à  sa  personne,  lui  avons  délivré  et  laissé  es 
mains,  copie  du  présent  avec  assignation,  charge 
d'en  faire  part  au  susdit  Nuyts,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance,  pour  comparoir, 
au  délai  de  l'ordonnance,  par-devant  M.  Esman- 

fard,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  en  son 
ôtel  à  Lille,  pour  voir  ordonner  la  confiscation 
desdites  3,525 livres  net  de  sucre  en  pains,  por- 
tées en  la  susdite  déclaration  ci-dessus,  saisies 
et  mentionnées  au  procès-verbal,  et  se  voir  en 
outre,  ledit  sieur  Cordonnier,  facteur,  solidai- 
ment  avec  le  sieur  Nuyts,  raffineur  de  sucre, 
demeurant  à  Saint-Omer,  condamnés  en  l'amende 
portée  par  les  arrêts  et  règlements  de  Sa  Majesté, 
rendus  pour  pareil  genre  de  fraude  et  aux  dé- 
pens. Fait  et  clos  en  notredit  bureau  lesdits 
jour,  mois  et  an  que  dessus  ei  avons  signé,  dont 
acte.  Etaient  signés  :  Clep^  Veughs^  Carlier  et 
Noys. 

Le  présent  conforme   à  l'original,   et   avons 
signé:  Clep,  Noys,  Veughs,  Carlier. 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31   OCTOBRE  1790. 


Nota.  Document  relatif  à  la  participation  du 
duc  d'Oiléans  aux  événements  d  octobre  1789. 

Opinion  de  M.  L'abBÉ  DE  VILLENEUVE -Bargemont, 

député  de  Marseille,  sur  la  nécessité  de  fixer  à 
un  terme  trèè  court  les  fonctions  des  comman- 
dants des  troupes  nationales  et  des  membres  des 
comités  des  recherches  (1). 

Messieurs,  on  ne  peut  montrer,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  un  trop  grand  désir  et  un 
trop  grand  empressement  pour  obtenir  du  Corps 


(1)  Ce  document  n'a  pas  clé  inséré  au  Moniteur 


législatif  une  prompte  et  excellente  organisation 
des  troupes  nationales. 

Lorsque  cet  objet  aura  été  rempli,  les  peuples 
commenceront  enfin  à  respirer  et  à  jouir  des 
dignes  fruits  de  vos  travaux. 

Tout  ce  qui  a  rapport  au  commandement  des 
mêmes  troupes  mérite  également  vos  soins  et 
votre  sollicitude. 

C'est  au  sage  règlement  que  vous  donnerez,  et 
qui  va  fixer  votre  attention,  qu'on  sera  redevable 
du  bonheur  de  la  nation,  et  de  celui  de  tous  les 
citoyens  qui  la  composent. 

Il  convient,  pour  éviter  toute  sorte  d'inconvé- 
nients et  d'embarras,  de  fixer  à  un  terme  très 
court  le  temps  qu'un  citoyen  exercera  les  fonc- 
tions de  commandant  des  troupes  nationales. 

Cette  opération  est.plus  sérieuse  qu'on  ne  pense. 

Par  une  fatalité  singulière,  les  personnes  éclai- 
rées, et  sincèrement  attachées  au  bien  public, 
sont  ordinairement  en  fort  petit  nombre. 

Il  y  a  par  conséquent  lieu  de  craindre  que, 
parmi  les  projets  qui  seront  proposés  sur  une 
matière  aussi  importante,  celui  qui  sera  le  plus 
funeste  à  l'Etat  ne  soit  préféré,  dans  l'opinion 
publique,  à  tous  les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  été  appelés  pour 
dire  la  vérité;  il  est  par  conséquent  de  notre  de- 
voir de  la  soutenir,  quelque  contradiction  que 
l'on  puisse  éprouver. 

Le  moyen  le  plus  assuré  pour  calmer  nos  in- 
quiétudes est  de  fixer  le  commandement  des 
troupes  nationales  dans  chaque  ville,  bourg  et 
village,  à  trois  mois  ou  à  six  mois  tout  au  plus, 
après  lequel  temps  on  procédera  tout  de  suite  à 
une  nouvelle  élection,  où  le  dernier  commandant 
pourra  être  élu  comme  les  autres  citoyens. 

Le  service  de  ces  sortes  de  troupes  étant  inti- 
mement lié  au  maintien  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté,  il  faut  nécessairement  qu'il  concoure 
sans  cesse,  avec  tous  les  différents  corps  des  of- 
ficiers municipaux,  au  succès  de  la  Révolution. 

L'on  doit  donc  être  continuellement  en  garde 
pour  empêcher  que  les  commandants  de  ces 
troupes  n'abusent  des  forces  qu'ils  ont  en  main, 
au  préjudice  des  habitants. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  certaines^  afin  qu'il  ne  soit  jamais 
porté  aucune  atteinte  au  grand  ouvrage  de  la  ré- 
génération de  l'Etat. 

Ainsi,  le  moyen  indiqué  est  le  plus  efficace 
qu'on  puisse  imaginer  pour  remplir  l'objet  dont 
il  est  question. 

Il  tranquillisera  tous  les  esprits,  fera  renaître 
la  confiance,  et  maintiendra  la  paix  ainsi  que  la 
bonne  harmonie  dans  le  royaume. 

Il  serait  en  effet  très  dangereux  de  laisser  trop 
longtemps  à  la  disposition  d'une  seule  personne 
les  forces  d'une  ville,  surtout  lorsqu'elle  est  ri- 
che, peuplée  et  très  puissante, 

L'expérience  de  tous  les  siècles  et  les  histoires 
des  différents  pays  serviront  à  nous  guider  sur 
la  conduite  que  nous  devons  tenir  dans  ces  cir- 
constances aussi  critiques  et  aussi  délicates  que 
celles  où  se  trouve  le  royaume. 

Il  est  incontestable  que  le  commandement  des 
troupes  réglées,  confié  très  longtemps  à  des  mili- 
taires, a  fort  souvent  occasionné  que  plusieurs 
s'en  sont  servis  pour  se  rendre  maîtres  absolus 
des  villes  et  des  provinces  qu'ils  étaient  chargés 
de  protéger  et  de  défendre. 

Telle  est  l'origine  d'un  grand  nombre  de  prin- 
cipMutés  établies  en  différents  temps  et  en  plu- 
sieurs pays. 
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II  en  existe  encore  aujourd'hui  un  assez  bon 
nombre  en  Europe,  et  malheureusement  les  peu- 
ples n'y  sont  que  trop  souvent  tyrannisés  par 
les  souverains. 

De  pareils  événements  n'arriveraient-ils  pas 
peut-être  actuellement,  supposé  qu'un  comman- 
dant de  troupes  nationales  eût  assez  de  souplesse, 
d'habileté,  d'intrigue  et  de  courage  pour  s'attirer 
le  cœur  des  citoyens  qui  sont  sous  ses  ordres,  et 
les  attacher  entièrement  à  ses  intérêts? 

Quand  on  voit  le  mal,  ne  doit-on  pas  l'arrêter 
dans  son  principe,  lorsque  les  précautions  à 
prendre  dépendent  absolument  de  nous? 

Peut-on  de  bonne  foi  se  refuser  à  un  règle- 
ment de  nature  à  écarter  sûrement  les  plus  grands 
maux,  et  que  fera  cesser  promptement  tout  sujet 
de  plainte  et  de  méfiance? 

Il  fera  évanouir  les  espérances  de  tout  citoyen 
ambitieux  qui  voudrait  constituer  la  municipalité 
en  dépenses  inutiles,  pour  satisfaire  ses  fantai- 
sies et  ses  caprices  ;  qui  formerait  ensuite  de  ri- 
dicules et  injustes  prétentions,  pour  s'arroger  des 
prérogatives  qui  ne  lui  sont  pas  dues,  et  qui,  par 
des  m'anœuvres  sourdes  et  des  pratiques  dange- 
reuses, prétendrait  devenir  le  tyran  de  sa  pa- 
trie. 

Il  évitera  aussi  beaucoup  de  contestations,  qui 
sont  presque  toujours  contraires  au  bien  pu- 
blic. 

Les  commandants  de  troupes  nationales  ne 
chercheront  plus  à  se  rendre  indépendants. 

Ils  seront  toujours  prêts  à  exécuter  les  ordres 
du  corps  municipal,  auquel  ils  doivent  être  né- 
cessairement soumis. 

Ils  concourront,  par  ce  moyen,  à  maintenir  le 
bon  ordre,  et  assureront  en  même  temps  la  tran- 
quillité, ainsi  que  la  fortune,  le  bonheur  et  la  vie 
de  tous  les  habitants. 

Ce  règlement  servira  en  même  temps  à  faire 
connaître  les  talents  des  citoyens  modestes  et 
vertueux  qui  vivent  dans  l'obscurité,  et  dont  le 
mérite  les  rend  néanmoins  très  dignes  d'occuper 
les  premières  places. 

Ceux-ci,  pour  lors,  pourront  être  employés 
fort  utilement,  et,  par  des  services  de  la  plus 
grande  importance,  coopérer  au  bonheur  de  la 
mère-patrie. 

Il  y  a  encore  une  observation  à  faire. 

Comme,  à  la  faveur  de  ce  règlement,  beaucoup 
de  citoyens  parviendront  successivement  à  ces 
sortes  d'emplois,  ils  s'attacheront  pour  lors  da- 
vantage aux  intérêts  du  pays,  à  la  suppression 
des  abus,  au  maintiim  d'une  bonne  police,  à  la 
conservation  des  bonnes  mœurs  et  à  la  sûreté 
des  habitants. 

Supposé  qu'un  commandant  de  ces  sortes  de 
troupes  désirât  d'être  conservé  dans  son  emploi  : 
en  usant  de  toutes  les  sages  précautions  qui  ont 
été  proposées,  il  n'en  pourrait  résulter  aucun  in- 
convénient. 

En  effet,  ce  même  commandant  ne  pourrait 
obtenir  une  marque  de  confiance  de  celte  nature 
que  par  son  activité,  son  intelligence,  sa  probité, 
son  zèle  et  sa  fidélité  à  remplir  tous  ses  devoirs, 
et  en  s'atlirant,  par  ce  moyen,  l'estime  générale 
de  ses  concitoyens. 

L'on  peut  avjmccr  avec  toute  sûreté,  et  même 
Fans  crainte  d'être  contredit,  que  rétablissement 
d'un  pareil  régime  nous  préservera  des  événe- 
ments IfS  plus  fâcheux. 

Tout  comtiiandant  de  troupes  nationales  qui 
^.exerce  un  emploi  d'aussi  courte  durée  que  celle 
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qui  vient  d'être  déterminée,  n'aura  certainement 
pas  le  temps  d'ourdir  des  intrigues  criminelles 
avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Bien  loin  de  penser  à  favoriser  le  rétablisse- 
ment du  despotisme  ministériel,  il  se  montrera, 
au  contraire,  dans  toutes  les  occasions,  le  plus 
zélé  partisan  de  la  liberté. 

Il  est  indubitable  qu'il  n'aura  pas  le  temps  de 
former  des  liaisons  dangereuses  avec  les  person- 
nages ambitieux  qui  voudraient  profiter  des  trou- 
bles dont  le  royaume  est  actuelleaaent  agité,  pour 
s'emparer  de  la  souveraineté  de  quelque  ville, 
de  quelque  district,  ou  de  quelque  départe- 
ment. 

Il  n'aura  pas  non  plus  les  occasions  favorables 
de  se  procurer  une  aussi  grande  autorité,  pour 
violenter  les  suffrages  aux  élections  des  rei)ré- 
sentants  de  la  nation,  et  des  officiers  munici- 
paux. 

Il  n'influera  pas  davantage  sur  les  élections  des 
membres  des  directoires  de  districts  et  de  dé- 
partements. 

Il  ne  disposera  pas  également  à  son  gré  des 
différents  emplois  des  troupes  nationales  qui 
sont  sous  ses  ordres. 

Il  n'aura  pas  enfin  assez  de  crédit  pour  faire 
supporter,  par  d'autres  citoyens,  une  partie  des 
impositions  au  payement  desquelles,  lui,  ses  pa- 
rents et  ses  créatures  doivent  être  nécessaire- 
ment soumis. 

Ces  réflexions  serviront  encore  à  faire  con- 
naître combien  il  serait  dangereux  qu'un  citoyen 
puisse  exercer  en  même  temps  l'emploi  dont  il 
s'agit  dans  plusieurs  villes,  dans  plusieurs  dis- 
tricts, ou  dans  plusieurs  départements. 

Elles  sont  aussi  de  nature  à  faire  entrevoir  les 
malheurs  auxquels  la  nation  serait  infaillible- 
ment exposée,  si  un  citoyen,  par  son  intrigue  et 
son  habileté,  pouvait  jamais  se  procurer  le  com- 
mandement général  des  troupes  nationales  du 
royaume. 

Toute  idée  qui  tendrait  à  faire  adopter  une  opé- 
ration aussi  funeste  à  l'Etat  doit  être  rejetée  avec 
indignation. 

Cette  précaution  est  on  ne  peut  plus  essen- 
tielle; et  c'est  pour  l'avoir  négligée  que  plusieurs 
républiques,  beaucoup  d'autres  pays  libres  ont 
été  réduits  sous  le  joug  d'une  autorité  ab- 
solue. 

On  doit,  en  effet,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, se  prémunir  sans  cesse  contre  les  cabales 
et  les  factions  qui  peuvent  entraîner  de  pareils 
événements,  et  se  rappeler  ceux  qui  sont  arrivés 
dans  les  autres  pays,  afin  d'être  continuellement 
sur  ses  gardes. 

Combien  de  généraux  de  troupes  nationales, 
dans  les  royaumes  électifs,  ont  violenté  ou  pra- 
tiqué les  suffrages,  pour  se  faire  élire  citoyens, 
et  ont  ensuite  rendu  héréditaires  les  royaumes 
dont  ils  s'étaient  procuré  la  couronne  ! 

Comhien  de  généraux  de  troupes  nationales  de 
provinces  révoltées,  pour  se  soustraire  à  la  tyran- 
nie d'un  roi  despote,  se  sont  ensuite  rendus  sou- 
verains des  mêmes  provinces,  et  ont  détrôné  les 
despotes  eux-mêmes  de  la  couronne  desquels  ils 
se  sont  emparés,  et  ont  enfin  exercé  une  auto- 
rité absolue  sur  les  peuples  dont  ils  avaient  fai*" 
semblant  de  prendre  la  défense!  La  Purse  et  plu- 
sieurs grands  empires  nous  fournissent  à  ce  su- 
jet plusieurs  exfm()les. 

iN'oiiblions  pas  qu'au  commencement  de  la  ré- 
volution de  la  llollandt;,  Guillaume  de  Nasrau, 
prince  d'Orange,  fut  choisi  général  des  troupes 
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nationales  de  toutes  les  provinces  qui  secouèrent 
le  joug  de  la  monarcliio  e.^pagnole. 

C'est  ce  qui  lui  procura  l'occasion  de  devenir 
stathouder,  emploi  très  important,  dont  lui  et 
ses  descendants  ont  tous  été  pourvus.  Rappelons- 
nous  aussi  que  ces  princes  ont  plus  d'une  fois 
tenté  de  se  rendre  souverains  des  Provinces- 
Unies. 

Gromv^rell  parvint,  par  les  mêmes  voies,  à  l'au- 
toriié  suprême  en  Angleterre;  et  si  ses  descen- 
dants avaient  eu  autant  de  génie  et  de  courage 
que  lui,  le  protectorat  existerait  peut-être  en- 
core dans  les  trois  royaumes  britanniques. 

Quand  la  Suède  s'établit  en  république,  après 
avoir  entièrement  chassé  les  Danois  qui  avaient 
envahi  ce  royaume,  Gustave  Vasa,  qui  n'était 
qu  un  simple  jîarticulier,  fut  nommé  général  des 
troupes  nationales. 

Celui-ci,  actif,  intrigant  et  courageux,  se  dis- 
tingua par  des  actions  éclatantes,  et  se  fit  nom- 
mer chef  de  la  république,  sous  le  nom  d'admi- 
nistrateur. 

Après  une  pareille  entreprise,  il  força  les  Sué- 
dois à  l'élire  pour  roi,  et  fit  ensuite  déclarer  la 
couronne  héréditaire  dans  sa  famille. 

Il  employa  la  ruse,  la  violence,  et  toutes  sortes 
de  stratagèmes  pour  subjuguer  ses  peuples,  et 
s'arrogea  enfin  une  autorité  despotique. 

Ces  événements,  et  plusieurs  autres  semblables 
qu'on  pourrait  citer  comme  capables  de  faire  la 
plus  forte  sensation,  doivent  nous  rendre  très 
circonspects. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale  ne  saurait  trop  se 
méfier  de  certaines  opérations  qui  pourraient 
lui  être  proposées  sous  les  apparences  du  bien 
général,  mais  qui  tendraient  néanmoins  à  anéan- 
tir la  Constitution,  et  à  renverser  de  fond  en 
comble  l'édifice  de  la  liberté. 

Les  réflexions  résultant  d'un  règlement  aussi 
sage  que  celui  qui  a  été  proposé  à  l'égard  des 
troupes  nationales,  donnent  cependant  lieu  de 
connaître  la  nécessité  d'en  établir  un  plus  vigou- 
reux encore  dans  quelques  autres  parties  du 
gouvernement. 

On  voit  aussi  avec  beaucoup  de  douleur  des 
dénonciations  faites  sans  aucun  fondement  et 
sans  aucune  raison  légitime,  par  les  procu- 
reurs des  communes  de  quelques  villes,  au  nom 
des  comités  des  recherches. 

Les  suites  (Je  ces  sortes  de  dénonciations  sont 
fort  souvent  très  funestes. 

L'on  voit  également  que  ces  mêmes  comités 
préparent  ordinairement  avec  art  et  ruse  les  dé- 
positions des  témoins  dont  ils  se  servent  dans  la 
plupart  des  procédures  criminelles  qu'ils  occa- 
sionnent. 

On  est  malheureusement  prévenu  qu'ils  ont 
eu  pour  objet  de  forcer  invinciblement  les  opé- 
rations des  juges  qui  connaissent  des  crimes  de 
lèse-nation. 

C'est  ce  qui  épouvante  les  gens  de  bien  et  les 
jette  dans  la  plus  grande  consternation.  Cepen- 
dant ces  manœuvres  sourdes  et  ces  pratiques  abo- 
minables sont  autant  d'attentats  contre  la  liberté 
et  l'humanité. 

Des  abus  de  cette  nature  sont  très  nuisibles  aux 
citoyens  et  ne  peuvent  être  trop  tôt  réprimés. 

Les  mesures  les  plus  justes  auraient  dû  être 
prises  au  commencement  du  règne  de  la  liberté 
française,  pour  éviter  les  vexations  épouvantables 
qui  excitent  continuellement  les  plaintes  les  plus 
ameres. 

Si  l'on  avait  pu  prévoir  ce  qui  est  arrivé,  et 
mettre  un  frein  à  la  méchanceté  humaine,  Taccu- 


sation  ayant  pour  objet  de  perdre  M.  de  Mirabeau 
l'aîné  n'aurait  jamais  eu  lieu. 

L'on  doit  se  réjouir  de  ce  que  cette  accusation 
intentée  contre  un  des  plus  zélés  partisans  de  la 
nouvelle  constitution  du  royaume,  ait  été  recon- 
nue très  injuste,  non  seulement  dans  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  capitale,  mais  encore  dans  tout 
le  royaume. 

Il  faut  nécessairement  arrêter  le  cours  d'aussi 
grands  maux,  en  ordonnant  que  tous  les  mois 
les  membres  des  comités  des  recherches  seront 
de  nouveau  élus  jusqu'au  temps  où  les  circons- 
tances permettront  d'abolir  entièrement  ces  abo- 
minables tribunaux  d'mquisition,  qui  violent 
jusqu'au  secret  des  lettres. 

Un  pareil  remède  ne  peut  être  trop  employé, 
surtout  lorsqu'on  fait  attention  à  la  cruelle  per- 
sécution qu'a  essuyée  M.  Louis-Philippe-Joseph 
Capet,  issu  du  sangroyal,  autrement  dit  d'Orléans, 
membre  de  l'Assemblée  nationale  et  actuellement 
bourgeois  de  Paris. 

On  peut  dire  qu'il  a  été  bien  malheureux  dans 
le  choix  de  ses  amis,  dont  tôt  ou  tard,  s'il  n'y 
prend  garde,  il  éprouvera  les  effets  de  la  plus 
grande  perfidie. 

Ceux-ci  s'en  sont  servis  comme  d'un  simple 
instrument,  Pont  ballotté  indécemment, lâchement 
abandonné,  et  enfin  indignement  trahi. 

Quand  on  réfléchit  mûrement  sur  le  grand 
acharnement  qu'on  a  montré  indistinctement 
dans  tous  les  partis,  pour  le  perdre,  même  en 
faisant  semblant  de  soutenir  sa  cause,  Ton  doit 
en  être  nécessairement  indigné. 

La  précipitation  avec  laquelle  la  discussion  de 
son  affaire  a  été  fermée,  n'a  pas  permis  aux  zélés 
défenseurs  de  la  justice  et  de  la  vérité  de  mettre 
au  jour  des  raisons  très  fortes  qu'ils  auraient  cer- 
tainement données,  s'ils  avaient  pu  obtenir  la  pa- 
role. 

Us  auraient  dit  premièrement,  que  les  assassi- 
nats du  6  octobre  de  l'année  dernière,  mentionnés 
dans  la  procédure  du  Châtelet,  ont  été  probable- 
ment déterminés  par  des  motifs  de  politiijue  et 
d'intérêt,  qui  vont  être  développés. 

Mais  de  quelque  manière  que  Ton  considère  ces 
meurtres  ou  ces  motifs  de  politique  et  d'intérêt, 
on  n'en  peut  supposer  aucun  dont  Monsieur  d'Or- 
léans puisse  tirer  le  moindre  avantage. 

L'on  aurait  dit,  en  second  lieu,  que,  dans  les 
assassinats  dont  il  s'agit,  on  ne  s'était  probable- 
ment jamais  proposé  ni  la  mort  du  roi,  ni  celle 
de  la  reine,  ni  celle  du  dauphin,  mais  seulement 
de  forcer  les  quatre  compaiznies  des  gardes  du 
corps  à  s'enfuir,  et  à  cesser  toute  espèce  de  ser- 
vice à  la  cour. 

Il  est  bon  de  savoir  que  le  roi  avait  été  sollicité 
de  se  retirer  à  iMeiz,  et  que  ce  projet  avait  été  ins- 
piré par  des  ambitieux  de  cour,  qui  voulaient 
avoir  part  au  gouvernement,  ou  s'en  emparer. 

L'on  avait  sans  doute  pensé  que  le  roi,  une  fois 
privé  de  ses  gardes,  ne  pourrait  plus  se  rendre 
dans  une  ville'oû  ils  auraient  probablement  des- 
titué certains  personnages  d'emplois  très  impor- 
tants, dont  ceux-ci  auraient  ressenti  un  grand 
chagrin  d'être  destitués. 

Mais  le  sort  de  ces  personnages  devait  toncher 
très  peu  Monsieur  d'Orléans,  aiiisi  que  le  voyage 
de  Metz,  qui  ne  pouvait  opérer  aucun  changement 
dans  sa  fortune. 

On  doit  remarquer  en  même  temps  que  toutes 
les  prérofTatives  du  roi,  sa  puissance,  le  faste  de 
sa  cour,  l'aspect  imposant  d'une  maison  militaire, 
nombreuse  et  brillante,  procuraient  à  Monsieur 
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d'Orléans  une  considération  qu'il  n'aurait  jamais 
eue,  s'il  fût  né  simple  particulier. 

Or,  l'inlérél  de  Monsieur  d'Orléans  était  que  le 
roi  conservât  toutes  ces  sortes  davantages  ;  d'ail- 
leurs, il  n'avait  point  de  raison  de  désirer  la  mort 
d'aucun  des  gardes  du  corps  qui  ont  péri. 

On  aurait  dit,  en  troisième  lieu,  r[u'il  est  fort 
surprenant  que  les  gens  armés  qui  devaient  se 
trouver  en  grand  nombre  dans  le  château^  ne  se 
soient  pas  mis  en  devoir  d'arrêter  les  assassins. 

Il  y  avait  donc  une  main  invisible  qui  dirigeait 
toutes  les  opérations  sanguinaires,  à  l'insu  de 
M.  Louis-Philippe-Joseph  Gapet  d'Orléans! 

C'est  à  ce  moteur  si^cret  auquel  doit  être  impu- 
tée une  inaction  aussi  extraordinaire,  et  non  à 
l'honorable  membre  Monsieur  d'Orléans,  auqufi 
la  sûreté  du  château  n'a  jamais  été  confiée,  et  qui 
n'y  jouissait  d'aucun  crédit,  et  qu'on  tenait  même 
pour  suspect. 

On  aurait  dit  quatrièmement,  que  ces  assassi- 
nats avaient  été  commis  avec  autant  de  tranquil- 
lité que  s'ils  avaient  été  ordonnés  par  la  justice. 

Tout  prouve  que  ces  meurtres  on  tété  combinés, 
prémédités  et  commis  par  l'effet  de  quelque  intri- 
gue secrète,  absolument  étrangère  à  M.  Gapet. 

Ces  crimes  ont  été  en  effet  commis  dans  un  lieu 
où  tout  le  monde  pouvait  y  mettre  empêchement, 
et  où  ils  n'eu  ont  éprouve  aucun;  dans  un  lieu 
où  tout  personnage  exerçant  quelque  autorité, 
avait  des  intérêts  diamétralement  opposés  à  ceux 
de  M.  d'Orléans,  et  où  celui-ci  ne  pouvait  abso- 
lument influer  sur  aucune  espèce  d'objets. 

Rappelons-nous  qu'une  partie  des  scènes  tra- 
giques se  sont  passées  dans  les  appartements  de 
la  reine. 

iS'est-il  pas  surprenant  qu'on  n'ait  placé  chez 
elle  qu'un  si  petit  nombre  de  gardes  du  corps, 
dans  un  moment  d'orage,  où  la  frayeur  avait  saisi 
tous  les  esprits? 

Il  est  plus  surprenant  encore  que  quand  on 
s'est  aperçu  que  les  brigands  allaient  chez  cette 
princesse,  on  n'ait  pas  été  averti  assez  à  temps, 
pour  y  porter  de-^  secours  prompts  et  suffisants. 

Ce  peu  de  vigilance  dont  on  a  usé  et  ce  manque 
de  précaution  ne  supposent-ils  pas  quelque  mys- 
tère? 

Quand  on  vit,  la  veille,  un  appareil  de  guerre 
annonçant  quelque  terrible  catastrophe  et  ensuite 
qu'on  n'avait  pas  assez  de  gardes  pour  défendre 
séparément  tous  les  appartements  de  la  famille 
royale,  n'aurait-on  pas  dû  engager  la  reine  de 
passer  la  nuit  dans  la  chambre  du  roi  ?  ce  qui 
néanmoins  n'arriva  pas. 

Cet  avis  n'ayant  pas  été  donné,  l'on  peut  sup- 
poser qu'on  était  dans  une  parfaite  sécurité,  tant 
pour  le  roi  que  pour  sa  famille. 

Ne  pourrait-on  pas  demander  pourquoi,  dans 
une  circonstance  qui  paraissait  devoir  être  désas- 
treuse, l'on  n'a  pas  appelé  tous  les  gardes  du 
corps  qui  étaient  aux  environs  de  Versailles,  et 
qui  sans  doute  auraient  donné  avec  empresse- 
ment des  preuves  de  la  plus  grande  fidélité  et  de 
la  plus  grande  valeur? 

Pourquoi  a-t-on  voulu  que  les  gardes  du  corps 
qui  restaient  pour  le  service  fussent  en  si  petit 
nombre? 

Quand  on  fait  toutes  ces  réflexions,  on  ne  sait 
quel  jugement  porter. 

Ce  qui  prouve  toujours  mieux  que  le  complot 
contre  le  roi  et  la  reine  est  une  véritable  fable, 
c'est  que,  peu  d'hnures  avant  le  commencement 
de  l'iiorrible  boucherie,  l'on  congédia  plus  de 
cinq  cents  personnes  portées  de  bonne  volonté 
qui  se  trouvaient  dans  les  appartements  du  châ- 


teau, toutes  déterminées  à  défendre  courageuse- 
ment le  roi. 

Des  offres  de  service  dé  ce  genre  n'auraient- 
elles  pas  été  acceptées,  si  elles  eussent  été  jugées 
nécessaires? 

Quant  à  l'attaque  directe  des  appartements  de 
la  reine,  c'est  une  énigme  qu'il  faut  deviner. 

L'on  était  persuadé  que  cette  princesse  conseil- 
lait le  voyage  de  Metz,  tandis  que  les  courtisans 
qui  étaient  à  la  tête  des  affaires,  ainsi  que  les 
partisans  de  la  liberté,  avaient  grand  intérêt  que 
le  roi  vécût  et  résidât  à  Paris. 

Ainsi  les  sentinelles  qui  se  trouvaient  chez  la 
reine  n'ont  peut-être  été  assaillies  et  poignardées 
que  pour  épouvanter  cette  princesse,  atin  de  lui 
faire  comprendre  tout  ce  qu'elle  avait  à  craindre 
pour  sa  personne,  si  elle  continuait  à  donner  au 
roi  des  conseils  contraires  au  succès  de  la  Révo- 
lution. 

Pendant  que  tout  respirait  sang  et  carnage,  la 
reine  fut  chez  le  roi  en  même  temps  que  ce 
prince  se  rendait  chez  elle;  mais  comme  ils  se 
visitèrent  par  des  passages  difiérents,  ils  ne  se 
rencontrèrent  point  dans  cette  petite  course. 

Supposé  qu'il  y  eût  un  véritable  danger  pour 
quelqu'un  d'eux,  notre  monarque  aurait  été  très 
certainement  chez  son  épouse  avec  une  suite 
nombreuse  et  bien  armée;  mais,  par  les  récits 
qui  en  ont  été  faits,  il  parait  qu'il  y  fut  presque 
seul. 

Le  moment  urgent  et  critique  où  le  roi  fut  chez 
la  reine,  donna  lieu  de  croire  qu'il  venait  d'être 
averti  sur-le-champ  de  tout  ce  qui  devait  arriver 
chez  son  épouse,  et  qu'il  allait  la  prévenir. 

D'après  cet  exposé,  il  n'y  avait  absolument 
rien  à  craindre  pour  la  famille  royale.  Il  n'exis- 
tait donc  aucun  complot  contre  elle;  M.  d'Orléans 
a  par  conséquent  été  très  injustement  accusé, 

La  manière  triomphante  dont  les  têtes  des  gar- 
des gardes  du  corps  ont  été  portées  le  jour  même 
des  massacres,  soit  à  Versailles,  soit  à  Paris,  et 
plusieurs  autres  circonstances  importantes  don- 
nent matière  aux  plus  sérieuses  réflexions. 

On  aurait  dit,  cinquièmement,  que  certaines 
gens  de  l'état  le  plus  distingué  et  du  plus  grand 
crédit  étaient  parfaitement  instruites  que,  dans  la 
journée  du  5  octobre,  qui  précéda  les  massacres, 
une  quantité  prodigieuse  de  monde  viendrait  de 
Paris  pour  forcer  le  château  de  Versailles. 

Tous  ces  courtisans  devaient  doncsavoir,d'une 
manière  bien  positive,  que  les  jours  du  roi,  de  la 
reine  et  de  M.  le  dauphin  étaient  parfaitement 
en  sûreté,  puisqu'ils  ne  détournèrent  pas  ce  mo- 
narque de  partir  ce  jour-là  même,  à  une  heure 
après  midi,  pour  aller  à  la  chasse,  du  côté  des 
avenues  de  la  capitale. 

La  cour  elle-même  doit  aujourd'hui  être  par- 
faitement instruite  que  le  complot  dont  il  s'agit 
n'a  jam;iis  regardé  la.  famille  royale. 

En  effet,  les  gariles  du  corps  poignardés  ne  se- 
raient-ils pas'  actuellement  dans  la  plus  grande 
favi'ur,  comblés  de  biens,  de  distinctions  et 
d'honneurs,  ou  au  moins  gratifies  de  diamants 
de  très  grand  prix,  supposé  que  la  reine  eût  été 
redevable  de  la  vie  au  courage  et  à  l'intrépidité 
de  ces  vaillants  militaires? 

Le  peu  de  grâces  que  ces  braves  guerriers, 
dignes  d'un  meilleur  sort,  ont  obtenu,  prouve 
évidemment  qu'ils  sont  victimes  de  (luelque  in- 
trigue secrète,  ou  qu'ils  ont  été  malheureusement 
saciiliés  aux  temps  et  aux  circonstances. 

Supposé  que  de  simples  motifs  d'intérêt  ou 
des  mécontentements  antérieurs  auxévénetnents 
tragiques  dont  il  ebt  question,  et  ayant  rapport 
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aux  gardes  du  corps,  puissent  autoriser  des  soup- 
çons, on  pourrait  en  faire  naître  aussi  injuste- 
ment contre  des  citoyens  parfaitenaent  innocents 
de  tous  ces  crimes  qui  nous  font  actut^llement 
horreur,  qu'on  en  a  inspiré  contre  M.  d'Orléans. 

Ainsi,  on  ne  peut  trop  donner  d'éclaircisse- 
ments sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  zélés  défen- 
seurs de  la  couronne.  Rappelons-nous,  Messieurs, 
que  sept  semaines  avant  le  6  octobre  de  l'année 
dernière,  les  gardes  du  corps  présentèrent  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  contenant  quel- 
ques sujets  de  plainte  très  justes. 

Cette  démarche,  quoique  fort  légitime,  était 
bien  capable  d'exciter  un  jgrand  mécontentement 
dans  une  cour  où  l'on  se  faisait  gloire  de  gouver- 
ner despotiquement  le  royaume,  et  où  la  démar- 
che dont  il  s'agit  pouvait  êlre  regardée  comme 
un  crime  irrémissible  dans  l'ordre  de  cette  poli- 
tique infernale  dont  on  y  faisait  si  souvent 
usage. 

L'on  a  déjà  dit  que  le  roi  avait  été  fort  sollicité 
d'aller  à  Metz,  où  Ton  croit  qu'il  se  serait  passé 
des  choses  très  extraordinaires.  Mais  on  a  fait 
remarquer,  en  même  temps,  que  ce  voyage  ne 
pouvait  s'effectuer  que  par  le  secours  des  gardes 
du  corps,  et  qu'il  ne  pourrait  éprouver  des  obs- 
tacles invincibles,  qu'autant  qu'on  exterminerait 
ces  braves  guerriers. 

D'après  cet  exposé,  ne  trouverait-on  pas  au- 
tant de  raisons,  quelque  fausses  qu'on  puisse  les 
imaginer,  pour  imputer  ces  sortes  de  délits  aux 
agents  du  despotisme,  à  raison  des  grands  avan- 
tages qu'ils  pouvaient  en  tirer,  qu'à  M.  d'Orléans, 
auquel  ces  crimes  ne  pouvaient  être  d'aucune 
utilité,  et  qui  a  dû,  au  contraire,  en  ressentir  du 
chagrin. 

Ceux-là,  au  contraire,  pouvaient  trouver!  une 
double  satisfaction  dans  le  malheur  qu'éprou- 
vaient les  mihtaires  dont  il  est  question. 

Peut-être  voyaient-ils  avec  plaisir  la  destruc- 
tion d'un  corps  très  distingué,  contre  lequel  ils 
étaient  probablement  irrités,  pour  les  raisons 
déjà  rapportées. 

Ilsavaient,  de  plus,  l'assurance  de  conserver  le 
crédit  et  l'autorité  dont  ils  jouissaient,  dès  que  le 
roi  ne  pouvait  plus  aller  à  Metz. 

Il  serait  cependant  absolument  contraire  aux 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  d'imputer, 
sur  des  prétextes  de  cette  nature  aux  ciloyeiis 
dont  il  s'agit,  des  crimes  dont  on  doit  les  croire 
parfaitement  innocents. 

Ces  réflexions  n'ont  été  amenées  que  pour 
faire  connaître  combien  l'on  peut  porter  de  juge- 
ments téméraires,  faux  et  iniques,  lorsqu'on 
donne  un  trop  grand  essor  à  son  imagination,  et 
qu'on  se  livre  à  des  sentiments  de  haine,  puis- 
qu'aujourd'hui  on  pourrait  autant  se  servir  des 
mêmes  faits  pour  noircir  la  réputation  des  enne- 
mis de  M.  d'Orléans,  que  pour  le  décrier  lui- 
même. 

Quant  à  l'accusation  d'avoir  voulu  faire  assas- 
siner le  roi,  la  reine  et  le  dauphin,  elle  parait 
d'autant  moins  fondée,  que  la  vie  d'une  partie 
de  la  famille  royale  qui  approchait  du  trône  bien 
plus  près  que  M.  d'Orléans,  n'était  point  pour 
lors  à  la  disposition  de  cet  honnête  bourgeois  de 
Paris. 

On  a  opposé  à  ce  citoyen  un  fait  qu'on  assure 
être  absolument  faux,  eu  disantqu'il  s'est  trouvé 
présent  dans  les  cours  du  château,  lors  de  cette 
cruelle  effusion  de  sang;  ce  qui  donne  lieu  à  la 
réflexion  suivante  : 

N'aurait-on  pas  pu  aposter  dans  le  moment  des 
massacres,  quelqu'un  de  la  taille  de  M.  d'Orléans, 


habillé  de  même,  dont  la  figure  fût  un  peu  res 
semblante,  qu'on  aurait  dressé  à  tous  les  mouve- 
ments du  corps,  aux  gestes  et  aux  minauderies 
du  personnage  en  question,  et  avoir  eu  en  même 
temps  des  émissaires  qui  auraient  publié  que 
M.  d'Orléans  était  présent  ? 

Dans  ces  moments  de  crise,  où  les  yeux  ainsi 
que  l'esprit  sont  ordinairement  fort  troublés, 
btaucoup  de  personnes  n'ont-elles  pas  pu  pren- 
dre le  quidam  aposté,  pour  M.  d'Orléans,  comme, 
dans  une  certaine  occasion,  M.  le  cardinal  de 
Rohan  prit  M     Oliva  pour  la  reine  ? 

Mais  en  supposant  la  réalité  du  complot  dont  il 
a  été  parlé,  et  que  M.  d'Orléans  se  soit  trouvé 
dans  les  cours  du  château  au  moment  des  mas- 
sacres, il  s'ensuivrait  tout  au  plus  que  ce  citoyen 
n'a  puempêcher  quelque  mouvement  de  vengeance 
de  la  part  du  peuple  de  Paris,  irrité  contre  les 
gardes  du  corps  pour  les  raisons  déjà  mention- 
nées :  l'on  soutiendra  dès  lors  fortement  qu'il  est 
très  vraisemblable  que  le  même  M.  d'Orléans  a 
détourné  les  brigands  d'aller  chez  le  roi. 

Quand  ceux-ci  virent  qu'il  y  avait  si  peu  de 
monde  pour  défendre  les  appartements  de  la 
reine,  dont  cependant  la  communication  était  li- 
bre par  l'intérieur  du  château,  avec  ceux  du  roi, 
d'où  on  aurait  pu  facilement  porter  des  secours, 
ils  durent  bien  comprendre  qu'on  n'était  pas  en 
état  de  résister  des  deux  côtés,  et  qu'ils  force- 
raient facilement  les  appartements  du  roi,  aussi- 
tôt qu'ils  le  tciiteraient.  L'audace  devait  les  porter 
naturellement  à  l'entreprendre  ;etil  est  fort  sur- 
prenant qu'ils  ne  s'y  soient  pas  déterminés. 

Ainsi,  dès  qu'ils  se  sont  arrêtés  tout  à  coup,  il 
faut  nécessairement  en  conclure  qu'on  en  est  re- 
devable aux  sollicitations  de  M.  d'Orléans. 

Mais,  dira-t-on,  comment  celui-ci  n'avait-il  pas 
honte  de  se  trouver  avec  des  assassins  ? 

L'on  répondra  premièrement,  qu'on  ne  devient 
pas  scélérat  subitement,  que  M.  d'Orléans  a  tou- 
jours passé  pour  un  homme  bienfaisant  ;  que  l'on 
convient  généralement  qu'il  est  d'un  caractère  ■" 
fort  doux  ;  et  que  les  scélérats  prennent  toujours 
les  plus  grandes  précautions  a(in  qu'on  ignore 
parfaitement  la  part  qu'ils  ont  eue  à  ces  sortes  de 
crimes  dont  très  souvent  ils  sont  les  auteurs. 

On  répondrait  en  second  lieu,  que  M.  d'Orléans 
a  pu  comprendre  qu'il  n'y  avait  que  sa  présence 
qui  pût  sauver  la  famille  royale,  et  que  l'événe- 
ment a  fait  connaître  qu'il  a  parfaitement  bien 
jugé. 

D'ailleurs  ne  devait-il  pas  entrevoir  que,  quand 
même  il  s'emparerait  du  trône,  il  lui  serait  im- 
possible de  s'y  maintenir  ? 

En  effet,  les  patriotes  ne  voyant  M.  d'Orléans 
parvenu  à  la  royauté  qu'après  s'être  rendu  cou- 
pable des  crimes  les  plus  détestables,  ils  l'en  au- 
raient bientôt,  chassé,  dans  la  crainte  qu'il  n'at- 
tentât tôt  ou  tard  à  la  liberté  de  la  nation. 

Il  faut  espérer  que  la  vérité  triomphera  enfin 
du  mensonge,  et  que  bientôt  l'innocence  de  M.  d'Or- 
léans ne  sera  plus  susceptible  d'aucun  doute. 

En  un  mot,  il  faut  avoir  la  même  charité  pour 
M.  d'Orléans  que  celle  qui  est  due  à  beaucoup  de 
membres  des  deux  partis  qui  divisent  le  royaume, 
lesquels,  néanmoins,  quoique  fort  opposés  entre 
eux,  se  trouvaient  cependant  mutuellement  inté- 
ressés à  empêcher  le  voyage  de  Metz,  qui  ne  pou- 
vait éprouver  des  obstacles  que  par  les  délits  du 
6  octobre. 

En  vain  voudrait-ou  faire  tomber  ces  raisonne- 
ments, en  alléguant  l'invraisemblance  et  l'impos- 
sibihté  de  se  réunir. 

On  répliquerait   aussitôt,   pour  démontrer  le 
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contraire^  qu'en  1641  un  archevêriue  de  Pras:ue, 
grand  inquisiteur  de  Portugal,  se  lia  étroitement 
avec  les  chefs  de  toutes  les  synao^og  les  des  juifs 
de  ce  royaume,  pour  y  exciter  une  révolution. 
Ainsi,  en  rendant  justice  à  ces  citoyens,  il  faut  en 
user  de  même  à  l'égard  de  M.  d'Orléans. 

Il  est  incontestable  que,  quand  on  a  incriminé 
ce  dernier,  on  a  probablement  eu  en  vue  de  faire 
diversion,  afin  qu'on  ne  se  doutât  jamais  des  per- 
sonnes qui  avaient  eu  pari  à  cette  intrigue  fu- 
neste qui  a  fait  mouvoir  tant  de  ressorts  et  ver- 
ser tant  de  larmes. 

Ons'étaitsans  doute  en  même  temps  proposé  de 
perdre  d'honneur  et  de  réputation  cet  honnête 
bourgeois  de  Paris,  dont  il  est  question,  afin  que 
dans  tous  les  partis  qui  existent  en  France,  où 
il  voudrait  se  jeter,  il  ne  puisse  absolument  jouir 
d'aucun  crédit,  ni  d'aucune  autorité. 

C'est  aussi  par  pure  méchanceté  qu'on  à  ré- 
pandu dans  le  public  qu'il  était  redoutable. 

Il  faut  îivouer  qu'on  est  bien  inju-te  quand  on 
a  imputé  à  plusieurs  partisans  zélés  de  la  R^^vo- 
lution,  qu'ils  voulaient  porter  M.  d'Orléans  sur  le 
trône. 

Ces  vrais  amis  du  bien  public  n'ont  point  mé- 
rité un  si  grand  ridicule,  et  n'ont  jamais  élé  ca- 
pables de  commettre  une  injustice  aussi  criante. 

Ils  savent  très  bien  que  sous  le  règne  de  M.  d'Or- 
léans, la  France  ne  serait  ni  plus  considérée  en 
Europe,  ni  mieux  gouvernée,  ni  plus  heureuse 
qu'elle  ne  l'a  élé  depuis  plus  de  15  ans. 

Ils  n'ont  pa-  non  plus  jamais  pensé  à  faire  le 
ci-devant  premier  prince  du  sang,  ni  régent,  ni 
lieutenant-général  du  royaume,  ni  connétable, 
ni  général  d'armée,  ni  grand  amiral. 

Ils  sont  trop  éclairés  pour  se  laisser  séduire 
par  les  sentiments  de  popularité,  de  fraternité  et 
de  parfaite  égalité,  doni  on  se  sert  coniinuelle- 
ment  aujourd'hui  pour  parvenir  à  ses  fins,  senti- 
ments qui  ne  sont  que  trop  souvent  de  simples 
expressions  auxquelles  le  cœur  n'a  absolument 
aucune  part. 

Ils  sont  en  môme  temps  assez  équitables  pour 
De  pas  se  laisser  prévenir  par  toutes  les  indigni- 
tés qui  se  répandent  aussi  impunément  et  aussi 
mal  à  propos  contre  M.  d'Orléans. 

Quand  même  celui-ci  n'aurait  pas  des  talents 
supérieurs  à  ceux  du  plus  grand  nombre  de  ses 
frères  et  de  ses  égaux,  quand  môme  on  serait 
fondé  à  lui  reprocher  que,  par  des  motifs  d'inté- 
rêt, il  a  morcelé  les  plaisirs  de  la  capitale  par  le 
retranchement  d'une  partie  du  jardin  du  Palais- 
Royal,  cela  ne  doit  point  empocher  de  défendre 
sa  cause,  dès  qu'elle  paraît  juste. 

Ct'tle  spéculation  dont  on  vient  de  parler,  lui 
est  plus  funeste  peut-être  qu'il  ne  le  pense,  parle 
grand  nombre  d'ennemis  qu'elle  lui  a  attirés. 

M.  d'Orléans  connuît  si  peu  ses  véritables  inté- 
rêts et  la  nature  de  son  affaire,  qui  néanmoins 
est  excellente,  qu'on  le  voit  se  prévaloir  d'une 
opération,  dont  peut-être  se  servira-t-on  un  jour 
contre  lui,  au  premier  sujet  de  mécontentement 
qu'on  prétendra  avoir  de  sa  part. 

De  quelque  côté  qu'on  porii;  ses  regards  au  su- 
jet des  délits  dont  il  est  question,  on  n'aperçoit 
que  des  nuages  épais.  On  ne  découvre  rien  qui 
puisse  éclairer  suffisamment  pour  porter  mm  opi- 
nion certaine  sur  les  différentes  causes  qui  ont 
entraîné  les  évc-nements  horribhis  qui  se  sotit 
passés.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  beaucoup  de 
personnes  des  différents  partis  qui  divisent  le 
royaume  avait  nôanmoiiis  un  grand  intérêt  à  la 
ruine  des  gardes  du  corps. 

Dès  qu'où  ne  peut  savoir  rien  de   positif  sur 


certains  événements,  qu'il  faut  s'en  tenir  aux 
probabilités  et  aux  vraisemblances,  il  y  a  lieu  de 
présum  T  que  pendant  quel  iue  temps,  nombre 
de  citoyens  se  sont  imaginé,  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  qu'ils  étaient  déposit  lires  des  intérêts 
et  de  la  destinée  de  plus  de  25  millions  d'habi- 
tants. 

Ils  ont  sans  doute  pensé,  après  un  mûr  examen, 
et  avoir  fait  les  plus  sérieuses  réflexions,  que  le 
voyage  de  Metz,  qu'on  appréhendait  infiniment, 
pourrait  tendre  à  l'anéantissemf.mt  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté,  et  que  le  seul  tiioyen  de 
l'empêcher  dans  les  circonstances  actuel le"s  était 
d'obliger  les  gardes  du  corps  à  quitter  Versailles 
et  à  se  dissiper  entièrement. 

En  conséq  lence  des  observations  qu'ils  ont 
faites,  ils  auront  probablement  imaginé  que 
pour  le  bien  général  ils  avaient  autmt  de  droit 
de  disposer  de  la  vie  d'un  certain  nombre  de 
gardes  du  corps,  quelque  vertueux  et  irrépro- 
chables qu'ils  fussent,  qu'un  roi,  qui  veut  agran- 
dir ses  états,  adroit  de  disposer  de  la  vie  de 
80,000  de  ses  sujets  qui  périront  da  is  une  guerre 
très  injuste  qu'il  est  déterminé  d'entreprendre. 

Ainsi  l'on  peut  regarder  cet  événement  fâcheux 
comme  une  conspiration  presque  générale  de  la 
nation. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'on  a  certaine- 
ment cru  nécessaire  de  garder  le  plus  profond 
silence  sur  les  meurtres  de  MM.  de  Launay, 
Flesselles,  Bertier,  Foulon,  ainsi  que  sur  beau- 
coup d'autres  aussi  horribles,  et  sur  une  quantité 
prodigieuses  d'incendies  qu'il  y  a  eus  dans  le 
royaume,  dont  les  suites  ont  entraîné  la  ruine 
de  beaucoup  de  familles. 

Aussi  y  avait-il  les  mêmes  raisons  pour  jeter 
sur  les  "dernières  atrocités  un  voile  aussi  épais 
que  sur  celles  qui  avaient  précédé. 

Quant  à  l'affaire  qui  nous  occupe  actuelle- 
ment, et  qui  est  même  de  la  plus  grande  impor- 
tance, l'on  doit  tenir  po  ir  certain  et  constant 
que  chacun  des  partis,  qui  mettent  aujourd'hui 
le  royaume  en  inouvemeut,  ne  pouvait  absolu- 
ment réussir  dans  ses  projets  et  parvenir  à  ses 
fins,  qu'autant  que  le  roi  conserverait  en  même 
temps  sa  vie  ainsi  que  sa  couronne,  et  résiderait 
à  Paris. 

Ainsi,  M.  .d'Orléans  ne  pouvait  avoir  aucun 
espoir  de  monter  sur  le  trône. 

Il  a  été  démontré  que  l'honnête  bourgeois, 
qu'on  a  si  mal  à  propos  et  si  indignement  atta- 
qué, ne  pouvait  avoir  aucune  espèce  de  raison 
de  désirer  les  assassinats  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
devait  au  contraire  les  avoir  excessivement  en 
horreur;  on  doit  par  conséquent  le  regarder  par- 
faitement innocent  de  toutes  les  accusations  si 
injustement  inleniées  contre  lui. 

il  faut  dès  lors  s'en  prendre  aux  mœurs  du 
siècleet  àlafitalitédes  temps,  quand  on  montre 
si  [)eu  d'empressement  pour  lui  rendre  la  justice 
qui  lui  est  due  à  toute  sorte  d'égards. 

L'on  doit  être  persuadé  qu'il  y  aura  eu  une 
joie  universelle  dans  tout  le  royaume  aussitôt 
qu'on  a  vu  M.  d'Orléans  traverser  prompte  nent 
les  mers  pour  s'envelopper  de  la  roture,  déclarer 
à  la  face  de  l'univers  sa  fraternité  avec  tous  les 
Français,  et  reconnaître  en  mô.ne  temps,  corde 
et  anima t  de  la  manièru  la  plus  énergique  et  la 
plus  expressive,  la  parfaite  égalité  qui  doit  né- 
cessairement exister  [)armi  tous  les  homiues. 

Pour  peu  qu'on  soit  pénétré  de  sentiments 
d'amour,  et  qu'on  ail  des  entrailles,  on  doit  être 
extrêmement  ravi  de  voir  de  si  beaux  senti- 
ments dans  un  citoyen  aussi  distingué,  surtout 
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lorsqu'on  fait  attention  qu'il  est  né  et  a  été  élevé 
dans  le  sein  de  l'opulence  et  de  la  grandeur. 

En  réfléchissant  sur  tout  ce  qui  a  été  rapporté, 
pourra-t-on  jamais  croire,  que  la  même  per- 
sonne, dont  il  a  été  question,  ait  pu  éprouver 
les  mouvements  d'une  ambition  désordonnée 
et  projeter  les  crimes  les  plus  atroces? 

Ce  fut  avic  plus  grand  chagrin  qu'on  puisse 
imaginer,  qu'après  le  retour  du  roi  à  Paris,  les 
vrais  et  sincères  amis  de  M.  d'Orléans,  qui  lui 
supposaient  de  l'intelligence,  du  jugement  et 
une  certaine  étendue  de  génie,  virent  qu'il  avait 
été  parfaitement  joué  et  pris  pour  dupe. 

Ils  ressentirent  une  douleur  très  vive  en  fai- 
sant attention  que  le  voyage  de  cet  honnête  bour- 
geois à  Londres  serait  également  préjudiciable  à 
sa  réputation  et  à  son  honneur. 

Ses  ennemis,  au  contraire,  se  réjouissaient  pu- 
bliquement de  ce  que  son  absence  de  Paris  auto- 
riserait toutes  hs  horreurs  qui  se  répandaient 
contre  lui  dans  le  royaume. 

Quant  aux  indillerents,  ils  le  défendaient  de  la 
manière  du  monde  fa  plus  plaisante. 

Ils  disaient  qu'il  n'était  pas  possible  de  croire 
que  celui  qui  n'avait  ni  la  force  ni  le  courage 
de  rester  à  Paris  pour  prouver,  par  sa  présence 
dans  la  capitale,  sa  profonde  innocence,  eût  ja- 
mais eu  l'audace,  la  témérité  et  l'intrépidité  de 
vouloir  usurper  la  couronne  de  France. 

L'on  avait  beau  parler  de  la  négociation  dont 
M.  d'Orléans  se  disait  chargé  par  notre  monarque 
auprès  du  roi  d'Angleterre,  les  artitices  de  ses 
ennemis  étaient  cause  que  beaucoup  de  per- 
sonnes n'y  voulaient  absolument  ajouter  aucune 
foi.  Cet  honnête  bourgeois  a  des  fières  bien  in- 
grats; plus  il  emploie  dans  ses  mémoires  de  rai- 
sonnements pour  prouver  la  réalité  de  cette  né- 
gociation, ou  pour  démuntrer  la  vérité  d'autres 
faits  qui  le  regardent  personnellement,  plus  ces 
frères  dénaturés  affectent  de  ne  pas  les  croire. 

Ces  mêmes  ennemis  sont  implacables,  ils  pa- 
raissent altérés  de  son  sang;  il  y  a  toute  appa- 
rence qu'ils  cherchent  depuis  longtemps  à  le 
perdre. 

L'on  ne  pourrait  se  persuader  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  nos  jours,  si  Ton  n'en  avait  pas  été  té- 
moin oculaire. 

Imaginera-t-on  dans  les  siècles  à  venir  qu'un 
premier  prince  du  sang  de  France  aurait  peut- 
être  été  décrété  de  prise  de  corps,  sans  l'in- 
violabilité attachée  à  sa  qualité  d'honorable 
membre  de  l'Assemblée  nationale? 

S'il  eût  été  décidé  dans  les  décrets  éternels 
qu'une  victime  innocente  et  ensanglantée  serait 
aussi  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté 
française  que  celle  qui  a  servi  à  opérer  la  ré- 
demption du  genre  humain,  et  que  M.  Louis- 
Philippe-Joseph  d'Orléans  eût  été  injustement 
condamné  au  dernier  supplice  et  mis  à  mort, 
peut  être  que  nous  célébrerions  bientôt  la  fête 
de  saint  Gapet  d'Orléans  comme  martyr. 

Aussitôt  que,  par  son  intercession,  des  mira- 
cles se  seraient  opérés,  on  aurait  probablement 
porté  avecpompe,  ànos  processions,  l'instrument 
de  sa  mort,  et  chanté  dans  nos  temples,  avec  la 
plus  grande  solennité,  sa  passion. 

Les  orateurs  chrétiens  se  seraient  indubitable- 
ment fait  un  point  d'honneur  de  trouver  quelque 
ressemblance  entre  lui  et  notre  Seigneur. 

Quant  à  la  génération  naturelle,  ils  auraient 
dit  :  Tous  deux  sont  issus  du  sang  des  rois. 

Us  se  seraient  ensuite  écriés:  Tous  deux  ont 
éprouvé  des  mouvements  de  crainte  et  de  frayeur, 
tous  deux  se  sont  humiliés. 


Tous  deux  ont  été  exposés  aux  insultes,  au^ 
railleries,  aux  mépris,  aux  outrages,  à  l'envie, 
la  jalousie  et  à  la  colomnie. 

tous  deux  ont  été  accusés  d'avoir  voulu 
faire  déclarer  rois. 

Tous  deux  ont  été  très  injustement  condamna 
au  dernier  supplice. 

Tous  deux  ont  subi  la  mort  la  plus  infâme. 

Dans  les  litanies  composées  en  son  honneut 
on  y  aurait  inséré  pater  fcmperum,  ora  pro  nobii 
martyr  libertatis  Gallice,  ora  pro  nobis  ;  et  comuiQ 
il  a  été  exposé  à  beaucoup  de  persécutions,  on  y 
aurait  inséré  ab  odio  et  omni  mala  voluntate,  li- 
béra nos  domine. 

Les  comités  des  recherches  auraient  à  la  vé- 
rité concouru  à  procurer  à  la  nation  un  saint  de 
plus,  mais  il  n'en  aurait  pas  moins  eu  de  très 
grands  reproches  à  se  faire. 

Supposé  que  M.  d'Orléans  n'aspire  pas  dans  ce 
moment-ci  au  suprême  honneur  d'être  exposé  au 
culte  et  à  la  vénération  du  public,  en  qualité  de 
martyr,  il  faut  nécessairement  que,  dans  les  cir- 
constances où  il  a  un  si  grand  nombre  d'enne^ 
mis,  il  prenne  des  précautions  pour  sa  sûreté,  fl 

Qu'il  ne  se  fie  pas  sur  la  faveur  populaire  ;  c^ 
qui  a  pensé  arriver  à  M.  Necker  doit  lui  servir 
d'exemple. 

Lorsque  le  buste  de  ce  ministre  expulsé  fut 
promené  le  12  du  mois  de  juillet  de  l'année  der- 
nière dans  les  rues  de  Paris,  celui  de  M.  d'Or- 
léans fut  à  la  vérité  porté,  en  même  temps,  mais 
ce  n'était  que  pour  servir  d'ombre  et  faire  res- 
sortir celui  de  M.  Necker,  qui  était  le  saint  du 
jour,  et  auquel  seul  les  honneurs  étaient  déférés. 

Ce  fut  la  disgrâce  de  cet  aident  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  a  donné  lieu  à  la  prise  de  la  Bastille, 
à  laquelle  on  est  redevable  de  la  Révolution  qui 
nous  a  procuré  la  liberté. 

Cependant  cet  événement  qui  sera  mémorable 
dans  tous  les  temps,  dont  l'anniversaire  a  excité 
la  plus  grande  joie  dans  tout  le  royaume,  n'a 
absolument  rien  produit  en  faveur  de  celui  qui 
l'a  occasionné. 

El  effet,  l'idole  du  peuple  français  en  1789  a 
été  obligé  de  s'enfuir  avec  la  plus  grande  préci- 
pitation en  1790  pour  sauver  sa  vie  et  se  préser- 
ver de  la  fureur  du  même  peuple  qui  lui  avait 
poodigué  un  an  avant  ses  éloges  et  son  encens. 

Combien  y  a-t-il  d'autres  événements  du  même 
genre,  dont  quelques-uns  sont  très  récents? 

M.  d'Orléans  ne  peut  citer  en  sa  faveur  aucune 
petite  ville,  aucune  victoire  qui  puisse  le  rendre 
recommandable. 

On  n'aperçoit  point  dans  sa  personne  un  Ghar- 
lemagne,  une  Marguerite  de  Valdemar,  un  Gus- 
tave Vasa,  un  Charles-Quint,  une  Elisabeth,  un 
HenrilV,  un  Sixte-Quint,  un  Jean  Sobioski,  un  Gus- 
tave Adolphe,  un  Victor  Amédée,  un  Charles  Xll, 
un  Charles-Emmanuel  de  Savoie,  et  un  Pierre-le- 
Grand  de  Russie. 

A  quel  titre  M.  d'Orléans  prétendrait-il  devoir 
être  traité  plus  favorablement  que  le  directeur 
général  des  finances,  qui  a  été  beaucoup  plus 
considéré  en  France  que  lui? 

On  aura  beau  citer,  en  faveur  de  cet  honnête 
bourgeois,  son  zèle  à  soutenir  les  droits  de 
l'homme,  ainsi  que  la  parfaite  égalité  qui  doit 
exister  parmi  les  citoyens,  et  les  largesses  qu'il 
fait  aux  pauvres  et  aux  mendiants. 
Ses  ennemis,  bien  loin  d'attribuer  ces  sortes  de 

sentiments  et  d'actes  de  générosité  à  des  motifs 

de  charité  et  d'humanité,  les  imputeront  au  con- 
traire à  des  projets  criminels  et  ambitieux. 
Ces  chiens  enragés  savent  très  bien  qull  est 
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parfaitement  innocent  des  crimes  dont  on  l'a 
accusé,  mais  ils  affectent,  à  dessein,  de  l'en  croire 
coupable.  Ils  ont  sans  doute  pour  objet  que  dans 
le  cas  où  le  roi,  ses  frères  et  leurs  enfants  vien- 
draient à  périr  de  maladie  naturelle,  ils  puis- 
sent impunément  noircir  de  nouveau  la  réputa- 
tion de  M.  d'Orléans,  le  représenter  comme  un 
monstre,  et  prendre  de  là  occasion  de  proposer 
lejïouvernemeut  républicain  dans  le  royaume. 

C'est  un  miilheur  pour  M.  Louis-Philippe- 
Joseph  Capet  d'Orléans  d'avoir  été  plusieurs  fois 
applaudi  par  le  peuple,  qui  a  même  crié  :  Vive 
le  roi  lV Orléans! 

L'on  a  souvent  publié  faussement  qu'il  avait 
répandu  à  ce  sujet  l'argent  et  payé  les  attroupe- 
ments qui  ont  occasionné  des  commotions  dans 
la  capitale.  Ses  ennemis  se  serviront  probable- 
ment tôt  ou  tard  de  ce  prétexte,  pour  tenter  de  le 
dépouiller,  de  peur,  diront-ils,  qu'avec  le  secours 
des  mêmes  attroupements,  il  n'entreprenne  un 
jour  de  s'emparer  du  trône  et  de  dissoudre  en- 
suite l'Assemblée  nationale. 

Conformément  aux  principes  de  la  politique, 
diront-ils,  on  ne  peut  point  conserver  dans  un 
gouvernement  libre  un  roturier  jouissant  d'un 
bien  aussi  immense  que  celui  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, dont  les  seules  épargnes  suffiraient  pour 
susciter  des  insurrections  capables  de  nous  faire 
retomber  dans  le  même  état  a'esclavage  dont  à 
peine  nous  sommes  sortis. 

Ce  serait  un  coup  habile  de  la  part  de  M.  d'Or- 
léans de  partager  actuellement,  et  le  plus  tôt 
possible,  tous  ses  biens  par  égale  part  entre  ses 
garçons  et  ses  tilles,  de  s'en  déseinpart^r  sans 
aucun  retard  en  leur  faveur,  en  se  réservant 
néanmoins  un  revenu  honnête,  tel  qu'il  peut  lui 
convenir  dans  sa  qualité  de  bourgeois  de  Paris. 

Il  attrapera  pour  lors  ses  ennemis,  parce  que 
la  succession  immense  de  la  maison  d'Orléans 
n'étant  plus  sur  une  même  tête  n'excitera  plus  ni 
soupçons,  ni  alarmes. 

Quand  mêtne  chacun  de  ses  garçons  et  de  ses 
lilles  jouiraient  de  cinq  cent  mille  livres  de  rente, 
cela  ne  surprendra  ni  n'inquiétera  plus  personne. 

Pour  peu  qu'il  balance  à  prendre  ce  parti,  ne 
dira-t-on  pas  que,  lors  de  la  conquête  du  Portu- 
gal par  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  les  politiques 
de  son  siècle  le  blâmèrent  d'y  avoir  laissé  le  duc 
de  Bragance,  qui  avait  des  droits  sur  ce  royau- 
me, et  des  richesses  assez  considérables  pour  les 
faire  valoir,  et  que  cette  imprudence  fit  perdre  à 
Philippe  IV,  sou  petit-fils,  cette  riche  possession, 
que  lui  enleva  en  1640  le  duc  de  Bragance, 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Jean  1*%  roi  de  Por- 
tugal? 

Les  ennemis  de  M.  d'Orléans  ne  profiteront-ils 
pas  de  cet  événement  pour  soutenir  que  le  succès 
delà  Piévolutioii  exige  absolument  que  cette  suc- 
cession soit  incessamment  enlevée  de  vive  force 
à  î,'.  d'Orléans,  si  elle  n^est  pas  tout  de  suite  di- 
visée. 

Dans  la  position  délicate  oii  se  trouve  l'hono- 
rable membre  dont  il  s'agit,  il  faut  qu'on  ne  lui 
Suppose  aucun  projet  d'ambition,  pas  même  la 
proposition  faite  l'année  dernière  k  l'xVssemblée 
nationale,  séant  à  Versailles,  de  déclarer  valide 
la  renonciation  à  la  couronne  de  France,  faite 
par  Philippe  V  en  faveur  de  la  maison  d  Orléans. 
H  est  on  ne  peut  pas  plus  intére-sant  pour  ce 
respectable  citoyen,  noire  frère  et  noire  égal, 
,qu'il  ne  puisse  inspirer  ni  méfiance  ni  souei,  et 
qu'il  prouve  son  parlait  dévouement  à  la  roture, 
^et  son  désintéressenient  total,  f)uant  à  ce  qui  a 
Tapport  à  la  Révolution,  non  par  de  simples  pa- 


roles, mais  par  des  faits  sensibles  et  frappants. 

Le  moyen  le  plus  assuré  pour  prouver  la  sin- 
cérité de  son  cœur,  et  ne  laisser  à  ce  sujet  aucun 
doute,  c'est  qu'il  entreprenne  un  commerce  de 
draps  dans  la  capitale,  qu'il  forme  des  magasins, 
et  qu'il  les  fournisse  de  toute  sorte  d'étoffes  en 
draperie,  à  l'enseigne  delà  popularité,  de  la  fra- 
ternité, et  de  la  parfaite  égalité,  et  qu'il  y  fixe 
sa  demeure. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  bonne  grâce  avec 
laquelle  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  accueille- 
ront les  pratiques,  et  les  soiiis  qu'ils  prendront 
pour  contenter  les  allants  et  les  passants,  cal- 
meront les  esprits,  et  les  feront  revenir  en  sa 
faveur. 

Il  ne  peut  guère  se  dispenser  de  quitter  le  Pa- 
lais royal,  afin  qu'on  n'imagine  p^as  qu'il  est  ro- 
turier d'aussi  mauvaise  foi  que  sont  mauvais 
chrétiens,  en  Espagne,  et  en  Portugal,  beaucoup 
de  nouveaux  convertis,  qu'on  soupçonne  de  pro- 
fesser en  secret  la  religion  juive. 

En  effet,  saint  Joseph,  d'une  naissance  bien 
plus  distinguée  que  celle  de  Capet,  a  demeuré 
toute  sa  vie  dans  une  maison  qui  était  celle  d'un 
simple  artisan,  où  il  faisait  son  petit  négoce,  et 
où  a  habité  notre  Seigneur. 

M.  d'Orléans  ne  peut  se  dispenser  d'en  usel* 
de  même,  pour  prouver  que,  dans  toutes  ses  dé- 
marches, il  n'a  en  vue  que  le  bien  général. 

Il  faut  aussi  qu'il  marie  ses  filles  avec  des 
bourgeois,  des  notaires,  des  banquiers,  des  fabri- 
cants d'étoffes,  des  ménagers,  des  marchands, 
des  fermiers,  ou  avec  d'autres  citoyens  actifs,  et 
que  ses  garçons  prennent  des  épouses  dans  les 
différents  états  qui  viennent  d'être  mentionnés. 

Ces  alliances  pourront  lui  procurer  des  rap- 
ports très  avantageux  avec  beaucoup  de  citoyens 
accrédités,  très  capables  d'en  imposer  aux  comi- 
tés des  recherches,  qu'il  doit  beaucoup  redouter. 

D'ailleurs,  elles  deviennent  nécessaires,  parce 
qu'aucun  noble,  de  (Quelque  pays  que  ce  soit, 
surtout  allemand,  ne  voudra  pas  se  mésallier, 
surtout  en  épousant  les  filles  de  M.  d'Orléans, 
qui  lui  fermeraient  l'entrée  de  l'ordre  teutonique 
et  des  grands  chapitres. 

Ce  brave  citoyen  a  été  tellement  diffamé,  que, 
pour  l'honneur  de  sa  famille,  il  faut  qu'il  soil 
désormais  honoré  dans  tout  le  monde  comme  un 
prodige  de  vertu. 

La  palme  de  martyr  lui  ayant  échappé,  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  que,  par  sa  charité  fraternelle, 
sa  profonde  humilité,  et  l'emploi  qu'il  fera  de  ses 
profits  dansi  le  commerce,  pour  secourir  les  né- 
cessiteux, il  méritera  d'être  admis  parmi  les  con- 
fesseurs non  pontifes. 

Il  jouira  du  même  avantage  que  saint  Louis 
d'Anjou,  de  la  famille  Capet,  qui  fit  profession,  il 
y  a  plusieurs  siècles,  dans  l'ordre  de  Saint-Fran* 
çois,  dont  il  prit  l'habit. 

Aussitôt  qu'on  aura  fait  attention  aux  vertus 
qu'il  pratiquera,  et  à  tous  les  bons  exemples  qu'il 
donnera,  sa  prédestination  sera  tout  de  suite  re- 
gardée comme  indubitable. 

Ce  sera  pour  lors  qu'il  obtiendra,  par  ses  fer- 
ventes prières,  que  tous  les  Français  concou- 
rent, d'un  commun  accord,  au  succès  de  la  llé- 
vulution,  dont  il  sera  déclaré  le  patron  et  l'apôtre. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  d'Orléans  ne  fût 
parvenu  tout  de  suite  au  souverain  bonheur,  en 
succombant  sous  les  coups  de  ses  ennemis. 

La  dénonciation  d'un  pocureur  de  la  com- 
mune, faite  au  nom  d'un  comité  des  recherches, 
aurait  beaucoup  servi  à  lui  procurer  cette  for- 
tune spirituelle. 
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Comme  l'intention  de  TAssemblée  nationale  n'est 
pas  qu'on  obtienne  le  paradis  par  de  pareilles 
voies,  il  convient,  pour  y  obvier,  qu'on  ilxe  à  un 
mois  seulement  les  fonctions  des  membres  des 
comités  des  recherches. 

Il  est  certain  que,  quand  ce  régime  aura  été 
établi,  les  fonctions  des  membres  des  comités  des 
recherches  ne  seront  pas  plus  nuisibles  aux  ci- 
toyens, que  ne  le  seront  à  l'Etat  celles  des  com- 
mandants des  troupes  nationales,  guand  elles  au- 
ront été  fixées  à  trois  mois,  ou  à  six  mois  tout  au 
plus. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31    OCTOBRE  1790. 

Lettre  de  M.  Le  Couieulx  de  Canteleu,  à  MM.  les 
membres  du  comité  de  Constitution,  touchant 
rétendue  de  la  compétence  des  juges  de  com- 
merce. 

Messieurs,  l'article  3  du  titre  XII  du  décret  sur 
l'organisation  judiciaire,  qui  traite  des  juges  en 
matière  de  commerce,  ordonne  qu'il  sera  fait  un 
règlement  particulier  pour  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  l'étendue  et  les  limites  de  la  com- 
pétence des  juges  de  commerce;  cette  disposition 
nous  annonce  que  vous  prendrez  de  nouveau  en 
considération  cette  partie  si  importante  de  l'or- 
ganisation  judiciaire,  et  elle  me  permet  de  vous 
faire  quelques  observations  que  je  vous  prie 
d'accueillir  avec  l'indulgence  qui  est  due  à  un 
négociant  qui  a  particulièrement  à  cœur  d'affer- 
mir le  bienfait  d'être  jugé  par  ses  pairs. 

Je  ne  vois  pas.  Messieurs,  avec  évidence,  que 
l'Assemblée  nationale  ait  déterminé  d'une  ma- 
nière claire  et  positive  à  quels  tribunaux  doivent 
être  portés  les  appels  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce.  Je  me  fais  d'abord  un  devoir 
de  me  rappeler  nos  décrets  ;  je  les  cunsidère 
comme  les  bases  posées  par  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même  dans  la  discussion  que  j'entre- 
prends. 

L'article  3  du  titre  II  est  ainsi  énoncé  : 

«  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables.  » 

L'article  1"  du  titre  V  : 

«  Les  juges  de  district  seront  juges  d'appel  les 
uns  à  l'égard  des  autres.  » 

L'article  7  du  titre  X  : 

«  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  dis- 
trict ne  sera  pas  reçu  si  l'appelant  n'a  pas  signi- 
fié copie  (lu  certificat  du  bureau  de  paix  du  dis- 
trict où  l'affaire  a  été  jugée,  constatant  que  la 
partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  devant 
ce  bureau  pour  être  conciliée  sur  l'appel,  et  qu'il 
aemplové  sans  fruit  sa  médiation.  » 

L'article  2  du  titre  XII  : 

«  Ce  tribunal  (le  tribunal  de  commerce)  con- 
naîtra de  toutes  les  affaires  de  commerce,  tant  de 
terre  que  de  mer,  sans  distinction.  » 

L'article  7  du  môme  titre  : 

«  Les  juges  de  commerce  seront  élus  dans  l'as- 
semblée des  négociants,  banquiers,  marchands, 
manufacturiers,  armateurs  et  capitaines  de  la 
ville  où  le  tribunal  sera  établi.  » 

Une  grande  question  de  commerce  maritime 
esijugéb  au  tribunal  d'une  grande  ville  de  com- 
merce. On  appelle,  et,  dans  la  supposition  qu'en 
effet  l'appel  des  tribunaux  de  commerce  devrait 
être  porté  aux  districts,    l'appelant  fait  usage 


de   son  droit  de  récuser    un   certain   nombre 
de  tribunaux. 

Il  récuse,  et  pour  cause,  ceux  qui,  en  second 
ordre,  réuniraient  plus  de  lumières  en  commerce 
maritime.  On  serait  donc  obligé  de  porter  son 
appel  devant  les  juges  de  quelques  petites  villes 
méditerranées.  Telle  soit  leur  intégrité,  autant 
vaudrait  être  jugé  en  matière  de  commerce  par 
un  synode. 

J'ajoute,  Messieurs,  qu'il  sera  difficile  de  con- 
cilier l'esprit  et  la  lettre  de  l'article 9  du  titre  XII 
de  l'organisation  des  tribunaux,  avec  le  décret 
qui  porte  que,  dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  district 
connaîtront  en  première  instance  des  matières 
dont  connaissent  les  tribunaux  de  commerce  et 
sans  appel  jusqu'à  1,000  livres. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  indifférent  pour 
le  commerce  intérieur  et  maritime  d'être  jugé  par 
ses  pairs,  ou  de  l'être  par  des  juges  étrangers  aux 
matières  de  commerce.  ^i 

Si  cela  est  indifférent,  il  ne  fallait  pas  de  tr|H| 
bunaux  de  commerce.  C'est  une  surcharge  ^P 
plus  pour  les  citoyens. 

Si,  au  contraire,  et  comme  il  y  a  longtemps 
que  cela  est  prouvé,  la  prospérité  du  commerce 
est  attachée  à  ces  tribunaux  qui  sont  l'ouvrage 
d'un  des  grands  hommes  que  la  France  ait  vus 
naître,  par  quelle  fatalité,  disons  inconséquence, 
les  négociants-marchands,  armateurs,  manufac- 
turiers et  banquiers,  seraient-ils  privés  de  l'ines- 
timable avantage  d'être  jugés  en  matière  de  com- 
merce, comme  en  matière  civile,  par  des  juges 
de  leur  choix,  en  dernière  comme  en  première 
instance  ?  Il  me  paraît  que  l'égalité  des  droits  et 
avantages,  qui  fait  la  base  de  la  Constitution, 
exigerait  la  même  disposition  pour  les  tribunaux 
de  commerce  que  celle  qui  a  été  adoptée  pour  les 
tribunaux  de  districts. 

L'article  9  du  même  titre  :  «  Nul  ne  pourra 
être  élu  juge  d'un  tribunal  de  commerce  s'il  n'a 
résidé  et  fait  le  commerce  au  moins  depuis  cinq 
ans  dans  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi,  et  s'il 
n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé  de 
trente-cinq  ans  et  avoir  fait  le  commerce  pendant 
dix  ans  pour  être  président.  » 

D'après  les  décrets  ci-dessus  rapportés,  il  est 
hors  de  doute  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu: 

1°  Que  les  justiciables  choisissent  eux-mêmes 
leurs  juges; 

2°  Que  les  tribunaux,  juges  de  paix  exceptés, 
soient  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Aidsi  il  n'existe  en  France  que  deux  ordres 
de  tribunaux  :  l'un  de  district,  pour  juger  des 
matières  au  civil  et  des  affaires  criminelles; 
l'autre  pour  juger  des  matières  de  commerce  in- 
térieur et  maritime. 

La  loi  veut  que  les  juges  qui  composeront  les 
tribunaux  de  commerce  soient  très  versés  dans 
les  matières  de  commerce  et  ne  soient  élus  que 
par  des  gens  de  commerce,  plus  à  portée  de  con- 
naître leur  expérience  et  leurs  talents  que  les 
autres  citoyens. 

Ceci  posé,  il  semble  que  la  solution  de  ma  dis- 
cussion devient  facile. 

Les  juges  doivent  être  nommés  par  les  justi- 
ciables; les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
doivent  être  des  hommes  de  commerce;  les  juges 
de  district  seront  ji-ges  d'appel  les  uns  des  au- 
tres. Donc  lesappelsdes  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  doivent  être  i«ortés  aux  autres  tri- 
l)unaux  de  commerce  établis  dans  les  districts  du 
département  ou  des  départements  voisins. 

Il   y   aurait  contradiction  évidente  entre  les 
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principes  de  l'Assemblée  nationale,  qui  l'ont  dé- 
terminée à  vouloir  que  les  justiciables  nomment 
leurs  juges,  et  que  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce  soient  élus  seulement  par  les  gens  de 
commerce,  et  un  décret  qui  prononcerait  que 
les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce seraient  portés  aux  tribunaux  de  districts, 
dont  les  connaissances  en  matière  de  commerce 
n'ont  pas  été  présumées,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, ni  assez  positives,  ni  assez  étendues  pour 
qu'elle  ait  cru,  en  matière  de  marchandises  et 
de  commerce  maritime,  leur  confier  les  intérêts 
des  citoyens. 

Enfin,  pour  conserver  l'unité  des  principes,  ne 
pensez-vous  pas,  Messieurs,  que,  si  le  décret  qui 
donne  aux  juges  de  district  le  pouvoir  de  juger 
des  affaires  de  commerce,  dans  les  districts  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  ramène 
au  même  degré  des  tribunaux  de  commerce,  et 
qu'en  cette  partie  ils  représentent  (puisqu'on  l'a 
voulu)  les  personnes  désignées  en  l'art.  9?  Il  se- 
rait convenable,  au  moins  pour  conserver  l'unité 
des  principes,  que  l'Assemblée  nationale  se  dé- 
terminât de  décréter  que  «  les  appels  des  juge- 
ments en  matière  de  commerce  seront  portés  au 
choix  des  parties,  soit  qu'ils  soient  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les  tribunaux 
de  districts,  devant  les  autres  tribunaux  séant 
dans  l'étendue  du  département,  ou  devant  les 
tribunaux  de  commerce  des  départements  voi- 
sins, dont  il  sera  fait  un  tableau  pour  chaque 
déparlement,  contenant  au  moins  cinq  tribunaux 
où  l'appel  sera  porté.  » 

Il  conviendrait  aussi  qu'il  y  eût  près  des  tri- 
bunaux de  commerce  un  tribunal  de  paix,  aux 
mêmes  fins  que  celui  mentionné  dans  1  article  1 
du  titre  X  dont  est  ci-dessus  parlé. 

Les  arrêts  de  défenses  ne  sont  point  à  craindre 
dans  le  plan  que  je  propose;  les  tribunaux  de 
commerce  en  connaissent  mieux  que  personne 
les  inconvénients.  Je  conviens  qu'on  doit  peu  les 
craindre,  soit  que  l'appel  y  soit  exclusivement 
porté,  soit  qu'il  y  ait  lieu  aux  tribunaux  de  dis- 
trict, puisque  l'un  et  l'autre  ne  seront  qu'éven- 
tuellement saisis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  de  la  supériorité  est 
si  agréable  au  cœur  humain  que  la  loi  ne  peut 
être  trop  claire  et  trop  sévère  sur  ce  point. 

L'Assemblée  nationale  pourrait  décréter  que 
«  dans  aucun  cas  le  juge  déjà  saisi  de  l'appel  ne 
pourra  arrêter  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment dont  est  appelé,  quand  l'intimé  aura  fourni 
caution  des  choses  à  juger.  » 

Je  sais  qu'on  peut  combattre  mon  opinion  sur 
l'appel  des  tribunaux  de  commerce  aux  autres 
tribunaux  de  coiiimerce  circonvoisms  en  s'ap- 
puyani  de  l'exemple  des  parlements,  qui  ju- 
geaient de  toutes  les  matières. 

Jt;  répondrai  qu'un   abus   qu'on  détruit  n'est 
point  une  autorité,  mais  qu'il  faut  observer  que 
'  les  parlements  qui  jugeaient  des  affaires  de  com- 
merce intérieur  et  maritime  étaient  peu  éloignés 
du  commerce   de   la   mer;  qu'ils   étaient  nxés 
'    :s  les  grandes  villes  où  se  réunissent  toujours 
jrand   commerce  et  les   lumières  de  toute 
ce  :  d'ailleurs,  ils  avaient  la  faculté  (et  dont 
plus  sages  usaient  souvent)  de  consulter  les 

-Ofiants  et  les  anciens  marins  sur  les  affaires 
commerce  qui  les  embarrassaient.  Ces  négo- 
.-11  is,  ces  marins,  ils  les  trouvaient  dans  le  sein 
le  leur  ville  et  de  leur  société. 

D'où  je  conclus  que  si,  contre  l'esprit  même  et 
l'ensemble  de  la  Constitution,  l'appel  des  tribu- 
naux de  commerce  était  dévolu  aux  juges  de 
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district,  le  dernier  remède  au  vice  d'une  sem- 
blable organisation  serait  celui  de  dire  que  cet 
appel  ne  serait  porté  que  devant  les  tribunaux 
de  district  dans  le  lieu  desquels  serait  établi  un 
tribunal  de  commerce,  à  l'excoption  de  Paris, 
où  les  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
auraient  le  choix  dans  les  divers  tribunaux  éta- 
blis dans  son  enceinte. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  cette 
lettre  en  vous  faisant  une  question  à  laquelle 
les  circonstances  donnent  lieu ,  qu'il  exis- 
tait dans  les  parlements,  soit  par  des  arrêts  de 
défense,  soit  par  d'autres  procédures  abusives 
ou  des  appels  inconsidérément  reçus,  beaucoup 
de  canses  de  commerce  qui  n'ont  pas  reçu  de 
jugement  définitif.  Ne  croyez-vous  pas^  Messieurs, 
que  toutes  celles  qui  sont  dans  ce  cas  devraient 
être  renvoyées  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance, ou  à  ceux  qui  les  représentent,  pour  être 
reprises  en  l'état  où  elles  étaient  lors  de  l'appel 
ou  de  l'arrêt  de  défense? 

Une  chose  sainte,  et  qui  méritera  à  l'Assemblée 
nationale  les  bénédictions  de  la  classe  la  plus 
intéressante  de  la  marine,  celle  des  pêcheurs, 
c'est  d'établir  dans  chaque  port  du  royaume  un 
tribunal  composé  de  prud'hommes  anciens  maî- 
tres pêcheurs,  pour  y  juger  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  500  livres,  les  contestations  qui  survien- 
nent entre  les  maîtres  pêcheurs  pour  avaries, 
raptiries  des  filets  et  autres  hasards  des  pêches, 
et  conformément  à  l'ordonnance  de  la  marine, 
pour  ce  qui  concerne  la  pêche  seulement,  leur 
compétence  devant  expirer  lorsque  le  bateau  est 
amarré  au  quai. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  très 
humble  et  obéissant  serviteur,  etc. 

Paris,  le  31  octobre  1790. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BARNAVE. 

Séance  du  mardi  2  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Ijaiijiiiiiais,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  31  oc- 
tobre dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Gîllet-liajacqucmînîère.  Un  événement 
malheureux  vient  d'arriver  à  Auxerre  :  le  bu- 
reau des  coches  a  été  incendié  et  le  fermier  des 
messageries  de  cette  ville  se  trouve  dans  la  plus 
triste  position.  Eors  d'état  de  remplir  les  clauses 
de  son  bail,  il  mérite  d'obtenir  l'indulgence  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  finances  soit  chargé  d'examiner  ses 
pertes  et  de  vous  en  rendre  compte. 

(Cette  motion  est  adoptée  et  celte  affaire  est 
renvoyée  au  comité  des  finances.) 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  que  la  liste  com- 
plète des  membres  qui  composent  le  comité  de 
santé  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  ainsi 
qu'il  suit  : 

(1)  Celle  séance  eitl  iucompléle  au  Moniteur, 
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:  Fos  de  Labordo,  médecin. 
Lavio  (de  Belforl),  médecin. 
Lîiloy,  médecin. 

Weyer,  députe  d'Alsace,  médecin. 
Scalle  (de  Nancy),  médecin. 
Thorot,  médecin. 
Girard,   médecin. 
Allard  (député  d'Anjou),  médecin. 
Fisson-Jaubert,  médecin. 
Diifau,  médecin, 
Auclerc-Descottes,  médecin. 
Do  Sèzc,  médecin. 
Boussion,  médecin. 
Blin,  médecin. 
Campmas,  médecin. 
De  Talleyrand,  ôvéquc  d'Aulun. 
Rabaud  (de  Saint-Elionne). 
Gossin. 
Lebrun. 
Malouet. 

Bin-eaux  de  Pusy. 
De  Bonnefoy  (l'abbé  de). 
De  La  Rochefoucauld. 
Delloy-d'Agier. 
Dumouchel. 
Livré. 

De  Bousmard. 
Lanjuinais, 
L'abbé  Grégoire. 
Creuzo  de  Latouche. 


M.  Vieillard  (de  Saint-Lô),  aunom  des  comi- 
tés  des  rapports  et  des  recherches.  Les  comités 
chargés  de  l'examen  de  l'affaire  de  Nîmes  vieri- 
reni  de  recevoir  cent  soixante  dépositions  nou- 
velles sur  cette  affaire,  ainsi  que  d'autres  pièces 
dont  l'examen  retarde  néceesaireraent  le  rapport. 
Nous  croyons  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
il  serait  prudent  de  surseoir  au  renouvellement 
de  la  moitié  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  qui,  selon  vos  décrets,  devrait  avoir  lieu 
Je  premier  dimanche  d'après  la  Saint-Martin. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
(vous  présenter  :) 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  rapports  et  des  recherches,  décrète 
qu'il  sera  sursis  dans  la  ville  de  Nînaes  à  la  con- 
vocation de  la  commune  el  à  toute  nomination 
et  renouvellement  d'officiers  municipaux  et  no- 
tables, jusqu'à  ce  que,par  l'Assemblée  nationale, 
il  ait  été  statué  sur  le  rapport  qui  lui  sera  très 
incessamment  fait  par  les  comités  des  rapports  et 
des  recherches  réunis,  des  malheurs  arrivés  dans 
la  ville  de  Nîmes,  et  des  informations  qui  ont 
été  faites  pour  en  découvrir  les  auteurs. 

»  Ordonne  que  son  Président  se  retirera  dans 
le  jour  par-devers  le  roi,  pour  demander  la  sanc- 
tion du  présent  décret,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Pragiion.  Les  circonstances  trop  connues 
qui  ont  agité  la  ville  de  Nancy  n'ont  pas  laissé  à 
la  municipalité  le  temps  de  terminer  les  procès- 
verbaux  d'estimation  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elle  veut  faire  des  soumissions.  Il  vous 
paraîtra  juste  sans  doute  de  lui  accorder  un  nou- 
veau délai.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l  honneur  de  vous  proposer  ; 
^  "  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'attendu  les 
circonstances,  la  municipalité  de  Nancy  demeu- 
rera exceptée  des  dispositions  de  l'article  l^-^  du 
décret  du  10  octobre,  et  qu'en  conséquence  il  lui 
est  accordé  un  délai  de  quinzaine  pour  l'envoi 
de  ses  soumissions.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  L.anjuinaië,  au  nom  du  comité  ecclésias- 


tique. Beaucoup  d'abus  se  sont  commis,  il  y  a 
pou  de  mois,  dans  la  nomination  des  bénéfices. 
Vous  avez  charj.^é  l'Etat  du  traitement  de  titu- 
laires. Aussitôt  que  cet  acte  de  justice  a  été 
connu,  des  collateurs  ecclésiasti'iues  se  sont  bâ- 
tés de  multiplier  les  titulaires  en  nommant  à  des 
bénéfices  qui,  depuis  longtemps,  étaient  resté.s 
vacants,  à  cause  de  leur  peu  de  valeur.  Par  un 
autre  abus,  non  moins  condamnable,  ils  ont  aussi 
nommé  à  des  bénéfices  qui  avaient  été  réunis  à 
d'autres.  Le  comité  ecclésiastique  a  pensé  qii'il 
fallait  remédier  à  ces  abus  et  les  faire  cesser  à 
l'avenir.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  vous  propose 
Je  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  déclare  nuls  el  non-avenus 
les  titres  de  collation  ou  institution  aux  béné- 
fices auxquels  il  n'avait  pas  été  pourvu  depuis 
le  27  novembre  1749,  ou  qui  avaient  été  suppri- 
més ou  réunis  antérieurement  au  27  novem- 
bre 1789,  lorsque  lesdits  titres,  institutions  ou 
collations  seront  postérieurs  à  cet  acte;  fait  dé- 
fense aux  pourvus  desdits  bénéfices  depuis  le 
27  novembre  1789  de  se  dire  titulaires  desiiits 
bénéfices,  sauf  aux  corps  administratifs  à  faire, 
sur  l'exécution  des  dispositions,  telles  observa- 
tions qu'il  appartiendra.  » 

M.  Legrand  propose  de  substituer  à  la  date 
du  27  novembre  1749  celle  du  27  novembre  1786. 

M.  Brocheton.  J'appuie  cet  amendement; 
il  est  fondé  sur  la  justice  et  sur  la  connaissance 
des  faits;  j'appuie  également  le  projet  de  décret 
ainsi  amendé.  Les  dispositions  qu'il  contient  sont 
de  la  plus  grande  nécessité.  Je  suis  instruit  que 
M.  l'archevêque  de  Bourges  a  nommé,  il  y  a  trois 
mois,  à  une  cure  qui  n'avait  ni  presbytère  ni 
église,  et  qui  depuis  longtemps  était  supprimée. 

M.  Dnrand  de  Alailianne.  J'ai  à  proposer 
un  autre  amen'lement  dont  l'Assemblée  reconnaî- 
tra aisément  l'importance;  je  Je  rédige  ainsi  : 
«>  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  toutes  col- 
lations de  bénéfices,  autres  que  ceux  à  charge 
d'âmes,  faites  par  des  bénéliciers,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  en  possession  de  pourvoir  en  patronage 
ou  collation  laïque.  » 

Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  ecclé- 
siastique. 

Le  décret  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Legrand  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  déclare  comme  nuls  et 
comme  non-avenus  tous  titres  de  collation  ou 
d'institution  qui  se  trouveront  accordés  depuis  le 
27  novembre  1789,  pour  des  églises  paroissiales 
qui  étaient  alors  vacantes,  même  gouvernées  nar 
un  prêtre  desservant  depuis  trois  ans  au  moins, 
avant  ledit  jour  27  novembre  1789,  ou  qui  étaient 
supprimées  et  réunies  avant  ledit  jour,  par  ordon- 
nance du  supérieur  ecclésiastique,  suivie  ou  non 
de  lettres  patentes,  dûment  eiiregistrées;  défend 
en  conséquence  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  les- 
dites  collations  ou  institutions,  de  s'en  aider  et 
servir,  de  se  qualifier  curés  desdits  églises,  d'en 
faire  les  fonctions  et  d'exiger  le  traitement  légal 
de  curé  à  raison  de  ces  mêmes  églises,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  demander  le  rétablissement 
de  celles  desdites  cures  qui  paraîtraient  néces- 
saires, ou  l'établissement  ou  conservation  dans 
lesdites  églises  d'une  succursale,  ou  d'une  messe 
aux  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  le  tout  sui- 
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vant  les  formes  prescrites  par  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution  est 
prêt  à  taire  son  rapport  sur  les  formes  de  la  pro- 
mulgation et  de  la  publication  des  lois  (1). 

Le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  pre?- 
sant  de  ^em^^dler  à  la  suspension  que  l'envoi  des 
vos  décrets  éprouve  dans  l'ordre  judiciaire  de- 
puis la  suppression  des  parlements,  de  fixer  un 
mode  provisoire  de  promulgation  jusqu'à  ce  que 
les  nouveaux  tribunaux  soient  installés,  et  de  ré- 
gler la  forme  qui  sera  suivie  après  l'installation 
de  ces  tribunaux.  Lorsque  vous  aurez  entendu 
ce  qui  a  provoqué  l'alteiition  de  votre  comité  sur 
ces  objets,  vous  jugerez  aussi  qu'il  est  indispen- 
sable de  prendre  quelques  mesures  relativement 
aux  promulgations  qui  ont  été  faites  jusqu'à  pré- 
sent. 

(M.  le  rapporteur  a  fait  ici  la  lecture  d'une  let- 
tre écrite  le  25  octobre  dernier  par  M.  le  garde 
de  sceaux  au  comité  de  Constitution.) 

Ainsi,  Messieurs,  les  décrets  rendus,  acceptés 
ou  sanctionnés  depuis  le  commencement  de  sep- 
tembre, n'ont  point  été  envoyés  aux  tribunaux, 
parce  que  la  chancellerie,  qui  n'avait  de  corres- 
pondance établie  pour  cet  envoi  qu'avec  les  par- 
lements et  les  conseils  supérieurs,  n'a  pas  pu  les 
adi-esser  aux  parlements  ni  aux  conseils  supé- 
rieurs supprimés.  Nous  avons  appris,  de  plus,  que 
tous  les  décrets  qui  avaient  été  envoyés  aux  par- 
lements avant  leur  suppression,  n'ont  pas  été  pro- 
mulgués par  eux,  et  notamment  le  décret  impor- 
tant qui  établit  la  constitution  du  nouvel  ordre 
judiciaire  :  quelques  |)arlements,  après  l'avoir 
transcrit,  ont  pensé  qu'ils  venaient,  par  là,  de 
consommer  leur  suppression,  et  qu'ils  n'avaient 
plus  de  caractère  pour  faire  faire  la  publication 
et  l'envoi  du  décret  aux  tribunaux  de  leur  res- 
sort. 

M.  le  garde  des  sceaux  représente  avec  raison 
qu'il  ne  peut  pas  adresser  les  décrets  directement 
à  tous  les  anciens  tribunaux  qui  sont  encore  en 
activité;  mais  il  ne  propose  rien  pour  arriver  au 
moment  où  les  nouveaux  tribunaux  de  district 
pourront  être  installés.  En  se  plaçant  tout  d'un 
coup  à  l'époque  de  cette  installation  future,  il 
observe  que,  même  dans  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
=,  il  deviendra  nécessaire  d'accélérer,  en  le 
iplitiant,  le  mode  de  la  promulgation  et  de  l'en- 
vui  des  lois  qui  serait  trop  embarrassant,  trop 
lent  et  trop  coûteux,  s'il  fallait  établir  cinq  cent 
quarante-sept  points  de  correspondance  directe, 
et  j'ajouterai,  s'il  fallait  conserver  l'usage  d'en- 
voyer à  chaque  tribunal  un  diplôme  solennel  de 
chaque  loi,  expédié  eu  parchemin  et  scellé  du 
sceau  de  l'Etat. 

La  lettre  du  ministre  n'était  destinée  qu'à 
appeler  uotreattentiunsurcesbesoinsdumoment; 
mais  voici  les  réllexions  ultérieures  qu'elle  nous 
a  fait  naître,  et  qui  ont  étendu  les  motifs  du  rap- 
port que  nous  avons  arrêté  de  vous  l'aire. 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  dissimule  pas  dans 
ga  lettre  qu'il  aperçoit  une  différence  entre  la 
promulgalioa  des  décrets  par  forme  de  proclama- 
tion, et  la  promulgation  par  forme  de  lettres 
patentes.  Cette  diflérence  va,  dans  son  opinion, 
jusqu'à  ce  point,  que  la  forme  de  la  proclamation 
nest  pas  suffisante^  et   que  celle  des  lettres  pa- 

(1)  Lo  rapport  Ho  M.  Thouret  est  incomplot  au  Moni- 
teur. 


tentes  doit  être,  aux  termes  des  décrets  constitu- 
tionnels^ le  mode  emploijé  pour  la  plus  grande 
authenticité  des  lois;  et  cependant,  en  examinant 
ce  qui  a  été  fait,  il  se  trouve  que  plusieurs  décrets 
n'ont  été  expédiés  qu'en  forints  de  proclamation . 
La  chancellerie  n'a  jamais  fait  difficulté  d'em- 
ployer cette  forme  de  la  proclamation  à  l'égard 
des  corps  administratifs,  mais  elle  a  toujours 
expédié  en  forme  de  lettres  patentes  pour  les 
tribunaux.  Voilà  donc  une  différence  dans  la 
forme  et  dans  l'intitulé  des  lois,  établie  à  raison 
de  la  qualité  des  différents  fonctionnaires  à  qui 
l'envoi  en  a  été  fait.  De  celte  différence,  il  est 
résulté  que  les  décrets  qui  n'ont  été  expédiés  qu'en 
forme  Aq proclamation^  n'ont  été  reçus,  transcrits 
et  publiés  que  par  les  seuls  corps  administratifs, 
et  ne  l'ont  point  été  par  les  tribunaux;  et 
cependant,  M.  le  garde  des  sceaux  professe  dans 
sa  lettre  que  c'est  l^ adresse  des  lettres  patentes  aux 
tribunaux,  et  leur  enregistrement,  qui  a  paru 
donner  aux  lois  toute  la  publicité  que  Ion  doit 
avoir  pour  objet,  et  soumettre  les  justiciables  à 
leur  exécution. 

La  suite  natun  lie  de  ces  idées  a  provoqué  notre 
examen  sur  la  manière  dont  les  décrets  ont  été 
sanctionnés;  et  d'abord  nous  avons  reconnu  avec 
peine  qu'il  n'en  subsiste  aucun  monument  officiel 
à  vos  archives.  Nous  avons  vu  ensuite  que  les 
expéditions  de  la  chancellerie  annoncent  plusieurs 
variations  dans  les  formules  de  la  sanction  ;  celle 
qui  a  été  plus  communément  employée,  est  conçue 
en  ces  termes  :  le  roi  a  sanctionné  et  sanctionne. 
Le  comité  doit  à  la  confiance  dont  vous  l'avez 
honoré,  de  dire  ce  qui  devait  être  fait,  de  propo- 
ser ce  qui  devra  l'être  à  l'avenir,  et  de  prévenir 
les  erreurs  de  l'opinion  sur  ce  qui  a  eu  lieu  jus- 
qu'ici. 

Plusieurs  décrets  constitutionnels  ont  établi  les 
règles  tant  de  la  sanction  que  de  la  promulgation 
des  lois.  Vous  avez  décrété  aux  mois  d'octobre  et 
de  novembre  1789  : 

1°  Que  le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
chaque  décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  le 
roi  consent  et  fera  exécuter,  et  que  le  refus  sus- 
pensif sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  roi  exami- 
nera; 

2°  Que  les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porte- 
ront le  nom  et  Vintitulé  de  lois; 
3^  Que  la  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loiconstitu- 
«  tionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,à  tous  pré- 
«  sents  et  avenir,  salut.  L'Assemblée  nationale 
«  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
«  suit,  etc.  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insé- 
«  rée  sans  addition  ni  observation  ); 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
«  corps  administratifs  et  municipalités,  que  les 
«  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
«  très,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  r^^ssorts 
«  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme 
«  loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons 
((  signé  et  fait  contresigner  lesdites  présentes, 
«  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
«  l'Etat.  A...  le...  etc.  » 

4*^  Que  les  lois  seront  adressées  à  tous  les  tri- 
bunaux, corps  administratifs  et  municipalités. 

La  formule  de  la  sanction,  et  celle  du  refus 
suspensif,  sont  fixées  constitutionnellement  par 
le  premier  de  ces  décrets.  Il  n'était  donc  pas  per- 
mis, et  il  ne  devra  pas  l'être  à  l'avenir,  de  s'en 
écarter  à  peine  de  responsabilité  dont  vous  assu- 
rerez l'effet  en  décrétant  qu'il  sera  remis  à  vos 
archives  une  minute  en  papier  de  chaque  décret 
présenté  à  la  sanction,  sur  laquelle  minute  sera 
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portée  la  réponse  du  roi,  signée  par  Sa  Majesté  et 
contresignée  par  le  ministre  de  la  justice. 

La  nature  et  ladéiiominalion  de  tous  les  décrets 
sanctionnés  sont  de  même  invariablement  fixées. 
Tous,  sans  distinction,  sont  des  lois;  tous  doivent 
eu  porter  le  nom.  Il  n'était  donc  pas  permis,  et 
il  ne  devra  plus  l'être  à  l'avenir,  de  mettre  dans 
leur  intitulé  ces  différences  nominales  qui  pro- 
voquent l'opinion  à  supposer  une  différence  réelle 
dans  la  valeur  des  lois.  La  distinction  des  décrets 
promulgués,  les  uns  sous  la  ii[v^'  de  le  Iti^es  patentes, 
les  autres  sous  celui  de  proclamation,  doit  cesser 
désormais. 

La  formule  delà  promulgation  est  encore  fixée 
immualilement;  et  puisque  les  décrets  sanction- 
ués  sont  tous  également  des  lois,  vous  avez  voulu, 
avec  rj'ison,  qu'ils  fussent  annoncés  à  la  nation 
sous  une  forme  permanente,  commune  à  tous. 
11  n'était  donc  plus  permis,  et  il  ne  devra  plus 
l'être  à  l'avenir,  de  promulguer  aucun  décret  que 
pur  la  formule  con^titutionnelIe,  qui  commence 
par  ces  mots  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,el 
finit  par  ceux-ci  :  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Enfin,  c'est  de  toutes  ces  lois  délibérées,  sanc- 
tionnées el  promulguées  dans  les  mêmes  formes, 
que  vous  avtz  décrété  l'envoi  sans  exception  à 
tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  nmni- 
cipalités.  Il  n'était  donc  plus  permis,  et  il  ne  le 
sera  plus  à  l'avenir,  de  restreindre  ces  envois,  en 
n'adressant  certains  décrets  qu'aux  corps  admi- 
nistratifs, el  non  aux  tribunaux,  ou  réciproque- 
ment. 

Il  est  aisé.  Messieurs,  de  pourvoir  sur  tous  ces 
points  à  l'entier  rétablissement  de  l'ordre;  et  je 
m'empresse  d'ajouter  que  s'il  n'a  pas  été  observé 
exactement  jusqu'ici,  la  chose  publique  n'en  re- 
cevra aucun  dommage. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que,  parce  que 
les  décrets  réellement  sanctionnés  ne  l'ont  pas 
tous  été  par  la  formule  que  vous  avez  fixée,  la 
sanction  qu'ils  ont  reçue  en  serait  moins  valable. 
Vous  avez  décrété,  le  roi  a  consenti  et  a  ordonné 
d'exécuter.  Ce  concours  de  volontés  est  tout;  c'est 
lui  qui  forme  l'essence  de  la  loi;  il  suffit  qu'il 
soit  constant  et  reconnu,  pour  que  la  loi  existe. 
Quelle  que  soit  l'expression  matérielle  du  con- 
sentement royal,  ce  consentement  intervenu  et 
exprime  a  produit  la  sanction. 

Ce  serait  une  seconde  erreur  de  croire  que  la 
loi,  étant  ainsi  essentiellement  formée,  aurait  pu 
recevoir  quelque  altération  par  la  différence  des 
styles  que  la  chancellerie  a  employés  pour  sa  pro- 
mulgation. Si  elle  a  fait  ses  expéditions,  tantôt 
sous  le  titre  de  lettres  patentes,  tantôt  sous  celui 
de  proclamation,  et  si  elle  n'a  employé  la  formule 
décrétée  que  pour  les  expéditions  qu'elle  a  faites 
BOUS  le  titre  de  lettres  patentes,  qu'importent  ces 
différences  qui  ne  sont  encore  là  que  dans  les 
mots?  Vous  avez  décrété,  le  roi  a  sanctionné,  la 
chancellerie  a  promulgué  par  des  formules  di- 
verses, mais  qui  ont  toutes  également  produit 
une  notification  suffisante  des  décrets.  C'est  la 
chancellerie  seule  qui  a  erré,  et  seulement  dans 
la  forme;  mais  au  fond,  tout  ce  qui  rend  les  lois 
obligatoires  est  intervenu. 

Ce  serait  une  troisième  erreur  de  penser  que 
les  lois  adressées  aux  corps  administratifs,  et  pu- 
bliées par  euXj  ne  sont  pas  rendues  par  là  exécu- 
toires, à  moins  que  les  tribunaux  de  leur  côté 
ne  les  aient  fait  publier  également.  Cette  asser- 
tion, qui  ferait  dépendre  de  l'efficacité  des  lois 
de  la  transcription  et  de  la  publication  faites  par 
les  tribunaux,  tient  à  l'ancien  système  de  l'enre- 
gistrement dans  lequel  il  n'y  avait,  par  le  fait,  de 
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lois  exécutoires,  que  celles  dont  les  principales 
corporations  judiciaires,  qui  avai' nt  usurpé  la  r 
présentation  nationale,  consentaient  l'exécutio 
en  les  enregistrant  et  les  publiant. 

Dans  la  Constitution  actuelle,  la  loi  est  corn 
plète  aussiîôt  qu(^  le  décret  est  sanctionné.  Les 
corps  administratifs  et  les  tribunaux  ne  sont  em- 
ployés que  comme  les  instruments  de  sa  noti- 
fication. Elle   est   envoyée  à  tous  également  : 
l**  pour  qu'ils  la  connaissent,   afin  de  s'y  confor 
mer;  2'^  pour  qu'ils  la  transcrivent,  afin  de  pou 
voir  toujours  la  consulter;  3''  pour  qu'ils  \àpu 
blient,  afin  que  le  peuple  soit  instruit   de   c 
qu'elle  ordonne.  La  transcription  n'ajoute  rien 
la  loi;  et  quant  à  la  publication,   son  objet  es 
rempli  dès  que  la   loi  a  été  publiée,  soit  par  1 
corps  administratif,  soit  par  le  tribunal  du  terri- 
toire. Si  l'obligation  de  publier  est  imposée  éga 
lement  à  tous  deux,  ce  n'est  pas  parce  qu'une  d 
ces  deux   publications  est  regardée   ou  comra 
plus  nécessaire,  ou  comme  ayant  plus  dévale 
que  l'autre;  c'est  encore  moins  parce  que  la  I 
aurait   besoin  d'une    seconde  publication,  po 
obliger  ceux  à  qui  elle  a  été  notifiée  une  fois 
mais  il  est  bon  que  le  peuple  apprenne,  |iar  1 
double  publication, que  les  deux  autorités,  admi- 
nisirative  ei  judiciaire,  concourront  pour  faire 
exécuter  la  loi. 

Le  comité  m'a  chargé  d'insister  auprès  de 
vous,  Messieurs,  sur  l'importance  de  ce  principe, 
qui  vous  sera  présenté  en  article  de  décret,  que 
les  lois  sont  obligatoires  du  moment  oii  la  publi- 
cation en  a  été  faite,  soit  par  le  corps  adminis- 
tratif, soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  par 
tous  les  deux.  C'est  par  ce  principe,  vrai  en  lui- 
même,  et  dont  l'application  est  devenue  néces- 
saire, que  ceux  de  vos  décrets  qui  u'ont  été  ex- 
pédiés qu'en  forme  de  proclamation,  et  n'ont  été 
publiés  que  par  les  corps  administratifs,  ont  reçu 
une  exécution  légale;  c'est  par  lui  que  vous  renr 
drez  exécutoires  vos  décrets  sanctionnés  depuis 
la  suppression  des  parlements,  et  ceux  qui  vont 
l'être  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  tribu- 
naux, qu'il  ne  vous  est  plus  possible  de  faire 
publier  dans  cet  intervalle  que  par  les  corps 
administratifs;  c'est  par  ce  principe  enfin,  qu'en 
étabUssant  deux  voies  parallèles  pour  la  publi- 
cation des  lois,  vous  éviterez  d'en  retarder  l'effet, 
comme  il  arriverait  si  vous  exigiez  le  concours 
des  deux  publications,  puisque  alors  l'exécution 
dépendrait  de  la  plus  tardive,  et  par  conséquent 
de  la  moins  utile  des  deux. 

Je  viens  maintenant.  Messieurs,  à  l'exposition 
des  articles  que  le  comité  a  cru  nécessaire  de 
vous  proposer.  Ils  embrassent  six  objets. 

Le  premier  est  de  prévenir  les  inquiétudes 
qu'on  tenterait  d'élever  à  l'occasion  des  promul- 
gations faites  jusqu'à  présent.  Le  comité  vous 
propose,  non  de  décréter,  mais  de  déclarer 
qu'elles  sont  valables,  et  qu'elles  le  sont  toutes 
également,  malgré  les  différences  d'expression 
dans  les  sanctions,  de  formule  dans  les  promul- 
gations, et  d'adresse  aux  corps  administratifs  et 
aux  tribunaux.  Cette  déclaration  acceptée  par  le 
roi,  et  publiée  dans  les  formes  constitutionnelles, 
en  pourvoyant  efficacement  au  passé,  tranquilli- 
sera les  esprits  méticuleux  et  rendra  vain  l'ergo- 
tisme  des  mal  intentionnés. 

Le  second  objet  est  de  prescrire  pour  l'avenir 
l'usage  exclusif  des  formules  décrétées  constitu- 
tionnellement  pour  la  sanction,  d'en  faire  dépo- 
ser la  preuve  à  vos  archives,  et  d'assurer  à  cet 
égard  la  responsabilité  du  ministre. 
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Le  troisième  objet  est  de  rendre  plus  expédi- 
tive  et  moins  coùleu^e  la  promulgation  des  lois, 
en  ne  faisant  fairr  que  deux  origiiiaux  de  chaque 
loi  e  parchemin  siunés  par  le  roi,  contresignés 
par  le  ministre  et  scellés  du  scea  i  de  l'Etat,  dont 
un  restera  au  dépôt  de  la  chauctllerie,  et  l'autre 
sera  remis  aux  archives  nationales,  et  en  établis- 
sant qu'il  en  sera  tire  d«  s  exemplaires  imprimés 
sur  du  papier  de  furme  particulière,  marqués 
d'un  timbre  sec  du  sceau  de  TEtal,  et  certitiés  par 
le  ministre,  lesquels  serviront  aux  envois  de  la 
loi,  tant  au  corps  administratif  qu'aux  tribu- 
naux. 

Le  quatrième  objet  est  de  prescrire,  d'une  ma- 
nièie  précise  et  détaillée,  tout  ce  qui  regarue  l'en- 
voi, la  iranscripliun  et  la  publication  dans  l'or- 
dre a  iminisiraiif.  Les  articles  qui  concernent 
celte  partie  ne  sont  que  le  développement  des 
principes  déjà  décrétés.  Nuus  vous  proposons 
seulement  une  modification  sur  la  transcription 
dans  les  mu  icipaliiés,  parce  que  toutes  celles 
des  campygnes  sont  véritablement  hors  d'état  de 
l'exécuter. 

L*^  cinquième  objet  est  de  fixer  un  mode  pour 
l'envoi  des  lois  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire. 
Nous  axons  facilement  reconnu  combien  il  y  au- 
rait d'embarras  et  de  lenteurs  inévitables,  si  la 
chancellerie  était  obligée  d'expédier  directement 
à  tous  les  tribunaux  de  district  ;  la  loi  ne  serait 
pas  encore  connue  dans  plusieurs  de  ces  tribu- 
naux, lorsqu'elle  s'exécuterait  déjà  dans  les  au- 
tr«  8.  Nous  avons  donc  cherché  comment  il  serait 
possible  de  n'établir  dans  le  ministère  de  la  jus- 
tice, comme  dans  celui  de  l'administration, 
qu'une  seule  correspondance  d'envoi  pour  cha- 
que département. 

Tous  les  tribunaux  sont  maintenant  égaux,  et 
indépendants  les  uns  des  autres  :  ainsi,  le  prin- 
cipe par  lequel  les  anciennes  cours,  qui  rece- 
vaient seules  la  Joi,  en. ordonnaient  et  faisaient 
faire  l'envoi  aux  tribunaux  qui  leur  étaient  .sub- 
ordonnés, ne,  sub-iste  plus  :  mais  n'est-il  pas 
possible  de  conserver,  par  un  princijie  et  sous  un 
mode  différents,  la  facilité  qui  résultait  de  cet 
ancien  régime,  pour  simphtier  la  correspon- 
dance ? 

L'envoi  des  lois  aux  tribunaux  n'est  point  un 
acte  du  pouvoir  judiciaire,  muis  du  pouvoir  exé- 
cutif. Les  agents  du  pouvoir  exécutif,  auprès  des 
tribunaux,  senties  commissaires  du  roi;  c'est 
dOiiC  à  eux  que  le  ministre  doit  envoyer  les  lois, 
afin  qu'ils  les  présentent,  au  nom  du  roi,  aux  tri- 
bunaux. En  réduisant  cet  acte  de  l'envoi  des 
lois  à  ce  qu'il  a  de  matériel  et  de  mécanique  en 
quelque  sorte,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
que  le  ministre  se  serve  des  commissaires,  qui 
Bout  les  instruments  que  la  Cloustitulion  lui 
donne,  pour  en  tirer  ie  produit  le  plus  avanta- 
geux au  bien  du  service.  Le  comité  a  donc  pensé 
que  le  ministre  devait  expédier  autant  d'exem- 
plaires timbrés  du  sceau  de  l'Etat,  et  certiliés 
par  lui,  qu'il  y  a  de  tribunaux  en  chaque  dépar- 
tement, en  sorte  que  chaque  tribunal  reçût  éga- 
lement, et  dans  la  même  forme,  un  exempluire 
de  la  loi  expédié  directement  par  le  minislie.  Le 
comité  a  pensé  ensuite  que  le  mode  purement 
matériel  de  l'envoi  ne  pouvant  tirer  à  aucune 
conséquence,  le  plus  expédilif  devait  être  pré- 
féré ;  qu'ainsi  le  minisire  pouvait  adresser  tous 
les  exemplaires  destinés  aux  tribunaux  établis 
dans  le  même  département,  à  l'un  des  commis- 
saires du  roi  dans  ce  uépartement,  et,  par  préfé- 
rence, à  celui  du  chel-liLU  ;  que  ce  commissaire 
retiendrait  l'exemplaire  qu'il  devrait  ensuite  pré- 

m        1'*  Série.  T.  XX. 


senter  à  son  tribunal  ;  et  qu'à  l'instant  même  de 
la  réception  du  paquet,  il  ferait  passer  immédia- 
teinent,  et  de  la  part  tiu  miuisre,  aux  autres 
commissaires  du  roi  dans  le  département,  les 
exemp  aires  qui  leur  seraient  destinés.  Si,  eu 
adoptant  cette  mesure,  vous  décrétez  en  même 
temps  que  l'intervention  du  commissaire  du  chef- 
lieu  n'est  employée  que  pour  l'a*célération  de  la 
correspondance  ;  que  les  autres  commissaires  ne 
lui  sont  res[jonsables  sous  aucun  rapport,  et 
qu'en  cas  de  négligence,  soit  de  leur  part  dans 
la  présentation  de  la  loi,  soit  de  la  part  de  leurs 
iriounaux  dans  la  transcription  et  la  publica- 
tion, le  ministre  correspondra  directement  avec 
eux  pour  leur  en  demander  raison  :  il  nous  sem- 
ble que  vous  aurez  rempli  le  double  objet  de 
simphtier  l'opération  et  de  rendre  toute  espèce 
d'abus  impossible. 

Enfin,  [Messieurs,  le  sixième  objet  de  nos  ar- 
ticles est  de  pourvoir,  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux de  district  puissent  être  tous  installés,  à 
ce  que  tous  les  décrets  qui  n'ont  pas  pu,  et  qui 
ne  pourront  pas  être  promulgués  par  les  tribu- 
naux qui  font  actuellement  le  service,  soient  ce- 
|)endant  exécutés.  Le  comité  vous  propose  que 
tous  les  décrets  rendus  depuis  la  suppression 
des  parlements,  et  ceux  que  vous  allez  rendre, 
soient  envoyés  au  corps  administratifs,  pour  être 
exécutés  sur  la  publication  qu'ils  en  auront  fait 
faire.  Les  mêmes  décrets  seront  envoyés  ensuite 
aux  tribunaux  de  district,  à  mesure  de  leur  ins- 
tallation, pour  être  également  transcrits  et  pu- 
bliés par  eux. 

M.  Thoupet  donne  lecture  du  projet  de  décret 
en  21  articles. 

M.  Bpostaret.  Ce  projet  de  décret  contient 
des  mesures  très  sages.  On  vous  a  dit  que  ces 
formes  une  fois  établies  ne  pourraient  plus  varier, 
à  peine  de  responsabilité  de  la  part  des  ministres. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  déjà  lieu  à  cette  responsabilité? 
Vous  savez  quel  retard  on  a  mis  dans  l'envoi  des 
décrets,  et  vous  avez  apprécié  les  prétextes  dont 
on  s'est  servi  pour  colorer  ce  retard.  Vous  savez 
qu'on  s'est  rendu  coupable  d'altérations  à  la  loi. 
Les  décrets,  en  pas.-autdans  la  main  du  ministre, 
ont  été  tronqués  :  il  a  supprimé  le  préambule  des 
uns,  il  a  changé  quelques  dispositions  dans  les 
autres.  Je  me  porte  dénonciateur  de  ces  délits, 
de  ces  crimes,  et  je  demande  qu'alin  que  celle 
dénonciation  ne  soit  pas  illusoire,  l'Assemblée  se 
hùte  de  déterminer  les  peines  qui  seront  encou- 
rues lors  de  la  responsabiUté.  Pour  de  légères  in- 
fractions, des  peines  pécuniaires  suftiront;  mais 
pour  des  malversations,  la  loi  doit  prononcer  des 
peines  corporelles.  {On  applaudit.) 

M.  Camns.  Je  demande  d'abord  l'impression 
du  rapport  de  M.  Thouret.  Je  m'élève  ensuite  contre 
les  expressions  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  semblent  établir  que  les  lois  n'acquiè- 
rent de  force  que  pur  l'enregistrement  et  la  trans- 
cription qui  s'en  fait  sur  les  registres  des  tribu- 
naux. Il  est  bien  étonnant  que  le  ministre,  qui 
n'est  chargé  que  de  l'envoi  des  décrets,  se  per- 
mette une  manière  d'apprécier  contradictoire  aux 
principes  que  vous  avez  posés. 

M.  Thouret.  Les  expressions  relevées  par 
M.  Camus  s'a[)pli(iu<'nt  à  deux  phrases  dont  l'une 
est  au  passé  et  dont  l'autre  n'a  d'autre  objet  que 
de  suppléer  au  défaut  d'authenticité  que  semble 
offrir  une  simple  proclamation. 
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M.  Camns.  D'après  l'explication  qui  vient  de 
vous  être  donnée,  mon  observation  est  sans  objet. 

M.  Thouret.  On  pourrait  changer  le  mot  d'en- 
registrement en  celui  de  notice  ofticielle. 

M.  Troncliet.  Je  demande  pourquoi  le  comité 
ne  s'est  pas  occupé  de  fixer  le  terme  auquel  les 
décrets  seront  censés  publiés  et  auront  force  de 
lois  ? 

M.  Thouret.  Le  comité  est  obligé  de  procé- 
der successivement  et  ce  sont  les  objets  les  plus 
importants  qui  attirent  d'abord  son  attention. 

Divers  membres  combattent  les  articles  14,  15, 
16  et  17  du  projet,  portant  que  les  lois  seront 
envoyées  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  du 
district  établi  dans  le  chef-lieu  du  département, 
pour  qu'il  les  lasse  passer  aux  commissaires  du 
roi  des  autres  districts  du  même  département. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  lois  ne  seront  pas 
renvoyées  à  ces  commissaires  du  roi.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  modifie  cette  dispo- 
sition. 

Les  arlicles  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  SUr  les  formes 
de  la  sanction,  de  la  promulgation,  de  l'envoi 
et  de  la  publication  des  lois. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  par  le  comité  de  Constitution,  dé- 
clare que  : 

1«  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  présent 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  lesquels  le  consen- 
tement royal  est  intervenu,  sont  valablement  ac- 
ceptés ou  sanctionnés,  quelle  que  soit  la  formule 
par  laquelle  le  consentement  du  roi  a  été  ex- 
primé; 

2*»  Que  tous  les  décrets  acceptés  ou  sanction  - 
nés  par  le  roi,  promulgués  sous  les  divers  titres 
de  lettres  patentes,  proclamation  du  roi,  déclara- 
tion du  roi,  arrêt  du  conseil,  ou  tous  autres,  sont 
également  lois  du  royaume,  et  que  la  différence 
dans  l'intitulé  des  promulgations  n'en  produit 
aucune  pour  la  validité  de  ces  lois; 

S'»  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
lois  faites  par  les  corps  admmistratifs,  par  les 
tribunaux  et  par  les  municipalités,  sous  quelque 
titre  et  en  quelque  forme  que  l'adresse  leur  en 
ait  été  faite,  sont  toutes  également  de  même  va- 
leur; 

4"  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment 
où  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps 
administratif,  soit  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été 
faite  par  tous  les  deux. 

Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'. 

A  l'avenir,  il  sera  fait  pour  chaque  décret  deux 
minutes  en  papier,  sur  chacune  desquelles  le 
consentement  royal  sera  exprimé  par  cette  for- 
mule :  le  roi  accepte  et  fera  exécuter,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  décret  constitutionnel;  ou  par  celle- 
ci  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter,  lorsque  le  dé- 
cret ne  sera  que  législatif;  et  si,  en  ce  dernier 
cas,  le  roi  refusait  son  consentement,  son  refus 
suspensif  serait  exprimé  sur  chaque  minute  par 


la  formule  :  le  roi  examinera.  Une  de  ces  minutes 
avec  la  réponse  du  roi  signée  par  lui,  et  contre- 
signée par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise 
aux  archives  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour 
exprimer  soit  l'acceptation,  soit  la  sanction,  soit 
le  refus  suspensif  du  roi. 

Art.  3. 

Il  sera  fait,  de  chaque  décret  accepté  ou  sanc- 
tionné, deux  expéditions  en  parcheniin,  dans  la 
forme  établie  pour  la  promulgation  des  lois  par 
les  décrets  constitutionnels  des  8, 10  et  12  octobre 
1789,  qui  sera  la  seule  forme  suivie  désormais. 
Ces  deux  expéditions,  signées  du  roi,  contresi- 
gnées par  le  ministre  de  la  justice  et  scellées  du 
sceau  de  l'Etat,  seront  les  originaux  authentiques 
de  chaque  loi,  dont  un  restera  déposé  à  la  chan- 
cellerie, et  l'autre  sera  remis  aux  archives  du 
Corps  législatif. 

Art.  4. 

Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  autant 
d'exemplaires  de  chaque  loi  qu'il  en  sera  né- 
cessaire pour  les  envois  à  faire,  tant  aux  corps 
administratifs  de  département  et  de  district, 
qu'aux  tribunaux  de  district. 

Art.   5. 

Il  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de 
l'Etat  les  exemplaires  qui  seront  envoyés  aux 
quatre-vingt-trois  administrations  de  départe- 
ment et  aux  tribunaux  de  district,  et  certifiera 
par  sa  signature,  sur  chacun  de  ces  exemplaires, 
qu'il  est  conforme  aux  originaux  authentiques 
de  la  loi. 

Art.  6. 

Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi,  savoir  : 
aux  administrations  de  département  par  le  mi-, 
nistre  ayant  la  correspondance  des  départements, 
et  aux  tribunaux  de  district  par  le  ministre  de  la 
justice. 

Art.  7. 

Il  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dé- 
partement un  exemplaire  marqué  du  timbre] 
sec  du  sceau  de  l'Etat,  et  certitié  par  la  signa-j 
ture  du  ministre  de  la  justice;  cet  exemplaire] 
restera  déposé  aux  archives  du  département, 
après  avoir  été  transcrit  sur  les  registres  de^ 
l'administration. 

Art.   8. 

Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  ad- 
ministration de  département,  plusieurs  exem- 
plaires de  la  loi  non  timbrés,  ni  certifiés  par  le 
ministre  de  la  justice,  lesquels  seront  incessam- 
ment adressés  par  l'administration  de  départe- 
ment à  celles  de  district  qui  lui  sont  subordon-» 
nées,  après  que  la  première  aura  préalablement^' 
véritié  et  certifié,  sur  chaque  exemplaire,  qu'il 
est  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu  timbré  et 
certifié  par  le  ministre. 

Art.  9. 

Les  administrations  de  district  feront  trans- 
crire sur  leurs  registres  et  déposer  dans  leurs 
archives  toutes  les  lois  qui  leur  seront  envoyées 
par  les  administrations  de  département,  certifiées 
par  ces  dernières,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
précédent. 
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Art.  10. 
Les  administrations  de  département  feront 
imprimer  des  exemplaires  de  chaque  loi,  tant  en 
placard  qu'en  iu-4°,  et  les  enverront,  sous  ce 
double  format,  aux  administrations  de  district, 
pour  être  adressées  par  celles-ci  aux  municipa- 
lités de  leur  ressort,  après  qu'elles  auront  certi- 
fié, sur  chaque  exemplaire  in-4°,  sa  conformité 
avec  celui  qu'elles  ont  reçu,  certifié  par  l'admi- 
nistration de  département. 

Art.  11. 
Les  administrations  de  district  feront,  dans  le 
plus  bref  délai,  ces  envois  aux  municipaUtés  ; 
celles-ci  dresseront  procès-verbal  sur  leur  regis- 
tre de  la  réception  de  chaque  loi,  et  rassemble- 
ront en  forme  de  registre  tous  les  six  mois,  ou 
au  plus  tard  à  la  fin  de  chaque  année,  toutes  les 
lois  qu'elles  auront  reçues. 

Art.  12. 

Les  corps  administratifs,  tant  de  département 
que  de  district,  publieront  dans  la  ville  où  ils 
sont  établis,  par  placards  imprimés  et  affichés, 
toutes  les  lois  qu'ils  auront  transcrites;  et  cette 
publication  sera  faite  en  chaque  municipalité  par 
l'affiche  des  placards  qui  auront  été  envoyés  aux 
officiers  municipaux  par  l'administration  de  dis- 
trict, et  en  outre,  à  l'égard  des  municipalités  de 
campagne,  par  la  lecture  publique  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale. 

Art.  13. 

Les  administrations  de  département  certifieront 
le  ministre  dans  le  délai  de  quinzaine,  tant  de  la 
transcription  et  publication  qu'ils  auront  fait 
faire,  que  de  l'envoi  aux  administrations  de  dis- 
trict qui  leur  sont  subordonnées. 

Les  administrations  de  district  certifieront 
celles  de  département,  dans  le  même  délai,  tant 
de  la  transcription  et  publication  par  elles  faites, 
que  de  l'envoi  aux  municipalités  de  leur  arron- 
dissement. 

Les  municipalités  certifieront  dans  la  huitaine 
les  administrations  de  district,  tant  de  la  récep- 
tion, que  de  la  mention  faite  sur  leur  registre, 
et  de  la  publication. 

Art.  14. 

Le  ministre  de  la  justice  enverra  directement,  à 
chacun  des  commissaires  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district,  un  exemplaire  de  chaque  loi, 
certifié  par  sa  signature  et  timbré  du  sceau  de 
l'Etat. 

Art.  15. 

Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la  loi 
au  tribunal  près  duquel  il  fait  ses  fonctions,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception,  et  il  en  requerra 
la  transcription  et  la  publication. 

Art.  16. 

Le  tribunal  sera  tenu,  sur  la  présentation  de 
la  loi,  d'en  faire  faire,  dans  la  huitaine,  la  tran- 
scription et  la  publication,  tant  par  la  lecture  à 
Taudience  que  par  placards  affichés. 

Art.  17. 

Les  commissaires  du  roi  certifieront  le  ministre 
de  la  justice,  dans  le  délai  de  quinzaine,  tant  de 
la  réception  de  la  loi  et  de  la  présentation  qu'ils 
en  auront  laite  au  tribunal,  que  de  la  transcrip- 
tion et  publication  exécutées,  ou  du  retard 
-lipporté  par  le  tribunal. 


Il 


Art.  18. 

Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depuis  la 
suppression  des  parlements,  conseils  supérieurs 
et  autres  cours  de  justice,  et  ceux  qui,  ayant  été 
rendus  antérieurement,  n'auraient  pas  été  en- 
voyés aux  parlements,  conseils  supérieurs  ou 
autres  cours  supprimées,  seront  adressés  sans 
délai,  si  fait  n'a  été,  aux  corps  administratifs,  et 
exécutés  sur  la  publication  qu'ils  en  auront  fait 
faire. 

Art.  19. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  décrets 
qui  seront  acceptés  et  sanctionnés,  jusqu'à  l'ins- 
tallation des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  20. 

Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédents  seront  adressés  aux  nouveaux  tribu- 
naux après  leur  installation,  transcrits  et  publiés 
par  eux  dans  les  formes  établies  par  les  articles 
précédents. 

Art.  21. 
Les  juges  des  tribunaux  de  district  établis  dans 
les  villes  oti  siégeaient  les  anciens  parlements, 
conseils  supérieurs  et  autres  cours  de  justice 
supprimées,  se  feront  représenter  incessamment 
les  registres  de  transcription  qui  servaient  à  ces 
anciens  tribunaux,  vérifieront  les  transcriptions 
qui  ont  été  faites;  et  s'ils  y  remarquent  quelques 
omissions,  ils  en  donneront  avis,  tant  à  l'Assem- 
blée nationale,  qu'au  ministre  de  la  justice. 

M.  de  Cnssy  annonce  que  le  comité  des  mon- 
naies a  fait  imprimer  un  premier  rapport,  qui  va 
être  distribué  à  l'Assemblée.  (Voy.  ce  document 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour,  p."  202.) 

M.  de  Eia  Rochefoucauld,  député  de  Paris j 
au  nom  des  comités  réunis  des  finances  et  d'alié- 
nation, fait  le  rapport  suivant  sur  les  ventes  des 
domaines  nationaux  : 

Messieurs,  lorsque,  par  vos  décrets  des  14  mai, 
25,  26  et  29  juin  dernier,  vous  avez  réglé  les 
formes  et  les  conditions  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  lorsque,  par  votre  décret  du  6  août, 
vous  avez  excepté  de  cette  vente  tous  les  bois 
au-dessus  de  cent  arpens,  vous  n'avez  pas  encore 
statué  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique; 
c'est  le  29  septembre  que  vous  avez  arrêté  des  me- 
sures à  cet  égard,  et  vous  avez  chargé  vos  comi- 
tés des  finances  et  d'aliénation  de  vous  présenter 
les  moyens  propres  à  remplir  vos  inteuiions  par 
la  libération  la  plus  prompte  et  la  mieux  ordon- 
née. Ils  viennent  de  vous  proposer  la  destination 
des  800  millions  d'assignats-monnaie,  et  l'admis- 
sion des  titulaires  de  charges,  d'olfices  ou  d'em- 
plois, et  des  possesseurs  dç  créances  publiques  non 
constituées,  à  Tacquisilion  des  domaines  natio- 
naux, môme  avant  leur  remboursement  effectif 
en  assignats.  Il  ont  dû  aussi  porter  leur  attention 
sur  les  ventes,  et  revoir  les  différents  décrets  dont 
elles  ont  été  l'objet,  pour  vous  soumettre  les  vues 
nouvelles  dont  cette  opération  leur  |»araîtrait  sus- 
ceptible, et  vous  proposer  des  dispositions  défini- 
tives, combinées  avec  celles  que  vous  avez  arrê- 
tées pour  la  liquidation,  et  pour  l'ordre  général 
des  finances. 

La  vente  des  domaines  nationaux  est  néces- 
saire pour  décharger  l'Etat  d'une  dette  immense 
sous  le  poids  de  laquelle  il  gémit;  mais  lors 
même  que  vous  n'aurie»  pas  trouré  de  dettes  à 
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acquitter,  vous  auriez  encore  ordonné  l'aliénation 
(le  ces  domaines,  parce  que  leur  division  en  pro- 
priétés particulières  les  rendra  beaucoup  pins 
piotilables,  et  parce  que  celte  opération  salnlair.' 
appellera  beaucoup  de  citoyens  à  la  propriété. 
Plus  celte  vente  sera  prompte,  et  plutôt,  sans 
doute,  le  soulagement  se  fera  sentir;  mais,  quel- 
que pressant  qne  soit  ce  motif,  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  lui  sacrifier  les  autres,  et  vous  avez 
établi  des  formes  et  accordé  des  conditions  pro- 
pres à  amener  au  co  icours  non  seulement  les 
nommes  qui  ont  des  capitaux  actuellement  dis- 
ponibles, mais  encore  les  citoyens  qui,  vivant  de 
l'industrie  agricole,  ou  de  toute  autre,  peuvent 
mettre  en  réserve  chaque  année  un  petit  fonds 
pour  fiayer  leurs  acquisitions  à  des  termes  un  peu 
prolun^iès.  Il  n'y  aura  pas  de  i  erte  pour  l'Etat  à 
cette  mesure  politique,  puisqu'il  letirera  l'inié- 
rèt  à  5  0/0  des  sommes  dont  le  payement  ne  sera 

Eas  effeetuc;  et  elle  aura  encore  l'avantage  de 
âter  les  ventes,  puisque,  pouvant  acquérir  et 
entrer  en  possession  av(  c  une  nuance  peu  consi- 
dérable, un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'ache- 
teurs pourra  se  présenter.  Et  ce  que  vos  comités 
vous  disent.  Messieurs,  n'est  point  une  conjec- 
ture, c'est  un  fait  dont  la  preuve  existe  dans  les 
iaureaux  de  celui  d'aliénation;  l'innombrable 
quantité  de  demandes  qu'il  reçoit  journdlemetit 
est  un  hommage  rendu  aux  conditions  favora- 
bles que  vous  avez  accordées. 

La  juste  impatience  de  voir  cette  opération  en 
mouvement  a  fait  trouver  un  peu  long  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  vous  l'avez  ordonnée; 
mais  il  a  fallu  que  vos  décrets  circulassent,  il  a 
fallu  que  les  administrations  de  départements  et 
de  districts  s'établissent,  il  a  fallu  que  votre  co- 
mité montât  une  correspondance  immense  :  cet 
échafaudage  nécessaire  est  actuellement  achevé  ; 
et  déjà  des  enchères  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, et  des  adjudications  définitives  dans  plu- 
sieurs, prouvent  aux  détracteurs  de  vos  décrets, 
que  les  obstacles  élevés,  pour  en  arrêter  l'exécu- 
tion, ont  été  dissipés  par  l'évidence  de  leur  uti- 
lité. 

La  crainte  de  non-valeurs  dans  les  payements 
de  la  part  d'acquéreuis  peu  aisés  est  illusoire;  le 
fonds  repondra  toujours  de  la  dette  ;  le  premier 
payement  exigé  pour  l'eritrée  en  possession  et  la 
forme  simple  de  la  folle  enchère  mettront  la 
nation  à  l'abri  de  l'effet  du  non-payement  qui 
d'ailleurs  sera  beaucoup  moins  fréquent  qu'on  ne 
l'an  nonce  ;  peut-être  même  sera-ce  au  fond  des  cam- 
pagnes que  vous  trouverez  les  acheteurs  plus  em- 
pressés de  hâter  le  terme  de  leur  acquittement, 
parce  que,  étrangers  à  toutes  les  autres  spécula- 
ti  ns,  il^  ne  partageront  leurs  fonds  qu'enlrt-  la 
culiuie  du  bien  qu'ils  aurotit  acquis  et  leur  libé- 
rât! -n. 

Vous  n'aurez  dore  point  de  regret  aux  condi- 
t  ons  faciles  qui  ont  produit  cette  grande  concur- 
rence ;  les  domaitics  nationaux  seront  plutôt 
soustraits  à  l'aiiministration  commune,  touj»)urs 
moin-  iiite  ligente  ei  moins  soigneuse  que  Tinté- 
rêt  particulier  d'un  propriétaire;  leur  prix  aura 
monté,  et  (  et  accroissement  sera  bien  plus  qu'équi- 
valent au  non-valeurs  que  vous  pourriez  éprouver. 

Mais  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  et 
pou''  la  I  ation  et  pour  tous  les  citoyens,  vous 
devez  porter  vos  vues  sur  les  dispo-ilions  qui 
vous  n  stent  à  prendre  pour  la  suite  de  cette 
grande  i  pération.  Vous  ne  devez  pas  aux  acqué- 
reurs qui  ne  st  présenteront  que  dans  un  temps 
jdus  éloigné,  les  mêmes  faveurs  que  vous  avez 


accordées  aux  premiers  ;  ainsi,  de  même  que  vous 
avez  assigné  un  terme  aux  municipalités  au  delà 
duquel  el les  ne  seront  plus  admises  à  acquérir  pour 
revendre,  de  même  vous  en  assignerez  un  aux 
particuliers  audelà  duquel  les  mêmes  conditions 
ne  subsi>teront  plus.  Vos  comités  vous  proposent 
de  le  fixer  au  15  du  mois  de  mai  de  l'année  pro- 
chaine, c'est-à-dire  un  an  après  votre  décret  du 
14  mai  dernier  par  lequel  vous  avez  ordonné  les 
premières  ventes.  Ils  vous  proposent  aussi  de 
simplifier  beaucouf)  les  estimations,  et  même  de 
les  écarter  toutes  les  fois  qu'un  bail  pourra  ser- 
vir de  hase  à  une  évaluation,  parce  que  cette 
opération  indispensable,  lorsqu'elle  devait  déter- 
nainer  le  prix  des  ventes  aux  municipalités,  de- 
vient beaucoup  moins  imporiatite,  lorsque  le  ré- 
sultat n'en  doit  être  qne  d'asseoir  une  première 
enciière  sur  laquelle  la  concurrence  des  ache- 
teurs établira  le  véritable  prix  ;  ils  ont  même  dis- 
cuté si  cette  formalité  pouvait  être  entièrement 
supprimée  :  mais,  après  de  mûres  réflexions,  ils  J 
ont  cru  devoir  la  conserver,  comme  utile  pourJ 
j  avoir  au  moins  un  aperçu  des  valeurs,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  bail,  et  comme  nécessaire  pour 
mettre  à  l'abri  de  toutes  imputations  les  adminis- 
trateurs chargés  de  diriger  les  ventes;  ils  join- 
dront à  l'envoi  du  décret  un  protocole  d'estima- 
tions, d'après  lequel  elles  s'exécuteront  avec  cé- 
lérité. Vous  simplifierez  aussi  la  forme  des  de- 
mandes et  des  soumissions,  et  réduisant  de  trois 
à  deux  les  séances  d'enchères,  vous  épargnerez 
un  voyage  aux  acheteurs,  sans  nuire  au  bon  prix 
des  ventes  qui  ne  se  déclare  presque  jamais  que 
le  jour  de  l'adjudication  définitive. 

Le  cours  d'une  année  sera  suffisant  pour  con- 
sommer un  nombre  immense  d'acquisitions  ;  les 
mesures  que  vos  comités  vous  ont  présentées 
pour  l'admission  instantanée  des  titulaires  d'of- 
fices, et  des  autres  possesseurs  de  créances  exi- 
gibles, les  aura  mis  à  portée  d'y  prendre  part  ; 
ainsi,  vous  pouvez  sans  inconvénient  raccourcir 
alors  les  termes,  en  ne  les  abrégeant  pourtant 
pas  assez  pour  écarter  du  concours  les  personnes 
qui  n'ont  leur  fortune  en  capitaux  toujours  dis- 
ponibles :  vos  comités  vous  proposent  donc  de] 
faire  jouir  de  la  faveur  du  payement  en  douz( 
années  tous  les  acquéreurs  à  qui  l'adjudicatioi 
aura  été  faite  avant  le  15  mai  prochain,  ei  d'exi- 
ger de  ceux  qui  n'acquerront  qu'après  cette  épo-i 
que,  le  payement  de  deux  dixièmes  du  prix  dans] 
le  mois  de  l'adjudication,  un  autre  dans  l'année, 
et  le  reste  de  six  en  six  mois,  de  manière  que] 
leur  payement  total  soit  effectué  en  quatre  ans  et] 
demi. 

Ils  vous  proposent  encore  de  prescrire,  dès-à-j 
présent,  de^  conditions  nouvelles  pour  les  autres 
espèces  de  biens,  co  nme  les  bois,  les  usines  et! 
les  maisons,  qui,  plus  susceptibles  d'être  dégra- 
dés, exigent  que  vous  vous  assuriez  d'un  paye- 
ment plu^  considérable  dès  les  premiers  temps 
de  l'acquisition,  et  que  vous  abrégiez  eticore  les 
autres  termes;  ces  biens  d'ailleurs  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  acquis  par  les  personnes  peu  ai- 
sées, et  il  en  est,  comme  les  usines,  qui  ruine- 
raient l'acquéreur  pauvre^  et  ne  peuvent  conve- 
nir qu'aux  hommes  en  état  de  faire  des  dépenses 
quelquefois  considérables  pour  les  mettre  ou  les 
entre  enir  en  valeur  :  il  a  paru  à  vos  comités  que 
vous  pourriez  fixer  pour  cette  classe  de  biens 
le  payement  de  la  moitié  du  prix  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  l'adjudication,  et  le  reste  de 
six  en  i-ix  mois,  en  sorte  que  le  tout  soit  soldé 
en  deux  années  et  dix  mois;  les  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  de  toutes  les  classes  porteront 
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un  intérêt  de  cinq  pour  cent  qui  sera  acquitté  à 
clnmue  échéance,  et  cette  condition  très  juste 
sera,  pour  eux,  un  motif  d'accélérer  leur  libé- 
raiion. 

Ainsi,  toujours  fidèles  aux  principes  qui  ont 
dicté  vo?  premières  dispositions,  vous  aurez  sa- 
tisfait à  toutes  vos  vues  en  provoquant  la  prom- 
pte transformation  des  domaines  nationaux  en 
propriétés  particulières,  en  favorisant  surtout 
la  division  de  ceux  dont  il  est  utile  de  multi- 
plier le  partac^e,  et  en  assurant  la  rentréeproctiaine 
d'une  qua[)lité  considérable  d'assignats  dont  les 
cendres  salutaires  seront  le  gage  de  la  confiance 
publique. 

Vos  comités  vous  doivent  encore  une  observa- 
tion importante  relativement  aux  bois,  dont  vous 
avt  z  (irovisoireinent  borné  la  vente  à  ceux  dont 
l'étendue  n'est  que  de  cent  arpents  et  au-dessous; 
cette  suspension  arrête  beaucoup  de  soumission- 
naires qui  en  avaient  compris  de  plus  considé- 
rables dans  leurs  demandes,  plusieurs  même  ne 
poursuivraient  pas  les  acquisitions  qu'ils  dési- 
raient, si  cette  suspension  devait  durer  long- 
temps. 

Il  est  d'ailleurs  une  autre  réflexion  qui  vous 
conduira  vraisemblablement  à  donnera  cet  égard 
plus  d'extension  aux  ventes  que  vous  ne  l'aviez 
d'abord  projeté,  et  cette  réflexion  ne  sera  même 
pas  contraire  à  celles  contenues  dans  le  rapport 
qui  a  précédé  votre  décret  du  6  août.  En  effet, 
Messieurs,  quelleest  la  raison  principale  qui  vous 
a  été  présentée  ?  C'est  la  conservation  des  bois  ; 
hé  bien,  ce  sera  la  même  que  nous  vous  ferons 
valoir  ajourd'hui,  non  pas  pour  vous  proposer  la 
\ente  totale  des  forêts  nationales  ;  il  en  est  que 
vous  devez  conserver  au  moins  pendant  un  temps 
assez  long  encore,  mais  pour  vous  engager  à  ven- 
dre les  taillis,  et  même  les  futaies  au-dessous  de 
trois  cents  arpents. 

Les  bois  de  la  première  espèce  sont  susceptibles 
de  grandes  dégradations  contre  lesquelles  rinlé- 
rêt  et  la  sollicitude  du  propriétaire  particulier 
seront  une  défense  beaucoup  plus  sûre  que  les 
soins  les  plus  vigilants  d'une  administration 
mêfne  nationale.  L'œi/rfw  maître,  a  dit  laFontaine, 
et  laFontaine  a  souvent  eu  raison  fl).  On  n'ob- 
jectera point  que  l'intérêt  des  propriétaires  parti- 
culiers les  portera  peut-être  à  défricher  leurs  bois 
pour  en  eraployer  le  sol  à  d'autres  cultures;  il  est 
de  fait  que  depuis  plusieurs  nnnées  en  France  on 
a  bien  plus  planté  que  défriché  de  bois  ;  et  lors- 
qu'une [)roduction  qui,  une  fois  étanlie  ne  coûte 
pomtdefrais,  rapporte  encore  beaucoup,  personne 
n'est  tenté  de  la  changer  contre  d'autres  dont  le 
produit  est  moins  certain.  On  pourrait  supposer 
qu'un  dissipateur,  mais  le  nombre  de  ceshommes 
toujours  moins  considérable  qu'on  ne  l'a  pen.-é, 
le  sera  beaucoup  moins  sous  la  Constitution  nou- 
velle, on  pourrait»  dis-je,  supposer  qu'un  dissi- 
pateur vendrait  une  futaie  dont  le  prix  actuel  le 
dédomrn;igerait  en  apparence  du  tort  réel  qu'il 
se  ferait  à  lui-même  ;  mais  un  dissipateur  ne 
trouvera  pas  cette  ressource  d-ms  la  vente  antici- 
pée d'un  ta  llis,  ou  dans  sa  destruction. 

Quant  aux  futaies,  vos  comités  vous  proposent 
de  mettre  en  vente  celles  au-dessous  de  trois  cents 
arpent-,  parce  que  ces  |)arties  isolées  et  petites 
sont  ex|)0sée8  à  des  dommages  fréquents,  et  ne 

(1)  On  a  toujours  vu  les  bois,  soil  domaniaux,  soil 
communaux,  be.iuroup  [ilus  pillés  que  les  bois  voisins 
ap[)ar  enanl  à  des  parliculiers,  el  déjà  la  correspon- 
dance des  déparlements  nous  fait  voir  que  les  craintes 
à  cet  égard  ne  sont  que  trop  fondées. 


pourraient  être  gardées  qu'avec  de  trop  grands 
frais.  En  effet,  Messieurs,  un  seul  homme  ne  suf- 
fit pas  ()Our  garder  un  bois,  il  en  faut  au  moins 
deux,  et  une  futaie  qui  n'a  pas  trois  cents  arpents 
ne  supporterait  pas  le  salaire  de  deux  gardes. 
Ainsi  vous  offrirez  aux  aquéreurs  des  domaines 
nationaux  une  masse  de  biens  considérable,  qui, 
d'après  les  conditions  nouvelles  que  vous  allez 
prescrire,  seront  promptement  payés,  et  vous  con- 
serverez la  partie  de  ces  domaines  qui  seul  peut 
être  administrée  d'une  manière  utile  au  nom  de 
la  nation,  et  fournir  à  la  marine  de  véritables 
secours. 

Mais  en  adoptant  cette  proposition  que  noua 
croyons  convenable  aux  besoins  du  Trésor  pu- 
blic, et  même  à  tous  égard  avantageuse  pour 
l'Etat,  vous  porterez  sur  la  police  des  hois  un  œil 
attentif;  et  plusieurs  de  vos  comités,  occupés 
déjà  de  préparer  un  règlement  pour  les  forêts  na- 
tionales, pourront  vous  présenter  bientôt  un  pro- 
jet de  loi  générale,  qui  sagement  combinée  fera 
fleurir  cette  branche  précieuse  de  l'agriculture, 
en  la  débarrassant  du  régime  oppresseur  qui  en 
arrêtait  les  progrès. 

Le  projet  de  décret,  que  vos  comités  des  finances 
et  d'aliénation  ont  l'honneur  de  vous  présenter, 
est  le  résultat  des  différentes  vues  qu'ils  ont  eu 
celui  de  vous  exposer;  et  pour  faciliter  aux  per- 
sonnes qui  voudront  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux la  connaissance  de  toutes  les  dispositions 
qui  doivent  leur  servir  de  règle,  ils  ont  eu  soin  d'y 
joindre  les  articles  des  décrets  antérieurs  qui  y 
sont  relatifs,  afin  que  ces  personnes  n'aient  a 
consulter  que  celui-ci. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1"  Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux 
àdes  particuliers, commencées  en  vertu  des  décreti 
des  14  mai,  25,  26  et 29  juin,  s'effectueront  suivant 
les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les- 
dits  décrets;  et  pour  celles  non  commencées 
toutes  les  opérations  préliminaires  qui  auront  été 
faites  pour  évaluations,  estimations,  etc.,  seront 
continuées  suivant  les  dispositions  qui  seront 
prescrites  ci-après. 

Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes 
sur  lesquelles  il  y  aura  eu  une  séance  d'enchères 
lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2.  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans 
la  classe  première,  article  3  du  titre  I^"^  du  décret 
du  14  mai,  continueront  à  jouir  des  facultés  ac- 
cordées par  l'article  5  du  titre  III  du  susdit  dé- 
cret, pourvu  néanmoins  que  radjudication  leur 
en  soit  faite  avant  L- 15  mai  de  l'année  prochaine. 

Art.  3.  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la 
première  cla>-se  sera  parta;:é  en  dix  dixièmes: 
les  adjudicataires  seront  tenus  d'en  payer  deux 
dans  le  mois  de  l'adjudication,  et  ne  pourront 
entrer  en  possession  qu'après  avoir  effectué  ce 
pr  mier  payement. 

Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés;  savoir: 
un  dans  l'année  de  l'adjudication,  un  autre  dans 
les  six  premiers  mois  de  la  seconde  année,  et 
ainsi  de  six  en  six  mois,  de  manière  que  la  tota- 
lité du  payement  soit  complétée  en  quatre  ans  et 
demi. 

Art.  4.  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  les 
p;iyemeiit8  Seront  faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux 
iJixièmes  dans  le  mois  de  Tadjndiciition,  et  nvant 
n'entrer  eu  posse  siou;  un  dixiciue  dans  le  second 
mois,  et  un  dixième  dans  chacun  des  deux  .sui- 
vants; et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  en  six 
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mois,  de  manière  que  la  totalité  du  payement  soit 
effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Art.  5.  Les  intérêis  des  sommes  dues  s'acquit- 
teront à  chaque  terme  et  seront  au  taux  de 
5  0/0  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rables et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer 
entièrement  à  quelques  échéances  que  ce  soit. 

Art.  6.  Ils  seront  soumis  à  la  folle  enchère,  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  articles  8 
et  9  du  titre  III  du  décret  du  14  mai,  à  l'égard 
des  ventes  qui  seront  consommées  avant  le  15  mai 
prochain  ;  et  quant  à  celles  postérieures  à  cette 
époque,  la  première  enchère  qui  sera  faite,  faute 
de  payement,  aura  lieu  une  quinzaine  après 
l'expérience  de  Tua  des  termes  de  payement,  sans 
autre  formalité  que  la  signification  de  l'enehère 
au  premier  acquéreur. 

Ils  seront  aussi  soumis  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs  pourtours  jouissances,  jusqu'à 
parfait  payement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ins- 
truction (lu  31  mai,  et  par  l'article  9  du  décret 
des  25,  26  et  29  juin. 

Art.  7.  Les  payements  seront  faits  aux  caisses 
de  districts,  ou  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ; 
mais  dans  ce  dernier  cas  l'adjudicataire  fera  pas- 
ser sur-Ie  champ  au  trésorier  du  district  la  quit- 
tance du  receveur  de  l'extrraordinaire,  pour  que 
ce  premier  justifie  au  directoire  du  payement 
effectué. 

Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  payements 
faits  dans  l'une  ou  dans  l'autre  caisse. 

Art.  8.  L'Assemblée  nationale  excepte  de  la 
réserve  provisoirement  prononcée  par  son  décret 
du  6  août  dernier  : 

1°  Tous  les  bois  actuellement  emménages  en 
taillis  de  25  ans  et  au-dessous; 

2"  Tous  les  bocquetaux,  même  futaie,  dont 
l'étendue  est  moindre  que  300  arpents,  mesure 
d'ordonnance. 

Et  ordonne  à  ses  comités  des  domaines,  des 
finances,  ecclésiastique  et  d'aliénation,  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  loi  générale 
pour  la  police  des  bois. 

Art.  9.  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par 
une  ou  plusieurs  personnes  à  un  lotd'estimation  ou 
d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquera, 
par  publication  et  par  affiche,  la  première  sénnce 
d'enchères,  pour  le  huitième  jour  au  plus  tôt  et 
pour  le  quinzième  au  plus  tard  après  celui  de  la 
mise  à  prix,  et  l'adjudication  définitive  se  fera 
quinze  jours  après  celui  de  la  première  enchère. 

Art.  10.  Les  biens  affermés,  à  l'exception  des 
bois,  maisons  ou  usines,  lorsque  ces  objets  seront 
la  partie  notablement  la  plusconsidérabledu  bail, 
seront  évalués  sur  le  prix  de  ce  bail,  sans  autre 
estimation  ni  ventilation;  le  revenu  de  ceux  non 
affermés  sera  estimé,  le  tout  dans  les  formes 
prescrites  par  l'instruction  qui  sera  jointe  au  pré- 
sent décret. 

Art.  11.  Toutes  personnes  qui  voudront  acqué- 
rir des  domaines  nationaux,  pourront  s'adresser 
au  directoire  du  district  ou  à  celui  du  départe- 
ment oti  les  biens  sont  situés,  ou  même  au  comité 
d'aliénation. 

Le  directoire  du  district  sera  tenu  dans  la  hui- 
taine de  la  réception  de  la  demande,  soit  directe, 
soii  renvoyée,  de  fixer  l'évaluation  de  l'objet 
demandé  d'après  le  prix  du  bail,  ou  d'en  faire 
faire  l'estimation  dans  le  même  délai,  et  ne  com- 
mettra qu'un  s'ul  exiiert. 

Art.  12.  Si,  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou 
l'estimation  n'étaient   point  achevées,  les  per- 


sonnes qui  voudront  acquérir  se  feront  délivrer, 
le  huitième  jour,  par  le  secrétaire  de  l'adminis- 
tration du  district,  qui  ne  pourra  le  leur  refuser, 
un  certificat  constatant  le  retard,  au  moyen  du- 
quel elles  pourront  s'adresser  au  directoire  du 
département,  qui,  sur-le-champ,  fera  l'évaluation, 
ou  fera  procéder  à  l'estimation,  et  commettra  un 
expert,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  13.  Enfin,  si  l'opération  éprouvait  un  re- 
tard de  plus  de  quinze  jours  au  directoire  du 
département,  les  personnes  qui  voudront  acqué- 
rir se  pourvoiront  d'un  certificat  du  secrétaire 
de  ce  directoire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour 
le  secrétaire  du  district,  et  s'adresseront  au  co- 
mité d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
y  fera  procéder  sans  aucun  relard, et  commettra, 
s'il  le  faut,  un  expert. 

Art.  14.  Aussitôt  que  l'évaluation  et  l'estima- 
tion seront  faires,  les  personnes  qui  auront  fait 
la  demande,  devront,  si  elles  persistent  dans  l'in- 
tention d'acquérir,  faite,  par  elles-mêmes  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumission  pour  l'ob- 
jet demandé,  au  prix  de  l'évaluation  ou  de  l'es- 
timation, dans  les  proportions  prescrites,  pour 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du 
titre  premier  du  décret  du  14  mai. 

S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens 
de  diverses  classes,  l'offre  du  denier  vingt  suf- 
fira, excepté  pour  les  maisons  ou  usines,  lors- 
qu'elles seront  la  notable  partie  du  bail,  auquel 
cas  l'offre  pourra  n'être  que  de  quinze  fois  le 
revenu. 

Toute  autre  personne  qui  ferait  des  offres 
semblables,  forcera  pareillement  l'ouverture  des 
enchères,  quoique  la  première  demande  n'ait  pas 
été  formée  par  elles. 

Art.  15.  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'é- 
valuation ou  d'estimation,  la  totalité  des  objets 
compris  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de 
métairie,  ou  exploités  par  un  seul  particulier, 
sans  employer  la  ventilation  pour  les  objets  com- 
pris dans  un  même  bail. 

Art.  16.  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai, 
de  l'instruction  du  31  du  même  mois,  et  du  dé- 
cret des  25,  26  et  29  juin,  seront  suivies  par  les 
affiches  et  publications,  et  pour  la  forme  des 
enchères  ;  mais  les  bougies  seront  proportion- 
nées de  manière  que  chaque  feu  dure  environ 
de  quatre  à  six  minutes  ;  et  quant  aux  enchères, 
il  n'en  sera  admis  que  de  5  livres,  lorsque  l'objet 
sera  de  plus  de  100  livres,  de  25  livres  au-dessus 
de  1,000  livres  et  enfin  de  100  livres,  lorsque 
l'objet  dépassera  10,000  livres. 

Art.  17.  Les  trésoriers  du  district  feront,  sur 
les  fonds  provenant  des  revenus  des  domaines 
nationaux,  et  d'après  l'ordre  des  directoires,  les 
avances  nécessaires  pour  les  opérations  ci-dessus 
prescrites,  et  ces  avances,  ainsi  que  les  frais  de 
l'adjudication,  seront  payés  par  les  adjudica- 
taires en  sus  du  prêt  de  leur  acquisition. 

Art.  18.  Les  secrétaires  de  district  délivreront, 
sans  frais,  aux  adjudicataires,  la  première  expé- 
dition des  adjudications  et  seront  autorisés  à 
exiger  12  sous  par  rôle  d'expédition,  lorsqu'on 
en  demandera  de  secondes. 

il  en  sera  adressé  une  par  le  directoire  au  co- 
mité de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  19.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du 
14  mai,  de  l'instruction  du  31  du  même  mois,  et 
du  décret  des  25,  26  et  29  juin,  avec  le  change- 
ment des  seules  expressions  nécessaires  pour  les 
adapter  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  censés 
faire  partie  du  présent  décret. 
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Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  l'abbé  Grés^oire.  Je  demande  à  faire  une 
observation  préliminaire.  Vous  avez  à  cœur  de 
bien  vendre  les  domaines  nationaux,  de  les  ven- 
dre promptement  :  vous  désirez  multiplier  les 
propriétaires.  Pour  remplir  des  vues  aussi  sages, 
il  faut  abolir  les  dispositions  qui,  dans  diverses 
province?,  autorisent  l'inégalité  de  partage.  N'est- 
il  pas  affreux  qu'un  père  juste,  qui  aime  égale- 
ment ses  enfants,  soit  forcé  de  trahir  et  sa  ten- 
dresse et  sa  justice  ?  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
jour  fixe  la  discussion  sur  ma  motion. 

M.  nierlin.  Le  comité  d'aliénation  VOUS  a  fait, 
Je  18  juillet,  un  rapport  dans  lequel  il  proposait, 
dans  la  vue  d'accélérer  et  de  favoriser  les  ventes, 
la  suppression  de  quelques  dispositions  coutu- 
mières.  La  motion  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée a  une  véritable  connexité  avec  ce  travail. 
Vous  avez  aussi  renvoyé  au  même  comité  une 
pétition  des  fils  de  famille.  Je  demande  que  vous 
ajourniez  à  bref  délai  le  projet  de  décret  que  nous 
vous  avons  présenté  le  18  juillet,  et  que  vous 
ordonniez  au  comité  de  s'ocuper  de  la  motion 
de  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  charge  aussi  le 
comité  d'aliénation  de  vous  présenter  des  vues 
sur  les  testaments... 

M.  de  Cazalès.  II  est  impossible  que  l'As- 
semblée décrète  l'égalité  des  partages,  qu'elle 
prononce  contre  les  pères  l'impuissance  de  tester. 
Ces  deux  dispositions  sont  essentiellement  liées  ; 
elles  tiennent  à  notre  code  civil  en  entier  :  avant 
de  s'occuper  de  cette  motion,  il  faut  décider  si 
dans  cette  session  l'Assemblée  nationale  veut  ré- 
former le  code  civil  ;  car  si  vous  le  touchez  dans 
un  seul  point,  vous  serez  obligés  de  le  remanier 
entièrement  ;  il  faut,  dis-je,  décider  d'une  manière 
positive  si  celte  grande  œuvre  sera  entreprise 
par  vous  ou  laissée  aux  législatures  qui  sui- 
vront. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  rétablir  la 
question.  La  motion  dont  l'ajournement  est  de- 
mandé a  pour  objet  l'abolition  de  l'inégalité  des 
partages  établie  par  la  loi,  et  non  pas  d'enlever 
aux  pères  de  famille  la  faculté  de  tester. 

M.  de  Foncanlt.  J'ai  été  assez  heureux  pour 
faire  renvoyer  une  fois  cette  motion  à  la  législa- 
ture. M.  Gaillon  vous  la  présenta  à  Versailles,  et 
vous  la  repoussâtes  avec  indignation...  [Il  (élève 
des  murmures.)  Je  demande  la  question  préala- 
ble, et  l'ajournement  à  la  législature,  c'est-à-dire 
que  le  comité  central  la  mettra  au  nombre  des 
objets  dont  la  législature  s'occupera. 

M.  Rœderer.  Il  ne  s'agit  pas  d'entamer  la  lé- 
gislation civile,  mais  de  porter  une  loi  qui  aune 
connexité  très  natun  11m  avec  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  Déjà,  sur  les  dispositions  cou- 
tumières  qui  mettaient  des  obstacles  à  ces  ventes, 
vous  avez  entendu  un  rapport  et  reçu  un  projet 
de  décret  dont  vous  avez  ordonné  l'ajournement. 
Il  ne  s'agit  que  de  joindre  à  ce  projet  (Je  décret 
la  motion  de  M.  Grégoire.  Je  demande  que  cet 
ajournement  soit  fixé  à  jeudi  prochain. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  l'apport  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  dans  laquelle  M.  de  Fou- 


cault dit  que  le  renvoi  à  la  législature  a  été  pro- 
noncé. 

(On  ferme  la  discussion.) 

(On  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions,  excepté  sur  l'ajournement  à  bref 
délai.) 

M.  de  Cazalës.  Il  me  paraît  bien  étrange  qu'on 
demande  la  question  préalable  quand  je  propose 
que  l'Assemblée  s'instruise  sur  les  dispositions 
qu'elle  a  prises. 

Plusieurs  voix  :  Qu'on  relise  la  déclaration  des 
droits. 

M.  de  Foucault.  Et  moi  aussi  je  demande  la 
déclaration  des  droits;  elle  dit  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  ;  or,  quand  il  s'a- 
git de  bouleverser  toutes  les  coutumes,  je  de- 
mande si  on  a  la  volonté  générale. 

M.  llerlln.  Il  y  a  évidemment  ici  un  malen- 
tendu. Il  est  vrai  que  le  5  ou  6  août,  sur  la  ré- 
daction du  premier  article  des  décrets  du  4, 
M.  Gaillon  dit  qu'attendu  qu'il  n'y  avait  plus  de 
fiefs  le  droit  d'aînesse  féodal  ne  pouvait  plus 
exister;  vous  ordonnâtes  l'ajournement,  et  le 
15  mars  vous  avez  aboli  le  droit  d'aînesse  féodal. 
Il  ne  s'agit  donc  plus  du  droit  d'aînesse  féodal, 
mais  d'une  inégalité  de  partage  qui  est  peu  com- 
mune. Snr  les  cinq  cents  et  tant  de  coutumes 
qui  couvrent  la  France,  vous  n'en  trouverez  pas 
dix  qui  établissent  cette  disposition.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'ajournement  à  la  lé- 
gislature et  sur  l'apport  du  procès-verbal. 

(La  question  préalable  ainsi  posée  est  adoptée, 
l'Assemblée  décrète  «  que  son  comité  d'aliénation 
est  chargé  de  lui  présenter,  mardi  prochain,  avec 
les  autres  dispositions  déjà  proposées  et  qui  étaient 
ajournées,  un  projet  de  décret  sur  la  motion  qui 
tend  à  la  suppression  de  l'inégalité  des  partages.  ») 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  qu'il  soit  formé 
un  comité  de  législation  civile. 

(Cette  proposition,  appuyée  parla  partie  droite, 
est  écartée  par  la  question  préalable.) 

M.  de  Folleville  propose  de  joindre  au  co- 
mité un  certain  nombre  de  jurisconsultes, 

M.  d'Estourmel  demande  que  le  comité  de 
Constitution  soit  adjoint  au  comité  d  aliénation 
pour  l'examen  de  la  motion  de  M.  Grégoire. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  première  de  ces  deux  propositions. 
—  Elle  adopte  la  seconde.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BARNAVE. 

Séance  du  mardi  2  novembre  1790,  au  soir  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
par  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 
Délibération  du  directoire  du  département  de 

(1)  Cotte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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]:i  IlautP-Garonne,  qui  s'élève  avec  la  plus  grande 
lorce  contre  les  arrêtés  ou  protestations  de  la 
chambre  des  vacations  du  ci-devant  parlement 
de  Toulouse. 

Adresse  de  félicilation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Buxi,  chef-lieu  de  canton  du  district  de  Chalon- 
sur-Saône. 

Adresse  du  corps  électoral  du  district  de  Lan- 
nion,  rassemblé  pour  la  nomination  des  juges, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale  le  procès-ver- 
bal de  cette  nomination,  et  lui  présente  en  môme 
temps  le  tribut  de  son  admiration  et  de  son  dé- 
vouement. 

Adresse  des  grenadiers  du  régiment  de  Bassi- 
gny  qui  jurent  de  soutenir  la  Constitution  au  pé- 
ril de  leur  vie. 

Ho(nmage  d'un  écrit  intitulé  :  Traité  important 
sur  les  quatre  matières  de  première  nécessité 
pour  la  subsistance,  par  les  sieurs  Chantrelle  de 
Beaumont  et  Langlois  Beauregard. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  nationale 
doutie  quei(]ues  témoignages  de  satisfaction  aux 
auteurs  de  cet  utile  traité.  L'Assemblée  ordonne 
qu'il  Si  ra  fait,  dans  le  procès-verbal,  une  men- 
liou  honorable  du  patriotisme  des  sieurs  Chan- 
trelle de  Beaumont  et  Langlois  Beauregard. 

lle-t  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Désilles 
père,  dans  laquelle  il  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  sentiments  de  sa  vive  reconnaissance 
S  Dur  l'intérêt  qu'elle  a  daigné  prendre  à  la  mort 
e  son  fils. 

Le  comité  des  finances  demande  à  faire  un 
rapport  sur  la  confection  des  rôles  de  la  commune 
de  Ckinon. 

M.  Vernier,  rapporteur.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire a  rendu  la  munici()alité  de  Chinon 
polidairement  responf^able  de  l'exécution  de  l'a  >- 
cien  rôle  de  cette  commune  pour  l'année  1790,  et 
l'a  condamnée  à  payer  à  ses  frais  les  deniers  que 
la  mauvaise  formation  d'un  rôle  nouveau,  dressé 
par  elle,  pourra  faire  perdre  à  l'Etat.  Adoptc^rez- 
V0U3  en  entier  ou  en  partie  les  conclusions 
du  directoire?  Tel  sera  le  résultat  du  rapport 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  au  nom  du  co- 
mité des  finances.  La  ville  de  Chinon  payait  des 
droits  sur  les  vins  et  sur  les  boucheries.  La  mu- 
nicipalité a  pris  une  délibération  tendant  à  an- 
nuler l'ancien  tarif,  à  rejeter  tout  impôt  sur  les 
consommations.  Cinq  ot liciers  municipaux  sur 
Deuf  ont  signé  le  nouveau  rôle,  dont  les  vices 
sont  frappants.  On  n'y  reconnaît  ni  la  nature,  ni 
l'obj' t  de  l'imposition;  à  peine désigne-t-on  ceux 
qui  doivent  être  soumis  à  la  contribution.  En 
proscrivant  l'ancien  mode,  on  n'a  pas  même 
adopté  le  nouveau.  Chaque  article  est  ainsi  conçu  : 
Monsieur.,,  payera  tant \  tel  ckamp^  telle  maison 
payera  tant,  sans  aucune!  dicaiion  des  motifs  iif 
celle  fix.iiiun,  maigre  le  décret  qui  ordonne  re- 
nonciation de  ces  motifs.  Le  district  de  Chinon  a 
donné  son  avis  :  il  estime  que  ce  rôle  doit  être 
annulé,  et  que  la  municipalité  doit  nemcurer  so- 
lidairement responsable  du  recouvrement  de  l'im- 
pôt de  1790.  Le  directoire  du  département  a  or- 
donné qu'il  serait  dressé  un  nouveau  rôlt^,  en 
Êrésence  de  tous  les  officiers  municipaux  asseni- 
lés,  suus  peine  de  demeurer  responsable^  des 
suites  de  leur  négligence,  mais  sauf  par  eux  à 
percevoirensuite  sur  les  derniers  deniers  les  avan- 
ces qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire. 
Cette  alfaire  a  été  portée  à  l'Assemblée  natio- 


nale de  la  part  du  maire  et  de  plusieurs  officiers 
municipiiux,  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas 
donné  leur  démission.  Le  comité  des  finance-^  est 
d'avis  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  saisir  de 
celte  affaire  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 
Qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  mon  opi- 
nion personnelle.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  ap- 
pliquer à  une  erreur  commise  dans  l'exécutiou 
d'un  rôle  la  môme  peine  que  celle  que  vous  avez 
prononcée  contre  les  municipalités  qui  seraient 
en  retard  par  l'effet  d'une  négligence  marquée. 
Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  annuler  le  rôle 
de  la  municipalité,  comme  l'a  fait  le  directoire, 
mais  lui  accorder  un  certain  temps  pour  rectifier 
l'erreur  qu'elle  a  commise  et  dresser  un  nouveau 
rôle.  L'avis  du  comité,  me  dira-t-on,  est  dans  la 
rigueur  de  la  règle;  oui,  mais  je  soutiens  que, 
quand  on  introduit  une  nouveauté,  et  surtout 
une  nouveauté  d'une  exécution  difficile,  c'est  un 
abus,  que  d'exiger  dès  les  premiers  instants,  la 
rigueur  de  la  règle.  {Le  côté  droit  applaudit.) 

M.  de  Folleville.  Les  officiers  municipaux 
ne  devaient  pas  imposer  les  ci-devant  privilégiés 
d'une  manière  aussi  exorbitante  qu'ils  l'ont  fait  ; 
les  lois  à  cet  égard  étaient  faciles  à  saisir.  Je  crois 
donc  que  la  moimlre  punition  qu'exigent  le  bon 
exemple  et  l'ordre  public  est  de  leur  laire  payer 
les  frais  du  nouveau  rôle. 

M.  Gauthier.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  vous 
exposer  e  i  quoi  consiste  l'erreur  des  officiers 
municipaux.  L'imposition  de  la  taille  accessoire 
était  autrefois  assez  généralement  considérée 
comme  un  impôt  personnel.  Il  y  avait  un  mode 
général  dans  la  province  pour  la  répartition  de 
cet  impôt.  En  1767,  la  ville  de  Chinon  représenta 
que  ce  mode  d'imposition  était  très  incommode 
pour  elle,  en  ce  qu'elle  contenait  beaucoup  de  né- 
gociants et  d'autres  individus  vivant  ne  leur  in- 
dustrie; elle  en  obtint  la  conversion  en  un  droit- 
sur  l'entrée  des  boissons  et  sur  les  boucheries. 
La  municii'alitéa  détruit,  de  sa  propre  autorité, 
cette  imposition  qu'elle  avait  dt-naindée.  Je  crois 
qu'à  cet  égard  elle  e.4  très  coupable;  car  il  n'y 
avait  qu'un  décret  sanctionné  qui  piit  l'y  auto- 
riser. Le  rôle  doit  être  annulé,  parce  qu'il  est  cm 
effet  inexécutable,  et  que  chaque  article  donne- 
rait lieu  a  un  procès.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis 
du  déparlement  soit  exécuté,  et  que  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Guillaume  défend  la  municip^ilité  et  de- 
mande une  improbation  contre  le  déparlement. 

M.  Bouehc.  L'intention  de  l'Assemblée  n'a 
jamais  pu  être  que  les  officiers  municipaux  de 
Chinon  fissent  l'impossible;  or,  il  leur  a  été  im- 
possible de  faire  mieux.  Le  fait  est  qu'ils  ne  pnu- 
vaient  avoir  que  trois  bases  pour  leur  imf)ôt  :  les 
aides,  les  droits  sur  les  boucheries,  et  la  contri- 
bution réelle  ou  mixte;  les  deux  pri^mières  leur 
ont  manqué  :  la  commune  asserab  ée  a  n-fusé  le 
payement  des  droits  et  des  aides  sur  les  bouche- 
ries; il  a  donc  fallu  qu'elle  eût  recours  à  la  troi- 
sième. Mais  cette  base  ne  suffisait  pas;  elle  a 
trouvé  le  complément  de  son  impôt,  qui  devait 
être  de  13  000  livres,  dans  l'imposition  des  pri- 
vilégiés, que  je  soupçonne  très  foft  d'avoir  un 
peu  intrigué  dans  cette  affaire.  (L'iss^m^/^^  et  les 
tribunes  applaudissent.)  iMon  jugement  peut  être 
erroné,  mais  c'est  un  sentiment  qui  m'0|)presse, 
et  que  je  ne  puis  m'em  pêcher  d'exprimer.  Je  p^nse 
que  les  officiers  municipaux  de  Chinon,  loin  d'ê- 
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tre  punis,  doivent  être  reme'-ciés  du  zèle  qu'ils  ont 
témoigné.  Je  vous  prie  d'observer  qu'ils  entrent 
pour  la  première  fois  dans  la  carrière  de  vos  loi;^. 
Il  ne  serait  pas  étonnant  (Qu'ils  fissent  des  fant"S, 
bien  pardon nab'es  quand  elles  sont  commises 
par  les  bons  citoyens. 

M.  Vernler.  Mon  avis  personnel  est  que  vous 
ordonniez  l'exécution  du  jugement  du  directoire 
du  département,  mais  que  vous  accordiez  à  la 
niunicipiliié  un  sursis  de  deux  mois,  pour  qu'elle 
puisse  dresser  un  nouveau  rôle. 

Cette  dernière  proposition  obtient  la  priorité 
sur  l'avis  du  comité.  —  Elle  est  décrétée,  sans 
amendement,  à  une  grande  majorité  en  ces  ter- 
mes : 

«  L'Assemblée  nationnle,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  dt's  finances,  ordonne  que  l'arrêté  du  dé- 
partement fl'lndre-et-Loire,  en  date  du  21  sep- 
tembre 1790,  sera  exécuté;  que, sans  avoir éganl 
au  projet  de  rôle,  présenté  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Gliinon,  ils  seront  tenus  d«; 
procéder,  dans  deux  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  notification  du  ftré^ent  décret  et 
de  l'iiislallation  des  nouveaux  officiers  munici- 

f)auxet  notables,  et  aux  frais  de  la  commune,  à 
a  confection  d'un  nouveau  rôle  sur  les  trois  bases 
fixées  et 'éter/ninées  par  ledéparteinent;  et  pen- 
dant ledit  délai  de  deux  mois,  il  sera  sursis  contre 
eux  à  toutes  poursuites.  » 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  du  comité  des 
rapports  va  rendre  compte  de  ['affaire  de  la  mu- 
nicipalité dllagueneau. 

M.  Régnier,  rapporteur.  Messieurs,  la  ville 
d'Hagueneau,  agitée  depuis  un  an  pardestroublf^s 
intérieurs,  attend  sa  tranquillité  du  décret  que 
vous  allez  porter.  Voici  les  faits  sur  lesquels  vous 
avez  à  prorioncer.  11  s'est  formé,  il  y  a  un  an, 
dans  cette  ville,  une  garde  nationale;  mais  a 
même  moment  aécaté  une  division  entre  les  ci- 
toyens. Plus  eurs  ont  refusé  de  se  faire  inscrire, 
jusqu'au  15  juin  1790,  temps  auquel  il  fut  ques- 
tion de  Célébrer,  à  Strasbourg,  une  confédération 
générale  du  département.  L"S  bons  ciioyens  ont 
fait  à  celte  époque  cesser  la  division.  On  s'«  si 
incorporé;  un  detacliem-  nt  est  parti  pour  Stras- 
bourg. Plusieurs  ofiiciers  municipaux,  et  notam- 
ment M.  VVestermann,  ont  vu  avec  peine  cetie 
reunion  à  laquelle  ils  s'étaient  longtemps  op^o- 
8és.  M.  Westermann  a  commencé  à  faire  des  dif- 
ficultés à  M.  Berquemm,  et  s'est  opposé  à  ce  qu'il 
eLlrât  dans  la  ville.  Il  est  vérifié  que  M.  Wes- 
termann est  considéré  comme  l'auteur  de  l'in- 
surrection du  15  ou  du  16  juin  1790.  O"0i  quM 
en  soit,  il  a  été  député,  vers  1.»  fin  de  juin,  à  l'A  - 
gefublée  nationale  pour  se  plaindre  d' s  excès 
commis  à  Hagueneau,et  de  la  formation  préten- 
due d'une  seconde  garde  nationaleincoristitulion- 
nelle,    et  entièrement  séparée  de  la  première. 

L'Assemblée  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle  a 
ordonné  qu'il  serait  informé  contre  les  auteurs 
des  violences  et  voies  de  fait  que  M.  Westermann 
disait  avoir  été  commises  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux, ainsi  que  du  piila:;e  du  greffe  qu'il 
prétendait  égaleni  nt  avoir  eu  lieu.  Vous  avez  en 
môme  temps  ordonné  l'incorporation  de  la  se- 
conde gard^'  nationale. 

Ce  décret  avait  ete  exécuté  avant  d'être  rendu, 
puisqu'il  n'était  pas  vrai  qu'il  se  fût  formé  une 
seconde  garde  nationale,  puis(|ue  la  procédure  di 
Strasbourg  constate  que  le  greffe  n'a  point  é'é 
pillé.  Le  14  juillet  arrivant,  il  s'agissait  de  prêter 


le  serment  civil.  Les  officiers  municipaux  pré- 
tendirent que  l'incorporation,  s'étant  faite  avant 
le  décret  de  l'Assemblée,  était  nulle,  et  que  la 
gard'^  nationale  ne  p')nvait  être  admise  à  prêter 
le  serment:  ils  portèrent  une  ordonnance  pour 
en  différer  la  cérémonie  au  28.  Le  comité  de  la 
garde  nationale  délibéra  qu'elle  se  ferait  le  14. 
Le  commandant  particulier  de  la  ville,  M.  Bonne, 
le  direcîoire  du  déparlem-nt,  1<  s  commissaires 
du  Bas-Rhin  envoyés  à  Hagueneau,  ont  été  du 
même  avis.  La  municipalité  a  rendu  une  S'conde 
ordonnance,  pour  que  la  cérémonie  se  fît  sans 
armes,  en  bourgeois  actifs,  et  sans  uniforme. 
C'est  après  cette  époque  qu'il  est  parvenu  au 
comité  des  rapports  plusieurs  réclamations  contre 
le  décret  surpris  par  les  officiers  municipaux,  et 
contre  les  obstacles  apportés  par  eux  à  la  con- 
sommation de  la  cé'émoiiie  du  serment.  Le  co- 
mité crut  devoir  einployer  les  voies  de  la  dou- 
ceur et  écrivait  aux  officiers  municipaux  la  let- 
tre suivante  : 

«  Le  comité,  instruit  que,  dans  plusieurs  cir- 
constances importantes,  le  corps  mnnicip.il  s'est 
trouvé  dispersé  de  manière  à  le  ()ouvoir  exercer 
les  fonctions  importantes  qui  lui  étaient  confiées 
(effectivement  M.  Westermann, secrétaire-greffier, 
M.  AMermann,  et  antres  officiers  municipaux, 
s'étaient  retirés  dans  une  abbaye  avec  ces  mêmes 
papiers  qu'ils  prét-ndaient  avoir  été  pillés  par 
leurs  enn''mis),  le  comité,  instruit  en  outre  que  la 
muuicif)alité  s'est  refu-ée,  malgré  les  instances 
de  M.  Dietrich,  commissaire,  à  convoquer  la  garde 
nationale  pour  la  nomination  des  députés  à  la 
fédération  de  Paris,  a  pensé  que,  pour  vous  épar- 
gner un  jugement  sévère  de  la  part  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  lui  suffirait  de  vous  rappeler 
les  principes  qui  devaient  diriger  votre  conduite, 
etc.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  23  juillet;  c'est  le  24 
qu'est  arrivé  à  HaL'ue  eau  le  fait  le  plus  désas- 
treux. Profitant  de  l'entrée  que  faisait  à  Hague- 
nean  le  régiment  de  Picardie,  et  craignant  qu'une 
sr.irnison  nuisît  à  leurs  projets,  les  offii-iers  mu- 
nicipaux ameutèrent  les  paysans  des  campagnes 
et  vinrent  à  leur  tète  à  la  rencon're  du  régiment. 
I'  s'en^^agea  un  combat,  dan«  lequ  l  '^ix  citoyens 
furent  tué-  et  plusieurs  bless  s.  M.  Westermann 
et  ses  confrères  n'en  restèrent  pas  moins  à  Hagne- 
nean.  Le  29,  ils  dressèrent  un  acte  qu'il  est  im- 
portant de  mettre  sous  vos  yeux,  t  La  muniitipa- 
hté,  considérant  due  a  conduite  ii  décente  delà 
naréiîh  lussée,  qui  refuse  d'entendre  les  témoins 
indiqués,  et  entend  les  ennemis  de  la  municipa- 
liié  et  lescompliiesdes  crimes  cont'-e  lesquels  il 
faut  informer,  ne  lui  permet  plus  de  rétablir  le 
cal  lie  :  considérant  que  le  commandant  pour  le 
oi  est  à  la  tête  des  rebelles,  et  que  le  comité 
les  rapi»orts  lui-mêm*'  improuve  sa  conduite,  en 
illégnant  des  pièces  faites  dans  les  ténèbres  par 
les  aristocrates  dé(;lare  qu'elle  donnera  sa  dé- 
mission entre  les  mains  des  trois  commissairea 
etc.  »  Les  officiers  municipaux  l'ont  en  effet  don- 
née le  même  jo  ir;  mais  les  commissaire-,  per- 
s  ladés  de  l'illégalité  de  C'  tte  démission  combinée, 
ne  l'ont  point  a(  ceptée.  Quelque  temns  après,  le 
(tomité  des  rapports  reçut  une  pétition  sign-  e  par 
un  assez  grand  nombre  de  citoyens  d'H.igueneau, 
|ui  prétendaient  qu'il  importait  infiniment  que 
les  officiers  municipaux  conservassent  bur^  fonc- 
tions, et  i  e  l'Assemblée  nationale  les  invitât  à 
les  reprendre. 

Le  coujiie  s'occupait  de  l'examen  des  pièces  qui 
ui  avaient  été  envoyées  contre  c  s  oificiers  lors- 
qu'il Burvint  une  nouvelle  réclamation  des  pre- 
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miers  pétitionnaires,  dans  laquelle  ils  exposaient 
que  les  officiers  municipaux  allaient  ôtre  immo- 
lés parla  municipalité  de  Strasbourg.  Ils  deman- 
daient que  la  procédure  fût  renvoyée  à  un  antre 
tribunal,  que  le  décret  de  prise  de  corps  lancé 
contre  M.  Westermann,  et  cenx  d'ajournement 
personnel  prononcés  contre  d'autres  officiers  mu- 
nicipaux, fussent  annulés,  ou  qu'au  moins  il  fût 
sursis  à  leur  exécution.  L'Assemblée  s'en  est  te- 
nue à  la  sévérité  do  la  règle.  Le  comité  en  a  con- 
clu qu'il  ne  pouvait  plus  ôtre  question  des  faits 
qui  font  l'objet  de  l'informaiion  commencée  à 
Strasbourg,  puisque  l'Assemblée  a  jugé  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  l'information  lui  fût  ap- 
portée :  nous  nous  bornons  donc  aux  faits  qui 
sont  du  ressort  de  l'administration.  Les  officiers 
municipaux  sont  coupables  d'avoir  surpris  un 
décret  à  l'Assemblée  nationale,  d'avoir  employé 
les  moyens  les  plus  criminels  pour  s'opposer  à 
la  consommation  du  serment;  ils  sont  coupables 
par  leur  résistance  à  l'avis  du  comité  des  rap- 
ports, par  la  démission  combinée  qu'ils  ont  don- 
née et  qu'ils  ont  fait  donner  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  D'un  autre  côté,  la  conduite 
du  commandant  et  de  la  garde  nationale  est  di- 
gne d'éloges.  Nous  vous  proposons  sur  tous  ces 
faits  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
municipalité  d'Hngueneau,  par  la  conduite  qu'elle 
a  tenue,  a  entretenu  les  troubles  de  cette  ville, 
tandis  que  son  devoir  était  de  les  calmer;  que 
cette  conduite  est  devenue  plus  répréhensible 
encore  d'après  la  lettre  de  son  comité  des  rap- 
ports, en  date  du  23  juillet,  et  qu'enfin,  elle  est 
devenue  tout  à  fait  inexcusable  par  sa  démis- 
sion illégale  du  28  du  même  mois,  dans  laquelle 
elle  a  persévéré  malgré  le  refus  fait  par  les  com- 
missaires du  département  du  Bas-Rhin  de  la  re- 
cevoir; 

«  Déclare  qu*elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  d'Hagueneau,  et  qu'elle  est  satisfaite 
de  celle  de  la  garde  nationale  et  du  sieur  de  Vos- 
tadt,  son  commandant; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  procéder  à  l'élec- 
tion d'une  nouvelle  municipalité;  décrète,  en 
outre,  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  les  diver- 
ses pétitions  d'une  partie  des  citoyens  composant 
la  commune  d'Hagueneau,  et  que  la  procédure 
criminelle  commencée  en  exécution  du  décret  du 
3 juillet  dernier,  sera  continuée  ». 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  liC  Oiapelicr.  Plusieurs  difficultés  ont 
été  portées  à  votre  comité  de  Constitution  par  des 
directoires  de  départements.  Vous  vous  rappelez 
aue  vous  leur  avez  confié  toutes  les  fonctions  de 
détail  et  d'exécution  qui  exigent  de  l'ensemble, 
de  l'unité,  une  suite  de  vues,  de  l'expérience,  et 
pour  ainsi  dire  de  la  routine;  mais  ces  fonctions 
doivent-elles  être  exclusivement  exercées  par  le 
directoire?  Les  conseils  d'administration  ne  sont 
établis  que  pour  l'administration  générale  du  dé- 
parlement, pour  toutes  les  lois  dont  l'exécution 
doit  ensuite  être  confiée  au  directoire,  et  ne  peut 
être  suivie  par  une  assemblée  très  nombreuse. 
Tout  pouvoir  particulier  du  directoire  cesse  au 
moment  où  il  est  réuni  avec  le  conseil  général. 
Il  faut  donc  un  décret  spécial  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  autoriser  à  conserver  l'exercice 
des  fonctions  d'exécution;  il  leur  sera  facile  de 
trouver,  dans  rie.tervalle  des  séances  communes, 
le  temps  de  se  livrer  à  ces  occupations.  C'est  d'a- 


près ces  motifs  que  le  comité  de  Constitution  vou< 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L's  directoires  de  départements  et  de  district^ 
ne  cesseront  point  d'être  en  activité  pendant  h 
assemblées  des   conseils  de  départements  et  dif 
districts.  Ils  continueront  les  fonctions   partiel 
lières  qui  leur  sont  attribuées,  les  conseils  de  d^ 
parlements  et  de  districts  ne  devant  pas  s'occupej 
des  affaires  d'exécution.  Ceux  qui  composent  1( 
directoires  ne  pourront  pas  pour  cela  se  dispen^ 
ser  ou  être  empêchés  d'assister  à  l'Assemblée  géj 
nérale  dont  ils  sont  membres.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Ppésîdcntlève  la  séance  à  l'heure  or- 
dinaire. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  NOVEMBRE  1790. 

Premier  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  moi 
naies,  par  Gabriel  de  Cnssy,  député  du  bai^ 
liage  de  Caen  {\).  (Imprimé  par  ordre  de  PAs^' 
semblée  nationale.) 

Messieurs,  votre  com.ité  des  monnaies,  jalou: 
de  répondre  à  la  confiance  dont  vous  l'avez  honoréj 
a  commencé  par  mesurer  l'étenduf'  des  obligation^ 
que  voiis  lui  avez  imposées.  Bientôt  il  s'est  con- 
vaincu que  le  zèle  le  plus  ardent,  le  dévouemenl 
le  plus  entier  à  ses  devoirs,  seraient  insuffisants 
pour  remplir  une  tâche  si  difficile;  mais  un( 
considération  importante  a  rwnimé  son  couraj 
et  relevé  ses  espérances.  Vous  l'avez  autoriséî 
Messieurs,  à  appeler  à  ses  diseussions  toutes  lej 
personnes  capables  de  l'éclairer  sur  les  diverses 
parties  de  législation  et  d'administration  qu'i 
était  chargé  de  préparer  pour  les  soumettre  à  voî 
décisions.  Dès  lors,  votre  comité  a  conçu  le  nobh 
espoir  de  soutenir  la  fortune  publique  en  rappe 
lant  la  confiance  jiar  la  circulation,  et  en  rani- 
mant la  circulation  par  la  confiance.  Pour  parve- 
nir à  ce  but,  il  fallait  commencer  par  raraenei 
la  législation  des  monnaies  aux  principes  d( 
justice  dont  elle  n'aurait  jamais  dû  s'écarter;  leur 
administration  a  des  proportions  que  l'impérilie, 
ou  une  cupidité  criminelle  n'aurait  pas  dû  déran- 
ger; leur  fabrication  a  la  fidélité  qu'une  probiW 
sévère  et  une  surveillance  attentive  (eussent  dû 
maintenir. 

Mais  pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  réta- 
blir ces  principes,  de  restaurer  ces  proportions 
et  de  faire  cesser  les  désordres  effrayants  qui] 
s'étaient  introduits  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, il  fallait  des  méditations  de  plus  d'uQ^ 
jour;  des  observations  de  plus  d'un  genre;  il  faL 
lait,  en  vous  proposant  la  fin,  vous  offrir  lef 
moyens. 

C'est  pour  y  parvenir  avec  la  célérité  que  com- 
mandent les  besoins  de  l'Etat,  que  votre  comitél 
s'est  empressé  de  rassembler  les  personnes  les' 
plus  versées  dans  la  science  politique  et  adminis- 
trative des  monnaies,  dans  la  connaissance  des 
changes  et  des  proportions  adoptées  par  les  puis- 
sances étrangères,  les  personnes  enfin  qui,  par 
leurs  fonctions  publiques,  avaient  été  les  plus  à 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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portée  de  discerner  les  abus  auxquels  il  est 
urgent  de  remédier. 

Votre  comité  a  d'abord  invité  MM.  Boutin  et 
Fargès,  conseillers  d'Etal,  et  M.  Valdeckde  Lessart, 
maître  des  requêtes,  commissaires  inslilués  par 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  25  octobre  1788,  pour 
examiner  et  discuter  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
fabrication  des  espèces,  aux  moyens  d'en  détermi- 
ner le  titre,  ainsi  que  la  comptabilité  des  monnaies^ 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  tendre  à  V établis- 
sement d'un  meilleur  ordre  dans  cette  partie  de 
V administration.  Il  a  invité  MM.  de  Fonlbonnais 
et  Desrotours:  le  premier,  parles  connaissances 
profon.les  sur  les  monnaies  et  les  services  qu'il 
a  rendus  à  l'administration  dans  cette  partie,  avait 
obtenu  du  gouvernementet  mérité  une  place  d'ins- 
pecteur général  des  monnaies  que  vous  avez  sup- 
primée par  votre  décret  du  13  août  1780;  le  second 
remplit  depuis  dix  ans  avec  distinction  la  fonction 
importante  do  premier  commis  des  monnaies  ;  ses 
judicieuses  observations  sur  la  déclaration  du  30 
octobre  1785,  suffisent  seules  pour  démontrer  et 
ses  lumières  et  ses  talents. 

Il  a  invité  aussi  MM.  Dorigny,  de  la  Châtre,  Syl- 
vestres de  Sacy,  conseiller,  et  M.  Gressart,  substi- 
tut du  procureur  général  de  la  cour  des  mon- 
naies; 

MM.  Tillet,  inspecteur  général  des  essais,  le 
chevalier  de  Borda  et  Lavoisier,  membres  de 
Tacadémie  des  sciences. 

MM.  les  députés  extraordinaires  du  commerce 

f>rès  l'Assemblée  nationale,  sur  l'invitation  qui 
eur  avait  été  adressée  par  votre  comité,  ontenvoyé 
à  ses  délibérations  MM.  Tournachon  et  Gresling. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a 
pareillement  envoyé  MM.  Oudort  et  Gillet,  deux  de 
ses  membres. 

Enfin,  M.  Solignac ,  banquier  de  Marseille, 
vous  ayant  fait  hommage,  Messieurs,  de  ses  médi- 
tations par  une  brochure  intitulée  :  Essai  sur  la 
proportion  de  for  et  de  l'argent  ;  cet  ouvrage  ayant 
fait  connaître  à  votre  cotuité  que  ce  négociant 
possédait  éminemment  la  science  abstraite  et  dif- 
tif;ilf^  des  changes  et  des  calculs  monétaires,  votre 
comité  a  pensé  que  ses  lumières  et  ses  talents 
pouvaient  être  utiles  à  la  chose  publique,  sll 
l'appelait  à  ses  délibérations.  C'est  avec  l'aide  de 
ces  bons,  de  ces  honorables  citoyens,  tons  animés 
du  même  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat  et  la  restau- 
ration de  ses  monnaies,  que  votre  comité  a  préparé 
ies  divers  arrêtés  qui  seront  soumis  successive- 
ment à  votre  examen.  Il  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
'  îit  de  son  devoir  de  vous  indiquer  toutes  les 
-onnesqui  ont  acquis  des  droitsà  la  reconnais- 
.iice  publique,  en  accélérant  ses  travaux  par  le 
concours  de  leurs  lumières. 

le  (lois  également  vous  faire  connaître,  Mes- 

urs,  que  des  divers  plans  de  travail  qui  avaient 

;  prescrites  à  votre  comité,  celui  de  M.  de  Fort- 
ijonnais  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
■^ulfrages  à  servi  de  base  à  ses  délibérations;  il 
en  a  discuté  les  principes,  et  c'est  d'après  un  long 
'xamen  qu'il  les  a  adoptés  tels,  à  peu  près,  que 
ce  sjivant  les  avait  présentés.  Fidèle  au  vœu  de 
vr)tre  comité,  je  ne  me  permettrai  de  rien  chau- 
la r,  ni  à  ces  principes,  ni  même  aux  expressions 
iui  ont  servi  à.  les  exposer. 

Votre  comité  des  monnaies,  empressé  de  rem- 
plir vos  vues,  a  conçu  que  des  opérations  par- 
-ielles  ne  pouvaient  mériter  l'atiention  et  obtenir 
le  suffrage  des  législateurs  ,  qu'autant  qu'elles 
luraient  pour  base  les  grands  principes  puisés 
ian-  l'institution  même  de  la  monnaie. 

Dès  lors,  il  a  dû  commencer  ses  opérations  par 


établir  ces  principes,  et  en  soumettre  l'examen  à 
votre  sagesse,  afin  qu'ils  deviennent  nationaux  et 
constitutionnels,  lorsque  vous  les  aurez  adoptés; 
caria  stabilité  des  monnaies  et  l'invariabilité  de 
leur  régime  politique  sont  le  premier  des  élé- 
ments qui  assurent  la  prospérité  du  commerce  et 
les  fondements  ducrédit  public  au  dedans,  comme 
au  dehors  des  Etats. 

Quand  mê  ne  celte  méthode  ne  serait  pas  indi- 
quée par  l'ordre  naturel  des  idées  et  des  choses, 
le  îdésordre  dans  lequel  l'oubli  des  principes, 
l'inexécution  des  lois  sacrifiées  à  la  cupidité,  aux 
erreurs  populaires,  et  enfin  l'inexactitude  de  quel- 
ques manipulateurs,  ont  plongé  les  monnaies  de- 
puis ces  dernières  années,  exigeraient  que  l'édifice 
fût  repris  sous-œuvre  en  entier. 

C'est  à  regret  que  votre  comitése  voit  forcé  de 
lever  sous  vos  yeux  l'appareil  de  la  plaie  moné- 
taire, d'en  sonder  la  profondeur  et  les  sinus,  enfin 
de  vous  alarmer  peut-être  sur  de  nouveaux  maux  ; 
mais  si  un  devoir  rigoureux  lui  prescrit  impé- 
rieusement la  vérité ,  il  aura  la  consolation  de 
vous  indiquer,  dans  sa  sévérité  même  ,  la  fa- 
cilité d'établir  un  meilleur  ordre  au  moyen  de 
sacrifices  honorables  de  la  part  du  Trésor  public; 
de  lier  la  restauration  des  monnaies  à  vos  grandes 
opérations  de  finance,  de  manière  à  les  corrobo- 
rer ;etsiun  grand  bien  général  se  trouve  entraîner 
indispensablement  de  petites  pertes  privées  mal- 
gré la  munificence  nationale,  votre  comité  des 
monnaies  aura  l'honneur  de  vous  proposer  tous 
les  adoucissements  qui  pourront  rassurer  votre 
humanité  sur  cette  classe  de  citoyens  qui  sera 
toujours  le  premier  objet  de  votre  sollicitude, 
parce  qu'elle  est  faible  et  souffrante. 

La  partie  monétaire  se  divise  naturellement  en 
deux  branches  :  l'une  politique,  l'autre  mécani- 
que. La  première  prescrit  les  principes  sous  les  lois 
rigoureuses  du  calcul,  la  seconde  exécute  fidèle- 
ment les  résultats  de  la  première;  et  cette  exé- 
cution doit  être  maintenu!^  par  des  règlements, 
comme  son  exactitude  doit  être  justifiée  par  la 
comptabilité. 

Cette  marche  claire  a  conduit  votre  comité  à 
une  série  de  questions,  dont  la  décision  peut 
seule  le  mettre  en  état  de  s'occuper  des  opérations 
que  vous  désirez,  et  simplifier  à  jamais  l'organi- 
sation de  la  partie  mécanique  des  monnaies. 

La  ftremière  question  a  roulé  sur  la  qualité 
intrinsèque  des  métaux  qu'il  convient  d'employer 
dans  les  monnaies. 

L'or  et  l'argent  sortent  rarement  des  mines 
dans  leur  p!us  grand  Ae^ré  de  pureté,  les  mani- 
pulations pour  les  réduire  en  cet  état  sont  dispen- 
dieuses. Depuis  lonotemps  la  plupart  des  peuples 
se  sont  déterminés  a  ne  pas  suivre  les  usages  des 
anciens  à  cet  égard,  soit  pour  éviter  ces  frais,  soit 
pour  que  les  monnaies  eussent  plus  de  solidité 
fortifiées  par  l'alliage,  soit  pour  que  le  volume  en 
fût  plus  considérable  et  plus  maniable,  à  mesure 
que  la  mauvaise  foi  des  souverams  en  augmentait 
la  valeur  numéraire  par  un  calcul  aussi  illusoire 
pour  eux,  que  désastreux  pour  les  peuples.  De- 
puis que  la  découverte  des  mines  a  rendu  deux 
nations  exclusivement  distributrices  de  l'or  et  de 
l'argent,  le  degré  d'alliage  qu'elles  ont  employé 
dans  leurs  monnaies  a  beaucoup  infiué  sur  celui 
que  les  peuples  (commerçants  ont  adopté,  soit  à 
caus(!  (le  r(»CQnomie  du  travail,  soit  à  cause  de  son 
amélioration. 

Ainsi,  le  comité  unanimement  convaincu  de  la 
nécf^ssité  d  ■  se  conformer  à  rusat^e  établi,  et  dé- 
sirant s'occuper  particulièrement  des  titres  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent,  a  généralisé  la  propo- 


1^^ 
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sition  en  admettant  l'or  et  l'argent  pour  la  mon- 
naie. 

Mais  l'utilité  ou  le  désavantage  d'allier  une  pe- 
tite quantité  d'argent  snr  une  grande  quantité  de 
cuivre,  composition  appelée  billon  noir,  ont  été 
le  sujet  d'un  examen. 

L'utilité  d'avoir,  avec  un  poids  supportable  et 
C(  mmodt'  dans  sa  poche,  des  divisions  de  l'écu 
assez  petites  pour  payer  une  certaine  quantité  de 
denrées,  soit  de  subsistances,  soit  de  bi^soins 
journaliers,  a  paru  à  beaucoup  de  politiques  in- 
téresser le  bas  prix  de  la  main  d'œuvre,  la  par- 
cimonie qui  convient  à  la  pauvreté,  à  la  médio- 
criié  et  aux  habitants  des  provinces. 

Ce  motif  puissant  a  paru  contre-balancé  par  les 
inconvénients  attachés  à  cette  monnaie.  Elle  est 
tendte  et  se  fraie  facilement  à  mesure  que 
l'alliage  du  cuivre  y  domine  davantage;  ainsi  il 
faut  la  renouveler  souvent.  Sa  fabrication  est 
dispendieuse;  et  pour  faire  la  valeur  d'un  marc 
d'argent,  il  faut  au  moins  payer  quatre  fois  cette 
dépense,  qui  tourne  en  pure  perte  pour  le  peuple 
à  chaque  refonte,  indépendammerit  du  frai  ou 
usure. 

Si  la  refonte  en  est  différée,  il  s'introduit  par 
cette  monnaie  une  disproportion  énorme  entre  la 
valeur  du  couis  et  la  valeur  intrinsèque.  Les 
billonneurs  étrangers  et  régnicoles  en  profitent 
pour  apporter  du  billon  noir,  d'une  même  appa- 
rence à  l'œil  et  presque  toujours  inférieur  en 
titre,  ou  même  absolument  faux.  Le  peuple, 
trompé  malgré  le  renouvellement  des  lois,  livre 
en  échange  ses  denrées  ou  ses  bonnes  monnaies. 
Si  une  refonte  survient,  il  est  la  victime  de  sa 
propre  incurie,  puisqu'un  gouvernement  ne  peut 
jamais  être  tenu  de  reprendre  ce  qu'il  n'a  pas 
donné,  ce  qui  a  été  introduit  frauduleusement 
contre  ses  ordres. 

L'état  actuel  du  billon  en  France  fournit  la 
preuve  malheureuse  de  ces  vérités.  Un  tiers  du 
billon  noir  qui  circule  esi  étranger,  ou  faux  en 
entier.  Le  véritable  billon  fait  en  bonne  monnaie 
a  peidu  plus  du  tiers  de  son  poids;  et  la  perle 
du  public,  s'il  était  retiré  en  ce  mon  eut,  ne  peut 
être  estimée  moins  de  six  millions.  Votre  comité 
a  'lonc  cru  dt^voir  vohs  proposer  de  n'emjjloyt  r 
que  le  cuivre  pur  dans  la  [)etiie  monnaie. 

Cependant  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  paru 
propres  à  supp-imer  en  ce  moment  1.'  billon 
noir,  ni  ujéme  à  prendre  un  engagement  de 
bannir  absolument  cette  monnaie,  jusqu'à  c^ 
que  l'abondance  du  cuivre  pur  et  d'une  monnaie 
en  argent  bas  aient  mis  le  public  en  état  de  for- 
mer lui-même  un  vœu  sur  ses  convenances. 
Quelque  grand  que  soit  le  désordre  qui  résulte 
de  l'introduction  du  billon  noir  étranger,  et 
quoique  cette  tolérance  puisse  l'accroître,  on 
peut  observer  que  la  défense  de  le  mettre  en 
sacs  en  temi  ère  beaucoup  l'irruption. 

Votre  cornue  s  est  donc  borné  à  vous  proposer 
de  décréter  «  que  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  pur 
«  seront  employés  dans  la  fabrication  des  mon- 
«  nuies  ;  que  le  billon  noir  qui  existe  subsistera 
«  dans  son  cours  ;  mais  qu'il  n'eu  pourra  être 
•  fabriqué  de  nouveau  qu'en  vertu  d'un  décret 
«  de  l'Assemblée  nationale.  » 

La  Seconde  question  a  roulé  sur  la  mesure  qui 
servira  à  déterminer  le  poiusdontou  fera  usage, 
pour  exprimer  les  quautiiés  employées. 

C'est  une  lielle  idée,  sans  doute,  (|ue  celle  d'une 
mesure  uiii\ersille;  mais  quaid  iiiéme  c*  tie  me- 
sure serait  aiiêtee  et  convenue,  il  serait  impos- 
sible Bans  une  refonte  générale  ue  nos  monnaies 
d'or  et  d'argent  de  l'employer,  à  moins  que  l'iden- 


tité de  rapport  ne  se  rencontrât  parfaite  ave 
notre  poids  de  marc.  Car  la  quantité  d'or  pur 
d'argent  pur,  qui  se  trouve  dans  une  pièce  d^ 
monnaie  se  vérifie  parla  différence  qui  se  trouva 
avant  et  après  l'essai,  entre  les  pesées  au  poii 
de  semelle,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  extrai 
abrégé  du  poids  de  marc  :  c'est  sur  ce  poids  d) 
marc  que  s'est  faite  la  taille  des  pièces  de  moi 
naie,  et  c'est  de  ce  poids  et  de  ce  titre  que  dépenc 
leur  valeur  intrinsèque  dans  le  commerce. 

Pour  changer  toutes  ces  expressions,  il  serai 
donc  indispensable  de  refondre  toutes  nos  esp^ 
ces,  opération  dont  le  désastre  ne  serait  pas  com^ 
pensé  par  l'avantage  de  l'uniformité.  Ainsi,  votre 
comité  a  jugé  convenable  de  vous  proposer  de 
décréter,  «  que  le  poids  de  marc  déposé  à  la 
«  cour  des  monnaies,  continuera  de  servir  à  dé- 
«  terminer  le  poids  de  toutes  les  divisions  des 
«  monnaies.  » 

La  troisième  question  agitée  dans  votre  comité 
a  eu  pour  objet  le  rapport  que  devaient  avoir 
entre  eux  les  métaux  monnayés  et  non  mon- 
nayés. 

Voilà  deux  rapports  sous  lesquels  il  est  essen- 
tiel de  considérer  l'or  et  l'argent.  D'abord  con- 
vertis en  monnaies,  ensuite  hors  d'œuvre,  c'est- 
à-dire  consiiiérés  comme  marchandise  avant  leur 
conversion  en  monnaie. 

L'étendue  de  la  matière  et  de  la  discussion,  et 
l'utilité  de  restreindre  les  idées  dans  les  bornes 
d'une  précision  nécessaire  à  la  clarté  et  à  la  jus- 
tesse des  résultats,  ont  engagé  votre  comité  à 
subdiviser  la  question. 

On  a  d'abord  établi  les  faits. 

Ensuite  on  a  partagé  la  discussion  en  quatre 
points  généraux: 

1°  La  proportion  établie,  en  1785,  entre  l'or  et 
l'argent  monnayé,  doit-elle  être  conservée? 

2°  Si  elle  ne  doit  pas  être  conservée,  quelle  est 
celle  qu'il  convient  d'adopter? 

3°  Convient-il  de  la  rendre  invariable,  et  quelle 
en  serait  la  méthode? 

4^»  Quel  sera  le  mode  employé  pour  établir  la 
proportion  adoptée? 

Pour  plus  d'ordre  et  de  simplicité,  la  considé- 
ration sur  l'or  et  l'argent  hors  d'œuvre,  ou  en 
état  de  matière  brute  avant  leur  cotiversion  en 
monnaie,  a  été  renvoyée  à  la  question  qui  con- 
cerne la  triiile  sur  le  monnayage  :  car  cette  traite 
comprend  l'impôt  sur  le  monnayage,  appelé  com- 
munément seigneuriage,  et  les  frais  sur  la  fabri- 
cation, sans  lesquels  la  monnaie,  dans  ses  divi- 
sions, ne  serait  autre  chose,  dans  le  commerce, 
qu'un  lingot  paraphé,  et  deviendrait  universelle 
conformément  au  vœu  de  la  raison  et  de  la  poli- 
tique favorable  aux  peuples. 

Le  fait  que  présente  le  rapport  numéraire  de 
l'or  à  768  livies  le  marc  de  32  louis  est  son 
échange  avec  15  marcs  4207996  d'écus  à  49 1. 16  s. 
chacun. 

Mais  ce  rapport  de  1  à  15  479,  à  peu  près,  n'est 
pas  égal  intrinsèquement  par  le  fait,  tant  de  la 
fabrication,  que  des  remèdes  employés.  Par  l'une 
et  l'autre  cause  (|u'on  ne  peut  se  dispenser  de 
mettre  au  grand  jour,  le  marc  de  louis  d'or  ne 
peut  être  considéré  que  contenant  ré(  llement 
4,141  86474,608  grains  pesants  d'or  pur,  et  le 
marc  d'écu  que  4,151  86474,608  d'argent  |iur  (l). 

D'où  résulie    intrinsè|uement  le  rapport  d'é- 

(1)  On  a  parti  de  l'emploi  entier  des  remèdes,  comme 
le  font  les  étrangers  pour  évaluer  les  monnaies  de  leurs 
voisins.  Mais  ces  remèdes,  dans  le  fait,  ne  sont  pas 
toujours  employés  en  entier. 
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change  de  1  à  15  30759  au  lieu  de  1  à  15  479  : 
on  abrèf^e  les  fractions  pour  ne  pas  fatiguer  la 
mémoire  et  l'atteniioii.  Et  de  oette  différence  on 
recueillera  en  passant  deux  observations  : 

La  première,  que  l'étranger  a  plus  d'intérêt  à 
spéculer  sur  la  sortie  de  i-otre  argent,  que  la 
proportion  numéraire  ne  l'indique. 

La  seconde,  qu'une  (lartie  du  désordre  effrayant 
qui  existe  dans  nos  monnaies  procède  de  l'im- 
pôt sur  le  monnayage  trop  souv' nt  aban- 
donné aux  spéculations  des  intérêts  particuliers. 

Ces  prémisses  établies,  votre  comité  a  procédé 
à  l'examen  de  la  question,  si  la  proportion  éta- 
blie en  1785  par  la  refonte  de  l'or  devait  être  con- 
servée. Un  des  membres  de  l'ancienne  adminis- 
tration, invité  à  vutre  comité,  lut  un  mémoire 
qu'il  avait  offert,  au  commencement  de  novem- 
bre 1785,  sur  les  dangers  de  ropéiaiion,  au  pré- 
sident du  conseil  des  finances  qui  en  n  fusa  la 
communication.  Yoire  comité  a  regardé  ce  mé- 
moire comme  renfermant  avec  clarté  les  princi- 
pes les  plus  sains  sur  la  matière  des  proportions; 
les  prédictions  frappantes  qu'il  renlerm-'  et  réa- 
lisées p.tr  l'événeuienl,  nous  ont  engagé  à  l'in- 
sérer dans  le  rajiport  à  l'Assemblée  n.itionale; 
d'ailleurs,  il  contient  la  discussion  de  détail  que 
présente  la  matière  pour  son  intelligence. 

Observations  su?'  Vopération  monétaire 
du  30  octobre  1785  (1). 

L'or  et  l'argent  sortent  matériellement  des  mi- 
nes chaque  année  dans  le  rapport  de  54  à 
55,000  marcs  du  premier  contre  15  à  1,600,000 
marcs  du  second  environ;  ce  qui  semblerait, 
au  premier  coup  d'oeil,  établir  entre  eux  la  pro- 
portion d'échange  de  1  à  24.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  à  beaucoup  près,  et  il  est  remarquable  que 
chez  les  Romains,  suivant  l'opinion  des  savants, 
le  rapport  étiiit  de  1  à  10.  11  s'est  longtemps  con- 
servé tel  à  la  Chine,  oii  les  Européens  Tout  fait 
monter  douzième  par  leur  commerce  de  malièies 
d'argent;  elle  lut  dixième  sous  la  première  race 
de  nos  rois,  onzième  sous  le  règne  de  Pépin,  et, 
par  l'ordonnance  de  Pistes  en  854,  elle  fut  réglée 
onzième  172. 

En  1641,  en  Allemagne  et  à  Milan,  la  propor- 
tion n'était  encore  que  douzième  ;  en  Hollande 
et  dans  les  Pays-Bas,  12  172  ;  en  Angleterre, 
13  175;  en  Espagne,  13  173;  en  France,  13  778,  et 
c'était  la  plus  haute  de  l'iiurope. 

Il  fallait  donc  que  dans  les  temps  anciens  l'or 
fût  Comparativement  plus  abondant  en  propor- 
tion que  l'argent  dans  les  mines  exploitées; 
mais  il  est  encore  plus  certain  que  cette  révolu- 
lion  a  été  l'effet  de  l'esprit  de  commerce  en 
Europe. 

Deux  peuples  ont  presque  exclusivement  la 
propriété  des  mines  abondantes. 

Les  Portugais  qui  n'ont  que  de  l'or,  et  dont 
c'est  la  denrée  d'é«  hange,  lui  ont  donné  une 
haute  estime  en  comparaison  de  l'argent,  dont  ils 
n'ont  pas  de  mines. 

L*  8  Espagnols,  qui  ont  plus  d'argent  que  d'or, 
avaient  iniérèt  de  lui  donner  plus  d'estime  (lu'à 
l'or;  ils  l'ont  fait  à  diverses  reprises;  et  voyant 
les  deux  métaux  fuir  également  de  chez  eux,  ils 
ont  cru  devoir  y  hxer  l'or  et  lui  donner  une  plus 
haute  estime.  Leur  conduite  à  cet  égard  a  varié 
comme  leurs  systèmes  d'administration,  parce 
qu'ils  n'ont  encore  pu  se  résoudre  à  connaître 

(1)  Novembre  1785. 


que  les  métaux  appartierinent  définitiveraeiit  à 
ceux  qui  travaillent  pour  leurs  consommations. 

Entre  ces  différences,  les  peuples  sans  mines 
ont  dû  diriger  leurs  combinaisons  relativement 
à  la  manière  la  plus  sûre  de  favoriser  par  préfé- 
rence la  consommation  de  leurs  denrées  dans  les 
pays  possesseurs  des  mines,  en  leur  donnant  un 
av-.niage  pour  le  payement. 

Le  TOiiinage  de  l  Espagne,  l'étendue  de  ses  co- 
lonies et  leur  population,  l'abondance  de  ses 
mines  d'argent,  ont  déterminé  la  France  à  atti- 
rer son  argent  par  préférence  à  son  or,  en  lui 
accordant  un  degré  supérieur  d'estime  relative 
au  change  de  ses  monnaies;  et  après  diverses 
variations,  ce  rapport  avait  é.é  fixé  de  1  à 
14  5711. 

Cette  politique  était  sage,  parce  que  l'argent, 
plus  susceptiole  de  divisions,  est  dès  lors  plus 
favorable  pour  prévenir  le  renchérissement  des 
denrées,  et  en  quelque  sorte  la  monnaie  natu- 
relle du  commerce  intérieur.  Cela  convenait  d  ail- 
leurs aux  circonstances  de  la  France,  où  les  es- 
pèces étrangères  n'ont  plus  cours  comme  dans 
les  autres  Etats,  où  les  payeuients  par  trans- 
pt)rts  ou  par  ()apier-monnaie  sont  moins  accré- 
dités, où  (lar  diverses  causes  les  obstructions  de 
la  circulation  sont  plus  fréquentes,  les  alarmes 
plus  vives  sur  la  contiance,  et  plus  autorisées 
par  l'expéiience. 

L'intérêt  du  commerce  du  Levant,  de  l'Asie,  de 
l'Afrique,  où  l'un  porte  de  l'argent,  i^ui  y  est  plus 
estimé  que  l'or  relativement,  influa  encore  sur 
cette  détermination. 

Enlin  la  France,  toujours  créancière  en  temps 
de  paix,  à  moins  de  révolutions  de  crédit  ou  de 
mauvaise  administration,  parut  avoir  moins  bj- 
soin  de  l'or,  qui  est  la  monnaie  propre  du  com- 
merce étranger  à  cause  de  la  facilité  du  transport. 
En  Angleterre,  comme  dans  presque  tous  les 
autres  Etais  de  l'Europe,  les  gros  payements  se 
font  de  gré  à  gré  en  espèces  étrangères  :  il  y  a 
plusieurs  banques  qui  facilitent  dans  les  trois 
royaumes  les  payements  par  transport;  ainsi 
l'effet  des  proportions  y  est  moins  sensible.  Elle 
a,  pend.jnt  la  paix  comme  pendant  la  guerre, 
de  grandes  exportations  d'or  à  faire  habituelle- 
ment par  la  nature  de  son  commerce,  l'étendue 
de  ses  approvisionnements  en  munitions  navales, 
par  ses  intérêts  politiques  ou  par  ceux  de  la  mai- 
son régnante;  ainsi  l'or  y  est  plus  commode.  Il 
l'est  également  pour  le  dépôt  des  banques.  Enfin 
ses  liaisons  avec  le  Portugal,  qui  ne  paye  qu'en 
or,  et  chez  lequel  le  traité  de  commerce  de  1704 
lui  assura  longtemps  de  grands  privilèges  exclu- 
sivement, ont  encore  concouru  essentiellement  à 
lui  conseiller  de  donner  à  l'or  un  degré  supé- 
rieur d'(  stiine  relative. 

Cependant  l'Angleterre,  à  diverses  reprises,  a 
baissé  sa  proportion,  non  par  une  refonte  fiscale 
également  contraire  au  crédit  et  à  la  bonne  foi, 
mais  en  baissant  le  prix  de  la  guinée.  La  der- 
nière lixation  fut,  en  1717,  de  21  sous  sterling 
pour  la  guinée,  au  lieu  de  21  sous  6  deniers. 
L'illustre  Newton,  inspecteur  général  des  mon- 
naies, prouva,  par  son  rapport  aux  lords  de  la 
trésorerie,  et  imprimé,  que  la  rareté  de  l'argent 
provenait  de  la  proportion  trop  haute  :  mais  en 
déconseillant  cependant  d'y  toucher,  de  peur 
d'altérer  le  crédit  au  dedans  et  au  dehors;  fier- 
suadô  d'ailleurs  que  la  rareté  de  l'argent  le  ferait 
renchérir,  et  corrigerait  elle-même  son  excès  au 
moyen  du  libre  cours  des  espèces  étrangères.  Le 
parlement,  frappé  de  cette  disette  de  l'argent,  ne 
laissa  pas  de  baisser  le  cours  de  la  guinéo  à 
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21  sous  sterling;  il  y  a  resté  et  fixé  la  propor- 
tion de  1  à  15  15/(39.  En  1753,  un  très  habile 
homnje,  M.  Magens,  donna  un  petit  ouvrage  sa- 
vant sur  les  monnaies,  et  y  démontra  que  la  pro- 
portion de  l'or  était  trop  haute  en  Angleterre; 
que  la  pénurie  de  l'argent  aurait  demandé  que 
le  prix  de  la  guinée  iïit  baissé  à  20  sous  6  deniers 
sterling,  c'est-à-dire  de  2  1/2  0/0;  mais  par 
les  mêmes  raisons  que  iNewlon,  il  conseilla  de 
n'y  pas  toucher,  ajoutant  que  l'or  lui  paraissait 
préférable  par  la  facilité  du  transport  à  l'étran- 
ger, pour  épargner  à  la  nation  le  désavantage 
des  changes  dans  l'occasion.  C'est  une  des  atten- 
tions de  la  banque  de  maintenir  l'équilibre  entre 
les  métaux  lors  des  grandes  exportations  qu'exige 
le  commerce.  Nous  sommes  loin  de  ces  soins.  Le 
hollandais  habile  qui  s'occupe  du  commerce  des 
reventes,  qui  fabrique  des  ducats  d'or  à  la  loi 
de  l'empire  pour  toute  l'Allemagne,  qui  s'est 
rendu  l'arbitre  des  néi:ociations  du  change  en  Eu- 
rope, a  constamment  conservé  et  conservera  son 
rapport  de  1  à  14  23U517,  et  dès  lors  un  peu 
plus  bas  que  celui  de  la  France,  qui  par  la  ré- 
duction des  fractions  était  de  1  à  14  2337517. 
La  Hollande  cependant  a  conservé  son  or,  et  en 
France  on  se  plaint  d'avoir  perdu  le  sien  par  la 
basse  proportion. 

La  raison  est  que,  dans  tout  pays,  l'abondance 
des  métaux  ou  leur  rareté  procède  d'une  cause 
fort  supérieure  à  celle  des  proportions  entre  l'or 
et  l'argent,  c'est-à-tiire  de  la  balance  du  com- 
merce. La  proportion  peut  bien  donner  matière 
à  un  agio  mercantile  passager,  et  dont  l'excès  se 
corrige  de  lui-même,  qui  peut  même  atténuer 
quelquefois  le  profit  de  cette  balance,  mais  jamais 
anéantir  son  influence  prépondérante.  Elle  est 
certainement  contraire  à  la  France  depuis  deux 
ans  entiers,  par  le  fait  même  de  son  adminis- 
tration. 

1°  On  a  cru  utile  de  faire  paraître  une  grande 
niasse  d'argent  en  circulation  pour  favoriser  les 
emprunts.  On  a  accaparé  par  des  opérations  forcées 
et  des  surachats  ruineux  pour  le  roi,  et  encore 

f)lus  pour  le  commerce  national,  presque  toutes 
es  piastres  arrivées  depuis  la  paix.  Ainsi,  on  a 
rendu  la  France  débitrice  de  toute  la  portion  qui 
appartenait  aux  étrangers  dans  ces  piastres  ; 

2°  La  France  n'a  eu  que  peu  de  part  depuis  la 
paix  au  commerce  de  ses  colonies  et  n'a  pu  payer 
cette  dette  par  ses  remises  sur  les  consommateurs 
du  sucre,  du  café. 

Ainsi,  par  le  concours  de  ces  deux  causes,  et 
par  la  facilité  accordée  à  l'introduction  de  tout  ce 
qui  vient  d'Angleterre  sans  équivalent,  le  change 
depuis  deux  ans  entiers  est  ruineux  pour  la 
France,  au  point  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
prouver  18  millions  de  perte  pour  l'Etat,  sur 
100  millions  de  commerce. 

Gomme  enhn  il  faut  payer,  il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'il  ait  sorti  de  notre  or.  L'immense  quan- 
tité de  guinées  qui  est  sortie  des  voûtes  de  la 
banque  de  Londres  pendant  la  dernière  guerre, 
et  qu'il  faut  prudemment  remplacer  à  la  paix  ;  le 
peu  d'or  qui  est  arrivé  du  Bengale  à  cause  des 
dépenses  anglaises  dans  l'Inde,  ont  pu  concourir 
encore  à  donner  de  la  faveur  à  ce  payement  eu 
louis  d'or  (1). 


(1)  Preuve  certaine  que  la  prétendue  rareté  actuelle 
de  l'or  n'est  que  passagère,  c'est  qu'une  très  légère  re- 
mise accordée  sur  le  scigneuriage  par  M.  Turgot,  faisait 
arriver  pour  1,200,000  francs  do  guinées  par  mois  à  la 
Monnaie  de  Paris.  M.  Necker  la  supprima,  et  l'or  cessa 
d'arriver. 


Mais  au  fait;  ou  bien  nous  devons,  ou  bien  nous 
ne  devons  pas. 

Si  nous  devons,  nous  nous  sommes  acquittés 
avec  bé[iéfice,  puisque  notre  marc  de  louis  d'or 
vaut  intrinsèquement  11  livres  de  nioius  que  le 
marc  de  guinées,  et  que  le  cours  populaire  Ta 
porté  de  tout  temps  à  Londres  au  même  prix  de 
21  sous  sterling  la  pièce.  Cet  or  nous  était  venu 
par  la  balance  du  commerce,  malgré  la  basse  pro- 
portion ;  nous  l'avons  revendu  plus  cher  en 
diminution  de  notre  dette,  c'est  un  grand  avan- 
tage. 

Enfin,  si  nous  devons,  les  nouveaux  louis  sui^ 
vront  les  anciens,  et  seront  évalués  par  les  Anglaii 
créanciers  suivant  leur  poids  et  leur  titre.  Li 
perle  sera  pour  les  débiteurs  français  comme  ell 
l'est  à  notre  égard  pour  les  débiteurs  espagnols 
malgré  les  variations  du  gouvernement  sur  lei 
titres  et  les  proportions. 

Si  nous  ne  devons  pas,  il  est  évident  que  I 
Anglais  et  tous  autres  deviendraient  nos  débiteurî 
par  leur  spéculation;  qu'indispensabiement  ils 
nous  le  rendraient  avec  intérêt,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées  commerciales,  soit  en  reviremen 
de  parties  sur  d'autres  pays. 

Il  est  donc  démontré  que  le  changement  d 
proportion  était  une  opération  au  moins  parfait 
ment  inutile  en  soi. 

Ce  n'est  pas  tout:  on  l'a  prétextée  de  Tavantagi 
du  commerce,  et  par  le  fait  elle  est  ruineuse 
pour  lui.  Marchons  à  la  preuve,  car  rien  n'est  si 
physiquement  soumis  au  calcul  que  la  monnaie. 

Soit  apporté  au  change  un  marc  d'or  au  titre 
des  louis  de  21  k.  22/32,  il  contiendra  par  con- 
séquent 4,164  grains  pesant  d'or  pur.  Il  sera  payé 
en  nouvelle  monnaie  748  livres  15  sous  2  deniers, 
et  cette  valeur  numéraire  ne  contiendra  effecti- 
vement que  4,059  grains  d'or  pur.  Il  y  a  donc  une 
retenue  au  profit  du  roi  en  perte  intrinsèque  pour 
le  propriétaire,  de  105  grains  d'or  pur,  c'est-à-dire 
de  2  1/2  0/0,  pour  ne  pas  évaluer  en  perte  les 
frais  de  la  fabrication. 

Au  contraire,  par  le  tarif  de  1771,  le  porteur 
aurait  reçu  une  valeur  numéraire  de  709  livres 
seulement  ;  mais  cette  valeur  aurait  contenu  effec- 
tivement en  louis  d'or  4,100  grains  pesant  d'or 
tin.  Ainsi,  la  retenue  en  perte  pour  le  propriétaire 
n'était  que  de  64  grains  d'or  pur,  ou  1  1/4  0/0  en 
n'évaluant  pas  en  perte  les  frais  de  la  fabrication. 

Personne  n'ignore  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  que  le  commerce  calcule  uniquement  le 
poids  effectif  d'or  pur  ou  d'argent  pur  qu'il  reçoit 
au  change  de  la  monnaie  en  échange  des  matières 
qu'il  y  porte;  que  plus  la  retenue  qui  s'y  fait  de 
matière  fine  est  forte,  plus  il  faut  vendre  cher; 
que  plus  on  vend  cher,  moins  les  acheteurs  sont 
tentés;  que  l'étranger  qui  voudrait  déposer  quel- 
que temps  son  or  en  France  pour  l'en  retirer  au 
besoin,  y  sera  d'autant  moins  invité  qu'il  éprou- 
vera plus  de  diminution.  Ces  axiomes  politiques 
sont  connus  des  plus  minces  calculateurs. 

Cet  effet  très  fâcheux,  très  contraire  à  la  pros- 
périté de  l'Etat,  vient  de  ce  que  le  seigneuriage, 
qui  n'était  que  de  8  livres  10  sous  sur  l'or  par  le 
tarif  de  1771,  se  trouvera  de  17  livres  sur  la  nou- 
velle fabrication,  sans  compter  les  frais  de  la 
fabrication. 

Il  est  donc  de  la  plus  scrupuleuse  évidence 
qu'on  a  ôté  d'une  main  au  commerce  étranger 
ce  qu'on  annonçait  de  donner  de  l'autre,  et  qu  en 
résultat  final  on  repousse  l'or  étranger  sans  atti- 
rer l'argent;  que  la  déclaraiion  contient  une  con- 
tradiction manifeste  entre  le  motif  etle  fait  qu'elle 
ordonne. 


Is 
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Le  pubJic  est  donc  forcé  de  reconnaître  que  la 
fiscalité  a  seule  présidé  à  cette  opération;  fiscalité 
désastreuse  par  ses  suites,  également  alaimante 
pour  les  étrangers  et  pour  le  peuple  français,  et  qui 
ne  peut  qu'altérer  la  considération  politique  tie 
cet  Etal,  en  voyaiit  en  pleine  paix,  qui  devrait 
être  un  temps  d'ordre,  renouveler  le  signal  des 
refontes  fiscales  proscrites  depuis  soixante  années 
autant  pour  l'intérêt  du  roi  que  pour  celui  de 
ses  eujets,  si  jamais  cet  intérêt  peut  être  séparé 
en  honneur  et  en  conscience  (1). 

Cette  fiscalité  sera  d'ailleurs  éludée,  comme  il 
est  toujours  arrive  conslaoïmeiit dans  dépareilles 
occasions,  par  la  cupidité  des  billonueurs  et  des 
faux  mounayeurs,  que  ce  doublement  de  seigneu- 
riage  va  tenter.  Les  contrefaçons  seront  d'autant 
plus  commodes,  que  la  fabrication  nouvelle  est 
très  mal  faite,  faute  de  mesures  ;  car  la  petite  quan- 
tité, frappée  à  la  monnaie,  des  médailles  n'est 
qu'une  parade  pour  la  cour.  Dès  que  la  fabrica- 
tion sera  contrefaite,  Dieu  sait  à  quel  titre  elle  le 
sera,  et  avec  quelle  perte  pour  le  royaume  1  Ce 
sont  les  faits  passés  depuis  1689  jusqu'en  1726, 
que  l'on  rassemble  en  abrégé. 

Ces  considérations  méritent  la  plus  sérieuse  et 
la  plus  prompte  attention  de  la  part  du  gouverne- 
ment. Le  seul  remède  palliatif  serait  de  porter  le 
prix  du  marc  de  vieux  louis  à  757  livres  au  lieu 
de 748  livres  15  sous  2  deniers;  alors  le  seigneuriage 
serait  réduit  sur  le  même  pied  qu'auparavant  : 
on  paraîtrait  n'avoir  eu  en  vue  que  de  réformer 
véritablement  la  proportion,  soit  à  tort,  soit  à 
raison.  Cette  mesure  serait  d'autant  plus  juste, 
qu'un  grand  nombre  de  louis,  sans  être  altérés 
d'empreinte,  sont  frayés  de  poids  au  delà  de  la 
valeur  des  20  sous  accordés;  ce  qui  accroît  les 
murmures  du  peuple,- déçu  parla  tournure  de 
l'expression.  Il  a  tort  sans  contredit  de  ne  pas  en- 
tendre sa  langue;  mais  l'empreinte  de  la  monnaie 
qu'on  l'oblige  de  rapjjorier  étant  encore  très  bonne 
et  très  durable,  n'est-il  pas  dur,  et  peut-être  injuste, 
défaire  supporter  au  public  le  gain  de  12  grains 
par  marc  fait  par  le  roi  sur  le  poids  du  vieux 
marc  lorsqu'il  a  été  délivré,  en  le  payant  avec 
une  nouvelle  monnaie  qui,  au  sortir  du  balancier, 
porte  encore  le  même  déchet  au  profit  du  roi? 
De  manière  qu'outre  le  seigneuriage,  le  roi  a  fait 
deux  profits  de  12  grains  chacun,  et  les  particu- 
liers deux  pertes  de^  12  grains  de  poids  chacune. 
Cela  va  chercher  4  livres  11  sous  par  marc. 

Sans  doute,  ce  remède  de  poids  est  une  chose 
nécessaire,  accordée  à  l'imperfection  de  l'art,  et 
à  raccéléraliOD  du  travail;  mais  dans  une  refonte 
qui  n'est  pas  forcée  par  l'usure  de  l'espèce,  il 
semble  que  la  justice  étroite  exigerait  que  le  pu- 
blic en  fut  dédommagé  sur  le  prix  de  la  matière, 
l^ar  ce  palliatif,  l'opération  se  trouverait  res- 
treinte au  seul  objet  du  changement  de  la  pro- 
portion, dont  il  est  apparent  qu'on  se  repentira 
bientôt;  car  elle  n'aura  d'autre  effet  en  France, 
que  d'y  faire  f.iire  en  or  les  payements  de  l'é- 
tranger par  préférence  à  l'argent.  Or,  il  n'y  sera 
trouvé  aucun  avantage  réel,  si  l'on  se  rappelle  les 
motifs  qui  avaient  détermine  la  proportion  basse, 
et  qu'on  y  ajoute  les  considérations  suivantes  : 

(1)  N'est-ce  pas,  en  effet,  abuser  de  la  crédulité  du 
peuple  et  comprometlro  la  majeblô  royale  que  do  dé- 
noncer qu'on  fait  participer  le  public  au  gain  d'une 
refonte,  dont  l'uique  objet  est  de  lui  soustraire  (i  gros 
48  grains  d'or  sur  quatre  marcs  qu'il  apporte  ?  Car 
l'opiiralion  consiste  à  dire  :  je  vous  rends,  pour  ces 
4  marcs  seulcuienl,  3  mars  7  onces  1  gros  24  grains  ; 
mais  vous  direz  que  vous  êtes  plus  riche,  (juoique  vous 
ayez  7  gros  environ  do  moins  du  même  or. 


1°  Nous  passons  subile.nent  à  un  cxtrcmu  :  or, 
toute  extrême  produit  une  crise,  une  révolution. 
Ou  a  toujours  vu  en  monnaie  et  dans  le  com- 
merce qu'elle  tourne  contre  celui  qui  la  produit; 
au  moins  par  l'inquiétude  qu'il  donne.  Toute 
l'Europe  est  en  société  de  crédit;  c'est  l'altérer 
brusqaemfint,  que  de  franchir  un  si  grand  inter- 
valle qui  dérange  la  combinaison  des  payements 
avec  un  pays  tel  que  la  France.  Car  le  pair  du 
change  se  calcule  sur  le  moyen  terme  résultant 
de  la  parité  sur  lor  et  de  la  parité  sur  l'argent  : 
il  ne  faut  pas  se  méprendre  là-dessus.  Mais  cela 
se  rassoiera...;  on  l'espère,  si  l'on  se  conduit 
bien.  Cependant,  pourquoi  avoir  à  réparer?  Un 
demi  siècle  avait  à  peine  suffi  à  rétablir  Thonneur 
de  nos  principes  monétaires;  qui  peut  prévoir 
les  conséquences  de  cette  rechute? 

2°  Nous  perdrons  sur  le  commerce  de  la  bijou 
tcrie  en  or  et  des  dorures.  Car  l'étranger  trou- 
vait auparavant  chez  nous  deux  motifs  de  pré- 
férence :  la  inaia-d'œuvre,  peut  être,  et  ensuiîe 
quelque  faveur  sur  le  prix  de  lamatière  première 
qui  l'engageait  à  se  soumettre  au  droit  de  con- 
trôle; 

3°  Les  peuples  possesseurs  des  raines,  sont  ceux 
auxquels  nous  avons  dû  avoir  principalement 
égard  pour  favoriser  leurs  achats  chez  nous  par 
préférence.  L'opération  n'y  réussit  pas,  même  en 
rectifiant  le  double  seigneuriage.  C'est  une  af- 
faire de  calcul. 

La  proportion  des  Portugais  est  de  1  à  15  79/99; 
c'est-à-dire  un  peu  plus  de  3/4  :  nous  nous  met- 
tons à  15  1/2,  et  l'Anglais  est  à  15  1/4. 

Mais  nous  n'aurons  pas  pour  cela  la  préférence 
parce  que  1'Â.ngleterre  ne  prend  aucun  droit  de 
seigneuriage.  Celui  de  la  nouvelle  fabrication  sur- 
passe ce  1/4  excédant  de  notre  nouvelle  propor- 
tion, ainsi  qu'il  a  déjà  été  démontré;  et,  en  rec- 
tifiant son  excès  de  moitié,  à  peine  nous  trouve- 
rons nous  au  pair  de  l'Angleterre,  puisque  le  roi 
prendra  encore  1  1/4  0/0,  pour  l'impôt  du  sei- 
gneuriage qui  n'a  pas  lieu  eu  Angleterre. 

Quant  à  l'Espagne,  elle  a  varié  sans  cesse;  en 
1730  sa  proportion  était  seizième;  de  là,  en  1772, 
elle  a  porté  le  rapport  à  14  41/148;  ensuite,  sur 
une  fausse  fabrication  de  pistoles  d'or  en  1772, 
qui  est  annoncée  au  nouveau  tarif  malgré  la  pa- 
role donnée  eu  1775  (peut  être  mal  à  propos)  à 
M.  l'ambassadeur  de  n'y  pas  donner  de  publici- 
té, sur  la  promesse  que  cela  serait  rectifié,  la 
proportion  se  trouva  de  15  22/41  :  enfin,  par  la 
cédule  de  1779,  elle  sut  fixée  seizième,  et  peut- 
être,  en  vérifiant  bien  ses  titres,  trouverait-on  peu 
d'uniformité  de  rapport  d'échange.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  n'est  pas  justes  d'asseoir,  sur  la  proportion 
de  l'Espagne  et  ses  variations,  les  principes  à 
suivre  par  un  état  veudeur  et  créancier.  Et  la 
conséquence  sera  la  même  que  pour  celle  du  Por- 
tugal, à  l'égard  de  notre  commerce  dans  les  paye- 
ments eu  or.  Mais,  de  plus,  comme  il  est  évi- 
dent que  l'Espagne  a  plus  de  millions  à  distribuer 
en  argent  qu'en  or,  il  est  évident  (jue  nous  don- 
nons à  cet  argent  d'Espagne  un  attrait  pour  en- 
trer en  Angleterre  par  préférence;  tandis  que 
nous  ne  serons  qu'au  pair  pour  son  or,  même  eu 
rectifiant  l'opération.  C'est  l'inverse  absolument 
de  ce  qui  existait  :  et  l'on  ne  peut  regarder  cette 
démarche  comme  politique,  ni  même  indifférente 
pour  la  prospérité  de  ce  royaume. 

La  preuve  est  encore  une  affaire  de  calcul 
fort  simple.  Si  un  Espagnol  veut  payer  en  Angle- 
terre des  denrées  ({uelconiiues,  de  la  valeur  d'un 
marc  d'or  fin,  il  trouvera  réconomie  de  la  valeur 
do  trois  quarts  de  marc  d'argent  fin,  en  y  fai- 
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saut  son  payement  en  argent  :  car  la  proporlion 
antilaise  est  de  ces  trois  quarts  plus  basse  que  la 
sien  le. 

Mais  s'il  a  à  pnyer  en  France,  il  aura  un  pou 
plus  (l'ava[-t;ige  à  porter  son  or  que  son  argent, 
pur  préférence,  parce  que  la  proportion  y  est 
de  151/2;   au    lieu   qu'avant  l'opération,  il  ga- 

fnait  un  marc  et  demi  d'argt'nl  tin  à  payer  en 
raiice,  pr^^férableinenl  avec  ce  méial  ;  tandis 
que  l'An;^l'  terre  m;  lui  donnait  que  trois  quaris 
de  marc  d'argent  lin,  sur  la  valeur  d'un  marc 
d'or  fin. 

Donc  l'Espagnol  avait  intérêt  de  faire  ses  achats 
en  France  par  prélérence. 

C'est  ce  qui  était  à  dcm  >ntrer  :  et  voilà  les 
effets  de  la  proporlion  14  5^11,  et  de  la  nouvelle 
15  172. 

Depuis  1726,  on  a  fabriqué  en  France,  en  ar- 
gent, environ  punr  un  miiliaril  et  demi,  et  pour 
970  millions  en  or.  Donc,  la  balance  du  conimeree 
forçiiit  I Or  d'entrer  ch"  z  nous  dans  une  propor- 
lion matérielle  à  peu  p  es  égale,  sinon,  supérieure 
à  la  production  des  min-  s;  puisque  nos  arts  et  no- 
tre luxe  en  ont  beaucoup  employé.  Le  s  ul  com- 
merce du  gros  et  du  menu  bétail,  et  celui  des 
foire-  en  emploie  au  moins  400  millions  qui  ne 
circulent  pas  à  Paris.  Les  réserves  de  chaque 
famille  aisée  ou  [)révoyante  dans  la  province, 
sont  en  or  par  prélérence.  iNous  n'en  avons  donc 
pas  autant  perdu  qu'on  le  suppose.  Ranimez  vo- 
ire commerce,  il  rentrera  proiiiptement.  Surtout 
n'oublions  pas  qu'un  peuple  habile  dans  le  com- 
merce, le  prise  particulièrement  par  la  facilité 
de  son  exiiorlation. 

Les  artistes  en  ont  fondu...;  eh  bien,  la  mon- 
naie est  une  manufacture  lucrative  er  France  : 
que  dirait-on  d'un  labiicantde  draps  qui  se  plain- 
drait qu'on  use  trop  d'habits?  ^Un  orfèvre  fond 
seize  louis  pour  employer  dans  une  tabatière  qu'il 
revend  vingt-cinq  :  il  a  mis  en  circulation 
600  livres  oisives;  ou  bien  il  a  l'ail  entrer  dans 
le  royaume  pour  vingt-cinq  louis  de  valeurs  en 
échange  de  seize. 

D'ailleurs,  la  consommation  des  manufactures 
est  bornée,  mais  inégale  ;  si,  dans  un  moment, 
elles  ont  employé  plus  d'or,  dans  un  autre  elles 
en  emploient  moins,  et  cet  excédant  reflue  au 
change  de  la  monnaie. 

Il  est  donc  probable  qu'il  faudra  revenir  sur 
ses  pas,  et  bientôt  par  une  nouvelle  con- 
vulsion. 

Mais  ce  qui  est  formidable  et  digne  de  la  pré- 
vision du  gouvernement,  c'est  que  quelque  don- 
neur d'avis  ne  manquera  pas  de  proposer  un  jour 
d'y  remédier  par  une  opération  sur  l'argent,  et 
une  refonte  fiscale  des  écus.  11  serait  très  patrio- 
tique et  du  fidèle  service  du  roi,  de  mettre  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  tous  les  malheurs  que  les 
refontes  ont  causés  dans  ce  royaume,  sur  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV  :  que  le  principe  de  la 
stabilité  de  monnaies  avait  fait  depuis  1726,  la 
prospérité  de  la  culture,  du  commerce  et  du  cré- 
dit :  enfin,  que  les  surachats  sont  l'expédient 
le  plus  onéreux  et  le  plus  injuste  envers  le  com- 
merce national,  qui  puisse  être  employé  dans  ses 
atïaires,  en  quelque  occasion  que  ce  suit. 

Si  réellemeut  on  croyait  la  proportion  trop 
basse,  il  eût  été  plus  simple  et  plus  digne  d'uu 
grand  monarque,  après  mûre  délibération  au 
dedans  et  au  dehors,  on  ose  le  dire,  de  porter  la 
valeur  du  louis  d'or  à  25  lives. 

El  si  l'on  a  le  courage  de  convenir  d'une  erreur 
et  de  la  réparer,  ce  serait  le  plus  solide  de  reti- 
rer les  nouveaux  louis  et  d'eu  revenir  à  ce  parti 


qui  peut  être  motivé  sans  honte  et  même  avec 
gloire. 

Celte  mesure  porterait  la  proportion  à  15  5783 
e:  nous  co  iserverait  la  préférence  très  imp  -r- 
lanie  de  l'argent  des  Espagnols.  Si  rien  n'avait 
éié  fait  et  qu'on  en  fùi  encore  à  la  délibération, 
il  y  aurait  eu  un  parti  plus  habile  et  plus  sim- 
ple à  prendre;  mais  lorsque  la  confiance  est 
altérée,  il  convient  de  se  conformer  aux  usages 
établis  (1). 

La  discussion  sur  cette  importante  matière,  a 
développé  que  tous  les  vices  dont  une  opération 
monétaire  pouvait  se  trouver  entachée,  se  trou- 
vaient iéunis  dans  celte  désa^treuse  opération, 
c'est-à-dire  le  principe  et  l'exécution.  Car  mttin- 
sèquement  et  par  le  fait  de  la  labrication,  le  rap- 
port intrinsèque  entre  l'or  et  l'argent  monnoyés 
se  porte  de  l  à  15  30759  au  lieu  de  1  ^à  15  47 j  : 
Que  Son  piétexte  avait  été  de  donner  à  l'or  une 
plus  hante  estime  relative  qu'à  l'argent;  mais 
que  l'effet  a  été  d'ouvrir  la  carrière  à  des  spécu- 
lations pour  nous  dépouiller  d'une  partie  de  notre 
arg.  nt. 

Que,  par  son  effet,  le  travail  de  notre  peuple 
pour  l'Espagne  a  dû  diminuer,  tandis  que  l'Espa- 
gne avait  plus  d'intérêt  à  emidoyer  l'ouvrier  an- 
glais. Preuve  :  Soient  suppo.^érs  deux  pièces  de 
toile  parfaitement  égales  en  qualité,  l'une  fran- 
çaise, l'autre  anglaise,  dans  un  mène  marché, 
et  dont  l'échange  avec  l'or,  soit  équivalent  à 
692  3072  d'or. 

Un  espagnol  se  présente  et  n'a  que  de  l'argent  : 
le  Français  estimera  sa  pièce  4,053  1/4  grains  de 
fin,  l'Anglais  estimera  la  sienne  3,990  374  grains 
de  fin,  différence  62  1/2  grains  de  fin  qui  font 
1  once  5  gros  64  grains  pesant  d'argent  fin,  ce 
qui  revient  à  1  5715  070  :  lequel  des  deux  méri- 
tera la  préférence  de  l'acheteur  espagnol?  le- 
quel l'obtiendra? 

De  ce  calcul  à  la  portée  de  tout  le  monde,  ré- 
sulte la  maxime  évidente  qu'un  Etat  agricole  et 
industrieux  doit  régler  ses  monnaies  d'après  les 
mesures  les  pluspiopres  à  procurer  à  son  peuple 
la  plus  grande  somme  de  travail  possible  chez 
les  peuples  qui  récoltent  les  métaux  ;  et  non 
d'après  les  instabilités  et  les  calculs  illusoires  de 
ces  peuples,  pour  la  conservation  de  lenrs  tré- 
sors. 

L'étendue  de  la  France,  sa  population,  la  ma- 
nière dont  ses  manufactures  sont  la  plupart  con- 
duites avec  de  médiocres  capitaux,  indiquent  le 
besoin  de  préférer  le  métal  le  plus  commode  à 
diviser  en  pentes  parties. 

L'Espagne  possède  dix  à  douze  fois  plus  d'ar- 
gent que  d'or  dans  ses  raines  :  elle  borne  nos 
frontières,  nos  ports  sont  presque  contigus,  nos 
liaisons,  nos  intérêts  communs  dans  l'ordre  poli- 
tique, nos  habitudes,  nos  factoreries  fondées  :  tout 
nous  présente  des  motifs  pour  préférer  ce  com- 
merce à  tout  autre.  Par  conséquent,  il  nous  con- 
vient de  faciliter,  plus  qu'aucun  de  nos  voisins, 
le  payement  de  la  solde  que  nous  pouvons  en 
retirer. 

Votre  comité,  en  résumant  tant  de  motifs  cu- 
mulés, a  pensé  unanimmeent  qu'il  n'était  pas  con- 
venable aux  intéiêis  de  la  nation  de  laisser  sub- 
sister une  proportion  défavorable  au  travail  de 
notre  peuple  pour  l'Espagne,  dont  l'effet  a  con- 
couru à  la  fuite  de  notre  argent,  et  n'a  eu  d'ob- 
jet véritable  qu'une  fiscalité  aveugle.  Il  ne  vous 
dissimulera  point  que  d'autres  causes  incidentes 
y  ont  concouru  ;  mais  ces  causes  concurrentes 

(1)  Ici  fiait  le  mémoire  de  1785. 
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cesseront,  et  peut-être  d'autant  plutôt,  que  la 
cause  calculée  cessera  plus  vite.  Enfin,  cette  der- 
niére  subsisterait  encore  lorsque  les  autres  au- 
raient disparu,  et  vous  empêcherait  d'eu  appré- 
cier au  juste  la  diminution. 

La  deuxième  subdivision  a  été  d'établir  quelle 
prooortion  devait  être  substituée  à  celle  de  1785. 

La  discussion  de  la  première  proposition  a  éta- 
bli que  le  règlement  de  notre  proportion  devait 
avoir  pour  première  base  d'augmenter  l'intérêt 
que  les  propriétaires  des  mines  trouveraient 
dans  le  payement  de  nos  denrées  par  préférence 
à  celles  des  autres  peuples  agricoles  et  indus- 
trieux. 

Mais  deux  peuples  récoltent  inégalement  1  or  et 
l'argent.  Le  Portugal  n'a  que  de  l'or,  l'Espagne 
récolte  dix  à  douze  fois  plus  d'argent  que  d'or, 
et  la  somme  de  la  récolte  du  Portugal  en  or. 
Ainsi,  notre  intérêt  nous  porte  à  donner  une  pré- 
férence décidée  à  l'argent.  Cependant  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  pour  donner  à  cette  préfé- 
rence une  mesure  excessive  et  adopter  la  pro- 
ponion  la  plus  basse  de  l'Europe.  Il  convient 
d'attirer  l'argent,  sans  repousser  l'or.  Quoique 
la  domination  anglaise  dans  les  Indes  orientales, 
ait  apporté  et  doive  encore  apporter,  tant  qu'elle 
durera,  d'assez  grandes  so^nmes  en  or  en  Europe 
pour  le  rendre  insensiblement  plus  commun  et 
pour  faire  baisser  son  estime  relative,  il  n'en 
parait  pas  pour  cela  moins  prudent  de  n'em- 
brasser aucun  excès.  Car  des  considérations  se- 
coiidaires  doivent  concourir  à  établir  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent. 

C'est  en  partie  par  la  dépense  que  la  France  et 
l'Angletene  font  dans  le  reste  de  l'Europe,  que 
les  métaux  de  l'Amérique  passent  aux  peuples 

aui  sont  au  milieu  des  terres,  ou  qui  manquent 
e  relations  directes  avec  les  propriétaires  des 
mines,  chacun  de  ses  Etats  a  une  proportion 
établie  suivant  ses  préjugés,  ses  convenances 
locales,  ses  jalousies  de  commerce. 

Cette  variété  de  rapports  en  produit  une  dans 
l'évaluation  et  la  solde  des  échanges  effectifs  que 
nous  avons  à  faire  avec  eux.  En  écartant  trop 
notre  proportion  de  la  leur,  nous  pourrions  leur 
donner  un  avantage  trop  marqué  dans  nos 
échanges  res|iecllls,  payer  trop  cher  relative- 
ment les  denrées  qu'ils  nous  vendent,  et  leur 
Yendre  les  nôtres  à  trop  bas  prix  relativement. 
De  plus,  cetie  variété  de  rapports  donne  lieu  à 
des  spéculations  mercantiles,  qu'on  appelle  com- 
munément commerce  du  change.  Leur  produit, 
borné  à  peu  de  chose  au  delà  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, ne  laisserait  pas  de  produire  quelques  écou- 
lements sensibles  et  multipliés,  si  nous  nous 
écartions  d'eux  d'une  m.iniére  trop  marquée. 
C'est  ce  qui  est  arrive  lors  de  la  malheureuse 
refonte  de  1785. 

Sans  doute,  ce  commerce  ne  peut  jamais  nous 
dépouiller  en  entier;  car  il  faut  ou  bien  qu'une 
matière  rentre  en  remplacement  d'une  autre,  ou 
bien  qu'elle  soit  compensée  par  les  d«  nrées  que 
nous  consommons.  iMais  elle  est  capable,  ou  bien 
de  diminuer  le  bénéhce  de  notre  balance,  ou  bien 
d'augmenter  notre  perte  si  nous  en  éprouvons 
une  momentanément,  comme  à  présent. 

Enh[i,  ces  >péculatiun8  chez  des  peuples  surtout 
qui  oni  l'argent  à  2  1/2  0/0,  peuvent  entretenir 
la  baisse  des  changes  qui  pèsent  sur  toute  la 
masse  de  votre  commerce ,  baisse  dont  on  ne 
peut  faire  cesser  la  perte  qu'en  exportant  des 
matières  pour  payer.  Or,  dans  ces  cas,  si  l'un  des 
métaux  est  évalué  trop  haut  relative  iient,  on 
éprouvera  une  perte  effective  dans  le  payement, 

1"  Série.  T.  XX. 


ou  un  écoulement  disproportionné  du  métal  le 
moins  apprécié  relativement. 

On  doit  encore  observer  que  l'or  étant  natu- 
rellement le  métal  le  plus  commode  et  le  moins 
dispendieux  à  exporter,  il  ne  convient  pas  à  un 
Etat  comme  la  France  de  l'estimer  relativement 
beaucoup  plus  bas  que  les  autres.  Le  célèbre 
Dutot  pensait  que  le  rapport  devait  rouler  sur 
14  5/7;  votre  comité  l'a  évalué  7/9,  cela  se  rap- 
proche fort  et  tient  le  milieu  entre  l'ancienne  et 
celle  de  1785. 

Il  s'a^iit,  en  consultant  les  divers  rapports  suivis 
en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  le  Nord,  de  trouver 
cette  moyenne  proportionnelle. 
La  proportion  est  : 

Kn  Angleterre  de 1  à  15    15/69 

En  Hollande 1  à  14  231/517 

A  Genève 1  à  14    71/100 

A  Venise 1  à  14    82/100 

A  Gênes 1  à  14    91/100 

A  Toscane 1  à  14    5t/l00 

En  Autriche 1  à  14    16/100  (1) 

A  Siixe 1  à  14    77/100 

En  Flandres 1  à  14    51/100 

D'après  les  tables  de  Paneton.  Entre  ces  pro- 
portions dans  l'Allemagne,  celle  de  l'Autriche  est 

la  plus  basse  de l  à  14  16  100 

Celle  de  Saxe  la  plus  haute  de.    1  à  14  77/101 
La  plus  basse  en  Italie  est  celle 

de  Toscane,  de 1  à  14  51/100 

Et  la  plus  haute,  celle  de  Gênes.  1  à  14  91/100 
Ces  Etats  voisins  ne  se  nuisent  pas  entre  eux, 
puisqu'ils  conservent  leurs  proportio  is  ;  et  il  a 
paru  à  votre  comité  que  la  Frani-e  établissant  la 
sienne  entre  ces  extrêmes,  observerait  la  plus 
convenable  pour  elle. 

Elle  a  été  proposée  de  1  à  14  7/9,  et  elle  n'a 
pas  paru  avoir  d'inconvénient,  en  ce  qu'elle  nous 
conserve  tous  nos  avimtajies  avec  l'Espagne,  com- 
parativement avec  l'Angleterre;  qu'elle  nous  rap- 
proche du  Portugal  plus  que  l'ancienne  de 
1  à  14  21/46  intrinsèquement;  qu'elle  esta  peu 
près  semblable  à  celle  de  la  Saxe,  pays  florissant, 
et  moins  haute  qu'à  Gênes,  l'une  des  principales 
places  de  change  avec  l'Italie. 

Des  motifs  supérieurs  qui  vont  se  développer 
dans  l'examen  des  deux  subdivisions  suivantes, 
ont  achevé  de  décider  votre  comité  pour  cette 
proportion.  Mais  ce  serait  s'exposer  à  la  confu- 
sion que  d'anticiper  sur  l'ordre  des  idées. 

La  troisième  subdivision  de  la  discussion  sur 
la  matière  du  rapport  d'échange  des  monnaies 
roule  sur  la  convenance  de  rendre  invariable  la 
proportion  calculée  la  meilleure,  et  la  méthode 
pour  y  parvenir. 

C'est  une  vérité  évidente  par  elle-même,  que 
le  rapport  d'échange  entre  l'or  et  l'argent,  consi- 
dérés comme  denrées,  est  l'effet  d'une  conven- 
tion commerciale,  qui  dépend  du  besoin  du 
moment,  et  ce  besoin  a  lui-même  des  causes  va- 
riables à  l'inHni.  La  quantité  de  ce  qui  en  est 
extrait  des  mines;  la  guerre  ou  la  paix  ;  les  dé- 
penses d'un  grand  Etat  au  dehors  :  les  temps  des 
grandes  foires  de  l'Europe,  de  la  récolte  des 
soies;  des  conquêtes  mêmes;  les  guerres  et  les 
révolutions  dans  l'Asie,  où  l'or  est  relativement 
plus  abondant  qu'en  Europe,  et  moins  estimé 
que  l'argent  :  tout  cela  produit  des  vicissitudes 
continuelles  dans  l'abondaice  relative  des  mé- 
taux, et  par  conséquent  dans  les  conditions  de 
leur  écha  .ge.  L'Angleterre,  en  peu  d'années,  a 


(1)  Lo  cours  populaire  l'a  forcé  do  monter  à  14  52/100. 
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importé  de  l'Asie  en  Europe,  plus  de  200  millions 
en  or. 

Il  y  a  donc  une  impossibililé  physique  et  une 
contradiction  perpétuelle  entre  le  fait  et  la  loi 
qui  fixe  également  à  la  fois  le  prix  des  deux  mé- 
taux monnayés,  d'une  manière  invariable.  L'es- 
sence des  choses  e^t  inaltérable  et  la  qualité  de 
monnaie  ne  peut  absolument  dépouiller  l'or  et 
l'argent  de  leur  nature  de  denrée;  les  hommes 
les  plus  profonds,  tels  que  Locke,  Newton,  Law, 
Magens  et  Dutot  parmi  nous  ;  enfin ,  d'autres 
hommes  profonds  de  tous  les  pays,  ont  unani- 
mement pensé,  qu'il  suffisait  que  le  prix  de  l'une 
des  deux  monnaies  fût  invariablement  hxé:  qiie 
l'autre  monnaie  eût  un  cours  usuel,  réglé  d'après 
les  convenances  générales,  et  relatives  de  la  so- 
ciété, d'un  poids,  d'une  taille  et  d'un  titre  déter- 
minés ;  mais  susceptible  d'une  tolérance  qui  ré- 
lèverait ou  l'abaisserait  de  gré  à  gré  dans  son 
prix,  suivant  les  besoins  du  commerce  qui  peut 
seul  les  arbitrer  sûrement. 

Votre  comité;  en  approfondissant  ces  prin- 
cipes, s'en  est  d'autant  plus  facilement  pénétré, 
que  l'exemple  de  la  Hollande,  où  le  prix  de  l'or 
seul  est  invariablement  fixé  avec  une  tolérance 
de  3  à  7  d/O,  est  d'un  grand  poids  dans  cette 
matière.  Cette  méthode  est  d'autant  plus  essen- 
tielle à  observer  en  France,  qu'avec  moins  de 
cahul  et  d'esprit  de  commerce,  nous  n'avons  pas, 
comme  en  Angleterre,  une  banque  qui  a  intérêt 
à  maintenir  le  prix  des  métaux  dans  un  état 
habituel,  qui  n'excède  pas  certaines  bornes,  et 
qui,  par  sa  richesse,  est  en  état  de  prévenir  toute 
spéculation  des  joueurs  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
des  métaux.  La  liberté  remplira  par  elle-même 
cette  fonction  essentielle,  si  nous  ne  mécon- 
naissons pas  l'étendue  de  ses  ressources. 

Mais  une  coisidération  supérieure  a  déter- 
miné principalement  votre  comité  en  faveur 
de  cette  mesure.  C'est  que  par  le  fait,  et  malgré 
la  loi  qui  le  défend,  la  monnaie  d'or  acquiert 
souvent  dans  le  commerce,  un  prix  supérieur  au 
cours  qu  elle  a  assigné,  et  ce  prix  dépend  des  cir- 
constances. Le  besoin  force  les  bairiéres  d'une 
loi  inexécutable;  et  c'est  un  désordre  moral  très 
grave.  Mais  en  adoptant  la  méthode  hollandaise, 
le  comité  n'a  pas  cru  devoir  se  conformer  à  la  pré- 
férence que  la  Hollande  a  donnée  à  l'or,  pour  lui 
accorder  la  fixité,  et  servir  de  terme  invariable 
à  la  comparaison.  L'or  plus  transportable,  et  à 
nioms  de  frais  que  l'argent,  est  dès  lors  plus  va- 
riable dans  la  u, arche  du  commerce,  et  des  causes 
qui  le  rend»  nt  rare  ou  abondant.  Ainsi,  l'argent 
paraît  devoir  être  en  France  le  terme  invariable, 
de  la  comparaison.  L'écu  et  ses  divisions  ne  doi- 
vent point  y  être  soumis  au  cours  populaire,  et 
ne  pourraient  l'être  sans  le  plus  grand  danger 
pour  la  stabilité  du  pair  du  prix  du  change,  pour 
l'encouragement  du  billonnage  qui  n'a  que  trop 
abusé  de  la  crédulité  d'un  peuple  simple  et  igno- 
rant, pour  lui  soustraire  sa  richesse  réelle  et  in- 
trinsèque. La  monnaie  d'or,  au  contraire,est  d'une 
forte  valeur,  sans  petites  divisions,  et  en  masse 
beaucoup  moins  considérable.  Elle  n'est  pas  enfin 
la  monnaie  de  la  multitude  et  du  pauvre  qui  doi- 
vent être  le  premit-T  objet  de  la  sollicitude  des  lé- 
gislateurs. 

C'esi  donc  à  la  monnaie  d'or  qu'il  convient 
d'assigner  un  cours  usuel  et  légal  pour  le  com- 
meice  de  détail;  mais  avec  une  tolérance  dont 
le  commerce  sera  seul  l'arbitre,  parce  que  lui  seul 
peut  l'apprécier  en  connaissance  de  cause. 

La  liberté  tiendra  un  niveau  général.  L'Etat 
sera  débarrassé  de  l'inquiétude  et  de  l'anxiété  à 


laquelle  le  condamnait  incessamment  la  cupidité 
des  spéculateurs  intéressés  à  profiter  des  plus  lé- 
gères différences  accidentelles  dans  le  rapport  des 
métaux,  soit  par  les  vicissitudes  du  commerce, 
soit  par  les  règlements  particuliers  et  arbitraires 
des  princes  et  des  Etats  voisins.  On  ne  verra  plus 
de  ces  refontes  désastreuses,  où  le  prétexte  de 
suivre  l'impulsion  du  commerce  servait  demoyen 
pour  le  livrer  au  glaive  de  la  fiscalité;  pour  em- 
pirer les  espèces,  ou  bien  substituer  des  valeurs 
idéales  à  un  poids  effectif  de  matières  fines,  dont 
on  dépouillait  les  peuples  pour  leur  plus  grand 
bien.  Enfin,  la  sagesse  d'un  seul  jour  préparera 
aux  yeux  de  l'Europe  les  erreurs  ou  la  honte  du 
passé. 

D'après  ces  principes,  vorte  comité  des  monnaies 
vous  proposera  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  fabrication  de  Torde  1785  ayant  porté  la 
«  val  ur  des  louis  d'or  au  delà  de  leur  valeur  in- 
«  trinsèque,  et  proportionnelle  au  cours  des  mar- 
«  chés  de  l'Europe  ;  ce  qui  a  favorisé  des  spécu- 
;«  lations  dangereuses  sur  l'extraction  de  la 
«  monnaie  d'argent  hors  du  royaume  :  l'Assem- 
«  blée  nationale  décrète,  qu'à  l'avenir  il  sera  as- 
«  signé  en  France  aux  espè -es  d'or  un  prix  au- 
«  dt'ssous  duquel  le  créancier  ne  pourra  refuser 
«  de  les  recevoir  ;  mais  qui  pourra  être  aug- 
«  mente  de  gré  à  gré  seulement,  suivant  les  be- 
«  soins  du  commerce.  » 

Ce  serait  sans  doute  la  place  de  proposer  le  mode 
d'appliquer  ce  principe  :  mais  votre  comité  se 
réserve  de  vous  présenter  les  détails  à  cet  égard, 
lorsque  les  autres  principes  sur  les  monnaies 
auront  été  décrétés,  pour  n'en  pas  interrompre 
le  fil. 

Le  quatrième  examen  que  votre  comité  des 
monnaies  s'est  proposé  dans  l'ordre  général  de  sou 
travail,  a  été  Oe  déterminer  la  quantité  et  la 
qualité  qui  seraient  employées  dans  la  portion 
principale  de  chaque  espèce  de  métal  destiné  à 
être  converti  en  monnaie. 

Votre  comité  des  monnaies,  ayant  déterminé 
de  vous  proposer  la  fixité  du  poids  et  du  titre  de 
rargent  monnayé  tels  qu'ils  sont  réglés  aujour- 
d'hui; que  le  titre  et  le  poids  de  la  monnaie  d'or 
tels  qu'ils  ont  été  ordonnés  en  1785,  ne  pourron 
être  changés  que  par  un  décret  de  l'Assemblée  n 
tionale  ;  il  ne  restait  à  parhr  que  de  la  monnan 
en  argent  bas  et  de  la  monnaie  de  pur  cuivre. 

Sur  la  monnaie  d'argent  bas,  le  comité  dei 
monnaies  a  reconnu  que  l'augmentation  et  l'a 
léralion  successive  de  la  monnaie  d'argent  n 
permettaient  pas  d'élever  arbitrairement  le  titr 
de  ce  haut  billon  ;  parce  que  les  pièces  doiven 
avoir  assez  de  largeur  pour  devenir  usuelles  dans 
les  mains  d'un  peuple  impatient  :  que  l'exiguïté 
des  pièces  les  empêchait  d'être  maniantes,  occa- 
sionnait leur  perte,  les  confondait  trop  dans  la 
poche  de  gens  toujours  pressés  et  distraits  par 
les  détails  de  la  vente  :  que  les  pièces  de  6  sous 
comme  les  demi-louis,  avaient  dans  leur  tempsi 
été  trouvées  incommodes  par  les  pauvres  et  par; 
les  riches,  au  point  que  la  fabrication  en  avai 
cessé  d'après  le  voeu  du  public. 

Que,,  d'un  autre  côté,  il  fallait  que  les  pièces 
eussent  une  profondeur  ou  épaisseur  suffisante 
pour  recevoir  l'effort  du  coin  et  du  balancier 
d'une  manière  solide. 

Enfin,  il  lui  a  été  observé  que  cette  matière 
ayant  été  agitée  plusieurs  fois  depuis  1756,  entre 
les  personnes  de  l'administration  des  membres 
du  bureau  du  commerce  et  des  magistrats  de  la 
cour  des  monnai»  s,  il  avait  été  constaté  par  des 
essais  d'alliage  et  de  flaons,  que  la  proportion 
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de  cet  alliage  ne  devait  pas  être  au-dessous  de 
SIX  deniers  pour  conserver  sa  couleur. 

Mais  comme  il  n'est  pas  possible  à  votre  comité 
des  monnaies  d'en  établir  aucune,  jusqu'à  coque 
vous  ayez  décidé  les  bases  générales  dont  il  doit 
partir,  il  a  renvoyé  les  détails  qui  conc» ment  le 
mécanisme  de  cette  uiunnaie  tant  à  Tégard  du 
titre,  que  la  dénomination  de^  pièces  principales 
et  de  leurs  divisions  au  moment  de  l'exécution. 
Et  il  s'est  borné  à  vous  proposer  de  décréter  en 
général  : 

«  Qu'il  sera  procédé  à  lafabrication  d'une  mon- 
«  naie  en  argent  bas,  qui  contienne  au  moins  en 
«  fin  la  moitié  de  son  poids  ;  telle  qu'il  en  résulte 
«  des  pièces  de  monnaie  d'une  taille  commode 
«  pour  le  public  et  contenîint  rigoureusement  une 
«  quantité  de  giains  pesant  d'arg<'nt  fin,  corres- 
«  pondante  à  la  division  qu'elles  représenteront 
«  dans  l'écu  :  que  la  dénomination  et  les  divisions 
«  ser^ntétabliesd'aprèscelledela  livre  de  20  sous. 

Mais  avant  de  quitter  celte  matière,  le  comité 
desmoiinaiesdoit  vous  faire plusie««rs  observations 
importantes  et  qui  exigent  une  prom|)te  décision. 

l"  Il  est  nécessaire  et  même  indispensable  de 

refondre  les  pièces  de  6  sous,  de  12  sous  et  de 

24sous,soit  parce  qu'elles  sont  extraordinairement 

frayées  et  eflacées,    soit  parce  qu'il  ne  faut  avoir 

des  pièces  de  monnaie  d'une  valeur  inégale  et  ilont 

i     la  taille  ei  la  coub  ur  soient  à  peu  près  égales. 

I         lia  été  fabriqué  eu  pièces  de  6  sous  90,000  marcs 

!     valant  aujourd'hui  iniriusèqaement,  à  causii  du 

:     frai,  au  plus  4  millions  :  environ  :500,000  marcs 

de  pièces  de  12  sous  valant  au  plus  aujourd'hui, 

à  cause  du  frai,  10  millions. 

Environ  600,000  marcs  de  pièces  de  24  sous 
valant  au  plus  aujourd'hui,  à  cause  du  frai,  20 
à  :.'3  raillions. 

Ainsi,  sur  ces  espèces,  il  y  aura  au  moins  en 
perte,  parle  frai  seulement,  au  moins  13  millions 
sur  les  seules  espèces  de  France,  qui  seront  re- 
connues être  de  bunae  monnaie. 

iMais  il  exi?te  peut-être  pour  la  valeur  d'un  tiers 
en  sus  de  pièces  étrangères  d'un  litre  inconnu,  et 
que  l'anarcbiedubillonnageainlroduites  de  toutes 
les  paities  de  l'Europe;  il  eu  est  dans  le  nombre 
qui  ne  t^ont  autre  chose  que  des  pièces  de  métal 
blanc  d'un  titre  et  d'une  composition  inconnus. 
Tout  a  cours  par  la  friponnei  ie  des  uns  et  l'igno- 
rance des  auiri'S.  La  variété  est  telle  qu'il  est  im- 
possible de  se  former,  par  les  essais,  une  idée 
juste  du  titre.  Si  l'Etat  les  regoit  à  son  change, 
la  perte  du  Trésur  public  sera  incalculable,  par 
l'inondation  qui  e  i  surviendra  sur-le-champ:  et 
cent  millions  pourraient  n'y  pas  suffire  en  ce  cas. 
Si, d'après  les  anciennes  or^lonnances,  elles  sont 
proscrites  de  droit  et  ne  peuventêtre  reçues  qu'à 
la  fonte  tt en  lingots cuinme  matières,  l'aflinage 
l-  duit,  la  perte  du  public  sera  considérable,  mais 

dUs  qu'il  puisse  se  plaindre  que  de  lui-même, 
qui  s'est  ofjstiné  à  enfreindre  les  proscriptions 
réitérées  depuis  20  ans.  Il  existe  cependant 
une  classe  d'ijomines  inuocenis  et  pauvres, 
surtout  dans  les  caraj)agnes,  dont  la  vie  tou- 
jours précaire  dépend  du  travail  pour  autrui, 
et  à  qui  le  besoin  au  travail  ne  permet  pas  d'être 
dilliciles  sur  la  form(î  du  salaire. 

Ges  hommes  précieux  et  faibles  en  auront  peu, 
et  il  y  aurait  un  moyen  praticable  de  venir  à  leur 
secours;  mais  si  cet  expédient  est  connu,  il  fa- 
yjiipera  une  fraude  dangereuse;  et  il  ne  serait 
pas  juste  qu«  la  piété  et  l'humanité  devinssent 
des  instrumeiits  de  l'iniquité.  En  pareil  cas  l'As- 
semblée nationale  pourrait  autoriser  le  pouvoir 
^exécutif  à  prendre  des  mesures  pour  le  soulage- 
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ment  des  citoyens  nécessiteux  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  et  le  comité  des 
monnaies  donnerait  à  cet  égard  un  plan  d'une  exé- 
cution facile  et  propre  à  prc'^venir  les  abus. 

2°  Le  comité  des  monnaies  estime  qu'il  serait 
indispensable  de  se  procurer  une  somme  d'avance 
en  matières  d'argent  et  en  cuivre  équivalente  à 
quinze  ou  vingt  millions,  pour  faire  face,  aussitôt 
que  cette  somme  serait  fabriquée,  à  l'échange 
des  pièces  à  retirer  de  la  circulation, afin  que  le 
public  n'attende  pas,  et  que  la  lenteur  des  opé- 
rations ne  donne  lieu  à  aucune  fraude  ni  billon- 
nagequirésulteraitcertainementdu  concours  des 
unes  et  des  autres  dans  le  commerce. 

D'autres  dispositions  seront  encore  nécessaires 
à  l'exécution  ;  mais  le  comité  des  monnaies  a  cru 
devoir  mettre  ces  deux  observations  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale.  La  monnaie  de  cuivre  à 
également  fixé  l'attention  du  comité  des  mon- 
naies. 

Il  a  reconnu  que  le  métal  avait  un  cours  si  va- 
riable, qu'il  devenait  impraticable  de  Mxer  sa  pro- 
portion avec  l'or  et  l'argent;  que  déjà  il  avait  été 
fabriqué  pour  des   sommes  si  considérables  de 
celte  monnaie,   que  certains  cantons  en  étaient 
surchargés;  qu'en  effet,  indépendamment  de  la 
quantité  qui  existait  anciennement,  il  en  a  été  fa- 
briqué légalement,  depuis  1768,  pour  7,487,940  liv. 
7  s.  9  d.,  à  un  prix  assez  disproportionné  au  poids, 
et   les   probabilités   les  plus  grandes  portent  à 
croire  que  cette  quantité  a  été  fort  excédée  sans 
l'aveu  de  l'administration;  qu'il  serait  à  désirer 
que  l'administration  s'occupât  du   reversement 
d'un  endroit  dans  un  autre,  afin  de  ne  pas  se  sur- 
charger d'une  monnaie  que  les  ordonnances  du 
royaume  ont  sagement  défendu,  notamment  en 
1596,  de  donner  forcétnent  en  payement  au  delà 
de  cinq  sols;  qu'anciennement,  il  n  en  était  fa- 
briqué que  sur  la  demande  des  provinces  ;  que 
les  notables  y  veillaient,  soit  afin  que  la  quantité 
ne  fût  pas  excédée,  soit  afin  qu'il  n'y  eût  pas  une 
trop  grande  différence  entre  la  valeur  réelle  et  le 
cours,  sur  une  matière  tendre  et  que  le  frai  altère 
promptement;  enhn,  qu'il  était  nécessaire  que 
cette  fabrication  fût  très  soignée. 

D'après  cet  examen,  votre  comité  a  arrêté  de 
vous  proposer  de  décréter  «  qu'il  sera  fabritiué 
«  de  la  monnaie  de  cuivre  pur  avec  l'empreinte 
«  et  la  fabrication  la  plus  belle  et  la  plus  ré- 
«  gulière qu'il  sera  possible.» 

Après  s'être  occupé  du  titre  et  du  poids  des 
monnaies,  de  leur  rapport  d'échange,  du  genre 
des  monnaies  convenables  à  la  circulation  et  de 
la  dénomination  qu'elles  doivent  prendre,  l'ordre 
naturel  du  travail  du  comité  des  monnaies  l'a 
conduit  à  l'examen  de  l'expression  numérique  ou 
idéale  qui  devra  leur  être  attachée,  soit  en  com- 
pnmant  les  frais  sans  bénéfice  ou  avec  bénéfice, 
soit  en  faisant  des  frais  un  article  de  la  dépense 
publique. 

Depuis  1726  et  antérieurement,  la  monnaie  a 
supporté  un  droit  ou  impôt  appelé  seigneuriage; 
et  en  outre  les  frais  de  la  manufacture  surchar- 
gAsde  droits  en  faveur  des  officiers  titulaires  em- 
ployés à  la  fabrication,  essai,  contrôle  et  surveil- 
lance de  chaque  atelier.  Le  droit  de  seigneuriage 
a  été  successivement  diminué  en  faveur  du  com- 
merce; d'abord  de  deux  deniers  pour  livre,  en- 
suite dequatre  etdehuitlinalemenl;  et  ces  remises 
ont  été  comprises,  en  1771,  dans  la  valeur  du 
man;,  lors  du  tarif  rédigé  en  cette  année.  Ce  tarif 
réduisit  à  un  et  un  huitième  pour  cent  l'impôt  sur 

la  monnaie  qui  était  alors  b»  aucoup  plus  fort  sur 

l'or  que  sur  l'argent,  et  le  roi  n'en  profitait  pas 
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par  le  désordre  des  tarifs.  La  même  faute  fut 
faite  en  1785,  puisque  le  sdgneuriage  sur  Vov 
fut  porté  à  2  1/2  0,0,  tandis  que  celui  sur  l'argent 
restait  à  un  et  1/8  0/0;  ce  gui  était  une  conliadic- 
lioii  du  motif  allégué  de  favoriser  l'apport  de  l'or. 
Partie  de  cet  impôt  est  peiçue  en  poids  et  en 
titre,  partieen  argent.  Ce  qui  explique  l'empirance 
graduelle  des  monnaies  pour  procurer  un  plus 
fort  revenu  aux  dépens  de  la  foi  publique. 

Mais  rarement  le  prince  en  profitait,  et  c'est  ce 
qui  a  accru  le  désordre;  car,  lorsque  la  monnaie 
a  été  fabriquée  pour  le  compte  du  roi  et  à  son 
profit,  les  administrateurs  prévenaient  sagement 
l'empirance  et  bornaient  le  seigneuriage.  Mais 
depuis  que  la  faveur,  sous  le  prétexte  de  faux 
besoins   d'argent,  dans  la  circulation,  arrachait 
aux  ministres  des  surachats;  ce  qui  a  pres(]ueété 
sans  interruption  paix  et  guerre  depuis  1759;  les 
individus  privilégiés  auxquels  l'impôt  était  aban- 
donné, s'entendaient  avec  les  fabricateurs  pour 
pressurer  le  produit  et  approcher  de  l'empirance. 
Car  les  administrateurs  auraient  paru  toucher  à 
l'arche  sacrée  et  porter  un  œil  indiscret  sur  le 
secret  des  finances,  s'ils  eussent  insisté  fortement 
sur  cet  ahus  qui  pesait  encore  plus  t^ur  le  com- 
merce et  les  changes  que  sur  la  finance  publique. 
Aussi,  c'est  avec  un  grand  étonnement,et  sans 
doute  par  routine  de  conij  tes,  qu'on  a  toujours 
\u  le  bénéfice  des  monnaies  porté  à 500, 000 livres; 
dans  les  années  de  prospérité,  la  fabrication  sans 
surachatsou  sans  refonte,  n'a  guère  roulé  qu'entre 
30  à  40  millions,  qui  n'ont  pas  dû  porter  le  bé- 
néfice jusqu'à  la  fomme  de  500,000  livres;  et  si 
Ton  en  retranche  les  années  de  surachats  soit 
partiels,  soit  eniiers,  peut-être  en  50  années  ne 
ferait-on  pas uneannéeconimunede250,0U0  livres. 
Le  comité  des  monnaies,  d'après  cet  a|)erçu,  n'a 
pas  hésité  à  porter  unanimement  le  vœu  de  la 
suppression  d'un  impôt  de  un  et  un  huitième  0/0 
sur  la  masse  de  notre  commerce  actif  et  passif 
avec  l'étianger;  d'un  impôt  auteur  de  tous  les 
déî^ordres  monétaires;  appas  éternel  pour  la  cu- 
pidité des  surachals;  privilège  d'auiant  plus  dan- 
gereux qu'il   grève  d'une  charge  inconnue    les 
changes  et  les  opérations  du  commerce  générai 
sous  le  faux  semblant  d'un  service  public,  quoi- 
que entièrenjent  illusoire  dans  l'ordre  g(  néial  et 
naturel  des  choses.  11  a  encore  reconnu,  dans 
celte  suppression,  le  moyen  unique  d'empêcher 
que  jamais  les  monnaies  ne  pussent  tomber  dans 
l'écharteté,  en  accordant  au  tabricateur,  au  lieu 
d'un  remède  en  dedans  sur  le  titre,  la  valeur  d'un 
grain  de  fin  au  delà  de  ce  titre  toutes  les  fois 
qu'il  s'y  trouvt  rait  lors  du  jugement  de  l'esijèce. 
Ce  serait  en  effet  le  moyen  unique  de  maintenir 
la  fabrication  de  nos  écus  sur  le  pied  actuel,  sans 
qu'il  y  eût  entre  les  espèi;es  anciennes  et  les 
nouvelles  une  différence  assez  sensible  pour  tenter 
l'avidité  du  billonneur. 

Quelque  désirable  que  fût  cet  état,  il  en  serait 
un  plus  désirable  encore  pour  la  prospérité 
publique,  plus  noble  et  plus  digne  d'une  grande 
et  loyale  nation,  dont  les  mesures  seront  fixes 
désormais  et  toujours  invariablement  guidées  vers 
le  plus  grand  bien  social.  Cette  monarchie  en  a 
une  fois  recueilli  les  fruits  par  les  soins  de  Gol- 
bert,  et  ce  fut  un  des  plus  beaux  monuments  de 
son  administration.  En  1679,  la  njonnaie  fut  fa- 
briquée aux  dépens  de  l'Etat;  on  rendait  poids 
pour  poids  et  titre  pour  titre.  Les  historiens  ont 
remarque,  et  entre  autres  Le  Blanc  qui  fait  auto- 
rité dans  ces  matières,  qu'incontinent  ou  vit  en 
ce  royaume  une  affluence  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent dont  on  n'avait  jamais  eu  Tidée.  Ce  fut  sans 


doute  le  ressort  qui  porta  si  haut  le  succès  de 
nos  manufactures;  car  tout  est  lié  dans  les  plans 
des  grands  hommes.  Cette  prospérité  s'éclipsa 
av»'C  le  principe  et  lors  des  refontes  de  1689. 

L'Angleterre,constammenihabile,  jouit  de  cette 
heureuse  police,  et  fait  de  la  fabrication  de  la 
monnaie  un  article  honorable  de  la  dépense  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  que  le  prélèvement  des  frais  de  la 
fabrication  soit  injuste;  car  l'empreinte  de  la 
monnaie  certifie  à  l'étratiger  de  son  poids  et  de 
Son  titre;  et  c'est  sur  la  foi  de  cette  empreinte 
qu'il  est  dispensé  de  la  fonte  de  nos  espèces,  qu'il 
a  la  faculté  de  leur  donner  cours  partout.  Cette 
remise  peut  donc  paraître  un  luxe  à  l'économie 
parciinonu'Use. 

On  peut  confirmer  cette  opinion,  en  observant 
que  les  artistes  pourraient  être  plus  souvent 
tentés  de  fondre  les  espèces,  et  occasionneraient 
des  faux  frais  à  la  nation. 

Enfin,  celte  dépense  se  présente  sous  l'aspect 
d'une  somme  de  5  à  600,000  livres. 

Ces  objections  ont  été  reconnues  en  partie  vraies 
et  solides;  mais  on  n'a  pas  laissé  d'objecter  que 
le  pair  du  change  se  calcule  sur  le  fin  effectif 
contenu  tians  nos  espèces;  que  l'écu  ne  sort 
qu'autant  que  la  perte  du  change  excède  3  0/0 
environ  ;  et  que,  dès  lors,  en  cas  de  biissedu 
change,  il  est  évident  (jue  l'étranger  ne  nous 
tient  pas  compte  des  frais  de  la  fabrication  sur 
nos  achats,  tandis  qu'en  nous  ren\oyant  nos 
écus  pour  acquitter  les  siens,  il  nous  fait  tenir 
compte  de  ces  frais;  u'où  il  résulte  que  nous 
payons  plus  sur  ce  que  nous  achetons,  et  que 
nous  recevons  moins  sur  ce  que  nous  vendons, 
par  l'effet  des  frais  du  monnayage. 

La  fonte  des  matières  emporte  des  frais  et  des 
déchets  de  la  part  de  celui  qui  fond,  ce  qui  le 
retient.  La  dépense,  sans  doute,  est  un  objet  à 
considérer;  mais  il  est  des  dépenses  productives 
qu'ungouvernemenl  bien  ordonné  met  au  nombre 
de   ses   améliorations.  Les   gratifications    à    là 
sortie  de  nos  marchandises  à  l'étranger  sont  un 
des   plus  habiles  expédients  que  la  combinaison 
des  politiques  ait  euibi-assés;  et  la   remise  des 
droits  de  seigneuriage  et  des  frais  de  fabricatioûj 
est  une  véritable  gratihcation  sur  nos  ventes  auj 
dehors.  C'est  la  nation  riche  qui  paye  àses  pauvre^ 
un  encouragement  pour  augmenter  la  somme  d< 
leur  travail. 

Eh  !  quel  temps  eut  jamais  plus  besoin  d'en 
couragements! 

Peut-être  en  iffet,  dans  un  temps  ordinaire^ 
dans  un  temps  de  crédit  prospère,  de  commerce 
actif,  votre  comité  se  serait  borné  à  vous  propo- 
ser la  suppression  du  seul  droit  de  seigneuriage; 
mais  les  apparences  de  la  pénurie  et  delà  paraly- 
sie du  crédit,  passagères,  sans  doute,  sont  deve- 
nues pour  lui  un  motif  de  vous  présenter  un( 
opération  éclatante,courageuse,digned'unegrana( 
nation,  et  dont  les  effets  ont  été  ressentis,  il  y  a^ 
un  siècle,  dans  ce  royaume.  Chaque  fois  que  des 
remises  partielles  du  droit  de  seigneuriage  ont  été] 
faites  depuis  1756,  la  circulation  s'est  aniiuée,  les> 
matières  étrangères  se  sont  présentées  en  plus 
grande  abondance  dans  ce  royaume,  les  changes 
se  sont  élevés  en  notre  faveur.  En  ce  moment 
même  des  placesde  commerce  importantes,  telles 
que  Bordeaux,  Marseille,  Amiens  it  Biyonne 
reclament  aujourd'hui  la  suppiession  du  seigneu- 
riage. Les  mêmes  effets  semblent  devoir  se  repro- 
duire, et  ce  dont  nous  avons  besoin  en  ce  moment 
c'est  précisément  le  relèvement  des  changes  et 
la  présence  des  métaux.  L'annonce  la  plus  solen- 
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nelle  de  l'invariabilité  du  prix  et  du  titre  de  la 
monnaie,  laconliauce  qu'elle  inspirera  à  l'Europe 
entière,  ce  resp'  cl  de  la  nation  pour  le>î  grands 
principes  du  c  mnierce  et  de  la  foi  publique,  au 
milieu  des  embarras  inséparables  d'une  révolu- 
tion, seront  des  traits  canictérisiiques.  Il  faut 
s'élever  à  la  hauteur  de  la  Constitution  pour  en 
bien  juger  :  ce  qui  serait  luxe  peut-être  dans 
d'autres  circonstances,  devient,  au  milieu  d'une 
crise,  un  acte  de  grandeur  et  une  munificence 
trè^  politique. 

Une  autre  considération  intérieure  se  joint  à 
ce»  motifs  extérieurs.  L'Assemblée  nationale  dé- 
sireuMenrionnaieenbasargent;etcetteopérationne 
peut  s'exécuter  sans  un  décri  des  pièces  de  10, 
de  12  et  de  24  sols,  qui  circulent  pour  une  va- 
leur de  prés  de  50  millions,  dont  le  frai  a  pro- 
bat)lement  consomnaé  plus  du  tiers  du  poids.  Ne 
parait  a-t-il  pas  important  à  sa  sagesse,  à  son 
humanité,  de  consoler  le  public  de  cette  perte 
inévitable  et  nécessitée  par  le  temps,  qui  dévore 
tout,  en  lui  rendant  une  bonne  monnaie,  fabri- 
quée aux  dépens  du  Trésor  public?  Le  crédit  des 
gouvernements  consiste  en  opinion,  et  il  ne  s'ac- 
quie:  t  que  par  les  actes  qui  Ja  tlattent  et  qui 
l'exa'tent. 

Enfin,  unedernière  considération  se  présente  à 
l'appui.  Tout  est  vicieux  dans  le  régime  monétaire, 
jusqu'à  son  langage  :  son  obscurité  technique  a 
procédé  à  l'usage  antique  des  gains  plus  ou  moins 
grands  sur  ia  monnaie,  qu'il  fallait  faire  cadrer 
avec  une  certaine  symétrie  de  titres,  mieux 
observée  autrefois  que  da  is  le-  temps  récents. 
Les  calculs  ténébreux  qu'il  fallait  faire  pour 
établir  un  poids  demonnaie-argent-le-roi,  c'est-à- 
dire  son  bénéfice  pris  sur  l'argent  fin  monnayé, 
devenaifMit  un  mystère  elfrayant.  Lorsqu'on  a 
cessé  de  se  gêner  sur  ces  formes  sytnétriques,  le 
gain  et  les  Irais  ont  établi  des  rapports  entre  les 
métaux,  qui  peuvent  se  considérer  sous  quatre 
aspecis  dif'érenls  : 

Rapport  numéraire  de  l'or  à  l'argent  monnayé; 

Rapport  intrinsèque  de  l'or  à  l'argent  monnayé, 
suivant  qu'on  a  empiré  l'un  plus  que  l'autre  ; 

Rapport  de  l'argent  hors  (l'œuvre  à  l'or  mon- 
nayé, et  de  l'or  hors  d'oeuvre  à  l'argent  mon- 
nayé; 

Rapport  enfin  des  métaux  hors  d'œuvre  entre 
eux,  qui  est  celui  qu'établit  le  commerce. 

Toutes  ces  di.-tinciions  jettent  sur  la  matière 
une  telle  obscurité,  qu'il  est  très  rare,  même 
entre  monétaires  et  commerçmts,  que  la  moindre 
discussion  s'é  ève  sans  que'  la  confusion  de  ces 
rapports  diff<  renis  n'en  apporte  une  très  grande 
dans  les  raisonnements. 

Ces  obscurités,  ces  complications  ont  passé  né- 
cessairement dans  la  comptabilité. 

Rien  de  tout  cela  n'existe  en  Angleterre. 

Le  rapport  numéraire,  le  rapport  i:itrinsèque 
et  le  rai'porl  hors  d'œuvre  y  sont  nécessairement 
une  seule  et  même  ctio-e,  parce  que  l'espèce  ne 
porte  pas  de  traite,  c'esi-à-dire  ni  imnôt  ni  frais. 

Dès  lors  la  comptabilité  s'y  simplifie  et  n'est 
un  art  ni  pour  le  rendant  ni  pour  l'ayant. 

Il  résulte  évidemment  de  et  exposé  que  l'or- 
ganisation du  régime  de  la  monnaie  sera  plus  ou 
moins  simple,  plus  ou  moins  claire  et  [jarlaite,  à 
mesure  qu'on  réduira  le  fabiicaleur  à  compter 
de  sa  dépense,  à  raison  du  iioml)re  des  marcs 
délivrés  au  public  aux  litres  prescrits  el  vérifiés 
authentiquemeni  ;  et  cette  simplicué  d'orgaaisii- 
tion  pruduira  des  économies  ini(iratical)ies  sans 
elle.  Tout  est  lié  dans  ceite  marche,  et  quand  on 
veut  la  fin,  U  faut  vouloir  les  muyens. 


Le  mécanisme  de  l'opération  serait  on  ne  peut 
pas  plus  simule.  Le  marc  d'argent  monnayé,  de 
10  derniers  21  grains  continuerait  d'être  payé 
49  livres  16  sous  ;  mais  il  serait  ajouté  un  remède 
en  dehors  d'un  grain  de  fin,  p  )ur  être  assuré  que 
le  titre  ne  pourrait  jamais  être  inférieur;  et  ce 
grain  de  fin  valant  16  grams  de  poids  d'argent 
fin,  ferait  partie  des  Irais  de  la  fabrication  lors- 
qu'il s'y  rencontrerait.  Ainsi,  en  loi,  le  marc  pèse- 
rait 4,286  grains  de  matière  pure  au  lieu  de 
4,270. 

L'écu  de  3  livres  à  la  même  taille,  valant  tou- 
jours 60  sous,  mais  d'un  nouveau  coin,  contien- 
drait en  loi  258  grains  192/996  au  lieu  de  257 
grains  223/996. 

La  livre  numéraire  enfin  correspondrait  en  loi 
à  86  grains  65/996  grains  pesant  d'argent  fin  au 
lieu  de  85  740/996  grains  pesant  d'argent  fin. 

Ainsi  nul  attraii  pour  le  billonnage,  nulle  va- 
riation dans  révaluation  du  pair  du  change  eu 
argent. 

L'étranger  débiteur  continuera  de  nous  payer 
autant  de  grains  pesant  de  matière  fine  pour  cha- 
cune des  livres  numéraires  qu'il  nous  devra,  et 
le  débiteur  français  la  même  somme  de  grains 
d'argent  fin  à  son  créancier.  Telle  est  la  pierre  de 
touche  d'une  bonne  opération  monétaire.  Point 
de  refonte  générale,  point  de  trouble,  d'inquié- 
tude, la  confiance  et  l'espérance  partout. 

La  valeur  hors  d'œuvre  serait,  comme  en  An- 
gleierre,  la  même  qu'en  œuvre;  plus  d'ohscurités 
dans  les  diverses  expressions  monétaires  sur  le 
numérique  et  l'intrinsèque, 

Cependant  votre  comité,  qui  s'est  attaché  scru- 
puleusement à  considérer  son  objet  sous  toutes 
ses  faces,  qui  a  cherché  à  épuiser  toutes  les  com- 
binaison d'objections,  même  celles  qui  tiennent 
à  de  fausses  notions,  ne  d<)it  pas  négliger  d'eu 
mettre  une  sous  vos  yeux  qui  a  un  fondement,  et 
dont  il  ne  s'agit  que  d'apprécier  l'importance 
dans  l'ordre  public. 

MM.  les  députes  du  commerce  ont  observé 
avec  justesse  que  le  lingot  d'affiuage  à  l'usage  de 
l'orfèvrerie  et  des  manufactures  où  entre  l'ar 
gent,  comme  les  galons,  était  une  denrée  cora- 
merçable,  mais  dont  le  prix  s'étalonnait  néces- 
sairement sur  le  prix  accordé  au  graiu  de  fia 
employé  en  monnaie;  que  par  conséquent  la  re- 
mise de  la  traite  sur  la  monnaie  élevant  le  prix 
de  la  matière  invariablement  à  3  s.  9  d.  207/261, 
il  en  résultait  une  augmentation  de  prix  sur  le 
grain  de  fin  242/261  de  denier,  ce  qui  porterait 
le  prix  du  marc  d'argent  fin  à  54  liv.  19  s.  108/261 
au  lieu  de  53  liv.  9.  s.  2  d.  tel  qu'il  est  porté  au 
tarif  de  1771. 

Ce  qui  produit  1  liv.  10  s.  de  surhaussement  sur 
celte  matière  de  deux  manufactures  précieuses,  et 
équivaudrait  à  3  0/0. 

Le  comité  des  monnaies  a  reconnu  la  justesse 
du  calcul  ;  mais  il  a  été  observé  sur  les  consé- 
quences : 

1°  Que  sur  un  lingot  d'affinage  de  50  marcs 
coûtant  2750  livres  au  prix  de  54  liv.  19  sous,  la 
main-dœuvre  et  les  façons,  jusqu'à  l'emploi  en 
galons  ou  en  étoffes,  ajoutait  au  moins  2,500  liv. 
et  quelquefois  mille  écus  et  plus;  qu'en  consé- 
quence l'augmentation  d'achat  de  75  livres  sur 
ces  50  marcs  ne  portait  sur  la  totalité  de  l'ou- 
vrage l'augmentation  qu'à  1  2/5  0/00  objet  trop  mé- 
diocre pour  nuire  à  cette  manufacture  de  luxe  au 
dehors,  puisque  nous  estimt-rioas  l'argent  à  un 
|)rix  égal  à  peu  près  à  (^elui  de  presque  tous  nos 
voisins,  lorsque  notre  proportion  serait  réformée; 

2"  Que  dans  ce  genre  de  manufactures  l'art  sur- 
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^asse  évidemment  la  matière  et  termine  d'autant 
glus  Purement,  que  cette  môme  matière  se  perd  et 
e  dissipe  en  grande  partie  pendant  l'usage  qu'on 
en  fait; 

3°  Que  le  cas  particulier  très  borné  pouvait 
diffici  ement  faire  un  poids  dans  la  balance  de 
l'inlérêt  L'énéral  ;  que  la  suppression  de  la  traite 
des  monnaies  équivalant  à  une  gratification  sur  la 
sortie  de  toutes  les  denrées  du  royaume  de  près 
de  3  0/0,  la  manufacture  des  galou;^  y  parti- 
ciperait comme  les  autres  sur  ses  retours; 

4°  Que  les  mêmes  observations  pouvaient  s'ap- 
pliquer à  la  manufacture  d'orfèvrerie,  et  que  dût- 
il  en  résulter  un  renchérissement  pour  le  con- 
sommateur intérieur,  il  était  si  léger,  qu'il  n'é- 
quivaudrait pas  à  ce  que  perd  la  circulation  par 
1  emploi  des  matières  d'argent  en  luxe  d'argen- 
terie; 

5^  Qu'il  est  un  fait  péremptoire  et  notoire  à 
opposer  à  tous  les  doutes  qui  pourraient  s'élever 
on  qu'on  pourrait  insinuer  sur  Tavaniage  de  la 
suppression  de  la  traite  sur  les  monnaies.  Depuis 
1726,  d'après  le  vœu  du  commerce,  par  deux  fois 
le  gouvernement  a  baissé  cette  traite  successive- 
ment jusqu'à  la  concurrence  de  8  deniers  pour 
livre,  c'est-à-dire  de  3  1 13  0|0.  M.  Le  Goutteux  de  la 
Norrais,  député  du  commerce  de  Paris,  et  M.  de 
Gournai,  intendant  du  commerce,  deux  hommes 
assurément  éclairés  dans  la  pratique  comme  dans 
la  théorie  des  changes  et  du  commerce,  autant 
que  vertueux,  furent  les  principaux  promoteurs 
de  la  pn  mière  expérience.  En  1768,  MM.  les  dépu- 
tés du  commerce  applaudirent  à  ce  projet,  con- 
sultés expressément.  L'effet  notoire  fut  de  hausser 
les  changes  en  notre  faveur;  de  faire  entrer  beau- 
coup de  matières  d'or  et  d'argent  dans  les  mon- 
naies, parce  que  tel  a  été  et  sera  toujours  l'effet 
de  la  diminution  des  im()ôts  et  des  charges  sur 
le  commerce  et  ses  retours.  La  première  expé- 
rience provoqua  la  seconde,  et  ces  deux  succès 
ne  laissèrent  à  l'administration  que  le  regret  de 
ne  pouvoir  l'accomplir  en  entier.  On  ose  avancer 
avec  certitude  même,  que  l'obstacle  vint  moins 
de  la  considération  de  la  dépense  publique,  que 
de  l'intrigue  et  de  l'avidité  de  ceux  qui  pouvaient 
prétendre  à  la  faveur  des  surachats,  c'est-à-dire 
des  ennemis  du  commerce.  20  millions  acquis 
par  cette  voie  par  les  individus  favorisés  depuis 
1726,  en  ont  peut-être  coûté  au  commerce  géné- 
ral par  la  baisse  des  changes  80  ou  100. 

De  là  a  pu  se  former  un  préjugé  parmi  ceux 
qui,  n'étant  pas  à  portée  de  connaître  les  faits, 
les  attribuent  à  des  causes  qui  n'existent  pas  : 
quelques  personnes  se  sont  imaginé  que  la  baisse 
ou  la  langueur  des  changes,  pendant  un  état 
d'activité  dans  notre  commerce,  pouvait  s'attri- 
buer au  plus  haut  prix  que  les  surachats  accor- 
daient à  la  matière  au  litre  des  monnaies. 

Le  vice  ne  venait  pas  de  là,  mais  d'une  part  de 
Taccaparement,  du  monopole  exclusif  accordé 
Bur  le  prix  de  la  matière,  qui  rendait  tous  les 
autres  commerçants  dépendants  du  monopoleur 
dans  la  concurrence  de  l'achat  de  ces  matières  au 
dehors:  d'une  autre  part  de  ce  que  le  monopo- 
leur, pourvu  qu'il  fît  son  gain,  ne  s'embarrassait 
nullement  d'excéder  dans  ses  achats  la  portion 
de  matières  due  au  commerce.  S'il  l'excédait,  il 
fallait  bien  que  le  change  baissât  au  détriment 
de  tous;  mais  le  monopoleur  se  retirait  indemne 
à  la  faveur  du  bénéfice  qui  lui  était  assuré. 

Les  états  des  fabrications  des  monnaies  fabri- 
quées pendant  les  années  où  il  y  a  eu  des  sur- 
achats, comparés  aux  années  où  11  n'y  en  a  pas 
eu,  donnent  la  solution  de  ce  problème.  On  y  , 


voit  qu'en  1784  la  fabrication  a  monté  à  près  de 
81  millions,  tandis  que  dans  1^*8  a'inées  où  il  n'y 
a  point  eu  de  surachats  la  fabrication  montait  de 
20  à  39  millions  par  an. 

De  1763  en  1775,  années  pendant  toutes  les- 
quelles il  y  eut  surachat,  on  apportait  l'un  dans 
l'antre  46  millions  aux  monnaies. 

Le  surachat  général  de  2  deniers  accordé  au 
commerce  par  M.  Turgot,  porta  pendant  deux 
ans  la  fabrication  à  39  raillions  l'un  dans 
l'autre. 

Ces  comparaisons  suffisent  pour  faire  connaî- 
tre que  la  hausse  particulière  du  prix  de  la  ma- 
tière, au  titre  d'écus,  grève  le  commerce;  qu'au 
contraire,  la  hausse  générale  en  faveur  du  coiri- 
merce  le  vivifie,  parce  qu'elle  favorise  son  débit, 
et  que  personn(^  n'a  intérêt  d'en  abuser  à  son  dé- 
triment. La  baisse  du  change  arrête  court  le 
spéculateur  imprudent,  et  il  n'a  point  de  bénéfice 
privilégié  qui  vienne  à  son  secours.  En  dernii're 
analyse,  une  prétendue  indécision  sur  l'avantage 
ou  le  désavantage  de  supprimer  la  traite  sur  la 
monnaie,  se  réduiront  à  un  fait. 

Cette  traite  montait,  en  1726,  à6  lï3  0\0:  d'aprèt 
le  vœu  du  commerce,  la  moitié  environ,  ou  3  1(3, 
lui  en  ont  été  n-mis  avec  avantage  et  avec  succès  ; 
par  quel  étrange  bouleversement  d'idées,  en  1790, 
penserait-on  que  le  complément  du  retour  vers 
les  bons  principes  deviendrait  un  mal?  De  cette 
contradiction  bizarre,  ne  pourrait-on  pas  inférer 
que  ce  serait  une  opération  utile  de  recharger  la 
monnaie  des  3  1(3  0|0  dont  elle  avait  été  soula- 
gée? 

C'est  à  ces  bases  du  bon  sens  et  de  l'évidence 
qu'il  faut  s'attacher  pour  apprécier  tous  les  petits 
sophisines  éiayés  de  calculs  partiels  et  insigni- 
fiants, dont  on  chercherait  à  obscurcir  une  grande 
vérité,  quel  qu'en  soit  le  motif. 

C'est  avec  plaisir,  sans  doute,  que  votre  comité 
fortifie  son  opinion  unanime  des  demandes  des 
places  de  Bayonne,  Marseille,  Amiens  et  Bordeaux. 
Mais  leur  silence  même  ne  changerait  |)as  la  na- 
ture de  cet  axiome  éternel  qu'une  remise  de  la 
traite  sur  la  monnaie  est  un  encouragement  pour 
le  commerce  et  pour  ses  retours,  une  gratifica- 
tion perpétuelle  sur  la  sortie  de  nos  denrées,  et 
qui  n'est  pas  chère.  On  ne  lit  jamais  un  si  grand 
bien  à  si  peu  de  frais. 

Votre  comité  des  monnaies  ne  vous  dissimulera 
point  cependant  que  cette  grande  mesure  n'aura 
point  sur  le  champ  l'effet  éclatant  qu'elle  obtint 
en  1679,  à  cause  des  circonstances  de  l'Etat. 

Ce  rapport  vous  a  déjà  observé  que  nous  n'a- 
vons pas  de  balance  à  recevoir,  que  nous  conti- 
nuons de  dépenser  au  dehors  pour  nos  besoins, 
que  nous  sommes  débiteurs  envers  nos  voisins 
à  raison  du  revenu  qu'ils  ont  dans  nos  fonds  pu- 
blics, et  nous  le  ferons  à  raison  des  liquidations 
qui  se  consommeront.  Par  conséquent,  les  chan- 
ges sont  bas  avec  l'Espagne  même  de  qui  nous 
empruntons  des  matières,  à  compte  sur  les  ven- 
tes que  nous  lui  ferons.  C'est  un  désavantage  at- 
taché à  la  crise  actuelle. 

L'effet  du  rétablissement  de  la  proportion  entre 
les  métaux  dont  votre  comité  vous  a  démontré 
l'urgente  nécessité,  et  celui  de  la  remise  de  la 
traite  sur  la  monnaie  sont  deux  moyens  puissants 
qui  vous  sont  présentés  pour  subvenir  à  l'une 
des  causes  qui  produisent  cette  crise,  c'est-à-dire 
au  défaut  du  numéraire  dans  la  circulation,  en 
attendant  que  la  vente  des  biens  nationaux  soit 
en  pleine  activité. 

Le  rétablissement  de  la  proportion  augmentera 
l'avantage  de  la  consommation  de  nos  denrées  en 
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Espagne  par  préférence  à  celles  de  nos  rivaux; 
car  elle  a  plus  d'argent  que  d'or,  elle  estime  en 
conséquence  son  or  pins  que  son  argent,  et  en  ce 
moment  elle  a  un  avantaiie  de   4  0/0  de  plus 
à  payer  en  or  qu'en  argent,  et  un  avantage  de 
un   o|16  OiO  à  payer  avec  son  argent   les  den- 
rées anglaises    par   prélérence    aux  noires.   Le 
rétablissement   de   la  proportion   donnera   plus 
d'avantage  à  payer  votre  deite  annuelle  avec  l'or, 
qu'avec  l'argent  plus  important  pour  notre  circu- 
lation que  l'or  qui  se  recèle.  Et  si  vous  différez 
de  rendre  aux  métaux  la  proportion  qu'exigent 
nos  intérêts  et  noire  positiori,  d  est  évident  qu'il 
y  aura  plus  d'intérêt   à   sortir  votre  argent  en 
payement,  que  votre  or  qui  se  recèle.  Le  comité 
des"  monnaies  vous  présentera  les  détails  sur  le 
mode  convenable  pour  l'opérer,  lorsque  les  prin- 
cipes auront  été  liécrétés  en  entier  ;   nais  il  a  dû, 
pour  plus  de  clarté,  vous  présemer  les  principes 
séparément. 

La  suppression  de  la  traite  sur  la  monnaie  amé- 
liorera la  condition  des  ventes  au  dehors,  et  par 
conséquent  animera  le  travail  du  peuple.  Soit 
que  l'avantage  de  celte  condition  tourne  au  pro- 
fit de  vos  marchands,  soit  qu'elle  tourne  au  pro- 
fit de  vos  voisins  acheteurs,  évidemment  elle 
produira  une  abondance  plus  grande  de  métaux 
dans  la  circulation. 

Votre  comité  croit  devoir  résumer  ainsi  l'en- 
semble du  plan  dont  il  vous  a  exposé  le  détail 
f)Our  fixer  vos  idées  sur  les  points  essentiels  de 
a  délibération  que  vous  aurez  à  prendre.  Il  croit 
pouvoir  se  féliciter  d'avoir  lié  les  considérations 
majeures  que  mérite  la  crise  de  l'Etat,  aux  mo- 
yens uniques  qui  se  présentent  de  remettre  l'or- 
dre dans  la  partie  monétaire  par  une  organisation 
claire,  simple,  invariable  et  indispensable.  C'est 
d;-  cet  ensemble  que  la  confiance  au  dedans  et 
au  dehors  peut  renaître;  c'est  le  seul  qui  puisse 
êire  présenté  a  des  Législateurs;  puisijue  des  dé- 
cisions partielles  et  temporaires  ne  feraient  qu'ac- 
croître le  désordre,  le  sanctionner,  pour  ainsi 
dire,  et  fermer  le  retour  à  l'espérance.  Tel  est  en 
abrégé  le  plan  qu'il  vous  présente  ou  tout  est  em- 
brassé, tout  se  soutient  et  se  rapporte.  C'est  sous 
ces  hautes  considérations  qu'il  doit  être  envisagé 
et  sous  celles  des  besoins  de  la  circulation  en  ce 
moment. 

Sans  contredit,  il  peut  arriver  et  il  arrivera 
que  l'encouragement  de  la  suppression  de  la  traite 
vous  fera  apporter  des  matières  d'argent  au  delà 
de  ce  qui  vous  est  dû;  et  la  baisse  des  changes 
éprouvera  à  raison  des  circonstances  quelque  os- 
cillation passagère,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
acquittés  en  denrées.  Voire  comité  le  prévoit  et 
n'en  fait  pas  un  mystère;  mais  l'objet  du  mou- 
vement dans  la  circulation  n'en  aura  pasété  moins 
rempli;  et  celui  donné  au  travail  du  penpie  né- 
cessairement attaché  à  la  condition  plus  favorable 
des  ventes  vous  acquittera.  Car  l'E-^pagne  ne  fait 
point  avec  vous  le  commerce  des  métaux,  mais 
l'échange  de  ses  métaux  avec  vos  denrées  dont 
elle  a  besoin  continuellement,  et  qu'elle  prendra 
chez  vous  par  préférence  lorsque  vous  estimerez 
son  argent  plus  cher  que  vo-*  rivaux  ne  le  font. 
En  ce  moment  le  Trésor  public,  pour  fourtiir  à 
une  circulation  précaire  et  insuffisante,  est  forcé 
d'acheter  des  matières  avec  perte.  Ce  négoce 
qui  devient  nécessaire,  mais  qui  aggrave  la  baisse 
naturelle  du  change,  ne  présente  pas  son  rcîmède 
comme  le  ferait  la  remise  de  latrait(*  sur  la  mon- 
naie. Celle-ci  fournirait  plus  abondamment  à  la 
circulatioq  eii  vivifiant  le  travail.  Ce  serait  un 
Burachat  général  et  non  un  Burachat  particulier 


qui  croise  toujours  la  marche  du  commerce  géné- 
ral, et  le  Trésor  public  serait  allégé  des  perles  qu'il 
essuie  sans  pouvoir  encore  se  flatter  d'être  au 
pair  des  besoins. 

C'est  après  avoir  miireioent  pesé  et  combiné 
toutes  ces  nuances,  la  nécessité  d'une  léiislaiion 
nouvelle,  et  le  moyen  uniijue  de  la  rendre  digue 
de  l'Assemblée  nationale;  enfin  d'après  l'esprit 
et  l'objet  de  votre  décret  du  8  octobre  dernier, 
(jue  votre  comité  des  monnaies  vous  propose  de 
décréter  (  qu'il  ne  sera  pris  désormais  aucuns 
«  frais  ni  impôts  sur  la  fabrication  des  monnaies, 
«  aux  nouveaux  coins  qui  seront  ordonnés  par 
«  l'Assemblée  nationale;  que  son  comité  des 
«'  monnaies  sera  tenu  de  lui  proposer  incessara- 
«  ment  un  projet  de  coins  nouveaux,  et  qu'aus- 
«  sitôt  qu'ils  auront  été  faits,  la  fabrication  sur 
«  les  coins  anciens  cessera  absolument  dans 
«  toutes  les  monnaies  ». 

Votre  comité  des  monnaies  a  pensé  unanime- 
ment qu'il  serait  utile  de  rendre  la  monnaie  au 
coin  national  aussi  universelle  qu'il  serait  pos- 
sible, et,  par  cette  raisjn,  que  chaque  pièce  do 
monnaie  portât  sur  son  empreinte  l'expression 
de  la  quantité  de  matière  fine  qu'elle  contient. 
Cet  usage  loyal  instruirait  le  peuple  au  dedans, 
et  au  dehors  il  mettrait  les  voyageurs  en  garde 
contre  les  surprises.  Si  chaque  nation  se  confor- 
mait à  cette  mesure,  le  mystère  du  change  serait 
à  découvert.  Le  comité  des  monnaies  vous  pro- 
pose donc  de  décréter  : 

<.  Que  sur  toutes  les  pièces  de  monnaie,  l'em- 
«  preinte  portera  l'expression  de  la  quantité  de 
«  matière  fine  qu'elle  contient.  » 

Telle  est  la  première  partie  du  travail  de  votre 
comité;  elle  contient  les  bases  sans  lesquelles  il 
ne  peut  avoir  de  guide  dans  la  seconde  :  dès 
que  la  décision  de  ces  bases  sera  faite,  tous  les 
détails  de  l'organisation  la  plus  simple,  la  plus 
économique,  la  plus  claire  et  la  plus  siire  vien- 
dront s'y  ranger  promptement. 

Il  ne  se  permettra  plus  qu'une  seule  réflexion; 
c'est  que  l'état  des  choses  est  tel  qu  il  ne  peut 
subsister  plus  longtemps  ;  que  ce  serait  tromper 
la  nation  sciemment  que  de  le  prolonger. 

Que  tout  ce  qui  produirait  affaiblissement  de 
la  moinaie,  serait  une  illusion  dommageable 
contraire  à  la  bonne  foi,  et  dont  le  bénéfice  chi- 
mérique affaiblirait  l'État  par  une  convulsion  sur 
le  prix  d.^s  denrées  et  des  salaires,  par  l'appau- 
vrissement du  Trésor  public  et  des  fortunes  par- 
ticulières; que  toute  refonte  autre  que  succes- 
sive et  perpétuelle  serait  une  perte  publique, 
inutile  et  convulsive  dont  l'Etat  n'a  pas  les 
moyens  ;  qu'il  n'existe  pour  la  restauration  mo- 
nétaire (|u'un  sentier  étroit  et  difficile,  dont  votre 
comité  a  scrupuleusement  sondé  l'entrée,  la  car- 
rière et  l'issue.  Il  avoue,  à  la  face  de  la  France 
et  de  l'Europe  entière,  son  insufflsance  à  l'égard 
de  tous  autres  moyens,  et  il  verra  avec  la  recon- 
naissance du  patriotisme,  que  d'autres  citoyens 
plus  habiles  consomment  l'ouvrage  de  la  res- 
tauration par  des  expédients  plus  heureux  et 
également  hounêtes. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'A-semblée  nationale  décrète: 

Art.  l°^  Qut;  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  pur  seront 
em|)luyés  dans  la  fabrication  des  monnaies;  que 
le  billon  noir  qui  existe,  subsistera  dans  son 
cours,  mais  qu'd  ne  pourra  en  être  fabriqué  de 
nouveau  qu'eu  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 
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Art.  2.  Que  le  poids  de  marc,  déposé  à  la  cour 
des  monnaies,  continuera  à  servir  à  déterminer 
le  poids  de  toutes  les  divisions  des  monnnaies. 

An.  3.  Le  poids  et  le  titre  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, tels  qu'ils  sont  réglés  aujourd'hui,  seront 
invariablement  fixés. 

Le  poids  et  le  titre  de  la  monnaie  d'or,  tels 
qu'ils  ont  été  ordonnés,  ne  pourront  être  changés 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  4.  La  fabrication  de  l'or  de  1785,  ayant 
porté  la  -valeur  des  louis  d'or  au  delà  de  leur  va- 
leur intrinsèque,  et  proportionnelle  au  cours  des 
marchés  de  l'Europe  ;  ce  qui  a  favorisé  des  spé- 
culations dangereuses  sur  l'extraction  des  mon- 
naies d'argent  hors  du  royaume,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'à  l'avenir  il  sera  assigné  en 
France  aux  espèces  d'or  un  prix  au-dessous  du- 
quel le  créancier  ne  pourra  refuser  de  les  rece- 
voir, mais  qui  pourra  être  augmenté  de  gré  à  gré 
seulement,  suivant  les  besoms  du  commerce. 

Art.  5.  Qu'il  sera  procédé  à  la  fabrication  d'une 
monnaie  en  argent  bas,  qui  contienne  an  moins 
en  fin  la  moitié  de  son  poids,  telle  qu'il  en  ré- 
sulte des  pièces  de  monnaie  d'une  taille  commode 
pour  le  public  et  contenant  rigoureusement  une 
quantité  de  grains  pesant  d'argent  fi[i,  correspon- 
dante à  la  division  qu'elles  représenteront  dans 
l'écu  ;  que  la  dénomination  et  les  divisions  se- 
ront établies  d'après  celles  de  la  livre  de  vingt 
sous. 

Art.  6.  Qu'il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de 
cuivre  pur  avec  l'empreinte  et  la  fabrication  la 
plus  belle  et  la  plus  régulière  possible. 

Art.  7.  Qu'il  ne  sera  pris  désormais  aucuns 
frais  ni  impôts  sur  la  fabrication  des  monnaies 
aux  nouveaux  coins  qui  seront  ordonnés  par 
l'Assemblée  nationale  ;  que  son  comité  des  mon- 
naies Sfra  tenu  de  lui  proposer  incessamment  un 
projet  de  coins  nouveaux,  et  qu'aussitôt  qu'ils 
auront  été  laits,  la  fabrication  sur  les  coins  an- 
ciens cessera  absolument  dans  toutes  les  mon- 
naies. 

Art.  8.  Que  sur  toutes  les  pièces  de  monnaie, 
l'empreinte  portera  l'expression  de  la  quantité  de 
matière  fine  qu'elle  contient. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  NOVEMBRE  1790. 

De  LA  CONSTITUTION  MONÉTAIRE,  précédé  d'ob- 
servations  sur  le  premier  rapport  du  comité  des 
monnaies  et  suivi  dun  projet  de  lois  monétai- 
res, présenté  à  l'Assemblée  nationale,  par  11.  de 
Mirabeau  l'aîné  (1). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 
sur  le  premier  rapport  du  comité  des  monnaies. 

Le  comité  des  monnaies  de  l'Assemblée  natio- 
nale vient  de  publier  un  premier  rapport  et  il  en 
annonce  un  second. 

Si  son  travail  repose  sur  des  bases  fausses,  sur 

^1)  On  a  placé  en  notes,  à  la  suite  de  cet  ouvrage,  ce 
qui  doit  servir  de  preuve,  donner  plus  de  développe- 
ment, ou  exiger  plus  d'attention.  {Note  de  V auteur.) 


de  mauvais  calculs,  sur  des  notions  inexactes  et 
incomplètes,  il  importe  de  mettre  en  garde  l'As- 
semblée contre  les  erreurs  qu'il  contient,  et  sur- 
tout de  lui  offrir  un  autre   ouvrage. 

Triompher  dans  une  controverse  doit  être  d'un 
bien  petit  intérêt  pour  un  représentant  de  la  na- 
tion, si  l'amour-propre  trouve  seul  son  compte 
à  ce  succès,  et  qu'il  n'en  résulte  pas  une  bonne 
loi- 

J'ai  cru  devoir  publier  mon  travail  sur  les 
monnaies  et  le  faire  précéder  d'un  petit  nombre 
d'observations  sur  le  premier  rapport. 

Ce  que  le  comité  a  dédaigné,  je  l'ai  soigneu- 
sement recherché  moi,  je  veux  dire,  les  secours 
et  la  censure  des  hommes  de  l'art. 

Parmi  les  coopérateurs  que  le  comité  des  mon- 
naies a  consultés,  je  m'étonne  de  ne  point  trouver 
ceux  d'entre  les  anciens  directeurs  des  monnaies 
que  la  voix  publique  place  an-dessus  de  tout  soup- 
çon, ou  des  hommes  connus  pour  être  profondé- 
ment versés  dans  la  science  monétaire  :  M.  Du- 
perron  père,  par  exemple,  et  son  fils,  que  n'unt 
jamais  oublié  de  consulter  nos  administrateurs 
des  finances  dans  les  circonstances  délicates,  et 
qu'ils  se  sont  toujours  repentis  de  n'avoir  point 
écoutés;  M.  B -yerlé  qui  a  répandu  sur  la  refonte 
de  1785,  de  vives  lumières,  et  qui  dans  un  essai 
sur  les  monnaies,  dont  il  a  fait  hommage  à  l'As- 
semblée, a  non  seulement  développé  une  grande 
profondeur  de  doctrine,  mais  démontré  l'absur- 
dité de  ces  observations  de  M.  des  Rotours,  sur  la 
déclaraiion  du  30  octobre  1785,  que  le  comité 
des  monnaies  rajeunit  en  ce  moment  avec  beau- 
coup d'éloges. 

Je  ne  comprends  pas  d'avantage  pourquoi 
MM.  du  comité  ont  excessivement  loué  M.  de 
Solignac  sans  le  défendre  contre  moi,  qui  n'ai 
voulu  avoir  raison  contre  ce  prétendu  monétaire 
qu'avec  et  selon  Barème,  et  qui,  à  l'aide  d'un  si 
lidèle  auxiliaire,  ai  démontré  que  les  sublimes 
conceptions  de  cet  adepte  au^^uel  le  comité  ac- 
corde à  un  degré  éminent,  la  science  abstraite  et 
difficile  des  changes  et  des  calculs  monétaires,  se 
réduisaient  à  voler  30  ou  35  sols  par  louis 
dans  la  poche  des  propriétaires  de  louis; 
à  faire  faire  banqueroute  à  la  nation,  sans 
qu'elle  y  gagne  en  aucun  sens,  puisque  cette 
opération  diminuerait  en  même  temps  le  numé- 
raire d'or  du  royaume  d'un  sixième  et  plus; 
qu'enfin,  et  pour  tout  résumer  en  un  mot,  les  fa- 
meuses connaissances  manifestées,  quant  à  pré- 
sent, par  M.  Sulignac,  consistent  dans  cette  pré- 
cieuse découverte  :  que  nous  pouvons  tellement 
faire  la  loi  à  l'Espagne  et  au  Portugal,  ces  riches 
propriétaires  de  mines,  qu'ils  vont  être  con- 
traints, grâce  apparemment  à  son  pamphlet  de 
baisser  le  prix  de  l'or  de  47  livres  et  plus  par 
marc.  Encore  une  fois,  je  ne  comprends  pas  le 
silence  de  MM.  du  comité,  sur  ma  controverse 
avec  ce  M.  Sulignac  qu'ils  vantent  extatiquement  ; 
mais  j'espère  q  l'ils  ne  dédaigneront  pas  de 
défendre  du  moins  leur  propre  système  contre 
un  de  leurs  collègues,  et  que  de  nos  dissenti- 
ments naîtra  la  vérité. 

J'attendais,  et  l'Assemblée  avait  droit  d'atten- 
dre du  comité  un  travail  constitutionnel,  un  tra- 
vail digne  des  lé^iislateurs  d'une  grande  nation; 
le  comité  semblait  vous  l'annonier  lorsqu'il 
promettait  de  lever  Vappareil  de  la  plaie  moné- 
taire et  d'en  sonder  la  profondeur  et  les  sinus; 
il  n'a  pas  vu  que  la  plaie,  dont  il  vous  »utre- 
lierit,  est  une  légère  égraiignure,  et  que  la  véri- 
table guérison  qu'on  attend  de  lui,  c'est  celle  du 
corps  monétaire  qui  pêche  par  sa  constitutioa. 
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Le  résultat  du  travail  du  comité  n'est  qu'un 
résultat  de  fabrication;  il  consiste  à  vous  pro- 
poser :  1°  de  décider  la  question  de  la  proportion 
entre  l'or  et  l'argent;  2"  de  conserver  à  vos  es- 
pèces le  titre  actuel  ;  3"  de  supprimer  le  droit  de 
SHiirD-^u liage;  4°  de  faire  supporter  les  frais  de 
brassage  par  la  nation;  5°  de  fabriquer  des  piè- 
ces de  20  sols,  au  titre  de  six  deniers.  Ce  sont  là 
autant  de  questions  subsidiaires  qui  méritent 
aujourd'hui  peu  d'attention,  et  qui  ne  devraient 
trouver  leur  place  que  lorsque  les  bases  du  ré- 
gime monétaire  seront  établies. 

Un  architecte  pose  les  fondements  de  son  édi- 
fice, il  en  élève  les  murs  principaux,  mais  l'on 
ne  voit  pas  amonceler  les  ferrures  et  les  ouvra- 
ges de  menuiserie  sur  la  place  d'un  l)âtiment 
non  construit. 

Le  travail  du  comité  me  paraît  non  seulement 
très  inutile  dans  sa  plus  grande  partie,  mais  en- 
core un  tissu  de  contradictiofis,  de  définitions 
inexactes  et  d'assertions  fausses;  en  sorte  que 
pour  r.  ndre  clair  ce  qu'il  voulait  nous  apprendre, 
le  comité  l'a  obscurci  davantage. 

En  effet,  et  d'abord  en  vous  remettant  ce  pre- 
mier rapport,  on  y  a  joint  un  imprimé  intitulé: 
Notions  succinctes,  pour  VinteUigence  des  discus- 
sions monétaires.  Or,  ces  notions  sont  fausses,  et 
je  le  prouverai,  en  ne  relevant  même  que  quel- 
que-unes des  erreurs  les  plus  grossières. 

On  y  définit  la  monnaie: 

Une  portion  de  métal  à  laquelle  le  législateur 
donne  une  forme,  un  poids,  une  empreinte  et  une 
dénon.ination. 

Le  rédacteur  de  cette  définition  n'est  pas  assez 
instruit.  Il  y  avait  autrefois  des  monnaies  de 
cuir,  de  pâte,  d'écorces  d'arbres  ;  on  se  sert  en- 
core en  quelques  piys,  de  coquilles  pour  mon- 
naie; enfin,  la  véritable  définition  de  la  monnaie, 
est  dans  les  lois  romaines,  et  surtout  dans  Aristote, 
l'un  des  plus  prolonds  politiques  qui  ait  instruit 
le  genre  humain.  Ce  n'est  pas  la  peine  de  cher- 
cher unedéiinition  nouvelle  pour  introduire  dans 
le  monde  une  erreur  de  plus. 

On  nous  apprend  ensuite,  en  parlant  de  la  di- 
vision du  poids  de  marc,  que  le  gros  se  divise  en 
72  crains.  Mais  le  gros  se  divise  en  3  deniers,  le 
denier  en  24  grains  ;  et  l'on  n'aurait  pas  dû  ou- 
blier la  division  la  plus  commune  et  la  plus  sim- 
ple du  niaïc  monétaire  en  8  onces,  de  l'once  en 
24  deniers,  du  denier  en  24  grains. 

Puis  revenant  aux  définitions,  on  dit  que  la 
valeur  intrinsèque  est  la  quantité  en  poids  de  ma- 
tière d'or  pur  ou  d^argent  pur  qui  domine  dans  la 
proportion  de  métal  appelée  monnaie.  Mais  la  va- 
leur intrinsèque  est  plus;  elle  est  l'estimation  de 
cette  ^ywan^i^^etil  importe  pu  pour  la  déterminer 
que  l'or  ou  l'argent  domine;  dans  votre  monnaie 
de  billon  le  enivre  domine,  et  beaucoup;  cepen- 
dant^ sa  valeur  inirinsèi^ue  ept  déterminée  sur  la 
quantité  de  la  matière  qui  ne  domine  pas. 

Veut-on  nous  ap[)rendre  ce  qu'on  entend  par 
le  mot  titre?  O"  dit  que  c'est  l'expression  obligée 
et  conventionnelle  dont  on  se  sert  pour  annoncer, 
en  peu  de  mots,  en  peu  de  chiffres,  la  valeur  in- 
trinsèque d'une  pièce  de  monnaie  ou  d'un  marc 
monnayé.  VoUk  du  galimaiias  double  dans  leijuel 
je  trouve  trois  notions  fans-es.  Le  tiin;  exprime 
non  la  valeur  intrinsèque  d'une  pièce,  mais  la 
quaniiLt'  ne  matière  fine  qu'elle  contient,  abstrac- 
tion laite  de  la  valeur,  i^^,  mot  titre  indique  ceito 
quantité  de  fin,  non  seulement,  pour  une  pièce  ou 
un  marc  monnayé,  mais  encore  pour  les  ouvrages 
de  bijouterie,  a  orfèvrerie,  et  même  pour  les  mor- 
ceaux d'or  et  d'argent  qui  ne  sont  m  monnayés 


ni  ouvrés.  Enfin,  ce  n'est  pas  pour  énoncer  cette 
valeur,  en  peu  de  mots  et  en  peu  de  chiffres, 
qu'on  se  sert  du  moi  titre;  car,  lorsque  je  dis 
qu'un  morceau  de  métal  contient  vingt-deux  par- 
ties d'or,  je  n'ai  besoin  ni  d'un  crayon,  ni  d'une 
plume,  ni  de  chiffres  pour  faire  comprendre  ma 
pensée. 

Le  rédacteur  dp  ces  notions  dit  :  Un  marc  d'or 
à  24  karats  ou  4608  grains  pesants  d'or  pur,  sont 
une  seule  et  même  chose.  Ce  qui  manque  aux  24 
degrés  de  la  plus  grande  pureté  de  l'or,  s'appelle 
alliage.  Quoi,  si  dans  l'intérieur  du  marc  d'or  à 
24  karats,  il  se  trouve  du  sable  ou  une  pierre,  on 
dira  que  l'or  est  allié,  parce  que  le  marc  d'or  ne 
contiendra  pas  4,608  crains  d'or  fin  1  L'alliage  ne 
serait-il  doncpas  défini  d'une  manière  plu^  simple 
et  plus  vraie,  en  disant  :  C'est  -l'adjontion  d'un 
métal  à  un  autre  métal;  et  en  fait  de  monnaie, 
c'est  l'adjonction  d'un  métal  commun  à  un  métal 
précieux  ? 

Je  dois  observer  qu'il  s'est  glissé  dans  ces  no- 
tions succinctes,  page  2,  second  alinéa,  une  faute 
typograpgiqne  qui  pourrait  induire  en  erreur  ;  on 
lit  :  Uor  à  23  Karats  16  trente-deuxièmes^  au  lieu 
de  24karais  16  trente-deuxièmes  :  ce  qui  cause- 
rail  une  erreur  très  grave. 

Peut-être  est-ce  encore  par  une  erreur  typogra- 
phique, bien  que  cela  soit  moins  vraisemblable, 
qu'au  sixième  alinéa  de  la  mène  page,  on  trouve 
que  l'argent  à  10  déni  rs  21  grains  de  fin,  contient 
un  douzième  d'alliatie,  plus  trois  vingt-quatrièmes 
(le  deniers'  de  fin.  Effacez  les  mots  de  fin,  si  vous 
ne  voulez  pas  tomber  dans  une  erreur  grossière, 
car  ce  n'est  point  un  douzième  et  3  vingt-qua- 
trièmes de  denier  de  fin,  mais  un  denier  et  trois 
vingt-quatrièmes  de  denier  d'alliage,  ou  de  cuivre 
que  contient  l'argent  à  10  deniers  21  grains. 

On  pourrait  faire  beaucoup  d'autres  observations 
sur  ces  notions  succinctes  \  mais  il  vaut  mieux 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  rapport  même. 

Quand  j'entends  notre  comité  soutenir  que  c'est 
l'inexécution  des  lois  sacrifiées  a  la  cupidité,  aux 
erreurs  populaires,  et  l'inexactitude  de  quelq  «es 
manipulateurs  qui,  iief)uis  plusieurs  années,  ont 
plongé  les  monnaies  dans  le  désordre,  je  n'ai 
pas  besoin  que  l'on  m'apprenne  que  parmi  les 
consultés  il  se  trouve  des  membres  de  lacoirdes 
monnaies.  A  ce  seul  mot,  je  reconnais  l'auteur  et 
les  approbateurs  de  ceitaines  remontrances  de 
cette  cour  où  régnait  tout  le  fiel  de  la  haine,  et 
toute  l'ignorance  du  plus  inutile  et  du  plus  dange- 
reux des  tribunaux  d'attribution.  L'Assemblée  na- 
tionale l'a  anéanti,  et  voilà  un  grand  pas  pour 
l'amélioration  du  régime  monéiaire  ;  car  c'est  vé- 
ritablement à  la  création  de  ce  tribunal  qu'il 
faut  attribuer  une  partie  des  désordres  qui  s'y 
sont  introduits. 

Le  comité  parle  avec  regret  de  l'inexociition 
des  lois  monétaires  ;  mais  les  connaîi-il  ces  lois? 
Et,  s'il  les  connaît,  comment  n'en  a-t-il  pas  appré- 
cié tous  les  vices? 

Il  parle  de  l'inexactitude  de  quelques  manipu- 
lateurs ;  admettons  l'existence  de  cette  inexac- 
titude ;  c'est  un  mal  a  cidentel  qui  tient  à  l'im- 
bécillité de  nos  lois;  mais  quand  on  parle  de 
l'inexactitude  depuis  quelques  années,  je  ne  vois 
dans  ceiie  assertion  .ju  une  maiigniié,  (!t  je  dis  : 
on  a  trompé  votre  comité.  J'ai  et  j'offre  de  pro- 
duire la  preuve  que  la  ma-se  de  nos  nouvelles 
espèc(!S  d'or  est  au  litre  commun  de  21  karats 
20  trente-deuxièmes  forts.  Espérons  que  ces  ca- 
lomnies seront  l-s  di-rniers  soupirs  de  l'agoni- 
sante cour  des  monnaies. 

La  partie  monétaire^  dit  votre  comité,  se  divise 
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naturellement  en  deux  branches  Vune  politique, 
L'autre  mécanique;  mais  il  oublie  que  l'aiJmiiiis- 
tralion  moiiélaire  ent  chargée  de  la  conservaiioa 
des  lois.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  retendue 
des  travaux  politiq'^es  de  cette  adminiBtralion, 
il  ne  lui  donne  d'autres  fonctions  que  de  pre:^- 
crire  les  principes  sous  les  lois  rigoureuses  du 
calcul.  Quoi!  rien  que  des  calculs?  Je  l'ai  dit 
dans  ma  réponse  à  M.  Solignac,  et  je  !e  répète  ici, 
il  m'est  impossible  de  faire  descendre  mes  idées 
au  niveau  d'une  politique  aussi  mesquine. 

L'administrateur  des  monnaies  peut  sans  doute 
et  doit  connaître  ces  calculs  rigoureux,  mais  ils 
composent  la  partie  la  moins  importante  des  con- 
naissances d'un  monétaire  véritable.  L'arithmé- 
ticien le  plus  vulgaire  peut  devenir  en  un  demi- 
quart  d'heure  professeur  en  chiffres  monétaire.-^. 

Le  comité  ne  parle  pas  même  de  la  science  des 
monnaies;  il  s'est  borné  à  diviser  son  travail  en 
plusieurs  questions  qu'il  considère  comme  devant 
servir  de  base  et  de  principes  ;  pour  moi,  je  n'y 
vois  que  des  questions  subsidiaires. 

La  première  rou\e  sur  la  qualité  intrinsèque  des 
métaux  qu'il  convient  d'employer  dans  les  mon- 
naies. Question  prématurée;  on  ne  peut  faire  de 
monnaies  sans  fabricateur  ;  le  fabricatear  est  lui- 
même  astreintà  des  lois  constitutionnelles  ;  il  faut 
des  conservateurs  de  ces  lois  ;  les  lois  doivent  être 
fondées  sur  des  principes  premiers  ;  ainsi  avant 
de  parler  du  degré  de  pureté  du  métal  des  mon- 
naies, ilfallait  établir  les  principes  fondamentaux 
etconstitutionnels  du  système  monétaire;  ilfallait, 
en  second  lieu,  ordonner  l'administration,  et  c'é- 
tait ensuite,  et  seulement  en  réglant  la  partie  fa- 
bricative,  que  l'on  aurait  dû  parler  de  la  qualité 
intrinsèque  de  la  monnaie. 

Le  comité  propose  d'admettre  l'or,  l'argent  et 
le  cuivre  pour  monnaie.  Gela  seul  prouve  qu'il 
n'a  pas  réfléchi  un  instant  sur  la  doctrine  moné- 
taire, ou  qu'il  est  dans  les  langes  d'une  très  pu- 
sillanime timidité.  Je  le  prie  de  lire  mieux  qu'il 
n'a  fait,  bien  qu'il  les  cite,  Locke,  Harries,  et  les 
théoriciens  profonds  en  cette  partie;  il  verra  que 
je  ne  vogue  point  ici  dans  des  idées  systématiques, 
et  que  je  me  rargt^  à  l'opinion  unanime  de  tous 
les  penseurs.  Mais  comme  cet  objet  entre  dans 
mon  travail,  je  n'en  dirai  pas  davantage  ici. 

Quant  aux  espèces  appelées  billon  noir,  je 
déclare  avec  le  comité  que  c'est  une  détestable 
monnaie,'  et  au'il  importe  de  la  supprimer;  j'en 
déduirai,  s'il  le  faut,  des  raisons  bien  plus  fortes 
que  celles  qu'il  allègue;  mais,  lorsque  le  comité 
pense  qu'il  faut  attendre  pour  cette  suppression 
que  la  fabrication  d'une  monnaie  à  argent  bas 
soit  exécutée,  il  a  tort,  parce  que  notre  billon 
servira  avec  une  double  économie  à  l'alliage  de 
notre  monnaie  à  bas  argent. 

Le  comité  s'est  encore  trompé  lorsqu'il  évalue 
à  six  millions  au  moins  la  perte  que  le  public 
éprouvera  du  retrait  du  billon.  Je  soutiens,  moi, 
qu'il  n'y  aura  aucune  perte  injuste,  parce  que 
l'on  rendraaupublic2fraucs  pour  2  francs,  6  liards, 
pour6liards;mais,conforinémentàtoutes  les  lois, 
on  refusera  les  pièces  tellement  rouges  qu'elles 
sont  évidemment  fausses  ;  on  refusera  de  même 
les  pièces  étrangères;  c'est  aux  transgresseurs 
des  lois  às'imput  r  le  tort  qui  leur  arrive. 

Ce  n'est  donc  pas  lorsque  l'argent  à  bas  titre 
sera  monnayé  qu'il  faudra  retirer  le  billon  noir, 
mais  à  fur  et  mesure  de  la  fabrication  du  cuivre 
et  de  la  nouvelle  fabrication  de  l'argent  à  6  de- 
niers. 

Une  des  questions  du  comité  tend  à  déterminer 
le  poids  qui  aéra  adopté  pour  les  monnaies,  et  il 


■à- 
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est  d'avis  de  continuer  à  se  servir  du  poids  de 
marc.  Cette  question  n'a  pas  acquis  assez  de  ma- 
turité pour  être  décidée  aussi  1'  gôremeut  ;  mais 
en  attendant  qu'elle  soit  parfaitement  connue,  il 
est  indispensable  de  suivre  les  anciens  errements. 
Vient  ensuite  la  fameuse  question  sur  la  pro- 
portion entre  les  métaux  ;  question  très  inutile 
quant  à  présente!  qui  le  sera  plus  encore  quand 
ou  aura  statué  que  nous  n'aurons  qu'une  seule 
monnaie  constitutionnelle.  Mais  remarquez  com- 
bien votre  comité  était  près  de  la  vérité  :  il  l'avait 
sous  la  main,  et  il  ne  l'a  pas  saisie.  Il  transcrit 
des  observations  sur  l'opération  monétaire  du 
30  octobre  1785,  et  il  y  trouve  ces  mots  :  «  Dans 
«  tout  pays  l'abondance  des  métaux  ou  leur  ra- 
«  reté  procède  d'une  cause  fort  supérieure  à  celle 
«  des  proportions  entre  Vor  et  l'argent,  c'est-à 
«  dire  de  la  balance  du  commerce.  La  proportio 
((  peut  bien  donner  lieu  à  un  agio  mercantile  pas 
«  sager,  et  dont  l'excès  se  corrige  de  lui-mêm 
«  qui  peut  même  atténuer  quelquefois  le  profit 
«  cette  balance,  mais  jamais  anéantir  son  influen 
<'  prépondérante.  »  Quoi!  cettf  vérité  est  appar 
au  comité,  et  il  n'en  a  pas  tiré  la  conséquen 
qu'il  ne  fallait  pas  s'occuper  de  la  proportion  entre" 
l'or  el  l'argent;  qu'il  fallait  laisser  en  ce  genre, 
comme  en  tant  d'autres,  les  oscillations  aux  chan- 
ges du  commerce?  Il  n'a  pas  remonté  de  là  au 
principe  fondamental,  savoir  :  qu'il  ne  faut 
qu'une  seule  monnaie  constitutionnelle,  parce 

QUE  LA  monnaie  ÉTANT  UNE  MESURE  DOIT  ÊTRE 
ÉGALE  DANS  TOUTES  SES  PARTIES  ET  INVARIABLE,  CE 
QUI  NE  PEUT  PAS  ÊTRE  SI  VOUS  ADMETTEZ  DEUX 
MÉTAUX  POUR  CETTE  MESURE. 

Ou  lit  dans  le  rapport  du  comité,  ces  étranges 
paroles  :  «  Deux  peuples  récoltent  inégalement 
«  l'or  et  l'argent;  le  Portugal  n'a  que  de  l'or,  lEs- 
ft  pagne  récolle  dix  à  douze  fois  plus  d'argi  nt 
«  que  d'or,  et  la  somme  de  la  récolte  en  argent 
«  excède  la  somme  de  la  récolte  du  Portugal 
«  en  or.  » 

Qu'en  fend-on  par  ces  mots  excède  la  somme  de 
la  récolte?  Est-ce  la  somme-quotité,  est-ce  la 
somme-valeur?  Poursuivons  et  comparons  les 
membres  de  cette  période.  L'Espagne  récolte  dix 
à  douze  fois  plus  d'argent  que  d'or  :  donc  la  pro- 
portion ne  devrait  y  être  que  de  1  à  10  ou  12, 
et  cependant  elle  y  est  de  1  à  16.  Me  dira-t-on  que 
cela  provient  des  travaux,  de  l  industrie  et  des 
chances  du  commerce?  Eh  bien  1  répondrai-je 
pour  la  seconde  fois,  laissez  donc  à  votre  indus- 
trie, à  votre  commerce  la  tâche  de  maintenir  la 
proportion  qui  lui  sera  le  plus  avantageuse.  Mais 
continuons.  Nous  venons  de  voir  qu'en  Espagne 
l'or  devrait  être  à  l'argent  comme  1  à  10  ou  12. 
0.1  fait  ensuite  dire  au  comité  que  la  récolte  d'or 
du  Portugal  est  inférieure  à  la  récolte  d'argent 
de  l'Espagne  et  la  phrase  semble  indiquer  que 
la  différence  n'est  pas  grande.  Donc  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal  le  rapport  des  mines 
d'or  sera  à  peu  près  le  même  que  celui  des  mines 
d'argent.  Mais  si  cet  apport  est  le  môme,  ces 
deux  métaux  y  sont  aussi  communs  l'un  que 
l'autre.  Donc  la  proportion  doit  être  égale  et  ce- 
pendant la  proportion  est  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  de  ces  pays  de  1  à  16.  Concluons  qu'il 
est  faux  que  le  produit  des  mines  d'argent  ne 
soit  que  de  10  à  12  fois  plus  considérable,  puis- 
qu'il établit  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  cette 
haute  proporti  m  de  1  à  16.  Que  si  l'on  a  entendu 
par  le  mot  somme  la  valeur  numéraire,  comme 
la  proportion  dans  les  pays  qui  nous  fournissent 
des  métaux,  est  de  1  à  16,  il  ne  faut  pas  blâmer 
ceux  qui  ont  préféré  une  proportion  qui  s'en 
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approi^îiât,  à  cel'.e  qu'ils  auraient  trouvée  chez 
les  peuples  qui,  recevant  de  nous  l'or  et  l'argent, 
sont  obligés  de  subir  notre  loi  comme  nous  su- 
bissons celle  des  propriétaires  des  mines. 

Le  comité,  si  enthousiasmé  de  la  brochure  de 
M.  Soiignac,  n'est  cependant  pas  d'accord  avec 
cet  écrivain,  qui  veut  repousser  l'or  pour  attirer 
l'argent,  et  convient  qu'il  faut  attirer  l'argent 
sanb^  repousser  l'or.  Qui  des  deux  a  raison  ?  Est-ce 
le  comité?  Pourquoi  loue-l-il  M.  Soiignac?  Est-ce 
M.  Soiignac  ?  Pourquoi  la  contradiction  entre  le 
louangeur  et  le  loué? 

J'ai  pesé  bien  attentivement  la  proposition  de 
rendre  invariable  la  proportion,  et  j'ai  cherché, 
niiiis  en  vain,  dans  le  travail  du  comité,  la  mé- 
thude  qu'on   nous  offre  pour  y  parvenir.  Je  vois 
qu'on  avoue  qu'il  y  a  une  impossibilité  physique 
et  une  contradiction  perpétuelle  entre  le  fait  et 
/'  loi   qui  fixe  également  à  la  fois  le  prix  de  ces 
:ix  métaux  monnayés  d'une  manière  invariable. 
.1  cependant  on  nous  donne  pour  moyen  d'y  ar- 
river l'expédient  d'assigner  aux  pièces  d'or  un 
1  rix  qui  pourra  être  augmenté  de  gré  à  gré  sui- 
vant les  besoins  du  commerce.  Voilà   donc  ce 
qu'on   appelle  une  proportion   invariable  !   Une 
i  proportion  que  dépend  de  la  valeur  de  l'or,  la- 
!   qutlle  variera  sans  cesse!  Je  ne  sais  pas  de  quel 
pays  est  cette  logique,  mais  je  la  reconnais  pour 
appartenir  au  système  monétaire  qu'il  faut  ré- 
former. 

C'est  une  chose  bien  digne  de  remarque  que  le 
comité  cite  Locke,  Newton,  Law,  Magens,  Dutot  (1) 
et  d'autres  hommes  profonds  de  tous  les  pays 
pour  avoir  unanimeut  pensé  qu'il  suffisait  que 
le  prix  d'une  des  deux  monnaies  fût  fixé  inva- 
riablefnent.  S'il  avait  bien  entendu  Locke,  il  au- 
rait ajouté  que  ce  profond  analyseur  des  procé- 
dés de  l'esprit  humain,  et  les  autres  penseurs 
avec  lui,  n'ont  pas  révoqué  en  doute  qu'on  ne 
dût  instituer  une  seule  monnaie  pour  mesure 
consiilutionnelle;  mais  comment  le  comité  n'a- 
t-il  pas  tiré  cette  induction  de  ce  que  lui-même 
fait  dire  à  Locke,  etc.  ?  Quoi  1  le  comité  avoue 
cette  doctrine,  et  il  adopte  trois  monnaies,  c'est- 
à-dire  trois  mesures  constitutionnelles!  Voilà 
d'étranges  inconséquences. 

Mais  les  erreurs  pratiques  sont  d'une  impor- 
tance tout  autrement  immé^iiate.  Or,  le  projet  de 
décret  que  vous  propose  le  comité  tend  à  son 
insu,  sans  doute,  mais  très  directement  au  même 
but  que  celui  du  vol  et  de  la  banqueroute  que 
vous  a  proposé  M.  Soiignac.  A  la  vérité,  on  pré- 
tend que  le  vol  du  comité  ne  sera  que  de  20  francs 
par  louis, et  a'ors  l'effet  n'en  diminuera  que  d'un 
vingt-quatrième  de  numéraire  d'or. 

Cfî  sont  là  les  rêves  de  l'ignorance,  ou,  ce  qui 
est  bien  plus  dangereux,  de  la  demi-science;  et 
certes  vous  devez  vouloir  que  ni  les  Français, 
ni  les  étrangers  ne  perdent  sur  vos  espèces.  Que 
si  vous  désirez,  en  sup|)rimant  le  droit  de  sei- 
gneuriage,  cumm'î  on  vous  le  propose,  redes- 
cendre vos  louis  à  leur  valeur  intrinsèque,  reti- 
rez-les du  commerce,  payez-les  24  livres,  et  soit 

';  vous  les  refondiez  ou  non,  vous  pourrez  les 

Mettre  dans  le  commerce  sous  leur  nouvelle 

eur. 

J liant  à  la  critique  de  la  fabrication  de  1785 
qu;  l'on  nous  pn^pose  de  décréter,  elle  serait 
complètement  inutile,  quand   l'acharnement  le 

(1)  Je  voudrais  que  le  comité  indiquât  la  page  où  se 
trouve,  dans  Dulot,  cette  assertion,  à  la  vérité  très 
juste. 


plus  injuste  ne  l'aurait  pas  dictée  (1).  C'est  un 
piège  que  l'on  a  tendu  au  comité. 

Pour  ce  qui  est  de  la  fabrication  d'une  mon^ 
naie  d'argetit  bas  dans  les  divisions  de  la  livre 
de  20  francs,  d'une  auire  monnaie  de  cuivre  avec 
l'empreinte  la  plus  belle  et  la  plus  régulière  qui 
sera  possible,  je  suis  parfaitement  d'accord  sur 
l'un  et  l'autre  de  ces  objets,  qui  sont  très  ins- 
tants et  qui,  depuis  plus  d'une  année,  ont  été  pré- 
sentés à  votre  comité  des  finances  dans  un  tra~ 
vail  où  ces  données  semblent  avoir  été  puisées. 
Tel  est  trop  souvent  le  sort  des  hommes  labo- 
rieux qui  désirent  d'être  utiles  ;  on  s'enrichit  de 
leurs  idées,  et  Ton  se  fait  une  réputation  à  leurs 
dépens;  heureux  encore  si  l'on  ne  mutilait  pas 
leurs  conceptions,  et  si  l'on  ne  décriait  pas  leurs 
travaux,  précisément  en  raison  de  ce  qu'on  leur 
doit  davantage  ! 

Mais  il  est  temps  do  terminer  cette  polémique 
désormais  inutile,  puisqu'il  est  bien  évident  que 
votre  comité  ne  vous  a  parlé  que  d'une  fabrica- 
tion de  monnaie^  et  que  vous  avez  tout  autre 
chose  à  décréter. 

Ce  que  votre  comité  n'a  pas  osé  faire,  je  vais 
le  hasarder  ;  je  prendrai  un  chemin  directement 
0(»posé  :  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenté  de  dire,  parce 
qu'il  avait  appelé  à  son  aide  et  le  comité  royal 
des  monnaies,  et  le  premier  commis  des  mon- 
naies, et  un  détachement  de  la  cour  des  mon- 
naies, je  le  dirai,  et  je  prouverai  que  les  vices 
de  votre  régime  monétaire,  proviennent  en  très 
grande  partie  de  ce  tronc  et  des  branches  gour- 
mandes du  système  monétaire  actuel. 

iN.  B.  —  Je  ne  parlerai  pas  dans  ce  travail  de 
l'arrondissement  de  chaque  hôtel  des  monnaies, 
et  je  ne  parlerai  pas  de  la.  perfection  de  nos 
monnaies,  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  forme 
à  donner  aux  carrés  pour,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, garantir  de  Vusement  l'empreinte  de  nos 
espèces. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  ni  de  la  pesanteur 
et  de  la  dimension  des  pièces,  ni  d'un  nouveau 
genre  de  gravure  pour  rendre  nos  espèces  plus 
parfaites,  ni  des  types  et  légendes  monétaires  à 
adopter. 

Mais  lorsque  la  constitution  monétaire  sera  dé- 
terminée, je  présenterai  ces  différents  objets  à 
l'examen  de  l'Assemblée  nationale. 

De  la  constitution  monétaire. 

Messieurs,  je  vais  exposer  la  doctrine  moné- 
taire telle  que  je  l'ai  conçue. 

Cette  matière  est  extrêmement  importante. 
Non  seulement  la  théorie  de  l'art  monétaire  est 
une  des  premières  bases  de  la  science  des  finan- 
ces, ce  ressort  principal  de  la  prospérité  des  em- 
pires ;  mais  elle  a  des  rapports  intimes  avec  la 
politique  de  toutes  les  nations  qui  semblent  unies 
par  ce  lien  commun,  pour  montrer  que  les  peu- 
plades éparses  sur  le  globe  ne  peuvent  jamais 
cesser  d'être  une  famille  de  frères  destinés  à 
s'entr'aimer,  à  s'aider  mutuellement  dans  la 
jouissance  de  droits  imprescriptibles  de  leur  na- 
ture. 

La  véritable  doctrine  monétaire  unit 
toutes  les  nations. 

Une  monnaie  loyale  est  le  signe  de  tout  ce  qui 

(1)  Il  est  temps  de  faire  cesser  les  clameurg;  voyez 
riiisioire  dq  cette  refonte,  note  Ai  à  la  suite  4©  cet  pu- 
Trago. 
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peut  se  vendre;  mais  tout  ce  qui  peut  se  vendre 
ne  croît  pas,  n'est  pas  produit  aux  mêmes  lieux. 
Dans  les  admirables  combinaisons  de  son  sys- 
tème, l'auteur  de  tout  ce  qui  existe  a  permis  q  le 
des  mers  pussent  séparer  le-^  nations;  mais  il  a 
défendu  à  ces  mers  de  les  désuni'-.  Les  tiommes 
ont  des  besoins  si  variés,  qu'ils  ne  peuvent  les 
satisfaire  sans  communiquer  ensemble,  et  sans 
être  obligés  de  chercher,  même  au  loin,  des  se- 
cours mutuels.  Là,  oii  dans  les  entrailles  de  la 
terre  mûrit  ramalgame  de  Tor  et  de  l'argent,  là, 
un  sol  stérile  ^e  refuse  à  la  production  végétale;  là, 
où  les  mines  d'or  et  d'argent  sont  en  abondance, 
là,  un  soleil  dévorant  seconde  la  paresse,  appelle 
le  sommeil,  affaisse  les  facultés  morales  et  phy- 
siques, chasse  l'industrie  et  l'aciiviié;  tandis  que 
sous  une  zone  plus  tempérée,  tout  ce  qui  est 
m  Cis-aire  à  la  vie,  croît  avec  profusion  ;  et  l'es- 
prit reçoit  de  la  nature  celte  intelligence  exiuisH, 
et  surtout  cette  puissance  de  mé  litation  qui  lui 
dérobe  des  secrets  dont  l'homme  enrichit  l'œuvre 
de  ses  mains. 

De  ces  diverses  productions  de  la  terre  et  du 
génie,  résulte  le  commerce  le  plus  varié,  qui  ne 
peut  s'effectuer  qu'avec  le  signe  commun,  le  signe 
représentatif  di'  tout  ce  qui  peut  être  vendu,  sup- 
plément universel  de  l'échange,  cette  source  inta- 
rissable de  discordes. 

Ht  ce  signe  n'est  pas  seulement  un  signe  com- 
mercial, il  facilite  encore  les  moyens  de  main- 
tenir la  balance  entre  les  nations;  il  les  contient 
chacune  dans  les  limites  que  le  droit  politique  a 
posées;  il  arrête  ou  repousse  le  bras  sanguinaire 
des  princes  que  tourmente  l'amour  d'une  fau-se 
gloire;  il  aiguise  l'industrie,  il  féconde  la 
richesse,  il  centuple  le  travail;  avec  ce  signe, 
les  forces,  le  temps,  les  lieux,  le  nombre,  tout 
se  compense. 

Attendez  de  la  saine  doctrine  monétaire  un 
bien  d'une  plus  grande  importance,  lorsque  unie 
à  la  lil)erté,  ce  duubie  flambeau  éclairera  tontes 
les  nations  sur  leurs  véritables  intfrêts:  alors 
elles  reconnaîtront  la  f)Ossibilité  d'une  monnaie 
univ(  rselle  et  commune,  qui  ne  dépendra  ni  de 
la  féioiidité  des  mines,  ni  -de  l'avaiice,  ni  du 
caprice  de  leurs  possesseurs  :  alors  la  confrater- 
nité, trop  oubliée  de  l'espèce  humaine,  s'entrela- 
cera par  une  circulation  plus  airaat)le  et  pins 
active  dans  tous  les  rapports  politiques  et  cnm- 
merciaux.  Alors  on  pourra  dire  de  la  doctrine 
monétaire,  ce  que  l'orateur  de  Rom^^  disait  de 
la  loi  :  «  Elle  est  une,  elle  est  universelle  ;  elle  est 
«  la  même  pour  Uome  et  pour  Athènes;  il  n'y 
«  a  rien  à  y  ajouter,  rien  à  y  retrancher,  elle 
«  n'a  besoin  d'aucun  commentaire.  »  Puis-ions- 
nous  voir  cette  heureuse  époque!  et  s'il  faut  nn 
exemple,  que  ce  soit  l'empire  des  Frattçais  qui  le 
donne  ! 

Mais  po!  ry  parvenir,  commençons  par  simpli- 
fier notre  régime  monétaire. 

Celte  lâche  est  plus  longue  que  difficile:  car, 
Mt  ssieurs,  en  examinant  sa  dégénération,  vous 
yerr.  z  se  développer  naturellement  les  vices 
innombrables  qui  s'y  sont  introduits,  et  le  remède 
se  présentera  de  Ini-mêmc.  Il  est  tout  entier  dans 
le  retour  aux  idées  naturelles. 

Je  tâcherai  de  découvrir  les  principaux  abus  le 
l'administration  et  de  la  manipulation  des  mon- 
naies. J'espère  que  l'on  m'entendra;  car  je  substi- 
tuerai un  idiOine  intelligible  à  cette  langue  tech- 
nique que  l'on  n'avait  hérissée  de  mots  barbares  et 
inusités  que  pour  donner  une  teinte  scientifique 
à  une  doctrine  très  sim[)!e. 
Et  dans  ce  mot  doctrine^  je  comprends  la  sur- 
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veillance  autant  que  la  fabrication  des  monnaie 
car  je  ne  confonds  pas  avec  ces  deux  genr 
d'opération,  les  connaissances  histori  |ues,  m 
tallurgiques,  physiques,  et  moins  encore  les  co 
nai  sauces  politiques  qui  constituent  le  vériiabl 
monétaire. 

Je  lie  jetterai  qu'un  coup  d'oeil  rapide  sur  To 
gine  et  les  progrès  des  monnaies,  parce  que,  s 
est  nécessaire  d'en  esquisser  l  histoire  pour  faci- 
liter les  déductions  élétnentaires,  c'est  rexanien 
du  régime  actuel  qui  nous  importe;  et  certes,  il 
ne  présente  que  trop  d'observations  et  de  détails 
pour  fatiguer  votre  attention. 

J'indiquerai  les  principaux  traits  de  la  législa- 
tion monétaire  de  Rome,  mais  de  Rome  dans  la 
vigueur  de  sa  toute-puissance.  Ce  sont  les  lois  de 
cette  époque  qu'il  faut  admirer,  ei  non  celles 
qu'ont  promulguées  les  despotes  de  Rome  asser- 
vie et  dégénérée. 

Dans  ce  développement  sommaire,  on  verra  le 
principe  fondamental  des  monnaies  assis  sur  u 
base  immuable;  et  il  naîtra  de  lui  plusieurs  véri 
tés  secondaires  qui  deviendront  autant  de  pri 
cipes. 

J'ai  fouillé  dans  nos  déconbres  scientifîqu 
pour  y  trouver  quelques  lambeaux  relatifs  à  mon 
sujetfet  je  dois  avouer  (^u'en  vous  soumettant 
ce  fruit  de  mes  recherches,  je  ne  vous  ferai  pas 
un   m.agniHque  présent. 

Je  vous  dirai  ensuite  comment  la  cupidité, 
l'orgueil,  Pignorance  et  le  démon  de  la  fiscalité 
ont  renversé  le  principe  fondamental  ei  déguisé 
les  vérités  secondaires;  comment  une  des  b  an- 
ches les  plus  importantes  de  notre  adminis- 
tration a  été  viciée,  ce  qui  s'en  est  suivi;  et 
j'établirai  la  possibilité  de  rendre  au  système 
monétaire  son  lustre  primitif,  en  le  ramenant  à 
la  simplicité  inhérente  à  son  essence. 

J'ess  lyerai  enfin  d'en  déteruiiner  les  moyens  de 
détail.  L'examen  de  notre  système  monétaire, 
entrepris  avec  une  attention  scrupuleuse,  a  dû 
produire  le  projet  d'un  régime  entièrement  neuf, 
ainsi  qu'un  nouveau  code;  j'aurai  l'iionneur  de 
vous  les  soumettre. 

Tel  est,  Messieurs,  le  plan  du  travail  ingrat, 
pénible,  mais  utile,  pour  lequel  je  demanda  votri; 
attention. 


P^  Partie.   —   De  V origine  et  du  progrès 
des  monnaies. 

Je  ne  vous  promènerai  pas  dans  cette  région 
de  fables  qu'ont  p  -rcouruc  Joseph,  All)éric,  Bjut- 
teruue,  et  tant  d'autres,  pour  dét'  rminer  lépoque 
fixe  de  l'invention  de  la  mou  aie  et  le  nom  de 
son  inventeur.  Je  dirai  simplement  avec  Aristote 
et  les  lois  de  Rome,  que  la  monnaie  a  été  inven- 
tée pour  subvenir  aux  difficultés  inséparables  de 
l'échange  (1). 

Avant  la  conception  de  Viùée  propriété,  avant 
que  ces  mots  tien  et  mien  eussent  tiacé  des  limi- 
tes sur  la  possession  commune,  on  n'avait  pas 
besoin  d'échanges;  mais  dès  qu'on  a  pu  compa- 
rer Si  force  avec  la  faiblesse  des  autres,  son  gé- 
nie avec  la  torpeur  des  autres;  dès  que  l'aciivité 
de  l'esprit  eut  inventé  des  besoins  factices,  et 
surtout  dès  qu'ils  furent  devenus  aussi  impérieux 
(jiie  les  besoins  les  plus  réels:  alors  naquit 
l'échange,  simple  d'abord,  puis  compliqué  en 
raison  de  la  diversité  des  besoins. 

(1)  Inventa  est  pecunia  ut  difficultatibus  perrnutatio- 
num  subvenir  et.  (Aristot.,  Polit.,  lib.  I,  cap.  vi.) 
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Je  ne  pouvais  pas  échanger  avec  vous  contre 
des  productions  de  la  terre,  qui  me  manquaient, 
l'arc  et  le  carquois  que  j'avais  à  vendre,  parce 
que  vons  n'en  avu^z  pas  besoin,  je  ne  pouvais  pas 
les  échanger  avec  volie  voisin,  parce  qu'il  ne 
possédait  pas  ce  que  je  cherchais  Les  échauires 
éprouviient  donc  une  foule  de  difticultés,  mais 
les  plus  grandes  étaient  celles  que  suscitait  la 
mauvaise  toi,  abusant  du  besoin.  De  là  est  née 
l'invention  d'une  mesure  commune  propre  à 
l'achat  de  tout  ce  qui  pouvait  se  vendre. 

Définition  de  la  monnaie. 

Celte  mesure  a  été  appelée  monnaie  et  elle  a 
été  définie  (IV.  un  moyen  quelconque  qui  donne 
la  mesure  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  com- 
merce. 

Principe  fondamental. 

La  monnaie  n'est  un  moyen  quelconque,  que 
parce  qu'elle  est  un  signe  de  confiance;  et  pour 
le  dire  en  passant,  c^tte  expression  quelconque 
s'opposait  à  toute  idée  d'une  matière  exclusiv  - 
ment  propre  à  la  labrication  de  la  monnaie.  Là 
vient  échouer  l'ignorance  des  docteurs  qni  n'ad- 
mettent que  l'or  et  l'argent  pour  monnaie,  ils 
n'ont  pas  porté  loin  leurs  regards. 

A  Sparte,  ils  eussent  trouvé  une  monnaie  de 
fer. 

A  Rome,  on  n'a  connu  pendant  484  ans  qu'une 
monnaie  de  cuivre. 

Qui  ne  sait  qu'alors  que  la  séductrice  monnaie 
d'argent  et  d'or  put  acheter  le  consulat  et  la  pré- 
ture,  la  prévarication  et  l'ignorance  se  sont  assi- 
ses dant  la  chai' e  curule;  que  la  corruption  a  gan- 
grené les  membres  du  corps  administratif,  et  que 
Rome  t  st  disparue  pour  ne  plus  laisser  que  le 
souvenir  de  son  ancienne  grandeur? 

Les  premières  monnaies  de  nos  ancêtres  les 
Gaulois,  furent  de  cuir  (,2);  et  c'est  une  étymo- 
logie  curieuse  que  celle  du  mot  latin  pecunia 
(monnaie)  puisqu'il  dérive  t-ès  probablement  de 
pecuj  mot  celtique  équivalent  de  bétail,  et  qu'il 
est  singulièrement  a  proprié  à  la  nature  de  la 
monnaie  faite  avec  la  peau  du  bétail  (3). 

On  trouve  ailleurs  des  monnaies  de  j^a^e  cuite^ 
de  coquilles,  d'écorces  d'arbres  ;  et  tous  ces  si- 
gnes monétaires  viennent  à  l'appui  de  ce  principe 
immuable  :  «  que  la  monnaie  est  un  .^igne  de» 
«  confiance  publique,  une  matière  quelconque  qui 
«  sert  de  mesure  à  tout  ce  qui  peut  se 
«  Vendre  ». 

Quant  au  progrès  de  cette  invention,  les  détails 
que  l'on  nous  a  conservés  sur  les  monnaies  ro- 
maines, peuvent  donner  une  idée  de  ce  qui  s'est 
pratiqué  ailleurs. 

Les  premières  monnaies  romaines  consistaient 
en  masses  de  cuivres  que  l'on  pesait.  L'embarras 
de  cette  pesée  fit  naître  l'idée  de  do  ner  des 
masses  de  matière  d'un  poids  déterminé,  et  d'as- 
surer la  vérité  de  ce  pouls  par  l'empreinte  des 
caractères  qu'apposait  un  officier  public  :  à  me  - 


(Ij  Médium  quoddam  per  quod  metimur  omnia  quœ  in 
commercio  cadunt.  (Arislot.,  ibid.) 

(2)  iJouteruue,  Isidore,  Cassiod  irc. 

(3)  Pecunia  a  pecudis  ter<jo.  (Cassiod.) 

Pecunia  prim  de  pecudibus  et  proprietatem  habebat 
et  nomen  ;  de  corio  enim  pecudum  nummi  incidebantur 
et  signabantur.  (Isidore. 


sure  que  le  génie  des  arts  a  embelli  les  choses 
humaines,  on  a  donné  à  la  monnaie  la  beauté 
dont  elle  est  susceptible;  et  bientôt  employée  à 
conserver  le  souvenir  des  grands  événements  et 
des  lois  importantes,  la  monnaie  est  d' venue 
une  collection  de  monuments  historiques  et  poli- 
tiques. 

Le  princine  fondamental  des  monnaies  une  fois 
posé,  considérons  la  monnaie  dans  son  influence 
politique. 

Il  est  impossible  que  Ton  se  passe  de  monnaie; 
sans  elle,  l'agriculture,  cette  inépuisable  nourrice 
des  sociétés  humaines,  languirait,  et  l'on  ne 
pourrait  obtenir  ces  expériences  qui  ne  s'acquiè- 
rent qu'à  l'aide  d'ouvriers  qu'il  faut  salarier,  de 
machines  qu'il  faut  faire  construire,  de  procédés 
qui  résultent  de  mélanges  d'ingrédients  qu'il  faut 
acheter.  Les  manulaetures,  les  arts  mé^aniqufS 
ne  peuvent  triompher  des  difficultés  et  rivaliser 
avec  la  nature,  qu'avec  des  milliers  de  moyens 
et  de  hras.  La  stagnation  de  nos  ateliers,  pfove- 
nant  de  la  disette  du  numéraire,  est  la  preuve 
la  plus  récente  et  la  moins  équivoque  de  cette 
incontestable  vérité. 

L'or,  l'argent  et  le  cuivre  sont  les  métaux  le 
plus  universellement  adoptés  de  nos  jours  pour 
monnaie,  quoiqu'il  y  ait  des  pays  où  l'on  se  serve 
encore  de  co  [uiiles. 

Une  erreur  presque  universelle  et  très  impor- 
tante dans  ses  conséquences,  a  placé  sur  la  même 
ligne  ces  trois  métaux,  pour  eu  faire  concurrem- 
ment de  la  monnaie. 


Principe  corollaire  ou  première  vérité  secondaire» 

Les  plus  savants  monétaires,  les  raisonneurs 
les  plus  exacts  (1)  conviennent  qu'il  ne  faut  se 
servir  que  d'un  seul  métal  ()our  signe  monétaire; 
et  cela  est  évident,  puisque  la  monnaie  est  une 
mesure,  et  qu'une  mesure  doit  avoir  les  mêmes 
rapports  dans  toutes  ses  parties  (2).  Or,  il  est 
impossible  de  trouver  dans  l'or  et  dans  le  cuivre 
les  mêmes  rapports  que  dans  l'argent.  C'est  cette 
conlusiou  purement  artificielle  qui  a  introduit 
l'étude  de  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent. 
Mais,  comme  Ciite  proportion  varie  sans  cesse, 
parce  que  l'or,  devenant  plus  ou  moins  rare,  de- 
vient plus  ou  moins  cher,  on  a  profité  de  cette 
vacillation  ()Our  rendre  la  doctrine  monétaire  de 
plus  (^  plus  inintellimble,  d,  de  cette  obscurité, 
pour  faire  des  opérations  ministérielles,  très  lu- 
cratives, ou  plutôt  des  manipulatious  très  frau- 
duleuses. 

Que  l'on  n'induise  pas  de  ces  mots,quej'entends 
critiquer,  comme  ou  l'a  déjà  fait  dans  celte 
Assemblée,  la  refonte  de  1785,  en  ce  qui  concerne 
la  fabrication  et  le  titre  de  nos  louis.  J'ai  sous 
les  yeux  la  pièce  la  plus  authentique  qui  puisse 
exist  r  en  pareille  matière;  elle  m'a  confirmé 
dans  l'opinion  que  les  anciens  louis  n'étaient  pas 
au  titre,  à  3  et  4  trente-deuxièmes  près,  et  je 
crois  à  celte  vérité,  parce  que  des  expériences 
mullij)liées  faites  chez  nos  voisins,  et  les  irré- 
plicables  argume  its  de  nos  plus  habiles  moné- 
taires, me  l'avaient  annoncée  (3). 

J'ai  dit  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'une  matière 
pour  la  monnaie;  en  concurons-nous  qu'il  faille 


(1)  Locko,  Stowart,  Marris,  etc. 

(!2)  Voyez  la  note  IJ,  à  la  suilo  do  cet  ouvrage,  sur 
la  proportion. 

(3)  Voyez,  à  \n  suite  do  cet  ouvrage,  note  C,  le  tableau 
des  expériences  faites,  en  1788,  sur  les  vieux  louis. 


222 

rejeter  de 
métaux  î 


(Assemblée  nationale-! 

la  labricatioa  des  espèces  les  autres 

Deuxième  principe  corollaire. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


(2  novembre  1790  J 


Non, sans  doute  :  on  peut  choisir  l'argent  pour 
mesure  monétaire,  parce  que  les  mines  d'argent 
sont  plus  abondantes  que  celles  d'or  :  mais  ow 
peut  faire  usage  d'autres  matières  pour  la  facilité 
du  commerce,  du  cuivre,  j)ar  exemple,  pour 
desct^ndre  le  signe  monétaire  au  prix  de  la  mar- 
chandise qui  ne  pourrait  atteindre  l'argent,  le- 
quel, étant  d'une  valeur  trop  élevée,  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisé  en  parties  du  prix  le 
plus  bas,  et  de  conserver  en  même  temps  un  vo- 
lume sultisant  pour  envelopper  ces  parties.  Ou 
pourra  se  servir  d'or  pour  élever  le  signe  moué- 
taire  à  l'acquisition  des  objet-;  de  grande  valeur 
et  pour  la  commodité  des  voyages;  mais  ces 
espèces  d'or  varieront  de  prix  en  raison  de  l'a- 
bondance ou  de  la  rareté  de  l'or  ;  elles  seront 
plutôt  une  marchandise  qu'une  monnaie;  et 
l'empreinte  servira  à  rendre  authentique  la  vé- 
riié  du  titre  et  du  poids,  et  non  à  assurer  la  va- 
leur lixe  et  invariable  de  l'espèce. 

Varqent  peut  donc  devenir  et  être  appelé  mon- 
naie constitutionnelle,  i'àudis  que  l'or  et  le  cuivre 
ne  donneront  qu'une  monnaie  qu  on  peut  appeler 
signe  {{)  secondaire  ou  additionnel. 

Il  est  possible  enfin  d'imaginer  tel  signe  mo- 
nétaire qui,  sans  renfermer  une  valeur  variable, 
une  valeur  mtrinsèque,  inhérente  à  sa  matière, 
aura,  au  contraire,  une  valeur  tixe,  immuable, 
et  réellement  adhérente  au  moyen  du  gage  exté- 
rieur qui  lui  sera  hypothéqué.  Et  voilà  comment 
le  papier  peut  devenir  une  monnaie,  si  on  lui 
donne  pour  sûreté  une  hypothèque  territo- 
riale. 

De  là  naît  un  troisième  principe. 

Troisième  principe  corollaire. 

La  monnaie  est  non  seulement  une  mesure,  elle 
est  encore  un  gage^  une  sûreté. 

Par  une  bizarrerie  singulière,  les  auteurs  se 
sont  attachés  à  considérer  la  monnaie  dans  sa 
forme,  sa  matière,  son  empreinte,  sa  valeur,  son 
titre  et  son  poids  ;  et  croyant  avoir  tout  dit,  ils 
ont  oublié  de  rapprocher  ce  qu'ils  avaient  jeté 
d'une  manière  vague  sur  les  caractères  constitutifs 
de  la  monnaie;  je  suppléerai  à  cet  oubli. 

Quatrième  principe  corollaire^ 

Six  caractères  essentiels  constituent  la  mon- 
naie: 

1°  Il  faut  qu'elle  soit  fabriquée  et  mise  en  cir- 
culation par  la  souveraineté; 

2*^  Qu'elle  porte  l'impreinie  déterminée  par  la 
souveraineté; 

3°  Qu'elle  ait  une  valeur  fixée  par  la  souve- 
raineté; 

A"  Qu'elle  ait  un  gage  pour  stireté  de  cette 
vahur; 

5«  Qu'elle  soit  garantie  par  la  souveraineté; 

6*»  Que  personne  dans  l'Empire  ne  puisse  la 
refuser. 


(i)  GarraQl,  page  U. 


Cinquième  principe  corollaire. 


1 


De  ces  six  caractères  dépend  la  confiance  qu'où" 
doit  avoir  dans  une  monnaie;  et  j'observe  à  ce 
propos  qu'il  faut  distinguer  entre  la  confiance 
qu'une  chose  ôo\ti7ispirer,  et  la  confiance  qu'elle 
inspire.  En  matière  législative,  on  doit  croire  que 
tout  ce  qui  est  digne  de  confiance  V obtient;  et  si 
le  public  semble  refuser  la  confiance  à  ce  qui  en 
est  digne,  ce  ne  peut  être  que  par  une  de  ces 
manœuvres  contre  lesquelles  le  pouvoir  légis- 
latif doit  provoquer  le  pouvoir  exécutif. 

Toutes  les  fois  qu'on  pourra  appliquer  à  une 
matière  quelconque,  les  six  caractères  qui  cons-Ji: 
tituent  la  véritable  monnaie,  celte  matière  seraBi 
propre  à  devenir  monnaie;  et  comme  ils  sont 
applicabli  s  à  d'autres  matières  qu'à  l'or  et  à  l'ar- 
gent, on  pourra  faire  d'autres  monnaies  que  d'or 
et  d'argent;  ainsi  nous  pourrions,  en  toute  ri- 
gueur, nous  soustraire  au  joug  tributaire  df 
l'Espagne  et  du  Portugal,  qui  seuls  possèden| 
les  grandes  richesses  en  mines  d'or  et  d'ar^ 
gent. 

Mais  l'or  et  l'argent  sont  des  métaux  encor 
moins   précieux,  comme   métaux   destinés  au] 
monnaies,  que  parce  qu'ils  sont  les  matières  prej 
mières  de  plusieurs  branches  d'industrie  qui  faij 
vivre  des  milliers  de  familles  :  il  faut  conséiuer 
ment  faire  en  sorte  de  maintenir  ces  métaux  au 
plus  bas  prix  possible. 

Sixième  principe  corollaire. 

Et  comme  on  les  a  choisis  pour  matières  mo^^ 
notaires,  il  est  important  de  veiller  tellement  à 
leur  prix,  qu'il  n'en  résulte  aucune  variation 
brusque  dans  la  valeur  de  nos  espèces;  car  c'est 
un  axiome  que  la  monnaie  devrait  être  inva- 
riable. 


Septième  principe  corollaire. 

Ici  s'offre  un  des  plus  singuliers  problèmes  de 
l'économie  politique  ;  problème  peut-être  inso- 
luble, mais  certainement  digne  d'êire  médité. 
Pour  que  la  valeur  de  nos  espèces  ainsi  que  celle 
de  leur  matière  ne  varient  pas,  pour  qu'elle  des- 
cende  et  reste  au  plus  bas  prix  possible,  ne  fau- 
drait-il pas  se  rendre  maître  de  cette  valeur  ? 

Quelques  observateurs  croient  que  l'on  s'en 
rendrait  maître,  et  contre  les  propriétaires  des 
mines,  et  contre  les  manœuvres  de  la  cupidité, 
si  la  nation  se  réservait  la  vente  exclusive  de  Vor 
et  de  V argent.  Lorsque  l'on  s'apercevrait  que  l'un 
des  deux  métaux  tend  à  s'élever,  ce  qui  ne  peut 
provenir  que  de  sa  rareté,  on  en  ferait  une  plus 
grande  émission.  Ou  en  arrêterait  la  vente,  lors- 
qu'une trop  grande  abondance  menacerait  d'une 
diminution  de  valeur. 

A  supposer  qu'une  administration  de  ce  genre, 
autrefois  adoptée  par  plusieurs  gouvernements  (1) 
pût  atteindre  son  but,  elle  serait  évidemment  fa- 
vorable aux  ateliers  d'industrie  slirs  de  trouver 
sans  cesse,  et  toujours  au  même  prix  dans  un 
dépôipublic,  les  matières  dont  ils  auraient  besoin. 
Leurs  entrepreneurs  n'en  feraient  point  de  pro- 
visions qui  exigent  des  fonds  considérables;  ceux 


(1;  fiouteroue,   ^Ihaffen,   Bornitius,    etc.    Voyez   la 
note  D  à  la  suite  de  cet  ouvrage* 
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qui  n*ont  pas  de  grands  capitaux  ne  passeraient 
plus  par  la  filière  de  l'astuce  mercantile. 

Le  commerce  y  gaLmerait  d'assez  grandes  faci- 
lités :  le  Trésor  national  servirait  de  lieu  de  sû- 
reté, pour  le  dépôt  des  métaux  précieux  que  les 
comraeiçaius  ne  voudraient  pas  conserver  chez 
!     eux  en  grande  masse  :  sous  la  molique  reilevance 
!     de   1  0/U,  on  leur   remettrait  des   reçus   com- 
j     merçables,   et   ces  papiers  vaudraient  des  effets 
payables  à  vue,  que  les  négociants  pourraient 
diviser  dans  leurs  payements,  moyennant  une 
lettre  de  change  en  valeur  de  matières. 

Le  gouvernement)  disent  les  partisans  de  ce 
système,  ne  pourrait  pasabuser  d'un  tel  monopole  ; 
et  comme  le  commerçant  particulier  se  trouve- 
rait dans  l'impossibilité  de  lutter  avec  avantage 
contre  un  établissement  qui,  par  sa  nature,  dé- 
jouerait la  contrebande,  cet  établissement  rem- 
plirait son  but.  Du  moins  s'il  est  une  nation  qui 
put  se  flatter  de  le  faire  réussir  par  la  prépondé- 
rance que  lui  donnent  ses  productions  naturelle.- 
et  ses  richesses  relatives,  surtout  dans  ses  rapports 
avec  les  principaux  propriétaires  des  mines,  c'est 
la  nôtre;  car  si  l'Espagne  essayait  de  hausser  ou 
de  baisser  le  prix  des  métaux  précieux  au  gré  de 
son  caprice,  on  peut  soutinir,  le  bordereau  de  la 
balance  de  notre  commerce  à  la  main,  que  notre 
industrie  ayant  replis  sa  vigueur,  que  notre  com- 
merce rendu  à  son  ancienne  activité,  nous  aurions 
annuellement  80  à  100  millions  à  opposer  aux 
efforts  impolitiqut'S  de  l'Espagne,  puisque  dans 
l'ancien  régime  même,  avant  la  langueur  désas- 
treuse qu'a  causée  l'ineptie  de  notre  ministère, 
tel  a  toujours  été  notre  état  de  situation. 

Huitième  ^principe  corollaire. 

Eh!  qui  peut  douter  que  notre  richesse  métal- 
lique ne  dépende  de  notre  industrie?  C'est  un 
véritable  axiome  que  les  richesses  des  mities  sont 
moiiis  pour  leurs  propriétaires  que  pour  ceux  qui 
ont  de  V industrie,  de  Vordre^  de  la  prudence  et  de 
ractivité. 

En  un  mot,  ne  manquant  jamais  de  matières, 
nous  en  fabriquerions,  en  raison  du  besoin  ;  et 
ce  besoin  est  facile  à  calculer,  car  c'est  encore 
un  axinme  que  la  quantité  d'argent  nécessaire  au 
commerce  ne  se  mesure  que  par  la  vivacité  de  sa 
circulation  (1).  et  comme  il  est  constant  que  trop 
de  numéraire  produit  l  effet  d'en  laisser  une  partie 
dans  l  inaction,  tandis  que  trop  peu  de  numéraire 
engourdit  V agriculture,  les  arts  et  le  commerce  (1), 
et  hausse  le  taux  de  l'intérêt;  comme  il  est  cons- 
tant que  la  rareté  des  espèces  cause  une  inquiétude 
qui  fait  resserrer  le  numéraire  et  augmente 
d'autant  cette  rareté^  on  pourrait  croire  qu'il  im- 

f)une  pour  le  bien  de  tous,  que  la  nation  ait  seule 
e  droit  de  la  v.mte  de  l'or  et  de  l'argent,  de  même 
que  pour  le  bien  de  tous,  elle  a  seule  droit  sur 
les  mines  de  ces  métaux  (sauf  les  pins  généreuses 
ind('mnité>);  car  la  matière  du  signe  commun 
doit  être  une  propriété  commune.  La  liberté,  et 
surtout  la  liberté  du  commerce,  voilà  le  grand 
argument  contre  cette  projiosition.  Si  l'on  réfléchit 
qu'il  n'y  a  peut-être  pas  cent  personnes  en  France 
assez  riches  pour  faire  ce  commerce,  qui  devien- 
drait une  source  d'agiotage;  on  pourrait  deman- 
der, l'intérêt  de  100  combattant  contre  l'intérêt 
de  25  millions  de  Français,  lequel  doit  rem|)orter? 

(1)  Voyez  Locke,  sur  les  rem©»  et  l'augmenlation  de 
la  valeur  des  espèces. 
(1)  Locke,  ibid. 


Cette  théorie  vaut  certainement  d'être  appro- 
fondie, et  c'est  à  l'analyse  la  plus  exacte  qu'il 
faut  en  confier  l'examen.  Mais  son  anplication 
n'étant  qu'une  mesure  administrative,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  pris  un  parti  à  cet  égard, 
pour  fixer  les  bases  constitutionnelles  de  la  légis- 
lation des  monnaies,  qui  doit  être  uniquement 
fondée  sur  le  petit  nombre  de  principes  que  nous 
avons  établis.  Les  appliquer  à  chacune  des  parties 
du  régime  monétaire,  est  maintenant  le  travail 
facile  d'un  jugement  simple  et  droit. 


II»  Partie. 


Régime  monétaire  ancien 
et  moderne. 


En  convenant  d'un  signe  qui  représentât  tout 
ce  qui  peut  se  vendre,  on  a  senti  d'abord  la  né- 
cessité de  lui  imprimer  nn  caractère  qui  le  renilît 
sacré  pour  toute  la  famille  des  hommes.  Ensuue 
s'est  présentée  une  seconde  nécessité,  celle  d'at- 
tribuer à  quelqu'un  le  droit  de  faire  apposer  sur 
ce  signe  la  marque  qui  devait  constater  son  au- 
thenticité. Graduellement  on  a  compris  qu'il  était 
impossible  de  se  dispenser  de  surveiller  ceux 
auxquels  on  en  confierait  la  manipulation,  de 
leur  prescrire  la  manière  dont  ils  opéreraient,  de 
les  astreindre  à  une  compiabilité;  et  voilà,  Mes- 
sieurs, comment  se  développe  la  nécessité  d'un 
régime  monétaire;  mais  aussi  dans  ces  trois  mots, 
surveillance,  manipulation,  comptabilité,  consiste 
tout  ce  régime  relativement  à  la  fabrication;  et 
vous  concevez  qu'il  n'est  pas  besoin  de  trois  corps, 
tant  administratifs  que  judiciaires,  et  moins 
encore,  de  plus  de  douze  cents  personnes  pour  un 
genre  d'opération  qui  n'en  exige  pas  trente-six, 
comme  je  vous  le  démontrerai  bientôt. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  le  ré- 
gime monétaire  des  Gaulois  :  nous  savons  seule- 
ment que  lorsque  les  Français  ont  repoussé  l'Aigle 
de  Rome  au-delà  des  Alpes,  ils  ont  conservé  le 
régime  des  monnaies  romaines;  ce  qui  m'a  déter- 
miné à  jeter  un  coup  d'œii,  non  sur  ce  régime 
surchargé  d'inutilités  par  Constantin,  mais  sur  le 
mode  simple  qui  était  en  usage  dans  les  six  pre- 
miers siècles  de  Rome. 


Régime  monétaire  des  Romains é 

Nous  avons  vu  que  pendant  quatre-cent  quatre- 
vingt-quatre  ans,  Rome  n'a  eu  qu'une  monnaie 
de  cuivre;  nous  savons  que,  dans  l'origine,  elle 
était  coulée,  et  nous  ignorons  quand  on  a  com- 
mencé à  la  frapper.  Nous  ne  connaissons  pas 
davantage  le  régime  administratif  de  ces  premiers 
temps;  ce  n'est  que  près  dequatre-cent-soixanle- 
trois  années  après  la  fondation  de  Home  qu'on 
trouve  trois  magistrats  chargés  de  la  fabrication 
des  monnaies  (on  les  appelait  Triumvirs  pour  la 
lonte  et  le  monnayage  du  cuivre).  On  trouve  sur 
les  monnaies  d'alors  cette  désignation  en  abré- 
viation: m.  V.  A.  FF.,  ce  qui  veut  dire  Triumviri 
œre  flando  feriando. 

Lorsqu'en  484  ils  firent  fabriquer  des  monnaies 
d'argent,  et  soixante-deux  ans  après,  des  mon- 
naies d'or,  ces  triumvirs  ajoutèrent  d'abord  un 
second  A,  puis  un  troisième  à  la  légende  des 
monnaies  (1),  pour  indiquer  qu  ils  étaient  aussi 
les  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  fabrication 
de  ces  deux  métaux  précieux.  Voilà  la  simplicité 


(l)  III.  V.  A.  A.  VV.  -  au  V.  lA.  A.  iu  W. 
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de  radministration  des  Romains  pendant  plus  de 
cinq  siècle.s  et  c'est  ce  régime  que  nous  avons 
d'abord  adopté. 

^otre  ancien  régime  monétaire. 

Ensuite,  et  sous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois,  nous  trouvons  deux  otficiers  monétaires; 
savoir  :  le  garde  des  trésoriers  du  roi,  qui  corres- 
pond au  compte  des  dépenses  impériales  (1), 
ol'ficier  créé  par  Gonstaiitin  ;  et  le  monétaire  qui 
travaillait  sous  l'inspection  des  comptes  des 
villes.  Boizard  prétend  qu'il  y  avait,  en  outre,  des 
procureurs  et  maîtres  des  monnaies;  mais  c'est 
qu'il  n'a  pas  lu  une  ordonnance  de  1339;  il  y 
aurait  vu  qu'on  désignait  la  même  personne  suus 
les  trois  qualifications.  On  pouvait  être  garde  du 
trésor  du  roi  en  même  temps  que  monétaire  : 
saint  Eloi  était  l'un  et  l'autre. 

C'est  sous  la  troisième  race  de  nos  rois  qu'on 
trouve  les  administrateurs  du  régime  monétaire 
avec  la  désignation  de  généraux-maîtres  des 
monnaies,  et  il  n'y  en  avait  que  truis;  on  en 
porta  le  nombre  à  quaire,  puis  à  sept;  on  en  a 
rélurmé  deux  :  on  les  a  recréés  :  de  telles  varia- 
tions tenaient  à  la  protection  plus  qu'au  besoin. 

Dans  le  quatorzième  siècle,  on  réunit  en  un 
seul  corps  les  trésoriers  des  finances,  ks  maîtres 
des  comptes  et  les  généraux  des  monnaies;  mais 
comme  leurs  fonctions  étaient  très  distinctes,  ils 
travaillaient  dans  des  chambres  différentes. 

Dans  la  suite,  ces  généraux-maîtres  ont  été 
séparés  des  maîtres  des  comptes  et  des  trésoriers 
des  finances,  et  ils  o  it  fornié  un  tribunal  sous  la 
dénominaiion  de  Chambre  des  monnaies. 

En  1359,  on  fixa  leur  nombre  à  h;jit,  et  on  leur 
adjoignit  un  clerc.  Deux  de  ces  généraux,  en 
qualité  de  commissaires,  faisaient  leurs  tournées 
dans  les  provinces  et  rendaient  compte  à  la 
Chambre  de  leurs  inspections. 

Charles  Vil  créa  un  office  de  procureur  du  roi, 
et  douze  années  après  un  de  greffier.  François  \^^ 
ajouta  à  ce  tribunal  deux  conseillers  de  rofje 
longue  et  un  président.  Suit  esprit  de  fiscaliié, 
soit  pour  établir  une  balance  entre  les  généraux 
de  robe  courte  et  longue,  on  augmenta,  en  1551, 
la  compagnie  de  trois  généraux  de  robe  longue. 
Enhn,  on  supprima  les  généraux  de  robe  courte, 
et  un  édit  transforma  la  Chambre  des  monnaies 
en  cour  souveraine. 

Notre  régime  moderne. 

Si  l'on  fait  attention,  d'une  part,  au  peu  de 
fonctions  que  l'on  donnait  à  cette  cour  des  mon- 
naies, et  au  nombre  excessif  de  quarante-sept 
magistrats  dont  on  composait  un  tribunal  inoc- 
cupé; si,  d'un  autre  côte,  Ion  considère  la  nature 
des  privilèges  lucratifs  qu'on  lui  a  accordés,  et 
singulièrement  celui  ae  la  noblesse  au  premier 
degré,  on  sera  convaincu  que  la  création  d'un 
semblable  tribunal  n'était  qu  une  opération 
fiscale,  dictée  par  le  besoin  d'argent,  que  l'on 
ne  pouvait  soutenir  qu'autant  qu'on  présenterait 
des  appas  séduisants  pour  des  gens  riches  et 
assez  forts  pour  croire  qu'une  charge  de  conseil- 
ler d'inutile  cour  des  monnaies,  pouvait  être  une 
iliustration. 

Afors,  comme  aujourd'hui,  on  croyait  qu'il  était 
de  la  plus  grande  importance  que  tout  ce  qui 
concernait  l'admini? tration  des  monnaies  fût  un 

(1)  Cornes  sacrarum  largitionum. 


secret  impénétrable,  parce  qu'on  regardait  1 
opérations  de  Philippe  le  Bel  et  de  Valois  comm 
d'fuureuses  ressources  dans  des  temps  de  cri>e 
cependant  on  comprit  qu'il  était  impossib 
qu'une  compagnie  de  quarante-sept  magistrats, 
auxquels  on  pouvait  ajouter  quinze  ou  vingt  hono- 
raires ayant  droit  de  séance,  put  garder  le  siK'nce 
sur  des  opérations  secrètes;  aussi  ne  lui  donna- 
t-on  aucune  part  au  régime  administratif  qui  fut 
concentré  dans  le  département  du  ministre  des 
.finances. 

Nous  connaissons  la  lactique  de  ce  départe- 
ment, toute^  réduite  en  bureaucratie.  Jamais  mi- 
nistre des  finances  n'a  eu  fa  moindre  notion  de 
la  science  et  du  véritable  régime  monétaire.  Ja- 
mais premier  commis  des  finances  n'a  instruit 
sur  cette  matière  le  ministre,  qu'en  répétant  la 
leçon  trouvée  dans  le  papier  que  lui  avait  remis 
le  chef  de  bureau  chargé  de  cette  partie  ;  et  ce 
chef  de  bureau,  qui  visait  à  une  place  plus  lucra- 
tive, répétait  la  leçon  d'un  de  ces  travailleurs 
routiniers,  qui  eux-mèmis  ne  voyaient  dans  la 
science  des  monnaies,  que  l'art  d'elev«T,  au  plus 
haut  rapport,  le  bénelice  du  droit  de  ^elgneu- 
riage,  et  tes  émoluments  accidentels  résultant 
des  remèdes  iïaloi  et  de  poids;  ce  sont,  Messieurs, 
deux  mots  sacramentaux,  ou  plutôt  barbares, 
dont  j'aurai  soin  de  vous  expliquer,  dans  son 
temps,  la  valeur. 

Ld  science  des  bureaux  ne  devrait  consister 
que  dans  un  grand  oidre  de  eartons,  atin  de  pou- 
voir trouver  les  pièces  au  moment  où  l'on  en  a 
besoin;  ajoutez-y  fe  talent  de  rédiger  avec  préci- 
sion un  ordre,  une  lettre,  une  instruction,  et 
Vous  aurez  l'art  d'un  commis  de  bureau  :  pour 
peu  qu'il  s'élève  au-dessus  de  cette  routine,  soit 
audace,  soit  véritables  talents,  on  le  piace  dans 
le  poste  auquel  il  semble  le  plus  propre;  mais  le 
poste  de  chef  de  la  partie  des  monnaies  était  une 
de  ces  issues  obscures,  oii  l'on  ne  s'arréiait 
jamais,  tant  était  invétérée  l'ignorauce  des  grands 
principes  monélares. 

Il  ne  fallait  que  du  bon  sens  pour  entrevoir 
beaucoup  de  vices  à  corriger  dans  le  légune  de 
la  fabrication  ;  mais  n'ayant  pas  assrz  de  con- 
naissances pour  trouver  ie  renjôde,  l'administra- 
tion faisait  des  tâionnements  aussi  absurdes  les 
uns  que  les  autres.  Tantôt  on  abandonnait  le 
vice  de  l'affermage  des  monnaies  lait  en  détail, 
pour  une  ferme  générale  :  bientôt  après  les  incon- 
vénients de  la  ferme  générale  se  faisant  sentir, 
on  cassait  le  bail,  et  l'on  revenait  à  l'affermage 
eu  détail  :  mais  presque  aussitôt  on  résiliait  les 
baux  particuliers  et  l'on  recréait  un  fermier 
général  des  monnaies;  lignorance  était  telle  que 
le  dernier  fermier  général  des  monnaies  les  avait 
avec  une  convention  taciie,  mais  formelle,  d'une 
nmi.-e  de  toutes  les  amendes  ou  condamnations 
à  restitution  qu'il  pourrait  encourir.  Colbert  lui- 
môme  fut  entaché  de  celle  ignorance;  il  donna 
les  mains  à  ces  variations  mutiipliées. 

Enhn,  l'on  parvint  à  concevoir  qu'une  monnaie 
portant  l'empreinte  de  la  souveraineté,  ou  du 
chef  de  la  nation,  devait  être  frappée  par  des 
préposés  de  cmfiance,  et  non  par  des  fermiers 
avides  de  gain;  et,  comme  il  y  avait  une 
vingtaine  d'ateliers  monétaires  à  chacun  de-quels 
un  directeur  était  préposé,  on  comprit  qu'il  fallait 
un  point  de  ralliement,  wi  directeur  général,  avec 
lequel  tous  les  directeurs  particuliers  correspon- 
dissent. On  se  détermina  d'autant  plus  aisément 
à  ce  parti,  que  l'on  ne  put  se  dissimuler  que  cet 
offre  de  directeur  général,  une  fois  établi,  celui 
qui  en  serait  revêtu,  s'occuperait  plus  sérieuse- 
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ment  d'améliorer  cette  administration.  Ces  pre- 
miers aperçus  répandirent  un  plus  grand  jour 
sur  i'importance  de  la  partie  monétaire.  On  entre- 
vit ses  liaisons  avec  le  commerce,  et  le  directeur 
général  des  monnaies  dt-vint  membre  du  con- 
seil royal  des  finances  et  du  commerce  pour  y 
être  appelé,  dès  qu'il  s'agirait  de  questions  de 
monnaies. 

On  ne  tarda  pas  à  éprouver  quelque  bien  de 
celte  innovation;  mais,  comme  toujours  les  in- 
térêts particuliers  sont  en  contradiction  avec  le 
bien  géuéral,  et  que,  dans  l'ancien  régime,  le  bien 
général  était  constamment  sacrifié  au  bien  parti- 
culier. A  la  mort  de  M.  Guyon,  la  fameuse 
M"^  de  Pompadour  fit  supprimer  la  charge  de 
directeur  général,  pour  donner  plus  de  lustre  et 
plus  d'émoluments  à  celle  de  trésorier  général, 
qu'avait  le  sieur  Deschamp.s  son  protégé,  qu'elle 
n'osait  pas  faire  directeur  général,  parce  qu'alors 
le  préjugé  s'opposait  à  ce  qu'un  enfant  naturel 
obtint  le  poste  éminenl  auquel  l'avait  appelé  son 
génie. 

Depuis  l'époque  de  cette  suppression,  une 
croûte  d'ignorance  et  d'avarice  a  tellement  re- 
couvert les  principes  invariables  de  la  doctrine 
monétaire,  qu'entre  autres  absurdités  et  sous 
l'administration  de  M.  Necker,  de  ce  directeur 
générai  des  finances  si  vanté,  il  a  paru,  le 
22  août  1779,  des  lettres  patentes  qui  ont  ordonné 
la  fabrication  de  pièces  de  6  suis,  en  employant 
les  poinçons  à  V effigie  du  feu  roi,  concavrem- 
meul  ayec  le  mi Llésime  de  l'année  1779;  et  ces 
pièces  ont  été  monnayées;  c'est-à-dire  que  l'on  a 
commis  un  faux,  et  compromis  la  trançiuillité  du 
public  qui,  heureusement,  n'a  pas  pris  garde  à 
ce  millésiiue.  Je  dis  qu'on  a  commis  un  faux,  et 
en  effet,  une  monnaie  étant  un  billet  dont  l'efli- 
gie  du  prince  est  une  signature,  comme  ce  ne 
peut  être  que  par  un  faux  que  l'on  mettra  sur 
un  billet  la  signature  d'une  personne  morte,  ce 
ne  peut  être  que  par  un  faux  que  l'on  tuettra  sur 
une  monnaie  l'effigie  d'un  prince  mort  depuis 
cinq  ans. 

Ou  sait  que  fréquemment  un  ministre  ignorait 
ce  qu'on  lui  faisait  proposer  au  conseil  du  roi;  il 
resterait  donc  à  connaître  si  l'on  doit  imputer 
ces  absurdes  lettres  patentes  à  M.  Necker,  ou  à 
celui  (1)  qui  était  alors  à  la  lêie  de  l'administra- 
tion des  monnaies. 

Gela  est  d'autant  plus  incertain,  que  l'on  trouve 
d'autres  monuments  signés  de  ce  chef  des  mon- 
naies, qui  feraient  foi  qu'il  ignorait  les  premiers 
éléments  de  la  doctrine  monétaire,  ou  qu'il  en 
bravait  les  principes.  Je  citerai,  entre  autres,  une 
lettre  circulaire  du  2  avril  1779,  par  laquelle  il 
se  plaint  de  ce  que  les  espèces  d'or  et  d'argent 
sont  trop  bien  faites,  c'est-à-dire  de  ce  qu'on  ne 
fabrique  pas  les  pièces  assez  faibles  pour  quil  en 
puisse  résulter  un  plus  grand  bénéfice  pour  le  roi. 
Un  administrateur  i^ouvait-il  donc  ignorer  que  le 
faible  est  un  remède  et  non  un  bénélice  moné- 
taire; que  si  l'on  tolère  que  les  pièces  soient  un 
peu  plus  faibles  que  ne  le  jrescrit  la  loi,  c'e:-t 
parce  qu'il  est  physiquement  impossible  d'appro- 
cher, à  l'aide  des  balances  ordinaires,  du  point 
mathématique  déterminé  par  les  édils(2)? 


(1)  M.  de  Lcssarl  que  M.  Ncckcr  a  rcporto  ii  la  tôle 
des  monnaies  depuis  qu'on  lui  a  confié  (le  nouveau  les 
rênes  de  la  finance. 

(2)  Celte  lettre  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
prouve  jusiju'à  l'évidence  que  nos  adniinisliuletirs  si- 
gnaient aveu},déinent  ce  que  lour  présentait  le  commis 
de  coufiancc.  M.  de  Lessart  l'avait  signée  au  bas  de  la 

1'*"  Série.  T.  XX. 


Il 


Je  pourrais  produire  la  preuve  de  plusieurs 
autres  bévues  de  ce  genre  et  peut-être  d'une  plus 
grande  ignorance;  mais  il  ne  faut  pas  les  impu- 
ter à  M.  Necker  ou  à  l'administration  des  mon- 
naies comme  auteurs  directs;  ils  n'y  ont  d'autre 
part  que  l'approbation  et  l'apposition  des  signa- 
tures. Eh!  qui  donc  ignore  aujourd'hui  comment 
était  dirigé  le  gouvernement  que  regrettent  tant 
d'imbéciles  docteurs  ou  de  prétendus  bons 
citoyens.  Des  commis  importants  faisaient  tantôt 
un  édit,  tantôt  un  arrêt  du  conseil;  ils  en 
disaient  deux  mots  au  chef  qui  n'y  entendait 
presque  rien;  le  chef  en  disait  deux  mots  au  mi- 
nistre qui  n'y  entendait  guère  plus;  le  ministre 
faisait  son  rapport  au  conseil  par-devant  les  con- 
seillers d'Etat  qui  n'y  entendaient  pas  davantage; 
et  voilà  la  loi  faite.  D'autres  fois  ces  commis,  ne 
sachant  quel  parti  prendre,  écrivaient  des  lettres 
qui  n'avaient  pas  le  sens  commun  ;  ils  les  faisaient 
signer  par  les  ministres  qui  souvent  ne  connais- 
saient de  la  lettre  que  ce  qu'en  avait  voulu  dire 
un  commis.  La  manière  des  ministres  était  singée 
par  tous  les  chefs  que  le  crédit  et  non  le  talent 
avait  mis  à  la  tête  de  quelque  partie  de  l'admi- 
nistration ;  en  dernière  analvse,  c'était  un  com- 
mis subalterne  qui  faisait  la  besogne. 

G'est  ainsi  que  la  partie  des  monnaies  a  été  di- 
rigée dans  le  temps  qu'il  n'y  avait  qu'un  commis- 
saire du  conseil  pour  la  législation  et  le  conten- 
tieux. G'est  encore  ainsi  qu'elle  est  dirigée  depuis 
qu'on  a  créé  un  comité  des  monnaies;  car  il  existe 
un  comité  de  trois  personnes  quoiqu'on  ne  voie 
que  la  signature  de  M.  de  Lessart;  et  c'est  aujour- 
d'hui comme  c'était  en  1779,  un  orotégé  de 
M.  Necker  et  de  M.  de  Lessart,  qui,  en  qualité  de 
premier  commis  des  monnaies,  conduit  la  barque 
monétaire.  On  peut  juger  des  lumières  de  ce  com- 
mis par  l'arrêt  du  conseil  qu'il  a  fabriqué  très  ré- 
cemment, relativement  au  titre  auquel  les  di- 
recteurs sont  obligés  de  recevoir  au  change  les 
anciens  louis;  arrêt  que  les  directeurs  sont  obligés 
d'éluder  d'une  manière  préjudiciable  à  la  chose 
publique,  s'ils  veulent  se  mettre  à  couvert  des 
perles  auxquelles  ils  sont  inévitablement  exposés 
par  l'ignorance  du  gouvernement  (1). 

Vous  n'imaginez  pas.  Messieurs,  combien  j'au- 
rais encore  à  vous  révéler  de  turpitudes  sur  la 
partie  administrative  des  monnaies  :  je  pourrais 
vous  parler  de  ces  offices  créés  pour  avoir  droit 
d'accorder  des  logements  et  des  appointements, 
tels  que  les  inspecteurs  généraux,  qui  n'inspec- 
taient pas,  auxquels  on  donnait  9,000  livres;  un 
contrôleur  général  qui  ne-  contrôlait  rien,  et  qui 
pour  cela  avait  12,000  livres;  un  contrôleur  des 
bâtiments,  avec  un  traitement  de  8,000  livres  et 
le  logement;  un  inspecteur  des  bâtiments,  auquel 
on  donne  1,200  livres;  un  trésorier  général  de  la 
plus  parfaite  inutilité;  un  premier  commis,  avec 
des  gages  exorbitants;  enfin,  je  pourrais  faire  le 
tableau  le  plus  vrai  du  plus  grand  gaspillage;  mais 
j'ai  tant  d'autres  vices  à  relever  dans  la  partie  de 
la  fabrication,  que  je  me  borne  à  cette  esquisse  : 
elle  doit  vous  faire  désirer  de  voir  à  la  tête  du 
régime  monétaire  des  chefs  qui  ne  soient  pas  des 
mannequins  tournant  au  gré  de  tous  les  vices, 
mais  des  hommes  utiles,  des  hommes  instruits. 

111°  Partie.  —  Fabrication  des  monnaies. 
Je  considérerai  dans  la  partie  fabricativo  des 


première   page,^  et  la  signature    n'a  pas  élo    tellement 
gi-allée  qu'on  n'en  aperçoive  encore  des  traces  lisibles. 
(1)  V^oyez  nolo  E  à  la  suite  de  ce  mémoire. 
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monnaies,  et  les  personnes  ël  la  chose  :  je  parlerai 
d'abord  des  Jiersonnes. 

Je  trouve  dans  nn  hôlel  des  monnaies  uii  direc- 
teur, Un  général  provincial,  deux  juges  gardes,  un 
contrôleur  contre-garde,  un  procureur  du  roi,  un 
greffier  et  quelquefois  plusieurs,  des  huissiers,  un 
essayeur,  un  graveur,  des  ajusteurs  et  des  mon- 
rtayeurs. 

Je  ne  trouve  à  Paris  ni  générai  provincial,  ni 
procureur  du  roi;  tnais  je  vois  à  leur  place  deux 
commissaires  du  roi  eu  l'hôtel  des  monnaies,  et 
un  greffier  en  chef.  J'y  trouve  un  contrôleur  au 
change,  un  inspeclenr  au  monnayage,  et  comme 
sUrcur.-al  un  allineùr  et  un  caissier  des  affinages. 

Si  je  cherche  à  connaître  les  fonctions  de  tanl 
de  personnes  difféi entes,  je  ne  suis  pas  utonnéde 
Voir  que  legéhéial  provincial,  les  juges  gardes,  le 
contrôleur  conlr(!-garde,  le  procureur  du  roi,  les 
grefliers  et  les  huissiers  composent  un  tribunal 
d'attribution,  dont  le  général  provincial  est  le 
chef;  mais  je  ne  conçois  pas  par  quelle  bizarrerie 
les  juges  gardes  et  le  contrôleur  contre-garde 
étant  ofticiers  de  fabrication,  leur  président,  ainsi 
que  le  procureur  du  roi,  n'ont  pas  la  plus  légère 
inspection  sur  celle  fabrication.  Au  reste,  je  ne 
fais  celte  observation  que  pour  montrer  combien 
l'administration  monétaire  est  incohérente.  Vous 
avez  supprimé  les  tribunaux  d'attribution,  etcon- 
séquemnienl  la  juridiction  des  monnaies. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  des  inutiles 
commissaires  du  roi  en  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris,  qlii  n'occupaient  cette  commission  qu'en 
qualité  de  premier  président  et  de  procureur  gé- 
néral de  la  cour  des  monnaies,  dont  la  suppres- 
sion enttaliàe  celle  de  ce  très  inutile  commiôsariat 
à  finance. 

Officiers  de  fabrication. 

Le  principal  officier  des  monnaies,  celui  qui 
mérite  véritablement  votre  attention,  c'est  le  di- 
recteur; et  comme  il  est  en  rapport  avec  les  autres 
ofhciers,  il  me  restera  peu  de  chose  à  noter  sur 
ses  coopérateurs. 

Autrefois,  comme  je  Pai  dit,  les  monnaies 
étaient  affermées.  Les  rois  en  faisaient  un  objet  de 
spéculation.  Les  baUX  portaient  que  les  feimiers 
feraient  une  quantité  déterminée  de  monnaies,  et 
peu  importait  qu'ils  ne  Peùssent  pas  laite,  parce 
que,  quoiqu'ils  payassent  à  raison  de  tant  par 
marc,  ils  n'en  payaient  pas  moins  le  trop,  oU  le 
trop  peu  fait,  comme  avant  vous,  Messieurs,  on 
payait  dans  les  paye<  d'aides  Phorrible  droit  du  trop 
et  du  trop  peu  bu.  On  conçoit  les  manœuvres  que 
devaient  se  permettre  ces  fermiers  :  fabrications 
secrètes  pour  ne  pas  payer  le  trop  fait;  fabrications 
faibles  en  titre  et  en  poids  pour  payer  moins  :  delà 
des  lois  sévères,  d'autres  ridicules,  d'autres  bar- 
bares. 

Mais  plus  liniB  loi  est  absurde  et  féroce,  plus  il 
est  facile  de  l'éluder. 

Je  n'ai  parlé  de  ces  fermiers  que  pour  rappeler 
des  lois  contre  eux;  et  je  ne  rappelle  ces  lois,  qUe 
parce  qu'en  supprimant  le  mode  de  l'affermage, 
on  ue  les  a  pas  abrogées;  que  parce  qu'on  juge 
encore  d'après  elles,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  de  fer- 
miers des  monnaies^  et  que  les  ateliers  des  mon- 
naies soient  sous  la  direcùon  d'unoihcier  qui  su- 
bit examen,  prête  serment,  après  avoir  obtenu  des 
provisions,  lesquelles  sembleraient  devoir  être 
des  titres  de  la  confiance  du  prince,  et  qui  le  de- 
viendront dans  la  suite,  si  Pou  prend  la  précau- 
tion si  simple  et  si  sage  du  concours.  \ 
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Directeur. 


Dans  Pétat  actiiei,  le  directeur  est  non  seule- 
ment un  régisseur,  en  titre  d'office,  mais  encore 
un  trésorier,  un  acheteur,  d'où  résulte  dans  ses 
fonctions  et  ses  droits  un  mélange  vicieux. 

Le  directeur,  comme  gérant  au  nom  du  prince, 
recevait  des  ordres  de  l'administration;  comme 
fabricant,  il  était  soumis  à  la  censure  de  la  cour 
des  monnaies;  comme  acheteur,  receveur  et  dis- 
pensier,  il  passait  par  la  vérification  de  la  cham- 
bre des  comptes  :  pressé  entre  ces  trois  autorités, 
iqUi  très  souvent  s'entrechoquaient,  il  n'avait 
d'autre  ressource  que  le  recours  à  l'autorité  su- 
prême ;  mais  il  en  résultait  des  réminiscences 
dont  il  était  presque  toujours  victime:  je  pour- 
rais vous  en  citer  des  exemples  très  récents. 

Le  directeur  n'est  pas  seulement  soumis  à  ces 
trois  genres  d'autorités:  on  lui  a  donné  en  outre 
des  surveillants;  et  vous  verrez  que  la  négligence 
ou  la  méchanceté  de  ces  surveillants  peuvent  le 
tracasser  et  même  le  ruiner. 

1"  Le  directeur  ne  peut  pas  acheter  de  iiJàliè- 
rês  sans  l'assistance  du  contrôleur  cOntre-garde, 
qui  de  plus  inspecte  et  censure  ses  registres. 

2°  11  ne  dépend  pas  de  lui  d'acheter  ces  ma- 
tières à  un  autre  prix  que  celui  annoncé  dans  la 
loi,  et  ce  prix  dépend  du  titre  des  matières;  le 
directeur  est  obligé  de  souscrire  au  jugement  que 
peuvent  dicter  l'ignorance,  Pim prudence  ou  la 
méchanceté  d'un  essayeur  auquel  on  le  fbrce 
de  se  soumettre. 

3°  La  fonte  des  matières  est  surveillée  par  les 
juges  gardes  et  censurée  par  l'essayeur. 

4»  Le  directeur  est  obligé  de  se  servir  de  gra- 
veurs, d'ajusteurs  et  de  monnayeurs  qui  ne  sont 
pas  de  son  choix,  et  dont  dépend  la  perfection  de 
la  fabrication. 

5°  Les  juges  gardes  vérifient  si  lés  t)lèces 
sont  au  poids,  si  elles  sont  bien  monnayées;  et 
ils  font  remettre  en  fonte  celles  qui  pèchent  par 
la  légèreté  et  par  tout  autre  vice  de  fabrication. 

6°  Un  directeur  ne  peut  mettre  dans  le  com- 
merce que  les  pièces  que  les  juges  gardes  ont  dé- 
clarées, par  un  procès-Verbal  bien  autenthique, 
être  au  titre,  au  poids,  et  bien  monnayées. 

Vous  croyez,  sans  doute,  Messieurs,  d'après 
ces  précautions,  un  directeur  à  Pabri  de  toutes 
recherches  ?  Vous  seriez  dans  Perrisur.  Voici  la 
barbarie  de  vos  lois  monétaires. 

Une  cour  des  monnaies  censurait  à  «On  tour 
le  travail  de  ce  directeur,  et  cela  souvent  deux 
et  trois  années  après  que  la  fabrication  avait  été 
mise  en  circulation;  d'où  il  arrivait  c|ue,  si  pen- 
dant cet  intervalle,  où  avait  fabriqué  de  la  fausse 
monnaie  au  coin  de  ce  directeur,  on  ne  le  con- 
damnait pas  moins,  si  cette  fausse  monnaie  était 
jugée  par  des  experts  devoir  être  de  sa  fabrica- 
tion, parce  qu'elle  avait  été  parfaitement  imitée. 
Ce  n'est  pas  tout  ;  ne  supposons  pas  de  contre- 
façon; supposons  que  les  pièces  d'après  les- 
quelles la  cour  des  monnaies  jugeait,  péchassent 
par  le  titre,  par  le  poids  ou  par  un  vice  du  gra- 
veur. Vous  ave^  vu  que  le  directeur  était,  par 
rapport  au  titre,  obligé  de  s'en  référer  aux  lu- 
mières et  à  la  pruijité  de  l'essayeur,  officier 
royal,  et  qu'il  était  de  plus  obligé  de  mettre  ses 
pièces  dans  le  commerce,  dès  que  les  juges 
gardes  avaient  prononcé  ce  jugement  de  déli- 
vrance :  cependant  on  condamnait  ce  directeur  à 
des  peines  pécuniaires  très  considérables  si  ces 
pièces  s'éloignaient  d'un  infiniment  petit  du  titre 
légal,  quoique  ce  vice  ne  fût  pas  de  son  fait,  et 
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qu'il  n'eût  pas  dépendu  de  lui  de  le  prévenir. 

Vous  avez  vu,  en  second  lieu,  que  les  juges 
gardes  vérifiaient  si  les  pièces  étaient  au  poids; 
que  le  direcienr  était  encore  obligé  de  mettre 
dans  le  commerce  toutes  celles  jugées  telles  par 
ces  officiers.  Néanmoins,  si  la  cour  des  monnaies 
trouvait  des  pièces  trop  faibles,  elle  condamnait 
le  directeur  à  une  restitution  et  à  de  très  fortes 
amendes. 

Vous  avez  vu,  en  troisième  lieu,  que  le  graveur 
n'était  pas  du  ciioix  du  directeur,  et  que  les  ju- 
ges gardes  étaient  tenus  de  veiller  à  la  perfection 
de  la  fabrication.  Eh  bien.  Messieurs,  on  a  fait, 
il  y  a  quelques  années^  le  procès  à  un  directeur, 
parce  que  le  graveur  avait  oublié  un  V  sur  des 
écus  de  6  livres  (ce  qui  faisait  Louis  XI  au  lieu 
dp  Louis  XYI)  et  l'on  a  ordonné  la  refonte  de  ces 
érus  aux  frais  de  ce  directeur;  et  ce  fait  est  ar- 
rivé sous  l'administration  de  M.  Necker.  Ainsi  le 
ministre  qui,  onze  mois  auparavant,  avait  fait 
rendiT  une  loi  pour  frapper  des  monnaies  à  Vef- 
figie  d'un  roi  mort,  laissait  pour  l'omissioa  du 
V,  punir  un  innocent*  de  l'éiourderie  d'un  graveur, 
de  rinaileniioQ  des  monnayeurs,  et  de  la  faute 
de  surveillance  des  juges  gardes. 

J'ai  dit  que  l'on  condamnait  un  directeur  à  des 
fortes  amendes,  et  voici  encore  une  barbarie  de 
la  loi;  quand  même  on  ne  trouverait  qu'une 
pièce  au-dessous  du  titre,  que  le  surplus  de  la 
Fabrication  de  toute  l'année  serait  au  titre,  et 
même  supérieur  n'importe  à  quel  degré,  le  di- 
recteur n'en  serait  pas  moins  condamné,  comme 
si  la  fabrication  de  toute  l'aniiée  péchait  par  le 
litre.  Ainsi,  un  louis  se  trouvant  au-dessus  du 
titre  à  un  trente-deuxième,  qui  ne  vaut  que  sept 
deniers  pour  ce  louis,  un  directeur,  en  raison  de 
son  travail,  pourrait  être  condamné  à  80  ou 
100  mille  livres,  et  il  n'en  aurait  pas  gagné  le 
dixième.  Voilà  comment  la  fortune  d'un  directeur 
peut  être  compromise  par  l'impéritie  ou  la  né- 
gligence de  l'essayeur  et  des  juges  gardes:  et 
pour  peu  que  des  juges  gardes  et  surtout  un  es- 
sayeur aient  une  vengeance  à  exercer  contre  un 
directeur,  croyez-vous,  Messieurs,  qu'ils  en  lais- 
seront échapper  l'occasion?  S'il  était  nécessaire 
de  vous  donner  des  preuves  d'une  atrocité  pa- 
reille, j'en  connais  deux  exemples  très  récents. 

Je  vous  ai  parlé  des  risques  qu'avaient  à  cou- 
rir les  directeurs  des  monnaies;  je  vais  vous  in- 
diquer les  manœuvres  d'un  directeur  qui  serait 
fripon.  Il  auiait  l'adresse  de  gagner  l'amitié,  la 
confiance  des  juges  gardes,  de  l'essayeur  et  des 
monnayeurs;  il  dirigerait  ses  fontes  à  son  gré;  il 

rait  monnayer  clandestinenenl  et  ferait  passer 
1  l'étranger  des  espèces  faibles  en  litre  et  en 
poids  qui  ne  retourneraient  en  France  qu'après 
le  jugement  du  travail  de  l'année. 

Ou  a  vu  des  directeurs,  reconnus  pour  très  hon- 
nêtes, avoir  tellement  la  confiance  des  autres  of- 
ficiers d'une  monnaie,  que  non  seulement,  ja- 
mais les  officiers  ne  paraissaient  dans  les  labora- 
toires, mais  que  les  directeurs  rédigeaient,  eux- 
mêmes,  les  procès-verljaux  de  délivrance  aux- 
quels les  juges  gardes  n'avaient  d'autre  part  que 
la  signature  qu'ils  apposaient.  Dès  lors,  quelle  fa- 
cilité pour  fabriquer  à  titre  et  poids  au-dessous 
de  la  loil  Bt,  dans  un  cas  pareil,  n'y  avait-il  pas 
moyen  de  tromper,  de  séduire  ou  de  corrompre 
l'oflicier  chargé  de  procurer  les  pièces  pour  le 
jugement  du  travail? 

Gomme  je  ne  me  suis  pas  imposé  la  tâche  de 
tout  dire,  mais  seulement  «l'en  dire  assez,  pour 
faire  sentir  les  vices  du  régime  monétaire  et  la 
nécessité  de  les  réformer,  je  me  bornerai  à  ce 
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simple   aperçu,   relativement  aux  directeurs  et 
aux  lois  qui  les  concernent. 

Juges  gardes. 

Quant  aux  juges  gardes,  vous  en  connaissez 
déjà  les  fonctions:  et  certes  vous  y  remarquerez 
cette  bizarrerie  qui  accumule  le  travail  de  i'ou- 
urier,  l'opération  de  Vexpcrt  et  les  devoirs  du 
juge.  Le  même  homme  qui,  assis  devant  un  établi 
la  balance  à  la  main,  pèse  toutes  les  pièces  d'une 
fabrication  et  les  examine  ensuite  l'une  après 
l'autre  pour  dresser  un  procès-verbal,  ne  doit 
certainement  pas  être  celui  qui  prononce  le  ju- 
gement. Le  procès-verbal  des  juges  gardes  équi- 
vaut à  un  jugement  de  première  instance  :  il  n'y 
en  a  aucun  autre  en  cette  partie. 

Je  passe  sous  silence  la  négligence  que  se  per- 
mettent les  officiers  et  coopérateUrs  du  travail 
monétaire  dans  la  tenue  des  registres.  Il  y  a  peu 
d'hôtels  des  monnaies  auxquels  on  ne  puisse 
i-eprocher  Un  vice  qui  n'existerait  pas,  si,  comme 
il  y  a  deux  siècles,  on  inspectait  régulièrement 
tous  les  ateliers. 


Monnayeurs. 

Autrefois,  on  considérait  tellement  les  per- 
sonnes chargées  de  mettre  l'empreinte  sur  les 
Monnaies,  que  les  lois  les  plus  anciennes  leur 
avaient  accordé  de  grands  privilèges,  et  entre 
autres  celui  de  transmettre  à  leurs  seuls  descen- 
dants le  droit  de  mettre  cette  empreinte.  Con- 
venons que  c'est  porter  un  peu  loin  le  respect 
dû  à  la  marque  de  la  souveraineté  ;  un  moti- 
nayeur  inhabile  pouvant  porter  préjudice  au 
directeur,  on  ne  doit  pas  tolérer  un  droit  qui  peut 
nuire  à  un  tiers.  Le  monnayeur  ne  doit  être 
qu'un  ouvrier  de  monnaie,  comme  celui  qui  fond, 
comme  celui  qui  coupe  la  pièce  en  rond,  celui 
qui  met  la  marque  sur  l'épaisseur;  ainsi  le  di- 
recteur doit  être  maître  de  choisir  à  sou  gré. 

Essayews. 

Si  l'on  fait  des  lois  sages  sur  l'orfèvrerie,  et 
accessoirement  sur  l'art  des  essais,  on  ordonnera 
qu'il  y  ait  des  essayeurs,  mais  dés  essayeurs 
instruits  dans  tontes  les  villes,  où  se  trouveront 
des  ouvriers  dont  la  profession  exigera  l'emploi 
de  l'or  ou  de  l'argent.  Mais  ces  essayeurs  ne  se- 
ront admis  qu'au  concours  :  alors  l'office  si  dan- 
gereux d'essayeur  de  la  monnaie  sera  inutile  :  on 
le  suppriuK  ra  comme  pouvant  nuire  également 
à  la  chose  publique  et  à  l'intérêt  particulier. 

Mais  en  voilà  assez  sur  les  perborines  ;  j'en 
viens  à  la  chose,  et  je  distingue  dans  la  fabrica- 
tion monétaire  les  ateliers  et  la  monnaie. 


Ateliers  monétaires. 

1«  Je  vois  à  Paris  un  hôtel  bâti  avec  toute  la 
profusion  du  luxe  extérieur  et  intérieur,  et  l'i- 
gnorance la  plus  stupidc;  des  principes  de  l'art 
et  des  simples  notions  d'un  jugement  droit.  Au 
lieu  de  tout  sacrifier  à  des  écuries  et  à  des  re- 
mises ;  au  lieu  d'une  mauvaise  distribution  de 
bureaux,  pourquoi  n'avoir  pas  donné  plus  de 
soin  aux  laboratoires?  Les  ateliers  pour  l'or  et 
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et  pour  l'argent  sont  conlondus  ;  les  labora- 
toires pour  les  fontes,  placés  ridiculement  au- 
dessus  du  rez-ile-chuussée,  sont  si  petits,  qu'il 
ptut  arriver  journellement  des  accidents.  Enlin, 
l'on  a  construit  un  palais,  tandis  qu'il  ne  fallait 
qu'une  manufacture. 

Les  autres  hôtels  des  monnaies  du  royaume 
ont,  du  plus  au  moins,  les  mêmes  défauts  ;  et 
cela,  parce  que  des  architectes  présoinptue'ux  ne 
veulent  pas  consulter  les  directeurs  des  mon- 
naies, qui  seuls  pourraient  leur  donner  de  sages 
conseils. 

2°  Pourquoi  notre  fabrication  se  fait-elle  avec 
le  plus  grand  secret?  C'est  dans  le  temple  de 
Junon  et  en  présence  du  peuple,  qu'à  Rome  on 
fabriquait  la  monnaie.  Celui  pour  qui  la  monnaie 
est  faite  n'a-l-il  pas  le  droit  de  voir  si  on  ne  le 
trompe  pas  ? 

3°  Lorsque  je  calcule  la  quantité  de  monnaie 
qu'un  atelier  bien  dirigé  peut  fabriquer  dans  le 
cours  d'une  année  ;  lorsque  je  réfléchis  qu'une 
fois  l'organisation  monétaire  bien  réglée,  on  ne 
se  permettra  plus  de  refonte  générale;  lorsqu'enfin 
je  compte  dix-sept  hôtels  des  monnaies  en  France  : 
je  demande  à  quoi  servent  tant  de  rouages  inu- 
tiles, si  ce  n'est  à  augmenter  la  dépense,  à  nuire 
à  la  bonté,  à  la  sûreté  de  la  machine?  Nous  au- 
rions dix  milliards  de  numéraire,  que  dix-sept 
hôtels  des  nionnaies  ne  seraient  pas  nécessaires 
pour  maintenir  cette  jiroporlion  des  signes.  Soit 
que  l'on  supprime,  soit  que  l'on  continue  à  per- 
ce\oir  les  bénéfices  sur  les  monnaies,  l'intéiêt 
public  exige  la  reforme  de  tout  ce  qui  est  inutile, 
et  l'allégement  des  charges. 

Passons  des  ateliers,  aux  monnaies. 

Espèces  monétaires. 

Nous  avons  des  monnaies  d'or,  d'argent,  debil- 
lon  et  de  cuivre. 

1"  Ces  monnaies  sont  vicieuses  dans  leurs  em- 
preintes, dans  leurs  valeurs  réelles,  dans  leurs 
valeurs  numériques^  dans  les  rapports  de  titre 
et  de  poids  ; 

2°  La  fabrication  des  monnaies  est  très  sim- 
ple; on  en  a  rendu  la  théorie  obscure;  c'est  ce 
que  Garrault  (1)  appelait  il  y  a  vingt  ans,  la 
science  secrète  qui  ne  s'apprend  d'ailleurs  que 
chez  les  généraux-maîtres  des  monnaies^  avec  ser- 
ment de  ne  pas  la  révéler. 

Révélons,  au  contraire,  cette  science  dont  on 
n'a  pas  plutôt  fait  un  secret,  que  la  confiance 
qui  doit  régner  entre  les  nations,  a  été  détruite. 

Espèces  de  cuivre. 

Vos  espèces  de  cuivre  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment une  véritable  monnaie;  mais,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  un  sipne  pour  descendre,  de  la  véritable 
monnaie,  au  dernier  degré  d'échange  des  choses 
du  plus  bas  prix.  Je  ne  parlerai  de  ces  signes 
que  l'our  vous  représenter  qu'ils  sont  fabriqués 
avec  trop  de  négligence  et  que  leurs  empreintes 
devraient  avoir  le  plus  haut  degré  de  perfection  ; 
parce  que  cette  perfection  fait  partie  du  luxe 
digne  d'une  grande  nation,  et  que  ce  luxe  est 
utile,  en  ce  que  cette  perfection  fait  le  déses- 
poir du  faux-monnayeur. 

J'ajoute  qu'ayant  une  masse  considérable  de 
matière  dans  vos  cloches,  vous  devez  en  em-  1 
ployer  une  partie  en  fabrication  d'espèces:  et  si 

(1)  Recherches  sur  les  monnaies. 


l'on  nous  dit  que  nos  basses  espèces  devant  être 
de  cuivre,  le  métal  des  cloches  composé  de  cui- 
vre et  d'étain  ne  pourrait  pas  leur  convenir  : 
nous  répondrons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  sorte  de  signe  soit  de  cuivre  pur.  S'il  faut  à 
l'évidence  le  secours  de  l'autorité,  nous  citerons 
pour  modèle  une  monnaie  de  la  Chine  qui  est 
d'un  mét.il  composé  de  six  parties  de  cuivre  et 
de  quatre  parties  de  plomb. 

Monnaie  de  billon. 

Vous  avez  un  second  signe  monétaire,  le 
billon. 

C'est  la  monnaie  la  plus  impolitique  en  ce  que  : 
1°  elle  cause  une  grande  déperdition  d'argent  ;  en 
ce  que  2°  un  faux-monnayeur,  avec  moins  de 
20  francs,  contrefera  ce  que  vous  mettez  dans  le 
(oramerce  pour  12  livres.  Or,  c'est  un  bénéfice 
de  plus  de  11  livres  par  marc,  c'est-à-dire 
1100  0/0.  Cette  vérité  vous  sera  prouvée  dans  un 
autre  discours  que  j'ai  préparé  à  propos  de  l'in- 
concevable proposition  de  fabriquer  24  millions 
de  billon. 


Espèces  d'or  et  monnaie  d'argent. 

Nous  avons  enfin  des  espèces  d'un  métal  pré- 
cieux. Quoique  je  ne  considère  l'argent  que 
comme  mesure  monétaire,  et  que  je  ne  regarde 
l'or  que  comme  un  signe  représentatif  de  cette 
seule  monnaie,  lequel  par  sa  valeur  doit  produire 
sur  les  marchandises  d'un  grand  prix,  l'effet  en 
sens  contraire  que  produit  l'espèce  de  cuivre  sur 
les  objets  de  vil  prix  ;  néanmoins,  je  ne  séparerai 
pas  dans  ma  discussion  les  es|.èces  de  ces  deux 
métaux,  parce  que  leur  fabrication  est  infectée 
des  mêmes  vices. 

Vice  d'empreinte. 

Et  d'abord  vice  d'empreinte  !  Quoi  !  la  France, 
cet  Empire  auquel  le  génie  des  arts  semble  avoir 
donné  une  préférence  marquée,  la  France  a  des 
monnaies  de  la  plus  pitoyable  empreinte,  de  la 
plus  détestable  exécution  1 

Telle  a  été  depuis  longtemps  la  destinée  de  la 
France,  que  les  administrateurs  ne  pouvant 
suivre  les  élans  du  talnt  n'ont  su  employer,  en 
tout  genre,  que  des  artistes  médiocres  et  qui 
plus  souvent  encore  se  sont  laissé  commander 
par  l'intrigue  et  les  sollicitations  de  ces  protec- 
teurs si  Pêtes  pour  ces  protégés  si  bas.  Aussi, 
l'empreinte  de  nos  es|)èces  est  mauvaise,  parce 
que  les  graveurs  les  plus  médiocres  ont  été  em- 
ployés. 

Viennent  ensuite,  les  fautes  des  ajusteurs  qui, 
afin  d'accélérer  leur  travail,  se  servent  de  iro^ 
grosses  limes  pour  rapprocher  les  pièces  au  poi^ 
voulu  par  la  loi;  ce  qui  est  une  cause  de  1" 
perfection  de  nos  monnaies  :  car  le  balancie 
ne  peut  pas  vaincre  les  sillons  qu'a  tracés  la 
lime. 

L'ignorance  des  monnayeurs  ajoute  encore  aux 
vices  de  ces  empreintes  ;  car  le    ridicule  droj^. 
exclusif  de  pouvoir  travailler  ne  donne  ni  l'aw 
ni  le  goût.  ■' 

Que  dirai-je  du  sujet  de  nos  empreintes?  D'un 
côté  la  téie  du  prince,  de  l'autre  les  fleurs  de  lis; 
ensuite  des  Ijégeodt-s  dans  la  langue  des  Romains  ! 
Nous  Français,  nous  ne  nous  servons  pas  de 
notre  langue  pour  nos  monnaies  !  Nous  Français, 
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nous  ne  savons  mettre  sur  nos  monnaies  que 
trois  fleurs  de  lis,  une  couronne  et  des  branches 
d'arbre  !  Nous  avons  opéré  une  s'orieuse  révo- 
lution, et  nous  ne  saurions  pas  faire  une  mon- 
naie nationale! 

J'ouvre  nos  savants  monétaires,  et  je  vois  que- 
la  monnaie  n'était  pas  seulement  autiefois  la 
mesure  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre,  mais  qu'elle 
servait  encore  de  recueil  historique,  depuis 
qu'un  avait  fait  choix,  pour  les  espèces  moné- 
taires, de  métaux  dont  la  matière  susceptible 
d'empreinte  pouvait  devenir  monument.  Je  con- 
sidère nos  anciennes  monnaies;  et  je  vois  que 
Théodeberg,  Clotaire,  Gunthram,  DaKobert,  Ghar- 
lemagne  ont  fait  frapper  des  monnaies  histo- 
riques. Je  consulte  nos  annal'S  :  je  vois  une 
foule  de  faits  dignes  d'être  transmis  à  la  posté- 
rite  par  des  monuments  métalliques  !  Et  l'on  a 
préféré  à  l'honneur  national  la  perpétuelle  et  ché- 
tive  image  de  trois  fleurs  de  lis! 

Voilà  pour  la  forme,  voici  pour  le  fond. 

Nos  monnaies  ne  pèchent  pas  seulement  par 
l'empreinte,  elles  sont  encore  incommodes  dans 
leurs  valeurs  numériques. 

Vice  de  la  valeur  numérique. 

Sans  contredit,  une  addition, une  multiplication, 
une  division  sont  les  opérations  de  calcul  les 
plus  ordinaires  dans  le  commerce:  sans  contredit 
aussi,  l'addition,  la  multiplication  et  la  division, 
par  le  calcul  décimal,  sont  les  règles  les  plus 
faciles  à  exécuter.  Les  Ghinois  ont  s^nti  cette  vé- 
rité, car  ils  ont  divisé  leur  lyang  en  dix  mas,  le 
mas  en  dix  condorines,  la  condorine  en  dix  ca- 
ches ;  et  ils  ont  choisi  le  nombre  cent  pour  base 
du  calcul  qui  doit  faire  cou  naître  le  degré  de  fin 
de  l'argent  ou  de  l'or.  Il  est  d'autres  pays  oti  la 
division  de  la  toise  est  en  dix  pieds,  le  pied  en 
dix  pouces,  le  pouce  en  dix  lignes,  et  la  ligne  en 
dix  points. 

La  nature  semble  nous  avoir  indiqué  ce  nombre 
décimal  ;  en  eff'tjSi  je  veuxdonner  l'idéedu  nombre 
cinquante  à  un  sourd  ou  à  un  homme  trop  éloi- 
gné pour  qu'ils  puissent  m'entendre,  les  dix  doigts 
de  mes  mains  en  feront  l'office  :  en  sorte  qu'on 
1-eatdirequenos  mains  sont  le^  types  de  l'arithmé- 
tique natuiellc.  Cette  i«iée  n'est  pas  nouvelle,  e.ar 
je  viens  de  trouver  dans  Garrault  l'explication 
d'une  arithmétique  manuelle;  et  l'abbé  d  ■  I  Epée, 
en  composant  sa  granimaire  manuelle  pour  les 
sourds  et  les  muets,  s'est  servi  d'une  arithmétique 
du  même  genre. 

Il  piiraii  qu'on  est  d'accord  qu'une  monnaie  de 
10,  20  ei  50  livres,  que  des  monnaies  de  6, 12,  24, 
48  livres;  que  même  des  monnaies  de  10  et  20  ^ols 
seraient  plus  commodes  qie  nos  pièces  de  12  et 
"^4  sols.  Au  reste,  ce  n'est  pas  là  le  seule  bizarre- 
iie  de  nos  calculs  monétaires.  Gomment,  par 
exemple,  le  commerce  se  fait-il,  en  France,  par 
livre,  sol  et  denier,  sans  que  nous  ayons  aucune 
monnaie  d'une  livre  et  d'un  denier?  Il  faut  une 
opération  combinée  pour  payer  7,  8,  10,  11,  13, 
14  livres,  tandi.^  qu'avec  des  monnaies  d'une  livre, 
le  payement  se  ferait  sans  le  plus  petit  embarras. 
Si  l'on  est  d'accord  sur  le  nombre  décimal  ,  on 
le  sera  sur  la  monnaie  d'une  livre,  nos  pièces  de 
20  sols  seront  alors  des  pièces  d'une  livre. 

Vice  de  la  valeur  réelle. 

Un  vice  qui  n'est  pas  d'une  moindre  importance, 
c'est  celui  de  la  valeur  de  nos  espèces. 


Nos  lois  monétaires  sur  la  fabrication  veulent  que 
nos  espèces  aient  une  valeur  coursable  supérieure 
à  celle  de  la  matière;  aussi  les  étrangers  n^  les 
reçoivent-elles  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  intrin- 
sèque, de  so'-te  que  l'étranger  qui  a  fait  perdre 
aux  Français  ur  nos  espèces,  y  gagne  lorsqu'il  les 
renvoie  eh  France;  ainsi  nos  monnaies  sont  désa- 
vantageuses aux  Français  pour  lesq  jets  elles  sont 
spécialement  faites,  et  elles  ^ont  avantageuses  à 
l'étranger  qui  ne  les  possède  qu'accidentellement 
et  momentanément. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  je  suis  en  contradiction 
avec  moi-même,  puisque  j'ai  soutenu,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  que  nos  écus  ont  une  valeur  intrin- 
sèque supérieure  à  leur  valeur  légale.  Getie  vérité 
de  fait  dépend  des  circonstances  et  demande  une 
explication. 

Depuis  redit  de  janvier  de  l'année  1726,  qui  a 
fixé  les  degrés  de  tin  et  de  pesanteur  auxqu  ds 
nos  écus  doivent  être  fabriqués,  l'argent,  comme 
matière,  s'est  insensiblement  élevé  de  prix  :  nos 
habiles  adninistrateurs  des  finances  n'ont  pas 
même  pensé  qu'il  fûten  leur  pouvoir  d'y  remédier  : 
ils  ont  encore  moins  songé  à  proportionner  la 
valeur  légale  avec  la  valeur  commerciale,  et  ce 
n'est  que  par  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits,  tantôt 
aux  banquiers,  tantôt  au  public,  qii'ils  sont  par- 
venus à  fournir  des  matières  aux  hôtels  des  mon- 
naies. On  a  même  eu  recours,  en  1759,  à  l'impo- 
litique  remède  de  la  fonte  des  vaisselles  :  le  prix 
de  l'argent  s'est  tout  à  coup  élevé  à  une  telle  hau- 
teur, que,  réellement,  nos  écus  aujourd'hui  ont 
plus  de  valeur  intrinsèque  que  de  valeur  légale. 
Je  sais  que  Messieurs  les  entendus  de  l'adminis- 
tation  des  monnaies  ont  été  (tétrifiés,  puis  indi- 
gnés de  mon  assertion,  et  (ju'ils  en  ont  osé  nier 
la  vérité.  Je  sais  que  quelques  orfèvres  ignorants, 
ou  fripons,  ont  tnu  le  même  langage.  On  assure 
même  qu'un  journal  contient  leur  dénégation.  Je 
dis  aux  administrateurs  et  commis  des  monnaies, 
aux  orfèvres  et  aux  journalistes  :  Messieurs,  j'ai 
en  main  le  dernier  tarif  de  la  valeur  des  espèces  et 
matières  d'argent  :  il  a  éié  arrêté  au  conseil  le 
le  15  mai  1773  :  les  piastres  à  l'efiigie  de  la  fabri- 
cation de  1772  y  sont  annoncées  au  titre  de  dix 
deniers  dix-sept  grains,  et  leur  valeur  fixée  à 
quarante-sept  liv. quatorze  sols  un  denier  le  marc. 
Or,  notre  grand  approvisionnement  d'a'-gent  nous 
venant  d'Espagne,  el  en  piastres,  j'offre  de  payer 
à  ma  charge,  si  l'on  veu',ces  piastres  à  cinquante 
livres  le  marc.  El  voilà  (jue  j'ouvre  une  spécula- 
tion bien  avantageuse  à  mes  c  »ntradicleurs,  puis- 
que, s'ils  ont  raiso  I,  je  leur  ménage  un  bénétice 
de  45  sols  et  11  deniers  par  mare.  La  vérité  est 
qu'ils  perdront  45  sols;  car  il  est  hors  de  doute 
que  les  piastres  se  vendent  au  delà  de  52  livres 
le  marc. 

Au  reste,  lorque  je  dis  que  nos  espèces  d'or  et 
d'argent  ont  une  valeur  coursable  supérieure  à 
leur  valeur  intrinsèque,  je  parle  et  dois  parler 
d'après  nos  lois. 

Nos  lois  monétaires  veulent  :  l"  qu'il  soit  retenu 
sur  la  fabrication  un  droit  de  seigneuri  ige  que  le 
compte  rendu  en  1788,  porte  à  18  liv.  3  deniers 
par  marc  sur  les  espèces  d'or,  et  à  10  sols  6  deniers 
par  marc  sur  les  espèces  d'argent;  et  ce  calcul 
doit  être  d'autant  plus  exact,'  qu'il  a  été  vérifié 
ut  attesté  véritable  par  MM.  Saint  Amand,  Baron, 
de  Salverte  et  Didelot,  commissaires  noaimés  à  la 
vérilication  de  ce  compte,  par  arrêt  du  conseil  du 
16  février  1788. 

2**  Que  les  frais  de  fabrication  soient  de  même 
retenus  sur  la  valeur  des  espèces;  et  ces  frais  se 
portent,  en  vertu  d'un  édit  de  novembre  1785  à 
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19  Pols  3  deniers  pour  l'op,  et  à  13  sols  6  deniers 
et  demi  pour  l'argent  (1). 

3°  Nos  instituteurs  monétaires,  instruits  qu'il 
était  impossible  au  fabricateur  le  plus  inlelligent 
de  porter  les  espèces  à  tel  degré  de  fin  prescrit, 
etdeleur  donner  une  exacte  pesanteur,  ont  arrêté 
que  les  pièces  d'or  seraient  repu  tées  avoi  r  le  degré 
de  fin  ordonné  par  la  loi,  si  elles  n'étaient  pas 
à  plus  de  douze  trente-deuxièmes  de  karat  (2)  au- 
dessous  de  ce  degré,  et  que  les  pièces  d'argent 
seraient  réputées  avoir  leur  quantité  de  fin,  quoi- 
qu'elles en  euSvSent  trois  grains  de  moins  :  c'est 
ce  qu'ils  ont  appelé  remède  d'alloi  ou  d'alliage. 

Ils  ont  statué  que  le  marc  de  pièce^  d'or  serait 
réputé  peserun  marc,  quoiqu'il  en  manquâtquinze 
grains,  et  de  même  que  le  marc  des  espèces  d'ar- 
gent serait  censé  peser  le  marc,  s'il  n'y  avait  pas 
trente-six  grains  de  moins,  et  c'est  ce  qu'ils  ont 
appelé  remède  de  poids, 

Examinons  le  méritedesrèglementssur  chacune 
de  ces  trois  causes,  dont  il  est  important  de  cal- 
culer les  effets. 


D.roit  de  seigt}ennage. 

Le  droit  de  seigneuriage,  ou  le  revenu  fondé 
sur  la  fabrication  des  monnaies  est-il  nécessaire? 
est-il  raisonnable?  C'est  une  qui^slion  qui  mérite 
d'être  examinée,  et  je  ne  puis  que  répéter  à  cet 
égard,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  ouvrage  sur  la 
monarchie  prussienne. 

Doit-on,  ou  plutôt,  peut-on  gagner  sur  la  mon- 
naie? «  Nous  répondrons  nettement  quecetteques- 
tion  est  absurde,  et  que  l'on  ne  saurait  gagner 
surlamonnaiequoiqueassurémenton  puisse  voler 
sur  elle.  Le  seul  moyen  de  gagner  sur  la  mesure, 
c'est  de  tromper  sur  sa  contenance,  sur  son  exac- 
titude. Que  les  princes  chargés  de  faire  pendre 
les  faux-monnayeurs,  et  qui  s'en  acquittent  très 
religieusement,  disent  comment  il  faut  appeler 
cette  opération. 

«  Pour  rendre  cette  espèce  de  paradoxe  plus 
sensible,  posons  trois  cas  :  Ou  le  pays  "du  prince 
dont  il  est  question,  produit  de  l'or  et  de  l'argent, 
ou  il  n'en  produit  pas;  et,  dans  ce  dernier  cas,  ce 
prince  en  achète  et  il  paye  ces  métaux  avec  des 
productions  ou  avec  delà  monnaie  de  son  pays. 

«  Si  le  pays  produit  des  métaux  précieux,  le 
prince,  direz-vous,  peut  assurément  gagner  sur 
les  monnaies  :  c'est-à-dire,  apparemment,  que 
tous  les  propriétaires  des  mines  seront  obligés  de 
lui  donner  l'argent  ou  l'or  qui  en  sort,  et  que  le 
prince  leur  rendra,  par  exemple,  pour  chaque 
marc  au  titre  de  11  deniers,  un  marc  au  titre  de 
10.  Mais  ne  voyez-vous  donc  pas  que  ceci  n'est 
pas  un  gain  que  le  prince  fait  sur  les  monnaies? 
C'est  un  impôt  qu'il  asseoit  sur  les  productions 
des  mines. 

«  Si  son  pays  ne  produit  aucun  de  ces  métaux 
qui  servent  à  la  fabrication  des  monnaies,  et  que 
le  prince  en  achète,  en  payant  avec  des  produc- 
tions, quel  que  soit  son  calcul,  il  ne  pourra  pas 
gagner  sur  la  monnaie:  ce  sera  sur  les  productions 
qu'il  gagnera,  supposé  qu'elles  vaillent  plus  d'ar- 

(1)  Pour  1ns  pièces  fabriquées  à  Paris,  cet  édit  accorde 
en  outre  à  l'essayeur  goncral  des  monnaies  neuf  deniers 
par  marc  pour  l'or,  et  quatre  deniers  et  demi  pour 
l'argent. 

(2)  On  a  divisé  l'or  en  vingt-quatre  kqt{'a|;s,  p\  le  kapt 
eq  vingt-trois  trente-deuxièmes,  pour  ppuvpir  détermi- 
ner la  quantité  do  fin  que  contient  une  masse  d'or.  On 
a,  et  {^ans  )o  même  objet,  divisé  l'argent  eu  douze  de- 
niers, et  le  dénier  en  vingt-quatre  grains. 
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gent  dans  le  pays  où  il  les  vend  que  dans  le 
propre. 

«  Enfin,  s'il  les  paye  avec  sa  monnaie,  cora 
veut-on  qu'il  y  gagne?  Les  étrangers  lui  céderont- 
ils  donc  un  écu  d'argent  fin  de  plus  qu'ils  n'en 
retireront  de  lui?  H  ne  gagnera  pas  même  sur 
ses  sujets,  pas  même  en  les  trompant,  au  moins 
à  la  longue,  puisqu'il  estobligéde  reprendre  d'eux 
le  même  argent  qu'il  leur  donne. 

«  Ces  principes  sont  bien  simples;  ils  conduisent 
à  une  vérité  qui  ne  l'est  pas  moins,  mais  qui,  dans 
ces  circonstances,  est  fort  importante  :  c'e?t  que 
le  pied  des  monnaies  est  parfaitement  indifférent 
pourvu  qu'il  soit  constant  et  invariable;  et  que  le 
souverain  gagne  le  plus,  qui  bat  la  monnaie  la 
plus  fine;  parce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'en  frapper 
une  si  grande  quantité.  Mais  on  échangera  la 
bonne  monnaie  pour  en  frapper  de  plus  chétive? 
Certes,  nous  n'avons  pas  de  peine  à  le  croire  : 
partout  où  il  y  a  des  ignorants,  il  est  des  fripons 
et  le  monde  fourmille  d'ignorants.  Mais  cette  opé- 
ration qui  vous  fait  tant  de  peur,  peut-elle  donc 
être  une  perte  pour  votre  pays?  Sa  monnaie,  dans 
le  cas  que  vous  supposez,  est  une  marchandise, 
et  si  elle  est  recherchée,  elle  croît  en  valeur;  de 
sorte  que  c'est  précisérnent  le  spul  nioyen  par 
lequel  elle  puisse  procurer  un  gain  (1).  » 

A  Rome,  où  la  fabrication  était  faite  aux  dé- 
pens de  la  République,  on  ne  connaissait  pas  le 
droit  de  seigneuriage.  L'Angleterre  imite  les  Ro- 
mains; ses  guinées  ne  valent  pas  plus  que  |e 
morceau  d'or  du  même  titre  et  du  mêqne  poids; 
mais  chez  toutes  les  autres  nations  dont  la  mon- 
naie est  le  métal,  on  prélève  sur  la  matière  un 
droit  de  seigneuriage,  et  les  frais  de  brassage. 
C'est  un  de  ces  impôts  insensibles  qui  ne  paraît 
frapper  sur  personne,  et  qui,  dit-on,  frappe  plus 
sur  le  riche  que  sur  le  pauvre  :  cette  distinction 
métaphysique  n'est  pas  exacte,  car  cet  impôt 
frappe  sur  le  Français  obligé  de  voyager  chez 
l'étranger,  il  frappe  sur  le  commerce  d'importa- 
tion, c'est-à-dire  sur  le  coQSonifflateur  de  ce 
genre  cje  commerce. 

XVÏ^  pri7\çipe  çorolla\rç. 

On  a  beaucoup  parlé  contre  ce  droit,  on  a 
beaucoup  parlé  en  sa  faveur;  mais  ce  qu'on  n'a 
pas  dit,  et  cependant  Cfi  qui  tient  intimement  aux 
principes  monétaires,  c'est  :  i"  que  la  monnaie 
étant  la  mesure  de  tout  ce  qui  est  à  vendre,  il 
faut  que  cette  mesure  soit  la  même  pour  tous  les 
acheteurs  et  tous  les  vendeurs.  Or,  elle  ne  sera  pas 
la  même  pour  tous,  si,  par  un  vice  de  propqr- 
tipn,  e}le  présente  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  q 
rêellemeiiL  Dans  ce  cas,  Tétranger  que  la  loi  ne 
peut  pas  forcer  à  recevoir  pour  10  ce  qui  ne  vaut 
que  9,  ne  les  prenant  que  pour  leur  valeur,  il 
résulte  que  la  même  mesure  a  une  étendue  dans 
un  pays  qu'elle  n'a  pas  dans  un  autre,  et  consé- 
quemment,  elle  n'est  pas  la  même  pour  tous  les 
acheteurs  et  tous  les  vendeurs. 

XVII®  principe  corollaire. 

2^»  Il  est  d'une  exacte  justice,  que  celui  qui  re- 
çoit une  monnaie  pour  une  valeur  légale  ne  perde 
rien  sur  cette  valeur.  Le  Français  qui  reçoit 
votre  louis  pour  24  livres  doit  pouvoir  le  donner 
à  toute  persoime  pour  24  livres.  Cependant  l'é- 
tranger ne  prendra  cette  n^pnnaieque  pour  sa  va- 
leur intrinsèque  ;  il  n'en  donnera  pas  24  livres. 

(1)  De  la  monarchie  prussienne  y  t.  II,  in-4»,  p.  3S1. 
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Conséquemment,  votre  monnaie,  à  double  me- 
sure, est  une  monnaie  contraire  aux  principes  de 
l'exacte  justice. 

XYIII®  principe  corollaire. 

^^La  dignité  de  la  nation  française  ne  doit  pas 
souffrir  que  sa  monnaie  soit  chez  Vétranger  une 
marchandise  au-dessous  de  la  valeur  qu'elle  a  cm 
lui  donner  par  une  loi.  Le  mot  loi  est  synonyme 
de  raison  et  de  justice.  Or,  l'éîranger  prouve  que 
votre  loi  n'est  ni  raisonnable  ni  juste,  lorsqu'il  dé- 
il'.ontre  que  vos  espèces  n'ont  pas  la  valeur  in- 
diquée par  la  loi,  et  que  ce  n'est  pas  le  caprice, 
mais  la  justice  qui  les  lui  fait  prendre  au-des- 
sous de  cette  valeur  légale.  Noos  en  conclurons 
qu'il  faut  que  la  nation  renonc^^  au  droit  de  sei- 
gneuriale. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pourrait  autant  s'ap- 
pliquer aux  frais  de  brassage  qu'aux  droits  de 
seigneuriage  ;  mais  ces  frais,  y  compris  les  dé- 
cliels  de  fonte,  sont  si  peu  considérables,  qu'ils 
ne  se  portent  qu'à  18  deniers  par  louis  (l)  ;  et 
comme  je  crois  qu'il  est  d'une  sage  politique  que 
l'on  ne  trouve  pas  indifférent  de  fondre  |ps  es- 
pèces au  lieu  d'un  lingot,  je  crois  aussi  qu'il  faut 
que  les  frais  de  fabrication  soient  pris  sur  la  fa- 
brication même,  nos  espèces  n'en  seront  pas 
moins  reçues  piir  l'étranger  sur  le  pied  de  leurs 
valeurs  légales. 

La  troisième  cause  de  la  différence  de  la  va- 
leur intrinsèque  et  de  la  valeur  légale,  provient 
des  remèdes  d'alloi  et  de  poids. 

Qu'entend-on  par  ces  remèdes  (2)  ?  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  sache  que  l'on  ne  fabrique  pas  nos 
espèces  d'or  et  d'argent,  sans  y  ajouter  du  cui- 
vre ;  c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  alloi^  et  ce 
qu'on  nomme  aujourd'hui  alliage. 

Du  remède  d'alloi. 

La  quantité  de  cet  alliage  est  déterminée  par 
la  loi,  qui  veut  qu'on  ajoute  un  douzième  de 
cuivre.  Cependant  il  est  physiquement  impos- 
sible d'opérer  avec  assez  dé  précision,  pour  que 
le  cuivre  soit  parfaitement  mélangé  avec  l'or  ou 
l'argent;  d'oiill  résulterait  qu'en  faisant  l'essai 
des  espèces,  on  pourrait  tomber  sur  celles  qui 
ont  un  peu  plus  de  cuivre,  et  qu'on  pourrait  en 
conclure,  quoique  faussement,  que  toute  la  fa- 
brica^iofi  pèche  en  proporiion.  Ce  n'est  pas  tout; 
l'expérience  ne  donne  que  des  résultats  d'ap- 
proximation, et  la  moindre  distraction  de  l'es- 
sayeur peut  donner  un  résultat  inexact.  J'ai  sous 
les  yeux  la  preuve  de  cette  vérité,  consignée 
dans  le  procès-verbal  dressé  sur  plus  de  deux 
cent  trente-six  expériences  d'essais  exécutés  par 
douze  des  plus  habiles  manipulateurs  de  la  ca[)i- 
tale.  11  y  a  plus  :  comme  le  cuivre  se  consume  par 
le  feu,  il  est  impossible  de  calculer  la  quantité 
qui  en  sera  consumée,  parce  que  cela  dépend  de 
l'action  du  feu,  dont  l'atmosphère  excite  ou  ra- 
lentit l'activité;   aitisi,  l'on  n'est  jamais  assuré 

(Ij  Los  droits  de  fabrication  se  portent  à  sept  deniers 
et  demi,  l'indempilé  dp  di^chct  à  dix  deniers  et  demi. 

(2)  Ce  mol  remède  indique  cjue  ce  n'est  poinf  \\i\  bé- 
néiice,  mais  une  rnar^e  s.ilutHire  et  do  justice  qu'on 
accorde  au  fabricateur;  pi  afin  que  le  fabripatcur  ne 
puisse  pas  en  aj:^user  pour  s'en  faire  un  obj<;l  do  lucre, 
Ui  loi  no  veut  p.'^s  qu'il  en  profite,  et  elle  fait  retourner 
tout  le  produit  à  PaTaulage  du  souverain.  Ou  conçoit 
qu'un  bonéfire  de  ceiio  nature,  absolument  accidentel, 
noit  stimuler  la  cupidité  fiscale,  et  que  de  saj^es  admi- 
nistrateurs devraieqt  veiller  à  ço  que  |ps  fabricaleurs 
n'usassent  que  le  mj^in^  posgifjle  dp  tout  po  r^piftdo. 


parfaitement  d'avoir  mis  dans  une  fonte  la  quan- 
tité de  cuivre  nécessaire.  Et,  cependant,  si  la  fa- 
brication ne  met  pas  assez  d'alliage,  il  entrera 
plus  d'or  ou  d'argent  dans  les  espèces;  et  comme 
on  ne  lui  tient  compte  que  de  onze  douzièmes 
par  marc,  il  supportera  une  perte  qui  souvent 
absorberait  tout  son  bénéfice  et  au  delà.  Telles 
sont  les  raisons  pour  lesquelles  la  loi  a  accordé 
au  fabricateur  la  permission  de  mettre  un  peu 
plus  d'alliage,  et  c'est  ce  qu'elle  q  appelé  remède 
d'alloi. 

Le  remède  de  poids  a  été  accordé  pqr  la  même 
loi  pour  raison  de  la  difficulté  d'approcher  du 
point  mathématique  de  pesanteur  qu'elle  déter- 
mine. Ce  n'est  donc  pas  un  vice,  c'est  même  un 
acie  de  justice,  d'avoir  accordé  ces  deux  sortes  de 
remèdes;  mais  c'est  un  vice  sorti  de  l'antre  de  la 
fiscalité,  au  mépris  de  tous  les  principes  moné- 
taires, que  de  |es  regarder  comme  un  bénéfice, 
c'est  un  vice  d'avoir  accordé  pour  les  louis  un  re- 
mède de  12  trente-deuxièmes  par  marc,  tandis 
qu'il  n'en  fiillait  accorder  au  plus  que  4;  et  re- 
marquez que  12  trente-deuxièmes  valent  près  de 
12  livres  19  sois.  C'est  un  vice  d'avoir  accordé 
15  grains  par  marc  pour  remède  de  poids;  ce  qui 
fait  près  d'un  demi-grain  sup  un  double  louis  ; 
c'est  un  plus  grand  vice  d'avoir  accordé  36  grains 
par  marc  pour  des  écus;  ce  qui  fait  4  grains  un 
tiers  par  écu  de  6  livres.  On  approche  du  poids  à 
moins  d'un  q'iairième  de  grains  près  :  et  croyez, 
Messieurs,  que  si  les  directeurs  des  monnaies 
n'étaient  pas  obligés  de  se  servir  des  ajusteurs 
d'estoc  et  ligne,  s'ils  avaient  la  liberté  de  choisir 
leurs  ouvriers,  vos  espèces  seraient  presque  au 
point  mathématique  du  point  prescrit  par  la  loi, 
croyez  que  si  vous  ne  réformez  pas  cette  héré- 
dité privilégiaire,  il  spfa  impossible  de  perfec- 
tionner vos  espèces  quant  m  recède  de  poidi. 

Après  avoir  renoncé  au  droit  de  seigneuriage, 
vous  ajouterez  encore  à  la  perfection  de  vos; 
monnaies,  et  vous  approcherez  leur  valeur  légale 
de  leur  valeur  réelle  :  1°  si  vous  réduisez  à  4 
trente-deuxièmes  les  12  trente-deuxièmes  de  re- 
mède accordés  pour  Tpr  ;  2°  si  vous  rédt|isez  î)  6 
grains  au  plus  le  remède  de  poids;  3°  si  vous  ré- 
duisez à  12  grains  au  plus  le  remède  de  pouls 
poqr  l'argent  ;  4°  si  au  lieu  (le  prendre  ces  remède? 
en  dedans,  c'est-à-dirp  sur  la  valeur  de  la  mpti- 
naie  comme  la  loi  l'accorde,  ce  qui  tend  à  dpnnpr 
aux  espèces  plus  de  valeur  légale  que  dP  yaleqp 
réelle  ;  si,  au  tien  de  prendre  en  dehors,  cprqrpe 
d'autres  le  conseillent,  c'est-à-dire  d'indemniser 
le  fabricateur  de  l'excédent  du  tin  et  de  poids, 
ce  qui  tendrait  aussi  à  donner  à  vos  espèces  plus 
de  valeur  réelle  quiî  de  valeur  légale,  et  devien- 
drait à  charge  à  l'Etat;  si,  dis-je,  vous  adoptiez  Ip 
terme  moyen,  c'est-à-dire  moitié  du  remède  ep 
dedans  et  moitié  du  remède  en  dehors;  ce  qui 
forcerait  à  ne  pas  faire  payer  par  le  directeur  la 
portion  du  remè  le  qui  luanquerait  au  titre  ou  au 
poids;  mais  î^ussi  à  ne  pas  lui  tepir  compte  de  la 
portion  qui  serait  ^\x  delà;  d'où  siiivrait  pour  lui 
un  intérêt  à  approcher  tellement  de  la  lettre  de  la 
loi,  qu'il  serait  plutôt  un  peu  au-dessous  qq'iin 
peu  au-des^^s  :  alorf?  la  dilférence  tlu  titre  et  du 
poids  se riî  réellement  ipsepsible  ;  alors  ;iu8si, 
vous  aurez  nécessairement  des  monnaie-  dont  hi 
valeur  réelle  sera,  uufapt  qu'il  est  possible  d'v 
aiteindre,  la  môme  que  la  valeur'  légale  ;  alorA 
votre  monnaie  sera  une  mesure  («gàie  pouf  Ife 
Français  ej;  pour  l'étrangpr;  alors  le  Fri^nçiiis,  re- 
cevant unp  monnaie  pour  20 ou  couvres,  pp  perdra 
rien  sur  cette  valeur,  quelle  que  mi  la  personne 
à  qui  il  Iq  ^onne;  a|or§  ^qssi  jf^  n^pnnaiq  de  la 
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nation  française,  conforme  à  la  loi,  c'est-à-dire 
à  la  raison,  à  la  justice,  sera  reçue  avec  confiance 
et  sans  diminution  par  l'étranger. 

J'ai  parlé  des  vices  de  la  fabrication  des  mon- 
naies, relativement  à  leurs  empnintes,  à  leurs 
valeurs  numériques  et  réelles  :  il  me  reste  à  vous 
entretenir  de  celui  qui  existe  dans  les  rapports 
des  titres  et  poids. 

Vice  du  rapport  entre  le  titre  et  le  poids. 

Le  vice  du  rapport  entre  le  titre  et  le  poids  est 
de  nature  à  être  examiné  dans  le  silence  du  ca- 
binet. Presque  toutes  les  nations  ont  des  modes 
différents  dans  la  division  du  titre  de  leurs  mé- 
taux et  dans  celle  de  leurs  poids  :  ces  variations 
sont  une  œuvre  de  ténèbres  qui  n'a  pu  êire  in- 
troduite que  par  la  cupidité  des  marchands  d'ur 
et  la  coupable  industrie  des  princes  faux-mon- 
nayeurs.  Sans  doute,  il  ne  sera  pas  difficile  de  re- 
médier à  ce  vice  quand  on  le  voudra  fortement: 
mais  peut-être  serons-nous  obligés  d'attendre  que 
la  philosophie  et  le  temps,  qui  travaillent  avec 
lenteur,  aient  porté  la  conviction  partout  où  il 
sera  nécessaire  qu'il  y  ait  de  l'accord  et  de  l'har- 
monie pour  faire  un  travail  commun,  et  ce  sera 
là  le  chef-d'œuvre  de  la  Révolution;  ce  sera  la 
pierre  angulaire  du  temple  que  le  commerce  élè- 
vera à  la  boune  foi. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  cette  partie,  quelque 
importante  qu'elle  soit  :  ce  serait  m'engagerdans 
des  longueurs  inutiles  aujourd'hui  (1). 

Je  me  résume,  et  je  dis  : 

Votre  administration  des  monnaies  est  dange- 
reuse par  son  ignorance  :  votre  régime  monétaire 
est  monstrueux  par  ses  abus  et  par  ses  vices,  vos 
monnaies  pèchent,  sous  quelques  points  qu'on  les 
examine  :  il  faut  donc  réformer  et  votre  adminis- 
tration et  le  régime  de  vos  monnaies,  et  vos 
monnaies. 

Il  faut  de  la  science  dans  l'administration  ;  il 
faut  de  la  simplicité  dans  le  régime;  il  faut  de  la 
perfection  dans  les  monnaies. 

Cette  tâche  est-elle  si  difficile  qu'on  ne  puisse 
la  remplir?  J'ai  entrepris,  Messieurs,  au  moins 
d'y  concourir,  et,  si  votre  comité  des  monnaies 
n'entrevoit  pas  encore  le  moment  où  il  pourra 
finir  son  travail,  auquel  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  l'honorable  bonne  foi  de  convenir  qu'ils 
ne  sauraient  contribuer  assez  utilement,  je  pré- 
senterai le  mien.  En  voici  l'esquisse  : 

Lorsqu'un  bâiiment  menace  ruine  de  toute  part, 
il  faut  le  jeter  bas,  mais  conserver  les  pierres  qui 
pourront  servir  -à  la  reconstruction.  Tel  est  le 
parti  qu'il  faut  prendre  sur  votre  régime  moné- 
taire :  supprimer  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ancien 
régime  ;  en  recréer  un  nouveau  dans  lequel  vous 
conserverez  de  l'ancien  ce  qui  est  utile. 

Déjà  vous  avez  supprimé  la  cour  des  monnaies 
et  la  chambre  des  comptes:  il  reste  encore  à  pro- 
noncer sur  le  comité,  sur  les  officiers  et  les  hôtels 
des  monnaies,  sur  les  monnaies  elles-mêmes,  sur 
les  lois  monétaires  et  sur  le  code  pénal  des  mon- 
naies. 

Vous  statuerez  d'abord  les  principes  constitu- 
tionnels de  la  législation  monétaire. 

Administration  générale. 

Passant  ensuite  au  régime  vous  adopterez,  à 
l'instar  de  l'ancienne  Rome,  un  comité  des  mon- 
naies, composé  d'un  directeur  général  et  de  trois 
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(1)  Voyez  la  note  F  à  la  En  de  cet  ouvrage. 


commissaires-inspecteurs  des  monnaies,  dont  le 
plus  ancien,  présent,  exercera   les  fonctions  du 
ministère  public,  tandis  qu'un  second  fera  la  vi 
site  et  l'inspection  de  tous  les  hôtels   dis   mon 
naies,  inspection  annuelle  que  chaque  commis- 
saire fera  à  son  tour. 

Alors  elles  seront  réelles  les  fonctions  des  ad 
ministrateurs  des  monnaies;  car,  non  seulement 
ils  auront  la  direction  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  moîinaies  et  aux  métaux  destinés  à  leur  fa- 
brication ;  mais  encore  une  correspondance  suivie 
avec  nos  ministres  étrangers,  leur  donnera  des 
renseignements  utiles  sur  la  science,  l'art,  les  va- 
leurs des  monnaies,  et  la  richesse  numéraire  des 
nations  avec  lesquelles  nous  avons  des  relations 
de  commerce.  C'est  ainsi,  qu'instruits  à  temps  de 
la  tendance  des  métaux  précieux  à  s'élever  ou  à 
baisser  de  valeur,  des  causes  physiques  et  poli- 
tiques de  celte  tendance,  il  leur  sera  possible 
d'apporter  au  mal  bien  connu  un  remède  prompt, 
ou  de  tempérer  son  influence. 

Par  la  même  raison,  le  comité  des  monnaies, 
par  un  de  ses  membres,  doit  être  uni  au  conseil 
des  finances  et  du  commerce,  toutes  les  fois  qu'on 
y  agitera  une  question  ayant  quelque  relation 
avec  les  monnaies. 

Les  commissaires  des  monnaies  instruiront  la 
nation  de  leurs  opérations,  dans  un  rapport  an- 
nuel, qu'ils  feront  de  notre  situation  monétaire, 
soit  en  lui-même,  comme  administration  et  fa- 
brication, soit  dans  ses  résultais  avec  le  commerce 
intérieur  et  extérieur. 

Direction  particulière. 

Tel  est  l'aperçu  de  votre  administration  géné- 
rale, dont  lia  fallu  étendre  les  devoirs,  tandis  que 
votre  régie  particulière  doit  être  simplifiée  dans 
son  mode. 

Nombre  des  hôtels  des  monnaies. 

\°  Sept  ateliers  suffiront  pour  la  fabrication  de 
vos  monnaies.  Celui  de  Paris,  pour  le  Centre.  Le 
second  sera  placé  au  Nord,  à  cause  des  relations 
avec  le  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Deux  ateliers  sur 
les  bords  de  l'Océan,  dont  un  près  de  l'Espagne. 
Un  cinquième,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée. 
Le  sixième,  avoisinant  l'Italie  et  la  Suisse.  Le  sep- 
tième enfin,  sur  les  confins  de  l'Allemagne.  Le 
choix  des  villes  dépendra  de  l'état  des  établisse- 
ments et  de  la  force  du  commerce. 

Ainsi,  dix  hôtels  des  monnaies,  désormais  inu- 
tiles, augmenteront  les  biens  nationaux  en  même 
temps  que  vous  éprouverez,  par  cette  réduction, 
une  diminution  dans  les  dépenses. 

Officiers  des  monnaies, 

2"  Vous  n'avez  besoin  dans  vos  ateliers  moné- 
taires, que  d'un  directeur,  d'un  commissaire  du 
roi,  chef  de  police^  d'un  receveur  au  change  et 
d'un  graveur. 

Le  directeur  ne  payera  pas  de  finance  pour  un 
office  qu'il  n'aura  qu'à  vie,  et  qu'il  n'obtiendra 
que  par  la  voie  du  concours.  Ses  fonctions  ne 
consisteront  pas  dans  la  seule  fabrication,  niais 
dans  la  connaissance  de  toutes  les  parties  de  la 
science  monétaire,atia  que  par  la  suite  on  ne  trouve 
aucune  difficulté  à  remplacer  les  membres  du 
comité  des  monnaies. 

Votre  directeur  n'étant  plus  gêné  dans  sa  fabri- 
cation par  tant  d'êtres  inutiles,  embarrassants  et 
souvent  dangereux,  vos  monnaies  seront  mieux 
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fabriquées,  et  l'on  sera  plus  assuré  de  la  [idélilé 
du  titre  et  du  poids.  Il  sera  maître  de  son  mode 
d'opérer  ;  il  choisira  les  coopérateurs  en  qui  il 
aura  le  plus  de  coriliance;  et  s'il  s'est  trompé,  ou 
s'il  a  été  trompé,  s'il  est  obligé  de  remettre  ses 
matières  en  fonte,  c'est  à  lui  seul  qu'il  pourra 
imputer  la  faute;  les  délégués  de  la  nation  ne 
couimencerunt  la  censure  de  son  travail  qu'au 
moment  où  il  s'agira  de  placer  l'empreinte  sur 
l'espèce.  C'est  dans  cet  instant  que  l'on  prévieii- 
dra  le  directoire  du  département  ou  du  district, 
qu'il  y  a  des  matières  prêtes  à  être  monnayées. 
Le  directoire  déléguera  un  commissaire  qui,  con- 
jointement avec  le  commissaire  du  roi  en  l'hôlel 
de  la  monnaie,  nommera  un  ou  plusieurs  es- 
sayeurs, un  ou  plusieurs  experts  pour  l'examen 
du  litre  et  du  poids  des  pièces  ;  ces  experts,  après 
avoir  prêté  serment,  s'acquitteront  de  leurs  fonc- 
tions, sur  leur  rapport,  les  commissaires  ordon- 
neront qu'en  leur  présence,  les  pièces  seront 
marquées  du  sceau  français,  et  ce  sera  encore 
une  personne  du  choix  du  tiirfcteur,  qui  mon- 
nayera les  pièces,  aliu  qu'il  ne  puisse  pas  se 
plaindre  de  l'inexpérience  des  monnayeurs  en 
titre  d'office,  car  les  pièces  mal  frappées  seront 
aussi  mises  au  rebut  par  Jes  commissaires,  et 
ciselées  eu  leur  présence. 

Vous  voyez  dans  ce  mode  le  concours  des  pou- 
voirs, l'im'possibilité  de  la  fraude,  et  la  certitude 
d'une  monnaie  loyale. 

Les  comptes  du  directeur,  arrêtés  tous  les  mois 
par  le  directoire  du  département,  sur  le  rapport 
du  délégué,  seront  arrêtés  tous  les  ans  par  le  co- 
mité des  monnaies. 

Je  pense  qu'il  faut  supprimer  votre  régie  des 
affinages,  et  laisser  aux  directeurs  des  monnaies 
le  som  d'affiner  les  matières,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  autrefois. 

Des  essayeurs. 

3"  Pour  que  les  essais  du  travail  d'un  directeur 
soient  faits  avec  intelligence,  il  est  important 
que  l'essayeur  soit  instruit;  et  comme  tous  les 
ouvrages  d'orfèvrerie  sont  soumis  à  l'essai,  il  faut 
que,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  orfèvres, 
il  y  ait  un  nombre  d'essayeurs  proporimnné 
i  l'étendue  de  cette  branche  d'industrie;  maison 
.<;  sera  assuré  de  la  probité  et  de  l'intelligence  des 

pirants  à  Toffice  d'essayeur,  qu'autaut  qu'ils  au- 
:  ont. subi  l'épreuve  du  concours,  qu'autant  qu'ils 
auront  suivi,  pendant  au  moins  une  année,  un 
cours  public  de  chimie  méialluigique,  et  de  do- 
einiasie.  C'est  pourquoi,  la  chaire  établie  à  Paris 
en  1778,  sera  conservée,  et  il  y  faudra  nommer 
leux  professeurs  choisis  au  concours. 

Inspecteur  général  des  essais. 

Ces  professeurs  seront  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  de  l'inspectenr  général  des  essais, 
dont  il  faut  conserver  roflice  (1). 

Des  graveurs. 

Il  n'y  a  aura  plusdegraveur  général  des  mon- 
naies; mais,  dans  chaque  monnaie,  il  y  aura  un 

^1;  On  pourrait  aussi  établir  des  chaires  d^  chimie 
dans  les  villos  où  il  y  aura  hôtel  des  monnaies,  ces 
villes  étant  nécessairement  vilies  de  ^'rand  commerce; 
mais  ces  détails  tiennent  à  l'organisation  du  corps  en- 
seignant, concernant  lequel  je  soumettrai  un  travail  à 
l'Assemblée. 


graveur  particulier  qui  obtiendra  cette  place  au 
concours,  et  non  par  une  finance  qui  ne  donne 
aucun  talent. 

Les  graveurs  qui  exécuteront  de  nouveaux 
coins  avec  le  plus  de  perfection,  auront  une  ré- 
compense proportionnée  à  leur  mérite;  elle  sera 
indépendante  de  l'honneur  et  du  profit  qu'ils 
retireront  de  la  préférence  donnée  à  leurs  matri- 
ces. Gardons-nous  bien  d'exclure  de  nos  concours 
les  artistes  étrangers.  Que  la  France  soit  la  patrie 
des  arts;  que  tous  les  grands  artistes  deviennent 
français. 

Système  des  monnaies. 

l'»  Vous  n'aurez  dorénavant  qu'un  métal  pour 
mesure  et  pour  base  monétaire.  —  L'argent.  — 
Vous  ne  rejetterez  cependant  pas  des  espèces 
nécessaires  pour  les  appoints,  ou  pour  l'achat  des 
marchandises  du  plus  bas  prix  ;  mais  la  mesure 
de  ces  espèces  ne  sera  pas  liée  à  la  valeur  de  la 
matière,  elle  sera  proportionnée  à  la  commodité 
du  consommateur;  leur  valeur  ne  sera  que  légale 
et  leur  prix  tiendra  à  leur  perfection. 

Vous  aurez  aussi  des  pièces  d'or  à  un  titre  et  à 
poids  déterminé,  mais  sans  aucun  rapport  essen- 
tiel avec  votre  mesure  d'argent,  et  leur  valeur 
dépen  ira  du  prix  de  l'or  dans  le  commerce, 
quoique  vous  fixiez  préliminairement  leur  valeur. 
C'est  ainsi  que  la  guinée  des  Anglais  a  son  poids 
et  son  titre  invariables;  mais  sa  valeur  suit  l'on- 
dulation du  change. 

2°  Votre  véritable  monnaie,  vos  espèces  d'argent 
seront  au  moins  à  onze  deniers  de  fin;  toute- 
fois, vous  aurez  une  basse  monnaie,  qui,  quoique 
fabriquée  avec  l'argent  et  le  cuivre  par  égale 
partie,  n'en  contiendra  pas  moins  la  quantité  d'ar- 
gent qu'indiquera  sa  valeur. 

3°  Vous  n'aurez  plus  de  ces  remèdes  d'alloi  qui 
tendent  à  diminuer  la  valeur  intrinsèque  de 
l'espèce;  parce  qu'on  prend  ce  remède  dans  la 
matière  fabriquée.  Vous  diviserez  ce  remède  en 
deux  ;  et  si  le  directeur  fabrique  à  la  moitié  de  ce 
remède  au-dessus  du  litre,  il  ne  lui  sera  accordé 
aucune  indemnité;  de  même  que  si  les  accidents 
de  la  fabricatiori  font  trouver  l'espèce  au-dessous 
du  litre,  à  celte  même  quantité,  il  ne  sera  rien 
répété  au  directeur  ;  mais  s'il  outrepassait  ces 
limites,  les  pièces  destinées  au  balancier  seraient 
condamnées  à  la  refonte. 

4°  Vos  espèces  d'or  seront  à  vingt-deux  karats 
précis;  et  pour  que  vos  directeurs  travaillent  à 
ce  litre  absolu,  il  ne  leur  sera  accordé  que  quatre 
trente-deuxièmes  de  remède  d'alloi,  lesquels 
seront  pris  pour  moitié  en  dedans  et  pour  l'autre 
moitié  en  d  hors  de  la  pièce;  mais  soit  qu'ils  travail- 
lent en  dessus  ou  en-dessous  du  titre,  il  n'y 
aura  également  indemnité  ni  répétition. 

5»  Toutes  vos  espèces  auront  le  degré  de  per- 
fection dont  elles  seront  susceptibles,  et  votre 
monnaie  alors  sera  considérée  par  l'étranger, 
autant  par  la  beauté  que  par  la  fidélité  de  la 
fabrication. 

6"  Votre  monnaie  sera  plus  commode  pour  le 
commerce,  parce  que  vous  quitterez  cette  propor- 
tion vétilleuse  de  12  et  24,  pour  prendre  la  divi- 
sion plus  facile  de  10,  20  et  50,  avec  la  sous- 
division  de  5.  Ainsi,  vous  aurez  des  monnaies 
de  5  et  10  sols;  de  1,  2  et  5  livres  d'argent.  Voua 
aurez  des  pièces  d'or  de  20,  50  et  100  livres. 

7°  En  arrêtant  le  mode  de  vos  espèces  monétaires, 
en  ordonnant  une  fabrication  aux  titres,  poids  et 
empreintes  nouvellement  déterminés,  vousdécré- 
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lerez  aussi,  comme  article  constitutionnel,  qu'il 
ne  sera  plus  ordonné  de  refontes  générales  ;  que 
les  seules  fabrications  courantes  alimenteront  !e 
commerce. 

«  8°  Pour  rendre  votre  science  monétaire  plus 
intelligible,  vous  décréterez  d'abord  que  la  divi- 
sion du  titre  et  sa  dénomination  seront  les  mêmes 
pour  l'or  et  pour  l'argent;  et  moyi^nnantun  léger 
changement,  vous  diviserez  l'un  ei  l'autre  de  ces 
métaux  en  douze  karats,  et  chaque  karat  en 
24  vingt-quatrièmes. 

On  vous  proposera  peut-être,  en  suivant  l'exem- 
ple des  Anglais,  mais  en  perfectionnant  leur  sous- 
division,  et  en  adoptant  celles  de  Rome  et  de 
Gênes,  de  nommer  once  au  lieu  de  karat  la  divi- 
sion de  titre  ;  et  l'orice  serait  divisée  en  24  deniers. 
Cette  division  vous  déterminerait  alors  à  composer 
voire  livre,  de  12  onces;  l'once  aurait  toujours 
'l\  deniers,  et  le  denier  24  grains. 

Ne  serait-il  pas  à  souhaiter  qu'on  admît  une 
parfaite  conformité  de  division  dans  les  poids  et 
mesures  et  qu'en  suivant  la  méthode  df^s  Chinois, 
on  décrétât  la  division  décimale  ?  Alors  votre  livri' 
ou  votre  marc  serait  de  10  onces,  l'once  serait 
divisée  en  10  gros,  le  gros  en  10  <feniers,  le  de- 
nier en  5  grains.  Vous  suivriez  la  même  mesure 
pour  la  division  du  titre,  et  vous  auriez  le  rap- 
jmrt  le  plus  absolu  entre  vos  dénominations  et 
liivisions  de  tiire  et  île  poids.  Ce  changement 
exige  une  méditation  sérieuse;  et  l'on  peut,  avant 
de  s'y  déterminer^  arrêter  les  autres  lois  (1). 

Voilà  le  canevas  du  système  monétaire  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  quant  à  la  matière. 

J'ai  rapproché  les  lois  dont  peut  être  formée 
votre  législation  monétaire  :  il  ne  reste  plus  que 
deux  mots  à  dire  sur  le  code  pénal  qui  se  divise 
naturellement  en  peines  de  police  et  en  peines 
résultantes  de  crimes. 

Quant  à  la  police,  comme  le  directeur  fait  choix 
de  ses  collaborateurs  et  qu'il  les  paye,  il  doit  avoir 
sur  eux  une  telle  autorité,  qu'il  puisse  les  ren- 
voyer, s'il  n'en  est  pas  content  ;  qu'il  puisse  mêmiî 
les  faire  punir  pour  cause  d'insubordination,  et 
en  conséquence  les  dénoncer  au  ch.'f  dy  police 
de  l'hôtel  qui,  dans  les  cas  urgents,  pourra  les 
faire  conduire  en  prison,  en  en  prévenant  le  com- 
missaire du  roi  du  district. 

Le  directeur  doit  avoir  pareillement  le  droit  de 
faire  sortir  de  l'hôtel  les  personnes  suspectes  et 
celles  qui  y  porteraient  du  trouble  ;  en  consé- 
quence, le  chef  de  police  doit  se  réunir  à  lui,  et 
demander  mainforte,  laquelle  doit  être  accordée 
à  sa  première  réquisition. 

Le  co  lu  pénal,  en  ce  qui  concerne  les  crimes 
capitaux,  fera  parLie  du  code  péiml  général;  mais 
jf  demande  qu'on  ne  condamne  plus  à  la  mort, 
comme  autrefois  ,  mais  aux  galères  pour  un 
nombre  d'années  proportionné  aux  crimes,  l^s 
faux  monnayeurs,  les  fauteurs  de  l'émission  de 
fausses  monnaies,  les  auteurs  des  vols  des  espè- 
ces ou  de  fuatières,  commis  dans  les  monnaies; 
soit  que  le  voleur  ait  été  pris  en  tlagrant  délit  ou 
seulement  nanti  du  vol,  sans  pouvoir  expliquer 
d(;  qui  et  comment  il  s'en  trouve  nanti  ;  de  même 
que  le  commis  infidèle  qui  ne  rendra  pas  compte 
des  matières  qui  lui  aiiront  étécontiées. 

C'est  a  votre  comité,  Messieurs,  à  vous  présenter 
un  autre  plan,  si  celui-ci  ne  satisfait  pas  aux  vé- 
ritables intérêts  de  la  nation:  mais   s'il  est  con- 


{\)  Si  l'on  çorifulte  les  arpentours  et  les  toiseurs,  ils 
yoiis  diront  c'om'bicn  sont  faciles  les  opérations' de  la 
toise  divisée  en  dix  piedSj  du  pied  en  dix  ponces,  du 
pouce  en  dix  lignes. 


forme  aux  principes,  et  si  vous  en  adoptez  les 
bases,  il  vous  proposera  sans  doute  un  projet  de 
décret  qui  lui  sera  concordant  :  je  lui  demande 
d'agréer  que  je  le  seconde,  et  j'ai  l'honneur,  en 
conséquence,  de  vous  soumettre  le  projet  suivant  : 

Projet  de  décret 
sur  les  monnaies. 

L'Assemblée  national(%  considérant  que  c'est  à 
la  mauvaise  organisation  de  l'administration  deç 
monnaies,  que  l'on  doit  attribuer  l'oubli  des  prin- 
cipes, l'obscurité  de  la  théorie  monétaire,  et,  par 
une  conséquence  immédiate,  les  vices  de  nos  es- 
pèces ; 

Que  la  monnaie  étant  la  mesure  de  tout  ce  qui 
peut  se  vendre,  cette  mesure  doit,  non  seulement 
être  invariable,  mais  encore  avoir  les  mêmes  rap- 
ports dans  toutes  ses  parties,  ce  qui  ne  se  peut, 
si  l'on  emploie  conjointement  l'or  et  l'argent 
comme  mesures  constitutionnelles,  parce  que  1^ 
proportion  entre  ces  métaux  est  trop  susceptible 
de  variation  ;  et  qu'ainsi  un  seul  métal  doit  servir 
de  mesure  ou  de  monne^ie  constitutionnelle; 

Qu'un  seul  métal  qe  pouvant  ni  se  diviser  assez 
pour  donner  la  mesure  des  choses  du  plus  bas 
prix,  ni  devenir  commodément  la  mesure  des  ob- 
jets d'une  grande  valeur,  il  est  nécessaire  d'adop- 
ter d'autres  signes  numéraires,  qui  toutefois  ne 
seront  que  des  signes  additionnels  ; 

Considérant  enfin,  qu'il  est  de  la  dignité  n^r 
tionale  que  l'empreinte  des  monnaies  françaises 
soit  l'assurance  légale  et  sacrée  de  leur  valeur 
dans  leurs  rapports  de  titre  et  de  poi^s  ; 
A  décrété  : 

Titre  I«^ 

Lois  cojistitutionnelles  des  monnaies. 

Art,  1".  Il  y  aura  deux  sortes  de  signes  moné- 
'aires,  en  Fra*^nce  :  la  monnaie  constitutionriëllé  et 
les  signes  additionnels. 

Art.  2.  On  cmpioiera  l'argent  pour  la  fabrica- 
tion delà  monnaie  constitutionnelle,  sans  néan- 
moins qu'on  en  puisse  induire  qu'il  soit  interdit 
de  choisir  une  autre  matière  plus  susceptible  de 
division  et  d'extension. 

Art.  3.  On  emploiera  l'or  et  le  cuivre  pour  la 
fabrication  des  signes  additionnels. 

Art.  4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  seigneu- 
riage  pour  la  fabrication  des  monnaies. 

Art.  5.  Les  frais  de  fabrication  connus  sous  le 
nom  de  brassage  seront  pris  sur  la  matière  ou- 
vrée, dont  ils  diminueront  la  valeur  réelle. 

Art.  6.  La  division  de  l'or  et  de  l'argent,  pour 
connaître  le  degré  de  fin  que  contient  une  masse, 
sera  la  même  pour  l'un  et  pour  l'autre  de  ces 
métaux;  et  ils  seront  divisés  en  douze  karats,  et 
le  karat  en  24  vingt-quatrièmes.  (1) 

(1)  L'Espagne,  l'Angleterre,  la  Turquie  divisent  l'or 
en  24  karats;  mais  ils  ne  divisent  le  karat  qu'en  quatre 
grains,  ce  qui  ne  donne  q\ie  96  grains. 

L'Allemagne,  le  Dahemarck,  la  Suède,  la  Pologne,  la 
Prusse,  la  Hollande,  l'Autriche  divisent  1  or  en  vingt- 
quatre  karats,  ei  le  karat  en  douze  grains;  ce  qui  donne 
2«8  grains,  et  conséquerament  plus  d'extension  pour 
faire  des  expériences. 

On  divise,  au  contraire,  l'argent,  assez  généralement, 
en  douze  parties  ou  deniers,  et  le  denier  en  vingt-quatre 
grains,  ce  qui  donne  aussi  288  grains.  Pourquoi  ne  pas 
prendre  un  mode  uniforme,  dès  que  le  dernier  résqjtat 
donne  28«  grains?  Quant  aq  karat,  c'est  un  poids,  e^  à 
Malte  on  divise  l'argent  comme  l'or,  en  karats. 
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Art.  7.  Les  remèdes  d'alliage  et  le  poids  seront 
répartis,  moitié  dans,  moitié  hors  œuvre;  et  soil 
que  le  directeur  ait  employé  trop  ou  trop  peu  de 
fin,  tropoulroppeude  poidk,  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  les  remèdes,  il  ne  pourra  ni  obtenir  dMndem- 
nité,  ni  être  condamné  à  restitution. 

Art.  8.  Les  déchets  de  fonte  seront  pour  l'or, 
d'une  once  et  deraip  sur  cent  marcs. 

Pour  le  cuivre,  4P  6  0/û;  le  tout  nqatière^  ou- 
vrées. 

Art.  9.  Les  remèdes  d'alliage  seront  pour  l'or 
comme  pour  Targent,  d'un  grain  et  demi  (1). 

Les  remèdes  de  poids  seront  de  8  grains  par 
marc. 

Art.  10.  Les  espèces  d'argent,  comme  celles 
d'or,  contiendront  onze  parties  de  fin  et  une 
d'alliage,  et  seront  çonséqueniment  au  titre  de 
11  karats. 

Art.  11.  Les  espèces  de  la  monnaie  constitu- 
tionnelle seront  de  5  et  10  sols  de  1,  2  et  5  livres. 

Art.  12.  Les  espèces  de  signes  additionnels  d'or 
seront  de  10,  20,  50  et  100  livres.  Celles  en  cuivr« 
seront  de  1,  3,6,  12  deniers. 

Art.  13.  Les  espèces  de  5,  10,  20  et  40  sols  de 
la  monnaie  constitutionnelle,  seront  au  titre  de 
6  karats,  mais  auront  une  valeur  intrinsèque 
égale  à  là  valeur  qu'elles  indiquent. 

Art.  14.  Les  dénomioations  de  ces  espèces  se- 
ront : 

Pour  la  pièce  de  1  depier...  le  depier. 

Pour  celle  de    3  deniers....  le  liard. 

Pqur  celle  de    6  deniers....  ]ù  dep^i-sol, 

Pour  celle  de  12  deniers Ip  sol. 

Pour  celle  do    5  sous la  piéccUe. 

Pour  celle  de  IQ  sous le  franc. 

Pour  celle  de  20  sous la  livre. 

Pour  celle  de  4Q  sous  ......  le  lis. 

Pour  pelle  de    5  livres....,  l'écu. 

Pour  celle  de  10  livre?,....  la  pistple. 

Pour  celle  de  20  livres .  la  livre  d'or. 

Pour  çellp  ^e  5Q  jjvre^  .  •  •  '  •  \^  ^^"^  "^H   ""Oi,  aujour- 
d'hui Louis  XV(. 

Pour  çellfi  de  jOO  Ijvfe^  , . , .  l'écu  d'pr- 

Art.  15.  L'empreinte  de  la  monnaie  constitu- 
tionnelle sera  consacrée  à  la  représentation  (jes 
événements  mémorables  de  la  nation,  ou  au  sou- 
venir des  premières  lois  constitutionnelles.  Ces 
empreintes  serqpt  approuvées  par  les  représen- 
tants de  la  nation. 

Art.  16.  L'empreinte  des  signes  additionnels 
dépendra  du  Ghojjj:  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  17.  Toute  piècn  sans  empreinte  ne  pqurra 
être  considérée  comme  monnaie,  et  sera  hors  de 
rour.-J. 

Art.  18.  Toute  pièce,  dont  l'empreinte  sera  dé- 
criée, n'aura  plus  cours  comme  monnaie. 

Art.  19.  Dès  que  les  monnaies  auront  été  fabri- 
quées soijs  leurs  nouvt.'aux  litres,  poids  et  déno- 
minations, il  ne  sera  plus  fait  de  refonte  gépéraje, 
le  travail  annuel  des  nrjonnaies  servant  à  l'âli- 
moniaiion  du  commerce. 

Art.  20.  L'affermage  des  monnaies  est  interdit. 

Art.  21.  Laf.iusse  fabrication  des  monnaies  est 
un  crimi;  de  lèse-nation. 


(1)  Un   grain  et  demi,  d'après  la   nouvelle  division, 
équivaut  a  i/3i  de  l'ancienne. 


TITRE  II. 
Administration  générale  des  monnaies. 

PARTIR  PREMIÈRE. 
Du  comité  national  d' administration f 

Art.  l^^  L'administration  générale  des  monnaie^ 
sera  confiée  à  un  comité  national  composé  d'un 
directeur  général  des  monnaies  président,  et  de 
trois  commissaires  inspecteurs  des  monnaies. 

Art.  2.  Les  fonctions  de  ce  comité  consisteront  : 
1°  dans  la  direction  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
mines  d'or  et  d'argent,  à  l'emploi  de  ces  deux 
métaux,  ainsi  qu'aux  établissements  monétaires, 
tels  que  bibliothèques,  cabinets  de  monnaies  et 
de  médailles,  cabinets  d'histoire  naturelle  métal- 
lurgique, etc.  ; 

2°  Dans  une  connaissance  exacte  de  l'état  de  la 
fabrication  de  toutes  les  monnaies,  et  dans  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  annuels  des  direc- 
teurs des  monnaies,  apurement  qui  sera  fait  dans 
le  mois  de  l'envoi  desdits  comptes; 

3°  Dans  une  connaissance  également  exacte  de 
l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  aux  objets  d'indus- 
trie ;  à  l'effet  de  quoi  les  directeurs,  les  commis- 
saires chefs  de  police  et  les  officiers  des  départe- 
ments lui  rendront  compte  tous  les  mois  au  moins 
de  l'état  delà  fabrication  et  de  l'activité  des  ate- 
liers d'industrie  ; 

4°  Dans  la  connaissance  de  l'état  des  richesses 
monétaires  des  étrangers,  de  la  valeur  de  leur^ 
espèces,  des  variations  apportées  dans  leurs  titres 
et  poids,  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de  leurs 
métaux  précieux,  du  prix  de  ces  métaux,  de  l'état 
de  leur  change,  de  la  quantité  et  de  la  nature  de 
leurs  papiers  de  place,  de  l'étendue  de  leur  cqip- 
merce  et  de  leur  industrie;  à  l'effet  de  quoi  les 
ambassadeurs,  envoyés,  consuls  et  autres  per- 
sonnes chargées  des  intérêts  de  la  France  prps  des 
autres  nations,  feront  parvenir  régulièrement,  au 
moins  de  mois  en  mois,  tous  les  renseignements 
relatifs  à  ces  divers  objets. 

Art.  3.  Le  comité  s'assemblera  tous  les  jours, 
les  dimanches  et  fête^  exceptés,  à  9  heures  di| 
matin;  il  prolongera  !a  séance  en  proportion  du 
travail;  et  seront  tous  les  commissaires  présents 
tenus  de  signer  chqciiu  deî^  {irreté?  ^es  (Jifferprits 
registres. 

Kn  CQS  de  protestation  d'un  des  commissaires 
contre  un  ou  plusieurs  des  arrêtt^s  du  comité,  l(i 
commissaireproiestantgera  tenu  4'écrire  lui-même 
et  de  signer  sa  protestation. 

Art.  4.  Le  comité  liencjra  se?  sé^pcps  en  rii()tp| 
des  monnaies. 

4rt.  5.  Le  directeur  général  sera  Ipnu  k  upe  ré- 
sidence habituelle;  ce  ne  sera  que  par  un  ordre 
s()écial  qu'il  fera  des  inspections  extraordinaire?, 
<;énérales  ou  particulières.  Tous  les  registres^  ex- 
traits et  actes  seront  sigqés  de  lui.  1(  nommera 
entre  les  commissaires  préseritg  Ips  rapporteurs 
(les  différents  objets  à  discuter. 

Art.  6.  Le  plus  ancien  des  commis^^aire8  présents 
fera  les  fonctions  de  partie  publique,  et  dans  le 
cas  où  le  comité  aurait  décidé  (ju'il  y  a  lieu  à  dé- 
noncer à  la  justice  ordinaire  un  crime  ou  délit, 
ledit  commissaire  (mverra  aux  jnges  des  lieux  du 
délit  la  dénonciation,  ensemble  I  arrêté  du  co- 
mité, elles  pièces  servant  de  preuves  seront  cotées 
(!t  paraphées,  desquelles  pièces  il  sera  conservé 
des  copies  collationnées  pour  être  jointes  à  la 
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copie  de  la  procédure,  lesquelles  ou  sera  tenu  de 
renvoyer  au  comité  (1). 

Art.  7.  Les  commissaires  feront  chacun  à  leur 
tour  l'inspection  annuelle  de  tous  les  hôtels  des 
monnaies,  ainsi  que  des  mines  d'or  ou  d'argent 
du  roy.iume.  Ils  dresseront,  en  chaque  lieu,  des 

Srorè^-verbaux  exacts,  détaillés  et  séparés  des 
ifférents  objets  de  leur  mission. 

Art.  8.  Les  places  ne  se  donnant  qu'au  concour?, 
un  des  commissaires  du  comité  assistera  et  pré- 
sidera tous  les  actes  du  concours  pour  la  promo- 
tion aux  places  vacantes;  il  en  dressera  le  procès- 
verbal  et  fera  son  rapport  au  comité. 

Art.  9.  Le  comité,  sur  le  vu  du  procès-verbal 
des  jug<  s,  présentera  au  roi  les  noms  de  trois  su- 
jets parmi  lesquels  seuls  sera  choisi  le  titulaire 
de  l'office  vacant. 

Art.  10.  Le  comité  national  des  monnaies  fera 
choix  d'un  secrétaire  en  chef  et  du  nombre  de 
commis  nécessaires  à  l'expédition  des  affaires. 

Art.  11.  Les  fonctions  du  secrétaire  du  Comité 
des  monnaies  consisteront  :  1°  dans  la  tenue  et 
garde  des  registres  et  toutes  fonctions  de  secré- 
tariat; 2'*  dans  l'inspection  de  la  garde  desarchi- 
ves, de  la  bibliothèque,  du  cabinet  des  monnaies, 
de  celui  d'histoire  naturelle  métallurgique; 
3*>  dans  la  transmission  des  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  le  directeur  général  ou  le  con)ité  des 
monnaies;  4°  dans  le  travail  des  extraits  de  toutes 
les  pièces  servant  au  compte  général  annuel  à 
rendre  par  le  comité. 

Art.  12.  Les  commis  seront  sous  la  direction 
du  st  crétaire  et  rempliront  les  places  de  gardes 
des  archives,  de  la  b  bliothèque,  du  cabinet  des 
médailles  et  de  celui  d'histoire  naturelle,  qui  se- 
ront départies  par  le  comité. 

Art.  13.  Le  roi  nommera  sept  commissaires  des 
monnaies  f^our  résider  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies qui  seront  conservés,  et  y  remplir  les  fonc- 
tions d'inspecteurs  et  chefs  de  police.  Ils  ne  pour- 
ront exercer  cette  commission  dans  le  même 
hôtel  des  monnaies  que  pendant  une  année,  et 
le  comité  national  enverra  tou«  les  ans,  au  mois 
de  septembre,  à  chaque  commissaire,  son  brevet 
de  résidence. 

Art.  14.  Tous  les  hôtels  des  monnaies  suspen- 
dront leur  travail  pendant  le  mois  de  septembre, 
qui  sera  destiné  à  l'apurement  des  comptes,  tant 
des  directeurs  et  des  inspecteurs,  qu'au  change- 
ment et  remplacement  desdits  inspecteurs. 

Art.  15.  Afin  d'obtenir  des  résultats  uniformes 
dans  les  expériences  des  essais,  tous  les  essayeurs 
seront  tenus  de  s'adres.-er  au  comité  national  des 
monnaies  pour  avoir  les  agents  et  les  substances 
nécessaift  s  auxdites  expériences. 

Art.  16.  Les  eaux  fortes,  les  coupelles,  le 
plomb  et  l'argent  nécessaires  aux  opérations 
d'essais  seront  approuvés  par  ledit  comité, 
d'après  les  expériences  laites  par  les  professeurs 
de  métallurgie. 

Art.  17.  Les  étalons  de  tous  les  poids  et  mesu- 
res, tant  anciens  que  nouveaux,  les  matrices  des 
carrés  et  poinçons  des  monnaies,  celles  des  poin- 
çons d'essais,  celles  des  déneraux,  les  planches 
des  marques  des  orfèvres  de  tout  le  royaume, 

(1)  Le  directeur  des  voilures  publiques  auquel  sera 
conlié  le  paquet  sera  tenu  d'en  donner  un  reçu  el  d'en 
faire  requérir  décharge  des  commissaires  du  roi  aux- 
quels le  paquet  sera  remis.  Ce  commissaire  constatera 
par  un  procès-verbal,  en  présence  du  directeur  qui  lui 
aura  remis  le  paquet,  du  nombre  de  pièces,  de  leurs 
cotes  et  paraphes,  ainsi  que  des  signatures  des  officiers 
du  comité  des  monnaies. 


seront  déposés  en  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris 
sous  trois  clefs,  dont  la  garde  sera  confiée  au 
président  et  à  chacun  des  commissaires  inspec- 
teurs présents. 

Art.  18.  Le  comité  fera  faire  des  essais  de  toutes 
les  espèces  de  monnaies  étrangères,  lorsqu'il  sera 
instruit  de  nouvelles  fabrications  et  dressera  le 
tarif  de  leurs  titres,  poids  et  prix.  Ce  tarif  sera 
imprimé,  envoyé  aux  directoires  de  tous  les 
départements  pour  être  publié  et  alfiché  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  de  leur  arrondisse- 
ment. 

SECONDE  PARTIE. 

Des  of/îciers  et  membres  de  V administration 
générale  qui  ne  seront  pas   membres  du  comité 

Chapitre  I«^ 
De  V inspecteur  général  des  essais. 

Art.  l«^  L'office  d'inspecteur  général  des  essais 
sera  conféré  comme  récompense  à  celui  des 
directeurs  particuliers  de  nos  monnaies,  qui, 
pendant  vingt  années  d'exercice,  aura  donné 
les  preuves  les  plus  multipliées  de  son  zèle,  de 
ses  connaissances  et  de  ses  talents.  Cet  officier 
sera  nommé  parle  roi  et  choisi  entre  trois  sujets 
qui  lui  seront  présentés  par  le  comité  national 
des  monnaies. 

Art.  2.  L'inspecteurgénéral  des  monnaies  assis- 
tera à  toutes  les  expériences  d'essais  qui  auront 
été  ordonnées  par  le  comité  des  monnaies. 

Art.  3.  Ceux  qui  voudront  suivre  les  cours  de 
chimie  et  de  docimastique  dans  l'intention  d'ob- 
tenir une  place  de  directeur  ou  d'exercer  la  pro- 
fession d'essayeur,  seront  obhgés  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  dudit  inspecteur  géné- 
ral des  essais. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  des  essais  sur- 
veillera les  exercices  des  cours  de  chimie  afin  de 
pouvoir  rendre  compte  au  comité  de  l'assiduité 
et  des  progrès  des  élèves. 

Art.  5.  Il  assistera  à  l'examen  public  que  seront 
tenus  de  subir  ceux  qui  se  présenteront  pour 
exercer  la  profession  d'essayeur,  et  il  ne  pourra 
être  procédé  audit  examen  que  sur  un  consente- 
ment signé  dudit  inspect-ur  f^énéral  des  essais  et 
d'un  des  professeurs  de  docimastique,  après  un 
examen  particulier  préalable. 

Il  assistera  pareillement  à  l'examen  de  ceux 
qui  se  présenteront  pour  être  pourvus  de  l'office 
de  directeur  particulier  des  monnaies,  et  il  signera 
le  certificat  d'aptitude. 

Art.  6.  Il  conservera  le  logement  qui  lui  a  été 
indiqué  à  l'hôtel  des  njonnates. 

Art.  7.  Ledit  inspecteur  général  des  essais  aura 
3,000  livres  d'appointements,  lesquels  lui  seront 
payés  par  le  directeur  du  Trésor  national  de  trois 
en  trois  mois,  sans  aucune  retenue,  et  sur  sa 
simple  quittance. 

Art.  8.  Le  brevet  dudit  inspecteur  général  des 
essais  sera  enregistré  au  secrétariat  du  comité 
des  monnaies,  après  serment,  par  lui  prêté,  de 
fidèlement  remplir  les  fonctions  de  sadite  place. 

Chapitre  IL 

Des  professeurs  de  minéralogie  et  de 
docimastique. 

Art.  l«^  H  y  aura  deux   professeurs  de  miné 
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ralogie  et  de  docimastique,  qui  seront  tenus  de 
s'aider  mutuellement. 

Art.  2.  Lesdits  professeurs  de  minéralogie  et  de 
docimastique  feront  cbacun,  tous  les  ans,  outre 
le  cours  iiublic,  un  cours  pariicnlier  pour  ceux 
qui  se  desiinent  à  exercer  les  of(ices  de  directeur 
des  monnaies  et  d'essayeurs. 

Art.  3.  Le  cours  public  du  plus  ancien  des 
professeurs  commencera  au  1"  mars,  et  celui  du 
collègue  au  1"  décembre. 

Art.  4.  Conjointement  avec  l'inspecteur  géné- 
ral des  essais,  ils  procéderont  à  l'examen  parti- 
culier de  ceux  qui  se  présenteront  pour  exercer 
la  profession  d'essayeurs,  et  ils  assisteront  à 
l'examen  public  que  ie  candidat  sera  tenu  d<' 
subir. 

Art.  5.  Les  chaires  de  minéralogie  et  de  doci- 
mastique seront  mises  au  concours  et  annoncées 
trois  mois  d'avance  dans  toute  la  France.  Le 
concours  sera  présidé  par  un  des  membres  du 
comité  des  monnaies,  et  l'académie  des  sciences 
ou  l'Institut  qui  en  tiendra  la  place,  fera  choix  de 
trois  de  ses  membres  ou  associés  les  plus  habiles 
en  chimie  pour  être  juges  du  concours. 

Art.  6.  Lesdits  professeurs  veilleront  à  la  con- 
servation de  tout  ce  qui  dépend  de  la  salle  de 
métallurgie  et  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  dé- 
gradation dans  ladite  salle. 

Art.    7.  Les   appointements  du  professeur  de 
minéralogie    et    de    docimasliiiue     seront     de 
2,000 
de  la  monnaie. 


livres  et  ils  auront  un  logement  à  IMiôlel 


TITRE  III. 
Administration  particulière  des  monnaies. 

Chapitre  I". 
Du  nombre  d'hôtels  des  monnaies. 

Art.  1".  Il  n'y  aura  dorénavant  que  sept  hôtels 
des  monnaiis  en  France,  à  savoir:  le  premier  à 
Paris,  le  second  à  Lille,  le  troisième  à  iNantes  ou 
la  Rochelle,  le  quatrième  à  Bordeaux,  I(;  cinquiè- 
me' à  Marseille,  le  sixième  à  Lyon,  le  septième  à 
Metz  ou  à  Strasbourg  {\). 

Art.  2.  Les  différents  (2)  de  ces  monnaies 
seront  :  pour  Paris  un  bonnet  phrygien  (3);  pour 
Lille  une  vache  (4);  pour  la  Roch«^Ue  ou  Nantes 
une  charrue  (5);  pour  Bordeaux  une  proue  de 
navire  (6);  pour  Marseille  une  galère  (7);  pour 
Lyon  une  corne  d'abondance  d'espèces  (8);  pour 
Stra^bourg  ou  Metz  un  lion  (9). 


(1)  En  raison  de  la  nature  du  commerce,  Strasbourg 
doit  avoir  la  préférence  ;  mais  si  l'on  donne  la  proférenoe 
à  celui  des  deux  hôtels  des  monnaies  qui  aura  besoin 
de  moins  de  réparations,  ou  donl  les  ateliers  sont  les 
plus  commodes,  il  faudra  faire  visite  de  l'un  et  de 
raulro  pour  se  décider. 

(2)  On  appelle  différents,  des  marques  qui  indiquent: 
!•  le  lieu  où  la  pièce  a  été  fabriquée;  2*  le  directeur 
de  la  fabrication;  3"  le  graveur. 

Les  différents  des  directeurs  et  ^'raveurs  sont  de  la 
plus  grande  inutilité,  puisque  le  différent  de  la  ville, 
indique  nécessairement  le  graveur  et  le  directeur. 

(3)  Symbole  de  la  liberté. 

(4)  Symbole  de  la  fécondité  des  pâturages. 

(5)  Symbole  de  l'agriculture. 
(6  et  7)  Puissance  maritime. 

(8)  Symbole  de  la  fécondité  et  du  commerce. 

(9)  Symbole  de  la  force  de  l'Empire. 


Chapitre  IL 

Nombre  des  officiers  et  autres  préposés  des 
monnaies. 

Art.  l®^  Il  n'y  aura  dans  chacun  des  hôtels  des 
monnaies  que  deux  officiers,  savoir  :  le  monétaire 
ou  directeur  de  la  monnaie,  et  le  commissaire 
du  roi  chargé  de  l'inspection  et  de  la  police  de 
l'hôtel,  ainsi  que  de  la  vérification  des  espèces 
pour  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  2.  Il  y  aura  un  graveur  et  un  préposé  au 
change-garde  du  Trésor  national. 

Art.  3.  Le  directeur  pourra  loger  dans  l'hôtel 
les  commis  et  ouvriers  da  confiance  dont  le  tra- 
vail habituel  exigera  une  présence  continuelle. 

Art.  4.  Il  y  aura  en  outre  autant  de  gardes- 
portiers  qu'il  sera  nécessaire. 

Chapitre  III. 
Vw  monétaire  ou  directeur  de  la  monnaie. 

Art.  1".  L'office  de  monétaire  ou  directeur  de 
la  monnaie  ne  sera  confié  à  l'avenir  qu'à  des 
personnes  capables  de  le  remplir;  à  l'effet  de 
quoi,  elles  seront  tenues  d'obtenir  un  certificat 
d'aptitude. 

Art.  2.  Le  brevet  d'aptitude  sera  délivré  par  le 
comité  national  des  monnaies  sur  le  jugement 
rendu  par  les  juges  du  concours. 

Art.  3.  Les  concours  auront  lieu  lors  de  toutes 
les  vacances  d'offices  de  monétaires. 

Art.  4.  Le  concours  se  fera  en  présence  d'un 
membre  du  comité  national  des  monnaies,  et 
seront  juges  et  examinateurs  :  l'inspecteur  gé- 
néral des  essais,  les  professeurs  de  minéralogie, 
le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris,  trois  membres 
de  l'Académie  des  scienceslet  trois  de  l'Académie 
de  peinture  invités  en  la  personne  du  président 
desdites  académies  et  par  elles  députés. 

Art.  5.  Vacance  arrivant  d'un  office  de  directeur, 
le  commissaire  de  l'hôtel  en  préviendra  le  comité 
national  des  monnaies  afin  qu'il  soit  commis  à 
l'exercice  d'icelui,  si  le  cas  le  requiert,  et  cepen- 
dant les  clefs  confiées  à  sa  garde  seront  remises 
au  président  du  directoire. 

Art.  6.  11  sera  fait  un  tableau  de  tous  ceux 
auxquels  il  aura  été  accordé  des  brevets  d'apti- 
tude. 

Art.  7.  Lors  de  la  vacance  d'un  office  de  mo- 
nétaire, tous  ceux  qui  y  prétendront  feront  par- 
venir leurs  demandes  au  comité,  qui  présentera 
au  roi  les  noms  des  trois  aspirants  qui  se  trouve- 
ront être  les  premiers  par  ordre  sur  le  tableau 
d'aptitude,  et  l'office  vacant  ne  pourra  être  conféré 
qu'à  un  dts  trois  présentés. 

Art.  8.  Ceux  qui  sont  sur  le  tableau  d'aplitude 
ne  seront  plus  astreints  à  concourir  de  nouveau. 

Art.  9.  Un  monétaire  qui  désirera  avoir  un 
adjoint  sera  tenu  de  le  choisir  parmi  les  trois 
plus  anciens  de  ceux  qui  sont  sur  le  tableau 
d'aplitude,  et  de  le  demander  au  comité  des 
monnaies  qui  en  fera  expédier  la  commission. 
Lors  (le  la  présentation  à  une  place  de  monétaire, 
il  sera  fait  note  de  ceux  qui  auront  exercé  comme 
adjoints. 

Art.  10.  Les  fonctions  d'un  monétaire  consiste- 
ront :  1"  dans  la  direction  la  plus  absolue  de 
toute  espèce  de  fabrication,  en  se  conformant  à 
re  qui  sera  prescrit  dans  le  titre  quatrième; 
2*»  dans  la  direction  de  l'affinage;  3«  dans  Tins- 
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pection  sur  les  changeurs  dont  il  sera  le  chef 
dans  son  arrondissement  ;  4**  dans  les  relations 
monétaires. 

Art.  11.  De  lui  seul  dépendra  le  choix  et  le 
nombre  des  ouvriers  coopérateurs,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

Art.  12.  Il  aura  sur  les  ouvriers  l'autorilé  la 
plus  absolue;  il  pourra  les  renvoyer»  il  ne  pourra 
néanmoins  leur  intUgtr  de  punitions;  mais  il 
fera  prévenir  le  commissaire  de  l'hôtel,  qui  sera 
tenu  déjuger  avec  d'autant  plus  de  sévérité  et  de 
promptitude  que  l'ordre  et  la  subordination  sont 
plus  essentiels  dans  un  hôtt  l  des  monnaies. 

Art.  13.  Les  registres  d'un  monétaire  doivent 
toujours  èlre  en  ordre,  el  ses  comptes  toujours 
prêts;  en  conséquenee,  les  rej^istres  seront  arrêtés 
toutes  les  semaines  par  le  couKuissaire  de  l'hôtel; 
les  comptes  seront  apurés  toUs  les  mois  par  le 
directoire  du  déparlement;  et  la  vérilicalion  de 
ces  comptes  de  mois  sera  faite  tous  les  ans  par  le 
comité  national  des  monnaies,  qui  donnera  aux 
monétaires  une  déchargé  absolue  de  leur  gestion. 
Art.  14.  Il  y  aura  des  registres  doubles  de 
toutes  les  opérations  de  là  tabriciition  de  chaque 
année  :  les  doubles  de  ces  registres  seront  remis 
au  directoire  de  département  dahs  les  huit  pre- 
miers jpU^s  de  l'année  suivante. 

Art.  15.  Un  second  double  de  chaque  registre 
6ëra  gardé  par  le  coûimissaire  de  Thôtel. 

Art.  IG.  Le  monétaire  ne  pourra  se  pourvoir  de 
registres,  qU'au  cothité  hatioildl  des  monnaies,  au 
nom  duquel  ils  serotit  tous  cotéset  paraphés  feuille 
par  feuille. 

Art.  17.  Les  registres  consisteront  :  1**  dans  un 
registre  de  recettes;  un  pour  les  matières  d'or, 
îlh  pour  celles  d'argent  iet  un  pour  celles  de 
cuivre  ; 

2°  Trois  registres  de  Ibtiies,  pour  l'or,  l'argent 
et  le  cuivre  ; 
3°  Trois  registres  de  uronnàyage  ; 
4*^  Trois  registres  de  décharge  d'espèces; 
5°  Trois  registres  de  concordiihce  de  registres. 
Art.  18.  Le  registre  de  concordance  sera  le 
relevé  de  tous  les  registres  de  fabrication  de  la 
même  espèce  dé  métal. 

Art.  19.  Les  registres  de  concordance,  après 
avoir  été  vérifiés  parle  directoire,  seront  envoyés 
chaqde  année  aii  comité  national  des  monnaies, 
avec  les  comptes  du  monétaire. 

Art.  20.  Les  espèces  fabriquées,  pour  la  nation, 
seront  remises  au  Trésorier  dii  département,  lequel 
sera  tenu  de  venir  les  recevoir  des  mains  du 
monétaire,  du  commissaire  de  l'hôtel  et  du  com- 
missaire du  dépaitement  dont  sera  fait  mention 
au  litre  4. 

Art.  21.  Le  monétDîré  aura  13  s.  B  d.  par  marc 
pour  la  fabrication  de  l'or;  11  sous  poUr  celle  de 
l'argent  jusqu'aux  pièces  de  20  sous  inclusive- 
ment; 12  s.  6  d.  pour  la  fabrication  des  pièces 
de  5  et  10  sous;  et  5  sous  pour  la  fabrication 
des  espèces  de  cuivre  :  lesquels  droits  il  retiendra 
sur  le  produit  de  la  fabrication;  il  retiendra  pa- 
reillement les  droits  des  commissaires  de  l'hôtel, 
graveur  et  essayeurs. 

GHAPiTRE  IV. 

bu  commissaire  de  VhôteL 

Art,  l«^  Il  y  aura  dans  chaqDé  hôtel  des  mon- 
iiaies  un  commissaire  qui  sera  délégué  par  le 
comité  national  des  monnaies. 
^  Art.  2.  Le  commissaire  sera  le  chef  de  police  : 
il  aura  soin  de  maintenir  la  subordination  et  de 


(aire  piiuit  suivant  l'exigence  des  cas  ceux  qui 
désobéiront  ou  manqueront  de  quelque  manière 
que  ce  soit  au  monétaire. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  toutefois  condamner  un 
ouvrier  à  tenir  prison  plus  d'un  jour,  sans  en 
prévenir  b  commissaire  du  roi,  chargé  de  pour- 
suivre la  vengeance  des  délits. 

Art.  4.  Il  sera  tenu  de  faire  arrêter  provisoi- 
ment  les  prévenus  de  vols  ou  de  crimes  capi- 
taux, et  de  les  dénoncer  au  commissaire  du 
roi. 

Art.  5.  Il  n'aura  d'autre  inspection  sur  léS  tra- 
vaux des  monnaies  que  celle  qui  sera  indiquée 
dans  le  titre  IV. 

Art.  6.  il  veillera  spécialenient  à  l'eiillTtien  de 
l'hôtel,  ordonnera  les  réparations  urgeUtes,  et 
préviendra,  pour  les  autres,  le  président  du  di- 
rectoire. 

Art.  7.  Le  commissaire  de  l'hôtel  ne  pourra  pas 
remplir  les  fonctions  de  son  office  au  delà  d'une 
année  dans  le  même  hôtel  des  monnaies* 

Art-  8.  Lesdits  commissaires  seront  choisis 
pal-mi  les  directeurs  des  monnaies  retirés  et  les 
aspirants  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau  d'ap- 
titude ;  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  directeurs, 
ni  aspirants  pour  remplir  ces  commissariats,  le 
comité  des  monnaies  y  pourvoirait  ainsi  qu'il 
aviserait. 

Art.  9.  Les  commissaires  de  l'hôtel  auront  :  1" 
dix-huit  cents  livres  d'appointements,  pour  iu- 
demnité  des  frais  relatifs  à  leUrs  changements  de 
domicile  ;  2°  un  sol  par  marc  sur  la  fabrication 
des  matières  d'or;  six  deniers  pour  celle  d'ar- 
gent, et  trois  deniers  pour  celle  de  cuivre. 

Art.  10.  Vacance  arrivant  de  l'ofhce  de  com- 
missaire, les  scellés  seront  mis  sur  son  logement, 
par  le  directoire  de  département,  au  président 
duquel  seront  remises  toutes  les  clefs. 

Art.  11.  Vacance  arrivant  dudit  oftice,  on  en 
préviendra,  sans  délai,  le  comité  national  des 
monnaies,   afin  qu'il  y  soit  pourvu  aussitôt. 

Chapitre  V. 
Du  trésorier  commis  au  change. 

Art.  1^^  Les  matières  d'or,  d'argent  et  de  cui- 
vre seront  sous  la  garde  d'un  trésorier  commis 
au  change,  et  renfermées  dans  une  chambre 
voûtée  dont  les  fenêtres  seront  garnies  en  dedans 
par  des  volets  de  fer,  et  la  porte  d'entrée  du 
même  métal  fermant  à  3  serrures  différentes 
dont  les  clefs  seront  entre  les  mains  du  moné- 
taire, du  commissaire  de  l'hôtel  et  du  tréso- 
rier. 

Art.  2.  Il  sera  délivré  au  trésorier,  par  le  com- 
missaire, des  sommes  suffisantes  pour  le  service 
journalier  du  change. 

Art.  3.  Le  trésorier  tiendra  un  double  registre, 
en  sa  double  quaUté  de  trésorier  et  de  commis 
au  change. 

Art.  4.  Les  registres  seront  arrêtés  par  le 
commissaire,  toutes  les  semaines,  et  plus  souvent 
si  l'un  ou  l'autre  le  requiert. 

Art.  5.  Les  anciens  carrés,  poinçons  et  matrice 
seront  déposés  dans  la  chambre  du  Tiésor. 

Art.  6.  Les  changeurs  de  l'arrondissement, 
aitisi  que  toutes  les  personnes  qui  auront  des 
matières  à  faire  fabriquer,  les  porteront  au  tré- 
sorier qui,  l'essai  préalablement  fait,  en  remettra 
la  valeur,  ou  un  billet  à  ordre  de  là  somme, 
causé  pour  valeur  en  matière,  et  à  payer  dans 
les  délais  fixés. 

Art.  7.  Toutes  personnes  qui  désiix^ront  mettre 
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dés  matières  ouvrées  ou  non  ouvrées^  et  même 
des  espècFS  en  lieu  de  sûreté,  pourront  les  dé- 
poser au  Trésor  de  la  monnaie,  et  la  nation,  sous 
la  rétribution  de  1  1/2  0/0,garantirala  remise  des- 
dites matières  ou  leur  valeur  en  monnaie,  au 
choix  du  dépositaire.  Il  en  sera  de  même  de  la 
vaisselle  et  des  bijoux,  dont  le  prix  sera  convenu 
lors  du  dépôt. 

Art.  8.  Les  trésoriers  auront  le  trébuchant  qui 
se  trouvera  sur  les  pesées  faites  en  détail  pen- 
dant chaque  journée,  sans  que,  pour  raison  tli^ 
ce,  ils  puissent  être  inquiétés  ni  recherchés,  ils 
ne  pourront  néanmoins  peser  en  détail  et  à  lu 
pièce,  les  espèces  appartenant  à  une  personne, 
mais  seront  tenus  de  les  peser  en  bloc. 

Art.  9.  Au  cas  où  les  matières  ou  espèces  a[)- 
portées  seraient  chargées  de  terre  ou  de  crasse, 
les  trésoriers  pourront  les  retuser  en  cet  étal, 
lies  faire  fondre,  pour  constater  leur  véritable 
poids  ;  ou  demander  qu'elles  lui  soient  remise^ 
fondues. 


Chapitre  VI. 
Des  graveurs. 

Art.  1".  Les  placés  de  graveurs  des  monnaies 
seront  mises  au  concours. 

Art.  2.  Le5  matrices  des  monnaies  seront  éga- 
lement mises  au  concours;  tout  graveur  pourra 
y  concourir,  et  trois  commissions  de  l'académie 
de  peinture  et  de  sculpture  seront  les  juges  du 
concours. 

Art.  3.  Les  pièces  de  concours  seront  envelop- 
pées dans  un  papier  sur  lequel  le  graveur  mettra 
sa  devise,  et  à  cette  pièce  sera  joint  un  billet 
cacheté^  avec  le  nom  du  graveur  en  dedans^  et 
la  devise  pour  l'adresse. 

Les  pièces  et  billets  seront  envoyés  au  comité 
monétaire,  qui  mettra  une  lettre  ou  numéro  pa- 
reil sur  les  pièces  enveloppées,  et  les  billets  de 
chaque  concurrent;  et  le  comité  monétaire  ne 
remettra  aux  juges  du  concours  que  les  matrices 
du  concours. 

Art.  4.  Le  graveur,  dont  la  matrice  aura  obtenu 
le  suffrage,  aura  3,000  livres  de  gratihcation  et 
il  aura  le  privilège  que  les  graveurs  des  mon- 
naies seront  tenus  de  s'adresser  à  lui  pour  avoir 
les  matières  et  poinçons  du  coin  qui  aura  obtenu 
la  préférence. 

Art.  5.  Ces  matrices  contiendront  tion  seUle- 
inent  les  sujets,  mais  encore  les  lettres,  le  gren- 
netis,  à  l'exception  seulement  du  millésime,  qui 
sera  composé  d'un  seul  poingon,  et  du  différent 
de  la  ville,  dont  les  places  seront  indiquées  sur 
la  matrice,  de  manière  à  ce  que  toutes  les  mon- 
naies du  royaume  soient  parfaitement  ressem- 
blantes. 

Art.  B.  Oq  ne  mettra  plus  sur  les  (espèces 
d'autres  différents  que  celui  de  l'hôtel  des  mon- 
naies. 

Art.  7.  Le  nom  de  l'auteuf  dii  coin  Sera  mis 
en  entier  sur  le  principal  côté  de  la  pièce,  le  dif- 
férent sera  sur  le  revers. 

Art.  9.  Les  graveurs  tiendront  les  inonnaies 
fournies  de  quarrés,  en  sorte  qu'elles  ne  chôment 
pas  faute  d'iceux. 

Art.  10.  Us  ne  délivreront  leur  quarrés  qu'en 
présence  des  commissaires,  et  tiendront  registre 
de  cette  délivrance,  lequel  ils  feront  signer  à 
chaque  article  par  lesdits  commissaires. 

Art.  11.  Le  graveur  aura  un  sol  par  marc  sur 
4a  fabrication  des  matières  d'or,    tiuil   deniers 


jfour  celles  d'argent,  et  trois  deniers  pour  ceiks 
de  cuivre. 

Chapitre  VII. 
Des  essayeurs. 

Art.  1".  Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent, 
les  pièces  à  monnayer,  l'or  et  l'argent  de  tous  les 
ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  et  autres 
professions,  seront  essayés  par  des  experts  en 
titre,  qui  le  deviendront  au  moyen  d'un  brevet 
du  comité  national  des  monnaies,  leqnel  ne  sera 
accordé  que  sur  le  consentement  de  l'inspecteur 
général  des  essais  et  des  professeurs  de  chimie, 
contenant  l'attestation  que  l'aspirant  a  suivi  un 
cours  de  chimie  docimaslique  et  subi  l'examen 
public. 

Art.  2.  Toute  personne  qui  pourra  administrer 
des  preuves  de  défaut  de  probité  de  la  part  d'un 
aspirant  essayeur,  pourra  former  opposition  à  la 
délivrance  dd  brevet,  et  même  former  demande 
en  révocation. 

Art.  3.  Seront  tenus  les  essayeurs  de  se  confor- 
mer rigoureusement  aux  procédés  d'essais  ap- 
prouvés par  le  comité  national  des  monnaies,  et 
ce  tous  peine  de  révocation  de  leur  brevet. 

Art.  4.  Les  essayeurs  ne  retiendront,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aucuns  cornets  ni  bou- 
tons d'essais. 

Art.  5.  Les  essayeurs  seront  obligés,  sous 
peiue  de  500  livres  d'amende  pour  la  première 
contravention,  et  d'expulsiun  en  cas  de  récidive  : 

l**  De  marquer  de  leurs  poinçons  tous  les  lin- 
gots et  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  leur  seront 
portés  à  essayer,  dans  l'instant  même  qu'ils  leur 
seront  remis  ; 

2<*  De  tenir  deux  registres  dùinent  paraphés, 
sur  lesquels  Ils  écriront  le  puids  desdits  lingots 
et  ouvrages,  les  noms,  demeures  et  qualités  de 
ceux  qui  les  auront  remis,  ainsi  que  le  titre  qu'ils 
auront  trouvé  ;  de  numéroter  de  suite  tous  les 
articles  desdils  registres  ;  de  ne  point  interrompre 
l'ordre  des  numéros  ;  et  d'inculper  sur  chacun 
des  lingots,  le  même  poinçon  sous  lequel  il  aura 
été  enregistré; 

3°  D'envoyer  un  desdits  registres,  à  la  fin  du 
chaque  année,  au  comité  national  des  monnaies; 
^^4°  De  délivrer,  'au  cbmmisâaire  de  l'hôtel,  des 
"'copies  destlits  registres,  écrites  par  lesdits  es- 
sayeurs, lesquelles  resteront  toujours  entre  les 
mains  dudit  conmiissaire  et  de  ses  successeurs, 
et  seront  lesdites  copies  arrêtées  au  bas  de  chaque 
page  par  la  signature  dudit  essayeur  et  du  com- 
missaire -, 

5°  Lorsque  l'ôii  viendra  chercher  le  rapport 
d'un  essayeur,  ledit  essayeur  aura  soin  de  vérifier 
son  numéro,  après  quoi  il  marquera  le  titre  sur 
l'ouvrage  ou  sur  le  lingot  essayé; 

6''  Si  les  propriétaires  d'ouvrages  ou  lingots 
jugent  nécessaire  d'en  faire  faire  plusieurs 
essais,  lesdits  essayeurs  seront  tenus  de  les  re- 
gistrer  autant  de  fois  qu'ils  les  essaieront,  et 
d'observer  à  chaque  fois  ce  qui  est  ci-dessus  or- 
donné, en  ajoutant  seulement,  au  nouvel  enre- 
gistrement, les  numéros  sous  lesquels  lesdits 
hngois  auront  déjà  été  enregistrés; 

7"  Au  cas  que  les  titres  marqués  sur  ces  ou- 
vrages ou  lingots  se  trouvent  différents,  soit 
parce  qu'ils  auront  été  essayés  par  différents  es- 
sayeurs ou  pour  autres  raisons,  les  directeurs  des 
monnaies  pourront,  ainsi  que  lesorfèvres  et  tous 
les  autres  ouvriers  travaillant  en  or  et  en  argent, 
ou  acheteurs  desdits  ouvrages,  les  évaluer  sur  le 
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pied  commun  de  tous  les  titres  marqués  par  les- 
dits  essayeurs. 

Art.  6.  Les  essayeurs  n'auront  aucune  asso- 
ciation de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  les 
monétaires  ou  leurs  commis,  et  ne  recevront  d'eux, 
directement  ni  iiidirectemeut,  aucuns  préstnls 
quelconques,  et  ce  sous  peine  de  privation  de 
leur  état. 

Art.  7.  Ils  ne  s'immisceront  en  aucune  manière 
dans  la  fabrication  des  monnaies. 

Art.  8.  Toutes  les  balances  d'essai,  ainsi  que 
le  poids  de  semelle  seront  dorénavant  vériHées 
en  présence  de  l'inspecteur  général  des  essais,  et 
il  n'en  sera  vendu  aucunes  sans  son  approba- 
tion qui  sera  jointe  à  ladite  balance. 

Art.  9.  Les  essayeurs  ne  pourront  se  servir 
d'autres  eaux  fortes,  piombs  et  agents  queleon- 
ques  que  ceux  du  di'pôt  général  qui  sera  sous  la 
garde  du  comité  des  monnaies. 

Art.  10.  Les  essayeurs  ne  pourront  opérer  que 
dans  les  laboratoires  des  hôtels  des  monnaies 
pour  l'essai  des  pièces  à  monnayer. 

Art.  11.  Il  ^era  accordé  aux  deux  essayeurs, 
pour  l'expertise  des  pièces  à  monnayer,  savoir  : 
pour  Texpérience  de  l'essai,  six  deniers  par  marc 
d'or  et  trois  deniers  par  marc  d'argent,  et  pour 
la  pesée  des  pièces,  un  sol  par  marc  d'or,  six 
deniers  par  marc  d'argent  et  trois  deniers  j)ar 
marc  de  cuivre. 

Art.  12.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  des 
ouvriers  travaillant  en  or  et  en  argent,  il  y  aura 
un  nombre  d'essayeurs  proportionné  à  l'étendue 
de  leur  commerce;  il  y  en  aura  au  moins  quatre 
dans  celles  où  il  y  a  hôtel  des  monnaies. 

Chapitre  Vlll. 

Du  secrétaire-garde  des  archives. 

Article  unique.  Il  y  aura  dans  chaque  hôtel 
des  monnaies  un  secrétaire  des  monnaies,  garde 
des  archives,  qui  sera  sous  les  ordres  du  moné- 
taire, aux  appointements  de  1,500  livres  pour 
Paris  ei  de  900  livres  pour  les  autres  villes  du 
royaume;  il  sera  nommé  par  le  comité  moné- 
taire. 

Chapitre  IX. 
Des  changeurs. 

Art.  l*^  Tous  les  changeurs  de  l'arrondisse- 
ment seront  sous  l'inspection  et  la  direction  du 
monétaire. 

Art.  2.  Les  changeurs  seront,  dorénavant, 
choisis  par  la  commune  des  villes  qui  adressera, 
au  comiiê  national  des  monnaies,  les  noms  des 
trois  personnes  qui  auront  réuni  le  plus  dn  suffra- 
ges, pour,  sur  la  présentation  fuite  au  roi,  par  ledit 
comité,  être  lettre  de  brevet  expédiée  eu  consé- 
quence. 

Art.  3.  Les  règlements  concernant  les  chan- 
geurs, faits  jusqu'à  ce  jour,  auront  leur  pleine  et 
entière  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 


TITRE  IV. 
Fabrication  des  monnaies. 

Art.  l*»".  Le  monétaire  recevra  les  matières  d'or 
et  d'argent  à  fabriquer  du  commis  au  change, 
trésorier  de  la  monnaie,  et  de  nuluutre. 

Art.   2.  Il   lui  sera  libre  de  les  recevoir  sur  le 


pied  de  l'essai  poinçonné  et  des  tarifs,  ou  de  les 
faire  fondre  en  présence  du  commissaire  de 
l'hôtel,  et  du  trésorier,  pour  les  experts  choisis 
par  ledit  commissaire. 

Art.  3.  Le  monétaire  sera  maître  absolu  de  la 
direction  du  travail  ;  mais,  lorscjue  les  pièces  se- 
ront en  état  d'être  monnayées,  il  en  préviendra  le 
commissaire  du  roi  en  l'hôtel  par  un  bulletin 
contenant  le  nombre  et  le  poids  des  pièces  à 
monnayer  et  leur  nature,  pour  être  procédé  à  la 
vérification  de  leurs  titre  et  poids. 

Art.  2.  Le  commissaire  de  l'hôtel  en  préviendra 
le  président  du  directoire  par  un  pareil  bulletin, 
et  ledit  président  commettra  un  des  membres  du 
directoire,  pour  être  procédé,  en  sa  présence  et 
en  celle  du  commissaii  e  de  l'hôtel,  à  la  vérification 
du  titre  et  du  poids  desdites  pièces,  et  il  sera 
remis  audit  commissaire  par  le  président^  une 
des  trois  clefs  de  l'atelier  des  balanciers,  dont  la 
garde  lui  est  confiée. 

Art.  5.  Lesdits  commissaires  du  département 
et  du  roi  nommeront  des  essayeurs,  pour  pro- 
céder à  ladite  vérification. 

Art.  6.  Lesdits  commissaires,  les  deux  experts 
auxquels  ou  fera  prêter  serment,  et  le  monétaire, 
si  celui-ci  le  juge  à  propos,  se  transporteront  dans 
le  laboratoire  d'essai,  où  les  commissaires  feront 
choix  de  cinq  à  six  pièces,  dont  ils  feront  faire 
les  essais  par  double  expérience. 

Art.  7.  Les  essais  faits,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal.  Si  la  masse  commune  ne  se  trouve  pas 
au  titre,  let-dits  commissaires  feront  cisailler  les 
pièces  en  leur  présence,  pour  être  remises  en 
Ion  le. 

Art.  8.  Si  la  matière  est  trouvée  au  titre  voulu  par 
la  loi,  les  commissaires  ordonneront  qu'il  sera 
procédé  en  leur  présence  à  la  vérilicalion  du 
poids  Ues  pièces,  à  l'effet  de  quoi  on  se  transpor- 
tera dans  la  salle  des  pesées. 

Art.  9.  Les  experts,  après  avoir  pesé  toutes 
les  pièces  d'or  ou  d'argent,  d'abord  les  unes 
après  les  autres,  en  rejetant  celles  qu'ils  trouve-- 
ront  trop  faibles,  les  pèseront  ensuite  en  masse, 
pour  constater  le  poids  général  dont  sera  dressé 
un  nouveau  procès-verbal  ;  et  au  cas  que  les 
pièces  soient,  par  leur  poids  cuiformes  à  la  loi, 
elles  seront  remises  au  monétaire  pour  les  faire 
monnayer.  Quant  à  Cilles  qui  ne  seraient  pas  de 
poids,  lesdits  commissaires  les  feront  cisailler. 

Art.  10.  Pour  être  procédé  au  monnayage  des 
pièces  qui  auront  été  reconnues  au  titre  et  au 
poids,  le  moyiétaire  rec^uerra  la  convocation  du 
trésorier  et  du  graveur,  a  l'effet  d'être  par  le  pre- 
mier remis  celle  des  clefs  de  l'atelier  des  balan- 
ciers, dont  la  garde  lui  est  confiée,  et  par  le  gra- 
veur, les  quarrés  du  monnayage. 

Art.  11.  Les  commissaires  el  le  trésorier  auront 
attention  de  ne  point  laisser  les  ciels  après  la 
porte  de  l'atelier  des  balanciers  pendant  le  mon- 
iiijyage. 

Art.  12.  Lesdits  commissaires,  ou  au  moins 
l'un  d'eux,  sera  présent  à  toute  l'opération  du 
monnayage,  afin  qu'il  soit  constaté  qu'on  n'a  fait 
monnayer  que  des  pièces  dont  le  titre  et  le  poids 
ont  été  vérifiés. 

Art.  13.  Il  sera  procédé  pendmt  ou  après  le 
inonnayi!ge,par  le  graveur,  à  l'examen  des  pièces; 
celles  mal  frappées,  rayées  ou  péchant  par  quel- 
iju'autre  vice  de  monnayage,  seront  cisaillées. 

Art.  14.11  sera  dressé  un  dernier  procès-verbal 
do  pesée  d'après  ces  différents  procès-verbaux,  les 
commissaires  ordonneront  la  délivrance  des  es- 
pèces monnayées  au  trésorier  qui  eu  donnera  dé- 
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charge,  en  payant  à  l'instant   tous  les  frais  de 
fabrication  et  d'expertises. 

Art.  15.  L('?dits  commissaires  veilleront  à  ce 
que  le  montant  de  ladite  délivrance  soit  déposé 
dans  la  chambre  du  Trésor. 


TITRE  V. 
Police  intérieure. 

Chapitre  1er. 
Des  bâtiments. 

Art.  1".  Les  hôtels  des  monnaies  seront  en- 
tretenus, aux  frais  de  la  nation,  de  toutes  grosses 
réparations,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  fabrication,  à  l'exception  des  four- 
neaux, en  usets,  ustensiles  de  fonte, charbon, etc. 

Art.  2.  L'entretien  des  ateliers  sera  également 
supporté  par  la  nation. 

Art.  3.  Les  dépenses  de  chaque  hôtel  des  mon- 
naies seront  réparties  entre  les  départements,  dans 
l'arrondissement  desquels  se  trouveront  lesdits 
hôtels. 

Art.  4.  Toutes  les  réparations  locatives  seront 
faites  par  ceux  qui  auront  le  logement  dans  les- 
dits hôtels. 

Art.  5.  Logeront  dans  l'hôtel  des  monnaies  : 

1'  Le  monétaire  et  un  commis; 

2°  Le  commissaire  du  roi; 

3"  Le  commis  au  change,  trésorier; 

4*  Le  secrétaire,  garde  des  archives; 

5°  Le  graveur; 

6*  Les  concierges  gardes-portes; 

?•  Ceux  des  ouvriers  dont  le  travail  exige  la 
présence  habituelle. 

Art.  8.  Le  directeur  général  et  les  commis- 
saires généraux  des  monnaies,  ainsi  que  le  secré- 
taire général  et  les  commis,  l'inspecteur  général 
des  essais,  et  les  professeurs  de  docimasie,  au- 
ront leur  logement  dans  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris. 

Chapitre  IL 
De   la  sûreté. 

Art.  l«^  Les  portes  de  l'atelier  du  monnayage 
auront  chacune  trois  serrures,  dont  les  clefs 
seront  confiées,  l'une  au  président  du  dépar- 
tement, la  seconde  au  commissaire  de  l'hôtel,  et 
la  troisième  au  commis  au  change,  trésorier.  Les 
clefs  de  la  chambre  du  trésor  seront  confiées  au 
monétaire,  au  commissaire  et  au  trésorier. 

Art.  2.  Les  clefs  des  portes  de  l'hôtel  seront  dé- 
posées tous  les  soirs  entre  les  mains  du  moné- 
taire. 

Art.  3.  Il  y  aura  une  sentinelle  à  chaque  porte 
extérieure  de  l'hôtel,  dont  la  consigne  sera  de 
ne  rien  laisser  sortir  sans  un  laissez-passer  par 
écrit  du  monétaire^  dont  la  signature  sera  recon- 
nue par  le  garde-porte,  auquel  sera  remis  ledit 
laisaez-passer. 

Art.  4.  Pourra  le  monétaire,  quand  bon  lui 
semblera,  requérir  du  commissaire  du  roi  la  vi- 
site des  ouvriers  et  de  leurs  chambres. 

Art.  5.  Le  commissaire  veillera  à  l'entretien  de 
l'hôtel,  et  prendra  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents  du  feu. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  tous   les  hôtels  des  mon- 
naies un  dépôt  de  pompe8,de  sceaux,  et  de  tout  ce 
Iqui  est  nécessaire  pour  le  cas  d'incendie. 
1"  SÉriiE.  T,  XX. 


TITRE   VI. 
Délits  et  peines. 

Art.  l«^  L'ouvrier  désobéissant  sera  condamné 
en  24  heures  de  prison,  et  remplacé  pendant  ce 
temps  par  un  autre  ouvrier  à  ses  frais. 

Art.  2.  L'ouvrier  insolent  sera  condamné  par 
le  commissaire  du  roi,  suivant  l'exigence  des  cas, 
de  trois  à  huit  jours  de  prison,  et  renvoyé  si  le 
monétaire  le  juge  à  propos. 

Art.  3.  L'ouvrier  ou  le  préposé  qui  frapperait 
ou  menacerait  de  frapper  le  monétaire  ou  le  com- 
missaire du  roi,  sera  remis  entre  les  mains  de 
la  justice  ordinaire,  pour  être  condamné  au  pilori, 
à  la  prison,  et  être  déclaré  incapable  de  travailler 
dans  aucun  hôtel  des  monnaies,  à  l'effet  de  quoi, 
son  jugement  ainsi  que  son  signalement  seront 
envoyés  dans  tous  lesdits  hôtels. 

Art.  4.  Les  vols  commis  dans  les  hôtels  des 
monnaies  seront  jugés  par  le  juge  ordinaire,  et 
ceux  qui  en  seront  convaincus,  condamnés,  à  sa- 
voir: pour  le  vol  de  bardes  et  d'ellets,  sans  ef- 
fraction, aux  galères  pour  trois  années  ;  et  s'il  y 
a  effraction,  pour  six  années.  A  l'égard  des  vols 
de  matières  de  quelque  peu  de  conséquence  qu'ils 
soient,  ils  seront  punis  des  galères  à  perpétuité, 
ou  de  toute  autre  peine  qui  leur  sera  substituée, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  ait  commis  le  vol. 

Art.  5.  Les  faux-monnayeurs,  leurs  complices 
et  les  distributeurs  de  fausses  monnaies  seront 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité. 

Art.  6.  Tous  autres  crimes  qui  pourront  être 
commis  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  monnaies, 
seront  punis  selon  le  code  pénal  général. 


NOTES  POUR  L'INTELLIGENCE  DU  TEXTE. 

Note  sur  la  refonte  de  1785. 

(A.)  €  Il  faut  donner  une  fois  la  solution  du  pro- 
«  blême  de  la  refonte  des  louis  ordonnée  par  la 
«  déclaration  du  30  octobre  1785,  afin  que  le  pu- 
ce blic  cesse  d'être  trompé  par  des  écrits  préten- 
«  dus  savants  sur  une  opération  qui  a  été  plus 
«  méditée  qu'on  ne  l'imagine.  « 

PRÉFACE. 

Depuis  longtemps,  on  cherchait  à  prouver  à  l'ad- 
ministration des  finances  que  le  tarif  monétaire 
évaluait  trop  bas  le  prix  de  l'or.  Le  It  janvier 
1778,  on  lui  présenta  un  mémoire  qui  attribuait 
en  partie  l'élévation  du  prix  de  l'or  dans  le  com- 
merce, à  la  consommation  abusive  de  ce  métal 
en  bijoux,  bronzes,  dorures.  Ce  mémoire,  qui  ne 
pouvait  être  attribué  qu'à  un  maître  de  l'art,  an- 
nonçait qu'il  y  avait  du  bénélice  à  fondre  des 
louis;  et  proposait  une  refonte  très  avantageuse 
au  roi,  et  même  aux  hôtels  des  monnaies  :  mais 
aussi  très  onéreuse  au  public. 

Un  second  mémoire  parut  plusieurs  années 
après,  beaucoup  moins  savant  que  l'autre,  mais 
plus  inquiétant.  On  y  dénonçait  l'exportation  de 
nos  pièces  d'or,  qu'il  était  impossible  de  nier,  et 
leur  fonle,  qu'on  rendait  sensible  par  des  calculs 
assez  précis  qui  prouvaient  qu'il  y  avait  un  très 
grand  avantage  à  mettre  des  louis  au  creuset, 
plutôt  que  d'acheter  des  matières  neuves. 
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Il  était  si  vrai  que  l'or  était  prodigieusement 
rare  et  conséquemment  excessivement  cher,  que 
l'administration  avant  été  contiainte  d'en  faire 
venir  de  Hollande  jjour  subvenir  au  service  de  la 
cour,  les  louis  étaient  revenus  à  27  livres  pièce. 

Alors,  le  gouvernement  se  détermina  à  consul- 
ter les  personnes  qu'il  croyait  les  plus  instruites; 
et  d'abord  M.  D...  qui,  ayant  lu  dans  les  mémoires 
dont  nous  venons  de  parler  que  la  cause  de  cette 
élévation  du  prix  de  l'or  provenait  en  partie  de  la 
guerre,  ne  vit  d'autre  remède  que  d'augmenter 
la  valeur  des  espèces,  et  de  les  diminuer  après  la 
guerre  ;  conseil  d'aulant  plus  absurde  que  l'argent 
n'ayant  éprouvé  aucune  variation,  il  était  inutile 
d'y  toucher  :  conseil  d'autant  plus  détectable  qu'il 
nous  replongeait  dans  les  crises  désastreuses  qui 
ont  déshonoré  les  règnes  de  Philippe-le-Bel  et  de 
Valois. 

Il  ne  fallait  qu'une  légère  connaissance  de  cette 
partie  de  notre  histoire  pour  rejeter  une  pareille 
proposition  :  aussi  le  ministre  des  linances  cher- 
cha-t-il  d'autres  conseillers;  il  s'adressa  à  M.  de 
Forbonnois. 

Ce  magistrat  fil  des  expériences  pour  constater 
la  vérité  de  certains  faits  énoncés  dans  ces  mé- 
moires. Ces  expériences  lui  montrèrent  qu'il  y 
avait  un  bénéfice  à  fondre  les  louis. 

Mais:  1°  M.  de  Forbonnois  se  trompa  en  ne  por- 
tant ce  bénéfice  qu'à  4  livres  1  sol  9  deniers, 
tandis  qu'il  était  réellement  de  15  livres  12  sols, 
et  son  erreur  provint  de  précipitation.  Il  n'avait 
fait  son  expérience  que  sur  un  marc  ;  en  consé- 
quence, il  avait  soustrait  du  bénéfice  la  totalité 
des  frais  de  cette  expérience,  sans  songer  que 
s'il  eût  opéré  sur  cent  marcs  et  plus  il  n'aurait 
employé  qu'un  procédé  d'essai,  de  même  que  pour 
un  marc,  et  qu'il  n'eût  pas  quadruplé  les  frais 
de  fonte  et  de  manipulation  ;  en  sorte  qu'on  pou- 
vait réellement  faire,  à  raison  de  5  sols  le  marc, 
ce  que  M.  de  Forbonnois  évaluait  3  livres.  Il  avait 
donc  surchargé  les  frais  et  diminué  le  bénéfice 
de  2  livres  15  sols. 

2»  M.  de  Forbonnois  commit  une  seconde  erreur 
en  déduisant  8  livres  du  bénéfice  sous  prétexte 
d'un  bénéfice  de  marchand  qui  était  absolument 
étranger  au  bénéfice  de  la  fonte. 

M.  de  Forbonnois  proposait  en  résultat  de 
rendre  l'or  marchand  sans  aucune  fixation,  c'est- 
à-dire  qu'il  supprimait  la  monnaie  d'or.  Il  disait 
aussi  très  affirmativement  qu'il  serait  imprudent 
de  changer  de  valeur  la  proportion  entre  l'or  et 
l'argent  :  mais  si  l'on  rendait  l'or  marchand  sans 
aucune  fixation,  la  question  de  la  proportion  entre 
l'or  et  l'argent  devenait  très  oiseuse. 

Cette  réponse  ne  satisfaisant  pas  encore  le  mi- 
nistre,il  s'adressa  à  M.Madinier  comme  ayant  mé- 
dité sur  cette  matière  ;  on  lui  remit  et  les  mémoires 
et  les  réponses  :  l'avis  de  M.  D...  lui  parut  si  ab- 
surde qu'il  ne  se  donna  pas  la  peine  de  le  réfuter. 
Il  s'attacha  plus  particulièrement  à  celui  de  M.  de 
Forbonnois,  et  prouva  d'abord  non  seulement  l'u- 
tilité, mais  même  la  nécessité  de  la  monnaie 
d'or  dans  un  royaume  aussi  étendu  que  la  France. 

Il  chercha  ensuite  la  véritable  cause  du  haut 
prix  de  ce  métal,  et  il  conclut,  après  avoir  com- 
paré les  époques  des  différentes  guerres,  que 
l'état  de  guerre  pouvait  bien  causer  par  intervalle, 
une  rareté  du  numéraire,  et  même  celle  de  l'or 
par  préférence;  mais  que  bientôt  la  balance  se 
rétablissait.  Il  attribua  1  augmentation  du  prix  de 
l'or  à  celle  de  près  d'un  quinzième  faite  au  prix 
de  ce  métal  par  l'Espagne  qui  fournit  d'or  et  d'ar- 
gent nos  manufactures  et  nos  hôtels  des  mon- 
naies. La  France  n'ayant  point  élevé  le  prix  de 


son  or,  l'Espagne,  qui  doit  à  la  France,  payait  en 
argent  plutôt  qu'en  or,  parce  qu'il  y  avait  un  sei- 
zième de  bénéfice  dans  cette  manière  de  s'acquit- 
ter, d'où  il  résultait  invinciblement  que  l'argent 
devenant  plus  commun  en  France,  et  l'or  plus 
rare,  celni-ci  devait  nécessairement  devenir  plus 
cher.  Et  comme  on  ne  peut  pas  forcer  l'Espagne 
à  baisser  le  prix  de  son  or,  et,  d'un  autre  côté,  le 
prix  de  l'or  étant  plus  haut  qu'en  France  non 
seulement  en  Portugal,  mais  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  centres  principaux  et  les  plus  riches  de 
nos  relations  de  commerce,  M.  Madinier  en  con- 
cluait qu'il  était  indispensable  d'augmenter  la 
valeur  de  l'or  en  France  pour  la  rapprocher  de 
celle  de  ces  pays. 

Etablissant  ensuite  un  principe  d'une  grande 
vérité,  dont  il  n'a  pas  tiré  une  conséquence  assez 
lumineuse,  il  soutint  que  la  monnaie  d'argent 
était  chez  nous  la  véritable  représenta.lion  de  la 
valeur  des  choses,  que  la  monnaie  d'or  n'était 
qu'un  accessoire  dans  notre  numéraire,  et  il  en 
concluait  qu'il  était  indifférent  de  donner  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  de  valeur  à  ce  dernier  ^ 
métal.  fl 

Il  proposa  pour  résultat,  relativement  à  nos^ 
espèces  d'or,  deux  moyens  de  rétabUrla  balance. 
Le  premier  consistait  à  porter  les  louis  d'or  à 
25  livres,  en  faisant  bénéficier  le  roi  de  10  sols 
par  louis,  moyennant  un  contrôle  sur  chaque 
louis.  Le  second  était  la  refonte  de  nos  espèces 
d'or,  pour  les  fabriquer  ou  à  un  titre  plus  bas  ou  à 
un  poids  plus  faible,  en  faisant  partager  entre  le 
public  et  le  roi  le  bénéfice  de  l'augmentation  de 
valeur  qui  résulterait  de  cette  refonte. 

Ainsi,  en  nous  reportant  à  l'année  1785,  nous 
trouverons  que  tel  était  l'état  des  choses;  que 
d'un  côté  l'or  était  hors  de  prix,  que  l'on  fondait 
les  louis,  que  les  Anglais  nous  les  achetaient  à  4 
et  6  sols  de  bénéfice.  D'un  autre  côté,  les  finances 
étaient  dans  le  plus  grand  délabrement;  l'effrayante 
masse  de  l'impôt  était  l'espérance  de  pouvoir  en 
établir  de  nouveaux,  ou  de  donner  de  l'extension 
aux  anciens,  la  voie  des  emprunts  était  impro- 
posable;  l'agiotageabsorbait  toutes  les  ressources; 
il  n'en  restait  que  dans  les  réformes  et  l'extirpa- 
tion des  abus  :  mais  le  temps  n'avait  pas  encore 
mûri  les  idées  de  ce  vaste  système. 

Dans  ces  circonstances,  on  présente  au  mi- 
nistre aux  abois  un  expédient  duquel  il  pouvait 
espérer  35  à  36  millions.  Le  ministre  le  saisit,  le 
présente  au  roi  sous  l'aspect  séduisant  d'un 
avantage  pour  les  Français,  d'un  bénéfice  pour 
l'Etat,  d'un  moyen  de  sa'tisfaire  aux  besoins  du 
moment,  d'empêcher  l'exportation  ou  la  fonte 
des  espèces  et  par  suite  la  rareté  du  numéraire. 
Le  projet  est  approuvé,  la  déclaration  rédigée, 
elle  devait  paraître  au  mois  de  juillet  :  mais  on 
avait  proposé  successivement  différents  modes 
d'empreinte,  le  roi  voulait  en  voir  l'effet;  ces 
expériences  absorbèrent  beaucoup  de  temps,  et 
la  déclaration  ne  fut  signée  que  le  30  octobre. 

Je  sais  qu'on  a  publié,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
croire,  que  des  personnes  qui  avaient  le  secret 
de  cette  refonte,  ont  profité  de  cette  connais- 
sance pour  accaparer  beaucoup  de  louis.  En  ef- 
fet, dans  le  Languedoc,  en  Alsace,  en  Lorraine, 
dans  les  trois  Evêchés,  etc.,  des  juifs  et  d'autres 
mêmes  que  des  circoncis  achetaient  des  louis  à 
2  et  4  sols  d'agio  ;  on  conçoit  combien  a  dû 
être  considérable  le  bénéfice  de  ces  accapare- 
ments surtout  avec  l'attention  de  n'acheter  que 
des  louis  les  plus  pesants.  On  a  dit  aussi  qu  un 
grand  bénéfice  avait  été  facile  à  celui  qui  tenait 
à  sa  disposition  les  caisses  publiques  et  surtout 
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celles  à  papier  ;  rieii  n'est  moins  impossible  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 

Au  reste,  cette  belle  espérance  de  35  à  36  mil- 
lions se  vit  réduire  très  sunsibiement  :  on  n'avait 
j)as  calculé  sur  une  soustraction  ;  on  n'avait  pas 
pensé  qu'il  fallait  décider  sur  quel  pied  les  di- 
recteurs compteraient  du  titre  commun  de  ces 
louis  ;  on  ignorait  légalement  ce  titre  ;  on  n'avait 
pas  encore  fait  d'essais  authentiques  pour  le 
constater,  et  la  déclaration  était  déjà  à  l'enregis- 
trement, lorsqu'on  sentit  la  nécessité  de  réparer 
cet  oubli. 

Le  ministre  crut  devoir  charger  de  cette  com- 
mission le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  des  monnaies,  en  leurs  qualités 
de  commissaires  du  conseil  d'Etat  en  l'hôtel  des 
monnaies  de  Paris  ;  il  leur  fit  expédier  les  lettres 
pour  y  procéder  :  le  premier  président  avait  des 
engagements  qui  l'appelaient  à  sa  terre  de  Tan- 
lay;  il  partit.  Ce  départ  qui  retardait  des  opéra- 
tions très  urgentes,  détermina  le  ministre  (1)  à 
charger  le  procureur  général  seul  de  cette  com- 
mission ;  il  s'en  acquitta,  d'après  les  pièces  que 
j'ai  sous  les  yeux,  avec  tout  le  zèle  et  l'intelli- 
gence qu'on  devait  attendre  de  lui;  et  comme  il 
a  été  constaté  par  des  expériences  auxquelles  il 
a  fait  procéder,  que  la  masse  commune  de  nos 
anciens  louis  n'était  qu'au  titre  de  21  karats 
17  trente-deuxièmes  forts,  le  ministre  en  prévint 
aussitôt  les  directeurs  en  leur  recommandant 
d'ajouter  4  trente-deuxièmes  d'or  fin  par  marc 
aux  anciens  louis,  afin  de  les  porter  au  titre 
voulu  par  la  loi  et  leur  annonça  qu'incessam- 
ment il  y  aurait  une  loi  rendue  à  cet  égard  :  en 
effet,  des  lettres  patentes  ont  été  expédiées  qui 
ont  fixé  à  21  karats  17  trente-deuxièmes  le  titre 
dont  seraient  comptables  les  directeurs,  et  ces 
lettres  patentes  ont  été  adressées  à  la  chambre 
des  comptas,  parce  que  c'est  à  ce  tribunal  que 
les  directeurs  font  vérifier  leur  comptabilité. 

Oq  conçoit  que  si  le  ministre  eût  fait  procéder 
à  des  expériences  solennelles  du  titre  des  louis 
avant  la  déclaration,  il  eût  donné  un  vaste  champ 
à  la  plus  noble  discussion  ;  car  ce  n'était  pas  un 
des  motifs  les  moins  importants  de  cette  refonte 
que  la  dignité  nationale,  que  la  nécessité  de  la 
restilulion  du  titre;  ce  motif  seul  eût  justilié 
cette  opération. 

Telle  est  très  littéralement  l'histoire  de  celte 
fameuse  refonte,  l'histoire  connue  par  M.  Des  Re- 
tours; refonte  approuvée,  surveillée  par  la  cour 
des  monnaies  pendant  dix-huit  mois;  refonte 
contre  laquelle  on  n'a  rien  dit  pendant  cette  pé- 
riode, et  contre  laquelle  M.  Des  llotours  et  la  cour 
des  monnaies  ne  se  sont  élevés  avec  le  plus  in- 
décent acharnement  qu'après  le  renvoi  de  M.  de 
Galonné. 

Note  sur  la  proportion. 

(B.)  ('  Or»  il  est  impossible  de  trouver  dans  l'or 
«  et  dans  le  cuivre  les  mômes  rapports  que  dans 
«  l'argent.  C'est  cette  confusion  purement artili- 
'(  cielle  qui  a  introduit  l'élude  de  la  proportion 
«  entre  l'or  et  l'argent.  » 

Rien  n'est  plus  simple  que  la  théorie  de  la 
proportion  entre  l'or  et  l'argent;  beaucoup  d'au- 
teurs l'ont  enseignée  ;  et  parmi  eux  Graumanny 
directeur  général  des  motmaies  de  Prusse,  l'a 
(dans  la  quatrième  lettre  de  son  recueil)  (2)  trai- 

(1)  Quand  je  dis  le  ministre,  je  sous-entondâ  au  nom 
du  roi. 

(2)  Cette  lettre  a  été  traduite  en  français  en  1788. 


tée  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  clarté. 
C'est  un  pur  charlatanisme  que  l'appareil  avec 
lequel  nos  demi-savants  la  présentent  comme  un 
mystère  scientitique;  et  l'on  est  trop  bon  de  les 
en  croire,  ou  de  présumer,  sur  leur  parole, 
qu'elle  exige  des  méditations  profondes. 

Si  l'on  entendait,  par  la  proportion  entre  l'or  et 
l'argent,  la  différence  de  chacun  de  ces  métaux 
résultant  de  la  mesure  du  travail  de  la  nature 
pour  l'élaboration  de  chacun  d'eux,  ce  serait  vé- 
ritablement alors  une  étude  profonde,  et  peut-être 
inaceessible  ;  car  il  faudrait  méditer  sur  les  phé- 
nomènes de  la  physique  souterraine;  il  faudrait 
consulter  la  théorie  des  alchimistes,  aussi  bien 
que  celle  des  naturalistes  :  mais  la  proportion 
entre  l'or  et  l'argent  dont  parlent  nos  docteurs, 
n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  prix  de  ces  métaux.  Or,  lors- 
que ces  prix  sont  connus,  une  règle  de  trois, 
cette  règle  qu'un  écolier  de  huit  ans  fait  en  ne 
jouant,  vous  donne  ce  fameux  résultat. 

Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dépend  de  leur 
valeur,  et  cette  valeur  de  leur  rareté  et  de  leur 
besoin.  Quand  Montesquieu  a  dit  que  l'or  était 
commun  lorsque  l'argent  était  rare,  et  qu'il  était 
rare  lorsque  l'argent  était  commun  (l),il  a  avancé 
une  proposition  entièrement  fausse  ;  et  Graumann 
a  eu  tort  de  citer  cet  adage  comme  une  règle  gé- 
nérale. Les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  prouvent  assez  que  l'argent  peut 
être  rare  sans  que  l'or  soit  commun.  On  pourrait 
relever  beaucoup  d'autres  erreurs  de  cette  nature 
dans  les  auteurs  qui  ont  traité  cetle  matière; 
mais  je  ne  dois  donner  ici  que  des  éléments 
qu'expliquera  facilement  le  professeur  le  plus 
ordinaire  et  que  comprendront  non  moins  facile- 
ment les  disciples  les  plus  médiocrement  atten- 
tifs. 

Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dépend  de  causes 
très  simples,  les  unes  naturelles,  les  autres  spé- 
culatives. 

Lorsque  les  mines  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas 
abondantes,  il  y  a  moins  d'or  et  d'argent;  alors 
aussi  l'or  et  l'argent  deviennent  plus  chers  par 
la  même  raison  que,  dans  une  année  stérile,  le 
blé,  le  vin  augmentent  de  prix.  Lorsque  les  mines 
d'or  et  d'argent  sont  profondes,  que  les  frais 
d'extraction  et  de  purification  sont  ajoutés  au 
prix  de  la  valeur  ordinaire,  alors  encore  l'or  et 
l'argent  devieiment  plus  chers.  Voilà  des  causes 
naturelles  de  l'élévation  du  prix  de  ces  métaux. 
D'autres  causes,  en  sens  contraire,  seront  les 
causes  naturelles  du  baissement  de  ces  prix. 

Lorsque  l'or  et  l'argent  se  trouvent  dans  les 
mains  de  peu  de  personnes  et  que  ces  personnes 
s'entendent  pour  profiter  de  cette  circonstance,  le 
prix  du  métal  dont  on  ne  sait  pas  se  passer  pour 
faire  de  la  monnaie,  s'élève  au  gré  de  leur  avi- 
dité ;  alors  les  ruses  des  spéculateurs  déjouent 
la  simplicité  des  causes  naturelles,  et  l'or  et 
l'argent  n'ont  plus  de  prix  fixe  et  déterminé. 

Ainsi,  les  possesseurs  des  mines  sont,  en  pre- 
mier ordre,  maîtres  du  prix  des  métaux  ;  ainsi 
les  nations  riches  en  or  et  en  argent  sont,  eu  se- 
cond ordre,  les  maîtres  de  ce  prix. 

Qu'en  résulte-l-il?  C'est  que  le  possesseur  des 
mines  fixera  à  son  gré  le  prix  de  ses  métaux; 
c'est  que  le  riclie  proj)riétaire  commencera  par 
baisser  le  prix  du  métal  qu'il  voudra  accaparer  ; 
et  spécialement  de  l'argent,  comme  le  métal  qui 
est  le  plus  abondant,  et  qu'ensuite,  par  desopéra- 


(1)  Esprit  des  loiSy  liv.  II,  chap.  IX. 
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lions  commerciales,  il  s'emparera  de  voire  or,  et 
deviendra  ainsi,  non  seulement  maître  du  prix 
des  métaux,  mais  encore  à  un  certain  point  de 
votre  industrie,  de  votre  commerce,  de  votre 
agriculture. 

Et  si  à  ces  causes  d'une  specnlation  commer- 
ciale, nous  ajoutons  celles  des  spéculations  politi- 
ques,' alors  une  nation  privée  des  métaux  auxquels 
on  altrii)ue  le  privilège  exclusif  de  devenir 
numéraire,  appauvrie  dans  sa  richesse  représen- 
tative, en  même  temps  qu'elle  le  sera  dans  sa 
richesse  réelle,  qui  est  la  production  territoriale, 
cette  nation  tombant  dans  le  découragement, 
puis  dans  l'engourdissement  qui  en  est  l'effet,  se 
livrant  ensuite  à  l'impatience  qui  succédera  à 
ces  deux  crises,  regrettera  le  joug  du  despotisme; 
elle  l'appellera,  elle  le  portera  en  triomphe  sur  le 
pavois  national;  et  comme  tout  changement  de 
cette  nature  ne  s'opère  que  par  de  violentes  se- 
cousses, la  masse  ébranlée  trop  de  fois  dans 
toutes  ses  parties,  s'écroulera.  On  ne  trouve  plus 
ni  Athènes,  ni  Carthagp,  ni  Rome. 

Puisque  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dépend 
de  causes  naturelles  et  spéculatives,  il  s'agit 
d'examiner  si  les  causes  spéculatives  sont  de  na- 
ture à  diminuer  l'effet  des  causes  naturelles.  Et 
sur  cela  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  car  celui  qui  a 
autant  d'or  et  d'argent  qu'un  propriétaire  en  peut 
extraire  de  ses  mines,  est  nécessairement  plus 
riche  que  lui  ;  car  ce  qu'il  possède  doit  lui  rap- 
porter un  intérêt,  tandis  qu'il  en  coûte  au  pro- 
priétaire pour  extraire.  C'est  ainsi  que  l'accapa- 
reur d'or  fera  la  loi,  même  au  propriétaire  des 
mines,  comme  l'accapareur  dés  blés  fait  la  loi  au 
cultivateur. 

Mais  pour  pouvoir  fixer  le  prix  de  l'or  et  de 
l'argent  suivant  son  caprice,  il  faut  avoir  plus 
de  ces  métaux  que  toutes  les  autres  nations  ;  et 
lorsqu'on  n'est  pas  plus  riche,  ou  même  lorsqu'on 
est  moins  riche  en  métaux,  lorsqu'on  est  obligé 
d'en  acheter,  il  faut  subir  la  loi  ;  et  c'est  alors 
qu'il  faut  céder  à  ce  qu'on  appelle  le  prix  du 
commerce.  Alors  encore,  on  esl  obligé  de  prendre 
ce  prix  pour  guide  des  mesures  de  titre,  de  poids 
et  de  valeur  des  espèces  monétaires. 

Ces  vérités  sont  sensibles,  et  nous  en  devons 
recevoir  cette  leçon  :  —  Nous  aurons  toujours  le 
temps  de   faire   notre  règle  de    trois  pour  savoir 
quelle   est  la  proportion  entre  le  prix  de  Vor  et 
j^elui  de  Vargent,  nous   aurons  même  le  temps  de 
calculer  les  effets  du  change  et  de  Vagio.  Commen- 
çons, puisque  nous  n'avons  pas  la  prép07idérance 
de  la  richesse  métallique,  commençons  par  payer 
ces  métaux  au  prix  du  commerce  ;  réglons  par  lui 
nos  signes  monétaires  ;  donnons  ensuite  à  notre 
agriculture  et  à   notre   industrie  toute   Vactivité 
dont  elles  sont  susceptibles,  afin  de  devenir  riches 
en  or  et  en  argent  ;  et  lorsque  nous  serons  dans  cet 
état  de  prospérité,  lorsque  nous  pourrons  combattre 
avec  des  milliards  d'or  et  d'argent  contre  les  mines 
du  Potosi,  nous  dirons^  à  plus  juste  titre,  que  ce 
mauvais  calculateur  dont  on   nous  a  distribué  et 
vanté  la  pitoyable  production  :  Vor  se  vend  dans 
LE  commerce' 828  LIV.  12  s.  QUE  L'OR  NE  SOIT  PLUS 
VENDU    QUE  780  LlV.  17  S.  4  D.  (1);  l'argent  se 
VEND  57  LIVRES  ;  QU'lL  NE  SOIT  VENDU  QUE  53  LIV. 
16  s.  11  D.  Mais,  en  attendant,  gardons-nous  de 
croire  qu'avec  un  décret,  nous  forcerons  V Espagne 
à  nous  donner  ses  piastres  à  48  liv.  \  s.  (5  d.  (2), 

(1)  Essai  sur  la  proportion  de  l'or  et  de  l'argent,  pa- 
ge 17. 

(2)  C'est  le  résultat  de  la  Docthine  présentée  en  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale. 


au  lieu  de  53  liv.  5  s.,  que  nous  sommes  obligés 
dti  les  payer. 

Cette  note  est  bien  longue,  je  dirai  cependant 
encore  en  me  résumant,  qu'un  régime  monétaire 
et  de  bonnes  monnaies  doivent  être  l'objet  essen- 
tiel de  notre  travail  actuel  ;  que  la  doctrine  de  la 
proportion  n'est  qu'une  portion  de  la  doctrine 
monétaire;  et  comme  les  procédés  pratiques  des 
données  théoriques  dépendent  des  circonstances, 
et  non  du  caprice,  marchons  à  pas  lents  sur  ces 
rochers  escarpés,  échappons  aux  précipices,  lors- 
que nous  serons  en  plaine,  et  qu'il  n'y  aura  plus 
de  danger,  nous  ferons  des  pas  de  géant. 

Autorités    relatives    au    commerce    exclusif   des 
métaux  précieux. 

N.  B.  —  La  note  C  comprenant  deux  tableaux 
se  trouve  à  la  fin,  p.  247  et  248. 

(D.)  A  supposer  qu'une  administration  de  ce 
genre  (vente  exclusive  de  l'or  et  de  l'argent) 
attribuée  à  la  nation,  déjà  adoptée  par  plusieurs 
gouvernements. 

Je  vais  citer  quelques  passages  qui  appuient 
celte  vérité,  et  d'abord  Bouteroue  dit  : 

«  Et  même  autrefois  en  beaucoup  d'endroits, 
pour  empêcher  ces  abus,  il  n'y  avait  gue  le 
prince  qui  pût  les  acheter  en  masse  et  en  lingots, 
et  les  revendre.  Cela  se  pratiquait  chez  les  Ro- 
mains; on  les  a  quelquefois  imités  en  France,  et 
quelques  princes  d'Allemagne,  qui  ont  des  mines, 
l'observent  encore  avec  beaucoup  d'utilité.  » 
(Bouteroue,  Recherches,  etc.   Introduction,  p.  5.) 

Cernemus  ne  quis  absque  prœcepto  viri  illustris 
comitis  sacrarum  largitionum  coquendum  aurum 
sumat.  (L.  uni.  Cod.  de  aaripub.  profet.) 

Quo  facit  constituatur  ut  metalla  potiùs  fisco^ 
quam  privatis  vendantur.  (L.  1,  Cod,  de  métal.) 

Wolfgand,  qui  est  de  cet  avis,  dit  :  Sicut  hodiè 
principes  Germaniœ  in  ditionibus  suis,  quœ  me- 
talla proferum,  emptiones  metallorum  sibi  reser- 
varunt.  (Wolfgand.  n.  152.) 

Bornitius  est  aussi  expressif  :  Tutissima  sanè 
VIA  IN  REPUBLICA  ESSE  SOLET,  cùm  princeps  jure 
regali  emptionem  auri  aut  argenti  sibi  vindicat, 
et  cum  privatis  œquo  pretio  metalla  commutât. 
(Gap.  6,  fol.  87.) 

Si  je  consulte  nos  ordonnances,  j'y  lis  :  «  Ordon- 
nons que  nul  n'achète  dorénavant,  or,  argent, 
ni  billon,  fors  de  ceux  qui  seront  établis  de  par 
nous.  »  Ordonnances  de  1294,  de  1332  et  1346. 

Dans  les  anciens  règlements  d'orfèvrerie,  on 
trouve  ce  passage  :  Prosci  facto  sui  mi7iisterii  si 
opus  fuerl  (liest  materiœ  argenti)  eisdem  auri 
fabris  per  ordinationem  generalium  monetarum 
nostrarum  prout  decebit,  providebit.  (Règlement 
pour  les  orfèvres  du  10  janvier  1421). 

Enfin,  Leblanc  (sur  la  tin  du  règne  de  Philippe 
le  Hardi),  parlant  d'un  avis  qui  fut  donné  à  ce 
prince,  dit  :  «  Ceux  qui  connaissent  l'iuiportance 
de  cette  matière  dans  le  gouvernement  de  TEtat, 
demeurent  d'accord  qu'il  n'y  a  guères  de  règle- 
ment plus  important,  et  qui  mérite  plus  d'être 
observé  que  celui-là.  » 

Voici  ce  règlement  :  Et  serait  grand  profit 
AU  Peuple,  et  grand  honneur  au  Koi,  que  nul 

N'OZAST  ouvrer  FORS   ARGENT,   SIGNÉ  DU   SAIN  LE 

Roy. 

Note  relative  aux  lettres  patentes  qui  fixent  les 
anciens  louis  à  21  karats  17/o2  1/2. 

«  Arrêt  que  les  Directeurs  sont  obligés  d'éluder 
d'une  manière  préjudiciable  à  la  chose  publique 
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s'ils  veulent  se  mettre  à  couvert  des  pertes  aux- 
quelles ils  sont  inévitablement  exposés  par  le 
gouvernement.    » 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  1788  (tandis  que 
l'on  procédait  à  la  vérification  des  anciennes  es- 
pèces d'or,  ï)our  découvrir  s'il  était  vrai  que  les 
anciens  louis  n'étaient  qu'à  21  karats  17/32 
forts,  comme  l'avaient  annoncé  les  expérience? 
faites  sur  la  fin  de  l'année  1785),  on  voulait  trou- 
ver ces  expériences  de  1785  fautives;  en  consé- 
quence on  engagea  MM.  les  commissaires  à  exiger 
des  essayeurs  une  précision  extrême,  en  les  for- 
çant d'étendre  leurs  calculs  jusqu'à  un  1/2  trente- 
deuxième  près  :  c'est-à-dire  à  la  128®  partie  de 
f)esanteur  d'un  grain  d'orge.  Exiger  un  poids  de 
a  128*  partie  d'un  grain  d'orge,  pour  une  expé- 
rience qui  ne  donne  que  des  résultats  d'une  ap- 
proximation plus  que  douteuse,  c'est  exiger  une 
impossibilité,  une  absurdité  :  l'exiger  pour  une 
opération  oii  12  grains  doivent  donner  le  juste 
résultat  pour  100,000  marcs,  c'est  y  ajouter  l'oubli 
de  tout  principe  de  justice  et  de  raison  ;  c'est  af(i - 
cher  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  Eh  bien  !  cette 
absurdité  a  été  exigée  par  M.  Thevenin,  premier 
président  de  la  cour  des  inonnaies,  consentie  par 
son  confrère,  le  président  Bouffret,  et  appuyée 
par  MM.  Boutin,  Fargèset  Delessart  (1),  cinq  des 
neuf  commissaires  nommés  pour  assister  à  ces 
expériences;  et  ces  cinq  commissaires  ont  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  proposition. 
Toutefois,  en  dépit  de  l'astuce  et  de  la  perversité, 
la  vérité  a  triomphé  ;  et  il  a  été  démontré  que  la 
masse  des  anciens  louis,  combinée  d'après  la  pos- 
sibilité des  fabrications  de  toutes  les  monnaies, 
ne  contenait  que  21  karats  17/32  forts\  j'ai  la 
preuve  qu'ils  n'étaient  pas  à  17/32  1/2  (2). 

Au  reste,  il  était  imposible  que  des  masses  de 
iouis  portées  aux  hôtels  des  monnaies  eussent 
celte  proportion  vétilleuse  ;  de  plus,  il  pouvait 
arriver  que  la  très  grande  masse  de  louis  étant 
fondue,  ceux  qui  resteraient  se  trouvassent  ri- 
goureusement au  titre  de  21  karats  17/32.  Cette 
réflexion  aurait  dû  frapper  les  faiseurs  de  lois. 
Cependant,  M.DesRotours,  pour  critiquer  de  nou- 
veau les  expériences  de  1785,  a  fabriqué  les  lettres 
patentes  qui  ordonnent  que  les  directeurs  rece- 
vront les  louis  à  1/2  trente-deuxième  de  tin  au- 
dessus  du  litre  prescrit  pur  la  loi  de  1785. 

Or,  qu'est-il  arrivé?  Que  le  directeur  de  la 
monnaie  de  Paris  a  perpétuellement  trouvé  ses 
fontes  au-dessous  du  titre,  quoiqu'il  eût  cons- 
tamment ajouté  quatre  trente-deuxièmes  de  fin 
de  marc  à  ses  fontes.  Qu'esi-il  encore  arrivé  ? 
Que  ce  directeur  en  a  porté  ses  réclamations  au 
comité  des  monnaies,  et  a  dit  que  le  denii-trente- 
deuxième  valant  11  sols  6 deniers  par  marc,  et  la 
loi  ne  lui  accordant  que  9  sols  pour  ses  frais 
et  peines,  il  lui  en  coûtait  1  sol  6  deniers  par 
marc,  c'est-à-dire  15  à  18  livres  par  fonte  et 
beaucoup  de  soins. 

Qu'eet-il  encore  arrivé  ?  Que  le  savant  comité 
lui  a  répondu  que,  s'il  ajoutait  plus  de  fin  dans 
ses  fontes,  elles  seraient  au  titre.  Sans  doute; 
L  mais  c'est  ce  plus  ajouté,  dont  on  ne  lui  tiendra 
pas  compte  qui  fait  sa  perte.  L'honnête  procédé  du 
comité  des  monnaies  ressemble  exactement  à 
celui-ci  :  — J'achète  un  pain  de  beurre  d'une  livre 
pour  vingt  sols  ;  je  le  lais  pei-er,  il  ne  contient 
que  trois  quarterons  :  je  l'observe  au  marchand 

(1)  MM.  Boutin,  Fargès  et  Delessart,  sont  les  commis" 
saires  du  comilû  des  monnaies  actuel. 

(2)  Car  la  comparaison  n©  donne  que 21  carats  17  Uente- 
deuxième»  3/7. 


qui,  au  lieu  de  me  rendre  un  quarteron  de  beurre, 
me  répond  :  —Achetez  encore  une  demi-livre,  et 
vous  aurez,  même  au  delà  de  ce  qui  vous  faudra. 
—  Fort  bien,  mais  en  aurai-je  moins  payé  mes  trois 
quarterons  20  sols  au  lieu  de  15  sols? 

Que  doit-il  enfin  arriver  à  tous  les  directeurs 
des  monnaies?  C'est  qu'attrapés  une  ou  deux  fois 
dans  leurs  fontes,  ils  ne  s'exposent  plus  à  perdre 
ni  leur  temps  ni  leur  argent,  et  qu'ils  envoient 
les  marchands  de  vieux  louis  chez  les  orfèvres  ou 
chez  l'étranger.  Et  voilà  comment  une  mauvaise 
disposition  faite  par  un  méchant  manipulateur 
de  lois  s'oppose  à  la  fabrication  ,  dans  un  temps 
où  le  numéraire  est  si  rare.  Il  est  digne  de  remar- 
que que  ces  lettres  patentes  sont  encore  du  mi- 
nistère de  M.  Necker  et  mises  au  monde  par  ses 
protégés. 

Note  F,  sur  le  vice  de  rapport  entre  le  titre  et 
le  poids. 

(F.)  L'or  et  l'argent  sontdes  métaux  sur  lesquels 
le  feu  ne  peut  exercer  son  action  destructive  ;  il 
consume  ou  cha?se  toute  matière  hétérogène. 

Ces  métauxainsi  dégagés  de  tout  ce  qu'ils  conte- 
naient d'étranger  ont  le  dernier  degré  de  pureté; 
c'est  ce  qu'on  appelle  de  l'or  ou  de  l'argent  fin. 
On  s'éloigne  de  cette  pureté  par  autant  de  grada- 
tion qu'on  peut  ajouter  de  portioncules  de  métal 
étranger.  Cependant,  comme  des  données  incer- 
taines ne  satisfont  pas  l'esprit  calculateur,  et  qu'il 
veut  de  la  méthode  et  des  bases  déterminées,  il 
a  divisé  l'or  et  l'argent  en  un  certain  nombre  de 
parties,  d'après  lesquelles  on  pût  trouver  lu  quan- 
tité de  métal  étringer  que  contient  une  masse 
quelconque  d'or  ou  d'argent. 

Il  semble  donc  que  cette  division  devraitêtre  au 
moins  uniforme  pour  les  nations  qui  ont  entre 
elles  de  iirands  rapports  de  commerce,  et  cela 
n'est  pas;  on  pourrait  presque  affirmer  qu'on  n'a 
admis  tant  de  variations  que  pour  obscurcir  une 
science  très  simple,  afin  de  pouvoir  tromper  cette 
classe  nombreuse  d'hommes  qui  n'entendent  rien 
à  un  calcul  un  peu  compliqué.  Les  banquiers, 
les  marchands  d'or  et  d'argent  elles  princes  faux- 
monnayeurs  retirent  un  très  grand  avantage  de 
la  diversité  qu'on  a  mise  dans  les  différentes  divi- 
sions dont  on  se  sert  pour  connaître  le  degré  de 
fin  du  métal.  On  trouve  ce  vice  dans  les  divisions 
et  pesanteur  du  poids. 

Assez  généralement,  cependant,  on  a  divisé  l'or 
en  vingt-quatre  parties,  appelées  karats;  mais 
c'est  la  division  du  karat  qui  varie  à  l'infini.  Ces 
variations  sont  telles,  qu'il  n'y  a  que  nous  et  les 
Genevois  qui  ayions  divisé  le  karat  en  32  trente- 
deuxièmes.  L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Pologne, 
la  Suède,  le  Danemarck,les  Pays-Bas,  la  Hollande, 
la  Prusse  ont  divisé  le  karat  en  douze  grains. 
Gênes  et  Home  l'ont  divisé  en  huit  octaves  ;  l'Es- 
pagne, l'Angleterre,  la  Turquie  ne  l'ontdivisé  qu'en 
quatre  grains.  Le  Portugal,  peut-être  plus  sage, n'a 
pas  fixé  cette  division,  et  il  a  laissé  au  calcul  toute 
la  possibilité  des  fractions. 

La  diversité  des  divisions  pour  l'argent  est 
plus  étonnante  ;  et  j'observe:  1**  que  l'argent 
ayant,  comme  l'or,  la  propriété  de  ne  rien  perdre 
de  sa  quantiié  par  l'action  du  feu,  il  est  étonnant 
qu'on  ait  pris  une  autre  mesure  pour  connaître 
la  quantité  de  fin  que  contient  un  lingot  quel- 
conque, et  cette  bizarrerie  est  encore  plus  cho- 
quante en  Hollande,  puinqu'on  y  a  cherché  et 
ailopté  un  résultat  uniforme.  On  y  divise  l'or 
d'abord  en  vingt-quatre  karats,  et  ensuite  le  ka- 
rat en  douze  grains,  ce  qui  donne  deux  cent 
quatre-vingt-huit  grains.  L'argent  est  aussi  di- 
visé en  deux  cent  quatre-vingt-huit  grains,  mais 


ne 
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on  prend  une  division  inverse,  et  en  changeant 
le  nom  de  karat  en  denier,  on  divise  l'argent  en 
douze  deniers,  et  le  denier  en  vingt-quatre  grains. 

Si  l'on  réfléchit  que  le  mot  karat  tire.  soi.  ély- 
mologie  de  la  gniine  kération  qui  servait  de 
poids;  qu'en  Turquie,  à  iMaiie,  à  Venise,  l'argent, 
comme  l'or,  se  divise  en  karats;  si  l'on  observe 
de  plus  que  le  mot  detiier  que  nous  employons 
D'est  pas  général,  puisqu'on  Angleterre,  à  Gênes, 
à  Rome,  on  se  sert  du  moionce;  qu'en  Allemagne, 
en  Danemarck,  en  Pologne,  en  Suède,  en  Prusse, 
en  Autriche,  on  se  sert  du  mot  loth,  qui  équivaut 
ù  la  demi-once  (1);  enfin,  si  l'on  fait  attention 
que  ce  mot  dciiicr  étant  déjà  destiné  à  désigner 
une  valeur  monétaire,  étant  de  plus  une  division 
de  poids,  il  en  résulte  une  confusion  d'idées  en- 
core plus  grande  de  l'employer  de  nouveau  comme 
division  de  titre,  on  ?era  étonné  qu'on  n'ait  pas 
adopté,  pour  l'argent,  la  division  en  karats^  au 
lieu  de  celle  en  deniers;  et  qu'en  Hollande  on 
n'ait  pas  divisé  l'argent,  comme  l'or,  d'abord  en 
vingt-quatre  karats^  puis  le  karat  en  douze  graÎ7is, 
puisque  le  résultat  de  leur  double  division  donne 
})our  l'or,  comme  pour  l'argent,  deux  cent  quati  c- 
.iogt-huit  grains. 

J'avoue  que  la  division  de  l'argent  en  douze 
parties  est  générale,  qu'elle  l'est  plus  que  celle 
en  seize.  La  sous-division  en  vingt-quatre  parties 
est  celle  qu'ont  faite  tous  ceux  qui  ont  adopté  la 
division  en  douze;  mais  je  crois  que  nous  ne  tar- 
derions pas  à  être  d'accord,  si  nous  adoptions 
premièrement  la  division  commune  en  karats,  le 


(1)  Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  pris  ce  mot  et  cette 
division,  car  le  mol  loth  signifiant  demi-once,  la  demi- 
once  pesant  288  grains,  les  16  demi-onces  multipliées 
par  18   grains  donnent  le  même  nombre. 


karat  en  grains;  si  nous  divisons  l'or  fin  de  même 
que  notre  argent  Un  en  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  grains,  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  ne  pas 
établir  une  plus  grande  eonfurmité,  en  adoptant 
la  même  division,  c'est-à-dire  vingt-quatre  ka- 
rats de  douze  grains,  ou  plutôt  il  faudrait  diviser 
l'un  et  l'autre  en  douze  karats,  et  le  karat  en  vingt- 
quatre  grains,  ce  qui  donnerait  plus  de  précision 
[iour  l'opération  des  essais. 

Attendrat-on  du  temps  ce  changement  qu'il 
serait  à  désirer  que  toutes  les  nations  adoptas- 
sent d'accord?  Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  s'y 
opposer.  Cependant,  je  préférerais  une  autre  mé- 
thode qui  serait  plus  intelligible  pour  le  commun 
des  hommes.  Je  suivrais  un  rapport  de  propor- 
tion du  litre  au  poids,  et  je  réduirais  l'un  et  l'au- 
tre aux  mêmes  aénominations.  Par  exemple  :j'ai 
un  lingot  d'argent  d'un  marc,  c'est-à-dire  de 
8  onces,  dans  lequel  il  y  a  un  huitième  de  cuivre  ; 
il  ne  restera  donc  plus  que  sept  huitièmes  ou  sept 
onces  d'or  ou  d'argent  :  on  se  rappelle  qu'on  ne 
paye  rien  pour  le  cuivre  qui  se  trouve  mélangé 
avec  l'or  ou  l'argent  :  donc,  puisque  je  ne  paye- 
rais que  sept  onces  d'or  ou  d'argent,  je  dirais  : 
j'ai  un  marc  d'or  à  sept  onces,  car  il  ne  vaut 
réellement  que  sept  onces,  quoiqu'il  en  pèse  huit. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  je  fasse  une  proposition 
extraordinaire  :  c'est  la  sage  méthode  des  An- 
glais. Chez  eux,  la  livre  qu'ils  appellent  de  throy, 
qui  est  aussi  la  livre  monétaire,  est  divisée  en 
(iou2e  onces.  S'ils  ont  un  lingot  d'argent  dans  le- 
quel il  y  ait  deux  douzièmes  de  cuivre  et  con- 
séquemment  dix  douzièmes  d'argent,  ils  disent  : 
c'est  un  lingot  à  dix  onces;  parce  que  la  livre  de 
ce  lingot  ne  vaut  que  pour  dix  onces.  Ce  langage 
est  intelligible  pour  tout  le  monde  :  composons 
aussi,  dans  ce  cas,  notre  livre  de  douze  onces. 


I 
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TABLEAUX  des  expériences  solennelles  faites  en  1788  par  les  plus  habiles  essayeurs,  en 
présence  de  neuf  commissaires,  en  exécution  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  premier 
mars  1788,  pour  constater  le  véritable  titre  commun  des  louis  fabriqués  depuis  le  mois  de 
janvier  il^Q  jusqu'au  mois  d'octobre  1785. 


Note  C, 


PREMIER   TABLEAU. 
Essais  faits  sur  sept  lingots  d'anciens  louis. 


NATURE 

des 

LOUIS. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 
Loms 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

de 

tous  les 

millésimes; 

ANCIKNS 

LOUIS 

de 

la  Monnaie 

de 

Paris. 

1 

1  Premiers    numé- 
ros sur  les  lin- 
gots  

I.  A. 

I.  B. 

I.C. 

I.  D. 

,. 

2. 

3. 

Numéros  substi- 
tués     

28 

80 

18 

35 

60 

32 

72 

Lettres     substi- 
tuées  

L. 

JE. 

A. 

B. 

J. 

0. 

V. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre, 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

1  Tous  à  21  karats. 

32/32e' 

32/32es 

32/32«s 

32/320S 

32/32C» 

32/32<'s 

32/32<'s 

MM.  les  orfèvres- 

îfardes.... 

Constant  ... 

Racle 

Resnler 

de    l'Acadé- 
mie  

17  1/2    17  3/2 

17  1/2    17  1/2 

18  18 
18           18 

18           18 

18           18 
18           18 
18           18 
18           18 

18           18 

18           17  1/2 
17           17 
17  1/1    17  1/2 

17  3/2    17  1/2 

18  18 

17  2/2    18 
17            17 

17  17 

18  18 

17  2/2    17  1/2 

16  1/2    16  1)2 
16           46 
16           16 

16  16 

17  16 1/2 

18  1/2     19  1/2 
17  1/2     17  1/2 

17  1/2     17  3/2 

18  18 

18           18 

18  1/2    18  1/2 
17  1/2    17  1/2 

17  1/2    17  1/2 

18  18 

18           18 

Titre  commun  d'a- 
près les    prin- 
cipes monétai- 
res  

18 

18 

18 

18 

17 

17 

16 

Résultat.  —  Donc  7  lingots  ont  donné  4  résul- 
tats de  18,  2  de  17  et  un  de  16,  ce  qui  fait  122/322, 
rju'il  faut  divi-er  par  7,  et  l'on  aie  titre  commun 
de  21  karats  17/32  3/7. 

fJa  is  tona  les  procè8-v(3rbanx  d'experts,  lors- 
que de  cinq  experts  trois  sont  d'un  avis,  et  deux 
seulement  d'un  autn*,  c'est  l'avis  des  trois  qui 
fait  pinichcr  la  balance.  D'aprôs  ce  principe  in- 
contestable, le  résult.it  des  expériences  de  ce  ta- 


bleau est  que  hî.^  louis  fra|)pé.s  depuis  1726  n'a- 
vaient, pris  en  masse,  que  21  carats  17/32  de  fin. 
Ce  résultat  ayant  démenti  les  assertions  que  la 
cour  des  monnaies  et  le  sieur  Des  Rotoiirs  avaient 
imprimées  et  répandues,  M.  Thévenin,  premier 
président  de  la  cour  des  monnaies,  demanda 
qu'on  procédât  à  de  nouvelles  expériences,  dont 
voici  le  résultat  : 


Second  Tableau. 
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SECOND  TABLEAU. 
Essais  faits  en  vertu  de  la  délibération  de  MM.  les  Commissaires. 


1 


NATURE 

des 

LOliIS. 

LOUIS 

de 

la  Monnaie  de 

Paris, 

de  1720. 

LOUIS 

de 

la  Monnaie  de 

Paris, 
de  1726  à  1757, 

LOUIS 

de 

la  Monnaie  de 

Paris, 

de  1757  à  178u. 

LOUIS 

de 

la  Monnaie  de 

Paris, 
de  1726  à  1785. 

VIEUX    LOUIS 
de  toutes 

les 

Monnaies, 

celle  de  Paris 

exceptée. 

VIEUX   LOUIS 
de  toutes 

les 

Monnaies, 

celle  de  Paris 

exceptée. 

VIEUX  LOUIS 

auxquels 

on  a 

ajouté  4/32«s 

de   fin 

par  marc. 

Premiers    numé- 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

5  bis. 

6. 

Numéros   et  let- 
tres  substi- 
tués  

15 
C 

27 
m 

46 

f 

41 

17 
k 

23 

s 

34 

X 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Tous  à21karat3. 

32/32e* 

32/32e' 

32/32«» 

32/32« 

32/32" 

32/32" 

32/32" 

MM.  les  orfèvres- 
gardes.... 

Constant 

Racle 

de  Besnier.. 

de    l'Acadé- 
mie  

14  1/2    l:\ 
14           11 
14           14 
14  1/2    14 

14  1/2    14 

16           18 

16  1/2    16  1/2 
16  1/2 

16  1/2    16  1/2 

17  17 

20  1/2    20  1/2 

19  1/2    20 

20  20 
20           20 

20           20 

18  1/2    18  1/2 
17  1/2    17  1/2 
17  1/2    17  1/2 

17  1/2    17  1/2 

18  17  1/2 

17  1/2    18 
17  1/2    17 
17            17 
17           17 

16  1/2    16  1/2 

18  1/2    18  1/2 
17  1/2    17  1/2 
17  1/2    17  1/2 
17  1/4    17  1/2 

17  1/2    17  1/2 

22           22 
21           21 
21  1/2    211/2 
21            21  1/2 

21            21  1/2 

Titre  commun  d'a- 
près les  prin- 
cipes monétai- 
reg 

14 

16 

20 

17 

17 

17 

21 

I 


Résultat.  —  Donc  les  louis  frappés  à  la  monnaie 
de  Paris,  en  l'année  1726,  n'étaient  qu'au  titre  de 
21  karats  14/32.  Ceux  de  1726  à  1757  n'étaient 
qu'à  21  karals  16/32.  Ceux  de  1757  à  1785  étaient 
de  21  karals  20/32.  Donc  aussi  la  masse  de  ces 
louis  dounait  en  détail  et  en  gros  un  titre  com- 
mun de  21  karats  17/32.  Donc  entin  la  masse 
des  anciens  louis  de  la  monnaie  de  Paris  était  de 
32/32  au-dessous  du  titre.  Donc  les  louis  des  autres 
monnaies  avaient  rigoureusemenl  le  même  vice 
que  ceux  de  la  monnaie  de  Paris,  c'est-à-dire  que 
véritablenocnt  les  anciens  louis  n'étaient  pas  au 
litre,  et  qu'ils  n'étaient  qu'à  21  karats  17/32. 

N.B.  1«  Je  n'ai  point  eu  égard,  dans  les  résul- 
tats aux  demi  trenle-deuxièmes,  non  seulement 
parce  que  cela  a  été  inusité  jusqu'à  ces  derniers 
temps  que  l'ignorance  la  plus  crasse,  cachée  sous 
le  masque  de  la  morgue,  s'est  parée  de  quelques 
plumes  de  la  science;  mais  singulièrement  parce 
que  rien  n'a  été  plus  absurde  que  l'ordre  donné 
aux  essayeurs  d'opérer  à  un  demi-trente-deuxième 
près.  On  peut  concevoir  la  division  incalculable 
du  point  mathématique,  mais  la  division  physi- 
que du  poids  de  la  pesanteur  d'un  grain  d'orge  en 
128  parties  est  impossible,  improposable  ; 

2"  Quand  même  on  aurait  eu  égard  à  ces  demi- 
trente-deuxièmes,  on  n'aurait  pas  eu  sur  la  masse 
totale  ce  demi-lrente-deuxième de  plus; 

3°  Ceux  qui  voudront  connaître  plus  particu- 
lièrement ces  expériences,  et  la  manière  dont  il 


y  a  été  procédé,  peuvent  recourir  à  VEssai  préli- 
minaire ou  Observations  historiques,  politiques^ 
théoriques  et  critiques  sur  les  monnaies^  qui  se 
trouvent  chez  Nyoa  le  jeuiie,  libraire,  place  des 
Quatre-Nalions.  ' 

POST-SCRIPTUM  ou  OBSERVATIONS  sur  une  brochure 
apologétique  de  M.  Solignac. 

C'est  au  moment  que  la  question  sur  les  mon- 
naies est  ajournée,  que  je  reçois  la  réponse  de 
M.  Solignac  aux  observations  que  fai  faites  il  y 
a  un  rnois,  relativement  à  sa  brochure  sur  l'essai 
de  la  proportion  de  Vor  à  Vargent,  que  l'on  nous 
vantait  comme  vn  chef-d'œuvre  monétaire. 

Notons  encore  une  fois,  et  pour  la  dernière,  les 
infidélités  et  les  erreurs  de  l'irascible  M.  Soli- 
gnac. Il  a  divisé  son  nouvel  œuvre  en  cinq 
chapitres  :  chapitre  des  assertions ,  chapitre 
des  contradictions  ,  chapitre  des  fausses  consé- 
quences, chapitre  des  suppositions  fausses,  cha- 
pitre des  atrocités.  Heureusement  tous  ces  cha- 
pitres-là composent  quatorze  pages;  et  comme 
rien  n'est  prouvé  dans  ces  quatorze  pages,  on  au- 
rait pu  les  réduire  à  quatorze  lignes,  c'est-à-dire 
à  ce  qu'exigeait  l'erreur  (1)  de' calcul  qu'il  a  jus- 

(1)  Je  pourrais  dire  comment  cette  erreur  a  été  faite 
sur  les  épreuves  mêmes  de  mon  pamphlet:  mais  qu'im- 
porte au  public  ? 
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tement  relevée  ;  erreur  d'un  petit  écu  qui  ne 
ciiauge  rien  à  la  conséquence  théorique  de  ma 
déduction;  mais  erreur  d'autant  plus  inexcusa- 
ble, que  je  pouvais  me  dispenser  d'un  calcul  qui 
n'avait  pas  uu  rapport  direct  à  la  question;  de 
même  que  je  me  suis  abstenu  de  suivre  M.  Soli- 
gnac  dans  ses  doctes  raisonnements  sur  le  change, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  change  dans  un  débat 
sur  le  régime  monétaire. 

En  général,  la  réponse  dont  il  s'agit  roule  sur 
la  proportion  entre  l'or  et  l'argent,  tandis  que 
c'est  une  question  au  moins  oiseuse  quant  à  pré- 
sent; aussi  n'en  parlerai-je  pas  plus  que  dans 
mes  premières  observations,  quoique  M.  Solignac 
soutienne  que  c'est  le  point  en  discussion  entre 
nous.  iMais  parcourons  sa  foudroyante  brochure. 

Chapitre  assertions  fausses.  —  M.  Solignac  sou- 
tient d'abord  qu'il  est  faux  q  le  la  refonte  de  1726 
ait  été  purement  fiscale,  et  il  ne  donne  aucune 
preuve  de  son  assertion.  Rien  de  plus  commode; 
mais  je  réclame  pour  preuve  du  contraire  tout  ce 
qui  a  accompagné  et  suivi  l'édit  de  janvier  1726, 
et  dont  M.  Solignac  n'a  pas  même  parlé.  Voilà 
comment  il  démontre  la  fausseté  de  son  asser- 
tion. 

Seconde  Assertion  prétendue  fausse.  J'ai  relevé 
l'erreur  de  M.  Solignac,  qui  avait  dit  que  la  Dé- 
claration du  30  octobre  1785  avait  ordonné  de  fa- 
briquer de  nouveaux  louis  au  titre  de2\  karats  22/32, 
et  j'ai  dit  que  cette  ordonnance  portait  que  les 
nouveaux  louis  seraient  fabriqués  au  même  titre 
que  les  anciens.  M.  Solignac  est  forcé  d'avouer 
mou  exactitude  littérale;  mais  il  se  replie  d'une 
manière  bien  étrange,  et  il  dit  :  Le  titre  des  an- 
ciens louis  est  fixé  par  l'édit  de  1726  à  22  karats 
au  remède  de  10/32,  et  la  déclaration  ne  parle 
pas  de  l'arrêt  du  conseil  du  12  février  1726;  d'où 
il  suit  que  les  louis  doivent  être  à  21  karats  22/32. 
Je  demande  à  M.  Solignac  si  la  déclaration  de 
1785,  en  disant,  comme  il  l'avoue,  que  les  nou- 
veaux louis  seront  fabriqués  au  même  titre  que  les 
anciens,  n'a  pas  nécessairement  entendu  com- 
prendre dans  son  système  toutes  les  lois  qui  ont 
déterminé  le  titre  des  anciens  louis?  Pour  se  sous- 
traire à  la  force  de  cette  objection,  M.  Solignac 
dit  que  l'arrêt  du  conseil  du  12  février  1726  était 
sans  doute  une  loi  secrète  de  la  comptabilité, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  imprimée.  Quoi  !  M.  Soli- 
gnac veut  parler  monnaie,  et  il  ne  connaît  pas 
une  de  nos  lois  familières  à  tous  les  monôtairesl 
une  loi  citée  nombre  de  fois  par  M.  Des  Rotours, 
son  fidèle  inspirateur!  une  loi  citéo  par  un  au- 
teur très  estimé,  M.  Dupré  de  Saint-Maur  !  une 
loi  enregistrée,  d'après  laquelle  on  a  fabriqué 
pendant  soixante  ans! 

Quoi  !  c'est  M.  Macé  de  Richebourg  qui  servira 
d'autorité  à  M.  Solignac  préférablement  à  une  loi 
existante?  Mais  M.  Macé  pouvait-il  lui-même 
ignorer  l'existence  de  cette  loi?  liidiipendamment 
de  ce  qu'il  devait  connaître  l'ouvrage  de  M.  Dupré 
de  Saint-Maur  qui  l'a  cité,  en  1763,  époque  où 
M.  Macé  a  lait  ses  calculs,  il  y  avait  trente-sept 
ans  que  cette  loi  était  en  vigueur.  Voilà  un  autre 
échantillon  de  la  science  et  des  démonstrations 
de  M.  Solignac! 

Troisième  assertion  prétendue  fausse.  Ici  le  faux 
appartient  tout  entier  à  M.  Solignac.  11  fait  un 
calcul  pour  prouver  que  nos  louis  actuels  doivent 
être  à  21  karats  21/32,  et  il  dit:  par  conséquent 
nos  louis  actuels  sont  ou  doivent  être,  comme  je 
l'ai  dit  à  21  karats  21/32. 

J'observe,  en  passant,  qu'il  y  a  ici  uue  inexac- 
titude; car  M.  Solignac  n'a  pas  dit  que  les  louis 


actuels  devaient  être,  mdiisquHls  étaient  à  21  ka- 
rats 21/32. 

Ceci  n'est  peut-être  qu'une  incorrection  do 
style;  mais  ce  qui  suit  n'en  est  pas  une;  or,  c'est 
en  altérant  mon  texte  que  M.  Solignac  conclut 
qu'il  est  faux  que  la  masse  des  louis,  frappés  en 
vertu  de  la  déclaration  de  1785,  soit,  comme  je 
l'ai  avancé,  à  21  karats  20/32. 

Voici  littéralement  ce  que  j'ai  dit  :  «  puisqu'il 
*  est  vrai,  et  fen  ai  la  preuve  sous  les  yeux,  que 
«  la  masse  des  louis  frappés  en  1785  est  à  21  ka- 
»  rats  20/32.  »>  Pourquoi  omettre  ces  mots,  et  feu 
ai  la  preuve  sous  les  yeux'}  Cette  preuve  existe 
dans  le  procès-verbal  le  plus  authentique  de  deux 
cent  trente-six  expériences  faites  très  récemment, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil^  par  les  plus  ha- 
biles manipulateurs  d'essai,  même  de  l'Académie 
des  sciences,  en  présence  de  neuf  commissaires, 
magistrats  de  trois  compagnies  souveraines;  par 
ce  procès-verbal,  il  est  constaté  que  la  masse  des 
nouveaux  louis  est  à  21  karats  20/32,  et  voilà  la 
base  que  j'ai  dû  respecter  :  donc  mes  raisonne- 
ments fondés  sur  cette  base  ne  sont  pas  faux; 
donc  ils  sont  faux  les  raisoiinements  et  les  calculs 
de  M.  Solignac,  qu'il  a  fondés  sur  une  base  qui 
n'est  pas  la  véritable. 

Quatrième  assertion  prétendue  fausse.  C'est 
encore  en  citant  la  méthode  erronée  de  M.  Macé, 
que  M.  Solignac  prétend  avoir  eu  raison  de  dire 
que  le  commerce  et  l'étranger  calculent  le  re- 
mède de  poids  pour  Vor,  à  raison  de  neuf  grains, 
et  pour  l'argent  à  raison  de  seize.  J'ai  soutenu 
qu'il  était  faux  que  l'étranger  fît  usage  de  ces 
deux  bases,  et  j'ai  cité  le  tarif  de  Leipzick,  im- 
primé très  nouvellement  en  1786.  Or,  l'erreur 
commise  par  M.  Macé,  Français,  en  1764,  peut- 
elle  prouver  contre  les  procédés  réguliers  des 
étrangers,  relatés  dans  un  tarif  imprimé  vingt- 
deux  années  après?  Et  remarquez  que  je  parlais 
des  étrangers,  et  que  je  citais  un  ouvrage  des 
étrangers. 

Cinquième  assertion  prétendue  fausse.  La  piastre 
à  l'effigie  est  au  titre  de  10  deniers  19  grains, 
quoique  le  tarif  de  1773  ne  l'évalue  qu'à  10  de- 
iîiers  17  grains  :  personne  ne  peut  le  nier.  Or, 
j'ai  dit  qu'il  ne  me  paraissait  pas  naturel  C[ue  les 
marchands  de  piastres  les  vendissent  à  raison  de 
10  deniers  18  grains  au  commerce,  tandis  qu'on 
les  leur  paierait  à  raison  de  10  deniers  19  grains 
à  l'hôtel  de  la  monnaie. 

Gomment  M.  Solignac  détruit-il  cette  proposi- 
tion si  évidente?  11  ne  nie  pas  que  la  piastre  soit 
payée  à  l'hôtel  de  la  monnaie,  à  raison  de  10  de- 
niers 19  grains;  mais  il  dit  qu'il  était  bien  loi- 
sible au  commeree  de  n'évaluer  cette  piastre  qu'au 
titre  de  40  deniers  18  grains.  Est-ce  là  répoiidre? 
Quoi!  la  piastre  étant  véritablement  au  titre  de 
10  deniers  19  grains,  le  commerce  peut  faire  que 
le  marchand  d'argent  la  vende  moins  qu'on  ne 
lui  (!n  offre!  Car  voilà  la  conséquence  de  la  ré- 
ponse de  M.  Solignac. 

11  me  reproche  ensuite  d'avoir  retranché  du 
texte  le  prix  que  la  monnaie  paye  de  la  piastre, 
et  celui  qu'en  paye  le  commerce;  et  il  en  conclut 
que  c'est  pour  lui  faire  une  mauvaise  querelle  et 
induire  plus  facilement  mes  lecteurs  en  erreur. 

Mais  SI,  à  la  Monnaie,  on  paye  la  piastre  à  raison 
de  10  denieis  19  grains,  ne  l'y  ventira-t-on  pas 
plus  cher  qu'en  la  livrant  à  un  orfèvre  sur  le  pied 
de  10  deniers  18  grains?  Qu'importe  la  quotité  du 
prix?  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  un  marchand 
préférera  la  perte  au  gain. 

Voilà  un  chapitre  pressuré  :  passons  à  celui  de 
mes  prétendues  contradictions. 


250 


(Assembiée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIHËS.  [2  novembre  1790.) 


J'ai  dit  que  la  masse  des  ancieaa  louis  n'était 
pas  au  titre,  puisqu'ils  n  étaient  qu'à  21  ca- 
rats 17/32.  Remarquez  que  j'ai  bien  spécifié  la 
MASSE  (les  anciens  louis,  el  non  les  louis  pris 
isolément  :  M.  Solignac  trouve  plus  commode  de 
falsilier  ma  phrase,  et  de  me  faire  dire  que  les 
anciens  louis  étaient  à  21  karats  17/32,  afin  de 
pouvoir  me  donner  un  honnête  démenti,  sous 
prétexte  que  plusieurs  particuliers  avaieni  porté 
des  louis  à  l'aftinage,  où  ils  avaient  été  reçus  à 
21  karats  19/32.  Mais  pourquoi  parler  de  louis 
isolés,  tandis  que  j'ai  parlé  de  louis  pris  en  masse? 
Pourquoi  ne  pas  dire  que  les  louis  de  l'année  1726, 
de  toutes  les  monnaieSi  n'étaient  qu'à  21  kti- 
rats  14/32,  et  que  c'est  à  cause  de  cela,  quoiqu'il 
y  eût  des  louis  même  à  22/32,  que  la  masse  des 
louis  n'était  qu'à  21  karats  17/32? 

Voici  une  seconde  contradiction  de  la  même 
force  que  la  précédente;  aussi  sont-elles  toutes 
deux  de  la  création  de  M.  Solignac. 

On  me  fait  dire,  et  je  ne  l'ai  point  dit,  qu'en 
conséquence  d'une  lettre  du  ministre,  on  a  ajouté 
aux  anciens  louis  quatre  trente-deuxièmes  d'or 
tin,  ce  qui  a  porté  conséquemment  le  titre  des 
nouveaux  louis  à  vingt-un  karats  vingt-un  trente- 
deuxièmes. 

Ce  que  j'ai  dit,  et  ce  qui  est  très  vrai,  c'est  que 
la  masse  des  louis  frappés  en  vertu  de  la  déclara- 
lion  de  1785,  est  à  vingt-un  karats  vingt  trente- 
deuxièmes;  mais  si  l'on  eût  été  fidèle,  je  n'étais 
plus  en  contradiction  avec  moi-raêmM. 

M.  Solignac  avance  encore  ce  que  je  n'ai  pas  dit  : 
«  Que  je  lui  fais  un  crime  d'avoir  supposé, 
«  comme  Macé  de  Richebourg,  que  l'on  employait 
«  neuf  grains  de  remède  de  poids  dans  la  fabri- 
«  cation  des  louis.  »  Il  prétend  qu'il  y  a  en  cela 
contradiction,  parce  que  je  lui  ai  conseillé,  dans 
un  autre  cas,  de  consulter  M.  Macé  de  Riche- 
bourg  :  la  conséquence  est  d'un  genre  nouveau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  défie  M.  Solignac  de  trou- 
ver, dans  la  septième  page,  ainsi  que  dans  tout 
l'écrit  auquel  il  répond,  excepté  à  la  page  vifig- 
tième,  je  ne  dis  pas  seulement  le  nom,  mais 
même  l'indication  de  ce  M.  de  Richebourg. 

Pourquoi  donc  M.  Solignac  se  permet-il  de 
multiplier  à  ce  point  ces  sortes  de  faux  ?  J'en- 
tends bien  que  les  inexplicables  observations  des 
pages  12,  13,  14  et  15  de  mon  écrit  ont  pu  lui 
inspirer  quelque  humeur,  mais  est-ce  ma  faute 
si  l'on  a  tant  vanté  son  pamphlet  qui  tendait  à 
diminuer  d'un  seizième  le  numéraire  d'or,  et  à 
faire  voler  trente  sols  par  louis  dans  nos  poches? 
Que  M,  Solignac  prenne  communication  de  l'ar- 
rêté du  comité  du  commerce,  relatif  au  rapport 
(lu  comité  des  monnaies,  il  verra  que  je  ne  suis 
pas  le  seul  qui  rejette  la  dangereuse  proposition 
de  réduire  les  louis  à  22  livres  10  sols. 

Je  viens  au  prix  de  l'or,  et  je  ne  fais  que  deux 
réponses  à  tout  ce  cju'  a  dit  M.  Solignac,  contre 
l'élévation  de  ce  prix.  C'est  :  1»  qu'en  1785,  l'cr 
était  si  cher  à  Amsterdam,  qu'il  serait  revenu, 
Tv  ndu  h  Paris, à  832  livres  iO  sols  payés  en  écus,  et 
non  par  la  voie  du  change.  La  preuve  en  existe 
dans  les  lettres  d'Amsterdam,  du  22  janvier  1786, 
en  réponse  à  celle  des  banquiers,  du  mois  de  no- 
vembre 1785,  et  je  conseillais  à  tous  les  gouver- 
nements de  la  terre  de  la  consulter. 

2°  Si  réellement  l'or  ne  valait  en  ce  moment 
que  780  livres  17  sols  4  deniers  en  Hollande,  à 
Gênes  et  à  Genève,  le  l;ônéiice  de  ce  commerce 
serait  si  considérable,  qu'on  n'hésiterait  pas  à  le 
faire. 

A  quel  enfant  pense-t-on  persuader  que  l'or 
étant  à  Genève  et  à  Gènes,  qui  nous  sont  si  voi- 


sins, de  47  livres  4  sols  8  deniers  au-dessous  de 
notre  tarif  en  France,  il  ne  baisserait  pas? 

M.  Solignac  commence  son  chapitre  des  sup- 
positions fausses^  par  me  faire  dire  une  absurdité 
très  réelle,  pour  avoir  le  plaisir  de  crier  à  l'ab- 
surdilé.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  proposition  qu'il 
avait  faite  au  ministre  des  finances  en  1786,  et 
relative  à  r opération  de  1785,  avait  eu  pour  objet 
de  comparer  cette  opération  avec  celle  des  assi- 
gnats, qui  s'est  faite  en  1790.  Si,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Galonné,  en  1786.  un  homme  avait 
deviné  qu'en  1790  il  y  aurait  une  Assemblée 
nationale  qui  décréterait  des  assignats,  cet  homme 
ne  serait  pas  M.  Solignac;  j'ai  observé  seulement 
qu'il  n'avait  mis  en  parallèle  l'opération  de  la 
refonte  de  1785  avec  celle  des  assignats,  qu'afin 
d'accuser  l'une  de  l'augmentation  du  prix  des 
matières,  l'autre  de  l'élévation  du  prix  des  espè- 
ces ;  et  voici  mon  raison nemeni  : 

i"  M.  Solignac,  en  proposant,  en  1786,  de  main- 
tenir le  prix  de  l'or  à  828  livres  12  sols,  et  d'éle- 
ver le  prix  ue  l'argent  à  55  livres  10  sols  au  lieu 
de  53  livres  9  sols  où  il  était,  n'imputait-il  pas 
indirectement  à  la  déclaratmn  de  1785  l'éléva- 
tion du  prix  de  l'or  et  subséquemment  de  l'ar- 
gent, puisqu'après  qu'elle  avait  élevé  l'or  à  828  li- 
vres 12  sols;  il  soutenait  qu'il  fallait  porter  le 
prix  de  l'argent  à  une  élévation  proportionnelle? 
Il  n'y  a  rien  de  clair  sous  le  ciel,  ou  cela  est 
évident, 

2°  M.  Solignac  n'accuse-t-il  pas  les  assignats 
de  l'élévation  du  prix  des  espèces  lorsqu'il  ajoute  : 
«  Une  pareille  opération  nous  aurait  parfaite- 
ment convenu  tant  que  nous  n'aurions  pas  eu 
d'assignats,  ou  même  absolument  tant  que  nous 
n'aurions  eu  que  400  millions  d'assignats;  mais 
vous  avez  décrété  que  800  millions  d'assignats  au 
delà  des  400  millions,  etc.  »  Au  surplus,  lorsque 
M.  Solignac  s'échauffe  contre  les  assignats,  p.  19, 
lignes  23  et  29;  page  20,  ligne  4;  lorsqu'il  s'écrie, 
page  21,  ligne  l  :  étonnante  masse  de  1,200  mil- 
lions d'assignats,  et  toujours  à  propos  des  espèces, 
comment  interpréter  ces  exclamations? 

Je  ne  parlerai  des  autres  prétendues  supposi- 
tions qu'a  relevées  M.  Solignac,  que  pour  prou- 
ver eocore  qu'il  me  fait  dire  ce  que  je  ne  dis 
pas. 

1°  ïl  est  faux  que  j'aie  supposé  que  nous  ne 
pourrions  pas  vendre  notre  or  à  l'étranger  plus 
haut  que  780  livres  17  sols  4  deniers,  j'ai  au  con- 
traire critiqué  ce  prix. 

2"  Il  est  faux  que  j'aie  dit  qu'il  n'y  avait  que 
le  propriétaire  des  mines  qui  fît  la  loi  à  l'ache- 
teur des  métaux  ;  au  contraire,  j'ai  dit  littérale- 
ment que  le  prix  de  l'or  dépendait,  comme  ma- 
tière première,  de  celui  qui  en  était  propriétaire, 
et  j'ai  ajouté  :  «  Or,  quels  sont  les  propriétaires 
«  (!e  l'or?  1°  l'Espagne  et  le  Portugal,  qui  en 
«  possèdent  les  mines;  2°  les  nations  chez  les- 
«  quelles  le  commerce  a  transporté  ces  matières 
«  au  delà  de  leurs  besoins  et  qui,  en  conséquence, 
«  en  font  des  spéculations  contre  les  nations  qui 
))  en  manquent.  » 

Pourquoi  la  soustraction  de  ces  quatre  lignes? 
Pourquoi  celte  falsification?  Pour  avoir  l'air  de 
nous  apprendre  que  «  le  commerce  ne  se  fait  pas 
«  par  l'échange  d'un  métal  contre  un  autre,  mais 
«  par  un  échange  de  denrées  contre  un  métal.  >» 
Et  remarquez  qu'encore  cela  n'est  pas  exacte- 
ment vrai,  car  si  effectivement  on  échange  des 
denrées  contre  des  métaux,  on  échange  aussi 
l'or  contre  l'argent  et  l'argent,  contre  l'or,  lors- 
qu'on a  besoin  d'un  de  ces  métaux,  et  que  leurs 
propriétaires  n'ont  pas  besoin  de  denrées.  M.  So- 
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lignac  ajoute  :  —  C'est  la  rareté  ou  Vahondance 
des  denrées  qui  déterminent  la  râleur  des  mé- 
taux. C'est  là  une  lourde  erreur.  L'abondance  ou 
la  rareté  des  denrées  ne  déterminent  que  la  va- 
leur des  denrées;  quant  à  la  valeur  des  métaux, 
c'est  l'abondance  ou  la  rareté  de  ces  raômes  mé- 
taux qui  déterminent  leur  valeur. 

Poursuivons.  —  M.  Solignac  dit  que  je  suis 
inintelligible,  et  il  prétend  éclaircir  mon  obscu- 
rité :  comment  s'y  prend-il? 

D'abord,  il  convient  avec  moi  que  l'or  fln  se 
vend  828  livres  12  sols  le  marc,  et  même  plus, 
quand  même  maintenant  on  devrait  le  payer  en 
écus.  Ceci  n'était  donc  pas  inintelligible. 

Il  ajoute  :  mais  il  est  faux  que  ce  même  marc 
d'or  se  vende  à  ce  prix  chez  tous  nos  voisins.  11  me 
semble  qu'il  y  a  bien  là  du  dissentiment,  mais 
non  de  l'ininteiligibilité.  Or,  qui  a  raison,  de 
M.  Solignac  ou  de  moi?  Encore  une  fois,  si  l'or, 
chez  tous  no8  voisins ,  était  au-dessous  de 
828  livres  12  sols,  ne  baisserait-il  donc  pas  aussi- 
tôt en  Francf?  A  la  vérité,  de  ces  voisins,  M.  So- 
lignac veut  bien  excepter  seulement  VEspagne  et 
le  Portugal,  qui  sont  les  vrais  vendeurs  de  ce 
métal.  Ce  sont  les  propres  termes  de  sa  brochure. 
Ainsi  il  convient  non  seulement  ici,  mais  encore 
dans  deux  autres  endroits,  tantôt  que  la  propor- 
tion monétaire  est  plus  élevée  en  Espagne  et  en 
Portugal  (1)  que  la  nôtre,  et  tantôt  que  le  prix  de 
l'or  est  aussi  haut  en  Espagne  et  en  Portugal 
qu'en  France  (2). 

Il  convient  aussi  que  l'Espagne  et  le  Portugal 
sont  les  vrais  vendeurs  de  Vor,  et  il  veut  nous 
persuader  que  les  vrais  vendeurs  ne  doivent  pas 
influer  sur  Iç  prix  de  leur  marchandise;  qu'ils 
peuvent  vendre  l'or  828  livres  12  sous,  mais  que 
ceux  qui  l'achèleni  doivent  le  donner  à  47  livres 
au-dessous,  à  780  livres  17  sous  4  deriiers  ;  et 
Yoilà  ce  qu'on  appelle  rendre  intelligible. 

M.  Solignac,  en  continuant  à  vouloir  me  rendre 
intelligible j  me  fait  dire  à  son  ordinaire,  ce  que 

Î'e  ne  dis  pas;  savoir  .-que  l'once  d'or  à  vingt-deux 
[arats  se  vent  105  livres  àParis  (3);  or,  j'ai  parlé 
de  l'or  à  vingt-quatre  karats,  et  non  de  celui  à 
yingt-deux  :  mais  cela  convenait  à  son  système  ; 
il  voulait  parler  de  l'or  payable  en  papier,  tandis 
que  je  n'ai  parlé  et  dû  parler  que  de  l'or  payable 
en  argent.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'or  à  vingt-quatre 
karats  du  prix  de  105  livres  l'once  payable  en 
argent,  vaut  840  livres  le  marc,  comme  l'avoue 
M.  Solignac,  qu'il  nous  fasse  la  grâce  de  nous 
apprendre  comment  il  est  possible  que  l'or  se 
vende  à  Paris  840  livres  le  marc,  et  qu'il  ne  se 
vende  à  Gênes,  à  Genève,  à  Amsterdam,  que 
780  livres  17  sous  4  deniers  (4),  c'est-à-dire 
60  livres  au-dessous  :  c'est  là  un  problème  au- 
quel je  ne  puis  rien  comprendre,  malgré  tous 
les  efforts  de  M.  Solignac. 

Nous  voici  arrivés  à  la  prétendue  inintelligi- 
bilité que  M.  Solignac  a  la  bonhomie  d'appeler 
un  entortillage  à  double  sens.  Serait-il  vraiment 
assez  ignorant,  pour  ne  s'être  pas  aperçu  d'une 
faute  typographique  évidente  ?  au  lieu  de  n'éva~ 

(1)  Page  8,  à  l'exception  sf.'uiement  de  l'Espaj^no  et 
(lu  Portugal,  qui  eu  oiitadoplé  une  dans  leurs  monnaies, 
jjliis  haute  que  la  nôtre. 

-2)  Page!,  (à  l'exception  de  l'Espagne  et  du  Portugal) 
. . .  excepté  toujours  dans  ces  deux  tfernicrs  Etats,  parce 
qu'ils  en  sont  les  vendeurs. 

(3)  il  est  vrai  aussi  que  ronce  d'or  à  22  karats  se  vend 
maintenant  h  Paris  10.")  livres, 

(4j  Je  présutijc  que  c'est  d'après  les  prétendus  prix  do 
ces  endroits,  que  M.  Solignac  veut  que  nous  baissions  l'or 
à  180  livres  7  sous  4  denier». 


tuant  le  prix,  il  faut  lire  :  n'évaluons  ce  prix  ;  et 
M.  Solignac  devait  le  sentir,  car  l'alinéa  qui  suit 
commence  par  l'expression  syllogistique  :  or. 
Donc  c'est  unesuife  de  ce  qui  précède.  D'ailleurs 
il  est  clair  que  le  calcul  qui  se  trouve  dans  cet 
alinéa  est  le  résultat  très  déterminé  de  la  valeur 
du  louis  de  32  au  marc,  d'après  le  prix  du  tarif, 
M.  Solignac  n'a  voulu  persuader  qu'il  me  trouve 
inintelligible,  que  parce  qu'il  aperçoit  trop  clai- 
rement combien  ce  que  j'ai  dit  a  de  force  contre 
lui. 

M.  Solignac  veut  réduire  nos  louis  à  22  livres 
10  sous;  moi  je  veux  prouver  que  cette  opéra- 
tion est  absurde,  et  qu'il  y  aura  de  l'or  pour  plus 
que  cette  somme  ;  et  comment  e^t-ce  que  je  le 
prouve?  Je  dis  :  l'or  a  deux  prix,  celui  du  tarif 
qui  est  à  828  livres  12  sous,  celui  du  commerce 
qui  est  à  840.  C'est  faire  grâce  à  M.  Solignac, 
de  prendre  pour  base  l'or  au  prix  le  plus  bas  ; 
(M.  Solignac  eu  convient);  c'est  celui  du  tarif, 
(M.  Solignac  en  convient  encore),  et  je  dis  :  né- 
valuons  ce  prix  que  sur  celui  du  tarif.  Je  dis 
ensuite:  nos  louis  sont  à  vingt-un  karats  20/32: 
donc  le  marc  vaut  746  livres  12  sous.  Divisons 
746  livres  12  sous  en  trente-deux  louis,  et  nous 
trouverons  (M.  Solignac  ne  peut  pas  le  nier)  que 
chaque  louis  contient  pour  23  livres  6  sous  7  de- 
niers d'or  :  je  suppose  encore  qu'on  aura  employé 
tout  le  remède  de  poids,  et  je  trouve  que  les  louis 
vaudraient  encore  au  moins  23  livres  5  sou.^ 
1  denier.  Voilà  ce  que  M.  Solignac  n'ose  pas 
nier,  et  il  voudrait  bien  que  cela  fût  inintelli- 
gible. 

Son  chapitre  de  Vatrocité  comprend  la  fameuse 
erreur  arithmétique:  erreur  dont  la  conséquence 
que  j'ai  tirée  de  mon  calcul  est  entièrement  in- 
dépendante (1)  de  sorte  que  ma  véritable  atrocité 
est  d'avoir  raison. 

Voici  une  seconde  prétendue  atrocité,  et  certes 
elle  est  d'un  genre  nouveau.  J'ai  calculé  la  va- 
leur:intrinsèque  des  louis  à  vingt-un  karats  22/32, 
non  sur  le  pied  inconcevable  de  780  livres 
17  sous  4  deniers,  proposé  par  M.  Solignac,  mais 
sur  le  pied  du  tarif,  c'est-à-dire  sur  un  pied 
bien  inférieur  à  celui  du  commerce;  et  j'ai 
trouvé  que  ces  louis  de  24  livres  auraient  pour 


(1)  Jo  le  prouve  en  rectifiant  tout  lô  calcul.  M.  So- 
lignac dit:  1"  que  la  piastre  n'est  prise  dans  lo 
commerce  quo  sur  le  pied  de  10  deniers  18  grains:  donc 
elle  a  3  grains  de  moins  que  nos  écus;  2»  il  convient 
qu'elle  se  vend  à  raison  de  53  liv.  5  s.  le  marc; 
donc  lo  grain  vaut  4  s.  2  d.  23/43;  donc  aussi  3  grains 
valent  12  s.  4  d.  26/43:  donc  entin  le  marc  de  nos 
écus  devrait  se  vendre  53  liv.  5  s.,  plus  12  s.  4  d. 
20/43  ou  53  liv.  17  s.  4  d.  26/43.  Voyous  combien  il 
se  vend,  et  rectifions  toutes  les  erreurs.  Les  assignats 
se  vendaient  lorsque  j'ai  écrit,  à  5  1/2  0/0  de  perle, 
coupons  déduits  c'est  ce  qui  a  été  vérifie  :  donc,  sur 
200  livres  on  perdait  11  livres,  et  on  ne  donnait  que 
189  livres.  D'après  cela,  le  marc  d'écus  valait  52  bv. 
13  s.  11  d.  3/4.  D'après  les  données  de  M.  Solignac,  il 
devait  se  vendre  53  liv.  17s.  4  d.  !26/43.  Donc  on  le 
vendait  trop  peu  1  liv.  3  8.4d.  3/4.  Ainsi,  pour  rec- 
tifier toute  erreur,  il  faut  lire  :  Cependant  comme  Vas- 
signat  de  200  livres  ne  perd  que  11  livres,  le  marc 
de  nos  écus  ne  se  vend  que  52  liv.  13  «.Il  d.  34; 
d'où  il  suit  qu'en  disant  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit: 
méditez-le  :  il  contient  les  vrais  principes,  c'est  comme 
si  l'on  adressait  aux  marchanda  d'argent  ces  paroles: 
vous  ne  vendez  vos  écus  que  sur  le'  pied  do  52  liv, 
13  s.  11  d.  3/4  le  marc;  vous  êtes  des  imbéciles: 
vendez-le  53  liv.  17  d,  20/43.  Méditez  :  voilà  les  vrais 
principes. 

Il  est  donc  clair  que  l'erreur  de  calcul  n'a  pas  pro- 
<luit  l'erreur  de  raisonnoraont. 
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24  livres  19  sous  2  deniers  de  valeur  intrinsèque, 
à  Paris,  où  l'or  tin  se  vend  au  moins,  et  de  l'aveu 
de  M.  Soligiiac,  828  livres  12  sous  le  marc.  Et 
ne  voilà-t-il  pas  que  M.  Solignac  prétend  que, 
pour  le  calomnier,  j'ai  supposé  qu'il  proposait  de 
fabriquer  des  louis  de  trente  au  marc^  sa7is  di- 
minuer le  prix  de  Vor'î  Je  demande  si  ce  n'est 
pas  là  dénaturer  le  sens  de  ma  proposition? 

Certes,  il  m'importait  très  peu  que  M.  Solignac 
eût  rêvé  qu'il  pouvait  persuader  à  l'Assemblée 
nationale  qu'avec  cinq  à  six  lignes  de  décret, 
point  d'or  ni  d'argent,  et  quatre  à  cinq  milliards 
de  dettes,  elle  pouvait  faire  la  loi  aux  posses- 
seurs des  richesses  métalliques,  et  les  forcer  à 
nous  délivrer  leur  or  à  780  livres  17  sous  4  de- 
niers. Je  n'ai  dû  prétendre  autre  chose  que  de 
prouver  que,  si  Ton  fabriquait  des  louis  de  24  li- 
vres à  30  au  marc,  ces  louis  auraient  pour  24  li- 
vres 19  sous  2  deniers  de  valeur  intrinsèque, 
puisque  l'or  se  vendait  au  moins  828  livres 
12  sous  le  mare  ;  et  voilà  ce  qu'on  appelle  une 
atrocité.  Et,  de  ce  que  j'ai  conclu  que  par  cette 
opération,  l'étranger  notre  créancier  gagnerait 
plus  de  deux  millions,  et  que  je  l'ai  prouvé, 
M.  Soli^mac  prétend  que  je  dénonce  lui  et  ses 
PROTECTEURS  comme  des  ignorants  et  des  Fuono- 
poleurs,  et  il  s'écrie,  quelle  fausseté  !  quelle  noir- 
ceur !  quelle  atrocité  1  El  mui,  je  déclare  que  je 
ne  connais  ni  M.  Solignac,  ni  ses  protecteurs  ; 
que  je  fais  par  ma  nature,  fort  peu  de  cas  et  de 
qui  protège,  et  de  qui  se  laisse  protéger;  que  je 
défie  enlin  la  malveillance  la  plus  déboutée  de 
me  trouver  ici  un  autre  intérêt  que  celui  de  re- 
Jever  des  erreurs  qui  pourraient  devenir  trop  pré- 
judii'iables. 

Me  voici  à  la  dernière  atrocité  que  l'on  me 
prête,  et  véritablement  elle  est  très  comique. 
M.  Solignac,  après  avoir  conseillé  de  réduire  les 
louis  à  23  livres  10  sols  (ce  que  j'appelle  voler 
dans  no>  poches  trente  sols),  de  les  réduire  en- 
suite à  22  livres  5  sols,  lorsqu'on  ferait  une  re- 
fonte générale,  quoiqu'il  eût  dit  qu'il  n'avait  pas 
l'idée  d'une  refonte  générale,  ajoute  que  cette  re- 
fonte se  ferait  sans  bruit  et  sans  commotion; 
je  l'ai  prié  de  nous  expliquer  comment  s'effec- 
tuera, sans  bruit  et  sans  commotion,  une  opération 
par  laquelle  on  vole  au  possesseur  de  loins  et  dé- 
çus, 30  à  35  sols  par  louis,  et  16  sols  7  deniers 
un  cinquième  par  marc  d'écus  ;  et  fai  ajouté 
que  je  craignais  y  au  contraire  y  qu'on  ne  criât  très 
haut  aux  voleurs,  et  qu'on  ne  fît  peut-être  plus 
que  de  crier.  C'est  cette  crainte  que  M.  So- 
lignac métamorphose  en  conseil;  et,  pour  finir 
comme  il  a  commencé,  c'esl-à-dire  en  falsifiant 
tout  ce  qu'il  touche,  il  prétend  que  je  l'ai  dénoncé 
au  peuple  comme  un  voleur^  et  que  je  lui  con- 
seille de  ne  pas  se  contenter  de  crier.  De  que! 
côié  est  l'atrocité? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
phésidence  de  m.  barnave. 

Séance  du  mercredi  3  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

(1)  Cotte  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Charles  Regnaiilt,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
matin  ;  ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Oaultier  de  Bianzat  obtient  la  parole 
pour  présenter  à  l'Assemblée,  au  nom  des  direc- 
toires des  départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Can- 
tal et  de  la  Haute-Loire,  une  pétition  relative  aux 
sommes  que  ta  ci-devant  généralité  d'Auvergne, 
divisée  aujourd'hui  entre  les  trois  départements,  a 
supportées  jusqu'à  présent,  pour  fournir  aux  dé- 
penses des  ponts  et  chaussées,  et  qui  montent  à 
180,371  livres,  pour  la  contribution  dans  les 
dépenses  des  travaux  d'utilité  générale,  et 
188,866  livres  18  sols  9  deniers ,  pour  les  tra- 
vaux à  faire  dans  l'intérieur  de  cette  ci-devant 
généralité. 

Il  propose  un  projet  de  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  les 
«  créances  arriérées  dont  le  payement  est  sus- 
«  pendu  par  son  décret  des  22  et  25  janvier  1790, 
«  ne  sont  pas  compris  les  fonds  de  province, 
«  imposés  pour  une  destination  locale  et  expri- 
«  mée  notamment  les  188,866  livres  18  sols  9  de- 
«  niers  que  la  ci-devant  généralité  d'Auvergne 
«  paye  chaque  année  pour  les  ouvrages  d'art  à 
«  exécuter  dans  son  sein  ; 

«  En  conséquence  que  le  eaissier  dépositaire  des- 
«  dits  fonds  sur  les  exercices  1787  et  1788,  sera 
«  contraint  de  faire  vuiturer  à  Clermont,  ainsi  c 
c  qu'il  en  sera  requis  par  les  trois  départements, 
f  chacun  en  ce  qui  le  concernera,  la  somme  de 
«  188,866  livres  18  sols  9  deniers  sur  l'exercice 
«  1789,  à  la  charge  par  lesdites  assemblées  du 
«  déparlement  ou  leurs  directoires,  de  proposer 
«  aussi  chacun  en  ce  qui  le  concernera,  un  état 
«  des  travaux  d'art  à  exécuter  jusqu'à  concur- 
«.  renée  de  ladite  somme  :  lequel  état  sera  dressé, 
«  vérifié,  approuvé  en  la  manière  ordinaire  ; 

»  Enfin  que  lesdites  assemblées  de  départe- 
«  ment  ou  leurs  directoires,  sauf  l'arrangement 
«  entre  eux,  demeureront  autorisés  à  retenir  suc- . 
«  cessivement,  mois  par  mois,  sur  les  imposi- 
«  lions  de  1790,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
«  somme  de  188,866  livres  18  sols  9  deniers  pour 
*  l'état  lies  ouvrages  d'art  à  exécuter  sur  l'exer- 
«  cice  de  1791  :  à  la  charge  pareillement  de  faire 
<  dresser,  vérifier  et  approuver  ledit  état  suivant 
•'  l'usage.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à  l'examen  du 
comité  des  finances.) 

M.  Auvynet,  député  des  Marches  communes  de 
Poitou  et  de  Bretagne,  déclare  à  l'Assemblée  que 
son  départ  est  fixé  à  demain  4  novembre,  en 
vertu  du  congé  qu'il  a  demandé  et  obtenu  le 
14  octobre  dernier. 

M.  de  Raze,  député  de  la  Haute- Saône ^  dé- 
clare son  retour  après  la  quinzaine  de  congé  qui 
lui  a  été  accordé  par  l'Assemblée. 

M.  Bouche.  Plusieurs  municipalités  refusent 
d'exécuter  les  ordres  que  vous  avez  chargé  votre 
président  de  leur  transmettre:  témoin  celle  d'Au- 
benton  à  laquelle  il  a  été  écrit  pour  lui  ordonner 
de  rendre  des  grains  qu'elle  retient  à  quelques 
particuliers.  Elle  s'obstine  à  n'en  rien  faire,  sous 
prétexte  que  la  lettre  n'a  pas  été  sanctionnée 
par  le  roi.  Je  demande  que  vous  déclariez  que 
de  pareilles  lettres  n'ont  pas  besoin  de  sanction. 

M.  d'André.  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  faire 
exécuter  les  lois  et  à  faire  poursuivre  les  muni- 
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cipalités  qui  s'y  refuscDt  et  non  au  Corps  légis- 
latif et  à  son  président.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 
(Celte  dernière  motion  est  adoptée.) 

M.  Déincunler ,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution.  Messieurs,  comme  la  ville  de  Paris 
ne  comporte  pas  d'administration  de  district,  il 
faut  statuer  sur  les  fonctions  que  vous  avez  attri- 
buées à  ces  administrations.  C'est  dans  ce  but 
que  nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

<«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  La  ville  de  Paris  n'aura  point  d'administra- 
tion de  district. 

Art.  2. 

«  La  municipalité  de  Paris  fera,  pour  l'an- 
née 1791,  la  répartition  des  impositions  directes 
de  cette  ville  ;  et  si  l'administration  du  départe- 
ment de  la  capitale  juge  à  propos  de  confier 
cette  répartition  aux  commissaires  des  sections, 
conformément  à  l'ariicle  11  du  litre  IV  du  décret 
sur  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris, 
cette  disposition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  partir 
de  l'année  1792. 

Art.  3. 

«  L'administration  du  département,  après  avoir 
nommé  son  directoire,  choisira,  parmi  les  vingt- 
huit  membres  restants,  cinq  commissaires  domi- 
ciliés à  Paris,  lesquels,  dans  les  cas  qui  vont  être 
déterminés,  rempliront  les  fonctions  attribuées 
aux  directoires  de  district. 

Art.  4. 

«  Relativement  aux  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  la  répartition  des  impositions  direc- 
tes et  l'exécution  des  travaux  publics,  ordonnés 
par  l'administration  générale,  les  cinq  commis- 
saires exerceront  les  fonctions  attribuées  aux 
directoires  du  district,  par  les  articles  1,  3  et  4 
du  titre  XIY  du  décret  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  de  l'article  5  du  titre  XIV  du 
môme  décret,  les  particuliers  qui  se  plaindront 
de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  person- 
nel des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'adrai- 
nislration,  se  pourvoiront  d'abord  par  devant 
les  cinq  commissaires,  et  ensuite  devant  le  direc- 
toire du  déparlement  qui  statuera  en  dernier 
ressort  lorsque  les  commissaires  n'auront  pu  ter- 
miner l'affaire  par  voie  de  conciliatiou. 

Art.  6. 

«  La  présence  de  trois  des  commissaires  suffira 
pour  former  un  résultat,  lequel  sera  terminé  à 
la  majorité  des  voix. 

Art.  7. 

•  Le  directoire  administrera  immédiatement 
les  biens  et  domaines  nationaux  situés  dans  la 
ville  de  Paris,  et  pourvoira  à  l'exécution  des  dé- 
crets qui  ordonnent  et  qui  règlent  le  remplace- 
ment de  la  gabelle. 

Art.  8. 

«  La  municipalité  de  Paris  communiquera  avec 
l'adrainistratioa  ou  le  directoire  du  département, 
sans  l'inlermédiaire  des  cinq  commissaires;  l'ad- 


ministration ou  le  directoire  du  département 
pourra  néanmoins  charger  exclusivement  les  cinq 
commissaires  des  examens  ou  vérifications  qui 
pourront  être  utiles  au  service  de  radrainistration 
générale. 

Art.  9. 

«  A  l'exception  des  dispositions  particulières 
'i -dessus,  l'administration  du  département  de 
Paris  se  conformera  aux  dispositions  générales, 
relatives  aux  administrations  de  département  de 
tout  le  royaume. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  le  mode  de  recouvrement  et  de  perception 
des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris, 
d'après  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  comité 
des  finances.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Démciinier,  rapporteur  du  comité  de  Cows- 
/i^u^tow.  Messieurs,  toutes  les  sections  de  la  ville 
de  Paris  ont  fait  parvenir  au  procureur  de  la  com- 
mune la  nomination  des  électeurs, à  l'exceution  de 
sept  sections.  Leurs  nominations  sont  également 
faites,  mais  elles  ne  se  pressent  pas  de  les  envoyer 
parce  qu'elles  ont  porté  à  votre  comité  de  Constitu- 
tion des  plaintes  qui  ne  nous  ont  pas  paru  fondées. 
Nous  vous  proposons  d'ordonner  aux  électeurs 
de  s'assembler  dès  la  semaine  prochaine,  pour 
procéder  au  choix  des  juges,  car  rien  n'est  plus 
instant. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  consi- 
dérant qu'il  est  instant  de  faire  procédera  l'élec- 
tion des  juges  et  des  administrateurs  du  dépar- 
ment  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1<*  Les  électeurs  des  six  arrondissements  du 
département  de  la  capitale  se  rassembleront 
lundi  8  du  courant,  pour  la  nomination  des  juges 
de  leur  tribunal  respectif,  au  lieu  qu'indiquera 
le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  commis 
à  cet  effet  par  un  décret  antérieur. 

«  2°  La  nomination  des  juges  sera  commencée 
et  pourra  être  terminée  nonobstant  l'absence  des 
sections  ou  des  cantons  qui  n'auraient  pas  en- 
voyé leurs  électeurs. 

'(  3»  L'assemblée  électorale  de  chaque  arrondis- 
sement, dès  qu'elle  sera  formée,  procédera,  sans 
délai,  et  d'après  les  dispositions  de  l'article  12  du 
décret  sur  la  constitution  des  assemblées  admi- 
nistratives, au  jugement  de  la  validité  des  litres 
de  ceux  des  électeurs  dont  la  nomination  pour- 
rait être  contestée. 

«  4"  Immédiatement  après  l'élection  des  juges 
des  six  tribunaux  du  département  de  Paris,  les 
électeurs  de  tout  le  département  se  rassemble- 
ront dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  procu- 
reur de  la  commune,  pour  y  procéder  à  la  nomi- 
nation des  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  ré- 
clamation.) 

M.  Wëmcunlcr,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Messieurs,  vous  avez  accordé  des  juges 
de  paix  à  la  ville  de  Paris,  mais  vous  n'avez  pas 
tixô  leur  traitement.  Nous  avons  pensé  qu'en  leur 
attribuant  quelques  droits  modérés  sur  |ps  vaca- 
tions que  vous  leur  avez  attribuées,  leur  traite- 
ment pèserait  moins  sur  les  contribuables. 

Tel  est  l'objet  des  deux  décrets  que  nous  vous 
proposons  : 
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PREMIER  DECRET. 

«  L'Assimblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  ('omité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

i<  Il  sera  distrait  et  distribué  en  droits  d'assis- 
tance, conformément  à  l'article  5  du  décret  des 
30  et  31  août,  des  l^""  et  2  septembre  de  la  pré- 
sente année,  la  moitié  du  traitement  des  juges 
et  des  commissaires  du  roi  qui  ont  plus  de 
2,400  livres.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

t  1"  Chacun  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Paris  aura  un  traitement  fixe  de  2,400  livres,  et 
en  outre,  le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait 
pour  ses  vacations  à  l'apposition,  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  levée  des  scellés  ; 

«2"  Les  greffiers  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Paris  auront  chacun  un  traitement  fixe  de  800  li- 
vres, et,  en  outre,  le  produit  du  tarif  modéré  qui 
sera  fait  pour  leurs  vacations  à  l'apposition,  à  la 
reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés.  » 

(Ces  deux  décrets  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  présenté  hier  par  le 
comité  d'aliénation  des  do ruaines  nationaux. 

M.  de  lia  Rochi^foueauld,  rapporteur ^donne 
successivement  lecture  des  articles  du  projet  de 
décret. 

L'article  8  du  projet  de  décret  concernant  les 
bois  taillis  de  25  ans  et  au-dessous  et  les  bocque- 
taux,  même  futaie,  dont  l'étendue  est  inférieure 
à  300  arpents,  donne  lieu  à  une  courte  discus- 
sion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  l'article  comme  dépouillant  la  nation  d'une  de 
.-es  plus  précieuses  ressources. 

M.  de  Delley  se  prononce  pour  l'article  et  re- 
présente que  la  nation  ne  doit  se  réserver  que  la 
possession  des  forêts  assez  considérables  pour 
nécessiter  la  surveillance  de  deux  gardes  au 
moins.  Les  taillis  et  les  bocquetaux  doivent  être 
vendus  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  surveillés  et 
qu'il  est  très  facile  de  les  dilapider.  Or,  le  comité 
à  cet  égard  a  indiqué  les  bases  que  l'Assemblée 
doit  suivre. 

Quelques  membres  objectent  que  la  disposition 
de  l'article  8  est  contraire  au  décret  du  6  août  et 
que  le  comité  d'aliénation  aurait  dû  se  concerter 
avec  les  comités  qui  ont  fait  rendre  ledit  décret 
du  6  août.  Ils  réclament  la  question  préalable 
sur  l'article. 

M.  le  l^résidcnt  met  aux  voix  la  question 
préalable,  qui  est  prononcée. 

M. de I^a  "Rochetoncskuld, rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  jusqu'au  17®. 

M.  d** André  demande  le  retranchement  de  la 
dernière  disposition,  de  façon  à  ce  que  les  adju- 


dicataires no  soient  point  chargés  des  frais  d 
l'adjudication. 

Cet  amendement  est  adopté  ainsi  que  l'article 
qui  est  décrété  sauf  rédaction.  j 


M.  de  Ija  Roeliefoucauld,  rapporteur^  pro- 
pose après  l'anicie  17,  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

«  Les  biens  nationaux  devenant,  entre  les 
mains  des  acquéreurs,  biens  patrimoniaux,  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  y  a  obligation,  soit  d'après 
les  dispositions  des  lois  et  des  coutumes,  soit 
d'après  des  conventions  particulières,  de  faire 
des  placements  ou  remplacements  en  fonds,  l'o- 
bligation sera  remplie  par  l'emploi  des  deniers  en 
acquisition  de  fonds  et  droits  nationaux,  ainsi, 
et  de  la  même  manière  que  si  l'emploi  était  fait 
en  acquisition  de  tous  autres  fonds  et  droits.  » 

M.  lie  Chapelier.  Les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  superflues,  parce  qu'elles  n'expriment 
que  ce  qui  est  de  droit  commun.  Je  propose  de 
passer  aux  articles  suivants. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

Les  articles  suivants  ne  donnant  lieu  à  aucune 
observation,  le  décret  se  trouve  prononcé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1«. 

«  Toutes  les  ventes  des  domaines  nationaux  à 
des  particuliers,  commencées  en  vertu  des  dé- 
crets des  14  mai,  25,  26  et  29  juin,  s'effectueront 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites 
par  lesdits  décrets. 

«  Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes 
sur  lesquelles  il  y  aura  eu  une  séance  d'en- 
chères, lors  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  2. 

«  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la 
classe  première,  articles  du  titre  premier  du  dé- 
cret du  14  mai,  continueront  à  jouir  des  facultés 
accordées  pur  l'article  5  du  titre  III  du  susdit  dé- 
cret, pourvu  néanmoins  que  la  première  séance 
d'enchères  ait  eu  lieu  avant  le  15  mai  de  l'année 
prochaine. 

Art.  3. 

il  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  pre- 
mière classe  sera  partagé  en  dix  dixièmes;  les 
adjudicataires  seront  tenus  d'en  payer  Jeux  dans 
le  mois  de  l'adjudication,  et  ne  pourront  entrer 
en  possession  qu'après  avoir  effectué  ce  premier 
payement. 

«  Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés,  sa- 
voir :  un  dans  l'année  de  l'adjudication,  un  au- 
tre dans  les  six  premiers  mois  de  la  seconde 
année,  et  ainsi  de  six  en  six  mois,  de  manière 
que  la  totalité  du  payement  soit  complète  en 
quatre  ans  et  demi. 

Art.  4. 

«  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  les  paye- 
ments seront  faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dixièmes 
dans  le  mois  de  l'adjudication,  et  avant  d'entrer 
en  possession;  un  dixième  dans  le  second  mois, 
et  un  dixième  dans  chacun  des  deux  suivants; 
et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  en  six  mois, 
de  manière  que  la  totalité  du  payement  soit  ei- 
fecluée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Art.  5. 

«  Les  intérêts  des  sommes  dues  s'acquitteront 
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à  chaque  terme,  et  seront  au  taux  de  5  0/0  sans 
retenue. 

«  Pourront  néanmoins  les acquénurs  accélérer 
leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rables et  plus  rapprocliés,  ou  même  se  libérer 
enlièrement  à  quelques  échéances  que  ce  soit. 

Art.  6. 

"  Us  seront  soumis  à  la  folle  enchère,  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9  du 
titre  111  du  décret  du  14  mai,  à  l'égard  des  ventes 
dont  la  première  enchère  aura  eu  lieu  avant  le 
15  mai  prochain;  et  quant  à  celles  postérieures  à 
cette  époque,  la  première  enchère  qui  sera  faite 
faute  de  payement,  aura  lieu  quinzaine  après 
l'expiration  de  l'un  des  termes  de  payements, 
sans  autre  formalité  que  la  signification  de  l'en- 
chère au  premier  acquéreur. 

«  Us  seront  soumis  à  la  surveillance  des  corps 
administratifs  pour  leurs  jouissances,  jusqu'à 
parfait  payement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'in- 
slruction  du  31  mai,  et  par  l'article  9  du  décret 
des  25,  26  et  29  juin. 

Art.  7. 

«  Les  pavements  seront  faits  aux  caisses  de 
districts,  oiï  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  mais 
dans  ce  dernier  cas,  l'adjudicataire  fera  passer 
sur-le-champ  au  trésorier  de  district  un  duplicata 
de  la  quittance  du  receveur  de  l'extraordinaire, 
pour  que  ce  premier  justifie  au  directoire  du 
payement  effectué. 

«  Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paye- 
ments faits  dans  l'une  ou  dans  l'autre  caisse. 

Art.  8. 

«  Toutes  les  évaluations  ou  estimations  qui  ne 
seroQi  point  consommées  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  continuées  dans  les 
formes  ci-après. 

Art.  9. 

«  Les  biens  affermés,  à  l'exception  de  s  bois, 
maisons  ou  usines,  lorsque  ces  objets  seront  la 
partie  notablement  la  plus  considérable  du  bail, 
seront  évalués  sur  le  prix  de  ce  bail,  conformé- 
ment à  l'article  4 du  titre  P^'du  décret  du  14  mai, 
sans  autre  estimation  ni  ventilation. 

«  A  l'égard  de  ceux  non  affermés,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  visite  et  estimation  par  un  seul  ex- 
pert, que  commettra  le  directou-e  du  district. 

Art.  10. 

«  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  qui  aura  été  faite  au 
district,  contenant  la  date  du  jour  auquel  cette 
demande  aura  été  faite;  et  dans  la  huitaine  de  l;i 
réception  de  ladite  demande  soit  directe,  soit 
renvoyée»  le  district  sera  tenu  de  lixer  l'évalua- 
tion de  l'objet  demandé  d'après  le  prix  du  bail,  ou 
d'en  faire  faire  l'estimation  dans  le  même  délai. 


Art.  11. 


«  Si,  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou  l'estima- 
tion n'étaient  point  achevées,  les  personnes  qui 
voudront  acquérir,  se  feront  délivrer  le  neu- 
vième jour,  par  le  secrétaire  de  l'administration 
du  district,  qui  ne  pourra  le  leur  refuser,  un  cer- 
tificat constatant  le  retard,  au  moyen  duquel 
elles  pourront  s'adresser  au  directoire  du  dépar- 
lement, qui,  sur-le-champ,  fera  l'évaluation,  ou 
fera  procéder  à  l'estimation  et  commettra  un 
expert,  s'il  y  a  lieu.  Le  secrétaire  du  départe- 
ment sera   tenu  de  donner  un  certificat  de  la 


demande  qui  aura  été  faite  au  département  sur 
la  négligence  du  district,  et  ce  certificat  contien- 
dra la  date  du  jour  auquel  la  personne  se  sera 
présentée. 

Art.  12. 

«  Enfin,  si  l'opération  éprouvait  un  retard  de 
plus  de  quinze  jours  au  directoire  du  départe- 
ment, les  personnes  qui  voudront  acquérir,  se 
pourvoiront  d'un  certificat  du  secrétaire  de  ce 
directoire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  par  le  se- 
crétaire du  district^  et  s'adresseront  au  comité 
d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  qui  y  fera 
procéder  sans  aucun  retard,  et  commettra,  s'il  le 
faut,  un  expert. 

Art.  13. 

«  Aussitôt  que  l'évaluation  et  l'estimatioa  se- 
ront faites,  les  personnes  qui  auront  formé  la 
demande,  devront,  si  elles  persistent  dans  l'in- 
tention d'acquérir,  faire,  par  elles-mêmes  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumission  pour 
l'objet  demandé,  au  prix  de  l'évaluation  ou  de 
l'estimation,  dans  les  proportions  prescrites, 
pour  les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4 
du  titre  premier  du  décret  du  14  mai. 

«  S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens 
(ie  diverses  classes,  l'offre  du  denier  vingt  suf- 
fira, excepté  pour  les  maisons  ou  usines,  lors- 
qu'elles feront  la  notable  partie  du  bail,  auquel 
cas  l'offre  pourra  n'être  que  de  quitjze  fois  le 
revenu. 

«  Toute  autre  personne  qui  ferait  des  offres 
semblables,  forcera  pareillement  l'ouverture  des 
enchères,  quoique  la  première  demande  n'ait  pas 
été  formée  par  elle. 

Art.  14. 

«  On  comprendra,  dans  un  seul  lot  d'évalua- 
tion ou  d'estimation,  la  totalité  des  objets  com- 
pris dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  mé- 
tairie, ou  exploités  par  un  seul  particulier,  sans 
employer  la  ventilation  pour  les  objets  compris 
dans  un  même  bail. 

Art.  15. 

«  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou 
plusieurs  personnes  à  un  lot  d'estimation  ou 
d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquera, 
par  publication  et  par  affiches,  la  première  séance 
d'enchères,  pour  le  huitième  jour  au  plus  tôt,  et 
pour  le  quinzième  au  plus  tard,  après  celui  de  la 
mise  à  prix,  et  l'adjudication  définitive  se  fera 
quinze  jours  après  la  première  enchère. 

Art.  16. 

«  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai,  de  l'ins- 
truction du  31  du  môme  mois,  et  du  décret  des 
25,  26  et  29  juin,  seront  suivies  pour  les  affiches 
et  publications,  et  pour  la  forme  des  enchères; 
mais  les  bougies  seront  proportionnées  de  ma- 
nière que  chaque  feu  dure  environ  de  quatre  à 
six  minutes;  et  quant  aux  enchères,  il  n'en  sera 
admis  que  de  5  livres  lorsque  l'objet  sera  de  plus 
de  100  livres,  de  25  livres  au-dessus  de  1 ,000  livres 
et  enfin  de  100  livres  lorsque  l'objet  dépassera 
10,000  livres. 

Art.  17. 

«  Les  trésoriers  d(i  district  feront  sur  les  fonds 
provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux, 
et  d'après  l'ordre  des  directoires,  les  avances  né- 
cessaires pour  les  opérations  ci-dessus  prescrites, 
et  ces  avances  seroul  remplacées  sur  les  premiers 
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fonds  provenant  de  ventes.  Les  adjudicataires  ne 
seront  tenus  d'aucuns  frais. 

«  La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
aux  municipalités,  qui  restent  chargées  diS frais 
et  soumises  aux  conditions  qui  leur  ont  été  pres- 
crites par  le  décret  du  14  mai. 

Art.  18. 

«  Les  secrétaires  de  district  délivreront,  sans 
frais,  aux  adjudicataires  la  première  expédition 
des  adjudications;  et  lorsqu'on  en  demandera  de 
secondes,  elles  seront  payées  suivant  le  tarif  qui 
sera  donné;  il  en  sera  adressé  une,  par  le  direc- 
toire, au  comité  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  19. 

t«  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai, 
de  l'instruction  du  31  du  même  mois,  et  du  décret 
des  25,  26  et  29  juin,  et  de  celui  du  15  août,  avec 
le  changement  des  seules  expressions  nécessaires 
pour  les  adapter  aux  dispositions  ci-dessus,  seront 
censés  faire  partie  du  présent  décret.  » 

DÉCRETS  du  14  7nai  1790,  sur  la  vente  de '{Q^  mil- 
lions de  domaines  nationaux  (1). 

TITRE  I". 
Des  ventes  aux  municipalités. 

Art.  3. 

Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes sera  fixé  d'après  le  revenu  net,  effectif 
ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différents,  selon 
l'espèce  des  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à 
cet  effet,  sont  rangés  en  deux  classes. 

Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistant 
en  terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais 
salants,  et  les  bois,  les  bâtiments  cl  autres  objets 
attachés  aux  fermes  ou  métairies,  ei  qui  servent 
à  leur  exploitation. 

La  seconde  classe  sera  formée  de  toutes  les 
autres  espèces  de  biens. 

Art.  4. 

L'estimation  du  revenu  de  Xd^première  classe  de 
biens  sera  fixée,  d'après  lesbauxàferme  existants, 
passés  ou  reconnus  pardevanl  notaires,  et  certifiés 
véritables  par  le  serment  des  ferniiers  devant  le 
directoire  du  district;  et  à  défaut  de  bail  de  cette 
nature,elle  sera  faite,  d'après  un  rapport  d'experts, 
Eous  l'inspection  du  même  directoire. 

Les  personnes  qui  voudront  acquérir  seront 
obligées  d'offrir,  pour  prix  capital  des  biens  de 
la  première  classe  dont  elles  voudront  faire  l'ac- 
quisition, vingt-deux  fois  le  revenu  net,  quand  il 
n'y  aura  que  des  biens  ruraux  ;  vingt  fois  seulement 
lorsqu' il  y  aura  d  autres  biens  mêlés  avec  des  biens 
ruraux;  et  quinze  fois  lorsque  des  maisons  ou 
usines  seront  la  notable  partie  du  bail. 

Le  prix  des  biens  de  la  seconde  classe  sera  fixé 
d'après  une  estimation. 

Art.  12. 

Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes, 
redevances  ou  prestations  foncières,  comme  aussi 
de  tous  droits  de  mutation,  tels  que  quint  et 
rtquint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généralement 
de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  soit 
fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rachetables 
par  les  décrets  <lu  4  août  1789  et  15  mars  1790. 


(1)  Les  mots  changes  sont  en  caractères  italiques. 


I 


La  nation  demeurant  chargée  du  rachat  desdits T 
droits,  suivant  les  règlf\s  prescrites,  dans  les  cas 
déterminés,  par  le  décret  du  3  de  ce  mois  :  le 
rachat  sera  fait  des  premiers  deniers  provenant 
des  reventes.  ^ 

Art.  8.  ^ 

Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis  de  ^ 
toutes  dettes,  rentes  constituées  et  hypothèques, 
conformémeni  aux  décrets  des  10,  14  et  15  avril 
1790. 

Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions, 
elles  sont, dès  à  présent, déclarées  nulles  et  comme 
non-avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  acqué- 
reurs obtiennent  de  jugement. 

Art.  9. 

Les  baux  à  terme  ou  à  loyer  desdits  biens  qui 
ont  été  faits  légitimement,  et  qui  auront  une  date 
certaine  et  authentique,  antérieure  au  2  novembre 
1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur 
sans  que  les  acquéreurs  puissent  expulser  les 
fermiers,  même  sous  l'offre  des  indemnités  de 
droit  et  d'usage. 


TITRE  m. 
Des  reventes  aux  parllculiers. 

Art.  2. 

Aussitôt  qu'il  sera  fait  uneoffre  au  moins  égale 
au  prix  de  l'estimation  ou  de  Vévaluation  \iomune 
par  tie  des  biens  vendus,  le  directoire  du  district  sera 
tenu  de  V annoncer  par  des  affiches  dans  tous  les 
lieux  accoutumés  de  son  territoire,  dans  celui  de 
la  situation  des  biens  et  dans  toutes  les  villes 
chefs-lieux  de  district  du  département,  et  d'indi- 
quer le  jour  el  l'heure  auxquels  les  enchères 
seront  reçues.  Le  directoire  enverra  au  comité 
d'aliénation  deux  exemplaires  de  ces  affiches. 

Art.  3. 

Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu 
el  par  devant  le  directoire  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral syndic  du  département^  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voirs délégué  par  lui,  et  en  présence  de  deux  com- 
missaires de  la  municipalité  dans  le  territoire  de 
laquelle  les  biens  sont  situés;  lesquels  commis- 
saires signeront  les  procès-verbaux  d'enchères  et 
d'adjudication  avec  les  officiers  du  directoire  et 
les  parties  intéressées,  sans  que  l'absence  des 
commissaires  dûment  avertis,  de  laquelle  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puisse  arrêter 
l'adjudication. 

Art.  4. 

Les  enchères  seront  reçues  publiquement;  il  y 
aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la  première 
et  Uadjudication  définitive  qui  se  fera  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  ouverture  ni  au  tlercement,  ni  au  double- 
ment, ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués 
par  des  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  en- 
chère sera  mentionné. 

Art.  5. 

Pour  appeleràlapropriété  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux 
acquéreurs,  les  payements  seront  divisés  en  plu- 
sieurs termes. 

Pour  les  biens  de  la  première  classe,  le  pay entent 
sera  de  douze  pour  cent.,  et  le  surplus  sera  divisé 
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en  douze  annuités  égales,  payables  en  douze  ans, 
d'année  enaiinét^  et  dans  lesquelles  sera  compris 
l'intérêt  du  capital  à  5  0/0,  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rablt'S  et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer 
entièrement  à  quelque  échéance  que  ce  soit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle 
qu'après  avoir  effectué  leur  premier  payement. 

Art.  6. 

Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes 
sur  rensemt)le  ou  sur  les  jiarties  de  l'objet  com- 
pris en  une  seule  et  même  estimation  ,  et  si,  au 
moment  de  l'adjudication  définitive,  la  somme 
des  enchères  partielles  égale  l'enchère  faite  sur 
la  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés 
divisément. 

Art.  8. 

A  défaut  de  payement  du  premier  acompte,  ou 
d'une  annuité  éclîue,  il  sera  fait,  dans  le  mois,  à 
la  diligence  du  procureur  ^6^wé^?'a/  syndic,  somma- 
tion au  débiteur  d'effectuer  son  payement,  avec 
les  intérêts  du  jour  de  l'échéance;  et  si  ce  dernier 
n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  somma- 
tion, il  sera  procéiésans  délai  aune  adjudication 
nouvelle,  à  la  folle  enchère,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  111  et  IV. 

Art.  9. 

Le  procureur  général  syndic  de  l'administration 
de  département  poursui  van  te  se  portera  premier  en- 
chérisseur pour  une  somme  égale  au  prix  de  l'es- 
timatiun  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  restera  dii, 
si  celte  valeur  est  inférieure  au  prix  de  l'estima- 
tion; il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera 
échu  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  l'adjudica- 
taire sera  tenu  d'acquitter  au  lieu  et  place  de 
l'acquéreur  dépossédé  tous  les  payements  à  échoir. 

Instruction  du  31  mai  1790. 


TITRE  I" 
Des  ventes  aux  municipalités. 

Les  départements  etdirectoires  son  t  spécialement 
autorisés  à  faire  les  nominations  <ïexperts,  et 
chargés  d'entretenir  une  correspondance  exacte 
avec  le  comité  de  l'Assemblée  nationale. 

Toutes  personnes  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d'exp»Tts;  il  suffira  qu'elles  en  aient 
été  jugées  capables  et  choisies  à  cet  effet. 

TITRE  III. 
Des  reventes  aux  particuliers. 

Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

On  entend  parfeux,  en  matière  d'administration, 
de  petites  bougies  qu'on  allume  ()endant  les  en- 
chères, et  qui  doivent  durer  de  quatre  à  six  mi- 
nutes. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enchères  faites  avant  l'extinction  d'un  feu,  sera 
seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que 
lorsqu'un  feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint 
sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  aucune 
.autre  enchère. 

I        l**  Série.  T.  XX. 


DÉCRET  des  25,  26  et  29  juin  1790. 

Art.  9. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  seront 
tenus  de  se  conformer,  pour  les  baux  actuels 
de  ces  biens,  aux  dispositions  de  l'article  9  du 
titre  Y''  du  décret  du  14  mai,  et  aux  conditions 
de  jouissances  prescrites  par  l'instruction  du 
31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les 
administrations  de  département  et  de  district,  ou 
leurs  directoires,  tiendront  exactement  la  main. 

Art.  10. 

Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accordées 
par  les  articles  7  et  8  du  titre  P"^  du  décret  du  14  mai 
et  aussi  de  celles  accordées  par  l'article  11  du 
titre  III,  mais  pour  ces  dernières,  pendant  l'es- 
pace de  cinq  années  seulement,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  lU 

Les  administrations  de  départements  ou  leurs 
directoires  adresseront,  le  15  de  chaque  mois,  au 
comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux 
pendant  la  présente  session  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui  leur 
seront  désignés  par  les  législatures,  un  état  des 
estimations,  qu'elles  auront  fait  faire,  des  ventes 
qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  12. 

Les  acquéreurs  feront  leurs  payements  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, soit  dans  celles  de  district,  qui  seront 
chargées  d'en  compter  au  receveur  de  l'extraordi- 
naire. 

Art.  16. 

Les  baux,  d'après  lesquels  l'article  4  du  titre  !•'• 
du  décret  du  14  mai  dernier,  détermine  V'évalua- 
^ioti,  doivent  être  entendus  des  sous-baux  et  sous- 
fermes,  lorsqu'il  en  existe;  en  conséquence,  le 
revenu  d'un  bien  affermé  par  un  bail  général, 
mais  qui  est  sous- fermé,  ne  pourra  être  estimé 
que  d'après  le  prix  du  sous-bail. 

ArL  17. 

Le  défaut  de  pn  station  du  serment  imposé  aux 
fermiers  par  le  même  article  ne  pourra  pas  em- 
pêcher de  |)rendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour 
base  des  évaluations,  lorsqu'ayant  été  requis,  par 
acte,  de  se  rendre  à  jour  indiqué  par  devant  les 
directoires  des  districts  pour  prêter  ce  serment, 
ils  ne  s'y  seront  pas  rendus  :  mais,  dans  ce  cas, 
les  fermiers  réfractaires  seront  déclarés  par  le 
juge  ordinaire,  à  la  poursuite  et  diligence  des 
procureurs  syndics  de  districts,  déchus  de  leurs 
baux  ou  sous-baux. 

Art.    18. 

Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  em- 
phytéotiques, ou  baux  à  vie,  ne  pourra  pas  être 
déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seule- 
ment d'après  une  estimation  par  experts. 

Art.  19. 

Seront,  au  surplus,  les  baux  emphytéotiques, 
et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  9  du  titre l«'"dudit  décret;  mais 
les  baux  emphytéotiques  ne  seront  réputés  avoir 

17 


?IAs8eTOblé^  nationale.]         ^I^Ç^IYES  ]['^pLEMENT[^AIRES.         [3  novembre  1790.1 


été  fails  légitimement  que  lorsqu'ils  auront  été 
précédés  et  revêtus  des  formalités  qui  auraient 
été  requises  pour  raiiénation  des  biens  que  ces 
actes  ont  pour  objet. 

Art.  20. 

Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  greffier  ou 
autre  dépositaire  public,  comme  aussi  tout  béné- 
ficier, agent  ou  receveur  de  bénéficier,  tout  supé- 
rieur, membre,  secrétaire,  ou  receveur  de  chapitre 
ou  monastère,  ensemble  tout  administrateur  ou 
fermier  qui,  en  étant  requis  par  un  simple  acte, 
soit  à  la  requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  re- 
quête d'un  particulier,  refusera  de  communiquer 
un  bail  de  biens  nationaux,  existant  en  sa  posses- 
sion ou  sous  sa  garde,  sera,  à  la  poursuite  et  di- 
ligence du  procureur  syndic  du  district  de  si^  ré- 
sidence, condamné,  par  le  jugt»  ordinaire,  à  une 
amende  de  25  liv.;  cette  amende  sera  doublée  en 
cas  de  récidive,  et  elle  ne  pourra  être  remise,  ni 
modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procureur  syndic  de 
district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  recouvre- 
ment, il  en  demeurerait  personnellement  garant 
et  serait  poursuivi  comme  tel  par  J§  procureur- 
général  syndic  du  département. 

Art.  21. 
Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note, 
ou  autre  dépositaire  public,  pour  la  simple  com- 
munication d'un  bail,  10  sols  en  sqs  lorsqu'on  en 
tirera  des  notes  ou  des  extraits,  sauf  à  suivre, 
pour  les  expéditions  en  forri^e  qu'on  voudra  se 
faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  l'usage,  ou  con- 
venu de  gré  à  gré. 

DÉCRET  du  15  août. 

Art.  1^^ 

«  Les  municipalités  et  les  particuliers,  qui  fe- 
ront à  l'avenir  des  soumissions  pour  l'acquisition 
des  domaines  nationaux,  seront  tenus  d'envoyer 
trois  copies  de  leurs  soumissions  :  une  au  cpnftiié 
d'aliénation  à  Paris,  une  au  directoire  du  dépar- 
tement, et  une  au  directoire  du  district  dans  l'é- 
tendue desquels  sont  situés  les  domainea  natio- 
naux qu'ils  se  proposent  d'acquérir. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  son  comité 
d'aliénation  de  former  un  seul  corps  des  divers 
décrets  et  instructions  qui  ont  été  donnés  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux  et  de  le  lui  pré- 
senter incessamment.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  passermain- 
tenant  à  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
ponts  et  chaussées. 

M.  I^ebrun,  rapporteur,  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

M.  Bouche.  Vous  avez  à  décréter  encore  beau- 
coup d'objets  importants,  l'imposition,  les  jurés, 
la  haute  cour  nationale,  les  gardes  nationales; 
pouvez-vous,  avant  d'avoir  traité  ces  matières, 
vobs  occuper  d'un  établissement  monstrueux,  in- 
constituiionnel  ?  Est-ce  dans  l'hiver,  est-ce  quand 
les  campagn*  s  sont  inondées  qu'il  est  pressant 
d'organiser  l'école  des  ponis  et  chaussées?  Je  de- 
mande l'ajournement  jusqu'après  le  moment  où 
vous  aurez  décrété  tous  les  objets  constitution- 
nels. (On  applaudit). 

M.  E<ebrun.  C'est  essentiellement  aux  finances 
qu'appartient  la  matière  sur  laquelle  on  vous  pro- 


pose de  délibérer;  c'est sousçe  point  cle  yue  q^'ellç; 
vous  est  présentée.  Ui'aiUe^rs,  les  assemblées  de 
déparlement  et  de  district  s.e  forment,  demandent 
des  ingénieurs  et  ne  savent  à  qui  s'adresser. 
Votre  devoir  est  de  décréter  les  économies  que 
vous  croirez  possibles  dans  toutes  les  parties  de 
la  dépense  pnl)lique  ;  occupez-yous  donc  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Quanta 
leur  organisation,  si  vous  négligez  de  statuer  à 
cet  égard,  bientôt  l'école  n'existera  plus,  et  Ton 
ne  pourra  pas  aisément  la  former  de  nouveau. 
(On  insiste  sur  l'ajournement  indéfini.) 

M.  de  Tracy.  On  perd  le  temps  en  ajourne- 
raient indéfini,  et  on  ne  voit  pas  assez  qu'après 
avoir  discuté  longtemps  sur  un  ajournement  on 
ne  décrète  rien.  Pour  régler  l'imposition  il  ("aut 
régler  la  dépense;  celle  des  ponts  et  chaussées 
est  nécessaire;  mais  vous  avez  à  la  réduire  et  à 
la  déterminer.  Il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M-  liérard,  député  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  je  \i^niande  que,  puisqu'on  ne  veut  pas 
avancer  sur  la  Constitution;  on  ne  soit  pas  payé 
passé  cette  année. 

(Une  partie  du  côté  droit  applaudit,  £\ppuie 
cette  motion  et  demande  qu'on  la  mette  aux 
voix.) 

M.  de  Tracy.  Je  vous  prie  de  mettre  aux  voix 
ma  demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  je  dé- 
sire autant  qu'un  autre  la  fin  de  la  GonstUuti9,n, 
et  c'est  ce  désir  qui  excite  ma  réclamation. 

M.  B^e  Chapelier.  En  «applaudissant  auiç  motifs 
qni  ont  dicté  la  motion  incidente,  je  crois  qu'il 
est  de  notre  devpir  de  passer  à  l'ordre  d^  jour. 
Dire  que  nos.  travaux  seront  finis  cette  £\nn0e, 
ce  serait  dire  que  nous  nous  séparerons  avant 
que  la  Constitution  fût  terminée  :  appuyer  la  mo- 
tion présentée,  c'est  vouloir,  d'une  manière  di- 
recte ou  indirecte,  dissoudre  l'Assemblée.  Cette 
motion,  à  laquelle  vous  n'aurez  sans  doute  au- 
(Un  égard,  vient  au  sujet  des  ponts  et  chaussées; 
il  me  semble  qie  leur  organisation  est  très  im- 
portante, quoiqu'elle  ne  tienne  pas  la  première 
ligne  dans  la  liste  de  vos  travaux.  Sous  le  rap- 
port des  finances  vous  ne  pouvez  différer  beau- 
coup à  vous  en  occuper;  comme  l'une  des  plus 
belles  institutions  dont  la  France  s'houorç,  l'école 
^es  po,n^ts  et  chau-sées  a  droit  de  fixer  votre  at- 
tention. Si  nous  ne  voulons  pa,s  que  cette  discus- 
sion'prenne  la  place  d'une  opération  "plus  im- 
portante, on  peut  Tajourner  à  une  des  séances  du 
soir,  au  lieu  des  affaires  de  détail  qui  y  sont  trop 
souvent  traitées  sans  qu'elles  tiennent  aucune- 
ment à  l'ordre  social.    '  ' 

M.  de  Montlosier.  tl  a  été  fait  une  motion 
par  M.  Gérard,  elle  est  appuyée  :  je  demande 
qu'on  la  mette  aux  voix.  Je  prétends  que  la 
proposer  ce  n'est  pas  proposer  la  dissolution  de 
l'Assemblée;  c'est,  au  contraire,  mettre  une  peine 
contre  la  paresse  de  vos  comités,  c'est  une  peine 
digne  du  membre  qui  l'a  pioposée.  Il  est  bon 
que  la  nation  voie  que  nous  nous  punissons  noua- 
niêmes  de  notre  lenteur.  Je  pense  donc  qu'il  faut 
que  cette  motion  soit  la  première  délibérées 
votre  devoir,  M.  le  président,  es^  de  la  inettre 
aux  voix. 

M.  Alcixan^te  de  Eiai^etli.  J'honore  iQ  seo-: 
timent  quia  fei^  |aire.  à^M,.  (iérard  là  prQiio^iti(xn 
sur  laquelle  la  discussion  s'élève.  L'anjottc  ^ 
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l)ien  public  l'a  ins  'iré;  mais  sans  doute  il  s'a- 
perçoit déjà  que  sa  motion  est  indiscrète,  au 
genre...  {Il  s'élèpe  des  murmures  dans  la  partie 
droite.)  au  génie  de  succès  qu'elle  obiienl  en  ce 
moment.  {Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.)  Il  est  évident  que  la  suite  de  cette 
motion  serait  ou  de  nous  séparer  au  mois  de 
janvier,  quand  bien  mèiiie  la  Constitution  ne 
serait  pas  Mnie,  ou  de  continuer  la  session  et  de 
supprimer  le  traitement  des  députés.  Quant  au 
premier  cas,  il  est  impossible  que  quelqu'un 
soutienne  ici  que  nous  devions  nous  séparer 
avant  d'avoir  rempli  entièrement  les  devoirs  qui 
nous  ont  été  imposés.  Quant  à  l'intention  de  ne 
pas  payer  les  fonctionnaires  publics,  on  sait 
qu'elle  sera  toujours  appuyée  par  l'aristocratie. 
{Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  On  n'ignore 
pas  qu'en  bornant  les  fonctionnaires  publics  à 
ceux  à  qui  la  fortune  permet  de  se  passer  des 
émoluments,  c'est  le  moyen  d'en  éloigner  les 
amis  de  la  liberté.  Si  nous  décidions  de  nous 
séparer  au  mois  de  janvier,  on  aurait  bien  le  soin» 
avec  des  affaires  particulières,  appuyées  de  lettres 
ministérielles,  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 
Dans  l'autre  cas,  on  a  évidemment  pour  but  d'é- 
loigner les  bons  citoyens  qui  ne  pourraient  dé- 
fendre à  leurs  dépens  les  intérêts  de  la  liberté, 
intérêts  chers  à  tous  et  auxquels  tous  doivent 
concourir.  {Une  grande  partie  de  V Assemblée  ap~ 
plaudit.)  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  dans 
le  sens  de  M.  Le  Chapelier. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'on  passera  à  l'ordre  du  jour. 

La  partie  droite  réclame  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  renvoie  à  une  séance  du  soir  la 
discussion  sur  les  ponts  et  chaussées, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATI0i\AL5I. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BARNAVE* 

Séance  du.  jeudi  4  novembre  1790  au  matin  (î). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Bouille,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  2  de  ce 
mois,  au  soir. 

M.  Ditrand  de  Malllane,  secrétaire,   lit  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  3  novembre. 
Ces  procès-verbaux  sont  adojnés. 

M.  DutroH  de  Bornier,  député  du  Foitou, 
demande  un  congé  d'un  mois. 

M.  Tboret,  député  du  Berry,  demande  égale- 
ment un  congé  de  la  même  durée. 

M.  d'AvrllIae^  député  de  Saint- Flour,  solli- 
dte  la  permission  de  s'absenter  pendant  six  se- 
maines. 

M.  L'amy,  député  de  Caen,  prie  l'Assemblée  de 
)ui  accorder  un  congé  de  six  semaine». 
Ces  congés  sont  accordés. 

(1)  Cette  séanco  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Maillot,  député  de  Tout,  présente  à  l'As- 
eemblée  une  pétition  de  la  municipalité  de  la 
ville  d(;  Toul,  laquelle  expose  que  les  inquiélndes 
et  tes  alarmes  (ju'avait-nt  fait  naître  dais  c^tte 
ville  les  événements  malh- ureux  qui  ont  affligé 
le  département  de  la  Meurthe,  et  particulièrement 
la  ville  de  Nancy,  l'ayant,  pendant  longtemps, 
forcée  de  donner  exclusivement  tous  ses  soins 
au  maintien  de  la  tranquilité  publique,  il  était 
juste  de  lui  accorder  une  exception  aux  disposi- 
tions de  l'article  2  du  décret  du  16  juillet,  et  de 
l'article  l**"  de  celui  du  10  octobre  dernier  ;  et  elle 
demande,  eu  conséquence,  que  sa  soumission, 
pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux, 
adressée  au  comité  d'aliénation,  et  qui  y  a  été 
enregistrée  le  il  du  mois  d'octobre,  soit  admise 
et  déclarée  valable,  malgré  l'expiration  anté- 
rieure des  délais. 

(Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'aliéna- 
tion.) 

M.  Vernier,  rapporteur  du  eomité  des  finances , 
rend  compte  d'une  pétition  de  la  municipalité  de 
la  ville  du  Mans,  approuvée  par  le  directoire  du 
département  de  la  Sarthe,  tendant  à  obtenir  la 
faculté  d'emprunter,  par  forme  d'imposition,  des 
citoyens  contribuables  de  cette  ville,  une  somme 
de  16,000  livres  pour  le  soulagement  de  ses  pau- 
vres, et  le  maintien  d*un  bureau  de  charité,  éta- 
bli, depuis  plusieurs  années,  dans  son  sein  pour 
le  même  objet. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant, qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  l'avis  du  directoire 
du  département  de  la  Sarthe,  en  date  du  26  oc- 
tobre, autorise  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
du  Mans  à  emprunter  la  somme  de  16,000  livres, 
pour  être  employée  à  faire  subsister  les  pauvres 
de  leur  ville,  et  à  maintenir  le  bureau  de  charité 
oui  s'y  trouve  établi,  à  charge  de  rembourser  la- 
dite somme,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  dans 
le  délai  de  quatre  ans,  en  portions  égales,  par  la 
voie  d'impositions,  et  par  simple  émargement  au 
rôle  de  toutes  les  impositions  directes  sur  tous 
cenx  qui  payent  plus  de  2  livres  5  sols  d'impo- 
sition, à  peine,  par  les  officiers  municipaux  en 
exercice,  de  demeurer  personnellement  respon- 
sables des  remboursements  qui  n'auraient  pas 
été  effectués  dans  le  temps  prescrit.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  de  l'imposition  a 
la  parole  pour  un  rapport  et  des  articles  additio»- 
nels  sur  la  contribution  foncière. 

M.  Danchy,  rapporteur.  Vous  avez,  dans  la 
séance  du  7  octobre  dernier,  décrété  que  la  con- 
tribution foncière  serait  supportée  par  toutes  les 
propriétés  territoriales  du  royaume  proportion- 
nellement à  leur  produit  net;  vous  avez  pensé 
qu'il  était  nécessaire  d'observef  religieusement  ce 
principe,  que  tous  les  immeubles  réels  doiveoten 
être  chargés;  que  tous  étant  protégés  par  la  force 
publique,  tous  aussi  doivent  fournir  aux  dépenses 
que  nécessite  son  entretien  :  mais  vous  avez  dé- 
crété également  qu'il  élait  des  encouragerai'nts, 
du  moins  des  ménagements  néeessain  s  à  l'in- 
dustrie et  à  rem()loi  des  capitaux  sur  les  parties 
de  notre  sol  qui  sont  maintenant  peu  produc- 
tives, dont  quelques-unes  même  sont  nuisibles- à 
la  santé  des  habitants  qui  les  avoisinent. 

Vous  avez  cru  que  les  travaux  et  les  dépenses 
des  citoyens,  qui  augmentent  tant  la  masse  de 
nos  productions  territoriales,  rendent  l'air  salubre 
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dans  de  grandes  étendues  de  pays,  et  par  là  ac- 
croissent la  population  de  cet  Ëmiiire;  vous  avez 
cru  qu'il  était  nécessaire  de  ne  point  mettre  d'ob- 
stacle à  ces  entreprises  vraiment  patriotiques,  et 
que  ce  serait  les  proscrire,  du  moins  les  décou- 
rager, si  les  premiers  fruits  de  ces  travaux,  qui 
ne  sont  pas  encore  un  revc^nu  mais  seulement  un 
remboursement  partiel  des  avances  nécessaires 
pour  lesobtenir;  si,  dis-je,ces  premières  recolles 
étaient  assujetties  à  unecontribution  foncière  égale 
à  celle  (les  autres  terrains  qui,  depuis  longtemps 
en  culture,  donnent  un  véiitable  revenu.  Vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  d'imposition  de  vous 
présenter  ses  vues  à  cet  égard. 

Chargé  des  pénibles  fonctions  de  préparer  les 
décrets  nécessaires  pour  réparîir  sur  tous  les  ci- 
toyens, sur  toutes  les  propriétés  de  lEmpire,  le 
fardeau  des  contributions  publiques,  il  a  regardé 
comme  un  dédommagement  l'avantage  de  pou- 
voir vous  présenter,  au  milieu  de  lois  fiscales, 
quelques  articles  qui  peuvent  augmenter  l'essor 
et  les  progrès  de  notre  agriculture  et  avancer  l'é- 
poque si  désirée  où  les  contiibutions  publiques 
seront  plus  faciles  à  supporter,  plus  sûrement  et 
plus  justement  réparties.  Votre  comité  d'imposi- 
tion a  cefiendant  pensé  qu'il   était  aussi  juste 
qu'indispensable  d'assujettir  à  la  contribution  fon- 
cière les  marais  et  les  terres  en  friche.  Il  a  d'a- 
bord observé  que  les  terres  les  plus  ingrates  ou 
les  plus  délaissées   donnaient  ordinairement  un 
produit  quelconque;  si  elles  ne  servent  que  quel- 
ques jour.-^  par  année  à  la  nourriture  des  bestiaux, 
leur  produit  n'étant  point  tout  à  fait  nul,  il  doit 
y  contribuer.  11  est  même  certain  que  le  produit 
net  de  beaucoup  de  tern  s  en  friche  est  moins 
faible  que  celui   de  terrains  très  médiocres  en 
culture,  doiit  le  produit  biut,  qui  enrichit  l'Etat, 
est  cependant  totalement  absoi  bé   par  les  frais 
d'entretien,  de  culture  et  de  récolte,  et  même  par 
l'impôt.  Souvent  celui  qui   donne   ainsi  des  ri- 
chesses à  l'Etat  et  des  scalaires  aux  ouvriers  n'a 
d'autre  bénéfice  que  celui  d'obtenir  le  payement 
d'un  travail  lait  daiisdes  temps  pendant  lesquels 
il  ne  pourrait  s'«n  procurer  aucun.  Il  est  donc 
juste  que  les  t(  rrains  incultes,  dont  le  faible  pro- 
duit s'obtient  sans  aucun  travail,  ne  jouissent  pas 
d'une  faveur  particulière,  et  qu'ils  supportent  une 
quotité  quelconque  de  contribution. 

D'ailleurs,  leurs  produits  fussent-ils  en  quelque 
sorte  nuls,  le  citoyen  qui  en  veut  conserver  la 
propriété,  nelùt-ce  que  pour  y  jouir  de  lâchasse, 
ou  daos  l'espoir  de  la  cultiver  un  jour,  ou  de 
bâtir  dessus,  d'y  ouvrir  une  carrière,  etc.,  etc., 
doit  payer  la  protection  publique  qui  lui  en  as- 
sure la  jouissance  et  la  conservation.  Une  autre 
raison  vient  encore  à  Tappui  dans  ce  moment  : 
s'il  n'est  point  encore  possible  d'ordonner  la  con- 
fection d'un  cadastre  dans  tout  le  royaume,  sans 
doute'' persuadée  que  sans  cadastre  l'on  sera  tou- 
jours très  loin  d'une  bonne  répartition,  l'Assem- 
blée en  décrétera  les  bases.  Jusqu'à  ce  moment, 
le  seul  nom  de  cadastre  a  effrayé  les  peuples, 
parce  que  l'expérience  leur  a  prouvé  que,  sous  un 
gouvernement  despotique,  un  cadastre  accroît 
encore  l'autorité  du  prince,  favorise  l'accroisse- 
ment des  impôts,  augmente  l'esclavage  même; 
mais  un  peuple  libre  doit  aussi  employer  le  ca- 
dastre pour  consolider  sa  liberté,  pour  assurer  à 
chaque  citoyen  la  jouissance  complète  et  tran- 
quille de  sa  propriété,  pour  la  soustraire  aux  iii- 
cerliiudes  des  répartitions  des  contributions  pu- 
bliques, entin  pour  le  laisser,  avec  sûreté  et 
sécurité,  s'eftorcer  d'améliorer  son  champ,  sans 


qu'un  accroissement  arbitraire  de  contribution 
puisse  l'en  empêcher  ou  l'en  punir. 

Votre  comité  de  l'imposition  a  donc  pensé 
qu'il  fallait,  dès  cette  année  même,  préparer 
l'exécution  d'un  cadastre  ;  il  lui  a  paru  qu'en  ne 
laissant  échapper  aucun  terrain  à  la  contribu- 
tion, c'était  s'avancer  vers  le  but,  c'était  néces- 
siter une  exacte  et  sûre  conscription  des  commu- 
nautés, c'était  les  obliger  de  terminer  prompte- 
ment  et  pour  toujours  des  contestations  dispen- 
dieuses et  trop  souvent  renaissantes  pour  des 
démarcations  de  territoires  ;  contestations  qui 
bien  plus  souvent  avaient  lieu  pour  des  terres 
incultes  que  pour  celles  qui  sont  en  vahur.  La 
cotisation  sur  les  rôles  empêchera  à  l'avenir  tous 
les  procès  et  les  haines,  toujours  très  dangereuses 
entre  des  communautés  voisines.  Pour  assurer 
le  recouvrement  des  contributiuns  assises  sur 
des  terrains  dont  les  productions  sont  pr  sque 
insaisissables,  nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire d'y  contraindre  les  contribuables  par  la 
saisie  des  fruits  de  leurs  autres  propriétés  dans 
la  même  communauté  ou  dans  les  communautés 
voisines. 

La  raison  qui  nous  a  déterminés,  c'est  que  les 
récoltes  de  ces  dernières  sont  accrues  par  les 
produits  des  terres  incultes  qui  nourrissent  des 
bestiaux  employés  à  fertiliser  cel'es  qui  sont  eu 
valeur.  11  est  donc  juste  qu'une  partie  de  b-urs 
moissons  réponde  de  ta  contribution  des  autr<s. 
Malgré  la  modicité  de  la  contribution  dont  de- 
vront être  chargés  les  terrains  qui  ne  sont  pas 
en  valeur,  il  serait  possible  que  le  propriétaire, 
n'ayant  pas  de  troupeaux  séparés,  n'en  retirant 
aucun  avantage  particulier,  ne  voulût  point  en 
supporter  la  contribution.  Il  nous  a  paru  utile 
de  lui  laisser  la  faculté  de  s'y  soustraire,  en 
abandonnant  à  la  cotumunauté  un  terrain  de 
nulle  valeur  pour  lui  ;  pour  lors  la  communauté 
serait  chargée  de  cette  contribution,  et,  certaine- 
ment, supportée  par  tous  les  habianis;  elle  ne 
sera  point  injuste,  puisque  le  sol  abandonné  ser- 
vira, ainsi  que  toutes  les  autres  terres  vaines  et 
vagtics,  à  la  pâture  de  leurs  troupeaux.  S'il  était 
encore  besoin  d'une  raison  pour  prouver  la  né- 
cessité de  taxer  les  terrains  en  non-valeur,  votre 
comité  vous  dirait  qu'il  est  utile  que  la  contri- 
bution rappelle,  chaque  année,  aux  propriétaires 
que  leur  devoir  est  de  rendr--  ces  possessions 
plus  utiles  à  eux-mêmes  et  à  l'Etat.  Sans  doute, 
le  respect  religieux  qui  est  dû  aux  propriétés  ne 
permet  pas  de  les  y  contraindre  ;  mais  sans  cesse 
la  société  doit  les  faire  ressouvenir  qu'en  con- 
fiant à  l'activité  de  l'intérêt  privé  des  portions 
du  sol  qu'elle  habite,  elle  a  droit  d'attendre  que 
chacun  de  ceux  à  qui  elle  en  assure  la  propriété 
fera  ses  efforts  pour  en  obtenir  des  productions 
nécessaires  à  la  subsistance  de  ses  concitoyens  ; 
mais  aussi  la  nation  doit  rendre  possibles  ces 
travaux;  ses  lois  doivent  les  proléger. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  vous  propo- 
ser quelques  articles  qui  nous  ont  paru  réunir 
l'avantage  d'être  à  la  fois  des  lois  fiscales  et  ce- 
pendant protectrices  de  l'agriculture.  Malgré  les 
lois  existantes,  et  qui  teodeut  à  favoriser  les 
dessèchemeuts  et  les  défrichements,  il  y  a  encore 
beaucoup  de  terrains  que  le  séjour  des  eaux 
rend  inutiles  et  même  nuisibles:  d'autres  terres 
n'atteodi  nt  que  la  bêche  ou  la  charrue  pour  ac- 
croître la  md-se  de  nos  récoltes.  Sans  doute,  le 
moment  où  de  grands  biens  vont  être  vendus  à 
des  particuliers  qui  auront  l'activité  assez  ordi- 
naire à  de  nouveaux  possesseurs,  le  moment  où 
un  plus  grand   nombre  des  principaux  proprié- 
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taires  vont  habiter  sur  leurs  domaines,  dont  ils 
vivaient  éloignés,  ce  moment  doii  être  saisi:  il 
est  favorable  pour  encourager  des  travaux  utiles. 
C'est  aux  approche^  d'un  hiver  qui  peut  les  ren- 
dre pussibles  et  qui  les  rend  nécessaires,  qu'il  faut 
exciter,  parde  bonnes  lois,  ces  ent''eprisesqui,en 
fécondant  notre  sol,  donneront  du  travail  et  du 
pain  à  ceux  qui,  sans  cet  utile  emploi  des  capi- 
taux, seraient  réduits  à  ne  manger  que  celui  de 
l'aurnôoeet  deviendraient  à  charge  et  dangereux 
à  leur  p;iys,  quand  ils  peuvent  lui  être  si  utiles. 
Le  des^èchement  des  marais  étant  d'une  très 
grai.de  utilité,  puisqu'il  donnerait  des  terrains 
immenses,  dont  beau-r^oup  seraient  de  la  pre- 
mière valeur,  contribuerait  encore  à  la  salu- 
brité de  l'air;  nous  avons  cru  qu'après  avoir  été 
taxés  cette  année  à  un  taux  modique,  propor- 
tionné à  leur  produit  artuel,  vous  deviez  leur  as- 
surer pendant  viniit-ciuq  ans,  après  leur  liessè- 
chement,  l'avantage  de  n'éprouver  aucun  accrois- 
sement d'impôt.  Cet  espace  de  vmgt-cinq  années 
peut  paraître  d'abord  un  peu  long;  mais  il  faut 
observer  que  presque  toujours  ces  dessèche- 
ments exigent  des  ouvrages  d'art  dispendieux  à 
construire,  souvent  mêm  ■  d'un  loùteuxentrelien. 
Si  nous  remarquons  d'ail  eurs  que  ces  marais 
desséchés  peuv^  nt  nous  donner  des  productions 
qui  nous  manquent,  ces  encouragements  ne  vous 
paaîlroni  pas  trop  étendus. 

En  effet,  ils  nous  donneront  de  la  tourbe,  et 
la  rareté  des  matières  combustibles  se  fait  déjà 
trop  sentir  ;  ils  formeront  des  prairies  et  des  pâ- 
turages, ei  nos  troupeaux,  trop  peu  nombreux, 
ne  fournissent  pas  asstz  d'engrais  à  nos  terres  en 
culture;  ils  ne  nous  donnent  pas  assez  de  sub- 
si.-iance,  pas  assez  de  maiières  premières,  et  cha- 
que année  nous  sommes  forcés  d'en  acheter  de 
nos  vuisins.  B-aucoup  de  ces  terrains  pourront 
produire  des  chanvres,  des  lins,  d'autres  plantes 
oléagineuses,  et  chaque  année  nous  en  achetons 
éiial. ment  pour  notre  marine  et  nos  manufac- 
tures. Sans  doute,  l'abolition  des  banalités  de 
moulins  faciliit-ra  beaucoup  ces  dessèchements. 
Probablement  votre  comité  féodal,  en  vous  pré- 
sentant un  projet  de  loi  sur  le  droit  ne  cours 
d'eau,  vous  ^oumeltra  l'importante  question  de 
Bavoir  si  ceux  qui,  ne  laissant  point  à  l'eau  sa 
penie  naturelle,  rendent  de  nulle  valeur  des  ter- 
rains qui,  sans  cela,  deviendraient  d'un  très 
gfdud  produit,  ne  peuvent  pas  être  obligés  de 
donner  une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur 
de  leurs  moulins  ;  mais,  quelle  que  soit  votre 
décision  à  cet  égard,  les  personnes  qui  entre- 
prendront les  dessèchements  doivent  être  assu- 
rées que  la  non-augmentation  de  contribution 
pendant  vingt-cinq  années  les  indemnisera  cofi- 
venablement  des  avances  qu'elles  auront  été  obli- 
gées de  faire. 

L'on  ne  doit  guère  craindre  de  favoriser  des 
spéculations  si  productives,  dont  l'Etat  retirera 
tant  d'avantages,  même  pendant  les  années  qu'il 
n'en  exigera  qu'une  contribution  modérée.  Les 
terres  qu'il  ne  faut  quedef.icher  et  ensemencer 
ne  nous  ont  point  paru  devoir  jouir  pendant  un 
aussi  longtemps  delà  non-augmentation  de  con- 
tribution ;  en  général,  il  faut  moins  de  travaux, 
moins  d'avances  pour  les  mettre  en  valeur;  les 
produits  qui  en  résultent  sont  plus  prompts, 
moi  s  incertains,  peu'-étre  même  offrent-ils  de 
moindres  avantages  à  la  France  que  les  dcissèche- 
ments.  Aussi  avons-noi-s  cru  que  quinziî  années 
sans  accroissen  ent  de  contribution  devaient  suf- 
fire pour  engager  a  ces  travaux.  Les  bois  sont 
déjà  rares  daus  une  grande  partie  du  royaume  ; 
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plus  de  soins,  de  meilleurs  aménagements  pour- 
raient nous  laisser  sans  inquiétude  à  cet  égard  ; 
mais  il  est  exirênement  utile  d'encourager  des 
semis  et  des  plantations  :  beaucoup  de  terres 
maintenant  incultes  y  sont  propres;  ils  réussi- 
raient même  dans  des  terrains  qui,  par  leur 
pente  trop  forte,  ne  peuvent  point  être  employés 
à  la  culture  des  grains;  car  alors  ces  défriche- 
ments mal  entendus  deviennent  bientôt  nuisi- 
bles. Les  bois  croissent  lentement:  nous  avons 
cru  que  trente  années  de  non-augmentation 
d'impôt,  n'étaient  pas  trop  pour  des  friches  con- 
vertis en  bois. 

Les  terrains  déjà  en  valeur,  mais  qui  seront  se- 
més ou  plantés  en  bois,  ont  aussi  besoin  de  quel- 
ques ménagements;  il  s'écoule  un  longtemps 
pendant  lequel  ilsoccasionnent  des  dépenses  et  ne 
donnent  aucun  revenu;  et  ce  changement  de 
prod  iction  est  d'autant  plus  avantageux  à  l'Etat 
que  l'on  n'y  emploie  ordinairement  que  des  terres 
de  médiocre  valeur;  aussi  vous  proposons-nous 
d'étendre  également  à  trente  années  le  temps  pen- 
dant lequel  elles  ne  seront  évaluées  q  l'au  taux 
des  terres  non  plantées  et  d'égale  valeur.  Cette 
durée  pourra  paraître  trop  grande  pour  quelques 
espèces  de  bois,  mais  nous  n'avons  cru  ni  possible 
ni  utile  de  la  graduer  sur  chacune  d'elles,  d'au- 
tant plus  que  souvent  ces  semis  et  plantations 
sont  composés  de  différentes  espèces.  Une  raison 
de  plus  pour  favoriser  ces  terrains  pendant  trente 
aimées,  en  raison  de  leur  conversion  en  bois, 
c'est  que,  quelque  modique  que  soit  la  contribu- 
tion à  laqu'^lle  ils  seraient  imposés  avant  leurs 
plantations  ou  semis,  le  propriétaire  sera  obligé 
de  l'acquitter  même  pendant  les  premières  années, 
lorsqu'il  n'a  que  des  dépenses  à  y  faire,  et  ne 
peut  en  retirer  aucun  revenu.  Celte  réflexioQ 
doit  s'appliquer  égale  nent  aux  plantations  des 
vignes  et  d'arbres  fruitiers.  Des  coteaux  incultes, 
des  rocs  auprès  desquels  il  ne  se  trouve  qu'un  peu 
de  terre,  peuvent,  avec  des  travaux  et  des  dé- 
penses, être  convertis  en  très  bonnes  vignes  :  mais 
si  l'on  attaquait,  sans  ménagement,  les  premières 
récoltes  qui,  a()rès  cinq  ou  six  années,  commen- 
cent à  rembourser  les  avances  considérables 
nécessaires  pour  cette  importante  amélioration, 
l'Etat  perdrait  des  richesses  dont  ensuite  il  joui- 
rait complètement  pendant  longtemps. 

Ces  raisons  nous  ont  déterminés  à  vous  propo- 
ser d'étendre  à  vingt  années  la  non-augmentation 
de  contribution  pour  les  friches  convertis  en 
vignes.  Les  arbres  fruitiers  nous  ont  paru  méri- 
ter une  faveur  égale  à  celle  de  la  vigne.  Si  presque 
toujours  ils  nécessitent  moins  d'avance  et  de 
soin,  aus^i  leur  produit  ne  s'obtient  que  bieu 
plus  tard.  Les  terrains  déjà  en  valeur  et  qui  se- 
raient plantés  en  vigne  ou  arbres  fruitiers  ont 
aussi  besoin  de  quelque  ménagement,  puisque, 
pendant  les  premières  années,  cette  amélioration 
exige  des  dépeur-es  lorsque  le  propriétaire  n'en 
ot)tit'nt  aucun  produit  ;  aussi  nous  vous  pronosons 
que,  pendant  les  quinze  premières  années,  ces 
terres  ne  soient  imposées  qu'au  taux  de  terres  de 
môme  qualité,  mais  non  plantées. 

En  accordant  des  encouragements,  il  est  néces- 
saire de  régler  les  formes  nécessaires  pour  les 
obtenir  et  en  prévenir  les  abus;  nous  vous  pro- 
posons de  les  soumettre  à  la  surveillance  des  mu- 
nicipalités et  des  administrateurs  de  districts. 
B(;auconp  de  terrains  o[it  été  dcss  'chés  et  défri- 
chés sur  la  loi  dt;  l'edit  de  1704  ei  autres  relatifs 
au  môme  objet.  L'exemptio  i  U'inpôt  leur  a  été 
accordée  pendant  un  temps  déterminé;  »;'est  pour 
la  nation  une  dette  bien  sacrée  ;  c'est  à  ce  prix 
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que  des  hommes  entreprenants  ont  traité  avec  elle 
et  l'ont  si  bien  servie.  Mais  dans  quelques  com- 
munautés l'on  a  regardé  cet  engagement  comme 
un  privilège  détruit  avec  tâtit  d'autres;  les  dessè- 
chements, les  défrich<ments  y  ont  été  imposés. 

ÎI  est  donc  nécessaire  que  la  nouvelle  loi  sur 
la  contributioti  foncière  soit  précise  à  cet  égards 
qu'il  ne  faille,  ni  poui*  cet  objet,  ni  poUr  aucun 
autre,  avoir  recours  à  l'ancien  code  hscal  ;  mais, 
malgré  toute  la  faveur  que  méritent  ces  grandes 
amélioratiûtis,  il  nous  a  parU  indispensable  et 
juste  de  les  charger  d'une  légère  taxe  annuelle. 
D'abord  les  mêmes  raisons  qui  penVerit  détermi- 
ner à  Imposét"  les  terrains  en  non-valeur,  afin 
qu'aucun  bien  ne  soit  ni  inconnu  ni  oublié  des 
répartiteurs,  obligent  aussi  de  cotiser  le  sol  noij- 
vellement  en  culture.  Certainement  une  contri- 
bution d'un  sou  par  arpent  n'est  pas  assez  consi- 
dérable pout*  que  l'on  puisse  regarder  cette  taxe 
comme  très  onéreuse  ou  injuste,  surtout  si  Tort 
considère  qu*à  la  vérité  ceë  terrains  devaient  jouir 
de  l'exemption  de  la  taille,  de  ses  accessoires, 
de  la  càpitation,  des  vingtièmes,  mais  qu'aujour- 
d'hui, à  ces  divers  impots  réunis  vont  être  joints, 
peut"  foi-tner  la  masse  de  la  contribution  foncière, 
une  portion  des  droits  sur  les  sels,  les  cuirs,  les 
fers,  les  amidons,  etc.,  dont  les  propriétaires  des 
terrains  exempts  de  contribution  pendant  un 
temps  fixé  supportaient  réellement  leur  part,  et 
doivent  payer  le  remplacement.  Ainsi  une  contri- 
bution SI  modique  est  peut-être  eUcore  une  véri- 
table faveur  et  non  pas  une  injustice.  Quelques 
modifications  Utiles,  apportées  pour  un  temps  li- 
mité aux  principes  de  l'égalité  proportionnelle  des 
contributions,  pourraient  peut-être  se  prolonger 
audelà  du  terme  fixé;  votre  comité  a  cru  que 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  à  l'article 
de  chacune  des  propriétés  c|ui  jouissent  ou  joui- 
ront de  ces  divers  avantages  accordés  comme  en- 
couragement, il  était  nécessaire  de  faire  mention 
de  l'année  pendant  laquelle  Ces  biens  devront 
cesser  d^en  jouir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
proposé  : 

k  Art.  i^'^.  Les  marais,  les  terres  vaines  et 
vagues  seront  assujettis  à  là  contribution  foncière, 
quelque  modique  que  soit  leur  revenu. 

«  Art.  2.  La  tate  qui  sera  établie  SUr  ceà  terrains 
t)ourra  n'être  que  de  3  deniers  par  arpent,  mesure 
de  roi. 

«  Art.  3.  Les  particuliers  propriétaire^  de  raà- 
râîs,  terres  vaines  et  vagues,  et  qui  n'en  auraient 
point  acquitté  la  contribution,  y  seront  contraints 
par  la  saisie  des  fruits  de  leurs  autres  propriétés 
situées  dans  la  commutiàuié  b\i  dans  les  commu- 
nautés Voisines. 

«  Art.  4.  Les  particuliers  ne  pourront' s'affran- 
chir de  la  contribution  à  laquelle  leurs  marais, 
terres  vaines  et  vagues  devraient  être  soumis, 
qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au  profil  de  la 
commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
rains sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite,  par  écrit,  au  secrétaire  de  la 
municipalité  par  le  propriétaire  ou  sou  fondé  de 
pouvoir. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

<i  Art.  5*  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et 
vagues  situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'une 
communauté,  qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  pro- 
priétaire particulier,  sera  supportée  par  la  com- 


munauté et  acquittée  ainsi  qu'il  sera  réslé  poUr  les 
autres  cotisations  des  biens  communaux. 

«  Art.  6.  A  l'avenir,  là  cotisation  des  marais 
qui  seront  desséchés  ne  pourra  être  augmentée 
dans  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
dessèchement. 

«  Art.  7.  Là  cotisation  des  terres  vaines  el 
vagues  depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises 
en  culture,  ne  ^pourra  de  même  être  augmentée 
pendant  les  quinze  premières  années  après  leur 
défrichement. 

«  Art.  8.  La  cotisation  des  terres  en  friche  qui 
seront  plantées  ou  semées  en  bois  ne  pourra  non 
plus  être  augmentée  pendant  les  premières  an- 
nées (lu  semis  ou  de  la  plantation. 

«  Art.  9.  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront, 
pendant  les  trente  premières  années,  évalués 
qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non 
plantées.      4  ■  j  .  i 

«  Art.  \0.  La  cotisation  des  terrains  en  friche, et 
qui  seront  plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers, 
ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt  pre- 
mières années. 

«  Art.  11.  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  se- 
ront plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers,  ne  se- 
ront, pendant  les  quinze  premières  années,  éva- 
lués qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur 
et  non  plantées.  ^ 

«  Art.  12.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  je 
propriétaire  si^a  tenu  de  faire  au  secrétariat  de 
la  municipalité  et  à  celui  du  district  dans  l'éten^ 
due  desquels  les  biens  sont  situés  ^  et  dans  l'an- 
née même  du  dessèchement,  défrichement  ou 
autres  améliorations,  une  déclaration  détaillée 
des  terrains  qu'il  aura  ainsi  améliorés* 

«  Art.  13.  Lorsque  les  dessèchements,  défriche- 
ments et  améliorations  auront  été  constatés  par 
la  municipalité,  et  qu'elle  aura  fait  inscrire  sur 
ses  registres  la  déclaration  qui  lui  aura  été  faite 
et  son  procès-verbal  de  visite  des  terrains,  elle 
adressera  une  expédition  de  ce  procès- verbal  au 
directoire  de  son  district,  qui  en  tiendra  registre^ 
Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner  au 
déclarant  une  copie  sans  frais,  visée  des  mem- 
bres du  directoire. 

«  Art.  14.  Les  terrains  précédemment  desséchés 
ou  défrichi'3,et  qui,conformémentàréditde  1764 
et  autres  sur  les  défrichements  et  dessèchements, 
jouissaient  de  l'exemption  d'impôt,  ne  seroùl 
taxés  qu'à  raison  d'un  sou  par  arpent,  mesure 
de  roi,  jusqu'au  temps  où  l'exemption  d'impô( 
(levait  cesser. 

«  Art.  15.  Sur  chaque  rôle  de  la  contributioii 
foncière,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés 
qui  jouissent  pu  jouiront  de  ces  divers  avantages 
donnés  pour  l'encouragement  de  l'agriculture,  il 
sera  fait  mention  de  l'année  où  ces  biens  doiveii^ 
cesser  d'en  jouir.  >»  H 

M.  l'abbé  Gouttes.  Il  n'y  a  aucun  terrain 
qui  ne  soit  en  quelque  manière  productif;  il  fau^ 
donc  un  impôt  quelconque,  mais  il   ne  doit  paS| 
être  abandonné  à  l'arbitrage.  Je  demande  don^' 
que  le  taux  en   soit  fixe  et  déterminé*  Je  suis 
d'avis  que  l'on  doit  encourager  les  défrichements  : 
mais  les  époques  fixées  par  le  comité  ne  Sont  pas 
justes-  Par  exemple,  on  dit  dans  l'article  10  que 
la  cotisation  des  terrains  plantés  en   vigne   ne 
pourra   être   augmentée  pendant   les  premières 
années.  Je  connais   des  pays  où  le  Vignoble  est 
entièrement  ruiné  au  bout  de  vingt  aus*  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  fixe  le  terme  dé  dix 
années. 
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M. , le  Président.  L'intentioQ  de  l'Assemblée 
est-eile  de  discuter  ainsi  tous  les  articles  en- 
semble, ou  bien  séparément? 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  discutera  article  par 
article.) 

M.  Dauchy  fait  lecture  de  l'article  ^^ 

M.  Bouche.  On  ne  connaît  pas  les  contrées  du 
Midi,  elles  sont  bien  différentes  de  celles  du 
Nord,  autant  pour  le  ciel  que  pour  le  sol.  Nous 
avons  en  Provence  des  terres  vagues  que  nous 
appelons  des  terres  gastes;  ce  sont  des  rochers 
qui  ne  produisent  rien,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  imposer  ce  qui  ne  produit  rien. 

M.  d'Âodfé.  Il  y  a  dans  mon  déparlement  de 
ces  terres  qui  ne  produisent  rien.  Je  citerai  par 
exemple  hi  montagne  de  Saint-Victor,  qui  a  huit 
lieues  d'étendue.  Je  vous  assure  que  je  n'en  vou- 
drais pas  pour  rien.  Il  ne  faut  pas  cependant  que 
le  propriétaire  de  ces  sortes  de  terres  soit  obligé 
de  les  abandonner,  et  en  voilà  le  motif.  C'est 
qu'on  pourrait  y  apercevoir  des  mines  de  fer  ou 
des  carrières  de  marbre.  Si  le  propi-iétâire  n'a 
pas  besoin  de  les  exploiter  sur-le-champ,  il  faut 
lui  laisser  assez  de  temps  pour  qu*il  puisse, com- 
mencer Tentreprise.  Je  demande  dbric  qu'à  ces 
mots  :  quelque  modique  que  soit  leur  revenu^  on 
substitue  ceux-ci  :  qui  rapportent  un  produit 
quelconque. 

M.  Mlarilneau.  Il  est  dangereux  de  déclarer 
qu'il  y  aura  des  terres  exemptes  d'impôt  :  je 
soutiens,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  un  pouce 
de  terre  dans  le  royaume  qui  ne  doive  être  im- 
posé. L'impôt  est  le  prix  de  la  protection  accor- 
dée à  toutes  les  propriétés.  Il  n'y  a  pas  de  terrain 
qui  ne  rapporte,  ou  qui  ne  puisse  rapporter 
quelque  chose,  ne  fût-ce  (^ue  le  droit  d'aller  s'y 
établir  pour  détruire  le  gibier. 

M.  Devllîas.  Je  suis  possesseur  d'une  mon- 
tagne au  milieu  de  laquelle  est  un  rocher  très 
vaste,  qui  ne  produit  pas  de  quoi  nourrir  une 
aloueUe.  On  me  dira  :  payez  l'imposition,  ou 
bien  abandonnez  ce  terrain.  Je  répoiidrai,  prenez- 
le;  si  vous  voulez  l'emporter,  je  vous  donne  en- 
core 1,000  écus;  mais  si  vous  voulez  faire  passer 
tous  les  bestiaux  de  la  commune  sur  ma  mon- 
tagne pour  gagner  ce  rocher,  oh!  je  vous  en 
délie,  malgré  toute  rautoHté  de  M.  Martineau. 

M.  Malouet.  Un  terrain  ne  reste  inculte  que 
parce  qu'il  est  stérile,  ou  parce  que  son  proprié- 
taire n'a  pas  de  fonds  pour  le  mettre  en  valeur. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  sol  doit  être  affranchi. 

M.  l'abbé  Bourdon^  Les  malheureux  culti- 
vateurs de  mon  département  sont  accablés  sous 
le  faix  des  charges  publiques,  ils  sont  obligés  de 
défricher  des  montagnes  qui  n'ont  pas  plus  de 
deux  pouces  de  sol. 

L'intempérie  des  saisons  fait  perdre  souvent 
et  la  récolte  et  les  frais  de  culture  :  il  ne  serait 
pas  juste  de  décourager  entièrement  ces  malheu- 
reux en  chargeant  d'un  nouvel  impôt  le  sol  in- 
grat qu'ils  ont  tant  de  peine  à  défricher. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle 1*'.) 

M.  de  Tracy.  Et  moi  je  demande  que  tout 
terraiuj  son  produit  fût-il  nul,  soit  imposé,  c'est 
un  hommage  qu'il  doit  à  la  force  publique. 


La  discussion  est  fermée.  —  Les  amendements 
sont  rejetés  par  la  question  préalable  et  l'ar- 
ticle 1"  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  1^^ 

«  Les  marais,  lés  terres  Vaines  et  vagiiés  Se- 
ront assujettis  à  la  contribution  foncière,  clUel(itië 
modiqde  ique  soit  leUr  liroduit.  » 

M.  iiàiichy,  rapp'ôHeur,  relit  l'àrtitilë  2; 

i\I.  d'André.  J'observe  qtië  les  hiésiireé  n*étànt 
pas  les  mêmes  dans  diverses  parties  du  royàuilie, 
on  doit  prendre  des  moyens  pour  que  l'imposi- 
tion soit  assise  d'une  manière  jiist  i  :  il  faut  Une 
mesure  commune,  une  mesure  comparative.  Je 
demande  qile  lés  dépiiiés  de  chaque  département 
soient  tenus  de  remettre  dans  quinzaine,  aU 
comité  d'imposition,  lés  notions  relatives  aux 
mesUi'es  territoriales  éU  Usage  dàdé  bhactue  dé- 
partement. 

M.  de  Foiieâult.  Pdlir  faire  dispdbàître  l'ar- 
bitraire de  l'article,  il  sdftit  que  la  taxe  à  établir 
sur  les  terrains  vagues  ne  sOitque  de  trois  de  lierë 
par  arpent,  lorsqu'ils  ne  seront  susceptibles  d'au- 
cun produit. 

M.  tÈsiucUy,  rapporteur.  Dans  la  généralité  du 
royaume,  la  mesure  de  roi,  la  iilus  commune, 
est  de  1,344  toises  16  trente-sixièmes. 

M.  Eiegrand.  Je  propose  de  hier  Un  maxi- 
mum de  trois  deniers  pour  les  terres  vaines  et 
values  qui  n'ont  aucun  produit  apparent,  ^M 
d'éviter  les  vexations  et  les  ii  justices  que  l'on 
emploie  pour  forcer  les  propriétaires  à  lés  aban- 
donner pour  en  faire  des  communaux. 

M.  luapoule.  Le  maximiinà  doit  être  réduit  à 
un  denier. 

M.  \e  Président  consulte  l'Assemblée  sur 
l'amendement  dé  M.  d'André.  Il  est  adopté  et 
renvoyé  à  l'mstruction  que  le  comité  d'imposition 
est  chargé  de  préparer. 

L*article  2  modifié  est  ensuite  décrété  eh  ces 
termes: 

Art.  2. 

«  La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains 
pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent, 
mesure  d'ordonnance.  • 

M.  Bauchy,  rapporteur^  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  3. 

M.  de  liaeliëze.  Cet  article  blesse  tous  lôs 
principes  et,  s'il  h'est  pas  repoussé,  je  detûahde  à 
vous  proposer  Une  addition. 

M.  Hégniei".  Je  propose  la  question  préalable 
sut"  l'article  tîomme  étant  inutile,  puisqu'en  sou- 
mettant à  l'impôt  les  terrains  vains  et  vagues,  les 
propriétaire^  ert  répondent  sur  l'uhiversalité  de 
leur  fortune.  Ried  n'ei^t  plus  indigne  de  la  loi  que 
de  la  surcharger  de  dispositions  étrangères. 

M.  Bauchy,  rapporteur.  Le  comité  pense  qu'il 
faut  proscrire  la  saisie  des  meubles  pour  le  paye- 
ment des  impôts,  mais  qu'il  est  impossible  de 
saisir  des  fruits  sur  des  terres  qui  n'en  produisent 
pas.  Au  reste,  l'on  peut  ajourner  l'article  jusqu'à 
in  lie  où  l'on  s'occunera  des  movp.nfj  Ha  p.nn- 


pas.  AU  reste,  ion  peui  ajourner  rarucie  lusqu j 
l'époque  où  l'on  s'occupera  des  moyens  de  con- 
trainte pour  le  payement  des  impôts. 
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(Celte  proposiiioft  est  adoptée  et  l'article  3  est 
retranché.) 

M.  Dauchy,  rapporteur,  relit  l'article  4. 

M.  I^egrand,  député  du  Berry.  Je  propose  la 
question  préalable  sur  cet  article  et  je  me  fonde 
sur  ce  qu'il  ne  iaut  pas  donner  lieu  à  l'arbitraire, 
surtout  quand  cet  arbitraire  peut  être  intéressé; 
or,  une  communauté,  qui  aurait  intérêt  à  jouir 
d'un  terrain  vain  et  vague,  pourrait  forcer  le  pro- 
priétaire à  s'en  dépouiller,  en  l'imposant  à  un 
taux  exorbitant. 

M.  Itarllneaii.  On  ne  peut  supposer  une  pa- 
reille fraude  delà  part  d'une  administration  po- 
pulaire, et  qui,  dans  l'ordre  de  la  Constitution, 
sera  continuellement  surveillée  ;  d'ailleurs,  cette 
fraude  est  d'autant  moins  à  craindre  que  la  com- 
munauté ne  pourra  recevoir  les  fonds  abandonnés 
qu'en  se  soumettant  à  la  charge  qu'elle  leur  au- 
rait imposée,  et  qui  retomberait  ainsi  sur  elle- 
même.  Enfin,  le  propriétaire  aura  toujours  le 
droit  de  se  pourvoir  en  modération  de  taxe,  plu- 
tôt que  d'abandonner. 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  Je  propose,  par 
amendement,  de  perradtre  au  propriétaire  des 
terres  abandonnées  de  pouvoir  y  rentrer  dans  dix 
ans  en  indemnisant  des  dépenses  et  améliora- 
tions. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
am<  ndements.) 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée. 

L'article  4,  devenu  le  3%  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de 
la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres 
vaines  et  vagues  devraient  être  soumis,  qu'en 
rcDonçant  à  ces  propriétés,  au  profit  de  la  com- 
mune dans  le  territoire  de  laquelle  ces  terrains 
sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite,  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de 
pouvoir. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  fails  antérieurement  à  la  cession, 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire.  » 

M.  Danchy,  rapporteur,  passe  à  la  lecture  de 
l'article  5. 

M.  Ramel.  Je  propose  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  muni- 
cipaUtés  seront  tenues  d'aliéner  les  terres  vagues 
et  vaines  de  leur  territoire  et  de  les  adjuger  à 
celui  qui  fera  la  condition  meilleure,  quand  bien 
même  l'adjudicataire  n'offrirait  que  d'acquitter 
les  impositions.  » 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  propo- 
sition aux  comités  des  impositions  et  d'agricul- 
ture réunis.) 

L'article  5,  qui  devient  le  4*  du  décret,  est  en- 
suite adopté  comme  il  suit  : 

Art.  4. 

«  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues, 
situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'une  commu- 
nauté, qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire 


particulier,  sera  supportée  par  la  communauté, 
et  acquittée  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  communaux.  » 

M.  Dauchy,  rapporteur,  relit  l'article  6  qui 
est  soumis  à  la  discussion. 


M.  llartîneau.  Je  ne  vois  dans  les  dispositions 
de  cet  article  qu'un  moyen  de  favoriser  l'arbi- 
traire et  de  laisser  échapper  à  l'impôt  un  grand 
nombre  de  terres  qu'on  prétendrait  défrichées  ou ^ 
desséchées.  Je  demande  ou  l'ajournement  ou  laH 
question  préalable.  ^ 

M.Ileurtault-IjaiiiervUle.  Le  résultat  de  l'ar- 
ticle le  voici  :  on  aura,  au  bout  de  25  ans,  des 
terrains  qui  présenteront  de  plus  grandes  res- 
sources à  1  Etat  par  les  impôts  qu'ils  supporte- 
ront. Je  conclus  donc  que  le  préopinant  s'entend 
mieux  en  éloquence  qu'en  agriculture. 

M.  Iravenue.  On  devrait,  je  crois,  réduire 
l'exemption  de  l'impôt  à  15  années. 

M.  Regnand,  de  Saint- Jean-d'Angely.  Je  suis 
d'un  pays  oii  il  y  a  au  moins  cent  mille  journaux 
de  marais.  Les  exemptions  accordées  sous  l'an- 
cien régime,  portées,  comme  on  lésait,  à  quinze 
ans,  n'ont  engagé  qui  que  ce  soit  à  dessécher  ces 
marais,  parce  que  les  propriétaires  ont  constaté 
visiblement  que  cette  exemption  n'était  pas  suf- 
fisante pour  les  dédommager.  Mon  avis  serait  donc 
de  porter  l'exemption  à  quarante  ans,  au  lieu  de 
la  restreindre  à  quinze  comme  le  préopinant. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article  du 
comité.) 

L'article  6,  devenu  le  5^  du  décret,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Art.  5. 

«  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
25  premières  années  après  leur  dessèchement.» 

Les  articles  7  et  8  du  projet,  (]ui  deviennent  les 
articles  6  et  7  du  décret,  sont  ensuite  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6. 

«  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  25  ans,  et  qui  seront  mises  en  culture, 
ne  pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les 
15  premières  années  après  leur  défriche. nent.» 

Art.  7. 

«  La  cotisation  des  terres  en  friche,  qui  seront 
plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  non  plus 
être  augmentée  pendant  les  30  premières  années 
du  semis  ou  de  la  plantation.» 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée  d'in- 
terrompre son  ordre  du  jour  et  la  discussion  com- 
mencée pour  entendre  le  rapport  des  commissai- 
res nommés  pour  préparer,  surveiller  et  diriger  la 
fabrication  des  nouveaux  assignats. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  Pérîsse-Duluc,  rapporteur.  Yous  avez  été 
frappés  du  danger  de  la  contrefaction  des  assi- 
gnais. Pour  aller  au-devant  de  celte  falsification, 
vous  avez  chargé  plusieurs  de  vos  membres  de 
se  réunir,  avec  les  deux  C()ffimi*Faires  du  roi,  pour 
surveiller  la  fabrication  des  assignats.  Dans  une 
fabrication  très  commune  on  peut  placer  des  in- 
dices secrets  qui  suffiraient  aux  vérificateurs  du 
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Tré?or  public;  mais,  pour  rassurer  les  citoyons, 
la  perfection  inimitable  doit  être  telle  que  le  coup- 
d'œil  de  Thabiiude  soit  infaillible  pour  les  assi- 
gnats comme  pour  les  espèces.  Telles  sont  les  ba- 
ses de  nos  opérations.  Nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  nous  sommes  arrivés  au  but.  Mais, 
pour  faire  reculer  d'effroi  les  scélérats  qui  vou- 
draient contrefaire  les  assignats,  nous  vous  pro- 
posons de  déclarer  tout  falsificateur  coupable  de 
crime  de  lèse-nation  au  premier  chef,  et  que 
comme  tel  il  sera  puni... 

Nous  avons  préféré  M.  Gâteau,  célèbre  artisle, 
pour  la  gravure;  la  manufacture  de  madame  La- 
garde,  associée  de  M.  Réveillon,  pour  le  papier;  et 
pour  l'impression,  M.  Didot,  qui  a  honoré  son  art 
par  une  perfection  jusqu'alors  inconnue...  La  dé- 
pense totale  des  trois  millions  quarante  mille  as- 
signats sera  de  200,000  livres. 

Je  vais  lire  un  projet  de  décret  que  vos  com- 
missaires m'ont  chargé  de  vous  présenter.  Pour 
vous  engager  à  délibérer  sur-le-champ,  je  dois 
vous  observer  que  chaque  jour  de  délai  coûte 
80,000  livres  d'intérêts  à  l'Etat. 

(Le  rapporteur  lit  son  projet  de  décret). 

M.  Camns.  Pourquoi  ne  parle-t-on  pas  de  l'im- 
primerie royale  qui  est  devenue  l'imprimerie  natio- 
nale? Pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  que  M.  Anissun 
a  proprosé  de  les  imprimer  pour  25,000  livres? 
J'ai  sa  soumission  entre  mes  mains. 

M.  Pérlsse-Dnliic.  Vos  commissaires  ont 
pris  surtout  en  considération  la  perfection  de 
l'impression;  celles  des  éditions  de  M.  Didot  est 
connue  de  toute  l'Europe.  M.  Anisson  peut  faire 
aussi  bien,  mais  il  n'en  a  pas  encore  donné  la 
preuve.  Au  reste,  le  projet  de  décret  n'entre  pas 
dans  ces  détails  :  vos  commissaires,  qui  ont  mérité 
votre  confiaiice,  ne  vous  proposent  pas  de  dé- 
créter qu'ils  traiteront  avec  tel  ou  tel  artiste, 
mais  de  les  autoriser  à  traiter. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-J ean-d' Angely . 
M.  de  Mirabeau  a  articulé,  à  une  des  précédentes 
séances,  un  fait  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier.  Il 
a  dit  que  l'imprimerie  royale  avait  des  caractères 
dans  lesquels  se  trouvaient  des  points  secrets, 
connus  des  principales  maisons  de  commerce,  et 
tellement  inimitables  que  quand  un  poinçon  est 
cassé  on  ne  peut  en  réparer  la  perte. 

M.  Alexandre  de  Lametb.  M.  Anisson  offre 
d'imprimer  les  assignats  au  même  prix.  L'impri- 
merie royale  inspirera  plus  de  confiance  que  toute 
autre;  les  caractères  dont  elle  se  servira  sont 
éprouvés.  Je  ne  sais  pourquoi  on  chargerait  de 
celte  importante  fabrication  un  particulier  qui  ne 
prsente  pas  la  même  responsabilité.  J'ajouterai 
que  l'imprimerie  royah;  est  devenue  imprimerie 
nationale,  puisque  vous  en  avez  ordonné  l'inven- 
taire, comme  étant  à  la  nation. 

M.  lieclere,  député  de  Paris.  C'est  l'imperfec- 
tion des  caractères  de  l'imprimerie  royale  qui  a 
empêché  de  les  imiter;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'ancienp  caractères,  puisqu'on  doit  faire  de  nou- 
veaux caractères,  de  nouveaux  poinçons,  qui, 
après  la  fabrication  des  assignats,  scro'nt  dépos^'s 
dans  vos  archives.  Ainsi,  les  caractères  que  pos- 
sède actuellement  l'imprimerie  royale  seraient 
inutiles. 


Il 


M.  d'André.  Je  ne  sais  pourquoi  il  s'agit  de 


soumission  d'imprimeur:  la  nation  a  une  impri- 
merie, puisque  l'imprimerie  royale  lui  appartient. 
Il  faut  dire  que  les  commissaires  seront  autorisés 
à  donner  à  l'imprimerie  royale  les  ordres  néces- 
saires pour  l'impression  des  assignats  dans  la 
forme  conveaable. 

M.  Rœderer.  D'après  l'exposé  même  du  co- 
mité et  l'observation  de  M.  Leclerc,  je  demande 
où  est  le  titre  de  préférence  de  M.  Didot,  et  je 
pense  que  Timprimerie  dépositaire  de  la  con- 
liance  nationale  doit  être  préférée. 

M.  l'abbé  Papin.  Il  est  bon  d'observer  que 
M.  Anisson  avait  d'abord  demandé  100,000  livres, 
et  qu'il  ne  descend  à  25,000  livres  que  parce  que 
la  soumission  de  M.  Didot  est  de  22,500  livres. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  pro- 
position faite  de  charger  l'imprimerie  royale  de 
l'impression  des  assignats.  • 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer. 

Les  articles  qui  suivent  sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  qu'elle  a  chargés  de 
diriger  et  de  surveiller  la  fabrication  des  assi- 
gnats, dont  l'étnission  a  été  décrétée  le  29  sep- 
tembre dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
ensemble  les  deux  commissaires  du  roi,  sont  au- 
torisés à  arrêter  toutes  conventions  nécessaires 
pour  ladite  fabrication,  lesquelles  seront  signées 
seulement  par  lesdits  commissaires  du  roi,  et 
visées  par  le  ministre  des  finances,  pour  une  copie 
rester  dans  ses  bureaux,  et  une  être  déposée  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  de  la  régie  générale,  les 
fermiers  généraux,  leurs  commis  et  préposés,  ne 
pourront  percevoir  aucuns  droits  sur  les  papiers 
destinés  à  la  fat)rication  desdits  assignats,  ni  en 
ouvrir  ou  visiter  les  ballots,  lesquels,  à  cet  effet, 
seront  scellés  par  les  commissaires  et  accompa- 
gnés d'un  passe-avant,  signé  des  commissaires 
du  roi,  ()ortant  déclaration  du  contenu  de  cha- 
que envoi. 

Art.  3. 

«  Les  ballots  contenant  lesdits  papiers  seront 
conduits  directement  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale;  l'archiviste  en  donnera  son  récépissé 
au  conducteur,  et  fera  copier  tout  au  long,  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  la  nécliiraiion  du  om- 
bre et  du  contenu  de  chaque  ballot,  d'après 
l'énoncé  auiiitpasse-avatit,  et  il  y  inscrira  de  même 
les  ordres  de  délivrance  qui  lui  seront  donnés 
pour  l'imprimeur  par  les  commissaires. 

Art.  4. 

Les  assignats  qui  seront  délivrés  par  l'imprimeur 
sero'it  mis  en  ballots,  comptés,  vérifiés  et  scellés, 
en  présence  d'un  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  et  d'un  des  commissaires  du  roi  ;  ces 
biillots  seront  sur-b-cliamp  transportés  aux  ar- 
chives nationales,  et  y  seront  accompagnés  par 
lesdits  commissaires  ;  le  procès-verbal  du  dépôt  y 
sera  dressé  sur  un  registre  à  ce  destiné,  signé  par 
les  commissaires  du  roi  et  par  l'archiviste,  dont 
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expéditlOQ  sera  délivrée  à  l'imprimeur  pour  sa 
déchat-gB. 

Art.  5. 

<  Les  ballots  resteront  aux  archives  sous  leur 
sceau,  pour  n'être  délivrés  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (Qu'après  que  l'Assemblée  nationale  en 
aura  décrété  l'emploi. 

Art.  ë. 

«Nonobstant  le  décret  du  8  octobre  dernier, 
qui  restera  amendé  sur  ce  point,  l'effigie  du  roi 
restef-a  imprimée  sur  les  assignats  de  100  litres 
et  àu-dë?srtlis,  au  lieii  et  place  de  l'écussoQ  aUi 
arines  de  France.  »» 

M.  Périsse-Diiliièi  rapporteur,  JevalB  relire 
TaHicle  7.  il  est  ainsi  cduya  i 

Art.  1. 

tt  L'Assemblée  natioriale  déclare  que  la  con- 
trefaçon et  falsification  des  assignats  sera  consi- 
déhéd  comilie  crime  de  lèâe-flation  ail  premier 
chef.» 

M.  Brosidi^ët.  Je  propose  dé  substituer  à  cet 
article  Celte  rédaction.  «  Lés  auteurs,  faUteUrs, 
complices  et  distributeurs  des  assignats  seront 
punis  comme  faux-morinayfeurs.  » 

M.  Duport.  Il  est  impossible  de  décréter  à 
cette  heure,  et  sans  discussion,  une  peine  de  cette 
gravité.  Je  crois  d'ailleurs  qu'il  serait  nécessaire 
de  renvoyer  au  comité  cet  objet. 

M;  Pëtîoiii  On  confond  les  complices  avec  les 
tîoupables  :  c'e^l  une  grande  question  qui  ne 
saurait  êlre  décidée  légèrement;  Je  demande, 
comme  le  préopinant^  le  renvoi  au  comité  et 
l'ajournement. 

M.  Régnier.  Il  faudrait  statuer  directement  la 
peine  de  mort;  elle  doit  être  prononcée  par  la 
loi.  Le  crime  de  falsificateur  d'assignals  est  plus 
dangereux  que  celui  de  faux-monnayeur.  Ceux- 
ci  n'empêchent  pas  la  circulation  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent;  la  falsification  des  assignats 
détruirait  entièrement  la  confiance  qu'ils  obtien- 
nent. Quant  à  la  question  de  la  complicité,  la 
qualité  du  crime  ne  permet  pas  de  distinguer  le 
complice  du  coupable. 
(L'ajournement  est  rejeté.) 
L'article  7  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

«  Les  fabricaleurs  de  fàiix  assignats  et  leurs 
complices  sér'orit  pdhis  de  mort.  » 

M.  ie  I^résîdéiiï  annoncé  â  l'Àssërnblée  que 
M.  le  bailli  de  FlachsIaUden,  lui  a  adressé  sa  dé- 
mission ;  mais  sUr  inobservation  que  ce  député  n'a 
point  de  suppléant,  sa  démission  n'est  pas  ac- 
ceptée. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  des  séances 
de  ce  soir  et  de  demain,  et  lève  la  séance  à  près 
de  4  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉsibENCË  DE  k.  hÂmÂ.viE. y  président^  et  de 
k.  MERLtNj  vicè-préHdent. 

Séance  du  jeudi  4  novembre  1790,  au  èoir  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  et  demie  du 
soir  par  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Rennes.  Elle  demande  que  les  séances  des  as- 
semblées administratives  soient  publiques. 

Adresse  de  la  commune  de  la  Grande  Pinte  de 
Bercy,  qui  exprime  à  l'Asperablée  nationale  sa 
vive  recontiaissaiice  de  la  faculté  qu'elle  lui  a 
accordée  de  se  constituer  en  municipalité^  par 
son  décret  du  19  octobre  dernier  :  tous  les  habi- 
tants ont  solennellement  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  juges  du  district  d'Embrun,  qUi 
s'empressent  de  faire  part  à  l'Assemblée  de 
leur  nomination,  et  lui  présentent  en  mêiiie  temps 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  des  àHministrateurs,  cdnlposant  le  di- 
rectoire dti  district  de  Douai,  qui  manifestent  le 
vœu  qu'une  taxe  particulière  sur  les  biens  des 
émigrants,  dont  le  produit,  partagé  proportionnel- 
lement entre  les  départements,  serait  applicable 
au  soulagement  des  pdîlvfes,  soit  pour  ces  trans- 
fuges la  juste  peine  de  leur  forfaiture. 

Adressé  des  membres  du  directoire  du  dépslHe- 
meht  de  Vesnel,  (\h\  exposent  lés  ala^mes  que 
foht  naître  dans  l'esprit  du  peuple  les  ehtreprises 
des  ennemis,  de  la  Constitution.  Ils  supplient 
l'Assemblée  de  réjli'imcr,  pilr  iine  sévère  punition, 
les  délits  publics  commis  à  Belfort,  et  de  contëttii', 
par  des  exemples  mémorables,  les  téthértlires  qui 
seraient  tentés  dé  les  imiter;  d'ot-ganiser  les 
gardes  nationales  et  de  confier,  aux  gardes  fran- 
çaises et  patriotes,  la  garde  de  nos  froiitiëres. 

La  ville  de  Lille  en  Flandres  vient  de  former 
une  caisse  patriotiqui;*,  pareille  à  celles  de  Lyon, 
Nîmes  et  autres  ville?  du  royaume^  qiil  ont  toutes 
pour  objet  de  détruire  l'Usut-e  et  l'aglotuge.  Elle 
a  pour  but  de  prdiîUrer  utië  grande  aisance  aUx 
fabricants^  madu facturiers  et  artistes   pour   le 
payement  des  ouvriers.  On  mande  encore  de  cette 
ville  à  ses  députés,  d'informer  l'Assemblée  nalio^ 
naie  que  le  comhietcé  des  toileôj   tdiletteS  efl 
deriiellés,   reprend   son   activité  ordinaire  danfl 
tout  le  district;  et  pour  pheuve,  ajouteht-ils,  c'est 
qu'à  Roubaix  les  ôavrie^s  manquent  aux  besoins 
de  ses  manufactures  de  divers  genres. 

Adresses  des  ministres  et  ancierisdës  pâtoisses 
protestantes  dé  la  ville  de  Strasbourg,  portdtit 
hommage  de  leur  reconnaissance,  adhésion,  dé- 
vouement et  fidélité  à  la  Constitution. 

Adresse  du  club  patriotique  de  Bêziers,  tendar 
à  engager  l'Assemblée  nationale  à  accélérer, 
plus  qu'il  lui  sera  possible,  la  tente  de^  biem 
nationaux,  comme  l'Unique  moyen  qui   puisse 
mettre  fin  à  l'agiotage,  et  faire  reparaître  le  nu- 
méraire. 
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Lettre  de  M.  Bassignac,  commandant  du  régimen 
du  Mestre  de  camp,  cavalerie,  et  des  sous-offi- 
ciers et  cavaliers  du  même  régiment,  dont  l'As- 
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semblée  a  ordonné  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séante  aiuëi  qu'il  suit  : 

Ligny,  le  31  octobre  1790. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  l'acte  de  repentir  que  les  brigadiers  et 
cavaliers  du  régiment  de  Mestre  de  camp  général, 
cavalerie,  viennent  de  déposer  entre  mes  mains  : 
vous  trouverez  peut-être  que  cet  acte  a  été  long- 
temps à  me  parvenir;  mais  je  leur  dois  cëite 
justice,  que,  depuis  la  malheureuse  affaire  de 
Nancy,  ils  m'ont  sollicité  à  plusieurs  reprises 
pour'm'engàger  à  le  recevoir  :  je  l'ai  refusé 
jusqu'à  ce  jour,  et  je  ne  l'accepte  dans  ce  moment 
qu'ap  es  m'être  convaincu  que,  pendant  les  deux 
mois  qui  se  sont  écoulésdepuis  cette  fatale  jolirnôe, 
li^ur  conduite  a  été  sans  reproche,  qu'elle  a  mé- 
rité les  suffrages  des  municipalités,  et  que  tout 
m'assure  que  leur  retour  à  l'ordre  est  sint  ère. 

Je  voua  prie,  Monsieur  le  Pn-gident,  d'être  leur 
interprète  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  dco 
l'assurer  de  leur  entier  dévouement  à  tous  ses  dé- 
crets. 

le  stiis  ayec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  Bassignàc, 
colonel  du  régiment. 

Ligny,  le  24  octobre  1790. 

Monsieur^  nous  venons  abjurer  dans  votre  sein 
paternel  la  fatale  démence  dans  laquelle  nous 
Dous  sommes  laissé  entraîner  :  que  les  larmes 
de  repentir  que  nous  versons  depuis  l'heureux 
jour  qui  a  dessillé  nos  yeux  soient  le  garant  de  la 
biûcérité  des  remords  que  nous  éprouvons  !  Un 
seul  jour  a  sufli  pour  ternir  un  siècle  de  gloire; 
qu'un  seul  jour  se  présente,  et  nous  prouverons 
aux  augu^tes  repré>entants  de  la  nation,  au  roi 
et  à  la  France  entière  que,  si  l'erreur  a  pu  nous 
écarter  un  instant  de  l'obéissance  que  nous  de- 
vons à  nos  chefs,  aucune  force  humaine  ne  nous 
empêchera,  pour  la  réparer,  de  répandre  jusqu'à 
ja  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  le  salut  de 
l'État. 

Péiiétrés  du  plus  profond  respect  et  de  la  vive 
gratitude  qu'ont  fait  passer  dans  nos  cœurs  l'é- 
quité, la  justice  des  opérations  de  M.  d'Hotfelize, 
notre  inspecteur,  nous  venons  vous  prier,  Mon- 
Bleur,  d'accepter  les  sommes  distribuées  lors  de 
tiothe  malheureuse  insubordination,  nous  sou- 
mettant d'une  voix  unanime  à  toute  espèce  de  pri- 
vation, pour  effacer,  s'il  est  possible,  le  souve- 
nir d'un  sentiment  si  opposé  à  la  loyauté  fran- 
çaise. 

Nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  êt^e,  au- 
près de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  l'inter- 
prète de  nos  sentiments. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  sincérité, 
Monsieur,   vos   très  humbles  et  très  obéissants 

ëetviteuf's, 

Les  brigadiers  et  cavaliers  du  régiment 
Mestre  de  camp  général,  cavalerie. 

Signatures  du  premier  escadron^  en  quartier 
à  Ligny. 

Haudaux,  brigadier;  Bouillie,  brigadier;  Ànder- 
let^  brigadier;  Pourvu,  brigadier;  Go(ii|uin,bri- 
gadie,  Balet,  Bouzereau,  Avril,  Guiar-Vic,  Fran- 
çois Pezieux,  J.istin,  Cobe,  Millet,  Frèvre,  Si- 
mon ,  Bellot*  Bonliies,  Bougenies,  Savunne, 
brigadier;  Derepère,  brigadier;  F'ourchard,  ap- 


pointé; Leriche,  Hippolyte,  Rachmadoux,  Gas- 
tanet,  Penchot,  appointés;  Gastang,  t^àscai, 
AtiglibeK,  Lefebvre,  Lefebvre,  cadet;  BoqUier, 
Tniriel)  Simon,  cadet. 

Signatures  Ûh  déukîème  eseûdron^  en  ^ïiartier 
à  Bar-le-Duc  : 

Vincenot,  brigadier;  berepère,  brigadier;  fdûr- 
nier,  brigadier;  Lepuis,  Koberl,  Houdry,  Jean- 
din,  Varnerol,  Ëichebois,  Mouile,  Menriec,  l^a- 
val,  Poiimiac,  Bonssac,,  Ancé,  Gréput,  Fromeri- 
tan,  Mathis,  brigadier  ;  Lemi>ine,  Simon,  bri/^^a- 
dier;  Legrin,  brigadier;  Rachmadoux,  Desorges, 
d'Herbecq,  Pasteur,  Vincent,  Gathée,  Mouillon, 
Bermond,  Ruhlmann,  Gaurioh. 


Signatiirés  du  troisième  escadron^  eh  qudrtie'i' 
à  Saint- Dizier  ': 

Blancheville;  brigadier;  Biimmar^  brigadier  ;  bes- 
senis,  brigadier;  Jeanson,  appointé;  Fèrant, 
Louis  Tailla^  Bufour»  Molle,  Galvetj  Nicolas,  Ver- 
dier,  Grand-Jeàn^  Ghabert,  Mène,  Gharnot,  Léon, 
Boue,  Goste,  Guillard,  Dequevàuviller^  Gœureî 
Mesnil,  Pequeux,  Monicard,  Brumàrd,  Carré, 
appointé;  Ancelin,  Bertrandj  Paffoy,,  Landrat, 
Fournout,  Gayraud,  brigadiers  ;  Dannieri 

M.  Quatrefages  de  l^aroqnette,  député, 
qui  a  obtenu  le  5  septembre  dernier  un  congé 
pour  aller  à  Nîmes,  annonce  son  retour,  reprend 
sa  place  à  l'Assemblée,  et  remet  son  passeport  sur 
le  bureau» 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port sur  Vaffaire  du  sieur  Gineste,  procureur  du 
roi  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Castres. 

M.  Meunier  du  Breuil,  au  nom  de  la  com- 
mission des  rappot-ts.  J'ai  à  vous  rendre  compte 
des  vexations  qu'a  éprouvées  depuis  neuf  ans 
M.  GinestCj  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Gastres.  Un  entrepreneur,  pour 
réussir  à  uh  échange,  fit  une  fois  incendier  par 
ses  ouvriers  Une  forêt  domaniale.  Get  incendie 
fut  protégé,  en  quelque  sorte,  par  M.  Deforges, 
grand-maître,  qui  secourut  les  incendiaires  à  la 
tête  des  oftîciers  de  sa  maîtrise.  Le  procureur  du 
roi  poursuivit  l'incendiaire  et  son  complice,  le 
grand-maître,  à  la  table  de  marbre  :  ce  tribunal 
commença  l'instruction;  mais  bientôt  on  chercha 
des  subterfuges  pour  la  suspendre.  On  accusa  le 
procureur  du  roi  d'avoir  dissipé  les  deniers  résul- 
tant des  amendes,  quoiqu'il  prouve  les  avoir  réu- 
nis à  la  caisse;  le  grand-maître  devint  son  accu- 
sateur et  son  juge.  Par  un  arrêt  qu'il  surprit  à 
la  direction  des  finances^  il  fut  mis  à  la  tête  d'une 
commission  extraordinaire  nommée  pour  juger 
M.  Gineste,  et  fut  même  autorisé  à  nommer  des 
assesseurs;  son  greffier  fut  procureur  du  roi  de 
la  commission,  c'est-à-dire  qu'il  devint  maître 
absolu  de  tous  les  rôles.  Les  pièces  de  la  procé- 
dure constatent  les  machinations  employées  par 
cette  commission  pour  perdre  l'accusé.  Le  décret 
a  été  lancé  à  Villeneuve,  et  le  dépôt  de  cette  pro- 
cédure monstrueuse  a  été  lait  à  Gasteinaudary. 
Le  procureur  du  roi  se  rendit  à  Paris  pour  se 
plaindre  de  l'illégalité  de  la  procédure. 

M.  Didbrges  l'y  suivit,  et^  s'étanl  concerté  avec 
M*  Lenoir,  il  le  lit  arrêtef,  conduire  chez  lui,  où 
il  le  dépouilla  de  tous  les  papiers,  de  tous  les 
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movens  d>'  défense,  et  en=!uite  le  fil  enfermer.  Il 
n'eut  plus  d'autre  ressource  que  de  recourir  aux 
bontés  du  roi,  au  nom  et  à  l'insu  duquel  on  lui 
faisait  éprouver  toutes  ces  vexations.  Après  plu- 
sieurs mois,  le  chef  de  la  justice  répondit  que,  si 
ce  n'était  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  finances 
qui  ordonnait  sa  détention,  il  devait  être  mis  en 
liberté;  mais  il  ne  pen^a  même  pas  à  faire  punir 
ceux  qui  avaient  surpris  cet  arrêt,  do  it  M.  De- 
forges  se  st^rv  il  pour  opprimer  de  nouveau  le  pro- 
cureur du  roi.  Ce  n'est  qu'après  neuf  mois  qu'il 
parvint  à  faire  entendre  les  motifs  (ie  sa  récusa- 
tion. Depuis  cette  é[)oque,  un  décret  ayant  sus- 
pendu les  appels  des  commissions  instituées  par 
arrêt  de  pro()re  mouvement,  il  s'est  adressé  à 
l'Assemblée  nationale.  Gest  ici  le  moment  de 
"VOUS  faire  observer  que  l'arrêt  obtenu  par  le 
grand-maître  eiait  illégal,  qu'il  n'a  jamais  pu 
avoir  force  de  loi,  ni  par  conséquent  suspendre 
la  procédure  commencée  par  le  grand-maître.  11 
a  été  accordé  sur  le  réquisiioire  <ie  M.  Deforges 
lui-même,  intendant  des  finances,  et  signé  seule- 
ment par  M.  d'Aumont,  son  oncle.  Il  n'y  a  point 
eu  de  lettres  patentes,  point  d'enregistrement.  Le 
grand-maître  seul  était  déiositalre  de  l'arrêt;  il 
n'a  même  pas  fait  savoir  au  procureur  du  roi 
quels  étaient  ses  juges,  comment  ils  étaient  insti- 
tués, en  quel  lieu  ils  faisaient  leur  procédure. 
Tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  d'un  arrêt  illégal 
parce  tribunal  ambulant  n'est  donc  qu'une  vexa- 
tion. Vous  devez  vous  empresser  d'annuler  celte 
commission  odieuse,  et  c'est  l'objet  du  décret  que 
nous  vous  proposons. 

M.  Bouche.  Nous  avons  cru  jusqu'ici  qu'il 
n'y  avait  qu'une  seule  espèce  d'arrêts  du  con- 
seil, ceux  qui  étaient  signés  par  le  roi  et  faits 
en  sa  présence;  mais  nous  nous  sommes  trom- 
pés; il  y  en  avait  (ie  trois  sortes:  les  arrêts  signés 
par  le  roi  ;  ceux  qui  étaient  faits  par  les  minis- 
tres, à  l'insu  du  roi,  et  enfin  ceux  qui  étaient 
faits  par  les  commis,  à  l'insu  d*  s  ministres. 
J'ai  vu  l'an  et  prononcé  coiitre  M.  Gineste;  il  est 
de  la  seconde  ou  <ie  la  trois  ème  classe,  et  m'a 
été  confié  par  un  homme  entre  les  mains  duquel 
il  est  maintenant.  Il  existe  un  dépôt  de  (es  ar- 
rêts aux  Grands-Augustins.  Il  est  important  de 
vérifier  ce  tait,  et  de  défendre  qu'il  soit  desor- 
n  ais  délivré  aucune  expédition  de  ces  actes.  Je 
demande  qu'il  soit  envoyé  à  ce  dépôt  des  com- 
missaires de  l'Assemblée.  * 

(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  de 
M.  Bouche  au  comité  des  rapports.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le 
projet  du  décret  n  latif  au  sieur  Gineste.  Il  est 
adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assen^blée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  sur  la  pétiiion  du  sieur 
Gineste,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  de 
Castres,  département  du  Tarn; 

«  Déclare  que  la  commission  établie  par  l'arrêt 
du  conseil,  du  29  juin  1780,  l'ayant  éié  illégal. - 
ment,  le  commissaire  nommé,  ni  ceux  par  lui 
choisis  ou  subdélégués,  n'ont  pu  recevoir,  par  cet 
arrêt,  le  pouvoir  de  jui^er;  que  les  actes  qualifies 
de  jugements,  sentences  ou  arrêts,  rendus  par 
lesdits  commissaires,  n'en  ont  pas  le  caractère; 
qu'ils  ne  sauraient  obliger  ni  entacher  le  sieur 
Gi  este,  et  qu'ils  doivent  être  regardés  comme 
non-avems. 

*  N'ei.lend,  au  surplus,  l'Assemblée  nationale 
rien  préjuger  relativement  à  l'incendie  de  la 
forêt  domaniale  a'Espine,  ni  autres  délits,  dé- 
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graiîatioiis  et  malversations  qui  peuvent  avoir 
commises  dans  les  forêts  domaniales  dudit  dé- 
partement, ni  aux  demandes  en  réparations, 
dommages  et  intérêts,  que  ledit  sieur  Ginesie, 
procureur  du  roi,  peut  avoir  à  exercer,  pour 
raison  desquelles,  tant  ledit  sieur  Gineste,  que  la 
partie  publique,  pourront  se  pourvoir,  envers  et 
contre  qui  il  appartiendra,  devant  les  juges  com- 
pétents. » 

M,  nefermond.  J'ai  à  vous  instruire  de  Vétat 
de  la  ville  et  de  l'escadre  de  Brest.  (Il  s'élève  de 
grands  murmures  du  côté  droit,  qui,  plus  nom- 
breux que  de  coutume,  demande  le  rapport  de 
l'affaire  d'Avignon.) 

M.  Defermon.  Voici  la  lettre  des  deux  com- 
missaires :  «  Les  équipages  de  tous  les  vai-seaux 
s'empressent  de  donner  à  l'envi  des  preuve-  de 
leur  repentir  et  de  leur  amour  pour  la  paix  et  le 
bon  ordre.  Un  seul  mauvais  sujet,  depuis  long- 
temps reconnu  comme  tel,  a  voulu  faire  une  mo- 
tion ;  on  l'a  lait  taire;  il  a  insisté,  a  insulté  plu- 
sieurs officiers:  l'équipage  a  dem.indé  son  dé- 
barquement, ce  qui  a  été  exécuté,  et  il  a  été 
renvoyé  comme  chef  d'émeute. 

«  Une  dépuiaiion  de  l'équipage  est  venue  nous 
prier  de  le  faire  mettre  en  prison.  Il  va  y  être 
conduit.  On  voit  par  ce  trait  d'un  éiuipage 
l'esprit  qui  règne  dans  toute  l'escadre.  (On  applau- 
dit.) » 

Les  commissaires  ont  en  même  temps  envoyé 
au  comité  deux  adresses  que  les  équipages  des 
vaisseaux  V America  et  le  Superbe  ont  fait  parve- 
nir à  la  Société  des  amis  de  la  Gonstituiiou  éta- 
blie à  Brest.  Voici  celle  du  Superbe:  «  Rien  ne 
pourra  désormais  altérer  les  sentiments  patrio- 
tiques que  vos  actions,  vos  discours  ont  impri- 
més dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  de  l'armée 
navale.  Gel  amour  fraternel,  ce  zèle  infatigable 
que  vous  avez  montré,  exige  de  nous  un  retour 
qui  justifie  l'espérance  que  vous  avez  conçue  des 
marins.  Nous  écarterons  de  nous  les  moindtes 
vestiges  du  vice.  Nous  jurons  d'êire  fidèles  a  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  défenire  jusqu'à 
la  mort  le  pavillon  national;  nous  promenons 
d'aimer  notre  chef,  de  lui  obéir  ;  de  rejeter  de 
notre  sein  tous  ceux  qui  seraient  parjures  a  leur 
serment.  » 

L'adresse  de  V America  contient  les  mômes 
sentiments.  Les  matelots  viennent  de  demander 
aux  commissaires  la  permission  de  députer  deux 
hoîiimes  par  équipage  pour  rédiger  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  adresses  des  vais- 
seaux le  Superbe  et  ÏAmerica  aux  amis  de  la 
Constitution  seront  insérées  dans  le  procès- 
verbal. 

Eu  voici  le  texte  : 


Adresse  de  Véquipage  du  vaisseau  LE  SuPERBE,  en 
rade  de  Brest,  à  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution, 

Messieurs  et  chers  amis,  les  protestations  d'une 
reconnaissance  sans  bornes,  d'une  amitié  fra- 
tern.'lle  et  inviolable,  ces  vertus  si  chères  à  tous 
les  cœurs  bons  Français,  ne  peuvent  acquitter 
envers  votre  Société  patriotique  les  droits  qu'elle 
a  justement  acquis  sur  tous  les  é^juipag-  s  de 
l'armée  navale  :  ces  sentiments,  nous  les  avions 
déjà  partagés  entre  vous  et  les  concitoyens  des 
diilérents  départements  auxquels  nous  sommes 
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attachés  ;  mais  cet  amour  fraternel,  ce  zèle  infa- 
tigable qui  vous  animent,  qui  vous  ont  portera 
à  entreprendre  cette  démarctie  louable,  si  essen- 
tielle au  bien  commun,  exigent  de  nous  en  retour 
une  conduite  qui  puisse  imiter  la  vôtre. 

Ce  n'est  ni  par  des  mots  vagues,  ni  des  termes 
ampoulés,  que  l'équipage  du  vaisseau  le  Superbe 
vient  aujourd'hui  vous  témoigner  les  sentiments 
qui  l'animent  ;  c'est  par  l'expression  pure  ei 
naïve  de  leurs  cœurs  que  les  individus  qui  le 
composent  vous  communiquent  leur  sincère  ré- 
solution. Animés  par  votre  exemple,  persuadés 
par  vos  avis,  nous  sommes  vivement  pénétrés  des 
vérités  que  vous  nous  avez  exposées;  ras-urés 
par  votre  attachement,  convaincus  par  vos  rai- 
sons et  vos  maxifnes,  nous  avons  reconnu  que 
l'insubordination  est  le  poison  le  plus  dangereux 
dans  toute  espèce  de  service;  qu'il  est  très  nui- 
sible à  chacun,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier. 

En  conséquence,  nous,  maîtres,  matelots,  ca- 
nonniera  et  soldats  de  toutes  classes  et  de  tous 
grade-,  promettons  et  jurons  d'écarter  et  d'extir- 
per d'entre  nous  les  moindres  vestiges  de  ce  fu- 
neste vice,  d'obéir  unanimement  à  tous  nos 
chefs,  de  nous  confier  à  leur  sagesse  et  à  leur  ex- 
périence, promesses  inséparables  du  serment 
sacré  que  nous  répétons,  d'êtres  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  toi,  de  m.iintenir  la  Constitu- 
tion, de  défendre  le  pavillon  français.  Oui,  nous 
jurons  de  le  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  sur  le  vaisseau  le  Superbe;  ce  beau 
nom  seul  enflamme  notre  patriotisme;  tous  ré- 
unis d'un  commun  et  fraternel  accord  sous  la 
voix  du  chef  respectable  auquel  la  nation  en  a 
confié  les  rênes,  nous  mettrons,  en  superbes, 
notre  fierté  et  notre  orgueil  à  combattre  et  à 
yaincre  nos  ennemis. 

Nous  protestons  de  regarder  et  traiter  comme 
infâ  ne,  traître  à  la  nation,  comme  parjure  et  in- 
digne de  naviguer  avec  nous,  tout  mahnten- 
tionné  qu'un  cœur  pervers  éloignera  de  ces  sen- 
timents, 

Tt^lles  sont,  chers  frères  et  amis,  les  disposi- 
tions de  notre  équipage,  persuadés  que  celles  de 
tous  ceux  de  l'armée  n'y  cèlent  en  rien  ;  hâtez- 
Yous  de  dissiper  les  bruits  lâctieux  répandus  sur 
'  notre  conduite  ;  achevez,  perfectionnez,  s'il  se 
peut,  l'œuvre  que  vous  avez  coinmencée,  vous 
aurez  des  droits  à  la  reconnaissance  générale  de 
la  France.  Puissiez-vous  jouir  d'un  prompt  et 
heureux  succès!  Puissiez-vous  assurer  à  la  na- 
tion entière  que  ses  enfants,  toujours  excités  par 
la  gloire,  animés  par  le  patriotisme,  sont  pour 
elle  un  rempart  inébranlable,  et  qu'ils  préféreront 
!  mille  morts  à  la  honte  de  voir  souiller  le  pavillon 
national  et  altérer  les  progrès  de  la  Constitution 
française  I 

C'est  avec  ces  sentiments  que,  pénétrés  d'un 
profond  respect,  nous  sommes  vos  frères  et  amis. 

Les  représentants  de  Véquipage  du  SuPERBE. 

Morans,  maître  d'équipage  surnuméraire  ;  Le 
Clerc,  capitaine  d'armes;  Le  Guy,  serge[it;  De- 
ville,  soldat;  Louis  Naudati,  gabier;  J.-B.  Pi- 
queray,  quartier-maître;  Menard;  Moras,  pre- 
mier second  chirurgien;  J.-F.  Ilainel,  timon- 
mer;  iMenard,  idem\  Jean-Ktienne  Le  Péchon, 
npalelot  ;  L.-F.-A.  Laiigrenay,  gabier;  Joseph 
Grange,  idem  ;  Louis  Larget,  matelot  sur  le 
pont;  Guillaume  le  Duc,  contremaître;  Del- 
croix,  appointé,  pour  ses  camarades,  Soye,  ca- 
poral ;  Valsemey.  timonoier  ;  Laurent  Hamon- 
net,  gabier;  H.  M.  Chapelain,  second  maître; 


Michel  Menil,  timonnier;  Bernard  Le  Queux, 
canonnier;  Drevet,  second  maître  canonnier; 
Vieil,  sergent  de  Forez;  Philib-rt  Quinquis, 
contre-maître;  J.-F.  Tanquerey;  Mathieu  Plé- 
ber,  maître  voilier;  F.  Y.  Morel,  canonnier; 
Martin  Cabaret,  idem;  J.-M.  Ttiébault,  timon- 
nier; Gabriel  Bailaitre;  J.  G'angé  ;  Jacou,  ser- 
gent, second  canonnier;  Perbal,  appointé  de 
Forez;  Jens,  appointé. 


Pétition  de  Véquipage  du  vaisseau  TAmerica,  à  la 
société  des  amis  de  ta  Constitution. 

Nos  frères  et  amis,  les  sages  conseils  (résultant 
de  ces  augustes  séances  que  vous  avez  tenues 
dans  cette  ville,  jusqu'à  ce  jour,  pour  le  bien 
commun)  dont  vous  avez  bien  voulu  éclairer  les 
respectables  membres  de  la  commune,  vous 
avaient  sans  doute  fait  regarder  par  nous  tous 
comme  les  amis  de  cette  nouvelle  Constitution^ 
si  chère  à  tous  les  Fraiiçais  ;  mais  les  démarches 
que  vous  daignez  bien  faire  encore  aujourd'hui 
auprès  des  équipages  de  cette  escadre  (que  des 
gens  malintentionnés,  auteurs  de  petits  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  bord  des  vaisseaux,  et  que  par 
conséquent  nous  dévouons  au  mépris  de  tout  bon 
citoyen,  nous  ont  |)eints  comme  des  rebelles); 
ces  démarches,  di«ons-nous,  de  votre  part,  achè- 
vent de  nous  persuader  combien  est  grand  votre 
dévouement  à  la  patrie,  et  nous  font  sentir  plus 
que  jamais  qu'il  serait  dangereux  pour  nous  que 
le  poison  de  la  discorde  ne  parvienne  à  dissoudre 
une  société  aussi  chère,  ce  que  nous  o>ons  ce- 
pendant regarder  comme  tout  à  fait  impossible, 
d'après  l'intelligence,  l'accoid  et  la  sagesse 
qu'elle  a  manifestés  depuis  qu'elle  s'est  formée. 

Nous  vous  prions,  chers  amis,  de  croire  que 
nous  ne  sommes  et  ne  serons  jamais  des  rebelles  ; 
que,  pénétrés  des  mêmes  sentiments  de  patrio- 
tisme qui  vous  animent,  nous  promettons  respect 
et  obéissance  à  nos  supérieurs,  soumission  à  la 
loi,  entier  et  sincère  dévouement  à  la  patrie;  et 
que  dès  ce  moment  nous  regarderons  comme  in- 
fâme, traître  à  la  nation,  et  indigne  d'occuper 
une  place  en  ce  bord,  celui  d'entre  nous  qui  osera 
s'écarter  de  ces  principes.  Veuillez  bien,  chers 
frères,  faire  part  de  nos  dispositions  à  nos  amis 
les  commissaires  du  roi;  dites-leur  que  l'équi- 
page du  vaisseau  i  America  n'aspire  qu'après  le 
moment  où  on  lui  procurera  les  moyens  de  ma- 
nifester son  patriotisme,  et  il  croit  ne  pouvoir 
mieux  prouver  le  désir  qu'il  en  a,  qu'en  deman- 
dant que  ledit  vaisseau  soit  du  nombre  de  ceux 
que  l'on  doit  destiner  pour  l'Amérique,  afin  de 
rappeler  au  devoir  des  Français,  qui  vraisembla- 
blement ne  s'en  sont  écartés  que  par  erreur. 
Dites-leur  qu'il  promet  d'employer  tous  les  moyens 
d'aménité  et  de  fraternité  que  le  plus  pur  patrio- 
tisme français  pourra  leur  suggérer  à  cet  effet; 
jurant  aussi  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang,  pour  forcer  à  se  conformer 
aux  justes  décrets  émanés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tous  Français  qui  persisteraient  à  en  mé- 
connaître toute  la  droiture  et  la  légitimité. Pleins 
de  reconnaissance,  nous  vous  votons  [los  plus 
sincères  remerciements,  et  comptons  sur  l'intérêt 
que  vous  voudrez  bien  prendre  à  faire  agréer 
notre  pétition.  Laissez-vous  persuader  que  notre 
conduite  ne  cessera  de  mériter  le  titre  que  vous 
voulez  bien  nous  donner  de  braves  marins  et  de 
braves  militaires. 

Nous  vous  prions  de  nous  croire  vos  chers  frères 
et  zélés  patriotes. 


Il 
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Ont  gigné  comme  il  suit  : 

Carroii,  maître  voilier;  Boiicard,  maître canonnier; 

ti^Dubry,  voilier;  Sennaneur,  apoihicaire;  J.  Fau- 
cheux; J.  Seigle,  canonnier;  Simon  Pierre, 
canunnier  ;  Lobjoa,  aiiie-cliirugieii  ;  Galzaiu, 
aide-cliirurgien  :  J.  Marie  Lande,  luaîlre  surnu- 
méraire; Guiliermo,  coniremaîlre  ;  Aimaid, 
matelot;  Joseph  Le  Gouet;  Doher,  second  chi- 
rurgien; Lair;  La  Malle,  matelot;  Giaque,  mate- 
lot; Belledaine,  matelot:  Le  Ghapt,  timonnier; 
Lécluse,  idem;  Bleue,  idem  /François  Mouillard  ; 
Jacques  Du  verge,  gabier  ;  Laisné;  Jacques-Fran- 
çois Le  Hoy  ;  Pierre  Pellourie;  J.  B.  Rehoux; 
Pierre-Bonitace  Gef-on  ;  J.  B.  Thoraeret  ;  Louis 
Noréde;  Jean  Racine;  Pierre  Avril;  Verbosquel, 
sergent;  Silllet;  Saint-Julien  ;S  morien,  soldai; 
Gollombier;  Saini-Simon,  caporal;  Amsterdam; 
Ficha 'X;  La  Glef-descœurs,  soldat;  Ghauvenet; 
pulein  i  Epernay  ;  Gon(|uéranl  ;  Gaillard,  elc, 
i*our  copie  conforme  à  l'original  resté  entre  les 

mmus  d&  MM.  tes  commissaires  du  roi, 
Geffi^oy, 
président  de  la  Société  des  amis 

de  la  Constitution. 
JULLOU;  Belyal,  secrétaires. 

M.  Rarnave,  président^  quitte  la  salle  à  neuf 
heures  pour  se  rendre  chez  le  roi. 

%  IHerlin,  vice-président^  prend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  Deux  affaires  particulières 
se  trouvent  encore  à  Tordre  du  jour,  mais  les 
rapporteurs  sont  absents,  L'Assemblée  va  passer 
h  \di  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par  le 
coWiité  des  finances ^  dans  la  séance  du  6\  octobre, 
relativement  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  An|iry-I>ii-llocliet,  Messieurs,  les  disposi- 
tions du  projet  de  décret  de  vos  comités  sont 
entièrement  inconstitutionnelles, puisqu'elles  tienr 
nent  à  l'ancien  régime,  puisqu'elles  font  revivre 
le  système  des  corporaiiotis  que  vous  avez  aboli. 
En  vain  laisse-t-on  aux  départements  le  choix  de 
leurs  ingénieurs;  cette  faculté  est  illusoire  si  le 
c^oix  ne  peut  se  fixer  que  parmi  les  sujets  décla- 
rés éligibles  par  les  ponts  et  chaussées,  par  les 
examinateurs  adjoints,  par  des  académiciens  qui 
devkendronl  des  despotes;  et  on  dit  que  nous 
sommes  libres!  Ah!  Constitution,  coqame  on  te 
dénature  ! 

Le  projet  de  vos  comités  est  vicieux  encore  dans 
rorganisâlion  du  territoire.  Il  est  impossible  de 
faire  des  dôpartemenls,  en  en  séparant  celui  de 
Paris  et  celui  de  l'île  de  Gorse^  huit  divisions 
égales..  Dans  m,Qn  système,  j'en  mets  neuf,  com- 
posées chacune  de  neuf  départements,  savoir  : 
deux  à  chijquQ  point  cardinal,  et  un  intermé- 
diaire. —  L'.  s  comités  vous  proposent  d'isoler 
les  départements  :  asservis  par  des  directions 
particulières,  ils  n'auront  plus  de  vues  générales 
et  utiles,.  Moi,  pour  conserver  l'union,  je  ne 
divise  d'abord  la  France  qu'en  deux  parties  égales^ 
que  je  nomme  régions;  ensuite  en  vingt-sept  par- 
ties. {Il  s'élève  des  murmures;  on  observe  que 
cette  dissection  n'est  pas  dans  la  question.) Je 
ne  voudrais  pas  que  les  inspecteurs  généraux 
hai)itassent  la  capitale.  Dans  mon  système,  les 
inspecteurs  de  chaque  région  seront  renvoyés  par 
les  départements  pour  deux  années;  en  sot  te  que 
je  donne  à  chaque  département  une  égale  in- 
fluence... Le  projet  de  décret  établit  un  ingénieur 
en  chef  dans  chaque    départenjieût  ;  moi  j'en 


place  un  pour  trois,  un  simple  ingénieur  pour 
chacun,  et  un  sous-ingénieur  pour  trois  qu  quatre 
districts.  Le  comité  vous  propose  une  dépense 
de  800,000  livres,  je  la  réduis  à  400,000. 

L'opinant  continue  de  développer  les  détails  dç 
son  système;  les  murmures  l'interrompent enrqre 
et  il  descend  de  la  tribune  après  avoir  lu  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1".  Il  y  aura  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  El  conséquence,  il  est  établi  sous  la 
direction  immédiate  du  premier  ministre  des 
Unances  et  sous  la  surveillance  des  directoires  de 
départements  et  districts,  un  corps  d'ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Ge  corps  sera  composé  d'un  premier  in- 
génieur, de  deux  ingénieurs  en  chef,  de  neuf 
inspecteurs  généraux,  de  dix-huit  inspecteurs, 
de  quatre-vingt-quatre  sous-inspecteurs  ou  ingé- 
nieurs et  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
fious-ingénieurs,  en  tout  quatre  cent  douze  (1). 

ArL  4.  La  direction,  placée  à  Paris,  réunira  le 
dépôt  des  plans,  projets  et  modèles,  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées  et  le  bureau  pour  les  expé- 
ditions. 

Art.  5,  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  ssera 
formée  du  premier  ingénieur,  de  deux  ingénieurs 
en  chef,  de  neuf  inspecteurs  généraux  et  de  dix 
tant  sous-inspecteurs  que  sous-ingénieurs,  d'un 
premier  commis,  de  deux  commis  en  ch,ef  et  de 
trois  autres  commis  ou  secrétaires. 

Art.  6.  Gette  assemblée  s'ouvrira  chaque  atvnée 
dans  les  premiers  jour  de  novembre,  durera, 
quatre  mois  et  se  tiendra  sous  les  yeux  du  co-^ 
mité  des  ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée  ua- 
tionale,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  7.  Gette  assemblée  sera  chargée  de  Texa- 
men  de  tous  les  projets  généraux  de  routes  dans 
les  différents  départements,  d'ouvrages  d'art  en 
dépendant,  de  canaux,  de  navigation,  de  cons- 
truction, d'entretien  et  de  réparation  des  ports 
de  commerce. 

Art.  8.  Aucunes  routes,  aucuns  ouvrages  d'art 
en  dépendant,  de  canaux,  de  navigation,  de  con&^ 
truction,  d'entretien  et  de  réparation  des  ports  de 
commerce»  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu 
de  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  9.  Quand  il  s'agi'a  de  constructions  dans 
les  ports  de  commerce  où  la  marine  militaire  est 
reçue,,  ou  sur  les  frontières,  les  projets  de  cons- 
tructions seront  discutés  et  examinés  dans  une 
assemblée  mixte,  composée  de  commissaires  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  de  commis- 
saires du  corps  du  génie. 

Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  au  comité 
militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de  l'As.-^emblée 
nationale  réunis,  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  le  rapport  de  ces  deux  comités,  par  le 
Gorps  législatif. 

Art.  10.,  Le  premier  ingénieur  sera  garde  des 
plans,,  projets  et  modèles,,  président  de  l'assemblée 
et  directeur  général  des  différentes  écoles  gra- 
tuites. 

L'école  gratuite  de  Paris  sera  surveillée  par  un 
sous-inspecteur  particuUer^ 

(1)  Les  appointements,  non  compris  ceui  des  sous-in- 
génieurs, s'élèvent  à  400,000  livres.  Les  appointements 
des  sous-ingénieurs  indéterminés  dans  lo  projet  de  décret 
du  comité,  s'élèvent  à  536,400  livres. 
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AH.  It.  Les  deux  ingénieurs  en  chef  serqnt 
chacun  à  la  (ôte  d'vin  bureau  des  correspondance 
avec  les  provinces  ;  le  premier  corvespoiidra  avec 
Je^  départements  de  l'Est,  et  Iç  second  çivec  les 
départements  de  rOuest,  etohacunaura  un  commis 
en  chef  et  un  second  commis  oa  secrétaire;  le 
premier  commis  est  seci^taire  de  la  direction 
gétiérale» 

Art.  12.  Chacun  des  neuf  inspecteurs  généraux 
sera  attaché  à  neuf  départements,  sauf  celui  de 
Paris  qui  sera  attaché  à  onze. 

Les  cinq  inspecteurs  généraux  des  départements 
de  l'Est  pendant  les  années  impaires  et  les  quatre 
inspecteurs  généraux  des  départements  de  1  Ouest 
pe.idant  les  années  paires,  seront  tenus  de  visiter 
leurs  départements  respectifs  depuis  le  mois  de 
mars  jusqu'au  mois  de  novembre,  de  soumettre 
le  résultat  de  leur  examen  aux  directoires  des 
départements,  et  d'en  rendre  un  compte  génér<i( 
à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  dont  ils  sont 
membres. 

Art.  13.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi 
les  vingt-neuf  ingénieurs  en  chef  et  inspecteurs, 
et  nommé  au  scrutin  par  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  14.  Les  deux  ingénieurs  eu  chef  seront  pris 
^^ns  les  vingt-sept  inspecteurs  et  nommés  de  même. 
\i%  15.  Les  neuf  inspecteurs  généraux  seront 
pris  parmi  les  vinjit-sept  inspecteurs  et  nommés 
par  les  directoires  des  neuf  départetnents  à  la 
majorité  relative;  savoir  :  cinq,  aux  départements 
de  l'Est,  pendant  les  années  paires,  et  quatre,  ceux 
des  départements  de  l'Ouest,  pendant  les  années 
impaires. 

On  tirera  au  sort,  lors  de  la  première  élection, 
ceux  dont  l'exe/cice  durera  trois  ans,  attendu 
qu'à  la  première  élection,  les  neuf  inspecteurs 
généraux  seront  nommés. 

Art.  16.  Les  quatre-vingt-quatre  sous-in-pecteurs 
seront  pris  parmi  les  deux  cent  quatre-vingt-dix 
h^itsous-ingenieurs,et  nomméspar  lesdirectoires 
des  départements,  après  avoir  préalablement  con- 
sulté les  directoires  des  districts,  et  constaté  leurs 
opinions  dans  le  procès-verbal. 

Art.  17.  Les  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
sous-ingénieurs  seront  pris  parmi  les  élèves  des 
dîffi  rentes  écoles,  au  choix  des  départements. 

Art.18.  Il  yaura  partroisdéparteinents,etlepius 
au  centre  possible,  un  inspecteur  qui  correspondra 
avec  la  direction  (ie  Paris  etavec  les  directoires  des 
départements  et  districts  de  son  arrondissement. 
S'il  devient  inspecteur  général,  sa  correspon- 
dance se  tiendra,  pendant  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef, 
et  dans  ses  tournées,  au  lieu  qu'il  indiquera. 

Art.  19.  Il  y  aura  par  département  un  sous-ins- 
pecteur ou  ingénieur. 

Il  correspondra  avec  son  inspecteur  et  les  di- 
rectoires des  districts  du  département. 

Art.  20.  Il  y  aura,  par  un,  deux  ou  trois  districts, 
^élon  que  l'étendue  et  l'importance  pourront  le 
comporter,  un  sous-ingénit-ur  qui  correspondra 
avec  son  sous-inspecteur  et  les.  directoires  de  dis- 
trict de  son  arrondissement. 

Art,.  21.  Le  roi  accordera  un  brevet  à  çh^aque 
membre  du  corps  des  ponts  et  chaussées*. 

Art.  22.  Il  yatira  neuf  écoles  gratuites  des  ponts 
et  c'iaussé'S,  toutes  corresponc^aut  avec  l'asdem- 
blee  des  ponts  et  chaussées. 

Elles  .seront pia<ées  à  Paris,  Nancy,  Lyon,  Aix, 
Kodez,  Bordeaux,  Poiiiers,  Rennes  et  Bourges. 

Les  inspecteurs  des  départements,  dont  ces  villes 
80Qt  chefa-lieux,  président  les  écotes  sous  la  sur- 


vei licence  4^3  pous-insppcteurs.  habitant  ces  neuf 
villes* 

Art,  23.  Les  appointenaents  du  premier  ingé- 
nieur sont  de  10,000  livres;  ceux  des  deux  in- 
gé'iieursen  chefs,  de  chacun  6,000  livras  ;ceuxde3 
vingt-sept  itispecteurs,  de  chacun4j000  livres;  et 
anfind  ils  auront  le  titre  d'inspecteurs  généraux, 
de  2,0.00  livres  de  plus;  ceux  des  quatre-vingt- 
quatre  soqs-inspecteijrs,  de  3,000  livres  chacun^ 
sauf  à  chacun  des  sous-inspecteurs  des  écoles 
1,000  Uvré?  ep  plus. 

Et  ce^x  (ies  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
sous-ingénieursj  de  1,800  livres. 

Art.  ?4-  l»es  frais  de  bureau  des  commis  ou  çiu- 
très  emnloyés  ne  siéront  déterminés  qu^après  avoir 
préalablement  eateqdu  les  directoires  des  dépar- 
tements et  districts,  et  que  le  tout  aura  été  adressé 
ail  comité  des  ponts  et  chaussées  près  l'Assemblée 
nationale,  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  25.  L^  cpnaité  des  ponts  et  chaussées  près 
l'A^ss^mbléçi  nationale  présentera  incessamment 
un  prcjet  de  décret  dérèglement  pour  l'organisa- 
tion du  territoirçi  çt  4esi  différents  comités  et  b,u- 
reat^x, 

M.    de   To^l.QiigeQii.    L'établissement    des 
ponts  et  chaussées  ne  subsiste  que  Hepuis  soixc^nte- 
ans  ;  cependant  les  ouvrages  d'art  fait^   avc^nt 
cette  époque  l'ont  été  ^ivec  siiccès.  Toute  corpo- 
ration d'artistçs  qui  limite  l'exercice  des  talents 
est  un  obstacle  à  leur  développenient.  Il  n'y  ^  que 
deux  moyens  de  faire  fleurir  les  arts  :  lei^r  assu- 
rer une  instruction  gratuite  et  (pisser  le   libre 
choix  4es  artistes  à  ceux  qui  les  einploient.  Pour- 
quoi liiuitbr  les  tri^vaux  à  la  classe  de  ceux  qui 
ont  rempli  quelques  for  nalités?  Quel  système  que 
celui  q^i  donne  ou  refuse  la  perniission  4e  tra- 
vailler I  Ja^iuais  les  artistes  ne  se  livreront  i  leurs 
travaux  avec  plus  de  zèle  que  lorsqu'ils  n'atien- 
dronl,  plus  rien  ^e  la  protection,  mais  tout  du 
tnérite.   d'est  pour  les  projets  seuiement  q\i'i\ 
faut  des  ingénieurs  ;  la  maçonnerie  et  le  cnar- 
pciitage  sont' des  arts  libres,  qui  n'exigent  poin^ 
une  administration  des  ponts  et  chaussées.  Les 
appareilleurs,  les  entrepreneurs   ûe    font  point 
partie  de  l'administration  actuelle;  ou  peut  doqq 
les  soumettre  à  la  surveillance  4,es  départements.' 
Les  reconstructi^onâ  se  font  aujourd'hui  par  des 
caiitonistes  distribués  sur  les  routes;  cet  objet 
peut  encore  êt^e  contié  9,ux  soit^s  des  direc- 
toires. De  là  je  conclus  que  tout  ce'qu*il  est 
uvantageux  de  conserver  est  un  pojnt  Ceu.tral^ 
mais  que  la  profession  du  génie  doit  être  parfai- 
tement libre.  Voici  ies  articles  que  je  propose  : 

«  1°  Les  administrations  de  départements  att- 
ront  la  direction  de  t,ous  les  travaux  publics; 

»  2°  Ces  travaux,  tels  que  ponts,  chaussées,  ca- 
naux de  navigation,  etc.,  seront  conliés  4  des  in- 
génieurs du  corps  militaire  du  génie  nommés 
à  cet  effet,  soit  parle  roi,  soit  parles  directoires  i 
«  3°  La  formation  des  ponts,  chemins,  canaux, 
et  tous  les  détails  d'exécution  seront  conliés  à 
des  gens  de  l'art  choisis  par  les  directoires; 

«  4°  Que,  poui:  procurer  à  ï^ui  des  talents  et 
des  gens  capables,  il  sera  ajouté  aux  écoles  gra- 
tuites actuellement  existantes  deux  professeurs^ 
qui  examineront  ies  élèves  et,  leur  e^^^dieron^ 
des  certiticats  de  capacité.  » 

M.  de  lS<^r4în(.  J'avoue  que  jfi  u'^A  pas  été 
aussi  frap,-é  que  Pun  des  préopinants  du  danger 
qu'il  y  aurait  ppyur  la  Constitution  d'établir  dix 
iu3pect.eurst  des,  ponts  et  chaussées  au  i4,eii^  (^ 
neuf.  Le  seQQnjdi)  qui  a  donné  uue  liberté  éùtièrei 
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pour  les  artistes,  m*a  extrêmement  frappé,  quand, 
après  s'être  élevé  contre  toute  corporation,  il  a 
fini  par  proposer  de  décréter  que  les  travaux  pu- 
blics seraient  confiés  à  la  corporation  militaire 
du  génie.  Quoique  les  études  du  génie  et  celles 
des  ponts  et  chaussées  aient  entre  elles  beaucoup 
de  connexilé  et  de  points  de  contact,  elles  diftè- 
rent  cependant  tellement  qu'il  y  aurait  de  grands 
dangers  de  les  confondre.  Il  est  impossible  que, 
lorsqu'un  corps  se  divise  plusieurs  genres  de  tra- 
vaux, le  chef  ne  s'adonne  pas  en  entier  à  celui 
de  ces  travaux  qui  est  le  plus  conforme  à  leur 
génie,  leurs  fonctions  habituelles,  le  plus  propre 
a  leur  acquérir  une  certaine  réputation.  Les 
autres  travaux  sont  ensuite  confiés  à  des  hommes 
médiocres.  Le  service  public  en  souftre...  Le 
corps  des  ponis  et  chaussées  a  élevé  depuis  son 
existence  beaucoup  de  monuments  à  sa  gloire; 
ils  suffiraient  pour  le  faire  respecter  par  la  pos- 
térité... Je  demande  qu'on  mette  le  projet  de 
vos  comités  en  délibération,  article  par  article. 

M.  Goupîl.  Quand  on  veut  mettre  à  la  charge 
de  la  nation  une  dépense  aussi  considérable, 
aussi  inutile,  il  m'est  impossible,  comme  repré- 
sentant de  la  nation,  de  ne  pas  m'élever  contre 
ce  détestable  projet.  Inconstitutionnel  en  lui- 
même,  il  serait  tuueste  à  la  chose  publique  et  se- 
rait un  exemple  perpétuel  d'abus.  Pourquoi  ces 
inspecteurs  destinés  à  parcourir  chaque  année,  à 
grands  frais,  toutes  les  provinces  du  royaume  ? 
Pourquoi  ce  vain  étalage?  Quel  fruit  atiendez- 
vous  des  observations  rapides  et  superficielles 
de  ces  inspecteurs  courant  la  poste?  Nous  a\ons 
des  directoires  de  départements,  de  districts, 
dont  on  exagérait  naguère  l'activité;  voilà  vos 
véritables  inspecteurs,  ceux  qui  méritent  votre 
confiance.  On  ne  vous  dira  pas  que,  pour  la 
construction  d'un  petit  pont,  pour  l'écoulement 
d'un  petit  ruisseau,  il  faille  un  ingeni»  ur  à  grands 
talents.  Dans  ma  généralité,  il  ne  s'est  pas  fait 
pendant  sept  ans  de  travaux  qui  exigeassent  leur 
présence.  Mais,  dit-on,  ils  sont  aussi  occupés  à 
faire  reconstruire  des  édifices  publics.  Pour  ces 
édifices  il  ne  faut  pas  un  ingénieur,  mais  un  ar- 
chitecte en  chef.  Combien  aurez-vous  donc 
d'hommes  en  chef  dans  chaque  département? 
M.  de  Vauban  a  fait  des  chefs-a'œuvre  sans  avoir 
été  instruit  par  les  ponts  et  chaus-^ees.  Cette  admi- 
nistration, établie  sous  le  dernier  régie,  fertile 
en  abus,  n'a  été  qu'un  joug  impose  aux  pays 
d'élection.  Les  pays  d'Etats,  plus  libres  ou  moins 
dé^iendants,  oui  toujours  échappé  à  cette  très  des- 
potique et  très  vexatoire  administration;  donc 
elle  n'est  pas  nécessaire. 

Bien  loin  de  l'abolir  comme  inutile,  on  vou- 
drait aujourd'hui  lui  faire  faire  la  conquête  des 
pays  d'Étals...  Tout  le  monde  sait  qu'une  unité 
de  plans  est  nécessaire  pour  l'administration  des 
roules;  mais  on  ne  lait  pas  tous  les  jours  de  ces 
grandes  communications;  quand  il  en  faudra, 
l'Assemblée  législative  les  ordonnera.  N'aura-t- 
elle  pas  auprès  d'elle  des  ingénieurs  et  des  géo- 
graphes qui  lui  donneront  des  vues  assez  géné- 
rales, assez  bonnes?  C'est  la  première  fois  qu'on 
a  dit  qu'il  fallait  une  administration  puur  maïu- 
tenir  l'unité  de  théorie  dans  les  jirincipes  de  la 
géométrie.  Ce  qu'il  vous  faut,  c'est  unité  de  né- 
thodr.  11  est  intéressant  de  perpétuer  la  tradition 
des  lumières  et  de  l'expérience;  mais  votre  but 
doit  être  ue  la  répandre,  et  non  pas  de  la  resser- 
rer dans  une  école  unique  pour  tout  le  royaume. 
Un  jeune  élève  sera  donc  obligé  de  venir  à  Paris, 
à  grands  frais,  de  l'extrémité  de  la  France,  pour 


y  obtenir  la  permission  d'apprendre.  Gomment 
parmi  ces  élèves  seront  faits  les  choix?  Vous  en 
avez  sous  les  yeux  des  exemples  dont  je  ne  puis 
m'empêcher  de  parler  avec  toute  la  liberté  qui 
convient  à  un  représentant  de  la  nation. 

Vous  av'Z  accordé  au  roi  la  nomination  des 
commissaires  près  les  tribunaux;  quels  choix  le 
ministre  de  la  ju-tice  a-t-il  faits?  La  plu, «art  des 
membres  de  cette  Assemblée  en  ont  été  révoltés. 
J'examine  la  question  sous  le  rapport  de  la  Cons- 
titution; faire  administrer  par  des  élus  du  peuple 
tout  ce  qui  peut  être  ainsi  administré,  voilà  l'es- 
prit de  votre  Constitution.  Dans  les  décrets  que 
vous  avez  rendus  sur  les  fonctions  des  adminis- 
trations de  départements,  j'en  remarque  un  qui 
porte  expressément  qu'elles  seront  chargées, 
sous  l'autorité  du  roi,  chef  de  l'administration 
générale,  de  la  direction,  de  l'inspection  des 
routes,  des  canaux,  des  ponts,  etc.  Si  vous  vous 
départissez  de  cette  règle,  vous  (iégoûtez  un  très 
grand  nombre  de  départements  qui  ont  déjà 
nommé  leurs  ingénieuis,  vous  les  découragez. 
On  va  vous  faire  décréter,  on  vous  l'annonce 
même  déjà,  une  administration  des  fon  is,  des 
maisons  de  santé,  de  commerce,  etc.  Rejetez  ces 
projets  inutiles,  conservez  la  simplicité  de  vos 
maximes  constitutionnelles  :  ne  perdez  point  de 
vue  la  responsabilité  des  ministres;  et,  pour 
qu'elle  ne  puisse  pas  être  éludée,  ne  permettez 
pas  qu'ils  nomment  leurs  administrateurs.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet. 

M.  EiC  Chapelier.  J'avoue  que  je  ne  verrai 
qu'avec  un  grand  regret  la  destruction  d'une  ad- 
mini^tration  qui  a  fait  la  gloire  de  la  France  et 
l'admiration  des  étrangers.  Il  faut  ab  oiument 
écarter  de  la  question  le  mot  de  con^t!tutlOil  ; 
car  quel  échec  peut-elle  recevoir  d'une  unité 
d'administration  établie  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées? Croyez- vous  que,  pour  la  Conception  des 
projets  de  routes,  de  canaux,  il  ne  faille  pas  avoir 
des  hommes  éclairés?  Ne  faut-il  pas  un  centre 
commun  pour  que  les  routes  se  rencontrent  ?  Je 
pen^e  que  ce  n'est  qu'une  idée  funese  de  des- 
truction qui  conduit  à  imaginer  qu'une  adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  est  inutile.  Il  faut 
auprès  du  Corps  législatif  une  administration  qui 
rassemble  toutes  les  branches  d'un  si  grand  tra- 
vail, qui  éclaire  la  législature.  Je  ne  vois  rien  à 
craindre  du  visiriat,  dont  a  parlé  le  préopinant, 
dans  une  assemblée  qui  n'agira  que  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Vous  avez  reçu 
une  lettre  de  l'administration  du  dépaitemeut 
de  SaÔ!ie-et-Loire,  qui  vous  développe  énergi- 
quement  une  foule  de  motifs  pour  la  conserva- 
tion des  ponts  et  chaussées.  Si  vous  ne  voulez 
isoler  de  la  manière  la  plus  funeste  les  déparle- 
ments, mainienez-les  dans  la  dépendance  d'une 
administration  centrale  et  commune. 

M.  Bouche.  11  est  inutile  de  répéter  qu'on  s'est 
passé  longtemps  des  ponts  et  chaussées.  {U?ie  voix 
s'élève  du  côté  droit  :  On  s'est  aussi  longtemps 
passé  de  M.  Bouche.)  11  n'y  a  point  eu  dans  les 
anciennes  provinces  d'établissements  plus  ea 
horreur  que  celui  dont  it  est  question...  H  im- 
porte que  vous  laissiez  la  plus  grande  liberté  au 
talent,  la  plus  grande  latitude  au  choix  des 
artistes  ;  que,  lorsque  vous  aurez  de  grands  tra- 
vaux à  entreprendre,  vous  les  mettiez  au  con- 
cours, que  vous  y  appeliez  les  étrangers  ;  alors 
seulement  les  entreprises  seront  faites  avec  utilité 
et  économie. 

M.  d'André.   Je  demande  s'il  ne  faut  pas, 
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dans  le  royaume,  un  centre  unique  {Plusieurs 
voix  répondent  :  l'Assemblée  nationale.)  Je  de- 
mande si  l'Assemblée  pourra  elle-même  déter- 
miner les  routes  qu'il  faudra  construire  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre,  si  huit  cents  per- 
sonnes examineront  ensemble  un  pian,  le  com- 
pas à  la  main?  Je  demande  encore,  si  chaque 
département  était  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
des  chemins,  l'un  n'irail-il  pas  vers  le  nord,  l'au- 
tre vers  le  midi  ?  Il  serait  bientôt  impossible  de 
voyager  dans  le  royaume.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  des 
abus  dans  l'administration  ancienne  :  c'est  une 
raison  pour  améliorer  le  régime,  mais  non  pour 
détruire  l'administration . 

M.  Ganltîer-Bîauzat.  Le  préopinant  n'a  pas 
distingué  l'administration  générale  de  l'adminis- 
tration d'exécution.  Je  soutiens  que  l'adminis- 
tion  générale,  que  j'appellerai  l'administration 
d'ordonnance,  doit  être  exercée  par  l'Assemblée 
nationale.  On  vous  propose,  au  contraire,  d'éta- 
blir constitutionnellement  une  administration 
qui  ne  tiendra  ni  du  Corps  législatif,  ni  du  pou- 
voir exécutif.  L'Assemblée,  devant  décréter  l'en- 
treprise de  tous  les  travaux  publics,  ne  doit  dé- 
créter qu'en  connaissance  de  cause.  Il  faut  donc 
nécessairement  en  venir  au  principe  qu'un  comité 
doit  être  chargé  de  connaître  des  projets  de  ponts 
et  chaussées.  Il  recevra  des  lumières  des  gens  de 
i'art,et  économisera  annuellementl,200,000  livres 
à  l'Etat.  De  ma  connaissance,  un  pont  construit 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  s'est 
écroulé.  On  a  été  obligé  de  démolir  un  hôpital 
et  plusieurs  voûtes  qui  menaçaient  ruine,  quel- 
ques mois  après  leur  construction.  Je  demande 
que  vous  décrétiez  à  l'instant  la  nomination  d'un 
comité  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'adjoindra 
des  gens  de  l'art  pour  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre  relativement  à  l'ancien  établissement. 

M.  de  Mirabeau.  L'exemple  du  préopinant 
m'apprendrait,  si  je  ne  le  savais  déjà,  combien, 
avec  beaucoup  d'esprit,  on  peut  parvenir  à  em- 
brouiller les  choses  les  plus  simples.  Il  nous  a 
fait  une  distinction  fort  ingénieuse,  fort  adroite  et 
fort  longue,  entre  ce  qu'il  appelle  l'administration 
d'ordonnance  et  l'administration  d'exécution.  Il 
ne  s'agit  point  actuellement  de  savoir  comment 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  sera  or- 
ganisée, mais  s'il  y  en  aura  une.  Gomment  con- 
cevoir que  les  roules  d'un  royaume  de  vingt-sept 
mille  lieues  carrées  puissent  ne  pas  s'enchevêtrer 
sans  un  centre  commun?  Je  ne  répondrai  qu'à 
une  seule  objection  épisodique.  Je  dis  qu'on  u 
toujours  confondu  lacausj  avec  l'effet.  Les  ponts 
et  chaussées  ont  été,  sans  doute,  l'instrument 
d'une  quantité  de  vexations  ;  mais  ils  peuvent  être 
réputés  coupables  si  l'intrigue  a  su  obtenir  tel 
chemin  inutile,  tel  pont  magnifique,  au  lieu  d'un 
pont  nécessaire,  tel  canal  avantageux  à  un  par- 
ticulier plutôt  qu'au  commerce.  Mais  je  demande 
aux  préopinants  de  me  répondre  avec  la  même 

I    niaise  liberté  avec  laquelle  je  parle  ;  je  demande 

I  comment  il  serait  possible  que  les  chemins  s'u- 
nissent, s'entreloçassent,  sans  une  administration 
centrale? 

î 

j       Plusieurs  préopinants  demandent  à  répondre. 

'        Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture  1  la 
clôture  ! 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président   pose  la  question   en  ces 
termes  : 

1"  Sékie.  t.  XX. 


Y  aura-t-il  ou  non  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  le  propose  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  décret  du  comité  des 
finances  ? 

La  question  ainsi  mise  aux  voix,  l'Assemblée 
décrète  : 

«  li  y  aura  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures 
du  soir. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  NOVEMBRE  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  Hell, 
sur  les  ponts  et  chaussées.  Cette  opinion  n'a  pas 
été  prononcée,  mais  comme  elle  a  été  imprimée 
et  distribuée,  elle  fait  partie  des  documents  par- 
lementaires de  l'Assemblée  nationale. 

Opinion  de  M.  Hell,  député  de  Haguenau^  sur  le 
projet  concernant  les  ponts  et  chaussées,,  proposé 
par  le  comité  des  finances. 

Messieurs,  la  ci-devant  province  d'Alsace  ayant 
beaucoup  à  se  plaindre  du  régime  des  ponts  et 
chaussées,  j'ai  cru,  dans  la  séance  d'hier  au  soir, 
devoir  voter  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  attri- 
bue les  travaux  publics  aux  corps  administratifs 
sous  l'approbation  du  Corps  législatif  :  et  au  cas 
que  l'Assemblée  nationale  pensât  ne  pas  être  liée 
par  cette  loi,  mon  voeu  était  qu'elle  consultât 
toutes  les  municipalités  par  l'organe  des  corps 
administratifs  des  départements  et  des  districts 
avant  que  d'écouter  le  comité  des  finances. 

Mais  je  ne  puis  qu'applaudir  au  décret  qu'elle 
a  prononcé.  L'établissement  d'une  administration 
centrale  des  travaux  publics  annonce  les  vues 
grandes  et  salutaires  de  l'Assemblée  :  il  annonce 
son  intention  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr  à 
encourager  les  talents,  à  propager  les  sciences  et 
les  arts,  et  à  rendre  les  travaux  publics  et  parti- 
culiers les  plus  solides,  les  plus  utiles  et  les 
moins  coûteux  possibles  :  je  pense  même  que 
son  intention  est  de  les  faire  tous  exécuter  dans 
le  meilleur  genre  et  dans  le  goût  le  plus  agréable, 
eu  égard  aux  sommes  qui  y  seront  destinées,  et 
aux  lieux  où  ils  seront  construits. 

C'est  pour  répundre  autant  qu'il  est  en  rnoi  à 
la  sagesse  de  ses  vues,  que  je  crois,  Messieurs, 
devoir  mettre  sous  vos  yeux  le  projet  de  décret 
que  j'ai  préparé  depuis  longtemps  pour  entrer 
dans  le  code  rural,  dont  la  rédaction  m'a  été 
confiée  avec  deux  autres  commissaires. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

Article  unique.  Lorsqu'il  y  aura  un  travail  pu- 
blic à  faire,  le  corps  administratif  en  fera  faire 
un  programme  contenant  : 

1°  La  description  exacte  des  lieux,  de  la  nature 
des  terres,  tant  de  la  couche  supérieure  que  des 
couches  inférieures  :  des  eaux,  des  sources,  de 
leur  inliltration,  de  leur  profondeur,  direction  et 
volume  dans  les  différentes  saisons  et  dans  leur 
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plus  grande  hauteur.  Les  qualités  des  matériaux, 
leur  prix;  celui  de  leur  transport  et  celui  de  la 

""lo^Lalomm^  destinée  à  la  perfection  de  l'ou- 

^1^  La  proposilion  A\in  prix  en  faveur  de  celui 
dont  les  plans  et  devis  auront  été  adoptés,  con- 
^stant  en  une  somme  d'argent  proportionnée  à 
l'importance  de  l'ouvrage  ou  dans  le  droit  den 
diriger  l'exécution  avec  des  appointements  rai- 
sonnables; ,     ,  j     ^     1„  41 

40  Celle  de  deux  accessits  h  chacun  desquels  il 
sera  aussi  accordé  un  prix  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  du  premier,  avec  le  droit  d'être  employé 
à  la  conduite  du  travail  à  défaut  de  celui  qui  aura 
remporté  le  premier  prix;  4.  •  «  /i«a 

5°  L'invitation  à  tous  les  artistes  de  faire  des 
plans  de  l'ouvrage  proposé  avec  des  devis  esti- 
matifs qui  ne  pourront  excéder  la  somme  qui  y 
aura  été  destinée,  et  de  les  adresser  au  corps  ad- 
ministratif des  lieux,  sans  se  faire  connaître  ac- 
compagnés d'un  billet  ferme  et  cacheté  conte- 
nant l'épigraphe  mis  en  tête  des  plans  et  devis, 
et  le  nom  de  l'auteur;  . 

6«  Le  corps  administratif  examinera  ces  plans 
et  devis,  il  v  fera  ses  observations  et  les  fera 
passer  à  l'Assemblée  nationale,  qui  les  fera  juger 
par  son  administration  centrale  ; 

10  L'administration  centrale  fera  également  ses 
observations  par  écrit,  sur  chaque  plan  et  devis: 
chaque  membre  motivera  son  opinion,  et  les  mo- 
tifs du  jugement  y  seront  exprimés  ; 

8«  Le  iugementrendu,  les  billets  seront  ouverts, 
et  les  noms  des  artistes  écrits  sur  leurs  plans  et 
devis  * 

9«  Celui  qui  aura  remporté  le  prix,  et  ceux  qui 
auront  obtenu  les  accessits  seront  appelés  :  on 
leur  remettra  tous  les  plans  et  devis  avec  les 
observations  du  directoire,  celles  de  1  adminis- 
tration centrale  et  les  motifs  du  jugement,  pour 
ajouter,  corriger  ou  retrancher  aux  plans  et  devis 
oui  auront  été  adoptés,  ce  que  les  autres  plans  et 
devis  ainsi  que  les  observations  leur  indiqueront 
en  faveur  de  la  perfection  de  l'ouvrage.  Gela  fait, 
les  plans  et  devis  adoptés  et  perfectionnés  seront 
présentés  à  l'Assemblée  nationale  avec  le  projet 
de  décret  approbatif; 

10»  L'approbation  décrétée,  elle  sera  présentée 
au  roi,  pour  être  sanctionnée  et  adressée  au  corps 
administratif  pour  en  faire  faire  l'adjudication  au 
rabais,  à  laquelle  adjudication  nul  ne  pourra  être 
admis,  qu'il  n'ait  concouru  pour  le  même  ou- 
vrage, ou  qu'il  n'ait  donné  des  preuves  de  ses 
talents  par  la  construction  d'un  ouvrage  du  même 

^^lîo  Les  travaux  seront  visités  par  le  corps  ad- 
ministratif et  des  experts  choisis  parmi  les  ar- 
tistes qui  auront  concouru  pour  le  même  travail 
lorsque  les  fondations  seront  creusées,  pour  re- 
conrTaître  leur  solidité  avant  que  dy  poser  les 
fondements,  el  chaque  fois  qu'il  le  jugera  a  pro- 
pos, et  si  les  travaux  duraient  plus  qu  une  cam- 
pagne, ils  seront  surtout  visités  lorsque  les  tra- 
vaux cesseront  et  lorsqu'ils  seront  repris. 

12''  L'administration  centrale  sera  composée  de 
24  membres,  dont  huit  seront  choisis  dans  le  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  quatre  dans 
chaque  section;  quatre  dans  le  corps  du  génie 
militaire;  quatre  du  génie  civil;  quatre  dans  la 
société  d'agriculture,  et  quatre  dans  I  académie 
d'architecture. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  observer  que 
pour  remplir  le  but  salutaire  pour  lequel  vous 
avez  décrété  la  formation  d'une  administration 


centrale,  vous  devez  y  réunir  tous  les  genres  de 
talents  et  de  connaissances   relatives  à  l'écono- 
mie rurale  et  poUtique  :  des  ingénieurs  mihtaires 
pour  rendre  les  ouvrages  à  construire,  utile  à  la^ 
défense  de  l'Etal,  s'ils  en  sont  susceptibles;  des» 
agriculteurs,  pour  en  tirer  parti  pour  l'améliora-™ 
tion  et  la  fertilisation  des  terres,  leur  dessèche- 
ment ou  irrigation  pour  les  plantations  ou  cul- 
tures ;  des  commerçants  pour  le  placement  et  la 
dirrection  des  canaux  de  navigation,  des  douanes 
et  entrepôts  de  marchandises.  Et  ce  sera  de  la 
bonne  composition  de  cet  établissement  que  dé- 
pendra le  succès  de  vos  vues. 

Je  prends  la  liberté.  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter ce  projet  uniquement  pour  servir  de  ca- 
nevas aux  lois  salutaires  que  le  bonheur,  la  pros- 
périté et  la  gloire  de  l'empire  des  Français  sol- 
licitent de  votre  sagesse  et  de  votre  patriotisme. 
Et  je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  des 
finances  soit  renvoyé  au  comité  d'éducation. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BARNAVE. 

Séance  du  vendredi  5  novembre  1790  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demii 
du  matin. 

M.  Boullé,  secrétaire,  donne  lecture  du  pr( 
cès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  Périsse-Duluc,  au  nom  du  comité  de, 
finances,  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 7  et  dernier  du  décret  sur  la  fabrication  df 
assignats. 

Divers  membres  font  remarquer  que  la  salle  est 
vide  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  délibérer  sur  j 
un  article  aussi  important.  '~ 

La  motion  est  renvoyée  à  Tordre  de  deux  heure 

Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté. 

M.  d'Elbhecq,  secrétaire^  lit  le  procès-verbî 
de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  Vernîer,  rapporteur  du  comité  des  /inancei. 
Messieurs,  le  receveur  des  impôts  directs  à 
Saint-Lô  a  refusé  d'un  collecteur  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre  d'Arthenay  750  livres,  acompte 
sur  un  rôle  de  1170  livres.  Cet  acompte  était  ce- 
pendant honnête.  D'ailleurs,  il  est  défendu  aux 
receveurs  de  refuser  les  sommes  qui  sont  pré- 
sentées à  l'encaissement.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  le  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  sieurLa- 
non,  receveur  des  impôts  directs  à  Saint-Lô,  et 
pièces  jointes,  par  lesquelles  il  est  constaté  que 
ledit  sieur  Lanon  a  refusé  de  recevoir  du  col- 
lecteur de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-d'Arthe- 
nay,  la  somme  de  750  livres  acompte  de  celle 
de  1170  livres  9  s.  1  d.,  à  laquelle  montait 
le  rôle  des  impositions  des  ci-devant  privilégiés 
de  ladite  paroisse,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  ; 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur* 
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«  Déclare  qu'elle  improuve  le  refus  fait  par  le- 
dit sieur  Lanon;  lui  ordonne,  ainsi  qu'à  tous 
autres  receveurs,  de  recevoir  les  sommes  qui 
leur  seront  offertes  par  les  collecteurs,  et  d'en 
donner  quittances  à  valoir  sur  le  montant  des 
rôles,  sans  préjudice  des  contraintes  à  décerner, 
s'il  y  a  lieu,  pour  l'acquit  entier  desdits  rôles. 

«  Néanmoins,  dans  les  paroisses  où  les  collec- 
teurs se  seront  abonnés  avec  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  pour  acquitter  à  différents 
termes  le  montant  de  leurs  rôles,  les  sommes  pro- 
posées acompte  ne  pourront  être  inférieures  à 
celles  que  lesdits  collecteurs  se  seront  obligés  de 
paver  par  chaque  terme;  et,  s'il  n'y  a  point  d'a- 
bonnements stipulés,  les  collecteurs  seront  tenus 
de  payer  la  somme  due  pour  le  quartier  échu, 
d'après  les  termes  prescrits  par  les  règlements. 

«  Enjoint  aux  assemblées  de  département  et  de 
district,  à  leurs  directoires  et  à  tous  autres 
corps  administratifs,  de  surveiller  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  trois  décrets  qui  sont  adoptés  sans 
discussion  en  ces  termes  : 


PREMIER     DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  péti- 
tion du  district  du  département  de  l'Orne,  dé- 
crète qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  le  district  d'Alençon,  qui  sera  séant  en  cette 
ville.  » 


DEUXIEME   DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  pé- 
tition du  directoire  du  département  de  l'Aube, 
décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  juges  de  paix 
dans  la  ville  de  Troyes,  lesquels  seront  élus  par- 
tout où  les  électeurs  le  jugeront  convenable, 
mais  à  charge  qu'ils  résideront,  à  l'avenir,  dans 
-ur  arrondissement.  » 


TROISIEME   DECRET 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
1  apport  du  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il 
.^LTa  établi  trois  juges  de  paix  dans  la  ville 
■''Vrles.  » 

1.  de  Meooii,  rapporteur  du  comité  militaire. 
-sieurs,  vous  ayez  renvoyé  à  votre  comité  une 
il  lion  de  la  République  des  Grisons,  relative  à 
l.mission  aux  grades  dans  leurs   régiments  au 
ivice  de  France.  Comme  les  traités  entre  nous 
'  L  les  Suisses  et  Grisons  sont  près  d'être  renou- 
velés et  que  ce  mode  dépend  absolument   des 
clauses  qui  y  surent  insérées,  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire, 

I)  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  suspendre 
toutes  nominations  aux  emplois  actuellement  va- 
cants ou  qui  viendraient  à  vaquer  dans  le  régi- 
ment de  «  Salis-Marchelin,  »  Grison,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pris  un  narti  définitif  sur  lu  mode 
d'avancement  qui  sera  fixé  pour  ce  régiment,  ou 


pour  tout  autre  qui  serait  entretenu  au  service 
de  France  par  la  République  des  Grisons». 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  de  Iloaillcs,  autre  rapporteur  du  comité 
militaire.  Messieurs,  l'Assemblée  ayant  omis,  par 
son  décret  du  1«'  octobre  dernier,  de  fixer  le  trai- 
tement des  caporaux  et  tambours  suisses,  je 
viens  vous  proposer  de  réparer  cette  erreur. 

M.  de  ^oaîlles  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  qui  est  adopté,  sans  débat,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  au 
décret  du  l^^  octobre  1790,  qui  fixe  le  traite- 
ment des  caporaux  et  tambours  des  régiments 
suisses  qu'elle  a  voulu  assimiler  à  ceux  de  ce 
grade  des  régiments  français  et  étrangers;  décrète 
qu'à  compter  du  1"  octobre  1790  : 

«  Les  caporaux  et  tambours  suisses  jouiront 
par  jour,  indépendamment  du  supplément  de 
solde  de  18  deniers  qui  leur  a  été  accordé  ; 

«  Savoir  : 

«  Chaque  caporal  de  grenadiers  suisses,  d'un 
supplément  de  haute-paye  de  18  deniers  ; 

«  Chaque  caporal  dé  fusiliers  de  première 
classe,  d'un  supplément  de  haute-paye  de  18  de- 
niers ; 

«  Chaque  caporal  de  fusiliers  de  seconde  classe 
d'un  supplément  de  haute-paye  de 24  deniers; 

«  Chaque  tambour  de  grenadiers,  d'un  supplé-, 
ment  de  haute-paye  de  24  deniers  ; 

«  Et  chaque  tambour  de  fusiliers,  d'un  supplé- 
ment de  haute-paye  de  12  deniers. 

'^  L'Assemblée  nationale,  pour  faire  cesser  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  du 
décret,  en  date  du  1^^  octobre,  relatif  à  la  solde 
et  aux  appointements  des  soldats,  sous-ofticiers 
et  officiers  des  corps  suisses,  rappelant  ses  pré- 
cédentes délibérations,  décrète  que  les  soldats, 
sous-officiers,  officiers  suisses,  généraux  et 
autres  officiers  de  cette  nation,  tant  ceux  reti- 
rés en  Suisse  avec  pension,  que  ceux  qui  résident 
en  France  en  activité  de  service,  en  réforme 
ou  en  retraite,  continueront  de  jouir  et  d'être 
payés,  comme  par  le  passé,  des  pensions,  trai- 
tements et  émoluments  dont  ils  ont  joui  jusqu'au 
1°^  mai  1789,  et  qu'ils  avaient  obtenus  en  confor- 
mité des  capitulations,  sans  être  assujettis  aux 
dispositions  générales  des  décrets  sur  les  pensions, 
et  cela  jusqu'au  changement  qui  pourra  être  fait 
dans  la  capitulation,  lorsque  le  traité  en  sera  re- 
nouvelé entre  la  nation  irançaise  et  la  Suisse.  » 

M.  Martîneau.  On  nous  propose  journelle- 
ment de  décréter  des  augmentations  de  solde; 
nous  y  consentons  sans  savoir  si  nous  pouvons 
y  faire  face.  Je  demande  que  le  comité  militaire 
nous  donne,  dans  un  mois,  l'état  général  des  dé- 
penses de  l'armée. 

M.  de  Menoa.  Nous  le  donnerons  dans  quinze 
jours,  si  le  ministre,  de  qui  nous  avons  tant  de 
peine  à  arracher  les  renseignements  qu'il  nous 
faut,  veut  y  consentir. 

(La  motion  de  M.  Martineau  est  décrétée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  M.  Laurent,  graveur,  fait  hommage 
a  rA?îsemblée  nationale  de  la  première  épreuve 
encadrée  d'une  gravure  concernant  la  déclaration 
des  droits  de  riionnne,  avec  des  emblèmes  et 
des  accompagnemimts  analogues. 

L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  patrio- 
tiques de  l'artiste  et  ordonne  que  son  olfrande 
sera  mentionnée  au  procès-verbal. 


IL 


276 


lAssemblée  naUcnale.J         ARCHIVES  PARLKMEM AIRES.         [5  novembre  1790.] 


M.  Duquesnoy.  Vous  avez  rendu  un  décret 
sur  la  constitution  du  clergé;  il  est  bon  que 
l'Assemblée  sache  s'il  est  exécuté,  si  le  peuple 
n'est  pas  privé  du  secours  de  la  religion.  Je  ne 
sais  pourquoi  le  chapitre  de  la  ville  de  Paris  est 
encore  en  activité,  pourquoi  des  fonctionnaires 
prennent  encore  le  titre  d'archevêque,  quoiqu'il 
soit  supprimé.  Je  demande  que  dans  quinzaine  le 
comité  ecclésiastique  nous  rende  compte  de  l'exé- 
cution des  décrets  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Eianjulnais.  Le  comité  ecclésiastique  s'est 
occupé  de  ces  objets;  l'élection  est  faite  dans  la 
ville  de  Quimper,  et  les  dispositions  sont  prépa- 
rées dans  les  autres  déparlements. 

M.  Fabbc  Gassendi.  On  ne  peut  pas  repro- 
cher au  comité  ecclésiastique  d'avoir  manqué 
d'activité  lorsqu'il  s'agissait  de  la  destruction  du 
clergé,  mais  on  peut  lui  dire  qu'il  n'a  pas  veillé 
à  ce  que  vos  décrets  soient  exécutés.  Vous  avez 
ordonné  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  leur 
serait  payé  dans  l'année  ;  eh  bien  !  il  n'y  en  a 

Sas  un  seul  dans  le  royaume  qui  ait  touché  un 
enier.  Il  n'est  pas,  sans  doute,  dans  l'idée  de 
l'Assemblée  de  les  laisser  mourir  de  faim.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  écrive  aux  dépar- 
tements pour  les  engager  à  payer  le  salaire  aux 
ecclésiastiques. 

M.  Chasset.  Le  comité  ecclésiastique  n'a  pas 
d'ordre  à  donner.  C'est  à  chaque  ecclésiastique  à 
se  pourvoir  devant  ceux  qui  sont  dépositaires  des 
deniers  publics. 

M.  l'abbé  Coiaud  de  L<a  Salcette.Le  défaut 
de  promulgation  est  une  des  causes  qui  a  occa- 
sionné le  retard  du  payement  des  ecclésiastiques. 
Il  en  est  une  autre  :  c  est  qu'aucun  bénéficier  ne 
veut  faire  de  démarches.  Un  chanoine  de  la  ca- 
thédrale de  Paris  s'est  adressé  à  moi  et  s'est 
plaint  de  ce  qu'il  ne  recevait  pas  son  traitement. 
Je  lui  ai  dit  qu'il  fallait  se  présenter  pour  faire 
liquider  son  traitement,  et  il  m'a  répondu  que  ni 
lui  ni  ses  confrères  n'avaient  envie  de  faire  au- 
cune démarche. 

M.  Malouet.  11  n'est  aucun  créancier  de  l'Etat 
qui  puisse  faire  exercer  des  contraintes.  Gom- 
ment voulez- vous  que  les  ecclésiastiques  soient 
les  premiers  à  employer  les  moyens  de  rigueur? 
Il  est  un  moyen  plus  sûr  :  c'est  d'ordonner  que 
les  premiers  deniers  de  chaque  recette  seroat 
employés  à  payer  le  traitement  des  ecclésiasti- 
ques. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
Texécution  des  décrets  de  l'Assemblée  relatifs  à  la 
constitution  du  clergé. 

ïï autres  observent  que  c'est  une  mesure 
d'administration  qui  regarde  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  swi^^ 
de  la  délibération  sur  les  articles  additionnels  re- 
latifs à  la  contribution  foncière. 

M.  Dauciiy ,  rapporteur, donne  lecture  des  arti- 
cles 9  à  15  du  projet  qui,  par  suite  du  rejet  de 
l'article  3,  sont  devenus  les  articles  8  à  14  du 
décret. 
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Après  quelques  courtes  observations  et  quel- 
ques amendements  acceptés  par  le  rapporteur, 
ces  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui 
seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pen- 
dant les  trente  premières  années,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non 
plantées. 

Art.  9. 

«  La  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  plantés  en  vignes, 
mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

Art.  10. 

«  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  seront 
plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  seront,  pendant  les  quinze  premières  an- 
nées, évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d'égale 
valeur  et  non  plantées. 

Art.  11. 

«  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pr 
priétaire  sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  et  à  celui  du  district  dans  l'étendue 
desquels  les  biens  sont  situés,  et  dans  l'année 
même  du  dessèchement,  défrichement  ou  autre 
amélioration,  une  déclaration  détaillée  des  te 
rains  qu'il  aura  aussi  améliorés. 

Art.  12. 

«  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  re^* 
très  de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  faire 
visite  des  terrains  desséchés,  défrichés,  amélic 
rés  et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  elle  fei 
passer  une  expédition  au  directoire  de  son  districj 
qui  en  tiendra  aussi  registre  à  la  première  réqi 
sition  du  déclarant.  Le  secrétaire  du  district  li 
en  délivrera,  sans  frais,  une  copie  visée  des  met 
bres  du  directoire. 

Art.  13. 

«  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  d^ 
friches,  et  qui,  conformément  à  l'édit  de  176 
et  autres,  sur  les  défrichements  et  dessèchement^ 
jouissaient  de  l'exemption  d'impôt,  ne  seroi 
taxés  qu'à  raison  d'un  sol  par  arpent,  mesui 
d'ordonnance,  jusqu'au  temps  où  l'exemptic 
d'impôt  devait  cesser. 

Art.  14. 

«  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière 
à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouij 
sent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  donni' 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture,  ii  ser 
fait  mention  de  Tannée  où  ces  biens  doivent  cessï 
d'en  jouir.  » 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  di 
décès  de  M.  Margonne,  député  du  ci-devant  bail- 
liage du  Perche. 

M.  de  La  Roehefoucauld,  autre  rapporteur 
du  comité  de  Vimposition^  présente  les  deux  der- 
niers titres  de  V ancien  projet  de  décret  du  comité 
sur  la  contribution  foncière, 

M.  l&egnaud  {de  Saint- Jean  d^Angely)  de- 
mande le  retranchement  des  deux  premiers  arti- 
cles du  titre  IV  comme  étant  compris  au  titre  XIV 
des  décrets  sur  l'organisatiou  judiciaire. 
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Ce  retranchement  est  prononcé. 

Les  articles  3  et  suivants,  qui  deviennent  les 
articles  1  et  suivants,  sont  ensuite  adoptés  ainsi 
qu'il  suit,  après  avoir  subi  quelques  changements 
et  additions  : 

TITRE  IV. 

Des  demandes  en  décharges ^  etc. 

Art.  1«. 

«  Si  c'est  une  communauté  qui  se  croit  en 
droit  de  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
du  département;  la  réclamation,  envoyée  par 
lui  à  l'administration  du  district,  sera  communi- 
quée aux  communautés  dont  le  territoire  tou- 
chera celui  de  la  communauté  réclamante,  et  il 
y  sera  de  même  statué  contradictoirement  et  défi- 
nitivement par  l'administration  du  déparlement, 
sur  l'avis  de  l'administration  du  district. 

«  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  pronon- 
cée, la  somme  excédente  sera  de  même  portée  la 
première  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs, 
et  répartie  les  années  suivantes  sur  toutes  les 
municipalités  du  district. 

Art.  2. 

«  La  réclamation  d'une  administration  de  dis- 
trict, qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  département,  et  communiquée 
par  lui  aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour 
y  être  ensuite  statué  contradictoirement  et  défi- 
nitivement par  l'administration  du  département, 
sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

«  Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaque  année  à  la  législature  leurs  déci- 
sions sur  les  réclamations  des  administrations 
de  districts,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

«  Quant  aux  sommes  excédentes  des  contin- 
gents réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  et  ré- 
parties, les  années  suivantes,  sur  tous  les  districts 
du  même  déparlement. 

Art.  3. 

•  Enfin,  si  c'est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle 
s'adressera  par  une  pétition  à  la  législature;  la 
pétition  sera  communiquée  aux  administrations 
de  département,  dont  le  territoire  louchera  celui 
de  la  réclamante;  et  il  y  sera  ensuite  statué  par 
la  législature. 

«  Le  rejet  de  la  somme  excédente  se  fera  de 
même  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  les  suivantes  par  reversement  sur  tous 
les  autres  départements. 

TITRE  V. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  1". 

c  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mandement 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenu  à  la  municipalité,  les  ofliciers 
raunieipaux  de  chaque  commune  feront  afficher 
la  recette  pour  l'atinee  suivante.  Il  ne  sera  reçu 
de  soumissions,  pour  en  être  chargé,  que  de  su- 
jets reconnus  solvables,  en  donnant  caution  suf- 
fisante, et  l'adjudication  sera  faite  à  celui  ou 
ceux  qui  s'en  chargeront  au  plus  bas  prix. 


Art.  2. 

«  Si  plusieurs  ou  môme  toutes  les  municipali- 
tés d'un  canton  jugeaient  utile  de  se  réunir  pour 
confier  en  commun  cette  perception  à  un  seul 
receveur,  elles  en  conviendront  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  chaque  commune  ; 
et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  se  fera  dans  le 
chef-lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre  dont  on 
conviendra,  pardevant  un  certain  nombre  de 
commissaires  nommés  par  chaque  municipalité. 

Art.  3. 

«  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la 
perception  sera  répartie  sur  tous  les  contribua- 
bles, en  sus  de  leur  cotisation  à  la  contribution 
foncière. 

Art.    4. 

«  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout 
temps  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  des  communes  seront 
tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totalité  de  leur  recette. 

Art.  5. 

«  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payables  le  der- 
nier de  chaque  mois. 

Art.  6. 

«  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  tri- 
mestre, c'est-à-dire  dans  la  première  huitaine 
des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier,  il  sera 
formé,  par  les  receveurs  des  communautés,  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard  du  tri- 
mestre précédent;  cet  état  visé  par  les  officiers 
municipaux,  sera  publié  et  affiché;  et,  faute  de 
payement  dans  cette  première  huitaine,  le  contri- 
buable payera,  à  compter  du  premier  dudil  mois, 
l'intérêt  de  la  somme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 

Art.  7. 

«  L'intérêt  courra  au  taux  de  6  0/0  l'an,  dans  les 
quatre  premiers  mois,  de  5  0/0  dans  les  quatre 
mois  suivants,  et  de  3  0/0  dans  les  quatre  autres, 
au  bout  desquels  il  cessera;  et  les  intérêts  seront 
au  profit  des  receveurs,  caissiers  ou  trésoriers, 
qui  seront  toujours  obligés  d'en  faire  l'avance. 

Art.  8. 

«  A  défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière, les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis, 
et  il  ne  sera,  en  conséquence,  décerné  de  con- 
tiainte  pour  cette  perception,  que  sur  ceux  des 
contribuables  dont  l'espèce  de  propriété  n'aurait 
pas  un  revenu  saisissable,  comme  maisons  non 
louées,  bois  non  exploités,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  9. 

«  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  seront  tenus 
de  recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette 
contribution  pour  comptant,  sur  le  prix  des  fer- 
mages ou  loyers. 

Art.  10. 

«  La  forme  des  états  des  contribuables  en  re- 
tard, celle  des  saisies  et  la  nature  des  contraintes 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  est 
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prêt  à  faire     l'Assemblée  un  rapport  d'instruction 
sur  Vétat  du  recouvrement  des  impôts. 
(Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  E.ebrun,  rapporteur.  Je  vais  vous  présen- 
ter, d'après  les  instructions  qui  ont  été  fournies 
au  comité  par  le  contrôleur  général^  le  tableau 
de  l'arriéré  sur  le  recouvrement  des  impôts.  Les 
receveurs  généraux  sont  en  relard  de  vingt- deux 
millions  cinq  cent  quatre-vingt  mille  livres.  (M.  le 
rapporteur  présente  le  tableau  de  toutes  les  an- 
ciennes généralités  qui  sont  en  retard.) 

La  généralité  d'Alençon  doit  360,000  livres, 
celle  de  Moulins  600,000  livres,  celle  de  Riom 
300,000  livres,  celle  de  Tours  plus  de  2,000,000, 
celle  de  Bordeaux  3,000,000,  celle  de  La  Rochelle 
130,000  livres,  celle  de  Grenoble  53,000  livres,  etc. 

(La  faiblesse  de  la  voix  de  l'orattur  ne  permet 
pas  d'entendre  les  explications  qu'il  donne  en- 
suite.) 

M.  d'André.  Il  ne  faut  pas  que  les  départe- 
ments qui  ont  payé  payent  encore  une  seconde 
fois  pour  les  autres;  il  faut  donc  prendre  des 
mesures  pour  faire  payer  ceux  qui  sont  en  retard. 
Vous  voyez  que  mon  impatience  à  connaître  l'état 
de  notre  situation  n'était  pas  tout  à  fait  inutile. 
Je  demande  que  sous  huitaine  le  comité  des 
finances  nous  présente  un  projet  de  décret  pour 
faire  payer  les  départements  arriérés. 

M.  licbpun  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
adressées  soit  par  le  comité  des  finances  au  con- 
trôleur général,  soit  par  le  contrôleur  général  au 
comité  des  finances;  il  en  résulte  que  l'un  et 
l'autre  ont  mis  beaucoup  de  zèle  pour  rétablir 
l'impôt. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  si  les 
vingt-deux  millions  sont  dus  seulement  par  les 
receveurs  généraux,  et  non  pas  par  le  peuple? 

M.  AnsoD.  Je  vais  éclaircir  ce  fait.  Les  rece- 
veurs généraux  n'ont  pu  faire,  cette  année,  des 
soumissions  précises  à  cause  du  retard  qui  a  été 
apporté  dans  la  perception  des  impôts.  Leurs  sou- 
missions portent  qu'ils  ne  seront  obligés  de  verser 
dans  le  Trésor  public  que  ce  que  les  receveurs 
particuliers  remettront  entre  leurs  mains.  Un  re- 
ceveur particulier  donne  vingt  mille  francs  à  un 
receveur  général  ;  il  n'est  pas  aisé  à  ce  receveur 
général  de  vérifier  si  le  receveur  particulier  n'eu 
a  pas  reçu  vingt-cinq  ;  il  n'a  qu'un  seul  moyen  : 
c'est  la  vérification  des  quittances  de  tous  les 
contribuables.  On  comprend,  sans  que  je  sois 
obligé  de  le  détailler,  combien  cette  opération  est 
difficile.  Elle  le  sera  beaucoup  moins  d'après  notre 
nouveau  mode  d'administration.  Voilà  pourquoi 
on  ne  peut  rien  articuler  de  précis. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  m'aperçois  qu'à 
la  faveur  de  ces  formes  les  receveurs  généraux 
doivent  plus  que  les  peuples.  Le  système  des 
compagnies  de  finances  m'a  été  dénoncé;  ils 
veulent  garder  en  écus,  parce  qu'ils  sont  rares, 
le  cautionnement  de  leurs  charges,  et  en  cela  ils 
ont  été  protégés  par  le  ministre  des  finances.  Il 
n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  soit  étonné,  qui 
ne  soit  effrayé  de  l'extrême  rareté  des  espèces. 
Un  ministre  éclairé,  s'il  ne  nous  en  avait  pas  dé- 
montré toutes  les  causes,  en  aurait  du  moins  in- 
diqué quelques-unes. 

M.  Necker,  qui  savait  si  bien  quel  était  le  mou- 
vement des  espèces,  aurait  dû,  du  moins,  nous 
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donner  son  secret  avant  de  s'en  aller.  {On  applau- 
dit.) Si  l'Assemblée  n'y  prend  garde,  elle  aura  re- 
cours trop  lardai!  remède. Un  louis  d'orse  cache  plus 
facilement  qu'un  setier  de  blé  ;  il  semble  que  c'est 
parlàquelesennemisdelaRévolutionveulentnous 
attaquer.  Il  est  certain  que  si  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  n'y  concourent  pas,  du  moins  ne  s'y 
opposent-ils  pas.  N'est-il  pas  bien  extraordinaire 
que,  pour  la  première  fois,  on  vienne  nous  an- 
noncer que  toutes  les  ci-devant  généralités  sont 
arriérées?  Allez  chez  M.  Lambert,  et  vous  enten- 
drez des  commis  qui  vous  répéteront  (sans  doute 
ils  sont  payés  pour  cela)  que  le  peuple  refuse 
d'acquitter  les  charges  publiques.  Malgré  la  cir- 
conspection qne  l'Assemblée  a  cru  devoir  se  pres- 
crire sur  les  ministres,  la  vérité,  les  plaintes  du 
peuple  se  feront  entendre  du  monarque  et  sa 
bonté  le  portera  à  écarter  de  lui  des  agents  qui  le 
trompent.  On  ne  se  fait  point  d'idées  de  l'insolence 
des  sous-ordres. 

Quant  à  mol,  je  ne  connais  rien  de  plus  déplo- 
rable. J'aimerais  cent  fois  mieux  la  première  aris- 
tocratie ;  elle  avait  quelque  chose  de  brillant,  les 
chaînes  du  peuple  étaient  dorées.  Pour  conclure 
en  deux  mots,  je  demande  que  le  contrôleur  gé- 
néral soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  occasionné  le  retard  de  la  per- 
ception des  impôts  et  des  efforts  qu'il  a  faits  pou 
la  maintenir. 


M.  Daqnesnoy.  Il  résulte  des  éclaircissements 
qui  nous  ont  été  donnés  par  le  comité  quele  peu- 
ple, dont  on  a  si  souvent  exagéré  lestort^!,  n'est 
pas  absolument  en  arrière  sur  les  impositions; 
il  résulte  que,  quand  le  gouvernement  voudra, 
il  fera  rentrer  les  deniers.  Pour  l'y  contraindre, 
je  ne  connais  pas  d'autres  moyens  que  de  fixer 
un  terme  d'après  leguel  il  ne  sera  accordé  aucu  " 
secours  extraordinaire. 


M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély.  I 
faut  que  le  comité  nous  présente  dans  la  quinzaini 
un  projet  de  décret  qui  tende  à  autoriser  le  dis 
trict  à  faire  le  relevé  des  recettes  des  collecteurs 
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M.  de  Cazalës.  Cette  opinion  me  paraît  infi- 
niment sage,  et  je  m'y  range  :  éclairez  la  compta 
bilité  des  receveurs  particuliers,  et  vous  aurez  ré- 
solu le  problème. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Puisque  l'Assemblée  s'oe 
cupe  de  la  perception  des  impôts,  il  faut  l'exa 
miner  dans  toutes  ses  parties.  Cette  perception  esl 
dans  un  état  plus  déplorable  encore  que  ne  l'a  dit 
le  comité  des  finances.  On  ne  vous  a  point  dit  que, 
dans  les  sommes  perçues,  il  fallait  compter  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés,  qui  ont  tous 
payé  très  exactement.  {Plusieurs  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  :  Non  !)  Eh  bien  !  il  faut  les 
y  contraindre.  Je  ne  demande  aucune  grâce  pour 
eux.  Depuis  longtemps  vous  vivez  sur  vos  fonds, 
ou  plutôt  sur  les  nôtres;  cela  ne  peut  pas  toujours 
durer  :  je  ne  ferai  cependant  pas  contre  le  con- 
trôleur des  finances  d'inculpations  vagues,  je  lui 
demanderai  seulement  des  éclaircissements. 

Comme  je  suis  convaincu  de  nos  malheurs,  qui 
iront  toujours  croissant  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit 
rétabli,  je  demande  qu'il  soit  mandé,  non  pas  à 
la  barre,  car  ce  n'est  pas  la  forme  qu'on  observe 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ministre  du  roi,  mais  qu'il 
se  rende  dans  cette  Assemblée  pour  soulever  le 
rideau  derrière  lequel  sont  placés  tous  les  obs 
tacles.  Je  sais  que  des  paroisses  entières  se  sont 
liguées,  par  serment,  pour  ne  plus  payer  aucun 
impôt. 


Il 
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Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Nommez-les  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ne  peut  souf- 
frir que  vous  fassiez  une  allégation  qui  inculpe 
toutes  les  paroisses  du  royaume  et  qui  tend  à 
répandre  des  alarmes,  sans  que  vous  ayez  désigné 
formellement  à  qui  s'adresse  votre  allégation  ; 
dans  le  cas  où  vous  ne  le  voudriez  pas,  je  suis 
obligé  par  mes  fonctions  de  vous  rappeler  à  l'or- 
dre. {On  applaudit.) 

M.  de  Cazalès.  Je  désire  qu'il  soit  décrété 
qu^aucune  allégation  non  articulée  ne  sera  ja- 
mais permise  dans  cette  assemblée  ;  mais  je  de- 
mande que  ce  parti  porte  également  sur  tous  les 
membres.  M.  de  Lameth  s'est  aussi  permis  des 
allégations  qu'on  a  écoutées  avec  patience. 

M.  Charles  de  I^anieth.  L'Assemblée  peut  se 
rappeler  que  j'ai  parlé  du  système  adopté  par  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  pour  conser- 
ver leur  caution  nement  en  écus.  Je  n'en  ai  dénoncé 
aucun  personnellement  :  je  laisse  ce  soin  à  un 
de  mes  collègues  ;  et  si  vous  voulez  donner  la 
parole  à  tous  ceux  qui  ont  des  dénonciations  de 
cette  nature  à  faire,  vous  en  aurez  pour  toute 
la  séance. 

M.  Tîxedor.  Voici  le  fait  particulier  que  je 
dénonce.  Il  a  été  fait,  depuis  un  an,  une  vérifica- 
tion chez  le  receveur  du  district  de  Presle,  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales.  On  a  reconnu 
qu'il  se  trouvait  dans  la  caisse  un  vide  de  43,000  li- 
vres. Il  est  encore  dans  le  même  état,  en  sorte 
qu'il  existe  entre  ce  receveur  particulier  et 
le  receveur  général  une  connivence  certaine. 

M.  Fabbé  llanry.  A  présent  que  la  parole 
m'est  rendue,  je  prendrai  la  liberté  d'observer 
que.  Dieu  ne  m'ayant  pas  donné  le  talent  de  dé- 
velopper mes  pensées  sans  le  secours  de  la  pa- 
role, quand  on  m'arrête  à  une  virgule,  il  est  dif- 
cile  de  pénétrer  le  développement  de  mon  idée. 
Je  ne  présume  pas  trop  de  mon  crédit  dans  cette 
Assemblée  ;  on  sait  assez  dans  tout  le  royaume 
que  j'ai  appris  à  m'en  passer.  Quand  j'ai  avancé 
un  fait,  il  valait  mieux  en  attendre  la  preuve  que 
de  m'arrêter  avant  que  je  l'eusse  donnée,  pour 
persuader  aux  tribunes  que  je  n'avais  pas  cette 
preuve  ;  or,  je  l'ai.  [Il  s'élève  des  murmures.)  Vous 
me  demandez  cette  preuve  que  vous  allez  enten- 
dre, et  je  demande  à  mon  tour  si  c'est  pour  l'im- 
pôt direct  ou  pour  l'impôt  iddjrect  que  vous  la 
demandez?  {Les  murmures  augmentent.)  Je  ne  de- 
mande aucune  dispense.  Je  vais  prouver  qu'il  est 
des  paroisses  dans  le  royaume  où  l'on  ne  veut 
payer  ni  les  impôts  directs,  ni  les  impôts  indi- 
rects. {Nouveaux  murmures.)  J'ai  l'honneur  de 
prévenir  que,  si  l'on  m'interrompt  encore  une 
fois,  je  descends  de  la  tribune.  {Les  murmures 
recommencent.)  Quant  aux  impositions  directes, 
dix-sept  paroisses  de  Suintonge  ont  pris  l'enga- 
gement de  n'en  payer  aucune  et  d'assassiner  les 
collecteurs.  Cette  déclaration  vient  d'arriver  de 
Poitiers.  Voyez-vous  que,  si  vous  vouliez  ra'en- 
tendre,  vous  vous  épargneriez  la  petite  honte 
que  je  n'ai  pas  envie  de  vous  procurer  ?  Voilà 
un  fait  particulier  et  bien  authentique.  {La  partie 
gauche  murmure.) 

Je  vous  avoue  que  je  suis  très  édifié  de  votre 
surprise  ;  car  vous  en  verrez  bien  d'autres.  On  ne 
veut  pas  payer  les  impôts  directs;  l'intervention 
même  de  la  garde  nationale  est  refusée.  Il  faut  que 
le  contrôleur  général  soit  interrogé  sur  vos  maux  ; 


vous  ne  les  guérirez  pas  en  vous  les  dissimulant. 
Il  faut  qu'il  déclare  qu'il  n'est  pas  dépositaire  de 
la  force  publique;  que,  sans  la  force  publique,  il 
ne  peut  répondre  des  impositions.  Je  dis  que  les 
retards  ne  proviennent  pas  de  la  faute  des  re- 
ceveurs généraux,  mais  que  vous  seuls  les  avez 
occasionnés  en  ordonnant  que  les  impôts  pour- 
raient être  payés  en  assignats.  C'est  à  vous 
qu'il  faut  s'en  prendre  s'il  n'entre  pas  un  écu 
dans  le  Trésor  public.  Le  peuple  de  Paris, 
dont  la  fortune  repose  sur  la  responsabihlé  du 
Trésor  public,  doit  savoir  si  la  fortune  nationale 
est  en  sûreté,  si  les  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville 
seront  payées.  Il  faut  apprendre  aux  Parisiens 
que  tous  les  citoyens  ruinés  s'appellent  de  mau- 
vais citoyens,  et  que  ceux  qui  se  sont  enrichis 
dans  la  Révolution  sont  décorés  du  nom  de  bons 
patriotes  ;  c'est  là  le  problème  qu'il  faut  résoudre. 
C'est  quand  une  séance  entière  aura  été  employée 
à  la  restauration  de  l'impôt,  c'est  quand  vous 
verrez  que  les  assignats  sont  une  ressource  pré- 
caire, et  peut-être  incertaine,  que  vous  attacherez 
vos  regards  sur  l'imposition  ;  si  la  perception 
n'est  pas  assurée,  alors,  et  je  vous  demande  par- 
don de  cette  expression,  maisc'estle  mot  propre, 
la  banqueroute  est  faite.  {V opinant  est  interrompu 
par  de  très  grands  murmicres.)  U  ne  nous  reste 
pas  un  moment  à  perdre  ;  il  faut  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  connaissent  les  ressources 
du  Trésor  public,  qui  ne  peut  exister  sans  impôt. 
Si  les  peuples  payent  l'impôt,  vous  pouvez 
parcourir  paisiblement  la  carrière  de  vos  travaux; 
s'ils  refusent,  vous  n'avez  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  vous  en  aller. 

M.  Regnadd,  député  de  Saint- Jean-d' Angély. 
Une  déclamation  sans  conclusion,  une  déclama- 
lion  sans  preuve  ne  mériterait  peut-être  pas  d'être 
relevée,sil'intérêt  public  nem'oblige&itàprendrela 
parole.  Je  dois  défendre  mes  concitoyens  inculpés. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  une  insurrection  dans 
quelques  paroisses  de  la  ci-devant  province  de 
Saintonge  ;  mais  elle  n'avait  pas  les  impôtspour 
objet,  elle  se  dirigeait  contre  la  perception  des 
droits  féodaux.  {Il  s^élève  des  murmures.)  Vous 
savez  très  bien  demander  la  parole  quand  vous 
annoncez  des  malheurs,  et  moi  je  la  réclame  pour 
les  adoucir,  en  en  faisant  connaître  la  cause. 

M.  Tabbé  llaiiry.  Pourquoi  donc  me  dénon- 
cer? 

i\I.  Regnaud.  Il  faut  dénoncer  des  hommes 
qui  veulent  altérer  le  crédit  public;  il  le  faut,  on 
le  doit.  J'ai  déjà  rendu  compte  à  l'Assemblée  de 
celte  insurrection  relative  aux  droits  féodaux, 
mais  celte  môme;  insurrection  a  une  source  qui, 
je  l'espère,  se  découvrira.  {Plusieurs  voix:  Faites 
connaître  cette  source.)  Ce  sont  les  manœuvres 
des  mauvais  citoyens.  {La  droite  murmure.)  Oui, 
ce  sont  des  hommes  llétris  par  la  justice  et  par 
l'opinion;  ce  sont  de  vils  agents  dont  les  ennemis 
de  la  Révolution  se  sont  servis... 

M.  l'abbé  ÎVIaury.  Pourquoi  m'avez-vous  rap- 
pelé à  l'ordre?      . 

M.  Ucgnaad.  Toutes  les  fois  qu'on  dénonce 
un  crime,  il  est  de  notre  devoir  de  douter,  et  je 
doute  môme  delà  preuve  qu'on  vous  a  présentée. 
{On  applaudit.)  Il  y  a  eu  une  insurrection,  mais 
le  peuple  a  été  égaré;  mais  qua  id  l'erreur  sera 
dissipée,  il  embrassera  la  vérité  avec  transport. 
Et  si  l'acte  dont  on  vous  a  parlé  existe,  je  me 
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porterai  garant  pour  mes  concitoyens;  je  me  met- 
trai en  otage,  et  je  suis  assuré  que  leur  patrio- 
tisme s'élèvera  bientôt  au-dessus  des  intrigues 
que  1  on  a  mises  en  œuvre.  {On  applaudit.) 

M.  Wjc  Couteulx.  Je  suis  de  la  même  section 
du  comité  des  finances  que  M.  l'abbé  Maury,  et 
je  regrette  beaucoup  qu'il  n'y  soit  pas  encore 
Ycnu. 

M.  l'abbé  Alanry.  Depuis  que  le  comité  a  dé- 
crété, à  l'unanimité,  pour  deux  milliards  d'as- 
signats, j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  prudent  d'y  aller, 
et  je  D'y  suis  pas  retourné. 

M.  lie  Contenlx.  Je  n'ai  pas  voulu  inculper 
M.  l'abbé  Maury;  j'ai  voulu  dire  que,  s'il  était 
venu  au  comité,  il  aurait  vu  des  mémoires  de 
M.  Lambert,  il  en  aurait  vu  des  corps  adminis- 
tratifs; il  en  connaîtrait  les  faits.  M.  Lambert  nous 
a  fait  beaucoup  de  dénonciations.  Nous  avons 
indiqué  les  décrets  dont  l'exécution  devait  être 
suivie  avec  rigueur;  nous  ne  pouvions  faire  da- 
vantage :  le  pouvoir  exécutif  a  la  force  en  main. 
Mais  il  est  certains  faits  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pu  prévoir  et  qui  nous  mettent  dans  de 
grands  embarras.  Aux  environs  de  Péronne,  un 
curé,  nommé  Levasseur,  a  prêché  l'insurrection 
à  ses  paroissiens,  il  a  dit  au  prône  qu'il  ne  fallait 
pas  payer  les  impositions.  Armez-vous,  mes  frères, 
a-t-il  dit^  contre  ces  coquins  de  commis,  et  je  me 
mettrai  à  votre  tUe;  armez-vous  contre  les  offi- 
ciers municipaux,  contre  le  maire,  qui  soutient 
les  "perceptions,  et  je  me  mettrai  à  votre  tète.  Nous 
avons  cru  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
-renvoyer  au  comité  des  recherches  cette  dénon- 
ciation faite  par  M.  Lambert.  {On  applaudit.) 

M.  Etienne  Chevalier.  Et  moi  aussi  je  viens 
dénoncer  un  receveur  général.  L'Assemblée  doit 
se  ressouvenir  qu'il  y  a  quelques  mois  M.  Lam- 
bert a  dénoncé  le  maire  d'Argenteuil;  vérifi- 
cation faite,  on  a  vu  que  les  rôles  de  perception 
de  cette  commune  sont  en  règle;  ce  qui  vieiit  à 
l'appui  de  ce  qu'a  ditM.deLameth,  et  prouve  que 
les  receveurs  ne  comptent  pas  de  leur  recette,  et, 
par  ce  retard  de  comptabilité,  M.  Lambert  croit 
qu'on  ne  perçoit  pas.  Il  est  un  très  grand  nombre 
de  curés  qui,  par  un  silence  coupable  et  servile, 
lisent  seulement  les  décrets,  sans  user  des  moyens 
précieux  que  leur  donnent  leur  caractère  et  la 
confiance  du  citoyen  pour  engager  les  contribua- 
bles à  remplir  le  plus  sacré  des  devoirs.  {Il  s' élève 
beaucoup  de  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  de  Foneault.  Il  faut  revenir  à  la  question, 
et  nommer  un  comité  par  les  dénonciations  de 
cette  nature.  Je  reviens  à  la  province  de  Guienne  : 
il  est  aisé  à  ceux  qui  payaient  autrefois  la  gabelle 
de  payer  leurs  impôts;  mais  nous,  qui  ne  sommes 
pas  soulagés  des  impôts  indirects,  si  nous  sommes 
en  retard,  nous  sommes  encore  à  votre  taux. 

M.  liebmn,  rapporteur.  J'en  viens  au  Trésor 
public.  A  ce  mot  vous  pressentez  des  besoins;  et 
en  effet  nous  vous  avons  annoncé  quels  seraient 
nos  besoins  dans  les  trois  derniers  mois  de  cette 
année,  et  un  état  par  aperçu  de  la  rente  et  de  la 
dépense  jusqu'au  l^"^  janvier  1791  est  sous  vos 
yeux. 

La  second  époque  des  besoins  prévus  est  arri- 


vée, et  cependant  ce  n'est  pas  un  besoin  urgent, 
un  besoin  de  tout  à  l'heure  que  je  viens  vous  dé- 
clarer ;  la  prévoyance  avait  été  plus  loin  que  la 
réalité  :  quelques  dépenses  n'ont  point  été  faites, 
d'autres  seront  payées  plus  tard,  quelques  fonds 
inattendus  ont  grossi  la  recette.  Au  l^"*  de  ce  mois, 
il  y  avait  en  caisse  22,057,377  livres.  De  cette 
somme,  8  millions  sont  en  écus,  et  votre  prudence 
vous  défend  d'y  toucher;  le  reste  est  en  effet  en 
assignats,  en  billets  décaisse;  ce  reste  est  entamé 
depuis  quatre  jours,  et  vous  savez  comment  mar- 
che la  dépense. 

Il  faut  donc  s'occuper  de  renouveler  ce  fonds; 
il  faut  s'en  occuper  à  l'avance,  s'en  occuper  dès 
aujourd'hui.  Vous  ne  pouvez  le  donner  qu^en  as- 
signats, et  il  est  nécessaire  que  le  trésorier  de 
l'extraordinaire,  qui  doit  les  fournir,  presse  les 
signatures  pour  suffire  aux  échanges  que  le  pu- 
blic sollicite  et  aux  besoins  du  service. 

Nous  vous  avions  annoncé  pour  novembre  un 
déficit  de  52  raillions,  mais  le  compte  effectif  ne 
donne  qu'un  déficit  de  48  millions;  ce  ne  sera 
donc  que  48  millions  que  nous  vous  demande- 
rons. Nous  vous  supplions  de  les  décréter  tout  à 
la  fois  pour  ne  pas  vous  fatiguer  de  ces  éternelles 
propositions  qui  harcèlent  l'opinion  publique  et 
multiplient  de  vaines  inquiétudes.  S'il  y  a  trop,  le 
trop  sera  un  fonds  d'avance  pour  le  mois  de  dé- 
cembre. 

Je  vous  dois  quelques  détails  sur  la  recette  et 
la  dépense  d'octobre.  L'état  est  dans  mes  mains, 
et  dès  aujourd'hui  il  sera  livré  à  l'impression  ; 
mais  vous  accorderez  peut-être  quelque  intérêt 
aux  observations  et  aux  rapprochements  que  je 
vais  vous  soumettre. 

La  recette  est  composée  de  trente  articles.  Les 
recettes  générales  :  nous  vous  en  avions  annoncé 
pour  le  mois  d'octobre,  13,650,000  livres;  mal- 
heureusement il  a  fallu  rembourer  3,086,640  livres 
de  rescriptions  qui  n'ont  point  été  acquittées  dans 
les  provinces. 

Ce  vide  a  été  en  partie  compensé  par  1,039,540 
livres  de  rescriptions  déjà  remboursées  par  le 
Trésor  public,  mais  qui,  depuis,  ont  été  acquittées 
par  les  receveurs  généraux  par  qui  elles  avaient 
été  souscrites.  Vous  savez  que  les  rescriptions  ne 
sont  point  chapitres  de  recettes  dans  les  états  de 
mois.  Toutes  ont  été  négociées;  le  produit  en  a 
été  absorbé  par  la  dépense  passée,  et  ce  n'est  que 
pour  notre  malheur  qu'elles  se  remontrent  au 
Trésor  public,puisqu'il  faut  les  y  rembourser  aux 
porteurs.  La  ferme  générale  a  donné  les  2,800,000 
livres  qu'on  nous  avait  promis  ;  la  régie  générale, 
200,000  livres  de  moins  ;  la  régie  des  domaines, 
05,000  livres  de  moins  aussi.  La  ferme  des  postes 
a  été  plus  heureuse;  elle  a  fourni  138,000  livres 
de  plus  qu'on  n'en  avait  attendu,  et  la  loterie 
royale,  200,000  livres. 

La  Flandre  maritime  n'avait  point  été  comptée; 
elle  a  pourtant  rendu  100,000  livres,  mais  les 
messageries,  les  affinages,  rien. 

Les  impositions  des  pays  d'Etats  n'ont  été  que 
de  28,000  livres  au-dessous  de  leur  fixation  pré- 
vue, et  la  caisse  du  commerce  de  9,000  livres. 
Les  impositions  pour  les  fortifications  des  villes 
avaient  été  portées  pour  mémoire;  vous  les  trou- 
verez ici  pour  690,000  livres.  Le  bénéfice  de  la 
monnaie  était  nul  dans  l'aperçu  ;  il  est  de  100,000 
livres  dans  l'état  effectif.  Des  recettes  dont  il  faut 
vous  parler  et  que  vous  n'attendiez  pas,  c'est 
1,185,000  livres  dans  le  département  de  la  guerre, 
produit  de  reprises  sur  d'anciens  exercices,  de 
reliquats  de  compte,  de  ventes  d'effets  apparte- 
nant à  la  nation  ;  c'est  dans  le  département  de  la 
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marine  822,500  livres,  pour  vente  d'effets  hors 
de  service  qui  étaient  dans  les  magasins  des 
ports  ;  c'est  662,000  livre?,  résultant  de  la  vente 
des  grains  et  farines. 

11  y  a  eu  en  1787,  1788,  1789,  des  achats  de 
grains  et  de  farines  pour  740  millions;  26  mil- 
lions sont  rentrés;  le  reste  est  à  recouvrer;  il  y 
aura  des  pertes,  de  grandes  pertes  dans  cette  par- 
tie. Plusieurs  achats  ont  été  trop  chers,  les  ventes 
plus  désavantageuses  encore  que  les  achats;  et 
dans  les  troubles  des  derniers  mois  de  1789,  il  y  a 
eu  des  pillages,  des  enlèvements,  des  désordres 
et  delà  confusion. 

Il  reste  en  nature  2,226,888  quintaux  de  farine, 
204,834  quintaux  de  seigle,  83,528  de  farine, 
24,000  d'orge.  Votre  comité  vous  rendra  bientôt 
un  compte  détaillé  de  la  situation  actuelle  de 
cette  épineuse  comptabilité. 

Une  recette  nouvelle  encore,  c'est  521,805  livres 
pour  intérêts  des  assignats,  dont  on  a  tenu  compte 
au  Trésor  public. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  devait  fournir  en 
octobre  4,340,000  livres,  acompte  du  premier 
tiers  de  la  contribution  patriotique  ;  elle  n'a  versé 
que  2,500,000  livres:  c'est  1,800,000  livres  à  re- 
jeter sur  la  recette  de  novembre. 

Je  laisse  d'autres  mêmes  objets  dont  l'état  im- 
primé vous  offrira  le  détail. 

La  dépense  est  composée  de  62  articles,  formant 
ensemble  la  somme  de  74,700,000  livres  :  25  mil- 
lions pour  les  rentes  et  intérêts  de  la  dette; 
2,600,000  livres  pour  l  s  pensions;  environ  2  mil- 
lions de  remboursement  de  divers  capitaux; 
5,644,500  livres  d'anticipations  éteintes;  3,086,600 
livres  de  rescriptions  remboursées;  548,000  livres 
de  billets  du  trésorier  de  Bretagne,  échus  et  non 
payés;  plus  de  10  millions  de  livres  à  la  marine; 
présde  10  millions  délivres  à  la  guerre;  2,500,000 
livres  d'achats  de  matières  d'or  et  d'argent  dans 
l'étranger;  354,000  livres  pour  achats  de  numé- 
raire. Ce  dernier  article  m'avertit  de  recomman- 
der à  votre  zèle  et  à  votre  fermeté  les  caisses  des 
départements  et  des  districts;  quelques  directoi- 
res de  départements  se  sont  fait  une  trop  haute 
idée  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits.  Si  vous  n'y 
prenez  garde,  ils  voudront  disposer  en  maîtres 
des  recettes  publiques  ;  déjà  ils  s'en  croient  les 
modérateurs  et  les  arbitres.  Le  numéraire  qu'y 
versent  les  impôts,  ils  le  regardent  comme  la  pro- 
priété de  la  ville  oii  ils  résident.  C'est  par  grâce 
qu'ils  en  laissent  ou  plutôt  qu'ils  en  accordent 
quelques  par  lies  au  besoin  du  service.au  payement 
des  troupes,  à  la  solde  des  matelots.  Ils  y  substi- 
tuent des  assignats  et  vantent  leur  patriotisme  et 
leur  modération.  Il  faut  arrêter  de  bonne  heure 
ces  écarts  du  zèle  et  ces  premières  erreurs  de  l'ad- 
ministration. 

Je  ne  vous  parle  point  des  autres  articles  de  dé- 
pense; la  plupart  ont  plus  d'une  fois  paru  sous 
vos  yeux,  et  tous  vous  seront  présentés  dans  le 
compte. 
'    Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  prêtera  au  Trésor  public  la 
Bomruc  de  48  millions,  [)Our  le  service  du  mois 
de  novembre,  en  nssignals  créés  le.  15  avril  der- 
nier, et  que  le  Trésor  public  rétablira  cette 
somme  en  nouveaux  assignats,  aussitôt  qu'ils 
seront  fabriqués.  » 

M.  I^e  DéUt-Botidoax.  Je  demande  qu'on 
nous  présente  et  qu'on  fasse  imprimer  le  détail 
des  fournitures  deblè  pour  justifier  de  cette  dé- 
pense qu'on  fait  motiter  à  74  millions.  Je  déclare 


que,  suivant  des  témoignages  certains,  en  Bre- 
tagne la  fourniture  de  1789  n'a  coûté  que 
25  louis. 

M.  Liebriin.  Je  suis  prêt  à  vous  présenter  cet 
état;  si  vous  le  voulez,  il  va  être  sur-le-champ 
imprimé. 

(Le  projet  de  décret,  présenté  au  nom  du  comité 
des  finances  est  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BARNAVE. 

Séance  du  samedi  6  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lanjuinais,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  Démeanlep,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution.  Messieurs,  les  élections  des  juges 
sont  faites  partout.  Lorsqu'ils  ne  peuvent  accep- 
ter ou  qu'ils  donnent  leur  démission,  les  sup- 
pléants doivent  prendre  leur  place;  mais  lorsque 
l'élection  est  nulle  ou  irrégulière,  le  comité  croit 
que  les  électeurs  doivent  se  rassembler  pour  faire 
un  autre  choix.  Il  pense  également  que  les  direc- 
toires de  déparlement  doivent  juger  la  validité  de 
ces  élections  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  autre- 
ment ordonné.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret. 

M.  Rewbell.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  h 
statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  naître 
de  l'élection  des  juges.  Ne  faudra-t-il  pas  qu'elles 
y  arrivent  en  détinilive,  lorsque  les  décisions  des 
directoires  seront  attaquées? 

M.  Démennlep.  Est-ce  bien  sérieusement  que 
le  préopinant  vous  propose  d'attirer  ici  ces  sortes 
de  contestations,  tandis  qu'on  se  plaint  journel- 
lement des  affaires  particulières  qui  arrêtent  la 
marche  de  la  Constitution  ?  Le  comité  ne  s'est 
point  occupé  de  ce  qui  regarde  les  commissaires 
du  roi,  parce  que  Tes  cinq  juges  suffisent  pour 
juger  la  validité  de  leur  nomination. 

M.  Brostaret  propose  un  amendement  ten- 
dant à  ce  que  les  électeurs  ne  soient  pas  rassem- 
blés pour  de  nouvelles  élections. 

M.  Démeunlep.  Je  dois  avertir  l'Assemblée 
que  le  comité  de  Constitution  a  des  plaintes  à 
taire  contre  M.  le  garde  des  sceaux,  qui,  dans 
une  lettre  qu'il  a  écrite  aux  assemblées  de  dis- 
tricts, s'est  permis  de  déléguer  aux  présidents  de 
districts  le  soin  de  vérifier  la  condition  d'éligibi- 
lité des  nouveaux  juges.  L'Assemblée  a  décrété 
constitutionnellemeut  que  le  roi  n'aurait  aucune 
part  à  l'élection  des  juges;  les  commissions  en- 
voyées par  M.  le  garde  des  sceaux  sont  donc  la 
violation  des  limites  établies  par  la  Constitution. 

(Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  du 
12  novembre.) 

Plusieurs  membres  s'écrient  :  Il  est  pris  sur  le 
fait,  il  doit  être  puni. 

(Ij  Cette  sàaucc  ost  iacomplôte  au  Moniteur. 
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M.  d'André.  Que  la  loi  reste,  et  que  M.  le 
garde  des  sceaux  passe.  Cette  petite  méprise  lui 
servira  d'avertissement,  et  à  ses  successeurs. 

Après  quelques  débats,  l'Assomblée  adopte  les 
articles  proposés  par  le  comité  de  Constitution 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

t  Dans  les  lieux  oii  les  assemblées  électorales 
sont  séparées,  les  suppléants  remplaceront,  dans 
l'ordre  de  leurs  élections,  ceux  qui,  nommés  à 
la  place  de  juges,  ont  refusé  d'accepter,  ou  donné 
leur  démission  ;  s'il  ne  reste  pas  le  nombre  de 
suppléants  nécessaires  pour  le  remplacement, 
soit  parce  qu'ils  auront  accepté,  soit  parce  qu'ils 
auront  préféré  d'autres  places,  les  électeurs  se 
•rassembleront  sur  la  convocation  du  district; 
mais  dans  le  cas  où  les  électeurs  réunis  dans  les 
formes  prescrites  auraient  procédé  au  remplace- 
ment avant  la  publication  au  présent  décret,  les 
suppléants  ne  pourront  réclamer  contre  cette 
élection. 

Art.  2. 

«  Si  une  élection  est  déclarée  nulle,  ou  si  l'on 
a  nommé  à  la  place  de  juge  un  ou  plusieurs  su- 
jets qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises, 
les  électeurs  se  rassembleront  sur  la  convocation 
du  procureur-syndic  du  district,  pour  procéder 
au  remplacement. 

Art.  3. 

«  La  connaissance  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  forme  des  élections  et  aux  condi- 
tions d'éligibilité  prescrites  par  les  décrets,  tant 
des  juges  qui  doivent  composer  les  tribunaux  de 
dictrictet  de  commerce,  que  de  leurs  suppléants 
et  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs,  est 
attribuée  provisoirement  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui  prononceront  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  dictrict.  » 

M.  lllerlîn,  rapporteur  du  comité  d'aliénation. 
Il  a  été  adressé  à  vos  comités  d'aliénation  et  ec- 
clésiastique un  courrier  extraordinaire,  relative- 
ment à  la  résistance  qu'ont  éprouvée  les  com- 
missaires du  roi  lorsqu'ils  se  sont  présentés  à 
Cambrai  pour  apposer  les  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  du  ci-devanl  chapitre  de  Cambrai.  Voici 
le  procès-verbal  qui  nous  a  été  adressé  ;  il  est 
daté  du  3  novembre  : 

«  Nous,  commissaires  nommés  pour  faire  exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'a- 
liénation des  biens  domaniaux,  nous  sommes 
transportés  en  l'église  métropolitaine  de  Cambrai, 
où  étant  nous  avons  remarqué  qu'elle  était  rem- 
plie par  le  peuple;  nous  nous  sommes  retirés 
dans  la  sacristie.  Là  M...,  nommé  par  le  cha- 
pitre, nous  a  fait  lecture  d'un  acte  capitulaire, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Doraini  timentes  non  brevi  mandentur  exe- 
«  culioni  décréta  Conventûs  nationalis,  conside- 
«  rantes  se  jurasse  privilégia  Ecclesice  omni  ope 
«  tuituros,  déclarant  unanimiter,  se  dictis  de- 
«  cretis  non  possesine  perjurio  assentiri,  seque 
'<  lis  obtempérantes  vi  cedere  circumstantiisque 
«  cogi. 

«  Die  Veneris  tertià  mensis  novembris.  » 
«  Lorsque  nous  nous   sommes   présentés  en 
.  pleine  assemblée  capitulaire,  le  chapitre  a  dit 
qu'il  était  d'autant  plus  étonné  de  notre  démarche 


qu'il  ne  connaissait  aucune  loi  qui  pût  le  coi 
traindre  d'être  parjure  à  son  serment,  et  qu'il 
nous  requérait  d'insérer  sa  protestation  dans  le 
procès-verbal.  Bientôt  la  foule  susdite  s'est  pré- 
sentée à  la  porte  et  a  demandé  une  suspension 
de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  déclarant  que 
si  nous  nous  y  refusions  elle  allait  employer  la 
force.  JNous  avons  cru  qu'il  était  de  la  prudence 
de  nous  retirer^  et  nous  avons  empêché  le  déta- 
chement de  la  garde  nationale  et  des  troupes  qui 
nous  avait  été  accordé  d'agir  de  rigueur.  » 

Suit  le  procès-verbal  qui,  le  lendemain,  a  été 
lu  au  directoire;  comme  il  ne  contient  que  le  dé- 
tail des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés,  afin 
déménager  vos  moments  je  ne  vous  en  ferai  point 
lecture.  Je  passe  à  l'instruction  que  les  comités 
ont  envoyée  à  tous  les  départements,  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  sur  la  vente  des  biens  mobi- 
liers qui  font  partie  des  biens  nationaux.  — 
M.  Merlin  fait  lecture  de  cette  instruction. 

C'est  en  conformité  de  celte  instruction  que  le 
département  a  nommé  des  commissaires  qui  vien- 
nent d'être  arrêtés  dans  l'exécution  de  leurs  fonc- 
tions. Je  dois  observer  que  le  mal  n'est  pas  aussi 
considérable  que  le  prétendent  les  ennemis  de 
la  chose  publique;  j'apprends, par  des  lettres 
particulières,  que  la  foule  n'était  pas  composée 
de  plus  de  trois  cents  personnes.  Dans  une  ville 
de  dix-huit  mille  âmes,  trois  cents  mauvais  ci- 
toyens ne  sont  pas  dangereux.  Ce  qui  n'est  au- 
jourd'hui qu'une  étincelle  pourrait  bien  exciter 
un  grand  incendie.  Le  département  du  Nord  est 
voisin  d'un  pays  fanatique,  de  la  Flandre  autri- 
chienne et  du  Brabant;  il  faut  donc  étouffer  le 
mal  dans  sa  racine.  Voici  en  conséquence  le  pro- 
jet de  décret  que  vos  comités  réunis  d'aliénation 
et  ecclésiastique  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  par  ses  comités  ecclésiastique  et  d'a- 
liénation :  1°  de  l'instruction  qu'ils  ont  adressée 
le  19  octobre  dernier,  aux  différents  départe-, 
ments  du  royaume,  pour  assurer  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  concernant  les  effets  mobiliers  qui 
font  partie  des  biens  nationaux;  2<>  des  mesures 
prises  en  conséquence  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  Nord,  pour  pourvoir  dans  tout  son 
ressort  à  la  conservation  desdits  effets  ;  3°  d'une 
protestation  en  date  du  22  dudit  mois  d'octobre, 
que  les  ci-devant  membres  de  l'église  métropo- 
litaine de  Gambray,  et  des  voies  de  fait  que  plu- 
sieurs particuliers  de  la  ville  ont  opposées,  le  3 
de  ce  mois,  à  l'exécution  des  ordres  dudit*  direc- 
toire ; 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  admi- 
nistrations de  département,  ou  leurs  directoires, 
sont,  par  le  seul  effet  des  lois  relatives  aux  biens 
nationaux,  dont  l'instruction  ci-dessus  n'est  que 
la  conséquence  directe  et  nécessaire,  tenus  d'exé- 
cuter tout  ce  qui  leur  est  indiqué  et  rappelé  par 
celte  instruction,  laquelle  demeurera  annexée  au 
présent  décret;  approuve  la  conduite  du  direc- 
toire du  département  du  Nord,  et  les  commis- 
saires par  lui  délégués  dans  le  district  de  Cam- 
brai, en  conformité  de  l'article  4  de  ladite 
instruction  ;  réserve  à  prononcer  d'après  le  rap- 
port particulier  qui  lui  sera  fait  incessamment 
par  son  comité  ecclésiastique,  sur  les  peines  à 
infliger  aux  ci-devant  membres  des  chapitres  et 
autres  corps  ecclésiastiques  supprimés,  qui  ont 
osé  ou  oseraient  à  l'avenir  protester  contre  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi.  ^      ^ 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  dans  le 
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jour  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  prier  Sa  Ma- 
jesté de  faire  incessamment  publier  le  présent 
décret  dans  tous  les  départements,  et  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts,  tant  pour  que  lesdits 
commissaires  puissent  de  suite  continuer  et 
achever  leurs  opérations,  que  pour  qu'il  soit  in- 
formé, si  fait  n'a  déjà  été,  pardevant  la  muni- 
cipalité de  Cambrai,  en  attendant  l'installation 
du  tribunal  de  district  de  cette  ville,  contre  les 
moteurs  et  instigateurs  des  troubles  et  voies  de 
fait  mentionnés  dans  les  procès-verbaux  desdits 
commissaires,  des  3  et  4  de  ce  mois,  notamment 
contre  les  quatre  officiers  de  la  garde  nationale 
et  les  deux  ouvriers  qui  y  sont  notamment  dé- 
signés, pour  leur  procès  leur  être  fait  et  parfait 
s'il  y  a  lieu,  suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

M.  Fabbé  Gassendi.  Je  demande  qu'on  re- 
tranche de  l'article  la  disposition  qui  tend  à  in- 
fliger une  peine  au  chapitre  de  Cambrai,  i  n'a 
fait  que  son  devoir  en  déclarant  qu'il  cédait  à  la 
force;  il  a  fait  le  premier  serment  de  conserver 
sa  propriété,  et  il  a  prouvé  le  respect  que  l'on 
devait  au  serment. 

iM.  Fabbé  Colaud  de  la  Salcette.   Et  moi 

aussi  j'ai  été  chanoine,  mais  en  même  temps  je 
suis  citoyen,  et  il  est  du  devoir  de  tout  bon  ci- 
toyen d'obéir  aux  lois.  C'est  avec  scandale  que  je 
vois  des  ecclésiastiques  donner  ainsi  l'exemple 
de  la  désobéissance.  Qui  obéira,  qui  donnera 
l'exemple  de  la  soumission,  si  les  prêtres  ne  le 
donnent  pas?  Pour  être  ecclésiastiques,  en  som- 
mes-nous moins  citoyens  ?  Je  dernande  donc  que 
le  projet  présenié  par  le  comité  soit  adopté  et 
que  le  préopinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  {On  ap- 
plaudit.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  Les  chanoines  n'ont  juré 
autre  chose  que  d'administrer  sans  dilapidation 
les  biens  qui  leur  avaient  été  confiés,  mais  ils 
n'ont  jamais  pu  faire  serment  de  s'opposer  aux 
volontés  de  la  nation. 

M.  Lavie.  Je  demande  que  les  corps  admi- 
nistratifs soient  autorisés  à  refuser  toute  espèce 
de  traitement  aux  ecclésiasliquesqui  s'amusent  à 
protester  contre  les  décrets. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  proposition 
sera  renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  qui  pré- 
sentera un  article  à  ce  sujet.) 

(Le  projet  présenié  par  M.  Merlin  est  adopté.) 

M.  Uonche.  Je  fais  la  motion  que  l'instruc- 
tion du  comité  d'aliénation,  que  le  rapporteur  a 
lue  à  l'Assemblée,  soit  présentée  à  la  sanction  du 
roi  avec  le  décret  qui  vient  d'être  adopté  et  qu'elle 
soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'instruction  est  conçue  en  ces  termes  : 


INSTRUCTION. 

«  Les  comités  réunis  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux et  des  affaires  ecclésiastiques,  délibérant 
sur  les  précautions  et  mesures  à  prendre  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  conservation  et  la  disposition  des 
elfets  mobiliers  qui  font  partie  des  biens  natio- 
naux, ont  pris  les  résolutions  suivantes  ; 

«  Art.  1".  Dans  les  maisons  qui  étaient  habi- 
tées par  les  religieux,  et  qui,  dés  à  présent,  sont 
abandonnées  desdits  religieux,  la  totalité  des  ef- 


fets mobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sera  mise  sous  les  scellés,  soit  dans  les  lieux 
mêmes  où  les  effets  se  trouvent  actuellement 
placés,  soit  dans  une  ou  plusieurs  chambres  ou 
salles  où  ils  seront  transportés  et  déposés  à  cet 
effet,  selon  ce  que  la  facilité  de  garder  et  la 
sûreté  exigeront.  Il  sera  établi  un  ou  plusieurs 
gardiens  pour  veiller  à  la  conservation  desdits 
effets. 

«  Art.  2.  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  en- 
core actuellement  des  religieux  habitants,  il  sera 
remis  à  chacun  desdits  religieux  les  effets  mo- 
biliers nécessaires  à  leur  usage  journalier  et  per- 
sonnel. A  l'égard  de  tous  les  autres  effets  mobi- 
liers étant  dans  les  maisons,  ils  seront  mis  sous 
les  scellés,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  pré- 
cédent, récolement  préalablement  fait  sur  les  in- 
ventaires qui  ont  été  déjà  dressés  desdits  effets. 
S'il  se  trouve  des  effets  qui  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'être  déplacés  dans  le  moment  actuel, 
tels  que  des  tableaux  et  statues,  ils  seront 
laissés  aux  religieux,  qui  s'en  chargeront  sur  in- 
ventaire. 

'.«  Art.  3.  Dans  les  églises  où  il  y  a  des  cha- 
pitres établis,  et  qui  sont  actuellement  paroisses, 
ou  qui  doivent  le  devenir  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée,  telles  que  les  cathédrales  qui  sont 
conservées,  les  évêques,  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques qui  desservent  actuellement  lesdites 
églises,  donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  l'état 
des  ornements,  vases  sacrés  et  autres  objets  de 
ce  genre  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  le 
service  de  la  paroisse,  eu  égard  aux  fondations 
actuellement  desservies  dans  lesdites  églises,  et 
au  peuple  qui  les  fréquente.  En  cas  de  refus  des- 
dits ecclésiastiques,  de  fournir  lesdits  états  après 
l'avertissement  gui  leur  aura  été  donné,  les  com- 
missaires, dont  il  va  être  parlé  dans  l'article  sui- 
vant, dresseront  l'état  desdits  effets  selon  leur 
prudence  et  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  la  dé- 
cence et  à  la  majesté  du  culte.  Lesdits  effets  se- 
ront remis  provisoirement  à  la  garde  des  mar- 
guilliers,  habitants  ou  autres  qui,  suivant  les 
usages  des  lieux,  doivent  en  être  chargés,  sauf  à 
régler,  en  définitif,  à  qui  ils  seront  remis,  et  à 
ajouter  les  effets  qui  pourraient  être  jugés  né- 
cessaires par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdites  églises,  ainsi 
que  la  totalité  des  effets  mobiliers  dans  les  égli- 
ses, qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  paroisses,  se- 
ront mis  sous  les  scellés,  et  gardés  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  les  articles  1  et  2. 

Les  directoires  des  départements,  et  la  muni- 
cipalité de  Paris  commise  à  cet  effet  par  l'As- 
semblée nationale,  à  défaut  de  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  nommeront  et  prendront,  sur 
les  lieux,  autant  qu'il  sera  possible,  les  commis- 
saires qui  seront  nécessaires  pour  vaquer  aux 
opérations  portées  dans  les  articles  précédents,  et 
ils  rendront  compte  de  leur  exécution  aux  co- 
mités réunis  d'aliénation  des  biens  nationaux  et 
des  affaires  ecclésiastiques. 

Il  sera  dressé  des  états  de  tous  les  effets  mobi- 
liers qui  seront  mis  sous  les  scellés  ou  invento- 
riés ;  lesdits  états  seront  envoyés  au  comité  d'a- 
liénation des  biens  nationaux,  et  il  ne  sera  dis- 
posé d'aucun  desdits  el'l'els  qu'après  l'avis  du 
comité. 

Signé  :  Lanjuinais,  président  du  comité  ecclésias- 
tique; Lebreton,  secrétaire;  De  la  Rochefou- 
cauld, président  du  comité  d'aliénation;  BoUT- 
TE VILLE,  secrétaire. 

M.  le  Présideat.  Le  rapporteur  du  comité  de 
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judicature  a  la  parole  pour  un  rapport  sur  la 
liquidation  des  offices  d'amirauté. 

M.  Gossin,  rapporteur.  Messieurs,  votre  dé- 
cret du  7  septembre,  sur  la  liquidation  des  of- 
fice?, porte,  au  litre  !«%  article  11,  que  le  comité 
présentera  incessamment  un  mode  de  rembour- 
sement pour  les  officiers  d'amirauté.  Ces  tribu- 
naux ont  été  établis  à  différentes  époques,  et 
notamment  vers  le  milieu  du  siècle  dernier, 
pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  le  com- 
merce, les  crimes  et  délits  commis  sur  la  mer, 
les  ports,  rivages  et  autres  objets  déterminés  par 
Fordonnance  de  1681. 

Les  olficiers  des  amirautés  furent  originaire- 
ment nommés  it  installés  par  l'amiral  de  France; 
cet  usage  subsista  jusqu'à  l'édit  du  mois  d'avril 
1554,  par  lequel  Henri  II  érigea  en  titres  d'office 
les  charges  des  plus  anciens  sièges  d'amirauté, 
en  réservant  seulement  à  l'amiral  de  France  le 
droit  d'y  nommer  en  tous  genres  de  vacances 
avec  l'installation.  Plusieurs  édits  ont,  depuis, 
établi  successivement  divers  sièges  d'amirauté; 
le  plus  récent  est  celui  de  1691 ,  époque  à  laquelle 
ils  furent  créés  en  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne. 

Jusqu'alors  les  juges  ordinaires  y  avaient  connu 
des  matières  maritimes.  Ces  tribunaux  ne  furent 
originairement  formés  que  d'un  lieutenant  géné- 
ral et  d'un  procureur  du  roi. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1713  et  une  décla- 
ration du  8  août  de  la  même  année,  en  promet- 
tant aux  lieutenants  généraux  et  aux  procureurs 
du  roi  de  réunir  ces  divers  offices  aux  leurs,  leur 
laissèrent  même  la  faculté  de  les  désunir  ou  de 
commettre  sur  la  nomination  de  l'amiral  de 
France  des  personnes  capables  qui  jouiraient  des 
mêmes  privilèges  et  droits  que  les  titulaires. 

Les  gages  des  officiers  des  amirautés  ont  été 
supprimés  pour  ainsi  dire  entièrement,  et  ceux 
atttribués  aux  offices  créés  en  1771,  établis  d'a- 
bord au  denier  20,  ont  été  réduits  ensuite  au 
denier  50. 

Les  officiers  de  toutes  les  amirauté  du  royaume 
ont  payé  et  payent  encore  un  droit  annuel  de 
paulettè  à  l'amiral  de  France,  qui  le  perçoit 
comme  revêtu  d'une  charge  dépendante  de  la 
couronne.  Les  seuls  officiers  des  amirautés  de 
Bretagne  payaient  autrefois  ce  droit  au  roi, 
comme  ils  lui  payent  aujourd'hui  le  centième 
denier  de  leurs  offices.  Cette  différence  vient  de 
ce  que  la  Bretagne  a  été  réunie  à  la  couronne 
postérieurement  à  la  création  de  la  charge  d'a- 
miral, qui,  par  cette  raison,  ne  pouvait  pas  en 
exercer  les  droits  sur  les  côtes  de  celte  province. 

Le  roi  succéda  aux  anciens  ducs  de  Bretagne 
dans  l'exercice  des  droits  d'amirauté,  et  en  laissa 
jouir  ses  gouverneurs  comme  par  le  passé.  La 
possession  de  ces  derniers  parut  tellement  leur 
avoir  fait  un  titre,  que  Louis  XIV,  rétablissant,  en 
1669,  la  charge  d'amiral  qui  avait  été  supprimée 
plusieurs  années  auparavant,  réserva  aux  gou- 
verneurs de  la  Bretagne  la  jouissance  des  droits 
et  pouvoirs  d'amirauté  dans  l'étendue  de  ce  gou- 
vernement, ainsi  qu'ils  en  avaient  toujours  joui 
en  leur  qualité;  il  les  confirme  dans  l'exercice  de 
ces  droits  par  le  premier  article  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1684,  faite  exprès  pour  cette  pro- 
vince. 

M.  de  Toulouse  et,  après  lui,  M.  de  Penthièvre, 
n'ont  exercé  les  droits  d'amiral  sur  les  côtes  de 
Bretagne  qu'en  qunlité  de  gouverneurs  de  cette 
province.  Le  roi  conféra  ce  liireau  premier  pour 
terminer  les  différends  qui  s'élevaient  sans  cesse 


entre  l'amiral  et  le  gouverneur,  à  raison  de  leurs 
droits  respectifs;  mais  il  a  constamment  reçu 
paulettè,  et  ensuite  le  centième  denier  de  la  part 
des  titulaires  des  amirautés  de  cette  province. 

De  cette  différence  entre  les  amirautés  de  Bre- 
tagne et  les  autres  du  royaume  vient  que  les  pre- 
mières ont  été  assujetties  à  l'évaluation  ordonnée 
en  1771,  et  que  les  dernières  en  ont  été  exemptes, 
parce  qu'il  n'était  pas  juste  de  soumettre  en 
même  temps  les  officiers  de  ces  sièges  au  paye- 
ment du  droit  de  paulettè  envers  l'amiral  et  à 
celui  de  centième  denier,  dont  la  paulettè  était 
la  représentation  par  rapport  à  eux. 

Leur  exemption  résulte  de  ce  que  les  amirautés 
ne  furent  pas  expressément  dénommées  dans 
l'édit  de  1771,  et  gu'il  est  de  maxime  constante 
que  ces  juridictions  n'étaient  jamais  réputées 
assujetties  aux  taxes  ordonnées,  ni  aux  droits 
établis  dans  les  justices  en  général  par  les  édits 
et  déclarations  du  roi,  à  moins  qu'elles  n'y  fus- 
sent nommément  comprises. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  offices  des  ami- 
rautés de  Bretagne,  évalués  en  exécution  de 
l'édit  de  1771,  doivent  être  remboursés  d'après  les 
bases  établies  par  votre  décret  du  7  septembre 
dernier,  relativement  aux  offices  soumis  à  cette 
évaluation  ;  mais  ce  mode  ne  peut  être  appliqué 
aux  officiers  des  autres  amirautés,  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  soumis  à  évaluer  leurs  offices.  Ces 
derniers  ne  peuvent  non  plus  être  remboursés 
sur  le  pied  de  la  quittance  primitive. 

Votre  comité  vous  a  exposé,  dans  son  premier 
rapport  sur  le  remboursement  des  olfices,  que  ce 
mode  serait  souverainement  désastreux  pour  les 
titulaires;  il  n'y  a  donc  de  véritable  base  à  leur 
égard  que  celle  des  contrats.  Cependant  ou  sou- 
tient que,  si  ce  mode  est  équitable  à  l'égard  des 
nouveaux  titulaires,  il  ne  le  serait  pas  pour  ceux 
qui  possèdent  depuis  longtemps,  notamment  pour 
les  titulaires  à  qui  la  propriété  de  leurs  offices  a 
été  transmise  de  père  en  fils  depuis  longues  an- 
nées. Des  députés  de  quelques  amirautés  ont  ex- 
posé à  votre  comité  qu'il  en  existe  un  nombre 
assez  considérable  oii  il  n'y  a  jamais  eu  de  mu- 
tations, d'autres  dont  les  offices  ont  passé  de  père 
en  fils  depuis  cent  ans. 

Le  comité,  touché  par  ces  considérations,  a 
examiné  d'abord  s'il  serait  possible  de  rembour- 
ser les  offices  d'amirauté  dont  les  titulaires  n'ont 
pas  été  soumis  à  l'évaluation  sur  le  pied  du  prix 
moyen  des  offices  de  même  nature  de  la  même 
compagnie  ou  d'une  autre,  vendus  dix  ans  avant 
et  dix  après  l'époque  des  provisions  de  chacun 
des  titulaires  ;  mais  il  a  reconnu  que  ce  mode  ne 
peut  pas  être  appliqué  aux  amirautés.  En  effet, 
il  n'y  a,  dans  chacun  de  ces  sièges,  qu'un  office 
de  même  nature  ;  ils  ne  sont  presque  tous  com- 
posés que  d'un  lieutenant  et  d'un  procureur  du 
roi,  offices  absolument  dissemblables.  Ce  qui  ne 
permet  pas  d'ailleurs  de  prendre  pour  règle  les 
ventes  faites  des  offices  de  même  nature  des 
sièges  voisins,  c'est  que  la  valeur  de  ces  offices 
est  plus  ou  moins  considérable  suivant  que  les 
ports  oii  ils  sont  étabhs  sont  plus  ou  moins  im- 
portants et  fréquentés. 

Il  y  a,  par  exemple,  tel  office  de  lieutenant  de 
l'amirauté  qui  vaut  100,000  hvres,  tandis  que 
celui  qui  l'avoisine  le  plus  n'en  vaut  pas  20,000. 
Quel  sera  donc  le  mode  de  remboursement  pour 
les  offices  d'amirauté  possédés  à  titre  de  succes- 
sion, d'arrangement  de  famille  et  autres  sembla- 
bles? Dans  la  difficulté  de  rendre  à  ces  officiers 
une  justice  équivalente  à  celle  qu'ont  obtenue  de 
vous  le  plus  grand  nombre  de  titulaires  d'offices, 
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votre  comité  s'est  d'abord  arrêté  à  un  moyen  qui 
semblait  devoir  concilier  l'équité  qui  leur  est  due 
avec  réconomie  des  tiuances;  il  croit  indispen- 
sable de  vous  l'exposer.  Les  droits  et  émoluments 
des  officiers  d'amirauté  sont  fixés  par  un  tarif 
général  fait  en  1770,  revêtu  des  lettres  patentes 
qui  en  ordonnent  l'exécution.  On  assure  que  ce 
tarif  est  calqué  sur  ceux  de  1677  et  de  1648,  de 
sorte  que,  malgré  la  progression  du  numéraire, 
les  suppléments  des  finances  et  l'augmentation 
graduelle  du  droit  des  autres  juridictions,  les 
émoluments  des  officiers  des  amirautés  sont  res- 
tés à  peu  près  les  mêmes  qu'ils  avaient  été  fixés 
au  siècle  dernier  ;  ils  sont  d'ailleurs  constatés 
d'une  manière  invariable  par  les  registres  des 
greffes. 

On  concluait  de  cette  facilité  de  connaître  ce 
aue  rendent  les  offices  de  l'amirauté  qu'il  serait 
également  facile  d'établir  la  valeur  des  offices 
possédés  à  titre  de  succession,  et  on  demanda 
que  ceux  des  titulaires  et  propriétaires  qui  n'a- 
vaient pas  personnellement  acquis  leur  office,  et 
qui  les  possédaient  à  titre  de  succession  ou  autres 
semblables,  fussent  remboursés  sur  le  pied  du 
capital  au  denier  20  du  produit  moyen  et  actuel 
de  leurs  offices  pendant  dix  années,  dont  cinq 
de  paix  et  cinq  de  guerre.  Je  dois  dire  que  quel- 
ques membres  du  comité  de  judicature  avaient 
adopté  celle  méthode  d'indemnité,  et  peut-être, 
étant  rigoureusement  juste,  avec  quelques  propor- 
tions, aurait-elle  pu  être  admise,  si  de  grandes 
considérations  ne  s'y  opposaient.  C'est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  que  l'intérêt  général  seul 
doit  guider  les  législateurs  ;  car  qui  pourrait  cal- 
culer l'exemple  d'un  pareil  décret  ?  D'abord  l'in- 
demnité sur  le  pied  du  denier  20  du  produit  se- 
rait excessive;  beaucoup  d'officiers  de  l'amirauté 
céderaient  leurs  contrats  pour  l'obtenir  de  celte 
manière. 

Des  lois  pénales  contre  les  recelés  seraient  sans 
effets;  car  qui  les  dénoncerait?  Ce  ne  seraient 
pas  les  concitoyens  des  officiers  d'amirauté.  Mais 
l'inconvénient  majeur  serait  celui  que  les  divers 
officiers  qui  [l'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation,  et 
dont  les  offices  sont  néanmoins  uniques,  pour- 
raient facilement  abuser  de  cette  base.  Tels  se- 
raient ici  les  ci-devant  titulaires  de  charges  de 
présidents,  d'avocats  généraux,  procureurs  géné- 
raux ;  tels  seraient  encore  les  officiers  des  ci- 
devant  provinces  de  Hainaut,  Artois,  Cambrésis 
et  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  été  assujettis 
à  l'évaluation.  Un  très  grand  nombre  possèdent 
aussi  à  titre  de  succession  ou  d'arrangement  de 
famille. 

Ces  offices  ne  pouvant  d'ailleurs  être  évalués 
sur  le  pied  de  ceux  du  même  genre,  notamment 
ceux  d'avocats  et  procureurs  généraux,  il  résulte- 
rait donc  d'une  loi  de  ce  genre  un  vague,  un 
arbitraire  qui  gênerait  la  liquidation  et  qui  don- 
nerait un  vaste  champ  à  l'intérêt  personnel.  D'un 
autre  côté,  n'y  aurait-il  pas  de  l'exagération  à 
estimer  la  valeur  d'une  charge  sur  le  montant 
des  émoluments  qui  étaient  perçus  par  le  titu- 
laire pour  son  exercice?  Mais  les  émoluments 
étaient  le  prix  de  son  travail  bien  plus  que  l'iulé- 
rôt  de  la  finance.  Vous  n'avez  pas  voulu  mettre 
les  officiers  de  judicature  au  pair  du  produit  de 
leurs  offlces,  mais  voua  n'avez  voulu  leur  rendre 
que  ce  qu'ils  ont  déboursé;  et  qui  oserait  vous 
assurer  qu'en  adoptant  un  mode  de  ce  genre, 
même  au  taux  le  plus  modique,  il  n'en  résulte- 
rait un  excès  dans  l'indemnité  dont  l'As- 
semblée nationale  ne  peut  ni  ne  doit  encourir 
le  reproche  de  la  part  des  peuples?  Ces  motifs, 
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Messieurs,  ont  déterminé  votre  comité  :  on  ne 
doit  aux  officiers  qui  ont  évalué  que  le  prix  de 
leur  évaluation;  on  ne  doit  à  ceux  qui  n'ont  pas 
été  soumis  à  l'évaluation  que  le  prix  de  leur  con- 
trat; on  ne  doit  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  contrat 
"ue  le  prix  des  finances  versées  au  Trésor  public. 

n  ne  peut  ni  s'accommoder,  ni  se  plier  aux  cir- 
constances particulières  ou  aux  plus  grands  inté- 
rêts des  individus  ;  c'est  l'intérêt  général  qui  doit 
dicter  la  loi;  et,  quand  des  intérêts  isolés  et 
locaux  peuvent  non  seulement  la  rendre  nuisible, 
mais  en  altérer  la  simplicité,  il  faut  que  le  Corps 
législatif  résiste  à  ce  penchant  naturel  de  désin- 
téresser entièrement  l'homme  qui  perd  une  partie 
de  sa  fortune.  Le  bien  de  tous  est  ce  qui  doit 
dicter  ses  décrets;  c'est  par  ces  motifs  que 
votre  comité  a  été  unanimement  d'avis  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  judicature,  décrète: 

Art.  1°'. 

«  Les  offices  d'amirauté  soumis  à  l'évaluation 
prescrite  par  l'édit  de  1771  seront  liquidés  con- 
formément à  l'article  !•'' du  titre  I"  du  décret 
du  12  septembre  dernier. 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  de 
l'amirauté  de  France  et  des  autres  amirautés,  qui 
ne  seraient  pas  soumis  à  l'évaluation,  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  authenti- 
ques d'acquisition  etautres  titres  translatifs  de  pro- 
priété, et,  à  leur  défaut,  au  montant  des  quittan- 
ces des  finances  et  supplément  d'icelles .» 

M.  Ricard,  député  de  Toulon.  L'Assemblée 
nationale,  en  décrétant  le  mode  de  liquidation 
des  offices  de  judicature,  a  adopté  les  principes 
d'équité  qui  lui  ont  été  présentés  par  son  comité. 
Ce  comité  a  exposé  qu'il  serait  juste  de  donner 
aux  propriétaires  actuels  des  offices  la  valeur  réelle 
de  ces  offices,  et  on  asenti  combien  il  serait  injuste, 
en  privant  ces  magistrats  de  leur  état,  de  leur 
enlever  une  portion  de  leur  propriété,  et  d'em- 
ployer pour  cela  les  moyens  de  forme  et  les  sub- 
tilités fiscales  que  l'on  a  mis  si  souvent  eu  usaga 
sous  l'empire  du  pouvoir  arbitraire. 

Les  évaluations  ordonnées  par  l'édit  de  1771, 
et  faites  librement  par  les  propriétaires  des  offices 
de  magistrature,  donnaient,  pour  la  plupart  des 
offices,  un  moyen  sûr  d'apprécier  leur  valeur 
réelle  ;  c'est  le  mode  que  l'Assemblée  nationale  a 
adopté.  Presque  toutes  les  charges  de  judicature 
ayant  été  soumises  à  cette  évaluation,  ce  moyen 
est  assez  général  pour  remplir  l'objet  qu'on  avait 
en  vue;  mais  on  a  reconnu  que  quelques  pro- 
priétaires pouvaient  avoir  négligé  de  faire  ces 
évaluations  ;  on  leur  a  laissé  la  ressource  de 
constater  la  valeur  de  leurs  offices  par  les  con- 
trats d'acquisition. 

Mais  quoique  l'édit  de  1771  pour  l'évaluation 
des  offices  fût  très  général,  il  contenait  cepen- 
dant quelques  exceptions;  les  principales  et  les 
plus  remarquables  étaient  relatives  à  des  com- 
pagnies nombreuses  dont  les  offices  avaient  une 
valeur  commune  et  uniforme.  On  a  pu  trouver 
un  moyen  de  la  constater  par  le  prix  de  ceux  de 
ces  offices  dont  la  vente  aurait  été  la  plus  ré- 
cente; cette  disposition  adoptée  par  le  décret 
prouve  bien  encore  l'intention  de  liquider  et 
payer  aux  propriétaires  la  vraie  valeur  actuelle 
de  leurs  offices. 

Une  exception  particulière  s'est  présentée.  Les 
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offices  des  tribunaux  d'amirauté  ont  été  exceptés 
de  l'évaluation  de  1771;  ceux  de  Bretagne  seule- 
ment y  avaient  été  souniis.  II  serait  long  et  inu- 
tile d'exposer  ici  les  raisons  de  ces  différences  ; 
il  en  résulte  seulement  que,  pour  les  amirautés 
des  autres  parties  des  côtes  du  royaume,  on  n'a 
pas  aperçu  d'abord  de  moyen  certain  d'estimer 
la  valeur  des  offices,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  d'é- 
valuation, puisqu'ils  ne  sont  pas  réunis  en  com- 
pagnie et  qu'ils  diffèrent  énormément  les  uns  des 
autres  suivant  les  ports  où  ils  sont  établis,  et 
que  la  valeur  des  oftices  d'une  amirauté  quel- 
conque ne  peut  donner  aucune  base  pour  ceux 
de  l'amirauté  voisine.  Ces  considérations  déter- 
minèrent le  comité  à  proposer  une  exception  qui 
fut  adoptée,  et  il  a  été  décrété  qu'il  serait  pro- 
posé un  mode  parliculier  de  liquidation  pour 
ces  offices. 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  éviter  d'y  adapter 
tous  ceux  des  modes  généralement  décrétés  qui 
s'y  trouveront  applicables  ;  ainsi,  quant  aux  ami- 
rautés de  Bretagne  qiii  ont  été  soumises  à  la  li- 
quidation de  1771,  c'est  cette  liquidation  qui  doit 
être  la  règle. 

Dans  les  amirautés  qui  n'ont  pas  été  dans  le 
cas  de  l'évaluation,  les  officiers  actuels  qui  ont 
acquis  eux-mêmes  leurs  oftices  peuvent  en  établir 
la  valeur  par  les  actes  translatifs  des  propriétés. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  d'officiers  d'ami- 
rauté qui  n'ont  aucune  ressource  à  cet  égard, 
parce  que  ces  offices  sont  dans  leurs  familles 
depuis  un  temps  très  considérable,  quelques-uns 
même  depuis  la  création,  et  ils  n'en  peuvent 
constater  la  valeur,  quoiqu'elle  soit  devenue  leur 
propriété  personnelle  par  des  arrangements  de 
famille,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'actes  translatifs; 
qu'ils  n'ont  pu  en  faire  d'évaluation,  puisque 
l'édit  de  1771,  si  odieux  dans  sa  création  et  qui 
le  deviendra  bien  davantage  par  ses  conséquences, 
ne  les  concernait  pas;  enfin,  qu'on  ne  peut  l'es- 
timer d'après  la. valeur  des  offices  semblables 
parce  que, ne  formant  pas  une  compagnie,  chaque 
office  u  une  valeur  bien  distincte  et  absolument 
différente. 

Tous  les  modes  déterminés  par  le  décret  man- 
queraient donc  ici,  et  on  ne  peut  vouloir  rappeler 
ces  officiers  à  l'évaluation  des  quittances  de 
finance  primitives,  moyen  injuste  et  oppressif 
que  l'Assemblée  nationale  a  réprouvé  le  7  sep- 
tembre, sur  l'avis  de  son  comité  de  judicalure. 

Mais  la  nature  du  produit  de  ces  offices,  dont 
il  n'y  a  ni  litre  ni  évaluation,  fournit  un  moyen 
simple  et  sûr  d'en  connaître  la  valeur;  leur  revenu 
consistait  en  quelques  droits  dont  la  perception 
était  fixée  par  d'anciens  tarifs  qui  se  trouvent 
tous  réunis  dans  des  lettres  patentes  de  1770. 
Ces  droits  étant  en  général  établis  sur  l'expédi- 
tion des  navires  à  leur  entrée  et  sortie  des  ports, 
leur  perception  est  constatée  sur  des  registres 
publics  dont  l'authenticité  ne  peut  être  révoquée 
en  doute.  Ainsi,  en  conipulsanl  ces  registres,  on 
peut  fixer  avec  une  grande  précision  quel  a  été, 
depuis  dix  ans,  le  revenu  réel  de  ces  offices,  et, 
afin  de  ne  rien  laisser  d'arbitraire  et  d'incertain, 
on  peut  même  en  retrancher  tout  ce  qui  tenait  à 
la  juridiction  contentieuse,  c'est-à-dire  les  épices, 
qui  formaient  le  principal  revenu  des  autres 
offices  de  judicature. 

Ces  officiers  seraient  ainsi  traités  moins  favo- 
rablement que  les  autres  magistrats,  mais  ils  ne 
Beroni  pas  au  moins  entièrement  dépouillés  de 
leur  propriété. 

D'après  ces  considérations,  il  me  paraît  que, 
pour  remplir  l'objet  de  l'ajournement  fait  sur  cette 


liquidation,  il  serait  nécessaire  d'ajouter  l'article 
suivant  au  projet  de  décret  proposé  par  le  co- 
mité : 

«  Ceux  des  titulaires  ou  propriétaires  d'offices 
«  qui  ne  pourront  produire  un  contrat  authen- 
«  tique  et  personnel  d'acquisition,  et  qui  les 
«  possèdent  de  père  en  fils  ou  par  succession, 
«  seront  remboursés  sur  le  pied  du  capital  au 
«  denier  20  du  produit  moyen  de  leurs  offices 
«  pendant  dix  années,  à  dater  du  l^'  août  1779 
«  jusqu'au  31  juillet  1789  inclusivement;  et  ne 
«  seront  point  comprises  dans  ce  produit  les 
«  épices  des  jugements  rendus  au  vu  des  pièces.  » 

(L'amendement  proposé  par  M.  Ricard  est 
rejeté.) 

M.  Durand-llaîllane  propose  uu  autre  amen- 
dement en  ces  termes  : 

«  Que  les  officiers  d'amirauté  réduits  au  rem- 
«  boursement  sur  le  seul  pied  de  leurs  finances, 
«  fussent  remboursés  au  double  quand  leur  posi- 
«  tioû  et  celle  de  leurs  auteurs  remontera  au- 
«  delà  de  cinquante  ans.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Les  deux  articles  du  décret  proposé  par  le 
coujité  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés  sans 
modification. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
sur  la  liquidation  de  la  dette  publique {\). 

M.  de  Batz.  Je  demande  que  le  plan  présenté 
par  le  comité  des  finances  soit  ajourné  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  le  comité  de  liquidation  sera 
en  état  de  présenter  le  tableau  de  la  totalité  de  la 
dette  arriérée.  Il  espère  que  ce  sera  la  semaine 
prochaine. 

M.  d'André.  Je  demande  la  parole  pour  m'op- 
poser  à  l'ajournement.  C'est  plutôt  ici  une  ques- 
tion de  droit  qu'une  question  de  fait.  Depuis  qu'il 
s'agit  de  payer  les  effets  qui  ne  sont  pas  encore 
échus,  ils  ont  éprouvé  une  hausse  considérable, 
et  ils  gagnent  aujourd'hui  5pour  100 sur  la  place. 

M.  de  Montesqaioa.  Le  motif  de  l'ajourne- 
ment est  que  le  comité  de  liquidation  avait  à  pré- 
senter un  état  circonstancié  de  la  dette  arriérée  ; 
je  demande  du  moins  que  ce  comité  s'explique 
clairement  sur  le  jour  où  il  doit  faire  son  rap- 
port, et  qu'il  ne  soit  fait  que  concurremment 
avec  le  comité  des  finances.  Je  dis  cela  parce  que 
dans  l'état  qui  m'a  été  communiqué,  j'ai  trouvé 
des  charges  déjà  liquidées,  et  que  sur  27  millions 
qui  composaient  le  tableau  il  y  en  avait  bien  10 
qui  ne  devaient  pas  s'y  trouver. 

M.  de  Cazalès.  La  sûreté  de  la  Constitution 
repose  sur  les  800  millions  d'assignats  qui  doi- 
vent être  mis  en  émission  pour  le  1^' janvier. 
Avant  de  prendre  une  résolution  décisive,  vous 
devez  commencer  par  rembourser  ceux  dont  vous 
aliénez  le  gage;  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  rendre 
et  de  le  dégager  d'hypothèque.  Le  comité  de  li- 
quidation demande  quatre  jours  :  il  faut  laisser 
éclairer  sa  sagesse.  Par  votre  décret  du  29  sep- 
tembre, vous  avez  ordonné  que  la  totalité  de  la 
dette  non  constituée  serait  rembourséd  en  assi- 

(1)  Voyez  plus  haut  lo  rapport  de  M.  de  Moatesquiou, 
séance  du  29  octobre  1790,  page  107. 
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gnats,  et  vous  y  avez  joint  une  mesure  sage  eu 
déclarant  qu'il  n'y  aurait  jamais  plus  de  1,200  mil- 
lions d'assignats  en  circulation. 

Si  vous  adoptez  le  mode  de  votre  comité  des 
flnances,  cette  précaution  devient  illusoire, 
et,  dans  le  mois  de  février  prochain,  vous  verrez 
ce  même  comité  des  finances,  ce  même  M.  de 
Montesquieu  venir  vous  effrayer  de  la  position  du 
Trc'sor  public.  Il  viendra  vous  présenter  la  justice 
qu'il  y  a  à  payer  la  totalité  de  la  dette  arriérée; 
vous  vous  trouverez  dans  des  circonstances  uifti- 
ciles  ;  votre  délibération  sera  surprise  comme  elle 
l'a  déjà  été,  et  vous  serez  forcés  de  revenir  sur 
vos  décrets.  Vous  jugez  comme  moi  quels  pour- 
raient être  les  dangers  d'une  nouvelle  émission  ; 
ne  prenez  donc  pas  une  résolution  précipitée.  On 
vous  représente  que  la  place  est  en  agiotage,  puis- 
que l'emprunt  de  125  millions  gagne  5  pour  100, 
il  ne  peut  pas  aller  plus  baut.  A  droite  et  à 
gauche,  on  parle  d'agiotage  ;  il  y  a  cinq  cents 
membres  dans  celte  Assemnlée  qui  ne  savent  pas 
ce  que  c'est.  Je  conclus  donc,  pour  l'intérêt  de 
la  justice,  pour  l'intérêt  de  la  Révolution,  et  je 
ne  suis  pas  suspect,  je  conclus,  dis-je,  à  ce  que 
vous  ne  vous  dépouilliez  pas  de  vos  assignats.  Je 
demande  que  la  question  soit  ajournée  à  samedi, 
et  que  d'ici  à  ce  temps  le  comité  de  liquidation 
nous  présente  des  bases  fixes  sur  lesquelles  on 
puisse  se  reposer. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély. 
Je  ne  demande  pas  l'ajournement  du  projet  qui 
nous  est  présenté,  c'est  plutôt  la  question  préa- 
lable qui  lui  convient;  c'est  la  réponse  qu'il  nous 
faut  faire  à  un  comité  qui  propose  la  viola- 
tion des  décrets.  Il  faut  rassurer  les  créanciers  de 
l'Etat,  leur  prouver  que  leur  gage  ne  peut  pas  de- 
venir la  proie  de  l'agiotage.  La  cupidité  veille  à 
la  porte  de  cette  salle,  elle  écoute  à  la  porte  de 
vos  comités.  Punissons  les  agioteurs  qui  ont  spé- 
culé sur  les  malheurs  publics.  Le  seul  moyen, 
c'est  d'adopter  la  question  préalable  que  je  vous 
propose. 

M.  d'André.  Je  me  suis  opposé  à  l'ajournement, 
je  m'opposerai  aussi  à  la  question  préalable  ;  il 
ne  faut  pas  rejeter  ainsi  vingt-neuf  articles  parmi 
lesquels  il  peut  s'en  trouver  de  bons.  Je  demande 
donc  que  l'on  passe  à  la  discussion  de  la  qua- 
trième disposition  de  l'article  27,  ainsi  conçue  : 
«  Au  remboursement  total  de  l'emprunt  de  125  mil- 
lions, de  décembre  1784,  et  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions, de  décembre  1785,  suivant  le  taux  qui  sera 
réglé  incessamment  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Plntevlile-Cernon.  Gomme  membre  du 
comité  des  finances,  je  dois  rendre  compte  à  l'As- 
semblée de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  comité.  Le 
rapporteur  a  fait,  au  nom  de  la  section  de  liqui- 
dation, la  lecture  du  rapport;  la  discussion  a  été 
réclamée  par  plusieurs  membres,  mais  l'heure  trop 
avancée  a  servi  de  prétexte  pour  la  refuser.  L'a- 
journement demandé  n'a  pas  été  accordé,  et  c'est 
en  cet  état  que  le  rapport  vous  a  été  présenté, 
sans  diFCussion  préalable  au  comité  général  des 
tiuances.  Il  ne  peutêtre considéré  comme  l'opinion 
de  ce  comité. 

M.  de  Alontesquioa.  La  déclamation  a  eu 
assez  de  succès;  j'espère  que  la  vérité  aura  son 
tour.  Le  comité  a  été  chargé  de  présentera  l'As- 
semblée un  travail  sur  l'exécution  de  son  décret 
du  29  septembre;  les  commissaires  du  comité 
d'aliénation  se  sont  réunis  à  la  section  qui  s'en 


est  occupée;  ils  n'y  ont  épargné  ni  temps  ni 
peine  :  le  travail  que  nous  avons  fait  a  été  la  re- 
cherche de  la  vérité.  Nous  avons  vu  que  l'intérêt 
de  la  nation  était  de  se  liquider  le  plus  tôt  pos- 
sible de  sa  dette.  La  première  est  les  effets  sus- 
pendus ;  elle  devrait  l'être  depuis  deux  ans;  nous 
avons  pensé  que  l'arriéré  des  départements  de- 
vait passer  ensuite,  mais  nous  n'avons  pas  cru 
qu'on  dût  laisser  oisifs  dans  le  Trésor  public  les 
fonds  qui  doivent  y  être  versés. 

Les  préopinants  ont  oublié  que  les  ventes  feront 
rentrer  des  fonds,  et  que,  s'il  rentre  ainsi 400  mil- 
lions, il  faut  ordonner  une  émission  d'assignats 
égale  à  ceux  qui  auront  été  détruits.  Tout  ce  que 
j'ai  entendu  dire  ne  tend  qu'à  laisser  dormir  au 
Trésor  les  fonds  que  vous  avez  destinés  à  l'ac- 
quittement de  la  dette.  Je  n'ai  pas  vu  sans  sur- 
prise demander  la  question  préalable  sur  vingt- 
neuf  articles  dont  quelques-uns  renferment  des 
dispositions  déjà  adoptées  par  vous.  Nous  avons 
bien  pensé  que  l'emploi  que  nous  proposions  de 
faire  de  telle  ou  telle  somme  nouvait  être  modi- 
fié, changé  ou  même  rejeté.  Laissez  de  côté  les 
personnalités,  et  ne  calomniez  pas  des  intentions 
qui  certes  sont  pures. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Je  demande  que 
l'on  passe  à  la  quatrième  disposition  de  l'article  2. 
Probablement  elle  sera  rejetée  par  la  question 
préalable;  alors  l'Assemblée  verra  quel  emploi 
elle  doit  faire  des  fonds  destinés  à  rembourser  les 
objets  contenus  dans  cet  article. 

M.  de  Cazalès.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  Lametb. 

M.  de  Crillon.  Il  y  a  assez  de  dettes  échues 
pour  employer  la  somme  de  600  millions.  Si  la 
liquidation  des  offices  ne  se  fait  pas  assez  vite, 
on  peut  augmenter  le  nombre  des  membres  du 
comité.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 
et  l'Assemblée  consultée  sur  la  quatrième  dispo- 
sition de  l'article  2. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Brillât-Savarin.  Non  seulement  je  ne  suis 
pas  d'avis  qu'on  rembourse  la  dette  qui  ne  sera 
pas  échue  au  mois  de  janvier;  non  seulement  je 
pense  que  les  porteurs  d'effets  n'ont  d'autres  titres 
pour  être  préférés  que  d'avoir  acheté  à  bas  prix 
ces  effets  pour  les  vendre  très  cher... 

(On  demande  à  aller  sur-le-champ  aux  voix  sur 
la  question  préalable.) 

M.  Anson.  Si  j'étais  convaincu  que  toute  l'As- 
semblée, avant  d'arriver  à  cette  séance,  eût  médité 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  et  le  décret  qui  lui  a 
été  présenté,  il  me  semblerait  tout  simple  qu'on 
posât  la  question  préalable;  mais  il  serait  possible 
q[u'une  opinion  provisoire  se  fût  établie  sur  le  ta- 
bleau qui  termine  ce  projet  de  décret,  et  qui  n'en 
est  que  le  résumé.  Je  pense  aussi  qu'on  aura  bien 
voulu  jeter  les  yeux  sur  les  signatures  apposées  à 
la  suite  du  décret.  On  ne  doute  probablement  pas 
que  les  membres  de  la  section  du  comité  des  finan- 
ces et  les  commissaires  des  autres  comités  n'aient 
donné  leur  assentiment  après  un  examen  sérieux- 
ils  ont  pu  se  tromper.  * 

Le  comité  de  liquidation  croit  que,  si  on  des- 
tine 200  millions  au  remboursement  des  offices 
qui  seront  liquidés,  et  que  s'il  y  a  pour  3  ou 
400  millions  de  vente  dans  l'année  prochaine  la 
totalité  du  remboursement  sera  bientôt  opérée  '  Au 
moins  faut-il  réserver  200  millions  pour  les  êm- 
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prunts  dont  les  chances  coûtent  12  ou  15  millions 
par  an  à  la  nation;  voilà  nos  bases.  La  discussion 
est  importante;  j'ai  toujours  vu  que  les  décrets 
quiavaint  été  discutés  étaient  bous.  La  précipita- 
tion pourrait  conduire  à  deserreurs  :  traiter  légère- 
ment une  question  de  cet  intérêt,  ne  serait-ce  pas 
peut-être  altérer  la  confiance?  Si  on  pense  qu'il 
y  aura  un  plus  grand  nombre  d'offices  a  rembour- 
ser l'année  prochaine,  on  pourrait  réunir  pour  cet 
objet  les  comités  de  judicature,  d'aliénation  et  des 
finances. 

M.  de  Cazalës.  La  question  préalable  porte  sur 
la  quatrième  disposition  de  l'article  2.  Cette  ques- 
tion préalable  est  tellement  fondée  qu'un  calcul  de 
peu  de  minutes  prouvera... 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à 
aller  aux  voix.) 

L'Asseinbléedécrète,àrunanimité,qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  quatrième  paragraphe  de 
l'article  2  du  projet  de  décret. 

M.  Prieur.  L'emploi  de  la  somme  destinée  au 
remboursement  auquel  la  sagesse  de  l'Assemblée 
vient  de  s'opposer  exige  de  nouvelles  dispositions. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  et  l'ajournement 
à  vendredi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  ajournement. 

L'article  I"  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  1". 

«  Sur  les  800  millions  d'assignats  créés  par  le 
décret  du  29  septembre,  il  sera  prélevé  la  somme 
de  200  millions,  qui  sera  mise  en  réserve  pour 
être  employée,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  subvenir  aux  besoins  quelesévénements 
publics  pourraient  faire  naître,  et  à  mettre  au  cou- 
rant, à  compter  du  premier  janvier  1791,  la  tota- 
lité des  rentes  de  1790,  dans  les  six  premiers  mois 
de  ladite  année  1791  ;  la  partie  de  cette  somme  qui 
serait  employée  aux  dépenses  publiques,  sera 
remplacée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  par  les 
produits  arriérés  des  impositions  directes,  par  les 
reprises  sur  les  comptables,  et  par  l'arriéré  du 
remplacement  ordonné  de  la  gabelle.  » 

MtBandy-Delaehaux,  député  du  département 
de  la  Creuse^  obtient  de  l'Assemblée  un  congé  de 
deux  mois. 

M.  Arnonlt  (André-René),  député  de  Bourgogne, 
notifie  son  arrivée  à  Paris  depuis  hier,  après  l'ex- 
piration du  congé  qu'il  avait  obtenu. 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  rendre 
dans  ses  bureaux  pour  procédera  la  nomination 
d'un  nouveau  Président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M-   BARNAVE. 

Séance  du  samedi  6  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
L'Assemblée  renvoie  aux  comités  réunis  des 

(1)  Ceuo  séance  esl  iacomplëte  au  Moniteur, 


domaines,  d'agriculture  et  du  commerce,  une 
pétition  de  dix-sept  communautés  du  département 
de  la  Marne  qui  réclament  contre  la  spoliation 
d'une  propriété  en  nature  de  marais  de  plus  de 
trois  lieues  d'étendue. 

Une  députation  de   Vancienne  compagnie 
contrôleurs  des  guerres  est  admise  à  la  barre. 
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Li'orateur  de  la  députation.  Notre  compagnie 
a  été  supprimée  en  1782  par  les  intrigues  d'un 
bureau  des  finances.  Nos  charges,  évaluées  à 
18,500  livres,  nous  furent  remboursées  sur  le 
pied  de  4,400  livres.  Nous  venons  réclamer  la 
conservation  des  droits  qui  nous  ont  été  réservés 
et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  enveloppés  dans  la 
proscription  générale  des  privilèges.  Pour  prouver 
à  l'Assemblée  nationale  notre  patriotisme,  nous 
lui  faisons  hommage  d'un  don  patriotique  de 
130,000  livres. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation.) 

Une  députation  des  électeurs  de  Paris  en  1789 
est  également  reçue. 

Ei'orateur  de  la  députation.  Les  électeurs 
de  Paris  en  1789  vous  prient  de  suspendre  un 
instant  vos  occupations  importantes  et  d'accepter 
l'hommage  qu'ils  vous  font  du  procès-verbal  de 
leurs  séance:?. 

Heureusement  établis  dans  la  maison  commune 
de  la  capitale  au  moment  de  la  Révolution,  les 
électeurs  ont  administré  d'après  les  pouvoirs  du 
peuple. 

L'usage  qu'ils  ont  fait  de  ces  pouvoirs,  secondés 
par  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  a  fait 
respecter  en  eux  la  première  magistrature  popu- 
laire, et,  en  dirigeant  vers  le  bonheur  commun 
les  premiers  élans  de  la  liberté,  ils  se  sont  en 
quelque  sorte  associés  à  vos  augustes  fonctions. 

C'est  de  cette  gloire  que  nous  sommes  juste-, 
ment  jaloux;  c'est  elle,  et  notre  soumission  à 
tous  vos  décrets,  que  nous  nous  sommes  proposés 
de  constater  dans  le  récit  de  nos  séances  pendant 
les  mois  de  juin  et  juillet  1789. 

Les  faits  de  cette  mémorable  époque  sont,  pour 
ainsi  dire,  une  suite  des  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  les  avait  préparés.  Nous 
les  avons  recueillis.  Ce  sont  des  matériaux  choisis, 
sans  lesquels  l'histoire  de  la  Révolution  ne  serait! 
pas  complète,  sans  lesquels  surtout  personne 
n'aurait  une  juste  idée  ni  des  dangers  qui  nous, 
environnaient,  ni  de  l'étonnant  courage  qui  vous 
a  rendus  supérieurs  aux  forces  combinées  de  tous 
les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Nous  joignons  à  notre  procès-verbal  la  médaille 
que  les  électeurs  ont  fait  faire  pour  consacrer 
leurs  travaux;  vous  y  verrez  le  nom  d'un  des 
membres  de  votre  assemblée.  Vous  n'en  serez  pas 
surpris;  celui  qui,  lorsqu'il  était  président  des 
électeurs,  a  montré  tant  de  fermeté  et  de  carac- 
tère dans  les  crises  les  plus  violentes  de  la  Révo- 
lution, a  dû  être  appelé  parmi  vous  pour  joindre 
sa  sagesse  à  la  vôtre,  et  continuer  au  milieu  de 
vous  et  avec  vous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à 
l'amour  de  la  patrie. 

Nous  vous  prions  d'ordonner  que  le  procès- 
verbal  et  la  médaille  seront  déposés  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président  répond  : 
«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  émotion 
ceux  qui  ont  partagé  avec  elle  les  périls  et  les 
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soins  de  la  chose  publique.  Vous  lui  rappelez  la 
première  époque  de  la  Révolution  française,  vous 
qui,  par  la  lorce  de  la  confiance,  exerçant  la 
magistrature  populaire  au  moment  où  la  conduite 
de  fa  capitale  pouvait  décidi-r  la  liberté  ou  l'es- 
clavage  de  la  nation,  sûtes  vous  en  acquitter  avec 
tant  de  courage  et  de  prudence.  Les  registres  de 
vos  délibérations  sont  l'histoire  de  la  Révolution. 
L'Assemblée  nationale  en  reçoit  l'hommage  avec 
ce  sentiment  profond  qu'éprouvent  les  anisde  la 
liberté  à  l'aspect  des  monuments  qui  leur  en 
rappellent  la  conquête  ;  vos  registres,  avec  les 
noms  qui  v  sont  inscrits,  seront  déposés  dans  les 
Archives  nationales,  pour  être  à  jamais  l'objet  de 
la  reconnaissance  et  du  respect  de  tous  ceux  qui 
sauront  apprécier  les  fruits  de  notre  heureuse  Ré- 
volution. » 

On  demande,  et  l'Assemblée  décrète  que  le 
procès-verbal  des  séances  des  électeurs  de  Paris, 
en  1789,  et  la  médaille  y  jointe,  seront  déposés 
aux  Archives  nationales. 

L'Assemblée  invite  de  plus  la  députation  à  as- 
sister à  la  séance  et  ordonne  que  son  discours  et 
la  réponse  de  M.  le  Président  seront  imprimés  dans 
le  procès-verbal. 

Des  députés  du  corps  des  charpentiers,  tonneliers, 
voiliers  et  calfats  sont  introduits  à  la  barre,  et 
présentent  la  pétition  suivante  : 

«  Messieurs,  nous  jouissons  paisiblement  des 
fruits  de  la  Révolution  que  vous  avez  opérée; 
nous  bénissons  dans  nos  ateliers,  à  nos  travaux, 
ces  décrets  qui  ont  rendu  à  l'homme  ses  droits, 
et  au  peuple  français  sa  dignité.  Toujours  prêts  à 
les  défendre,  nous  n'avions  jamais  permis  qu'ils 
fussent  attaqués,  lorsqu'un  ordre  arbitraire  nous 
a  menacés  dans  nos  foyers;  et  lorsqu'il  est  venu  y 
porter  l'aspect  hideux  de  l'ancien  régime,  notre 
premier  mouvement  a  été  le  désespoir.  Sous  le 
règne  du  despotisme,  il  eût  éclaté;  mais  nos  re- 
gards, bientôt  tournés  vers  cette  Assemblée,  nous 
ontmontré,qu'ennemie  de  toute  oppression,  nous 
obtiendno:!S  d'elle  la  force  nécessaire  pour  re- 
pousser celle  dont  nous  étions  menacés.  Députés 
par  les  charpentiers,  tonneliers,  voiliers  et  cal- 
fats,  nous  demandons  qu'aux  termes  des  articles  7 
et  8  du  litre  X,  14  et  15  du  titre  XII  de  l'ordon- 
nance des  classes,  nous  ne  soyons  embarqués  à 
bord  des  vaisseaux  de  guerre,  que  pour  remplir 
nos  diverses  professions.  Déjà,  Messieurs,  nous 
avons  été  entendus  favorablement  du  comité  de 
la  marine,  et  le  nouveau  ministre  de  ce  déparle- 
ment, M.  de  Fleurieu,  après  nous  avoir  écoutés 
avec  l'intérêt  qu'on  accorde  à  des  concitoyens,  à 
des  frères,  a  ordonné,  dans  tous  les  ports,  que  les 
charpentiers,  voiliers  et  calfats  ne  fussent  em- 
barqués dans  les  vaisseaux  de  guerre  qu'en  cette 
qualité.  Le  calme  ne  renaîtra  pas  dans  nos  ports, 
par  cette  décision,  car  l'ordre  n'a  pas  été  troublé  ; 
mais  nous  y  rapporterons  la  douce  satisfaction 
d'annoncer  qu'aujourd'hui  la  justice  est  une  dette 
sacrée,  dont  le  pauvre  jouit  comme  le  riche,  et 
nous  répéterons  à  nos  compatriotes  ce  qu'ils 
Bavent  déjà  :  c'est  qu'ils  doivent  ce  changement 
heureux  aux  augustes  représeutaûls  de  la  na- 
tion. 

«  Il  nous  reste  un  vœu  à  former,  et  c'est  au 
nom  de  nos  commettants  que  nous  vous  le  pré- 
sentons :  c'est.  Messieurs,  qu'un  décret  confirme 
les  dispositions  du  comité  et  les  ordres  ministé- 
riels donnés  dans  les  ports.  Le  comité  de  la  ma- 
rine nous  a  annoncé  que  nous  ne  pourrions  ob- 
tenir ce  décret  que  quand  le  travail  des  classes 
serait  achevé.  Nous  l'attendoofl  avec  la  plus  vive 

i*^  Série.  T.  XX. 


impatience.  Nous  n'aimons,  nous  ne  connaissons, 
nous  ne  respectons  que  les  lois  que  vous  dictez, 
et  nous  osons  vous  supplier  de  hâter  le  plus  pos- 
sible celles  qui  doivent  assurer  notre  existence. 
Les  hommes  sont  à  l'Etat  pour  le  défendre  contre 
les  entreprises  des  ennemis  de  la  liberté,  et  contre 
les  efforts  des  ennemis  extérieurs.  Dégagés  de 
tous  les  liens  de  l'esclavage,  arrachés  à  l'oppres- 
sion,  ils  brûlent  de  déployer  dans  les  mers 
celte  enseigne  de  la  liberté  que  vous  leur  avez 
accordée,  et  de  porter  dans  les  deux  mondes  ce 
pavillon  sacré,  qui  sera  à  jamais  un  motif  d'ému- 
lation pour  ceux  qui  auront  à  le  défendre,  et  le 
présage  du  succès  pour  la  nation  qui  l'aura 
adopté.  » 

Signé  :  Jean  Chavaneau,  député  de  Bordeaux  et 
pour  les  calfats  ;  Pierre  Golinau,  député  du 
corps  des  charpentiers;   A.  Duconte,   député 
des  corps  des  tonneliers  et  voiliers. 
Paris,  le  6  novembre  1790. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  donnera  toujours  une 
attention  particulière  à  la  prospérité  des  arts 
utiles  aux  droits  et  aux  intérêts  des  citoyens  es- 
timables qui  s'en  occupent  ;  le  patriotisme  et  le 
respect  des  lois  dont  vous  lui  offrez  l'expression, 
et  dont  vous  avez  donné  de  si  honorables  preuves, 
vous  donnent  de  nouveaux  titres  à  sa  bienveil- 
lance. L'Assemblée  nationale,  toujours  empres- 
sée de  prêter  son  appui  aux  dispositions  du  pou- 
voir exécutif,  quand  elles  seront  dirigées  pour 
le  respect  des  lois  et  le  maintien  des  droits  des 
citoyens,  prendra  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration les  demandes  que  vous  lui  présentez.  » 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  des 
charpentiers,  tonneliers,  voiliers  et  calfats,  au 
comité  de  marine,  et  permet  à  leurs  députés 
d'assister  à  sa  séance.) 

Une  députation  de  V Assemblée  électorale  de  la 
Corse  est  introduite  à  la  barre^  et  prononce  le  dis- 
cours suivant  (1)  : 

VERSION  DU  PROCÈS-VERBAL. 

«  Messieurs,  les  représentants  du  peuple  Corse, 
pour  la  première  fois  depuis  que  la  hberté  est 
recouvrée,  légalement  réunis  en  l'assemblée  de 
ce  département,  vous  renouvellent  de  son  sein 
l'hommage  de  leur  respectueuse  gratitude.  Ils 
vous  le  rjoivent  pour  le  décret  mémorable  à  ja- 
mais du  30  novembre  de  Tannée  dernière,  par 
lequel  vous  avez  prononcé  sur  le  sort  de  la  Corse. 
Ils  vous  doivent  également  celui  de  leur  entière 
adhésion  à  l'heureuse  Constitution  par  laquelle 
votre  sagesse  éclairée,  revendiquant  les  droits  de 
la  nation  et  de  l'humanité,  a  assuré  la  liberté,  et 
avec  elle  la  puissance  et  la  prospérité  de  la  mo- 
narchie française. 

«  Dans  un  jour  aussi  fortuné,  consacré  à  ta 
reconnaissance  de  vos  travaux  patriotiques,  l'idée 
de  l'oppression  passée  ne  s'offre  à  notre  souve- 
nir, que  pour  donner  plus  de  force  au  sentiment 
de  notre  félicité  présente.  Il  pénètre  tous  les 
coeurs  ;  et  c'est  de  lui  que  partent  les  bénédic- 
tions que  profèrent  pour  vous  les  voix  de  toutes 
les  parties  de  cette  île  infortunée,  et  trop  long- 
temps désolée  par  les  horreurs  du  plus  durescla- 

(1)  Nous  reproduisons  d'abord  ce  discours  dans  lei 
termes  où  il  a  été  consigné  au  procës-Yerbal  ;  nous  don- 
nons ensuite  la  version  mouvementée  du  Moniteur, 
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vage.  Ces  horreurs  s'étaient  multipliées  sur  nous, 
'  plus  que  sur  aucune  autre  portion  de  l'Empire 
français,  par  le  ressentiment  cruel  que  nous 
avaient  attiré  les  généreux,  mais  inutiles  efforts 
que  nous  eûmes  le  courage  de  déployer,  dans  le 
temps,  contre  la  hauteur  et  l'injustice  gratuite 
d'un  ministre  despotique,  pour  défendre  notre 
liberté. 

«  L'amour  de  cette  même  liberté,  qui  jamais 
ne  s'éteignit  dans  nos  cœurs,  vous  assura  les 
vœux  les  plus  fervents  de  notre  part,  dès  l'ins- 
tant où  nous  vîmes  sortir  brillant,  du  milieu  de 
vos  déterminations,  un  rayon  d'un  destin  plus 
heureux  que  vous  prépariez  à  la  patrie.  Ces 
vœux  se  changèrent  en  enthousiasme  d'admira- 
tion, en  transports  de  gratitude  et  de  joie,  lors- 
qu'applaudissant  à  nos  premiers  succès  à  reven- 
diquer la  liberté  corse,  vous  daignâtes  la  rece- 
voir sous  la  protection  de  la  monarchie,  l'appuyer 
de  ses  forces,  et  associer  notre  île  aux  droits 
ainsi  qu'à  la  gloire  du  peuple  français. 

«  L'opération  par  laquelle  s'est  heureusement 
achevée,  en  cette  Assemblée,  notre  régénération 
à  la  liberté  ;  la  formation  de  ce  déparlement,  par 
laquelle  la  Constitution  s'est  consolidée  en  Corse, 
établissant  pour  nous,  sur  des  fondements  iné- 
branlables, la  jouissance  de  vos  travaux,  rendra 
immortels  et  votre  bienfait  et  notre  gratitude  ; 
elle  doit  même  vous  garantir  notre  pleine  et  par- 
faite adhésion  à  toutes  les  mesures,  à  tous  les 
décrets  qui  forment  la  gloire  de  la  Constitution, 
et  la  félicité  de  la  monarchie.  Assurés  de  ces 
sentiments  de  notre  part,  vous  n'attribuerez  point 
à  la  Corse,  nous  avons  la  confiance  de  le  croire, 
la  résistance  qu'ont  opposée  à  quelques-uns  de 
vos  plus  sages  décrets  constitutionnels  deux 
d'entre  nos  députés,  qui  siègent  encore  parmi 
vous,  comme  représentants  des  ordres  annoblis 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  Révoltés  de  leur 
conduite  en  différentes  occasions,  et  singulière- 
ment de  leurs  déraisonnables  protestations,  qui 
ont  mérité  l'animadversion  de  tous  nos  bons  pa- 
triotes, et  qui  leur  ont  attiré  des  signes  non  équi- 
voques de  l'indignation  publique  dans  presque 
toutes  les  parties  de  l'île,  nous  en  serions  très 
mortifiés,  très  affligés;  mais  nous  nous  rappe- 
lons qu'ils  ont  dû  leur  nomination  à  des  ma- 
nœuvres intrigantes  et  à  l'influence  irrésistible 
et  accoutumée  du  régime  despotique  ;  qu'elle  n'a 
point  été  l'effet  de  la  volonté  libre  du  peuple 
corse,  et  qu'il  a  éprouvé,  au  contraire,  de  vifs  re- 
grets de  n  avoir  pu  s'y  opposer  efficacement  ; 
d'ailleurs,  nous  avons  de  justes  motifs  de  conso- 
lation et  de  satisfaction  dans  la  conduite  patrio- 
tique des  deux  autres  députés,  qui,  concourant 
avec  constance  à  toutes  vos  mesures,  à  toutes 
vos  opérations,  ont  si  bien  mérité  de  la  cause 
publique,  ont  si  pleinement  justifié  la  confiance 
de  la  patrie. 

«  Qu'ils  en  soient  les  organes  auprès  de  vous 
dorénavant,  comme  ils  ont  mérité  de  l'être  par 
le  passé,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  achevée 
raffermisse  la  renaissance  de  la  liberté.  Cette 
Constitution  forme  actuellement  l'objet  de  l'at- 
tente la  plus  impatiente  de  la  nation;  son  travail 
vous  est  journellement  recommandé  par  tous  vos 
commettants,  et  votre  sagesse  et  votre  constance 
sauront  le  terminer  avant  que  votre  séparation 
ait  Heu. 

«  Tous  les  vœux  des  bons  Français  sont  pour 
vous,  toutes  les  forces  de  l'Empire  seront  le  sou- 
tien de  vos  travaux  patriotiques,  du  majestueux 
monument  que  vous  préparez  à  la  vénération  des 
Bièclee. 
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«  Connaissant  la  faiblesse  de  nos  facultés  et 
leur  effet  presque  insensible  pour  l'accroissement 
de  celles  de  la  monarchie,  nous  oserions  à  peine 
en  joindre  l'hommage  à  celui  de  nos  sentiments, 
si  votre  magnanimité  ne  nous  laissait  espérerque 
vous  ne  dédaignerez  point  l'offre  de  la  vie  et 
des  substances  d'un  peuple,  autant  pauvre  et 
peu  nombreux,  que  reconnaissant  et  loyal,  qui 
tant  de  fois,  dans  la  série  des  siècles,  a  cimenté 
de  son  sang  la  liberté  de  la  patrie,  et  qui  saura 
le  verser  tout  entier  pour  la  défense  des  droits 
qui  lui  sont  communs  avec  ses  généreux  frères 
français,  et  pour  le  maintien  de  la  Constitution, 
qui  le  réunit  à  eux  sous  la  protection  d'un  roi 
citoyen,  du  restaurateur  delà  liberté  corse,  ainsi 
que  de  la  liberté  française. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  électorale  du  dé" 
parlement  de  la  Corse^  et  pour  eux^ 

«  De  Paoli,  président,  Arena,  secrétaire. 

«  Orezza,  le  23  septembre  1790.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Il  ne  m'appartient  pas  de  préjuger  l'opinion 
et  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  ca- 
ractériser celles  de  vos  expressions  qui  ont  été 
l'objet,  dans  son  sein,  d'une  discussion  contra- 
dictoire. Mais  je  puis  et  je  dois  vous  dire,  comme 
aux  représentants  de  la  Corse,  que  parmi  les  hom- 
mages que  l'Assemblée  nationale  a  reçus  des  dif- 
férentes parties  de  l'Empire,  aucun  ne  lui  a  paru 
plus  touchant  que  celui  de  votre  patrie.  C'est  à 
vous  d'apprécier  la  liberté,  car  vous  avez  souf- 
fert pour  elle,  vous  avez  combattu  pour  ell 
et  le  jour  de  son  triomphe  doit  être  celui  de  v 
tre  bonheur. 

«  La  nation   française,  digne  aujourd'hui 
sentir  le  prix  de  vos  vertus,  est  impatiente  d'e; 
facer  jusqu'au  souvenir  des  maux  que  son  gou- 
vernement vous  avait  fait  subir,  et  l'Assemblée 
nationale  se  plaît  à  dire  avec  vous,  que  si  la 
force  des  armes  avait  donné  des  sujets  à  la  France 
c'est  à  l'influence  des  lois  de  lui  donner  de  nou 
veaux  citoyens.  » 

VERSION  DU  «  MONITEUR.» 
Députatîon  du  corps  électoral  de  VMe  de  Corse, 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Nous  avonj 
été  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la  libertél 
Nous  venons  renouveler  nos  serments  et  rendre 
un  hommage  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance. 
Lorsque  le   patriotisme  des  habitants   de  Paris, 
après  avoir  renversé  les   tours  de  la  Bastille, 
donna  le  signal  d'une  fête  civique,  notre  empres- 
sement fut    une  preuve  éclatante  de  nos  sentie 
ments;  la  neuvième  aurore  vit  arriver   à  Par 
nos  députés. . .  Vous  avez  glorieusement  conqui 
votre  liberté,  vous  nous  avez  associés  à  votri 
triomphe;  c'est  vous  qui  nous  avez  conquis,  noi^ 
pas  par   la  force,  mais  par  des  bienfaits.  Puisse^ 
notre  exemple  éclairer  les  rois,  et  leur  appren- 
dre que,  si  la  guerre  fait  des  sujets,  les  bonnes 
lois  seules  font  les  citoyens.. .  Deux  de  nos  dé- 
putés sont  demeurés  fidèles  aux  vœux  de  leun 
commettants  ;  nous  les  trouvons  toujours  dans  h 
chemin  de  l'honneur  et  sur  la  ligne  des  meilleui 
patriotes  ;  mais  les  deux  autres. . .   » 

(Une  partie  du  côté  droit  interrompt  l'orateur,' 
quitte  les  sièges,  et  demande  que  les  députés; 
corses  soient  chassés  de  la  salle.  —  Le  côté  gauche 


If- 
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répond  par  des  applaudissements. — M.  de  Lachèze 
s'élance  vers  la  barre  ;  les  membres  du  côté  droit 
entourent  le  président.) 

M.  de  Ijachëze.  J*ai  lieu  de  penser  que  l'As- 
eemblée  ne  souffrira  pas  qu'on  vienne  ici  inju- 
rier ses  membres.  Elle  a  déjà  donné  un  exemple 
de  sévérité  en  la  personne  de  M.  de  Guilhermy;  à 
plus  forte  raison  ne  peut-elle  pas  souffrir  la  con- 
duite des  gens  qu'elle  veut  bien  admettre  à  la 
barre.  Je  demande  s'il  est  une  inculpation  plus 
grave  que  de  dire  que  des  représentants  de  la 
nation  ne  marchent  pas  dans  le  sentier  de  l'hon- 
neur :  l'honneur  est  notre  patrimoine  le  plus 
précieux.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures.  Je  demande  que  vous  punissiez 
les  députés  de  la  Corse  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité. {H  s'élève  des  murmures.)  Je  fais  expressé- 
ment la  motion  qu'en  attendant  que  l'Assemblée 
prenne  un  parti  définitif,  M.  le  président  soit  au- 
torisé à  donner  des  ordres  à  l'officier  de  garde 
pour  s'assurer  de  la  personne  du  chef  de  la  dé- 
putation.  (Il  part  de  presque  tous  les  côtés  de  la 
salle  des  éclats  de  rire.) 

M.  Rewbell.  Il  paraît  étonnant  que  ceux-là 
mêmes  qui  combattaient  avec  tant  d'obstination 
le  principe  adopté  par  vous  que  les  députés  réu- 
nis en  Assemblée  nationale  n'ont  plus  de  commet- 
tants particuliers  ;  il  me  paraît,  dis-je,  singu- 
lier que  les  membres  s'élèvent  aujourd'hui  contre 
les  députés  corses  qui  ne  sontrépréhensibles  que 
pour  s'être  écartés  de  ce  principe.  Les  commet- 
tants particuliers  de  chaque  député  ne  sont  que 
des  individus,  les  députés  sont  les  mandataires 
de  la  nation  entière.  Des  particuliers  n'ont  pas  le 
droit  d'injurier  publiquement  les  représentants 
de  la  nation.  Je  demande  que  le  président  soit 
chargé  de  dire  à  ces  messieurs  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  dans  l'Assemblée  nationale  le  droit  de 
censure  contre  aucun  de  ses  membres. 

M.  l'abbé  Maary.  Sans  doute,  vous  regarde- 
rez l'honneur  comme  le  premier  de  tous  les  biens, 
comme  la  première  propriété  du  citoyen.  Il  n'est 
personne  qui  ne  regarde  les  représentants  de  la 
nation  comme  les  juges  de  l'honneur.  Vous  n'avez 
que  trois  moyens  de  procéder  :  il  faut  ou  que  vous 
jugiezjvous-mêmes  la  contestation  qui  s'est  élevée, 
ou  que  vous  nommiez  des  juges,  ou  que  vous  auto- 
risiez les  citoyens  inculpés  à  se  faire  justice  par 
eux-mêmes.  (//  s'élève  de  violents  murmures.)  Le 
dernier  expédient  répugne  à  vos  principes  ;  le 
Corps  législatif  ne  peut  l'adopter  ;  mais  je  déclare 
que  si  j'étais  l'offensé,  je  le  prendrais  pour  moi. 
{On  interrompt  V opinant  pour  demander  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre;  il  continue.)  Vous  n'êtes  pas 
juges  ;  mais  l'offense  a  été  faite  en  votre  présence. 
Je  réclame  pour  mes  collègues  le  droit  de  pour- 
suivre les  calomniateurs  par-devant  les  tribunaux. 
J(i  demande  que  le  président  soit  autorisé  à  ren- 
voyer de  la  barre  les  députés  qui  ont  abusé  de 
la  faculté  que  vous  leur  aviez  donnée  de  parler 
devant  vous,  parce  qu'il  est  impossible  que  ceux 
i  qui  se  sont  mis  dans  le  cas  d'une  poursuite  cri- 
!  minelle  paraissent  devant  vous;  ils  profanent  la 
majesté  de  cette  Assemblée.  Je  requiers  qu'il  soit 
I  donné  acte  aux  deux  députés  inculpés  de  l'injure 
'  qu'ils  ont  reçue.  Les  députés  extraordinaires  de 
la  Corse  ont  dit  que  les  légitimes,  les  seuls  véri- 
tables représentants  de  cette  île  se  sont  écartés 
du  sentier  de  l'honneur.  {Plusieurs  voix  s'écrient  : 
,  Non!  ils  n'ont  prononcé  à  leur  égard  que  ces 
seuls  mots  :  mais  les  deux  autres,)  Du  moins 


ont-ils  commencé  une  dénonciation.  Je  demande 
qu'ils  soient  tenus  de  déclarer  s'ils  y  étaient  auto- 
risés par  leurs  commettants. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  avertir  qu'au 
delà  de  cette  Assemblée,  il  existe  une  autorité  infi- 
niment respectable,  celle  de  l'opinion  publique. 
{On  applaudit.)  C'est  à  ce  tribunal  que  je  demande 
que  les  députés  corses  soient  renvoyés...  C'est 
cette  autorité,  que  chacun  invoque  à  son  gré  qui 
sera  notre  juge  commun.  {On  applaudit  encore.) 
Soyez  contents  de  vos  triomphes  ;  pour  moi,  je  vous 
déclare  que  nous  sommes  très  contents  de  notre 
part...  Dans  un  mémoire  apologétique  de  M.  d'Or- 
léans... {On  demande  l'ordre  du  jour.)  Dans  ce  mé- 
moire une  partie  de  cette  Assemblée  est  appelée 
le  parti  an  ti patriotique.  {La  partie  gauche  applau- 
dit.) Or,  il  faut  que  vous  sachiez  qu  il  est  beaucoup 
de  bons  et  de  mauvais  citoyens.  {Mêmes  applau- 
dissements.) Nous  nous  fions  dans  la  justice  du 
tribunal  de  l'opinion  publique;  mais  c'est  à  un 
autre  tribunal  plus  sévère  que  doivent  être  pour- 
suivis les  calomniateurs.  {Un  grand  nombre  de 
députés  entourent  la  tribune;  l'un  d'eux  veut 
prendre  la  parole.  —  M.  Vabbé  Maury  le  pousse 
hors  de  la  tribune  près  de  laquelle  deux  huissiers 
seplacent  par  ordre  de  M.  le  président.) 

(Quelques  moments  s'écoulent  dans  de  vives 
agitations.) 

M.  l'abbé  Maury.  Ce  serait  donner  trop 
d'espérances  de  succès  à  la  calomnie  que  de  lui 
fermer  l'entrée  des  tribunaux  où  elle  doit  être 
accusée.  C'est  parce  qu'elle  attaque  les  représen- 
tants de  la  nation  que  je  demande  que  vous  nom- 
miez un  triDunal  ad  hoc^  où  elle  puisse  être  pour- 
suivie... Vous  êtes  dépositaires  de  l'outrage  qui 
vient  d'être  fait  à  vos  collègues.  Des  législateurs 
à  qui  on  demande  des  juges  ne  peuvent  pas  les 
refuser.  C'est  là,  c'est  par  le  tribunal  que  vous 
nommerez,  qu'on  verra  quel  est  le  parti  le  plus 
digne  de  la  confiance  publique;  là,  le  peuple 
verra  que  ces  dénonciations  fanatiques  qui  re- 
tentissent dans  cette  enceinte  ne  sont  faites  que 
pour  le  tromper,  pour  lui  désigner  des  victimes; 
là,  il  verra  si  les  partisans  de  la  monarchie,  si 
ceux  qui  exécutent  leurs  mandats  sont  ses  enne- 
mis. Un  autre  tribunal  auquel  nous  confions 
notre  justification,  c'est  la  postérité.  Mais  si  vous 
nous  refusez  les  juges  que  nous  vous  demandons, 
nous  entendrons  parfaitement  les  conséquences 
de  vos  refus. 

M.  Salicetti,  député  de  Coh^.  Mes  compatriotes 
n'ont  point  entendu  insulter  les  représentants  de 
la  nation;  ils  viennent  vous  dénoncer  formelle- 
ment deux  de  vos  collègues  qui  certainement 
sont  très  coupables.  Vous  avez  depuis  longtemps 
décrété  qu'aucun  député  ne  pourrait  être  traduit 
devant  les  tribunaux  sans  un  jugement  préalable 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  déclare  s'il  y  a  lieu 
à  l'inculpation;  il  faut  donc  que  vous  entendiei 
les  charges  de  l'accusation.  Je  vais  vous  lire  une 
lettre  écrite  en  corse  par  M.  l'abbé  Peretti;  elle 
est  traduite  de  l'italien.  L'original... 

M.  de  Mirabeau....  est  dans  mes  mains... 
J'ai  été  on  ne  peut  pas  plus  étonné  d'entendre  un 
homme  d'esprit  comme  M.  l'abbé  Maury  venir  à 
la  tribune  réciter  plusieurs  phrases  du  mémoire 
de  M.  de  Calonne...  Je  n'ai  pas  éprouvé  un  moindre 
étonnement  quand  j'ai  entendu  un  prêtre  venir 
invoquer  la  vengeance  individuelle  pour  juge 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Je  n'attendais,  pour 
mettre  fin  à  ce  débat  tumultueux  jusqu'au  seau- 
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dale,  que  la  pièce  qui  devait  le  terminer  ;  j'ai  fait 
prier  le  dépositaire  de  ine  la  communiquer.  Elle 
vous  paraîtra  peut-être  plus  que  suffisante  pour 
justifier  le  profoni  ressentiment  que  les  députés 
de  Corse  ont  eu  le  droit  d'exhaler  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale.  Voici  la  lettre  de 
M.  l'abbé  Peretti: 

«  La  religion  est  en  péril.  Le  Seigneur  sera 
sans  doute  fidèle  aux  promesses  qu'il  a  faites  à 
son  Eglise  de  ne  l'abandonner  jamais,  et  les 
efforts  des  impies  ne  pourront  prévaloir  contre 
ses  volontés.  Cependant  je  ne  puis  garder  le  si- 
lence lorsque  toutes  les  lois  nouvelles  tendent  à 
détruire  la  foi,  la  piété,  la  religion.  11  nous  est 
impossible  de  tolérer  tant  de  désordre.  Le  parti 
dominant  de  l'Assemblée  nationale  croit  qu'il 
n'est  point  de  bornes  à  son  pouvoir  et  à  sa  com- 
pétence. Ce  que  vous  devez  à  votre  conscience, 
c'est  d'adhérer  à  la  délibération  du  chapitre  de 
Paris  et  à  celle  d'une  partie  de  l'Assemblée  na- 
tionale... Tous  les  malheurs  ont  trouvé  place 
dans  notre  malheureux  pays,  quoigue  l'erreur 
des  Calvin,  des  Luther,  n'y  ait  jamais  pu  péné- 
trer. . .  On  a  déjà  fait  un  rapport  sur  la  réduction 
des  églises.  Les  amis  de  la  politique  et  de  la  re- 
ligion s'efforcent  dé  s'opposer  à  ce  projet;  mais 
les  archi-apôtre.',  les  archi-rois  croient  que  tout 
est  de  leur  ressort.  J'ai  déjà  fait  un  mémoire 
pour  la  conservation  de  nos  trois  évêchés,  mais 
mon  projet  ne  sera  peut-être  point  accepté  ;  deux 
de  nos  députés  lui  sont  contraires.  Toutefois,  je 
vous  prie  de  suspendre  votre  jugement  jusqu'à 
ce  que  je  vous  aie  rendu  un  compte  détaillé  de 
ma  conduite. ..  »  {Le  côté  droit  applaudit  et  de- 
mande l'impression  de  cette  lettre.) 

J'étais  bien  sûr  que  cette  humble  préface  excite- 
rait les  applaudissements  qui  m'interrompent. 
Vous  avez  entendu  un  fragment  de  la  correspon- 
dance apostolique  de  i'abbé  Peretti.  Je  vais  vous 
lire  un  morceau  de  sa  profession  de  foi  politique, 
en  tant  qu'elle  a  rapport  à  sa  correspondance 
apostolique  : 

«  Le  13  du  courant  (avril),  nous  avons  été  lé- 
moins  d'un  spectacle  bien  capable  d'irriter  les 
vrais  défenseurs  de  la  religion.  On  devait  décré- 
ter que  la  religion  catholique  était  la  seule  do- 
minante. Le  parti  de  la  majorité  fit  distribuer  des 
invitations  au  peuple  de  s'attrouper,  et  de  venir 
à  l'Assemblée  nationale  pour  nous  effrayer,  ou 
pour  nous  assassiner  en  cas  de  résistance.  Les 
rues  étaient  remplies  d'un  peuple  égaré  qui  nous 
menaçait.  On  entendit  crier,  même  dans  l'Assem- 
blée, qu'il  fallait  pendre  tous  les  aristocrates  pour 
que  tout  allât  bien.  On  exposait  en  public  des 
hgures  qui  représentaient  les  aristocrates  une 
corde  au  cou.  (  Plusieurs  membres  du  côté  droit  : 
C'est  vrai  !  )  On  avait  dressé  des  potences  par- 
tout; on  rencontrait  des  bourreaux  à  chaque  pas. 
Le  parti  favorable  à  la  religion  fut  vaincu,  on  ne 
lui  permettait  pas  même  de  parler;  à  chaque 
parole  il  était  ititerrompu  par  les  hurlements  du 
peuple  et  par  le  bruit  que  faisait  le  parti  domi- 
nant. Le  décret  fatal  fut  prononcé  à  une  grande 
majorité.  Le- commandant  de  la  garde  nationale 
et  M.  Bailly  lui  donnèrent  leurs  voix.  L'évêque 
d'Autun,  un  prêtre  et  un  moine  du  côté  gauche 
n'ont  point  donné  de  voix.  Aussitôt  que  le  décret 
fut  prononcé,  la  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments... Enfin,  on  fait  tout  pour  détruire  la  reli- 
gion, etc.  • 

M.  de  Foucault.  Oui,  j'en  fais  la  déclaration 
expresse,  et  je  demande  l'impresBion  de  cette 
lettre.  i 


MM.   d'Ambly   et  de    Tonlouse-Iiantree 

courent  à  la  tribune,  en  menaçant  M.  de  Mira- 
beau. Les  huissiers  les  arrêtent;  ils  courent  au 
fauteuil  du  président.  Tous  les  membres  du  côté 
droit  quittent  leurs  bancs,  demandent  la  puni- 
tion de  M.  de  Mirabeau.  On  distingue,  au  milieu 
du  tumulte,  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  : 
«  Ce  Mirabeau  est  un  grand  gueux  I  » 


f 


M.  de  niirabeaa.   Je  ne   conçois   pas   d 
vient  ce  désordre  à  la  suite  de  la  lecture  que  j'ai 
faite  de  la  lettre  de  l'abbé  Peretti. 

M.  VIrIcux.  Vous  nous  insultez  ! 

M.  de  Mirabeau.  J'ai  dit  une  fois  dans  cette 
tribune  que  notre  force  fait  notre  faiblesse.  lime 
serait  en  effet  trop  aisé  d'obtenir  une  éclatante 
vengeance  des  injures  qui  me  sont  faites  pour 
que  je  puisse  le  désirer.  {U Assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissent  à  plusieurs  reprises. ..) 


Plusieurs  membres    du 
vous  nous  assassiner? 


coté    droit   :    Voul 
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M.  de  Mirabeaa.  Si  nous  avons  des  p 
langes  à  notre  disposition  et  que  vous  n'ayez  q 
des  libelles  à  la  vôtre,  il  faut  convenir  que  notre 
patience  est  grande...  11  serait  trop  commode  de 
se  tirer  d'un  pas  embarrassant  par  des  cris  et  du 
tumulte.  Tout  le  monde  a  pu  juger  les  motifs 
débat  que  l'on  a  suscité.  On  a  provoqué  la  séi 
rite  de  l'Assemblée  contre  les  députés  qui  sonl 
la  barre.  Est-ce  ainsi  qu'on  a  cru  nous  laire  ce 
sacrer  le  droit  de  pétition,  qui  est  l'incorruptil 
gardien  de  la  liberté  ?. . .  Sommes-nous  dans  uj 
assemblée  délibérante  ou  dans  une  arène  de  gl 
diateurs?  Est-ce  que  ceux  qui  nous  inlerrompeî 
n'insultent  pas  eux-mêmes  à  la  souveraine  ma- 
jorité de  l'Assemblée?  Gomment  peut-on  excuser 
tous  ces  hurlements,  tout  ce  désordre?...  Nous 
ne  nous  y  tromi)ons  pas.  Nous  observons  depi  ' 
longtemps  les  divers  moyens  qu'on  emploie  suj 
cessivement  pour  faire  passer  l'Assemblée  pc 
un  conciliabule  ou  pour  un  champ  de  bataiU 
Ne  reconnaissez-vous  pas  qu'on  veut  nous  faî 
perdre  le  temps,  afin  de  pouvoir  dire  :  Voyez 
moments  qu'ils  consument  pour  faire  leur  int^ 
minable  ouvrage?...  Cela  serait  bien  vrai  si 
voulait  suivre  les  habitudes  et  les  rites  d'un  c( 
tain  nombre  de  conspirateurs.  {La  partie  gaui 
applaudit.)  Je  crois  que  la  lettre  que  j'ai  lue  sul 
à  la  justification  des  députés  corses;  pour  m< 
je  dois  compte  à  leur  patriotisme  de  s'effrayer 
danger  où  met  peut-être  leur  patrie  l'impudei 
de  ceux  qui  ont  écrit  de  pareilles  lettres.  {Dent 
breux  applaudissements  accompagnent  M.  de  Mil 
beau  jusquà  sa  place.) 

M.  l'abbé  Peretti.  Je  conviens  que  j'ai  écr 
la  première  lettre  lue  par  le  préopinant;  quant 
l'autre,  elle  n'a  été  adressée  qu'à  un  ami.  J'ai 
demandé  à  l'homme  à  qui  je  l'ai  écrite  de  me  la 
renvoyer  ;  il  ne  m'a  envoyé  que  le  certificat  qu'il 
a  reçu  à  la  poste.  Il  me  paraît  bien  étonnant  que 
cette  lettre  soit  tombée  entre  les  mains  de  M.  Sa- 
licetti.  Je  ne  puis  croire  qu'elle  lui  ait  été  adres- 
sée, comme  il  me  l'a  dit.  J'ai  dit  qu'on  avait  dressé 
des  potences,  c'est-à-dire  des  lanternes.  Quant 
à  ce  que  j'ai  dit  des  bourreaux,  il  est  certain  que 
j'ai  été  menacé,  que  M.  l'abbé  Maury  a  manqué 
d'être  pendu.  Quant  au  reste,  je  l'ai  écrit  moi- 
même;  je  m'en  confesse  et  je  me  soumets  à  la 
peine;  mais  j'assure  que  ce  n'est  qu'une  lettre  par- 
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ticuliëre  et  qu'elle  a  été  altérée  dans  la  traduc- 
tion. 
(On  décrète  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Foocaalt.  M.  le  président,  j'y  consens; 
mais  c'est  pour  faire  grâce  à  M.  de  Mirabeau. 

Un  membre  du  côté  droit:  C'est  le  plus  insolent 
des  assassins! 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  la  parole,  je 
l'aurai. 

M.  le  Président.  Il  vient  d'être  décrété  qu'on 
passerait  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  Tordre  du 
jour,  mais  non  pas  l'ordre  des  insolences.  Je  ré- 
clame le  châtiment  des  députés  de  Corse;  je  de- 
mande qu'ils  soient  éconduits. 

M.  le  Président.  Une  parlie  de  l'Assemblée 
demande  et  l'autre  partie  s'oppose  à  ce  que  les 
députés  soient  entendus. 

M.  Charles  de  Ijauiéth.  On  ne  peut  pas  met- 
Ire  aux  voix  si  on  entendra  les  députés  d'un  pays 
gui  s'est  donné  à  la  nation  ;  c'est  une  indécence; 
je  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Ou  réclame;  je  suis  obligé 
de  prendre  les  voix. 

(On  décide,  à  une  très  grande  majorité,  que  les 
députés  continueront  la  lecture  de  lenr  adresse). 

M.  de  llontlosier.  Nous  déclarons  que  nous 
ne  souffrirons  pas  d'insolence,  à  quelque  prix 
que  ce  soit. 

(Les députés  de  Corse  veulent  continuer. —  Le 
tumulte  redouble  du  côté  droit,  dont  tous  les  mem- 
bres de  la  minorité  se  répandent  en  groupes  au 
milieu  de  la  salle  ;  plusieurs  menacent  de  quitter 
la  séance.) 

M.  le  Président  se  couvre. 

Tous  les  députés  qui  étaient  couverts  ôtent  leurs 
chapeaux.  Les  membres  de  la  minorité  repren- 
\\cA\i  le  chemin  de  leurs  gradins.  Mais  à  peine  le 
silence  paraît-il  rétabli  que  les  députés  corses 
soiit  de  nouveau  interrompus. 

Après  une  demi-heure  d'efforts  pour  se  faire 
entendre: 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne 
que  la  lecture  de  l'adresse  soit  continuée.  Je  dé- 
clare sur  ma  responsabilité  de  sévir  avec  la  plus 
grande  rigueur  contre  tous  ceux  qui  interrom- 
pront. (La  très  grande  majorité  de  l'Assemblée 
elle^  iribunf'S  applaudissentà  plusieurs  reprises.) 

M.  de  iMontlosier.  Je  déclare  que  j'interrom- 
prai l'adresse  si  elle  contient  la  moindre  injure. 

M.  de  Folleville.  On  a  fait  la  motion  que  les 
députés  qui  sont  à  la  barre  fussent  chassés;  cette 
motion  est  appuyée,  elle  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  le  Président.  Quand  ils  auront  parlé  sans 
interruption,  je  mettrai  aux  voix  les  motions  qui 
seront  faites.  En  attendant,  je  déclare  que  je  ferai 
exécuter  le  décret. 

L'oratenr  de  la  dépntatlon  :  «  Nous  savons 
trop  combien  les  opinions  doivent  être  libres  dans 


cette  Assemblée  pour  inculper  la  conduite  que 
nos  députés  ont  tenue  dans  l'intérieur  de  cette 
salle;  mais  nous  vous  les  dénonçons  pour  avoir 
porté  jusque  dans  nos  contrées  l'influence  de 
l'esprit  de  parti.  L'un  d'eux  vous  a  dit  dans  cette 
tribune  que  le  général  Paoli  était  un  despote, 
comme  s'il  avait  oublié  que  c'est  sous  ses  ordres 
que  nous  avons  versé  notre  sang  pour  la  liberté. 
11  a  ajouté  qu'il  était  à  la  tête  d'un  parti  qui  de- 
vait livrer  la  Corse  entre  les  mains  d'une  puis- 
sance étrangère.  Peut-on  ainsi  méconnaître  nos 
sentiments?  A-t-on  pu  croire  que  nous  trahissons 
nos  serments,  notre  bonheur?  C'est  avec  le  dou- 
ble caractère  de  représentant  de  la  nation  et  de 
prêtre  qu'on  donne  l'exemple  de  l'insurrection, 
qu'on  in  vile  le  peuple  à  protester  contre  vos  dé- 
crets. Leurs  complots  ont  échoué  par  notre  fer- 
meté, comme  la  vague  se  brise  contre  nos  anti- 
ques rochers...  Nous  renouvelons  le  serment  de 
vous  rester  fidèles,  de  défendre  vos  décrets  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  et  de  vous 
prouver  que  nous  sommes  dignes  de  votre  adop- 
tion. {Une  très  grande  partie  de  V Assemblée  ap- 
plaudit,) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  re- 
çoit avec  satisfaction  l'hommage  de  vos  vœux  et 
de  votre  reconnaissance.  Elle  a  établi  la  liberté, 
vous  avez  combattu  pour  elle:  vous  êtes  dignes 
de  partager  ses  triomphes.. .  Elle  sait  que,  si  la 
force  a  donné  des  sujets  à  la  France,  il  était  ré- 
servé à  l'influence  des  lois  et  de  la  liberté  de  lui 
donner  des  citoyens. 

xM.  le  Président  s'adresse  ensuite  à  l'Assem- 
blée : 

««  Gomme  les  expressions  des  députés  corses 
ont  donné  lieu  à  quelques  discussions,  je  crois 
devoir  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  les  admettre  dans  l'intérieur  de  la  salle.  » 

On  décide  l'affirmative  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

MM.  les  députés  de  Corse  vont  se  placer  à  l'ex- 
trémité gauche,  au  milieu  des  applaudissements 
répétés  de  l'Assemblée  et  du  public. 

M.  Buttafuoeo.  D'après  ce  que  vous  avez  enten- 
du, il  paraît  qu'on  a  voulu  me  faire,  ainsi  qu'à 
l'abbé  Peretti,  une  inculpation  grave.  Je  demande 
gue  l'Assemblée  indique  un  tribunal  pour  nous 
juger. 

M.  de  Montlosler  appuie  cette  motion. 

M.  Rewbell.  Il  faut  commencer  par  décider 
s'il  y  a  lieu  à  inculpation,  et  pour  le  décider  vous 
devez  renvoyer  au  comitj  des  rapports. 

(L'Assemblée  renvoie  le  discours  des  députés 
de  la  Corse  au  comité  des  rapports.) 

(Voyez  aux  Annexes  de  la  séance  diverses  pièces 
relatives  aux  affaires  de  Corse^  p.  297  el  suiv.) 

Une  députalian  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Paris,  est  admise  à  la  barre 
et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  les  différentes  sociétés  des  amis  de 
la  Constitution  répandues  dans  le  royaume  pren- 
nent aujourd'hui  celle  de  Paris  pour  organe,  et 
usant  du  droit  de  pétition,  exerçant  ce  droit  con- 
servateur que  vous  avez  placé  à  côté  de  la  liberté, 
comme  ton  incorru.Uible  gardien; à  côté  des  lois 
comme  un  moyen  toujours  renaissant  d'en  pré- 
parer la  sagesse  ;  à  côté  de  l'opinion  publique, 
pour  en  diriger  utilement  le  cours;  à  côté  def 
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ennemis  de  la  Constitution  pour  leur  susciter  au- 
tant d'accusateurs  que  d'hommes  libres  ;  elles 
vont  fixer  votre  attention  sur  le  sort  d'un  monu- 
ment sacré,  dont  il  faut  arracher  la  destruction 
au  temps,  puisque  les  souvenirs  que  ce  monu- 
ment rappelle  sont  immortels. 

Si  Ton  vous  disait  que  cet  heureux  vaisseau, 
celte  arche  précieuse,  qui,  au  milieu  du  boule- 
versement du  globe,  sauva  les  restes  du  genre 
humain,  existe  encore  près  de  vous  et  périt  dans 
l'oubli,  vous  vous  empresseriez  de  la  déposer 
dans  le  plus  beau  de  vos  temples,  et  vous  ne  se- 
riez que  les  interprêtes  des  générations  innom- 
brables dont  elle  a  été  le  berceau.  Ces  planches 
antiques  n'auraient  cependant  sauvé  que  l'exis- 
tence à  quelques  hommes,  et  les  auraient  égale- 
ment conservés  pour  la  liberté,  l'âme  de  la  vie,  et 
pour  l'esclavage,  pire  que  la  mort. 

Si  l'on  vous  disait  que  les  représentants  d'un 
grand  peuple,  envoyés  auprès  du  trône  pour  faire 
une  Constitution  et  créer  des  lois  nouvelles, 
n'ayant  d'autre  force  que  ce  saint  caractère  et 
celte  auguste  mission,  d'autres  gardes  que 
les  satellites  d'un  pouvoir  qu'ils  venaient 
détruire,  et  obligés  d'attaquer  la  tyrannie  en 
délibérant  dans  les  palais  même  des  rois,  ont 
été  forcés  tout  à  coup  de  chercher  au  autre  asile; 
et,  comme  si  le  même  génie  les  eût  également  in- 
spirés, se  sont  rendus  sans  concert  dans  le  même 
lieu,  sous  un  humble  toit,  retraite  obscure  que  sa 
simplicité  ne  destinait  pas  à  cette  scène  impo- 
sante; que  là,  contents  d'habiter  des  ruines  quoi- 
que dépositaires  delà  souveraineté  du  peuple,  con- 
tents de  pouvoir  graver  sur  des  murailles  le  droit 
étemel  des  nations,  la  première  explosion  de  leur 
courage  fut  un  serment  solennel  de  ne  se  séparer 
qu'après  avoir  conquis  la  liberté:  si  l'on  ajoutait 
que  ce  serment  fut  une  source  féconde  de  patrio- 
tisme, de  vertus  et  de  bonnes  lois,  que  ce  peuple 
deviendra  le  plus  heureux  de  la  terre,  et  que  ce- 
pendant ce  premier  temple  où  la  liberté  prit  nais- 
sance, reste  sans  honneur  ;  ne  seriez-vous  pas 
frappés  d'une  si  étrange  indifférence? 

Augustes  organes  du  vœu  de  la  France,  l'en  - 
ceinte  de  ce  temple  existe  au  milieu  de  nous,  et 
ce  temple  est  sans  gloire  !  Il  existe,  et  la  main 
du  temps  le  détruit,  lorsque  sa  durée  doit  attein- 
dre la  stabilité,  l'éternité  de  vos  lois.  C'est  ce 
Jeu  de  paume,  qui,  le  20  juin  1789,  servit  d'asile 
à  six  cents  d'entre  vous,  lorsque  l'entrée  de 
votre  salle  vous  fut  refusée,  qui  recueillit  les 
espérances  d'un  peuple  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  et  qui  fut  à  jamais  consacré  par  le 
serment  dont  il  devint  le  dépositaire  et  le  té- 
moin. Que  les  autres  nations  vantent  leurs  mo- 
numents, ces  antiques  pyramides  amoncelées 
{lar  une  multitude  d^esclaves,  ces  palais,  orgueil- 
euse  retraite  des  dominateurs  de  la  terre,  ces 
tours  sourcilleuses,  instruments  de  la  tyrannie.  Il 
ne  faut  à  des  Français  devenus  libres,  que  des 
monuments  qui  attestent,  d'âge  en  âge,  la  con- 
quête de  leur  liberté. 

L'histoire  peindra  cet  instant,  où  les  députés 
errants  dans  les  rues  de  Versailles,  ne  cher- 
chaient qu'à  se  rencontrer  pour  se  réunir;  où  le 
peuple  consterné  demandait  :  Où  est  l'Assemblée 
nationale?  et  ne  la  trouvait  plus;  où  le^despo- 
tisme,  qui  croyait  triompher,  expirait  sous  les 
derniers  coups  qu'il  venait  de  se  porter  à  lui- 
même  ;  où  quelques  hommes,  à  l'approche  d'une 
horrible  tempête,  et  dans  un  lieu  sans  défense, 
qui  pouvait  devenir  leur  tombeau,  sauvèrent  une 
grande  nation  par  leur  courage.  Mais  ces  murs 
nuB  et  noircis,  image  d'une  prison,  et  transfor- 
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mes  en  temple  de  la  liberté  ;  ces  planches  ser 
vaut  de  siège,  et  qui  semblaient  échappées  à  u 
naufrage;  cette  table  chancelante  sur  luquell 
fut  écrit  le  plus  durable  et  le  plus  redoutable  ser 
ment  ;  ce  ciel  que  chaque  député   prenait  à  té 
raoin   et  qui  ne  donnait  qu'une  faible  lumière, 
comme  s'il  avait  voulu  cacher  cet  auguste  mys- 
tère à  de  profanes  regards;  ce  peuple  immense 
se  pressant  autour  de  cette  retraite,  attentif, 
comme  s'il  avait  pu  voir  à  travers   les  murs, 
silencieux,  comme  s'il  avait  pu  entendre  :  et  près 
de  là  ces  palais  des  prétendus  maîtres  du  monde^ 
ces  lambris  dorés,  d'où  les  législateurs  d'une! 
grande  nation  étaient  repoussés;  un  tel  tableau* 
échapperait  peut-être  à  l'histoire;  c'est  à  l'im- 
mortel  pinceau,  c'est  à  l'impérissable  burin  à  le 
retracer. 

Conservez,  6  représentants  des  Français,  con- 
servez ce  précieux  monument;  qu'il  reste  dans 
son  inculte  et  religieuse  simplicité  ;  mais  qu'il 
échappe  au  torrent  des  années  par  des  soins  ca- 
pables de  l'éterniser  sans  le  changer,  ni  l'ern- 
bellir;  qu'une  garde  de  citoyens  l'environne, 
comme  s'il  concentrait  encore  tout  l'espoir  d'une 
grande  nation,  comme  s'il  était  encore  le  ber- 
ceau de  la  loi  ;  qu'il  soit,  qu'il  demeure  surtout 
fermé  comme  le  temple  de  la  guerre,  puisque 
nous  ne  verrons  jamais  renouveler  le  combat 
des  pouvoirs  qui  fit  sa  glorieuse  destinée.  Monu- 
ment instructif  pour  les  enfants  des  rois,  il  ser- 
vira de  contraste  à  leurs  demeures;  il  leur  retra- 
cera l'époque  où  commença  leur  véritable  puis- 
sance. A  jamais  respecté  de  la  nation,  il  lui  rap- 
pellera le  courage,  les  vertus  de  ses  véritables 
fondateurs.  Un  jour  la  vénération  publique  ei 
environnera  l'enceinte,  comme  d'une  barriè" 
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impénétrable  aux  vils  adorateurs  du  despotismv., 
et  quand  le  temps  aura  couvert  d'un  voile  reli- 
gieux son  origine,  les  générations  futures  ver- 
ront encore  le  génie  de  la  liberté  veillant  sur  les 
destinées  de  l'Empire.  C'est  là  que  chaque  légis- 
lature, en  prêtant  son  premier  serment,  rendra 
grâces  à  l'Auteur  de  l'homme  et  de  ses  droits 
imprescriptibles,  de  n'être  plus  exposée  aux  dan- 
gers qui  immortalisèrent  le  choix  de  cet  asile 
Les  étrangers  mêmes,  en  abordant  notre  ter 
hospitalière,  viendront  recueillir  sur  le  seuil 
ce  sanctuaire  les  impressions  profondes  qu'il  fe 
naître,  et  emporteront  dans  leur  patrie  les  germ 
féconds  d'une  sensible  et  courageuse  liberté. 

0  premiers  législateurs  des  Français!  ou  plutôt 
premiers  organes  des  lois  de  la  nature  !  couron- 
nez nos  vœux,  en  agréant  l'hommage  du  tableau 
qui  représentera  votre  héroïque  serment  !  Il  sera 
éternel,  ce  monument  dédié  au  temps  et  à  la 
patrie,  si,  placé  dans  la  salle  même  de  vos  as- 
semblées, il  a  sans  cesse  pour  spectateurs  des 
hommes  capables  d'imiter  le  patriotisme,  dont  " 
retracera  l'image. 


Il 


M.  le  Président  répond  : 

L'émotion  que  l'Assemblée  a  ressentie  au  réc 
des  événements  que  vous  lui  avez  rappelés,  les 
applaudissements  qu'elle  vous  a  donnés,  vous 
prouvent  l'intérêt  qu'elle  attache  à  vos  deman- 
des... Il  est  aisé  de  concevoir  ce  que  peuvent  les 
arts,  sous  les  yeux  de  la  liberté,  pour  la  conser- 
vation précieuse  des  monuments  qui  en  rappel- 
lent la  conquête.. .  L'Assemblée  prendra  vos  pro- 
positions en  très  grande  considération,  et  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
discours,  et  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  société 


I 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [6  novembre  1790.] 


des  amis  de  la  Constitution  au  comité  des  rap- 
ports, pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  rapports  a 
la  parole,  au  sujet  de  la  non-exécution  du  décret 
concernant  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse. 

M.  de  Broglie,  rapporteur.  Vous  vous  rappe- 
lez sans  doute  que,  le  8  octobre  dernier,  sur  le 
compte  que  j'eus  l'honneur  de  vous  rendre  au 
nom  des  comités  des  rapports  et  de  Constitution 
des  arrêtés  pris  les  25  et  27  septembre  précé- 
dent par  les  membres  de  la  ci-devant  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  vous 
rendîtes  un  décret  qui,  en  attribuant  le  jugement 
de  ces  magistrats  au  tribunal  qui  serait  inces- 
samment formé  pour  juger  les  crimes  de  lèse-na- 
tion, portait  que  le  roi  serait  supplié  de  donner 
des  ordres  pour  s'assurer  de  leurs  personnes, 
ainsi  que  tous  autres  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ce  décret. 

Le  jour  même,  ce  décret  fut  porté  à  la  sanc- 
tion du  roi;  une  lettre  de  M.  Guignard,  ministre 
du  département,  nous  apprend  qu'il  fut  sanc- 
tionné le  12,  et  qu'il  fut  adressé  le  14  à  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  avec  une  proclamation  du 
roi.  Cependant  nous  sommes  forcés  de  vous  dire 
que  ce  décret  n'a  point  reçu  son  exécution.  C'est 
de  ce  fait  que  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte.  Je  vais  vous  en  développer  les 
motifs,  et  vous  donner  lecture  de  la  lettre  qui  a 
été  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse;  elle  est  datée  du  27  oc- 
tobre dernier. 

iM.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre  : 

«  Nous  nous  trouvons  dans  la  situation  la  plus 
critique;  exposés  aux  efforts  des  mécontents  de 
notre  ville,  ayant  à  lutter  sans  cesse  contre  leurs 
intrigues,  leur  acharnement,  nous  sommes  dans 
la  plus  grande  perplexité  par  le  défaut  d'instruc- 
tions. Le  ministre  s'est  contenté  de  nous  envoyer 
le  décret  que  vous  avez  rendu  contre  les  ci-de- 
vant magistrats  du  parlement  de  Toulouse,  tandis 
que  ce  décret  portait  expressément  que  le  roi 
serait  supplié  de  faire  donner  des  ordres  pour 
son  exécution  et  d'en  déterminer  les  mesures. 
N'ayant  point  de  troupes  à  notre  disposition,  nos 
gardes  nationales  n'étant  point  armées,  nous  n'a- 
vons pu  exiger  de  la  part  des  ci-devant  magis- 
trats que  des  déclarations  de  ne  pas  s'éloigner.  Il 
se  fait  à  Toulouse  des  envois  d'armes  qui  nous 
inquiètent;  depuis  huit  mois  nous  en  demandons 
en  vain  au  ministre  pour  notre  garde  nationale; 
il  ne  nous  a  pas  même  répondu.  Voici  la  lettre 
d'envoi  dont  il  a  accompagné  la  proclamation  du 
roi .'  Je  vous  envoie,  ci-joint,  la  proclamation  du 
roi  sur  le  décret  da  l'Assemblée  nationale.  Je 
vous  prie  de  m'en  accuser  la  réception  et  de  m'ins- 
truire  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
assurer  son  exécution.  » 

Voici  une  autre  pièce  : 

«  Los  officiers  municipaux  étant  assemblés 
le  10  octobre  dans  le  consistoire  de  la  maison 
commune,  le  sieur  Fermy  a  apporté  un  paquet 
adressé  à  son  père,  attendu  qu  il  ignorait  abso- 
lument où  il  était.  Sur  ce  que  nous  lui  avons  ob- 
servé qu'il  devait  se  donner  quelques  soins  pour 
découvrir  son  père,  il  a  répondu  qu'il  lui  était 
impossible  de  le  trouver,  qu'il  n'était  ni  à  Tou- 
louse, ni  à  sa  maison  de  campagne;  et  il  a  déposé 
le  paquet  sur  le  bureau.  Le  corps  municipal  en- 
voya ensuite  son  secrétaire-greffier  chez  M.  Mari- 
vaux» ci-devant  présideot  de  la  chambre  des  va- 


cations. Celui-ci  ne  s'était  point  enfui:  mais  il  a 
déclaré  qu'il  n'avait  depuis  longtemps  assisté  aux 
séances  de  sa  chambre...  Voici  la  déclaration 
dont  nous  avons  dressé  le  modèle,  et  que  nous 
avons  fait  signer  par  dix  magistrats  *  «  Je  sous- 
signé, etc.,  certifie  et  m'oblige,  sur  ma  parole 
d'honneur,  de  me  représenter  sur  le  réquisitoire 
de  la  municipalité,  et,  en  conséquence,  si  je 
m'absente,  soit  pour  aller  à  ma  maison  de  cam- 
pagne ou  ailleurs,  j'en  demanderai  la  permission 
à  la  municipalité.  » 

M.  de  Broglie  continue.  H  résulte  des  faits 
énoncés  dans  cette  lettre,  ainsi  que  dans  les 
pièces  qui  y  étaient  jointes,  que  la  municipalité 
de  Toulouse  n'ayant  à  sa  disposition  ni  troupes 
réglées,  ni  milice  nationale  armée,  n'ayant  reçu 
du  ministre  du  département  qu'une  simple  lettre 
d'envoi,  n'étant,  d'après  les  principes  constitu- 
tionnels, nullement  destinée  à  remplir  les  fonc- 
tions exclusivement  attribuées  au  pouvoir  exé- 
cutif ou  à  ses  agents,  n'a  pu  ni  dû  se  conduire 
autrement  qu'elle  ne  l'a  fait,  et  néanmoins  que 
les  personnes  dont  la  détention  avait  été  ordon- 
née sont  en  pleine  liberté;  qu'elles  peuvent,  d'un 
moment  à  l'autre,  échapper  par  la  fuite  aux  dis- 
positions du  décret  prononcé  contre  elles,  et  que 
la  forme  même  de  l'espèce  d'engagement  qu'elles 
ont  souscrit  de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu'elles  en  seraient  requises  renferme  évidem- 
ment des  moyens  faciles  d'évasion.  Enfin  il  est 
certain  que  M.  Fermy,  un  des  prévenus,  s'est  déjà 
mis  à  l'abri  de  la  poursuite  de  la  loi.  Votre  co- 
mité, après  avoir  lu  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Toulouse,  n'a  pu  se  persuader  que  le  ministre 
du  déparlement  eût  apporté  une  telle  négligence 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs;  il  a  cru 
devoir  écrire  à  ce  ministre  pour  le  prier  de  lui 
donner  connaissance  des  ordres  que  le  roi  l'avait 
chargé  de  donner  pour  procurer  à  Toulouse 
l'exécution  du  décret  du  8  octobre  dernier.  Le 
ministre  a  répondu  la  lettre  suivante,  et  y  a 
joint  des  pièces  dont  il  est  aussi  de  mon  devoir 
de  vous  donner  lecture. 

(On  fait  lecture  de  ces  pièces  :  ) 

«  Je  m'empresse  d'envoyer  au  comité  une  co- 
pie des  lettres  patentes  et  des  lettres  particulières 
que  j'ai  adressées  au  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  à  la  municipalité,  et  de  la  réponse  de  la 
municipalité.  » 

Lettre  de  M.  Guignard  au  directoire. ..  «  L'As- 
semblée nationale  a  rendu  le  décret  ci-joint. 
J'en  ai  envoyé  une  copie  à  la  municipalité  J'ai 
l'honneur  d'être,  etc.  » 

Copie  de  la  proclamation...  «  Vu  par  le  roi  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  dont  la  teneur 
suit,  etc.  ;  le  roi  a  sanctionné  et  sanctionne  ledit 
décret;  en  conséquence,  a  ordonné  et  ordonne 
aux  officiers  municipaux  de  Toulouse  de  le  faire 
exécuter  en  sa  forme  et  teneur.  » 

M.  de  Broglie.  Vous  voyez  qu'il  résulte  delà 
réponse  même  du  ministre  que  l'exposé  de  la 
municipalité  de  Toulouse  est  parfaitement  exact; 
que,  par  une  attribution  illégale  et  contraire  à 
l'esprit  de  la  Constitution,  M.  Guignard  a  aban- 
donné à  des  corps  administratifs  le  soin  de  pro- 
curer l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale sanctionné  par  le  roi,  tandis  que  cette 
fonction  est  exclusivement  attribuée  au  pouvoir 
exécutif  et  à  ses  agents,  lesquels  sont  person- 
nellement responsables  de  l'insuffisance  des 
moyens  employés  par  eux  pour  l'exécution  exacte 
des  décrets;  que  le  ministre  du  département  n'a 
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pu  ignorer  que  la  ville  de  Toulouse  ne  renfer- 
mait ni  troupes  réglées,  ni  garde  nationale  armée, 
et  que  cependant  il  n'a  pris  aucun  moyen  pour 
suppléer  a  ce  dénûmenl  de  force  publique;  qu'il 
n'a  donné  à  la  municipalité  de  Toulouse  ni  ins- 
truction sur  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir,  ni 
ordres  quelconques;  qu'il  ne  l'a  pas  même  pré- 
venue de  l'avis  qu'il  donnait  au  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne;  qu'enfin  Tinexé- 
cution  du  décret  du  8  octobre  ne  peut  être  attri- 
buée qu'à  la  nullité  des  ordres  donnés  par  le 
ministre  du  roi,  ou  à  des  intentions  déjà  trop 
souvent  manifestées  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas 
facile  de  les  qualifier. 

Dans  cette  situation,  votre  comité  a  pensé  qu'ici 
les  faits  parlaient  d'eux-mêmes.  Assuré  qu'au- 
cune des  réflexions  qu'ils  prési-ntent  ne  pouvait 
vous  échapper,  votre  comité  ne  vous  rappellera 
pas  l'audace  avec  laquelle  quelques  ministres  ont 
résisté,  en  dernier  lieu,  aux  marques  les  plus  au- 
thentiques de  la  méfiance  nationale.  Il  ne  vous 
rappellera  pas  que,  depuis  cette  époque  où  leurs 
défenseurs,  même  les  plus  zélés,  leur  ont  prodigué 
dans  cette  Assemblée  les  témoignages  d'une  pro- 
fonde mésestime,  les  ministres,  satisfaits  d'avoir 
conservé  leurs  places  par  une  si  humiliante  vic- 
toire, ont  cessé  de  dissimuler  leurs  intentions 
coupables,  et  qu'ils  ont  même  semblé  trouver  une 
nouvelle  force,  une  nouvelle  confiance  dans  le 
triomphe  honteux  qui  les  a  mis  momentanément 
au-dessus  de  l'opinion  publique.  Votre  comité  ne 
vous  rappellera  pas  les  malheurs  successifs  qui 
ont  été  le  fruit,  tantôt  de  l'inertie  affectée  des 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  tantôt  de 
la  complaisance  empressée  avec  laquelle  ils  exa- 
gèrent, dans  leurs  récits,  des  événements  déjà  trop 
déplorables,  tantôt  du  silence  perfi  le  qu'ils  ob- 
servent sur  des  circonstances  heureuses,  propres 
à  soutenir  et  à  rauimer  l'espérance  des  bons  ci- 
toyens. 

Enfin,  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  que 
la  Constitution,  pour  l'établissement  de  laquelle 
nous  avons  fait  de  si  grands  sacrifices.,  sera  dans 
un  continuel  danger  tant  que  des  ministres  sus- 
pects au  peuple,. inhabiles  et  mal  intentionnés, 
ne  cesseront  d'entasser  les  obstacles  autour  des 
représentants  de  la  nation,  et  d'opposer  aux 
efforts  constants  et  courageux  du  patriotisme  les 
ressources  honteuses  et  toujours  renaissantes  do 
l'intrigue  et  de  la  malveillance.  Votre  comité,  se 
renfermant  dans  l'objet  particulier  de  son  rap- 
port actuel,  se  borne  à  vous  prier  de  porter  un 
instant  vos  regards  sur  la  forme  dérisoire  des  let- 
tres écrites  par  M.  Guignard  à  la  municipalité  de 
Toulouse,  sur  l'extraordinaire  confiance  avec  la- 
quelle ce  ministre  ne  cherche  pas,  même  dans 
sa  réponse  au  comité  des  rapports,  à  excuser,  à 
expliquer  l'insuffisance  évidente  des  ordres  qu'il 
a  donnés  pour  l'exécution  du  décret  du  8  octobre; 
enfin,  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'avenir  d'une 
manière  eflicuce  à  l'accomplissement  prorapt  et 
assuré  des  volontés  nationales,  sanctionnées  par 
le  roi.  Votre  comité,  s'en  reposant  sur  votre  sa- 
gesse pour  les  déterminations  ultérieures  qu'il 
pourra  être  convenable  de  prendre  sur  ces  diffé- 
rents objets,  se  borne  dans  ce  moment  à  requé- 
rir l'exécution  du  décret  du  8  octobre  dernier. 
11  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  proposer 
un  projet  de  décret. 

M.  Voidel.  Je  propose  de  décréter  que  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  sera  mandée  à  la  barre 
pour  n'avoir  pas  rempli  les  intentions  et  les  or- 
dres du  ministre  qui  s'était  reposé  sur  elle  6[)é- 


cialement  de  l'exécution  du  décret  de  l'Assem 
blée  nationale. 


Un  membre 
à  la  barre  ! 


1 

îm-fl 


C'est  le  ministre  qu'il  faut  traduire 


M.  de  Montlosler  (1).  Je  ne  doute  pas  que 
ce  ne  soit  un  agréable  délassement  pour  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée  de  voir  un  ministre 
du  roi,  mandé  à  la  barre {On  rit.) 

Je  ne  doute  pas  non  |)lus  que  si  l'on  voulait 
mettre  de  côté  le  secret  plaisir  d'exercer  une  pe- 
tite domination  individuelle  sur  des  hommes  à 
qui  l'on  a  tant  reproché  d'abuser  de  la  leur,  {Des 
murmures)  on  serait  tout  à  la  fois,  et  plus  juste 
envers  eux,  et  plus  conséquent  aux  reproches 
dont  on  ne  cesse  de  les  accabler.  {Interruption 
de  toutes  parts.)  Mais  il  existe  depuis  longtemps 
deux  classes  d'hommes  qu'on  se  plaît  à  nourrir 
de  couleuvres  et  de  cailloux,  les  ministres  du  roi 
et  les  membres  de  \aiminoTiie.  {Grands  murmures 
qui  durent  une  demi-heure.)  (2)  Oui,  Messieurs, 
les  membres  de  la  minorité,  qu'on  encourage  à 
insulter  chaque  jour  sur  leur  siège,  au  milieu  de 
leurs  fonctions  et  auxquels  des  hommes  sans  pu- 
deur ne  craignent  pas  de  venir  apporter  publique- 
ment et  au  milieu  des  applaudissements  les  plus 
dérisoires,  le  tribut  de  leurs  injures  et  de  leur 
insolence (Nouveaux  murmures.) 

Oui,  Messieurs,  des  ministres  que  nous  nous 
plaisons  à  vouer  à  l'ignominie,  dont  nous  nous 
efforçons  d'énerver  les  moyens,  et  dont  nous 
venonsensuiteaccuser  l'impuissance  qui  est  notre 
ouvrage.  {Nouvelles  interruptions.)  Messieurs,  si 
je  me  livre  en  ce  moment  à  la  décourageante 
fonction  de  défendre  des  hommes  que  la  lâcheté 
attaque  aujourd'hui  de  la  même  manière  que  le 
courage  les  atlaquaitautrefois,  je  déclare  qu'aucun 
sentiment  personnel  ne  peut  m'attacher  à  leur 
cause,  car  je  ne  les  connais  pas;  nec  beneficio, 
nec  injuria  cogniti.  (De  toutes  parts  on  crie  :  Aux 
voix!)  Mais  il  est  de  mon  devoir  de  dire  à  l'égard 
de  M.  deSaint-Priest,que  le  blâme  que  l'Assemblée 
paraît  vouloir  lui  infliger  ne  peut  avoir  aucun 
motif.  {Murmures.)  Et  si  l'on  en  excepte  les  haines 
ou  les  ambitions  particulières,  toujours  ingé- 
nieuses à  h'armer  de  tout,  sa  conduite,  dans 
l'affaire  présente,  me  paraît  évidemment  hors  de 
lout  reproche. 

Qu'a  fait  M.  de  Saint-Priest?  Que  devait-il  faire? 
—  Que  devait-il  faire  1  II  devait  exécuter  rigou- 
reusement et  mathématiquement  votre  décret 

(On  crie  de  tous  côtés  :  Des  raisons,  des  raisons  !)  Il 
devait  exécuter  votre  décret  dans  ses  propres 
termes;  il  devait  l'exécuter  encore  aux  termes  de 
la  sanction  royale;  c'était  là  son  double  titre, 
c'était  là  son  devoir;  il  ne  pouvait  s'écarter  ni  de 
l'un,  ni  de  l'autre.  {Toujours  un  bruit  effroyable 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Or,  le  décret  portait  que  le  roi  prendrait  des 
mesures  pour  s'assurer  de  la  personne  des 
membres  de  la  chambre  des  vacations.  La  sanc- 
tion du  décret  portait  que  ce  môme  décret  serait 
envoyé  à  la  municipalité  de  Toulouse,  et  aux 
corps  administratifs,  pour  être  mis  en  exécution. 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Les  envoyés  extraordinaires  de  Corse  ont  jugé  à 
propos  de  venir  à  la  barre  insulter  leurs  députés,  aussi 
bien  que  tout  le  côté  droit,  de  la  manière  la  plus  indé- 
cente, mais  depuis  longtemps  nous  sommes  accoutumés 
à  des  scènes  de  cette  espèce;  celle  d'hier  fut  un  peu 
plus  violente  que  de  coutume,  et  M.  de  Lachèze,  fit  la 
motion  de  les  faire  arrêter  sur-le-champ. 
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M.  de  Sainl-Priest  a  envoyé  de  même  au  départe- 
ment. M.  de  Saint-Priest  leur  a  recommandé 
l'exécution  :  il  a  donc  rempli  rigoureusement  et 
strictement  son  devoir.  {Nouveaux  murmures  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Messieurs,  quand  je  dis  qu'il  a  rempli  rigou- 
reusementetstrictementsondevoir,  je  ne  prétends 
pas  dire  pour  cela,  que,  s'attachant  unique- 
ment à  la  lettre  de  la  loi,  il  en  ait  voulu  éluder 
les  dispositions  réelles  ;  je  ne  veux  laisser  à  la 
malveillance  aucune  espèce  de  prétexte  d'accuser 
son  intention  :  en  rendant  justice  à  ces  actes,  je 
dis  que  M.  de  Saint-Priest  ne  peut  être  accusé 
80US  aucun  rapport. 

La  municipalité  de  Toulouse,  dit  M.  de  Broglie, 
n'avait  pas  des  armes;  les  municipalités,  disent 
les  autres,  ne  sont  pas  des  agents  du  pouvoir 

exécutif.  (Interruption.  —  Bruit.) 

•     .     .     .     •....•••     .*••. 

La  municipalité  de  Toulouse  n'avait  pas  des 
armes  :  comment  est-il  donc  arrivé  qu'elle  a  offert 
les  secours  rie  sa  garde  nationale,  à  l'armée  pré- 
tendue patriotique  de  Bordeaux,  contre  la  ville 
de  Montauban?  Gomment  est-il  arrivé  que,  de  son 
propre  mouvement,  sans  aucune  espèce  d'accu- 
sation, elle  ait  envoyé  trois  cents  hommes  armés, 
arrêter  un  représentant  de  la  nation  (M.  de  Tou- 
louse-Lautrec); comment  cette  municipalité  si 
patriotique,  cette  municipalité  si  prête  à  marcher 
avec  des  baïonnettes  et  du  canon  contre  ses 
frères,  ses  amis,  ses  voisins,  cette  municipalité 
8i  vouée  à  l'admiration  de  vos  décrets,  si  prête  à 
Terser  tout  son  sang  et  celui  des  autres  pour  leur 
exécution,  n'a-t-elle  plus  un  homme  à  ses  ordres 
pour  faire  exécuter  vos  lois  ?  Quelle  situation  est 
donc  celle  des  ministres  du  roi,  si,  lorsqu'on  ne 
peut  les  reprendre  d'aucune  faute  personnelle,  il 
Faut  encore  qu'ils  soient  coupables  de  celles  des 
autres  1...  {Nouvelles  interruptions.) 


Soyons  francs.  Quand  il  est  question  de  flatter 
le  délire  ou  les  passions  du  peuple,  vos  maires 
ou  officiers  municipaux,  vos  patriotes  ont  toujours 
assez  de  force,  mais  lorsque  les  coups  de  cette 
autorité  commencent  à  prendre  une  teinte  odieuse, 
alors  on  invoque  celle  du  roi  et  des  ministres, 
c'est  ainsi  qu'on  s'empresse  d'attirer  à  soi  la 
quintessence  de  l'autorité,  en  tout  ce  qu'elle  a  de 
doux  et  de  flatteur,  et  qu'on  a  grand  soin  d'en 
rejeter  ce  qu'elle  a  d'amer  et  d'odieux  pour  s'aban- 
donner au  roi  et  à  ses  ministres. 

On  dit  que  les  municipalités  et  les  corps  admi- 
nistratifs ne  sont  point  des  agents  du  pouvoir 
exécutif.  Voilà,  sans  doute,  une  singulière  décou- 
Terle;  certes,  il  est  bien  extraordinaire  que  les 
municipalités,  à  qui  vous  avez  conlié  la  plus 
grande  partie  de  la  force  publique,  ne  soient  plus, 
au  jugement  de  certaines  personnes,  les  manda- 
tair.'S  du  pouvoir  exécutif.  Cette  doctrine  est  sans 
doute  merveilleuse;  elle  aura  besoin  cependant 
de  quelques  efforts  pour  s'établir  parmi  nous. 
Quelle  merveille,  en  eflel,  de  voir  que  les  diffé- 
rents comités  des  recherches  ont  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  à  leurs  ordres  pour  faire 
arrêter  des  citoyens,  pour  troubler  partout  la 
liberté  civile  et  la  sécurité  domestique.  Quelle 
merveille  de  voir  M.  de  La  Fayette  faire  arrêter, 
de  son  propre  mouvement,  un  membre  de  celte 
Assemblée,  et  que  tandis  que  les  municipalités 
sont  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif  pour  les 
décrets  des  comités  des  recherches  ou  pour  ceux 
de  M.  de  La  Fayette,  elles  ne  le  soient  plus  pour 
ceux  de  l'Assemblée. 


M.  Daqnesnoy.  Je  propose  de  décréter,  dès 
demain  l'armement  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume. 

(Cette  motion  est  ajournée  et  renvoyée  au 
comité  de  Constitution.) 

(La  proposition  de  mander  le  ministre  à  la  barre 
est  retirée.) 

M.  Mnguet  de  IWanthou.  J'observe  que  la  vo- 
lonté de  l'Assemblée  nationale,  pour  l'entière  et 
prompte  exécution  de  ses  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  serait  également  remplie,  si  M.  le  Pré- 
sident se  retirait  par  devers  le  roi  pour  dénon- 
cer à  Sa  Majesté  l'inexécution  du  décret  qui  a 
ordonné  l'arrestation  des  membres  de  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Toulouse  et 
que  l'auteur  de  celte  coupable  négligence  est  le 
sieur  Guignard,  ministre  de  Tintérieur. 

Divers  membres  demandent  la  priorité  pour 
cet  amendement. 

Il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des 
rapports, 

«<  Décrète  que  son  Président  se  retirera  de 
nouveau  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  lui  exposer 
que  c'est  par  la  faute  du  sieur  Guignard,  minis- 
tre du  département,  que  le  décret  du  8  octobre 
dernier,  concernant  les  membres  de  la  ci-devant 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse, n'a  pas  été  exécuté,  et  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  donner  incessamment  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  littérale  et  prompte 
du  décret  du  8  octobre  dernier.  » 


M.  le  Président  annonce  le  résultat  du  scru- 
tin pour  Vélection  d'un  nonveau  président  de 
V Assemblée  et  de  trois  secrétaires. 

Les  voix  pour  la  présidence  se  sont  partagées 
entre  trois  candidats.  Sur  540  votants,  M.  Chasset 
a  obtenu  260  voix,  M.  de  Clermont-Tonnerre  155, 
M.  Le  Chapelier  61. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  sera  procédé  demain,  à  l'issue  de 
la  séance,  à  un  nouveau  scrutin. 

Les  secrétaires  élus  sont  MM.  Coroller,  Gobel, 
évêque  de  Lydda,  Poignet.  Ils  remplacent 
MM.  Charles  Regnault,  Durand  Maillane  et  Boullé, 
secrétaires  sortants. 


M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
t  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DR  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
DU  6   NOVEMBRE  1790. 


Discours  de  M.  Buttafuoco,  députJ  de  VMe  de  Corse^ 
à  V Assemblée  nationale  (1). 


AVERTISSEMENT. 

J'avais  obtenu  la  parole  pour  exposer  à  l'Assem- 
blée la  position  de  la  Corse,  et  pour  lui  en  pro- 


(1)  C«  document  n'a  pas  clé  inscré  au  Moniteur. 
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poser  le  remède,  lorsque  quelques  membres,  qui 
déclament  sans  cesse  contre  le  despotisme,  trou- 
vent néanmoins  très  doux  de  l'exercer,  m'ont 
empêché  de  continuer  moQ  discours  par  leurs 
clameurs,  par  leurs  motions  incidentes  et  par 
leur  demande  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Voilà  comment  peu  de  personnes,  disposant  de 
tout,  décidant  de  tout,  décernant  l'apothéose  ou 
précipitant  dans  l'abîme  à  leur  gré,  se  jouent  de  la 
liberté.  Ils  s'arrogent  le  droit  d'être  les  pères 
d'une  contrée  et  les  tyrans  d'une  autre. 

Eb  cherchant  à  faire  connaître  la  vérité,  j'ai 
rempli  mon  devoir  ;  le  leur  était  de  m'entendre. 
Mon  discours  que  je  fais  imprimer  servira  quel- 
que jour  de  témoignage  contre  leur  injustice.  Je 
les  prie,  en  attendant,  de  se  persuader  que  cette 
liberté  dont  ils  paraissent  faire  leur  idole  n'exis- 
tera jamais  si  elle  n'est  pas  la  propriété  inviola- 
ble de  tout  citoyen  qui,  obéissant  à  la  loi,  doit 
trouver  en  elle  sa  sauvegarde  et  son  appui  ;  mais 
si  au  lieu  de  la  chose  l'on  se  contente  du  mot, 
au'on  jette  les  yeux  sur  les  chaînes  d'un  forçat  à 
Venise,  on  y  trouvera  gravé  :  Libertas. 

DISCOURS. 

Messieurs,  des  hommes  audacieux,  se  couvrant 
du  masque  du  bien  public,  n'ont  cessé  de  répan- 
dre en  Corse  les  plus  odieuses  calomnies  sur  ma 
conduite  et  celle  de  M.  l'abbé  Peretti.  L'on  ne 
s'est  pas  contenté  d'animer  les  peuples  contre 
nous,  en  nous  supposant  des  torts,  mais  on  les  a 
provoqués  à  nous  faire  outrage,  en  nous  accusant 
d'être  les  fauteurs  du  despotisme.  Ces  moyens, 
pour  nous  noircir,  ont  trouvé  des  sectateurs. 
M.  Paoli,  loin  de  dissiper  ces  impostures,  les  a 
accréditées,  et  le  peuple  facile  à  séduire,  lorsqu'on 
s'applique  à  le  tromper,  s'irrite  bien  pfus  aisé- 
ment contre  ceux  qui  le  servent  sans  ostentation 
et  sans  intrigue,  que  contre  ceux  dont  l'astuce  et 
la  souplesse  le  conduit  à  la  servitude,  par  le  pres- 
tige de  la  liberté. 

Si  celte  accusation,  Messieurs,  contre  deux  de 
vos  membres  était  fondée,  s'ils  avaient  manqué 
à  leurs  serments,  s'ils  avaient  tenté  de  contrarier 
la  Constitution  et  d'inspirer  de  Téloignement  pour 
elle,  s'ils  n'avaient  pas  au  contraire  exhorté  et 
sollicité  à  la  suivre,  à  lui  obéir,  à  l'aimer,  ils 
seraient  non  seulement  inexcusables,  mais  encore 
punissables  :  s'ils  sont  innocents  et  sans  repro- 
ches, ils  doivent  être  vengés  des  calomniateurs  : 
mais,  nos  griefs  personnels,  vis-à-vis  de  M.  Paoli 
et  de  ses  sectateurs,  doivent  céder,  pour  le  mo- 
ment, à  l'intérêt  de  notre  patrie  en  péril. 

Ce  sont  eux,  Messieurs,  qui,  pour  dominer  cette 
malheureuse  île  de  Corse,  abusent  de  la  confiance 
qu'on  leur  a  donnée.  Ils  ont  fait  emprisonner,  ils 
ont  exilé  ceux  qui  ne  professaient  pas  leur  doc- 
trine, ils  ont  mis  leurs  volontés  à  la  place  de  vos 
décrets  :  ils  ont  enfin  tout  entrepris,  pour  se  don- 
ner la  prépondérance  dans  les  élections;  ils  s'en 
sont  rendus  les  juges,  et  en  ont  exclu  ceux  qui 
sont  partisans  trop  déclarés  de  la  France,  pour  y 
substituer  leurs  amis,  et  ceux  dont  les  opinions 
erronées  ne  sont  que  trop  bien  connues. 

Vous  avez  admis  à  la  barre.  Messieurs,  les  dé- 
putés présumés  de  la  Corse,  mais  ils  n'en  repré- 
sentaient qu'une  faible  partie.  D'ailleurs,  ils 
n'étaient  pas  légalement  élus.  L'assemblée  de 
Bastia  n'était  composée  que  de  quelques  munici- 
paux et  de  quelques  particuliers,  sans  pouvoirs. 
Les  peuples,  au  nom  desquels  on  vous  a  parlé, 
n'avaient  pas  concouru  à  leur  nomination  :  les 
asBemblées  d'Etats  et  de  provinces  étaient  dé- 


fendues par  vos  décrets.  Tout  était  illégal,  et 
cette  réunion  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  celle  d'une  aristocratie  municipale  d'une 
partie  de  la  Corse  conjurée  contre  l'autre. 

Nous  nous  adressâmes,  M.  l'abbé  Peretti  et 
moi,  au  comité  de  Constitution,  pour  réprimer 
cet  abus,  dans  son  principe  ;  ses  membres  nous 
engagèrent  à  nous  présenter  au  ministre.  Nous 
demandions  que  celte  assemblée  fût  déclarée 
nulle.  Une  telle  détermination  qui  fut  trouvée 
juste,  et  qui  aurait  évité  de  grands  maux  à  la 
Corse,  ne  put  avoir  lieu  :  nous  fûmes  assurés 
que  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  et 
quelques-uns  de  ses  membres  contribuèrent  à 
faire  suspendre  les  décisions  du  conseil  du  roi, 
persuadés,  sans  doute,  que  tout  était  en  règle  ou 
conforme  à  l'esprit  de  la  Révolution. 

M.  Paoli  se  réunit  aux  députés  de  Bastia.  H  les 
présenta  partout  et  se  présenta  lui-même  avec- 
eux  à  la  barre.  Ils  étaient  venus  pour  le  conduire 
en  Corse,  ils  secondaient  ses  projets  ultérieurs, 
ils  remplissaient  ses  vues.  Il  était  naturel  qu'il  les 
annonçât  comme  légitimement  nommés.  Tous,  de 
concert,  ont  entrepris  de  nous  rendre  suspects  en 
Corse  et  en  France,  et  à  nous  faire  regarder 
comme  des  anti-révolutionnaires,  comme  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  comme  les  ennemis  de 
la  liberté. 

Vous  avez  regardé.  Messieurs,  l'ancien  général 
des  Corses,  comme  le  plus  zélé  partisan  de  la 
Révolution.  U  a  été,  à  ce  titre,  conduit  partout, 
préconisé  avec  emphase  et  proclamé  le  martyr 
de  la  liberté;  et  au  vrai,  il  n'est  ni  démocrate, 
ni  royaliste  :  il  n'est  que  lui,  et  la  patrie,  la 
liberté,  la  Constitution  sont  dans  sa  personne. 

Il  vous  a  dit,  dans  son  discours,  que  «a  con- 
duite passée  vous  répondait  de  celle  de  l'avenir  : 
en  effet,  il  emploie,  comme  par  le  passé,  la  même 
astuce,  la  même  mauvaise  foi  dans  les  affaires 
publiques,  la  même  volonté  impérieuse.  Certes,, 
sa  bouche  profère  les  mots  imposants  de  patrie 
et  de  liberté,  mais  il  ne  respire  au  fond  du  cœur 

?ue  domination  et  despotisme.  C'est  ainsi  que 
ibère,  lorsque,  foulant  dans  Rome,  au  gré  de  ses 
caprices,  et  plébéiens  et  praticiens  et  magistrats, 
n'exaltait,  dans  ses  paroles  pompeuses,  que  la 
majesté  du  sénat,  du  peuple  et  des  lois,  fan- 
tôme de  république  qui  n'existait  qu'en  lui  seul. 

L'on  a  pensé  cependant,  que  l'attachement  in- 
violable des  Corses  à  vos  principes,  s'affermirait 
encore  en  faisant  retourner  M.  Paoli  dans  l'île, 
en  le  rendant,  en  quelque  manière,  l'arbitre  de 
son  administration.  Il  paraît  même  qu'une  poli- 
tique, bien  étrange  et  bien  peu  prévoyante,  avait 
négocié  cet  arrangement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
serait  bien  étonnant  que  les  ministres  du  roi 
eussent  adopté  le  plan  de  déléguer,  de  confiance, 
l'autorité  d'un  Bâchas  à  un  simple  citoyen, 
quelle  que  soit  la  modération  qu'on  lui  suppose  ; 
il  serait  plus  étonnant  encore  que  l'Assemblée 
nationale  voulût  le  tolérer.  Ce  serait  un  renver- 
sement de  tous  ses  principes,  ce  serait  un  moyen 
illusoire  de  conserver  la  Corse,  et,  si  cette  déter- 
mination pouvait  plaire  dans  cette  île,  à  des 
cœurs  pusillanimes,  elle  révolterait  des  âmes 
faites  pour  la  liberté  et  qui  sauraient  en  récla- 
mer les  droits. 

Tandis  que  tout  ceci  s'arrangeait,  ses  émis- 
saires cherchaient  à  mettre  le  trouble  parmi 
leurs  compatriotes  :  ils  répandaient  des  opinions 
criminelles  et  s'empressaient  à  faire  désirer  de 
lui  rendre  son  ancienne  autorité.  Pour  y  parve- 
nir, après  s'être  saisis  de  l'île  Rousse  et  de 
Saint-Florent,  postes  ouverts  et  faciles  à  reprendre, 
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ils  ont  tenté  la  surprise  des  places  fortes  de 
Calvi,  d'Ajaccio,  Bonifacio  et  de  Corte.  Les  bons 
citoyens  dévoués  à  la  Constitution  et  au  roi,  qui 
n'aspiraient  qu'à  voir  les  décrets  en  vigueur, 
livrés  alors  aux  impostures  et  à  la  diffamation, 
aujourd'hui  à  la  haine  et  à  Tanimosité,  sont  dans 
la  consternation,  exposés  aux  outrages,  aux  ca- 
chots, à  l'exil  et  à  la  barbarie  d'un  despotisme 
révoltant;  pour  le  crime  honorable  d'être  parti- 
sans de  la  France. 

Gomment  l'Assemblée  nationale,  comment  les 
ministres  du  roi  ont-ils  pu  être  induits  en 
erreur,  et  penser  que  des  hommes,  qui  ont  été 
plus  de  vingt  ans  a  la  solde  de  l'Angleterre, 
qu'elle  entretient  peut-être  encore  en  secret,  de- 
viendront tout  à  coup  bons  Français  ?  Est-il  juste, 
est-il  convenable,  est-il  politique  de  leur  accor- 
der la  confiance  qu'on  refuse  à  ceux  dont  les 
sentiments,  les  principes,  la  conduite  n'ont  ja- 
mais varié,  et  qui  ne^peuvent  avoir  d'autre  intérêt 
que  de  partager  la  liberté  avec  vous  et  d'en 
jouir  sous  vos  auspices  ?  Cependant  l'on  sacrifie 
au  ressentiment  de  M.  Paoli,  toute  espèce  de  con- 
sidération envers  d'autres  citoyens,  qui  ont 
mérité  de  la  patrie  et  qui  sont  en  état  de  la  servir. 
Par  une  telle  combinaison  l'on  prépare  de  grands 
malheurs  à  la  Corse   et  des  regrets  à  la  France. 

L'on  se  flattait,  Messieurs,  que  l'arrivée  de 
M.  Paoli,  en  Corse,  serait  le  terme  des  troubles 
de  cette  île  et  l'époque  de  la  paix,  de  la  concorde, 
de  la  fraternité  entre  des  citoyens  divisés.  Vous 
ignoriez  qu'il  était  le  moteur  de  toutes  les  nou- 
veautés qui  s'y  introduisaient,  des  distributions 
d'armes  qui  s'y  faisaient  exclusivement  à  ses  par- 
tisans, sous  prétexte  de  favoriser  la  Ré70lution, 
de  toutes  les  tentatives  contre  les  places  de 
guerre.  Enhardis  par  une  lettre  du  roi,  par  votre 
accueil  à  l'Assemblée,  par  la  confiance  des  mi- 
nistres, il  a  tout  osé  pour  satisfaire  son  animosité, 
il  osera  tout  pour  assouvir  son  ambition  qu'on 
n'a  pas  assez  connue.  Les  moyens  d'une  force 
d'opinion  qu'on  lui  donne  ici,  réunis  à  ceux 
qu'il  a  par  lui-même,  sont  employés  pour  lui 
assurer,  et  à  ses  sectateurs,  toute  l'influence  dans 
les  affaires  de  l'Ile. 

La  tyrannie  la  plus  barbare  est  celle  qui  s'exerce 
au  nom  de  la  loi  que  l'on  élude.  Elle  est  d'autant 
plus  dangereuse  en  lui,  qu'il  ne  se  montre  que 
comme  un  particulier  qui  n'aspirait  à  rien  et 
qui,  sous  celte  forme,  modeste  en  apparence,  se 
met  en  état  de  commander  eu  maître  et  d'aller 
à  son  but. 

Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  que  les  maux 
de  la  Corse  se  perpétuent.  Vous  protégerez  la 
liberté  et  la  sûreté  des  individus.  Connaissant 
parfaitement  le  prix  de  votre  bonne  Constitution, 
vous  la  ferez  exécuter  sans  mélanges,  sans  modi- 
fications, sans  distinctions,  à  tous  les  Corses.  Vous 
ne  souffrirez  pas  que  ceux  qu'on  décrie  auprès 
de  vous,  qu'on  veut  rendre  suspects,  pour  que 
leurs  justes  réclamations  deviennent  impuis- 
santes, soient  opprimés  ;  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'une  population  de  150,000  âmes,  qu'une  por- 
tion intégrante  de  la  monarchie  française  de- 
vienne le  jouet  et  la  proie  d'une  douzaiue  d'am- 
bitieux, qui  la  regardent  comme  leur  patrimoine. 

Plus  on  a  marqué  de  confiance  à  M.  Paoli, 
plus  il  devait  y  correspondre  avec  justice  et  mo- 
dération. Ce  qu'il  fait  envers  ceux  qui  tiennent  à 
la  France  ne  décèle  que  trop  ses  projets.  Sans  les 
mouvements  que  ses  agents  ont  excités,  sans  les 
armes  qu'ils  ont  distribuées,  sans  les  maximes 

2u'il8  ont  répandue.",  ces  peuples  seraient  passés 
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sans  aucune  commotion  ;  tous  attendaient  vos 
lois  avec  transport  et  reconnaissance. 

La  prudence  et  la  politique  vous  dictent,  Mes- 
sieurs, dos  précautions  pour  la  tranquillité  et 
pour  la  sûreté  de  cette  île.  L'exécution  fidèle  des 
décrets  ralliera  les  peuples  à  la  loi  faite  pour  les 
protéger  ;  une  surveillance  immédiate  ae  votre 
part,  contiendra  les  novateurs  et  les  fera  rentrer 
dans  de  justes  bornes.  En  faisant  garnir  les  places 
fortifiées  avec  des  troupes  suffisantes,  celte  île 
sera  à  l'abri  des  événements  qu'une  guerre  peut 
occasionner,  qu'il  est  sage  de  prévoir  et  qu'il 
serait  prudent  de  prévenir  ;  car,  si  une  nation 
puissante  sur  mer,  profitait  des  circonstances,  qui 
font  tout  en  affaires  politiques,  pour  faire  un 
établissement  dans  cette  île,  où  elle  trouverait  des 
ports,  des  bois,  des  vivres  et  Un  peuple  aguerri, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  nuisît  a  votre  na- 
vigation et  à  votre  commerce,  dans  l'Italie,  dans 
le  Levant,  même  en  Afrique,  et  qu'elle  ne  pût 
vous  donner  des  inquiétudes  continuelles  sur  les 
côtes  de  Provence  et  de  Languedoc  ;  tandis  qu'en 
vous  maintenant  en  Corse,  vous  évitez  ces  incon- 
vénients, vous  aplanissez,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  les  Alpes,  et  vous  tenez,  par  la  Corse,  un 
passage  ouvert  et  facile  en  Italie. 

En  conséquence,  je  propose  de  décréter  ce  qui 
suit  : 


PROJET  DE  DECRET. 

1»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  est 
supplié  d'envoyer  des  commissaires  en  Corse, 
pour  écouler  les  doléances  des  peuples,  sur  les 
illégalités,  les  injustices  et  les  violences  qui  y 
ont  été  commises,  et  ^  pour  faire  renouveler,  s'il 
en  est  besoin,  les  assemblées  primaires,  du  dé- 
partement et  des  districts,  afin  de  rétablir  l'or- 
dre et  la  liberté  des  suffrages  prescrits  par  les 
décrets  ; 

2«  Que  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
faire  garnir  de  troupes  suffisantes,  les  places  de 
Bastia,  Calvi,  Ajaccio,  Bonifacio,  et  surtout  celle 
de  Corte,  pour  les  mettre  en  état  de  sûreté  et  de 
défense. 


DEUXIÈME  ANNEXE 
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A  LA  SEANCE  DE    L  ASSEMBLEE  NATIONALE 
DU  6  NOVEMBRE  1790. 


Lettres  de  M.  Buttafuoeo  à  M.  Paoli  et  à  d'autres 
particuliers  dans  Vile  de  Corse  (1). 

OBSERVATIONS. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  publier  une  lettre 
que  j'ai  écrite  à  M.  Paoli.  Les  moyens  malhon- 
nêtes qu'il  met  en  usage,  en  Corse,*  pour  me  dé- 
crier dans  l'esprit  de  mes  concitoyens,  et  pour 
les  provoquer  contre  moi,  exigeaient  que  je  lui 
en  marquasse  mon  ressentiment.  Il  devait  se  ren- 
dre mon  accusateur;  la  calomnie  est  odieuse  et 
devrait  faire  frémir  un  homme  d'honneur. 

Je  fais  encore  imprimer  les  extraits  de  quelques- 
unes  de  mes  lettres,  envoyées  successivementdans 
celte  lie.  L'on  m'en  a  renvoyé,  sur  ma  demande, 

(i)  Ce  documeat  n'*  pas  été  inséré  au  Honiteur, 
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filus  de  cent,  que  je  communiquerai  à  ceux  qui 
e  voudront  :  toutes  sont  dans  les  mômes  prin- 
cipe?, et  l'on  y  trouvera  les  témoignages  démon 
zèle  pour  la  Constitution  et  pour  le  bonheur  de 
ma  patrie.  Depuis  que  je  respire,  je  n'ai  cessé  de 
prendre  le  plus  ardent  intérêt  à  sa  prospérité. 
Animé  du  désir  d'assurer  sa  liberté,  je  m'adressai, 
en  1764,  au  célèbre  citoyen  de  Genève,  pour  l'en- 
gager à  lui  tracer  une  constitution  politique.  Ce 
philosophe  reçut  mon  invitation  avec  les  trans- 
ports d  un  cœur  vertueux.  Une  correspondance 
suivie,  lui  fit  naître  le  désir  de  se  rendre  en 
Corse;  mais  un  incident  imprévu  l'en  empêcha. 
Des  événements  politiques  changèrent  la  position 
des  affaires.  La  Corse  devint  une  possession  fran- 
çaise. J'ai  la  satisfaction  d'y  avoir  contribué, 
et  d'avoir  préparé  à  ma  patrie  l'avantage  d'en  être 
une  portion  intégrante.  C'est  le  grand  reproche 
que  M.  Paoli  méfait  aujourd'hui. 

M.  Paoli  amalgame  autant  qu'il  le  peut  son 
système  avec  la  Constitution.  Il  s'enveloppe  de  ce 
manteau  respectable  pour  se  débarrasser  de  ceux 
qui  n'adoptent  pas  ses  maximes  erronées  (1),  et 

(1)  M.  Gaffori  commandait  à  Corte  le  régiment  Sa- 
lisgrison,  qui  vivait  dans  le  plus  grande  harmonie  avec 
les  habitants.  Cette  place  entre  les  mains  de  cet  officier 
général  était  l'objet  des  inquiétudes  de  M.  Paoli  et  de 
ses  partisans,  qui  ont  tenté  inutilement  de  s'en  emparer. 
Il  aurait  voulu,  ou  le  gagner,  ou  s'en  défaire.  Le  pre- 
mier moyen  était  facile,  si  l'on  n'avait  désiré  que  le  bien 
de  la  patrie.  M.  Gaffori  est  bon  citoyen,  if  se  serait 
concerté  avec  M.  Paoli;  mais  il  était  incapable  de  se 
laisser  aller  à  d'autres  considérations  que  celles  de  son 
devoir  envers  la  nation,  la  loi  et  le  roi.  La  force  n'au- 
rait pas  réussi  toute  seule,  on  se  servit  aussi  de  la  ruse. 
M.  Paoli  n'est  pas  délicat  sur  le  choix  des  moyens. 

Il  fit  d'abord  donner  ordre  par  M.  de  Barrin,  com- 
mandant en  chef  à  la  garnison  de  Corte,  de  partir  pour 
divers  postes,  et  de  ne  laisser  que  deux  compagnies. 
La  municipaUté  do  cette  ville,  alarmée  de  ce  départ,  fit 
une  réquisition  en  règle  à  M.  Gaffori  pour  suspendre 
l'exécution  de  cet  ordre.  Un  conseil  de  guerre  décida 
qu'on  ne  partirait  pas.  M.  Paoli  fit  donner  les  ordres 
par  le  comité  aux  milices  nationales  de  Corse,  de  mar- 
cher contre  Corte.  Ces  mouvements  n'étaient  pas  fort 
inquiétants,mais  ils  auraient  occasionné  l'effusion  du  sang. 
En  même  temps  il  cherchait  à  engager  M.  Gaffori  à  aller 
à  Bastia.  Celui-ci  se  refusa  à  toutes  les  insinuations 
directes,  mais  il  lui  écrivit  que  sur  une  de  ses  lettres 
il  s'y  rendrait,  persuadé  qu'il  y  serait  en  sûreté,  qu'il 
désirait  plus  que  personne  pouvoir  concourir  au  bien  et 
à  la  concorde.  M.  Paoli  répondit  par  une  lettre  entor- 
tillée, en  style  de  Tibère,  suspensa  semper  et  obscura 
verba. 

Nonobstant,  M.  Gaffori  partit  sur  l'avis  de  la  garnison, 
de  la  municipalité  et  du  peuple.  Il  ne  soupçonnait  pas 
une  invitation  insidieuse  de  la  part  d'un  homme  qui  ne 
parle  que  de  loyauté  et  de  franchise.  Il  voit  M.  Paoli 
qui  voudrait  lui  faire  des  reproches,  mais  qui  ne  sait 
en  articuler  aucun.  Après  une  trop  longue  conférence, 
le  comité,  instrument  passif  de  ses  volontés,  s'assembla 
chez  lui  :  on  y  décide  de  faire  arrêter  M.  Gaffori,  et 
qu'il  demanderait  de  passer  en  France.  M.  Paoh,  avec  sa 
dissimulation  ordinaire,  affecte  de  l'étonnement,  d'en  être 
fâché,  mais  il  dit  qu'il  n'a  aucune  autorité,  qu'il  ne  peut 
donner  des  ordres,  qu'il  n'est  qu'un  citoyen,  un  simple 
particulier!  Le  maire  de  Corte,  invité  à  se  rendre  à 
Bastia,  est  aussitôt  mis  au  cachot  :  MM.  Colle  et  Calen- 
dini,  élus  officiers  municipaux,  ont  le  même  sort  :  ils 
n'avaient  à  se  reprocher  que  d'aimer  plus  la  Constitu- 
tion française  que  celle  des  agents  de  M.  Paoli,  et  d'a- 
voir eu  la  majorité  des  suffrages  dans  des  élections  lé- 
gales. On  ne  finirait  pas  si  on  indiquait  tous  ceux  qui 
ont  été  et  qui  sont  emprisonnés,  outragés,  désarmés 
sous  de  vains  prétextes,  mais  réellement,  parce  qu'ils 
sont  dévoués  à  la  nation  française,  et  qu'ils  abhorrent 
l'arbitraire  de  M.  Paoli  et  de  ses  sectateurs.  Ils  gémis- 
sent de  l'erreur  dans  laquelle  est  l'Assemblée  nationale 
sur  l'état  de  la  Corse  ;  ils  se  voient  abandonnés,  mor- 


pour  établir  en  autorité  tous  ceux  qui  dépendent 
de  lui  passivemetit.  Une  bien  étrange  et  fatale 
politique  se  prête  à  sacrifier  à  l'animosité  de 
M.  Paoh  ceux  c[ui  sans  aucun  équivoque  sont  dé- 
voués à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  qui  verse- 
raient leur  sang  pour  maintenir  la  Constitution. 
Les  lois  sont  pour  lui  un  instrument  de  plus  pour 
aller  à  son  but.  Il  les  fait  plier  à  ses  vues,  ou  il 
les  élude  par  l'intrigue,  les  menaces  ou  l'abus 
du  pouvoir  (1).  L'essentiel  est  de  dominer  et, 
pour  y  parvenir,  tous  les  moyens  sont  bons  :  sem- 
blable à  un  moderne  Prothée,  il  prend  toutes  les 
formes. 

Il  fait  donner,  par  son  ascendant,  les  places  à 
ses  sectateurs,  à  ceux  que  l'Angleterre  n'a  sou- 
doyés apparemment  pendant  plus  de  vingt  ans, 
et  qu'elle  paye  encore  peut-être  en  partie,  pour 
qu'ils  deviennent  tout  à  coup  bons  Français... 
Tels  sont  les  hommes  retournés  dans  la  Corse, 
pour  la  gouverner. 

Pour  se  débarrasser  des  obstacles  à  ses  projets 
ultérieurs,  il  fait  demander  à  présent  par  l'assem- 
blée du  département,  la  su!)pre8sion  du  régiment 
provincial  qu'il  sait  tenir  à  ses  devoirs  et  à  ses 
serments,  pour  lui  substituer  une  troupe  créée  à 
son  gré,  commandée  par  ses  partisans,  et  payée 
par  la  France.  Il  insistera  pour  l'envoi  dans  1  île 
des  bataillons  de  chasseurs  corses,  pour,  dans 
l'occasion,  les  rendre  inutiles,  ou  les  dissiper.  La 
contre-révolution  qu'il  espère,  et  désire  encore 
plus,  assurerait  alors  des  succès  si  adroitement 
préparés. 

Cependant  une  députationdeson  choix  viendra 
dire  à  l'Assemblée  que  tout  est  heureux  et  tran- 
quille. La  Gort^e,  livrée  à  l'indiscrétion  d'un  seul 
homme,  ne  trouvera-t-elle  pas  de  défenseurs 
parmi  nos  législateurs?  Les  tiers  amis  de  la  liberté 
des  Français,  qui  voudraient  en  faire  goûter  les 
douceurs,  et  en  répandre  les  dogmes  dans  les  con- 
trées du  l'univers,  ne  veilleront-ils  pas  à  celle 
des  Corses  qui  sont  leurs  frères,  el  n'apprendront- 
ils  pas  à  M.  Paoli  que  l'égalité,  la  modération, 
l'humanité  et  la  justice  doivent  être  désormais 
les  premiers  devoirs  et  les  qualités  distinctives 
des  citoyens  Français  (2)  ! 


tifics  par  le  ministère  qui  consent,  de  sang-froid,  à  les 
voir  la  victime  de  leurs  ennemis,  qui  sont  encore  plus, 
ceux  de  la  nation  française. 

(1)  Il  y  a  dans  la  ville  de  Corte  environ  400  citoyens 
actifs  ;  ceux  qui  sont  attachés  à  la  Constitution  sont  au  delà 
de  300.  Après  le  départ  forcé  de  M.  Gaffori,  la  plus 
grande  partie  a  été  désarmée,  vexée  et  poursuivie,.. 
Lors  de  l'assemblée  pour  nommer  les  électeurs  du  dé- 
partement, les  deux  partis  se  sont  réunis  au  couvent 
de  Saint-François.  Tout  le  monde  devait  être  sans  ar- 
mes. Les  partisans  de  M.  Paoli  firent  placer  dans  ce 
couvent  une  soixantaine  de  leurs  amis  deJViolo  avec  des 
fusils.  Au  moment  de  la  votation,  on  chercha  querelle, 
on  suscita  une  rixe,  on  menaça,  et  la  nombreuse  partie 
désarmée  abandonna  la  place.  Elle  fut  suivie  à  coups  de 
pierre,  il  se  tira  des  coups  de  fusil.  Tout  dissipé,  ceux 
qui  restèrent  maîtres  du  lieu,  firent  une  élection;  elle 
fut  jugée  violente  et  illégale  parle  commissaire  du  roi. 
Néanmoins,  ces  électeurs  ont  été  admis  à  l'assemblée 
d'Orezza  ;  cette  assemblée  formée  des  partisans  de 
M,  Paoli  s'est  arroeé  le  droit  de  décider  de  la  validité 
des  nominations,  elle  n'a  admis  que  ceux  qui  dépendent 
de  lui  passivement. 

(2)  L'on  apprend  que  M.  Paoli  s'est  fait  accorder  par 
un  décret,  car  on  décrète  aussi  en  Corse,  un  traitement 
de  50,000  livres,  et  des  statues,  pour  se  procurer  la  gloriole 
d'un  refus. 

Il  a  fait  faire  encore,  par  l'organe  d'un  bas  adulateur, 
une  invective  sur  la  tribune  à  Orezza,  contre  MM.Buttafuoco 
et  Pcretti,  membres  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  l'é- 
numération  des  crimes  que  leur  reproche  M.  Poxio  di 
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Lettre  à  Monsieur  Paoli, 

Je  suis  instruit,  Monsieur,  que  vous  et  vos 
agents  recherchez  mes  lettres  avec  une  inquiète 
sollicilude,  que  l'on  n^enace,  que  l'on  intimide, 

aue,  contre  toutes  les  règles ,  l'on  emprisonne 
es  citoyens  qui  ont  une  correspon. lance  avec 
moi  ;  qu'on  en  effraie  au  lit  même  de  la  mort. 
Il  est  fâcheux  que  vous  paraissiez  dans  votre 
patrie  sous  de  si  noires  auspices,  que  semblable 
à  un  être  malfaisant,  vous  annonciez  des  jours 
de  calamité. 

Je  regrette  pour  moi,  et  pour  mes  amis,  que 
mes  lettres  n'aient  pas  été,  d'après  mes  inten- 
tions, rendues  publiques.  Vuus  les  désirez,  sans 
dout(\  dans  l'espérance  d'y  trouver  matière  à  me 
dénoncer.  Je  le  désire  moi,  pour  qu'on  y  juge  de 
mes  opinions,  pour  qu'on  y  connaisse  le  zèle 
d'un  ami  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la  Consti- 
tution française  :  d'un  ennemi  de  l'injustice  et 
de  l'oppression.  Surtout  de  ceux  qui,  parlant 
sans  cesse  de  cette  liberté  qu'ils  violent  dans  les 
autres,  se  croient  tout  permis  en  abusant  de  son 
nom  et  en  se  couvrant  de  son  masque. 

Vous  cherchez,  ainsi  que  vos  émissaires,  à  me 
décrier  par  toute  la  Corse.  Vous  faites  répandre 
des  bruits  faux  pour  ternir  mon  patriotisme,  pour 
animer,  pour  irriter  les  peuples  contre  moi  :  vous 
suscitez  la  haine,  l'animosité,  la  vengeance  :  vous 
me  reprochez  d'être  le  cruel  ennemi  de  la  nation. 
Vous  me  faites  encore  un  crime  d'avoir  coopéré 
à  la  soumission  des  Corses  à  la  France. 

Je  me  fais  honneur  de  cette  dernière  imputa- 
tion :  elle  est  presque  maladroite  de  votre  part. 
Ce  sera  toujours  pour  moi  un  grand  mérite  en- 
vers mes  compatriotes,  que  de  leur  avoir  préparé 
le  bonheur  d'être  partie  intégrante  de  la  mo- 
narchie française.  Serait-il  plus  beau  de  les  en 
priver  ? 

Quant  au  reste,  j'ai  été,  je  le  suis  et  le  serai 
toujours,  l'ennemi  des  ambitieux.  Je  m'élèverai 
sans  cesse  contre  un  régime  arbitraire  qui  s'éta- 
bht  sous  vos  auspices  ;  je  méprise  le  mensonge, 
l'imposture,  la  flatterie  et  les  flatteurs.  Je  m'em- 
presse d'exhorter  mes  concitoyens  à  imiter  mon 
exemple,  à  repousser  l'oppression,  à  n'obéir  qu'à 
la  loi,  au  roi,  à  la  justice,  à  l'honneur.  Ceci 
n'est  pas  absolument  dans  vos  principes;  mais 
peut-on  m'inculper  de  haïr,  de  m'opposer  à  la 
Révolution,  et  à  cette  Gonsiitution  dont  je  con- 
nais mieux  que  vous  l'excellence  pour  la  Corse, 
et  dont  je  n'ai  cessé  de  faire  l'éloge. 

Borgo,  lo  plus  énorme,  est  d'avoir  donné  leur  suffrage 
en  faveur  du  veto  absolu.  Pour  mériter  la  faveur  de 
M.  Paoli,  quelques  flatteurs  déploient  leiir  énergie  pusil- 
lanime, et  s'empressent  d'imiter  à  l'envi  l'âne  de  la 
fable,  en  leur  portant  le  coup  de  pied. 

Cela  fait  juger  l'ineptie  de  l'orateur,  qui  tantôt  dé- 
mocrate, tantôt  aristocrate,  selon  qu'il  espère  en  tirer 
parti,  suit  l'impression  de  la  cabale  qui  le  pousse,  et 
porte  l'ignorance  jusqu'à  faire  un  crime  d'une  opinion, 
et  à  trouver  étrange  que  des  députés  ne  soient  pas  des  êtres 
passifs  comme  lui;  en  récompense  M.  Paoli  l'a  mis  au 
nombre  des  agents  qu'il  envoie  à  l'Assemblée  nationale. 
M.  Paoli,  qui  mendie  des  motifs  d'inculper  les  deux 
membres,  taute  d'en  avoir  de  plausibles,  te  sort  de  ceux 
qui  sont  ridicules.  Il  fait  demander  que  MM.  Buttafuoco 
et  Peretti  ne  soient  pas  écoulés  sur  ce  qui  concerne  la 
Corse.  Là,  son  astuce  se    décèle;  il  juge   bien  que  ses 

Êropositions  captieuses  trouveront  aes  contradictions, 
ais  il  ose  tout,  en  espérant  que  jamais  l'Assemblée  na- 
tionale n'ouvrira  les  yeux  sur  ta  conduite,  et  c'est  en 
abusant  de  son  nom  qu'il  vexe  les  nombreux  citoyens 
attachés  à  la  France. 


Cependant  vous  accréditez  des  bruits  sur  mon 
compte.  La  bassesse  des  adulateurs  qui  vous  en- 
tourent, seconde  vos  projets,  et  ce  peuple  gui 
b'aveugle  aisément,  qui  croit  plus  ceux  qui  le 
flattent,  que  ceux  qui  le  servent,  est  provoqué, 
entraîné  à  vous  célébrer  et  à  me  faire  outrage. 

Il  était  réservé  à  vos  agents  de  Bastia  et 
d'Ajaccio,  de  donner  l'exemple  d'une  telle  indi- 
gnité. Hommes  nés  pour  une  honteuse  servitude, 
sans  pudeur,  sans  respect  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, aux  mé|)ris  de  ses  lois,  ils  deviennent 
de  Vils  instruments  de  vengeance.  Ils  se  prosti- 
tuent, ils  se  déshonorent,  ils  dégradent  leur  ca- 
ractère, et  ne  savent  mettre  un  terme  à  leur  infa- 
mie, que  quand  une  action  deviendrait  estimable. 
Votre  triomphe  est-il  digne  d'envie  ?  Je  dois 
espérer  que  ce  même  peuple,  enfin  détrompé, 
finira  par  me  rendre  justice  et  par  vous  punir. 
Vous  en  avez  déjà  fait  l'expérience. 

Quelles  que  soient  vos  idées  sur  vous-même, 
vous  n'êtes  qu'un  citoyen  comme  moi.  Et,  parce 
que  je  diffère  avec  vous  d'opinions,  parce  que 
je  ne  consens  pas  à  devenir  passif  entre  vos 
mains,  parce  que  je  voudrais  être  libre,  je  de- 
viens un  homme  détestable,  un  fauteur  du  des- 
potisme. N'abusez  plus  ces  malheureux  Corses, 
ne  les  échauffez  plus,  ne  les  rendez  plus  le  jouet 
et  la  victime  de  vos  erreurs.  Un  homme  qui  jouit 
de  quelque  réputation,  peut-il  se  ravaler  au 
point  de  répandre  et  donner  crédit  à  des  impos- 
tures ?  Il  n'y  a  ni  délicatesse,  ni  loyauté  dans 
une  telle  conduite. 

J'ai  témoigné  mes  craintes  en  Corse  sur  la 
marche  oblique  et  illégale  de  vos  émissaires,  et 
discordante  en  apparence  avec  la  vôtre,  que  vous 
cherchiez  de  pallier  ici.  Les  tentatives  faites  pour 
s'emparer  des  places  fortes  de  l'île,  sous  prétexte 
de  favoriser  la  Révolution ,  ont  confirmé  mes 
soupçons.  Ils  se  sont  augmentés,  lorsque  j'ai  su 
qu'on  jetait  dans  les  cachots  ceux  qui  n'avaient 
d'autre  crime  que  d'être  les  partisans  de  la  France. 
Vous  les  avez  justifiés  complètement  par  la  su- 
percherie insidieuse ,  mise  en  usage  envers 
M.  Gaffori,  officier  général  employé  par  le  roi, 
brave  soldat,  sincèrement  dévoué  à  la  Constitu- 
tion, que  vous  rendez  suspect,  dont  vous  faites 
désarmer  les  amis  parce  qu'ils  s'opposaient  aux 
progrès  des  vôtres,  parce  au'ils  ne  fléchissaient 
pas  sous  vos  maximes.  Un  particulier  comme 
vous,  qui,  couvrant  toujours  la  main  qu'il  fait 
agir,  s'arroge  tant  de  droits,  est  un  homme  per- 
nicieux dans  un  Etat  libre.  Il  ne  doit  vouloir 
que  ce  que  la  loi  permet  :  tout  ce  qu'il  fait  ou 
qu'il  fait  faire,  sans  son  aveu,  quel  qu'en  soit  le 
prétexte,  est  un  crime,  et  fussiez-vous  un  ange, 
je  ne  m'en  rapporterais  pas  à  vous. 

Vous  aspirez  à  l'héroïsme,  et  vous  autorisez  le 
mensonge  au  lieu  de  cette  politique  machiavé- 
lique qui  dégrade  et  avilit  l'humanité.  Que  ne 
produisez-vous,  au  contraire,  les  lettres,  les  pro- 
jets, les  complots  que  vous  m'attribuez.  Si  j'en 
étuis  capable,  si  je  pouvais  disposer  du  tonnerre, 
ce  ne  serait  que  contre  les  tyrans  de  ma  patrie 
iiifortu[iée.  Vous  me  rendez  cette  justice  au  fond 
de  l'âme.  Vous  avez  sans  cesse  le  mot  imposant 
du  bien  public  sur  les  lèvres.  Moi  qui  le  désire 
plus  que  vous,  c'est  dans  le  cœur,  c'est  dans  les 
choses,  et  non  dans  les  mois  que  je  le  cherche. 
Je  ne  puis  y  croire  surtout,  lorsque  sous  une 
fausse  modestie  de  ne  vouloir  rien  être,  vous 
vous  rendez  le  modérateur  de  tous  les  principes, 
de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  volontés,  et 
que  vous  voulez  soumettre  à  la  vôtre,  les  lois 


802 


lAssemblée  naUonale.l         ARCHIVES  PARLEMFMAIRES.  (6  novembre  1790.] 


que  vouséludez,  les  citoyens  que  VOUS  vilipendez,  t  nous.  Concourez  donc  tous  à  l'union  générale 


la  pairie  que  vous  voudriez  asservir 

Vous  avez  dû  voir  en  France  que  les  opinions 
sont  libres,  que  la  Constitution  permet  de  les 
manifester,  de  les  publier,  de  les  imprimer  sans 
crainte.  Vous  avez  vu  qu'un  citoyen  qui  obéit  à 
la  loi  ne  peut  être  coupable.  Et  vous,  le  pré- 
tendu martyr  de  la  liberté,  vous  voulez  en  être 
Toppresseur.  Vous  voulez  priver  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  de  ce  droit  précieux,  et 
parce  qu'il  en  use,  vous  le  décriez,  vous  le  ca- 
lomniez, vous  lui  supposez  des  crimes,  vous 
suscitez  ses  concitoyens  contre  lui  1  Après  avoir 
régi  la  Corse  comme  Tibère,  dont  vous  avez  l'os- 
tentation des  paroles  et  la  dissimulation  ;  pré- 
tendez-vous encore  la  dominer  par  la  terreur  de 
vos  satellites,  comme  Sylla  après  son  abdication? 
Il  ne  vous  reste  que  d'emoloyer  le  fer,  la  flamme, 
la  dévastation,  et  à  l'allribuer,  selon  votre  usage, 
à  la  fureur  populaire. 

Ne  profanez  donc  plus  le  saint  nom  de  pa- 
trie, d'égalité,  de  liberté,  de  Constitution,  ou 
changez  de  conduite,  ou  ne  parlez  que  de  vos 
droits  chimériques,  et  surtout  de  votre  toute- 
puissance.  Dites  que  la  Corse  est  libre,  lorsque 
vous  et  quelques-uns  de  vos  agents  commandez 
au  gré  de  vos  caprices,  de  votre  animosité,  de 
votre  ambition  ;  et  alors  que  le  reste  des  citoyens 
intimidés,  foulés,  avilis,  obéira  passivement,  vous 
ferez  publier  dans  des  feuilles  vénales  que  la 
Corse  est  en  paix,  qu'elle  est  heureuse  et  tran- 
quille :  mais  ce  sera  la  tranquillité  et  la  paix 
des  tombeaux. 

Quant  à  ce  qui  me  concerne,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'être  mon  accusateur  à  un  tri- 
bunal légitime.  Si  vous  produisez  des  preuves 
contre  moi,  je  consens,  et  je  le  mérite,  que  mes 
compatriotes  me  regardent  et  me  traitent  comme 
un  ennemi  de  la  pairie  ;  je  consens  que  ma  fa- 
mille me  rejette,  que  mes  parents  et  mes  amis 
me  méprisent.  Alors,  ou  je  serai  coupable,  ou 
vous  serez  un  calomniateur. 
Paris,  le  7  septembre  1790. 

Mattéo  Buttàfuoco. 


Extrait  des  lettres  écrites  à  différentes  personnes 
en  Corse.  On  ne  fait  imprimer  que  ce  qui  est 
relatif  à  la  Corse^  à  la  Constitution  et  à  M.Paoli. 
Le  reste  contient  des  objets  particuliers.  Tout 
cependant  sera  remis  à  ceux  qui  voudront  le 
lire. 

Je  supplie  de  ne  pas  juger  ces  extraits  par  le 
style,  qui  est  très  négligé,  mais  par  le  sentiment 
qui  les  a  dictés. 

A  Monsieur  Ceccaldij  le  5  novembre  1789. 

Il  est  certain  que  cette  révolution  de  France 
tend  encore  plus  à  rendre  les  Corses  heureux  : 
une  bonne  constitution  politique  et  des  assem- 
blées provinciales  administratives  seront  la  base 
de  la  liberté  française  et  de  la  nôtre  ;  et  comme 
nous  avons  une  situation  qui  a  tous  les  avan- 
tages désirables  pour  la  tenir  éloignée  des  évé- 
nements de  la  guerre,  ainsi  notre  félicité  en  sera 
plus  permanente  et  plus  durable,  comme  plus 
Éloignée  des  périls  d'une  invasion. 

Mais  pour  jouir  de  ces  avantages,  il  faut  que 
les  Corses  se  maintiennent  dans  l'union  et  la 
concorde.  S'il  s'élevait  un  esprit  de  parti  et  d'am- 
bition, nous  serions  la  proie  de  qui  voudrait  de 


maintenez  la  tranquillité,  et  lorsqu'on  devra  faire 
des  assemblées  pour  le  bien  public,  que  chacun 
dépose  l'animosité,  et  que  la  seule  ambition  soit 
de  faire  un  bon  choix.  Chacun  doit  penser  que 
dans  le  bien  général,  les  particuliers  y  trouvent 
leurs  avantages  ;  mais  que  pas  toujours  la  tota- 
lité trouve  le  sien  dans  celui  d'un  seul. 


Au  même,  le  28  mai  1790. 

Je  ne  sais  ce  que  pensent  nos  amis.  Ils  ne  ver- 
ront le  piège  que  lorsqu'ils  seront  dedans.  Je  ne 
puis  que  vous  conseiller  et  vous  faire  des  ré- 
flexions. Il  est  très  bien  de  croire  à  la  bonne  vo- 
lonté ;  mais  lorsque  l'ostentation  est  trop  forte 
et  trop  exagérée,  on  doit  en  douter  et  prendre 
ses  précautions.  Je  vous  ai  écrit  que  le  meilleur 
parti  était  l'union,  et  encore  l'union;  recevoir 
M.  Paoli  comme  un  homme  qui  a  été  à  la  tête 
de  la  nation,  mais  non  comme  désirant  de  l'y 
revoir.  11  en  résulterait  le  malheur  de  la  patrie, 
lorsque  son  ambition  finirait  avec  sa  vie.  Quant 
à  moi,  je  vous  assure  que  j'ai  pour  lui  toute  la 
considération  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  certaine- 
ment qu'il  fût  le  maître.  Au  reste,  j'ai  été  le  pre- 
mier à  désirer  qu'il  vint  à  Paris  et  qu'il  passât 
ensuite  en  Corse,  mais  non  pour  y  mettre  le  dé- 
sordre, y  fomenter  l'esprit  de  parti  et  y  occa- 
sionner la  guerre  civile  qui  mettrait  l'île  dans  la 
désolation.  Si  ses  vues  sont  bonnes,  il  devait 
blâmer  ceux  qui  se  conduisaient  contre  l'esprit 
des  décrets,  contre  la  modération  et  l'humanité. 

Dire  qu'il  a  abandonné  deux  mille  guinées  par 
an,  c'est  pour  éblouir:  dire  qu'il  a  refusé  iecom- 
mandement  de  la  Corse,  c'est  une  fausseté.  Me 
prêter  ainsi  qu'à  l'abbé  Peretti  des  torts,  c'est 
encore  une  injustice.  Je  suis  préparé  à  tout.  La 
signera  Nanna  veut  retourner  en  Corse.  Je  res- 
terai en  France  pour  fuir  le  pouvoir  arbitraire. 
J'ai  toujours  vécu  libre  et  indépendant;  j'espère 
vivre  ainsi  jusqu'à  ma  mort. 

Au  même^  du  12  juillet* 

Quant  aux  imputations  qu'on  voudrait  me  faire 
de  n'avoir  pas  accompagné  M.  Paoli  à  l'Assemblée 
nationale,  je  crois  vous  avoir  dit  qu'il  ne  m'en 
avait  pas  parlé.  Quand  il  l'aurait  fait,  je  ne  pou- 
vais aller  avec  lui  à  la  barre,  la  dignité  de  repré- 
sentant de  la  nation  française  ne  le  permettait 
pas.  Mais,  c'est  une  fausseté  de  dire  que  j'ai 
cherché  d'empêcher  son  admission.  Je  n'avais 
pas  ce  droit.  Je  me  suis  opposé,  au  comité  de 
Constitution,  contre  l'assemblée  illégale  de  Bastia. 
M.  l'abbé  Peretti  et  moi  en  avons  fait  des  repré- 
sentations aux  ministres.  Les  uns  et  les  autres 
sont  convenus  avec  nous  de  son  invalidité.  Des 
raisons  ont  empêché  l'effet  de  notre  demande. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  bonnes,  mais  la  force, 
force.  Nous  sommes  toujours  en  règle  ;  et  sûre- 
ment la  Corse  ne  pourra  jamais  nous  faire  aucun 
reproche  pour  avoir  pensé  que  soixante  et  quel- 
ques personnes  prises  à  volonté,  et  sans  élection 
du  peuple,  dussent  être  pour  nous  les  vrais  re- 
présentants de  l'île.  Tout  le  monde  sait  bien  que 
le  delà  des  monts  n'y  avait  point  de  députés. 
Chacun  sait  qu'une  grande  partie  du  deçà  n'y  en 
avait  point  non  plus.  Ainsi,  nous  devions  faire 
connaître  cette  assemblée,  défendue  par  un  dé- 
cret du  26  octobre,  comme  insubsistaute,  comme, 
ui  convoquée,  ni  tenue  légalemeût.  Si  ces  mes- 
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sieurs  prétendent  que  nous  dussions  trouver  bien 
et  autoriser  toutes  leurs  faussetés,  ils  se  trompent 
fortement.  Ils  ne  peuvent  prétendre  aucun  compte 
de  nous.  Nous  ne  dépendrons  en  aucune  manière 
ni  d'eux,  ni  de  M.  Paoli,  que  j'estime  et  considère 
comme  un  homme  de  mérite,  mais  comme  un 
simple  citoyen,  tel  que  je  le  suis  moi-même. 

J'ai  certainement  blâmé  sa  conduite  avec  nous. 
J'ai  été  le  premier  à  proposer  au  ministre  qu'il 
passât  en  Corse,  et  M.  de  Biron  le  sait  comme 
moi.  Arrivé  à  Paris,  je  le  vis  et  j'espérai  qu'il 
aurait  fait  cesser  la  conduite  de  ses  partisans  ;  et 
je  1  espérai  d'autant  plus,  que  je  voyais  que  ces 
messieurs  le  compromettaient.  Après  que  je  con- 
nus ses  maximes  de  louer  ce  que  les  siens  faisaient 
en  France  et  en  Corse,  et  de  nous  blâmer  ici  et 
vous  autres  là-bas,  je  pensai  que  peut-être  il 
n'avait  pas  de  bonnes  intentions,  ou  qu'il  voulait 
nous  rendre  les  instruments  passifs  de  ses  vo- 
lontés, ce  qui  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais 
propre  à  mon  caractère. 

J'ai  adopté  sincèrement  la  Constitution  fran- 
çaise, parce  qu'elle  me  paraît  encore  meilleure 
pour  la  Corse  que  pour  la  France.  Mais  il  faut  la 
mettre  à  exécution,  et  il  me  paraît  que  les  amis 
de  M.  Paoli,  qui  s'en  remplissent  la  bouche,  ne 
l'ont  pas  dans  le  cœur,  puisque  à  chaque  circon- 
stance, ils  substituent  leur  volonté  arbitraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  et  lui  qui  ne 
les  approuve  pas  absolument  dans  ses  propos, 
cherchait  toujours  d'en  pallier  l'injustice,  sans  ja- 
mais les  en  empêcher  avec  ce  ton  imposant  qu'il 
prend  avec  d'autres. 

Faites,  je  vous  prie,  la  comparaison  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  la  conduite  opposée  que 
Ton  tient  eu  Corse.  Chacun  peut  non  seulement 
penser  comme  il  lui  plaît,  mais  il  peut  dire  et 
écrire  ses  opinions.  Et  ces  messieurs  veulent  por- 
ter l'examen  de  la  plus  rigide  inquisition,  même 
sur  les  pensées,  et  faire  un  délit  à  ceux  qui  ne 
voient  pas  les  choses,  et  qui  ne  pensent  pas  comme 
eux.  Notre  liberté  serait  un  et-clavage  cruel;  elle 
n'existerait  que  pour  eux. 

J'espère  que  la  Constitution  sera  exécutée  en 
Corse  comme  en  France;  et  alors  un  honnête 
homme  pourra  vivre  tranquille  dans  ses  foyers, 
sans  craindre  la  violence  de  qui  que  ce  soit.  Le 
devoir  de  chaque  citoyen  est  d'être  soumis  à  la 
loi.  M.  Paoli,  ses  amis,  vous,  moi  et  tous  les 
Corses  seront  dans  le  même  cas;  les  actes  d'urba- 
nité seront  réciproques  ;  et  chacun  pourra  aller, 
venir  et  faire  ce  qui  lui  plaira,  sans  en  rendre 
compte  à  personne.  Si  la  loi  ne  subsiste  que  pour 
opprimer,  elle  cessera  d'être  la  loi  ;  et  l'on  devra 
ou  s'y  soumettre,  ou  prendre  un  autre  parti. 

Au  mêmef  le  il  juillet. 

La  contre-révolution  est  une  chimère  ;  et  c'est 
une  machination  infernale  que  d'avoir  voulu,  sous 
ce  prétexte,  mettre  en  armes  et  en  discorde  la 
Corse  entière  ;  puisque,  si  cet  événement  arrivait, 
ces  messieurs  ne  réussiraient  pas  aussi  facilement 
dans  le  projet  de  monter  une  autre  fois  sur  la 
selle,  et  de  faire  aller  encore  à  leur  manière  la 
nation  à  coup  d'éperons.  En  supposant  môme  que 
cela  arrivât,  il  était  convenable  qu'ils  montras- 
sent de  l'amitié  et  de  l'impartiahtéatin  d'attacher 
chacun  âla  nouvelle  Constitution,  et  ne  pas  s'ar- 
roger le  droit  criminel  de  vexer  la  Corse,  en 
substituant  leurs  lois  et  leurs  règlements  arbi- 
traires, à  celles  de  rAssemblée  nationale.  Ils  ont 


manifesté  leurs  mauvaises  intentions  en  antici- 
pant sur  les  événements  futurs  :  ce  qui  a  allumé 
en  Corse  une  division  et  une  fermentation  qui  se- 
rait nuisible  à  leur  propre  système,  si  jamais  la 
contre-révolution  arrivait.  Une  position  tranquille 
et  l'union  pouvaient  seulement  eu  faire  espérer 
un  heureux  succès  :  ce  bouleversement  en  rendra 
l'exécution  impossible  ;  il  précipitera  la  Corse 
dans  la  guerre  civile  et  perpétuera  l'anarchie 
dans  laquelle  leur  mauvaise  conduite  nous  aura 
poussés. 

A  Monsieur  François-Marie  Casablanca f 
le  i2  juillet  il90. 


Je  reçois  votre  lettre  du  21  juin,  il  faut  que 
les  miennes  pour  vous  se  perdent,  puisque  je 
vous  écris  plus  souvent.  Je  ne  suis  pas  surpris 
des  propos  qui  courent.  11  faut  bien  qu'ils  se  sou- 
tiennent par  des  impostures.  Je  ne  sais  pas,  en 
définitive,  ce  qui  pourra  en  résulter  en  leur  faveur. 
Je  crois  qu'il  y  aura  du  mal  pour  tous,  et  que 
l'anarchie  ne  peut  s'éviter.  Ce  sera  le  produit  de 
l'œuvre  des  novateurs,  lesquels,  sous  le  prétexte 
de  bien  public  et  d'aimer  les  peuples,  voulaient 
ruiner  la  nation.  Leur  cruauté  les  porte  à  lacérer 
la  réputation  de  ceux  qui  se  sont  opposés  à  des 
vues  aussi  injustes  et  aussi  dépravées.  Voilà 
comme  va  le  peuple.  Il  ne  connaît  jamais  ses 
vrais  amis,  s'ils  ne  mettent  en  usage  ni  la  médi- 
sance, ni  la  séduction,  ni  l'imposture.  Ils  regar- 
dent comme  leurs  véritables  protecteurs,  ceux  qui 
les  trompent,  et  comme  leurs  ennemis,  les  gens 
de  bien,  qui  sans  mettre  en  usage  de  l'hypocrisie 
et  de  la  calomnie,  cherchent  à  leur  procurer  la 
paix,  le  repos  et  le  soulagement. 

Je  suis  véritablement  affligé  d'apprendre  les 
discussions  que  les  intrigants  ont  semé  dans 
notre  pauvre  patrie  qui  commençait  à  goûter  les 
fruits  de  la  paix  et  qui  allait  jouir  de  ceux  d'une 
Constitution  de  laquelle  résulte  la  liberté  tant 
désirée  par  les  Corses.  Je  ne  sais  pas  si  elle  pourra 
se  cimenter  avec  les  moyens  qu'on  met  en  usage. 
Mais  je  ne  puis  me  persuader  que  tous  ces  pré- 
paratifs d'armes  et  de  munitions,  les  moyens  in- 
sidieux que  l'on  tend,  les  impostures  qui  se  ré- 
pandent, les  surprises  qui  se  méditent  et  se  tentent 
sur  les  places,  peuvent  produire  quelque  bien  à 
notre  nation.  Malgré  tout  cela,  je  vois  que  les 
honnêtes  gens  se  confient  dans  les  intentions  des 
novateurs  et  de  ceux  qui  les  poussent,  et  qu'ils 
se  tiennent  dans  l'inertie,  entre  la  crainte  et  l'es- 
pérance. Tous  voudraient  conserver  une  porte  de 
derrière  pour  l'occasion^  et  aucun  ne  voit  que  la 
seule  union  et  la  résolution  peuvent  les  sauver 
du  naufrage.  Chaque  chose  plausible  et  apparente 
est  reçue  comme  une  vérité,  chaque  soupçon  pa- 
raît comme  une  certitude;  les  faussetés  des  uns 
sont  crues  et  les  vérités  des  autres  mises  en  doute. 
Enfin  chacun  court  à  sa  perte  sans  s'en  aperce- 
voir et  donne  la  main,  par  son  indécision,  à  la 
perte  des  autres.  Ainsi,  tous  se  trouveront  sous 
le  trébuchet  et  chacun  le  reprochera  à  son  voisin. 

Désormais,  j'ai  dit  ce  qui  me  paraissait  utile  au 
bien  public.  Je  l'ai  dit  sans  prévention  et  sans  la 
moindre  animosité.  Si  j'y  ai  mis  quelque  chaleur, 
c'est  qu'il  est  pardonnable  à  ceux  qui,  ayant  tou- 
jours désiré  la  liberté  de  la  nation,  puissent  aussi 
la  désirer  pour  eux  et  faire  leurs  efforts  pour 
vivre  en  repos  et  tranquilles  chez  eux,  ne  pas 
dépendre  du  caprice  des  hommes  et  être  seule- 
ment soumis  à  la  loi.  Ne  voulant  faire  de  mai  à 
personne,  je  voudrais  que  la  loi  me  protégeât 
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contre  ceux  qui  voudraient  m'en  faire.  Ne  dési- 
rant ni  ie  bien,  ni  la  vie,  ni  l'honneur  de  personne, 
je  voudrais  aussi  que  la  loi  me  défendît.  Nous 
jouirons  de  ces  avantages,  si  l'on  admet  la  Cons- 
titution, si  les  élections  sont  libres,  si  l'esprilde 
paru  ne  domine  pas,  si  les  partisans  des  uns  ne 
sont  pas  opprimés  par  ceux  des  autres.  Toutes  ces 
choses  dépendent  de  la  conduite  ferme  ou  incer- 
taine de  ceux  qui  ont  de  l'influence  dans  l'esprit 
des  peuples.  J  en  apprendrai  les  nouvelles  avec 
le  plus  grand  plaisir,  et  j'en  aurai  davantage,  si 
les  désordres,  les  aigreurs  et  les  impostures  étaient 
terminées,  et  que  chacun  pensât  au  repos,  à  l'u- 
nion générale  et  au  bon  établissement  du  dépar- 
tement. 


Au  même,  le!  août. 

Je  reçois  votre  lettre  du  23  passé.  Je  savais  l'ar- 
restation de  MM.  Matra  et  Vidan.  Je  n'aurais  ja- 
mais cru  que  M.  Paoli  eût  autorisé  des  actes  aussi 
injustes  et  illégaux.  On  voit  clairement  que  vous 
serez  réduits  à  vous  soumettre,  et  que  la  liberté  et 
la  Constitution  serviront  de  prétexte  aux  violences 
contre  ceux  qui  n'agissent  pas  à  leur  volonté. 
J'aurai  du  regret  si  M.  Vidau  était  persécuté,  par 
rapport  à  son  attachement  pour  moi .  Et  comment 
veulent-ils  donc  persuader  aux  Corses  qu'ils  sont 
libres,  s'il  n'est  pas  permis  à  un  citoyen  de  pen- 
ser à  sa  manière,  d'écrire  ce  qu'il  lui  plaît,  de 
blâmer  ce  qu'il  n'approuve  pas,  pourvu  qu'il 
obéisse  à  la  loi  et  aux  préposés  légitimes  qui  doivent 
la  faire  exécuter? 

Votre  beau-frère  ne  peut  courir  aucun  risque 
parce  quMl  n'y  a,  je  ne  dis  pas  apparence  de  dé- 
lit, mais  même  d'une  faute.  S'ils  veulent  dominer 
par  la  crainte,  c'est  remettre  le  bandeau  aux  yeux 
des  Corses,  puisqu'ils  ne  voient  pas  toutes  les  ini- 
quités qui  se  conçoivent  et  qui  s'exécutent  en 
nartie.  Le  reste  viendra  avec  le  temps,  et  lorsque 
les  circonstances  le  permettront. 

J'apprends  que  Ton  me  déchire  et  qu'on  me 
présente  pour  un  mauvais  patrioto.  C'est  ainsi 
qu'ils  espèrent  de  se  faire  passer  pour  être  bons. 
J'ai  la  vue  de  l'esprit  meilleure  qu'eux  et  je  ne 
me  trompe  pas  eu  pronostiquant  à  la  Corse  les 
plus  grands  malheurs.  J'en  suis  fâché.  J'ai  fait 
mon  possible.  Mais  l'intrigue,  l'imposture  et  l'hy- 
pocrisie prévalent  toujours  à  la  conduite  droite, 
ferme  et  invariable  d'un  homme  de  bien,  qui  sait 
mépriser  les  souplesses  et  les  intrigants.  Il  aurait 
été  consolant  pour  moi  de  finir  mes  jours  sous 
les  toits  de  mes  pères,  mais  ayant  sans  cesse  été 
l'ennemi  capital  de  l'injustice,  de  l'abus  de  puis- 
sance, et  incapable  de  plier  sous  les  hommes, 
mais  bien  sous  les  lois,  je  saurai  trouver  des  lieux 
pour  vivre  en  repos,  et  mourir  en  paix,  en  dé- 
plorant le  sort  de  uia  patrie. 

À  M,  Ceccaldi,  le  24  août. 

J'ai  reçu  vos  lettres  du  24  et  27  du  passé,  dans 
lesquelles  je  vois  toutes  les  impostures  de  M.  Paoli 
sur  mon  compte.  Je  suis  assez  surpris  que  vous 
ayez  l'air  de  me  blâmer  sur  de  si  atroces  imputa- 
tions et  que  vous  vous  laissiez  séduire  et  tromper 
par  les  mensonges  les  plus  palpables.  Je  n'aurais 
jamais  pensé  que  nos  parents,  nos  amis  et  les 
honnêtes  patriotes  prissent  des  préventions  sur 
mes  sentiments,  d'après  les  assertions  de  nos  en- 
nemis, lesquels  n'ayant  pu  me  gagner  à  leurs 
maximes  dépravées,  cherchent  à  me  lacérer  dans 


l'esprit  des  insouciants,  des  ignorants  et  des  fau- 
teurs de  la  tyrannie.  Vous  et  les  autres,  vous  con- 
naissez cependant  mes  sentiments  manifestés 
dans  mes  premières  lettres  imprimées,  et  dans 
celles  que  j'ai  écrites  après;  et  néanmoins  vous 
n'avez  pas  la  généreuse  hardiesse  de  vous  mon- 
trer pour  ma  défense,  vis-à-vis  de  mes  détrac- 
teurs. Une  telle  faiblesse  me  déplaît  pour  vous 
et  ne  me  surprend  pas  dans  les  autres.  Une  âme 
libre  et  indépendante  ne  peut  donc  pas  trouver 
de  défenseurs  en  Corse?  En  ce  cas,  pliez  le  dos, 
fléchissez  le  genou  et  prosternez-vous  devant 
l'idole.  Vous  n'êtes  pas  né  pour  la  liberté.  Celte 
conduite  me  ie  fait  voir  et  1  avenir  le  confirmera. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  6  NOVEMBRE  1790. 

Réponse  de  M.  Salicetti,  député  de  Corse,  au  li- 
belle et  aux  délations  de  M.  Buttafuoco  {ci-de- 
vant comte)t  aussi  député^  contre  M.  de  Paoli 
et  les  patriotes  corses  (1). 

Vous  l'avez  voulu,  Monsieur  ;  vous  serez  satis- 
fait et  la  justice  aussi.  Mais,  en  vérité,  l'on  n'a  pas 
idée  d'un  tel  aveuglement.  Appeler  de  gaieté  de 
cœur  la  lumière  sur  les  ténèbres  qui  faisaient 
votre  sûreté,  substituer  l'audace  à  l'astuce  qui 
fait  votre  force  ;  attirer  l'attention  publique  sur 
des  détails  qu'il  vous  importe  de  céleri...  Auriez- 
vous  donc  pensé  qu'à  force  d'être  hardi,  le  men- 
songe pût  en  imposer  et  que  la  calomnie  réussît 
dans  les  assemblées  comme  dans  les  anticham- 
bres ?  Je  l'avoue,  je  suis  honteux  pour  notre  pays 
de  tant  de  maladresse.  Passe  encore  pour  le  li- 
belle que  vous  aviez  jeté  dans  l'obscurité  des  cor- 
ridors de  notre  salle  :  mais  venir,  en  pleine  tri- 
bune, offrir  le  scandalfe  d'une  haine  personnelle; 
choquer  les  décences  sociales  et  la  dignité  d'une 
grande  assemblée,  par  une  déclamation  vague  et 
injurieuse;  taxer  un  peuple  tout  entier  de  dé- 
loyauté ou  de  folie  :  voilà  le  délire  de  la  présomp- 
tion, si  ce  n'était  celui  de  la  rage  et  du  désespoir. 
Honorables  collègues,  témoins  communs  de  notre 
conduite,  j'en  appelle  à  votre  témoignage!  Quand, 
depuis  plus  d'un  an,  vous  avez  vu  MM.  Buttafuoco 
et  Peretti  (2),  les  plus  constants  sectateurs  de  l'op- 
position ;  quand  vous  les  avez  vus,  en  toute  occa- 
sion, soutenir  les  anciens  abus,  voter  pour  le 
maintien  des  droits  féodaux,  pour  la  conserva- 
tion des  privilèges  de  la  noblesse,  pour  le  marc 
d'argent  qui  prive,  surtout  en  Corse,  une  foule 
d'habitants  du  droit  de  citoyens  :  vous  seriez-vous 
attendu  qu'un  jour  ils  vinssentvanter  devant  vous 
leur  amour  de  la  liberté,  leur  patriotisme,  leur 
zèle  pour  vos  décrets,  contre  lesquels  ils  ont  pro- 
testé (3)  ?  Auriez-vous  imaginé  que  dansdes  lettres 
circulaires,  ils  s'érigeassent  en  amis  du  peuple 
et  nous  accusassent,  M.  Golonna  et  moi,  d'être  ses 
ennemis?  Voilà  cependant  où  en  étaient  les  choses 
quand  M.  de  Paoli  et  nos  députés  extraordinaires 
sont  retournés  en  Corse  ;  et  voilà  aussi  d'où  part 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  M.  l'abbé  Peretti,  député  du  ci-derant  clergé  de 
Corse. 

(3)  Ils  ont  tous  deux  signé  la  protestation  de  la  mi- 
norité. 
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maintenant  celte  explosion  de  calomnie  pur  la- 
quelle ils  tentent  d'é^iarer  l'opinion  piiblique. 

C'est  parce  que  M.  de  Paoli,  dévoilant  la  irame 
par  laquelle  ils  n'ont  cessé  de  contrarier  la  Révo- 
lution, a  montré  au  p  uple  ses  vrais  ennemis, 
que  leur  haine  démasquée  fait  un  dernier  eflori 
contre  la  chose  publique  et  contre  lui,  qu'abu- 
sant de  la  posil'.un  d«Micate  où  le  placent  des  de- 
voirs divers,  i)s  voudraieut  élever  des  nuages  sur 
ses  vues  et  sur  sa  couàmte  ;  et  que,  forcés  ne 
jouer,  à  déco;iveit,  le  rôle  qu'ils  ont  joué  sour- 
dement jusqu'ici,  ils  calomnient  publiquement 
le  peuple  corse  à  Paris,  et  l'Assemblée  nationale 
en  Corse. 

Dans  ce!  égarement.  Monsieur,  auriez-vous  espé- 
péré  qi.e  iM.  de  Paoli  niéconùut  son  caractère  jus- 
qu'à descendre  en  lice  avec  vous  ?  Ce  serait,  de 
votre  part,  une  seconde  erreur;  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale,  elle-mênie,  sur  voire  déla- 
tion (l),  l'a  trop  bien  caractérisée,  pour  que  per- 
Fonne  soittenté  de  la  relever.  Moi-.nème  je  garde- 
rais le  SI  lence,  si  d'ailleurs  il  ne  convenait  pas 
d'instruire  le  public  du  véritable  état  des  faits  que 
vous  lui  avez  ;  orlés,et,  puisque  vous  l'avez  appelé 
dans  notre  confidence,  de  ne  pas  la  lui  faire  à 
moitié.  Ma  tâch-  ne  sera  pas  pénible;  car,  sachant 
que  la  vraie  manière  d'ajfprécier,  les  liommes  et 
leurs  opinions  e.-l  de  connaître  la  série  de  leurs 
actions,  je  vais  tout  simplement  tracer  un  tableau 
rapide  de  votre  vie  publique  et  de  celle  de  M.  de 
Paoli  ;  et  coiume  vous  avez  habilement  compliiiué 
ses  idées  présentes  à  celle  du  passé,  je  vais  rap- 
peler, en  deux  mots,  l'histoire  de  sa  première 
exisl-  nce  en  Corse. 

Tout  le  monde  sait  quelle  était  la  situation  dé- 
plorable de  notre  patrie,  lorsque,  en  1755,  M.  de 
Paoli  revint  de  Naples,  où  il  avait  été  faire  ses 
études...  Sans  agricultur.',  sans  arts,  sans  com- 
merce, nous  étions  uu  peuple  pasteur,  presque 
sauvage,  déchiré  au  dedans  |»ar  des  discordes  ci- 
viles, des  haines  de  familie  ;  tour  i  enté  au  dehors 
par  un  petit  Etat  voisin,  qui,  prétendant  nous 
avoir  achetés,  voulait  nou>  traiter  en  esclav<  s,  et, 
sous  le  nom  de  République,  nous  gouvernait 
comme  le  despote  d'Alger.  Il  nous  interdisait  la 
mer,  ne  nous  permettait  ni  pèche,  ni  navigation, 
ni  salines  ;  il  nous  contraignait  d'acheter  tout 
chez  lui,  pour  nous  faire  tout  surpayer,  etc.  Tant 
d'ojipression,  m  nécessitant  de  fréquentes  insur- 
gences,  nousavaitépuisésd'anarchiet  tdeguerres, 
et  il  ne  nous  restait  que  notre  courage  et  la 
justice  de  notre  cause. 

M.  de  Paoli  parut,  et  tout  changea  dans  notre 
position.  Alors  dans  la  Heur  de  l'âge,  mais  déjà 
doué  d'une  âme  forte  et  d'une  raison  cultivée, 
imbu,  par  son  éducation  soignée,  des  maximes  et 
de  l'esprit  des  anciens,  il  osa  espérer  de  l'aire  re- 
naître parmi  !:ous  les  vertus  et  les  beaux  jours  de 
Sparte  et  d'Athènes;  il  nous  en  etiseignales  lois; 
il(  n  pratiqua  les  préceptes;  il  nous  lit  connaître 
les  droits  des  nations,  le  dogme  de  l'égalité  na- 
turelle, le  charme  de  la  liberté  et  les  avantages 
de  l'union  et  du  bon  ordre.  En  peu  d'années,  à 
force  de  travaux  et  de  soins,  il  nous  alïranchitde 
nos  tyrans,  nous  donna  un  e-prit  public,  un  gou- 
vernemeni  régulier,  et  la  Cor.-e  se  vit  au  moment 
d'être  un  Et.it  libre.  C'était  un  roman  dans  la  ser- 
vitude générale  de  l'Europe,  et  alors  de  telles 
idées  devaient  passer  pour  diiS  rêves.  Mais  au- 
jourd'hui que  tout  a  si  ion  changé,  [jeut-étre  est- 
ce  un  mérite  de  (dus  ne  s'èire  élevé  à  cette'  hau- 
teur et  de   se    trouver    l'ancêtre  de   la   liberté 


i_ 


(i)  On  e  passe  à  l'ordre  du  jour. 


présente.  Il  peut  être  piquant  de  connaître  la 
forme  de  gouvernement  qu'avait  établi  un  homme 
accusé  alors  d'être  un  républicain,  et  maintenant 
d'aspirer  au  pouvoir  arbitraire  ;  et  cela  est  piquant 
surtout,  iiuand  cette  forme,  à  plusieurs  égards,  se 
rapproche  de  la  Constitution  fcançaise,  décrétée 
en  1789.  En  voici  le  tableau  succinct. 

L'île  était  divisée  en  neJif  provinces,  et  chaque 
province  en  piéves  et  paroisses.  Dans  chaque  pa- 
roisse, des  assemblées  élémentaires,  distribuées 
par  familles,  nommaient  les  magistrats.  A  leur  tête, 
un  juge  sous  h' nom  de  podestat,  reiidait  la  justice 
s  Ion  les  coutumes  et  les  lois.  Deux  adjoints  ré- 
glaient les  limites  de  paroisses,  les  droits  de  pâ- 
turage, l'estimation  des  dégâts,  etc.  Ces  trois 
hommes  réunis  formaient  un  conseil  qui,  dans  le 
civil,  jugeait  gratuitement  jusqu'à  50  livres,  et 
dans  le  criminel,  connaissait  des  petits  délits. 
Tout  ce  qui  excédait  leur  compétence  se  reportait 
au  conseil  provincial,  composé  d'un  chancelier  et 
de  deux  adjoints.  Ce  coiiseil  était  nonuné  au 
scrutin  dans  ['assemblée  générale  de  la  nation, 
formée  elle-même  des  députés  des  neufs  pro- 
vinces. 

L'assemblée  générale  était  seule  dépositaire  du 
pouvoir  législatif;  tous  les  officiers  lui  étaient 
comptables  :  elle  réglait  la  quotité,  la  répartition, 
la  perception  des  impôts,  dont  le  poids  était  très 
léger;  elle  nommait  les  neuf  membres  du  conseil 
souverain  de  justice,  qui  jugeait  en  dernier  res- 
sort; elle  déterminait  les  salaires,  qui  étaient  tous 
très  modiques;  enfin,  elle  confiait,  par  voie 
d'élection,  le  pouvoir  exécutif  à  un  général 
qu'elle  pouvait  changer,  qui  lui  rendait  compte 
à  chaque  session,  pendant  laquelle  ses  pouvoirs 
étaient  suspendus.  Ce  général  présidait  aussi  le 
conseil  permanent  ;  et  sous  ses  ordres  des  capi- 
taines tenaient  registre,  en  cha  pje  paroi^se,  des 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  et  les  con- 
duisaient aux  combats.  Tel  était  le  gouvernement 
qu'avait  organisé  M.  de  Paoli,  il  y  a  plus  de 
30  ans,  et  je  laisse  aux  lecteurs  à  juger  s'il  cadre 
avec  c.tte  manie  de  pouvoir  absolu  dont  l'accuse 
M.  Buttafuoco,  et  si  alors  les  Corses  eurent  tort  de 
s'y  tenir  si  fort  attachés.  Mais  le  sort  avait  lié 
notre  liberté  à  celle  d'un  grand  peuple,  et  nous 
devions  partager  les  fers  des  Français,  pour 
mieux  cimenter  notre  fraternité. 

La  Corse  avait  pris  des  forces  et  elle  échappait  à 
l'oppression  de  Gènes  :  les  despotes  qui,  sous  le 
nom  de  sénateurs,  dominent  cette  prétendue  Ré- 
publique, eurent  recours  à  un  expédient  dont  ils 
avaient  déjà  usé.  Ne  pouvant  nous  vaincre  par 
eux-mêmes,  ils  invoquèrent  un  bras  étranger  :  ils 
s'adressèrent,  en  1761,  au  ministère  de  France, 
qui,  en  1739,  leur  avait  rendu  le  même  service. 
Entre  tyrans,  la  ruine  de  la  liberté  est  une  cause 
commune;  mais  aussi,  entre  tyrans,  trompe  qui 
peut;  et  cette  fois  les  nôtres  furent  dupés. 

M.  de  Choiseul  gouvernait  la  France;  il  prépa- 
rait la  i)aix  de  1762.  Les  événements  de  la  guerre 
avaient  attiré  son  attention  sur  la  Méditerranée; 
il  craignait  peut-être  que  nous  fussions  obligés 
de  nous  donner  un  maître.  Notre  île,  par  sa  situa- 
tion, importail  au  repos  de  la  France;  il  désira 
de  l'y  unir;  mais  Taflaire  était  délicate,  les  Gé- 
nois n'y  d(ivaient  pas  consentir.  Les  habitants  n'y 
eus.-eat  peut-être  pas  dès  lors  répugné,  car  dès 
longiemps  nous  avions  conçu  de  quel  avantage 
il  nous  serait  de  faire  partie  d'un  grand  corps  de 
puissance  qui  eût  protégé  notre  liberté  ;  mais 
nOiiS  ni!  voulions  pas  être  des  sujets,  et  la  France 
u'olfrait  que  des  maîtres.  Lart  des  cabinets  sut 
I  lever  tant  d'obstacles:  par  une  conduite  pleine 
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d'astuce  et  de  fausseté,  M.  de  Ghoiseul,  après 
s'être  présenté  comme  médiateur  et  pacificateur, 
après  avoir,  à  ce  titre,  occupé  les  places  mariti- 
mes ;  aprè:^  avoir  essayé,  tantôt  la  voie  des  séduc- 
tions, tantôt  celle  des  menaces,  trouva  entiu  le 
moyen,  au  bout  de  sept  ans  de  manèges,  de  se 
rendre,  moitié  par  force  et  moitié  par  ruse,  le 
maître  de  notre  île.  Les  détails  de  cette  affaire 
sont  bien  peu  et  bien  mal  connus  du  public  ;  mais 
si  M.  de  Paoli  se  décide  un  jour  à  publier  les  pièces 
nombreuses  de  correspondance  qu'il  a  en  mains, 
et  dont  je  connais  une  partie,  l'on  verra  jusqu'à 
quel  point  M.  de  Cboiseul  a  violé  toute  la  bonne 
foi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  cette  époque  que,  pour 
nos  malheurs,  commença  la  vie  publique  de 
I\l.  de  Bultafuoco.  Il  était  alors  aide-major  dans  le 
régiment  de  Royal-Corse,  que  la  cour  soudoyait 
dans  le  continent.  M.  de  Paoli,  faligué  des  délais 
et  des  arabigiiïtés  du  cabinet  de  Versailles,  lecrut 
propre  à  son  pays,  et  le  chargea  d'une  mission  de 
confiance  près  de  M.  de  Ghoi^eul.  M.  Buttafouco, 
qui  nous  fait  aujourd'hui  confidence  de  huil  à 
dix  des  mille  et  une  lettres  qu'il  a  écrites  en 
Corse  depuis  quinze  mois,  devrait  bien  nous  faire 
celle  des  entretiens  qu'il  eut  alors  avec  M.  de 

Choiseul Telle  fut  leur  issue,  que  d'abord,  au 

lieu  d'un  traité  de  médiation  et  de  conciliation 
que  nous  attendions,  il  en  sortit  un  traité  de  dé- 
pôt perfide,  par  lequel  le  gouveriieraent,  recon- 
naissant les  Génois  pour  nos  souverains,  se  char- 
gea, pour  une  somme  d'argent,  de  nous  subjuguer 
et  de  nous  remettre  vaincus  à  leur  discrétion, 
comme  il  l'avait  fait  en  1739;  2"  que  M.  le  né- 
gociateur, parti  aide-major,  revint  colonel-com- 
mandant à  son  régiment  ;  3°  qu'il  accepta  ou  plutôt 
sollicita  la  commission  d'accompagner  en  Gorse 
M.  de  Ghauvelin,  chargé  de  l'exécution  de  l'odieux 
traité,  afin  de  l'aider  de  ses  conseils  et  de  ses 
moyens.  En  vain  Royal-Corse,  par  un  généreux  re- 
fus, lui  fit  sentir  toute  l'indécence  d'une  telle  con- 
duite. M.  le  colonel  était  homme  d'honneur  (1)  ;  il 
avait  reçu,  il  voulait  rendre:  il  accompagna  le 
général  français,  les  Gorses  furent  rais  sous  le 
joug...  et  voilà  ce  qu'il  appelle  aujourd'hui  rhon- 
neuTf  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  rendre 
sa  patrie  une  portion  intégrante  de  l'empire  fran- 
çais. Ainsi  Galonné  a  sauvé  la  France,  et  Bénédict 
Arnold  l'Amérique.  Lecteur,  quel  nom  donner  à 
cela? 

Veut-on  savoir  plus  en  détail  quels  services  ce 
patriote  nous  rendit?  Que  l'on  lise  la  proclamation 
dont  il  fut  le  héros,  en  1769  : 

De  par  le  roi  :  Noël- Char  les,  comte  de  Vaux,  etc. 
Tous  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  qui 
n'ont  pas  encore  obéi  ànos  ordres  et  qui  prendront 
les  armes  contre  les  troupes  de  Sa  Majesté  seront 
regardés  comme  bandits  et  envoyés  aux  galères, 
leurs  maisons  incendiées  et  leurs  campagnes  dé- 
vastées. 

M.  de  Paoli,  réclamant  contre  une  conduite  si 
injuste  et  si  barbare,  avait  déclaré  que  la  nation 
était  prête  à  se  soumettre  à  l'obéissance  du  roi, 
s'il  voulait  daigner  leur  conserver  la  liberté 
dont  il  s'était,  en  tout  temps,  déclaré  le  défenseur 
et  le  protecteur;  mais  que  si  Vintention  de  Sa 
Majesté  était  de  la  remettre  sous  le  joug  des 
Génois,  comme  en  il?)^,  les  Corses  étaient  résolus  à 
tout  sacrifier  et  quau  surplus  ils  demandaient  six 
jours  pour  délibérer. 

Noire  bienfaiteur  était  trop  empressé  de  nous 

(1)  Voy.  les  observations  qui  précèdent  sa  lettre  à 
M.  de  Paoli.  ^      ^ 


sauver;  la  réponse  fut  la  guerre  et  le  meurtre. 
Tirons  le  rideau  sur  ces  temps  de  deuil  ;  la  France 
sait  ce  qu'ils  ont  coûté  à  nous  et  à  elle  :  nous  fû- 
mes vaincus,  mais  nous  remportâmes  le  vrai  prix 
de  la  victoire,  l'estime  d'une  race  meilleure  ;  nous 
méritâmes  que  la  France,  devenue  libre  un  jour, 
a|iplaudît  à  notre  courage,  et,  par  un  décret  so- 
lennel de  justice  et  de  générosité,  reconniit  nos 
droits  et  séchât  nos  pleurs,  pour  regagner  notre 
estime  et  notre  amitié  (1). 

Et  voilà.  Monsieur,  le  décret  qui  a  levé  sur  vo- 
tre tête  le  glaive  d'un  juste  resseneiment.  Mais 
soyez  tranquille  :  vous  étiez  puissant,  nous  vous 
détestions;  vous  êtes  humilié,  nous  ne  vous  plai- 
gnons pas  :  nous  vous  oublierons. 

Gliassps  d'une  terre  asservie,  les  martyrs  de 
notre  liberté  cherchèrent  des  refngcs  contre  une 
persécution  active  et  puissante.  L'Angleterre  seule 
pouvait  en  offrir  un  à  M.  de  Paoli  ;  elle  fit  plus, 
cette  nation  généreuse;  elle  ne  voulut  pas  qu'un 
homme  habitué  à  l'éclat  du  pouvoir  suprême, 
tombât  dans  l'obscurité  et  le  vide  de  la  détresse. 
La  munificence  royale  et  nationale  lui  assigna 
un  revenu  de  quatre  mille  livres  sterling  (2); 
il  l'accepta,  et  ce  fut  pour  en  reverser  sur-le- 
champ  la  moitié  sur  ses  compagnons  d'adversité. 
Vingt  ans  se  sont  passés  ainsi  dans  le  cours  uni- 
forme d'une  vie  privée;  et  M.  de  Paoli  a  prouvé 
par  la  manière  dont  il  a  soutenu  une  moindre 
fortune,  combien  il  était  digne  d'une  plus  haute. 

Sans  doute,  pendant ceitelongue période, il  n'ou- 
bliait ni  le  malheur  de  sa  patrie,  ni  sa  propre  in- 
jure; sansdoute,  ileûtdésiréuneoccasiondeservir 
ses  ressentiments;  mais  tout  à  coup  les  événe- 
ments les  plus  imprévus  sont  venus  changer  sa 
position,  ses  devoirs,  ses  affections:  tout  à  coup 
la  Révolution  de  France,  en  appelant  d'abord 
sa  patrie  aune  liberté  commune,  puis  le  rappe- 
lant lui-même  dans  sa  patrie  par  le  décret  le  plus 
honorable,  a  substitué  aux  mouvements  de  la 
vengeance,  ceux  de  l'estime,  de  l'admiration,  et 
enfin  de  la  reconnaissance.  De  ce  moment,  il  a 
senti  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  l'ennemi  d'une 
nation  devenue  libre  et  généreuse;  qu'il  ne  con- 
venait plus  à  sa  gloire,  à  son  caractère,  d'user 
d'une  hospitalité  plus  opulente  que  ne  le  devenait 
dans  sa  patrie,  sa  condition  de  citoyen.  Nos  vœux, 
nos  sollicitations  répétées  sont  venus  se  joindre 
à  ces  motifs.  Il  avait  à  redouter  les  embûches  de 
la  haine  et  les  calomnies  de  la  mulveillance,  por- 
tées à  se  prévaloir  de  l'opposition  apparente  de 
ses  devoirs  ;  mais  certuin  de  les  remplir  tous 
également,  il  a  pris  le  pris  le  parti  que  lui  dic- 
tait son  courage  :  il  a  remis  aux  Anglais  le  don 
de  leur  munificence;  et,  en  le  recevant  à  regret, 
ils  l'ont  applaudi.  11  est  venu  à  Paris,  et  l'accueil 
distingué  qu'il  a  reçu  des  Français  lui  a  prouvé 
le  cas  qu'ils  faisaient  de  sa  conduite.  Il  a  vu  de 
près  l'At-semblée  nationale  ;  il  a  connu  ses  tra- 
vaux; et  il  est  devenu  le  paitisau  le  plus  zélé 
d'une  Gonstitulion  qui  lui  retraçait  son  propre 
ouvrage.   Il  désirait  vivement  ne  point  s'écarter 

fl)  Voici  le  décret  qui  rappelle  les  Corses  expatriés  : 
a  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les^Corses  qui, 
après  avoir  combattu  pour  la  défense  de  leur  liberté, 
se  sont  expatriés  par  l'efiFet  et  les  suites  de  la  conquête 
de  Pile  de  Corse,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables 
d'aucun  délit  déterminé  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
troublés  dans  la  faculté  de  rentrt^r  dans  leur  pays,  pour 
y    exercer  tous   leurs   droits    de  citoyens  français  ;    el 

âue  M.  le  président  sera  cliargé  de  supplier  Sa  Majesté 
0   donner,    sans    délai,  tous  les  ordres  convenables  à 
cet  objet.  » 
(2)  Environ  95,000  livres  de  France. 
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de  la  capilale  afin  d*y  donner  les  preuves  les 
plus  vraies  de  ses  seutiinents;  mais,  grâce  à  vos 
soins,  Monsieur,  et  à  ceux  de  votre  associé 
M.  Pereiti,  la  Corse  avait  de  sa  présence  un  be- 
soin indispensable.  Vou;^  avez  si  bien  su,  à  force 
de  suggestions  et  de  trames,  brouiller  les  intérêts 
et  égarer  quelques  es^prita,  qu'il  fallait,  pour  nous 
concilier,  tout  le  crédit  paternel  de  notre  ancien 
ami.  Il  s'est  rendu  aux  désirs  des  bons  cit -yens, 
c'est-à-dire  de  la  majorité  presque  universelle;  et 
de  ce  munient  se  sont  évanouies  pcur  vous, 
M.  Buttafuoco,  pour  votre  beau-père,  M.  Gafforio, 
et  pour  votre  très  petit  parti,  vingt  ans  d'intrigues 
et  de  bassesses.  Aires  cela,  il  n'est  pas  étonnant 
qu^  vous  jetiez  les  hauts  cris.  Mais  il  nie  reste  à 
tracer  cette  partie  de  votre  histoire. 

La  conquête  de  la  Corse,  si  loùteuse  à  la 
France,  n'avait  pas  été  telle  poui  vous.  Vous  aviez 
obtenu  d'abord  un  régiment  et  le  traitement 
analogue  :  puis,  en  1776,  un  titre  de  comte  et  de 
comté  pour  votre  manoir  (jadis  humble)  de  Ves- 
covato  ;  puis  la  propriété  u'un  terrain  doiuanial, 
la  pèche  exclusive  de  l'étang  de  Biguglia,  et  la 
rivière  du  Golo,  la  chasse  même,  ch  se  étrange 
tii  Corse,  et  vous  transplantiez  parmi  nous  le  ré- 
gime féodal  de  France  :  vous  étiez  maréchal  de 
camp;  vous  aviez  8,000  livres  de  pension;  un 
accès  auprès  (ies  ministres  :  e  !  un  mot,  vous  étiez 
un  grand  seigneur  dans  notre  île.  Tout  cela  devait 
vous  rendre  très  partisan  de  l'ancien  système; 
aiissi  n'épargnâtes-vuus  rien  lors  de  ces  cruels 
Etats  généraux  pour  y  occuper  au  moins  une 
place,  et  vous  réussites  à  souhait,  puisque  nommé 
député  dts  ci-devant  nobles,  vous  fîtes  nommer 
pour  \ous  suppléer  vo:re  beau-père,  M.  Gafforio  : 
vos  cahiers  furent  ceux  de  tous  vos  semblables, 
et  à  ceux-là  vous  êtes  resté  fidèle.  Arrive  à  Ver- 
sailles, en  juin  1789,  vous  ne  crûtes  point  d'aburd 
à  la  Révolution;  mais  voyant  ses  progrès  au  mois 
d'a'jùt,  vous  redoublâtes  vos  efforts  contre  elle. 
Ce  fut  alors  que,  appuyé  de  M.  Narbonne-Fritziar, 
l'un  des  coopérateurs  du  14  juillet,  vous  persé- 
cutâtes le  ministre  pour  envoyer  en  Corse  M.  Gaf- 
forio; et  sous  le  prétexte  calomnieux  que  le  peuple 
allait  se  révolter  par  les  instigations  de  M.  de 
Paoli,  qui  vivait  à  Londres,  vous  obtîntes  les 
moyens  de  IVcraser  à  discrétion.  M.  de  La  Tour- 
du-Pin,  abusé,  nomma  commandant  en  second 
BOUS  M.  de  Barrin,  M.  Gafforio.  Arrivé  dans  l'île 
le  20  .^-eptenibre  1789,  il  trouva  le  peuple  sans 
armes,  mais  commençant  d'arborer  la  cocarde. 
Il  s'alarma,  ou  feignit  de  s'alarmer  de  ce  premier 
symptôme,  et  il  en  pi  it  occasion  de  suggérer  à 
M.  de  B  irrin  que  les  Corses  allaient  se  révolter,  se 
démembrer  de  la  France^  rappeler  M.  de  Faoliy  etc.: 
tellement  que,  arrivant  à  ses  fins,  il  détermina 
M.  de  Barrin  à  armer  les  nobles  des  districts  d'O- 
letta  et  de  Vile  Housse^  c'est-à-dire  ses  parents  et 
partisans,  c'est-à-dire  ceux  qui  redoutaient  la 
ttévolution  ;  l'instruction  de  M.  de  Barrin  à  ce 
sujet  est  une  pièce  curieuse  : 

«  Il  est  enjoint  au  iV.  Fabriani,  capitaine,  lieu- 
tenant, et  Boccaciampe,  colonel,  etc.,  aux  régi- 
ments du  Uoyal-Corse  et  dea  chasseurs  de  lioussil- 
lon,  etc.,  de  rassembler  leurs  partisans^  parents  et 
amis,  pour  les  employer  au  service  du  roi,  com- 
battre ses  ennemis,  dissiper  et  détruire  les  gens 
armés  qui,  ne  l'étant  pas  avec  notre  permission, 
ou  môme  porteurs  de  cette  permission,  seraient 
vus  ou  pris  combattant  les  armes  à  la  main  contre 
es  troupes  du  roi  ou  contre  ceux  qui  marche' 
raient  sous  les  ordres  desdits  sieurs  Fabrumi,  etc. 
Ordonnons  à  cet  effet  à  tous  les  officiers  muni- 
cipaux des  lieux  où.  ils  passeront  avec  leurs  gens^ 


de  leur  prêter  tout  secours,  main- for  te  et  rensei- 
gnements quHls  pourront  leur  procurer,  pour  les 
mettre  en  état  de  remplir  la  présente  commis- 
sion, etc.  » 

Nous  apprîmes  cette  levée  de  boucliers,  mon 
collègue,  M.  Colonna  et  moi,  le  18  octobre  1789. 
Nous  volâmes  le  lendemain  chez  M.  de  La  Tour- 
du-Pin,  et  lui  représentâmes  tout  l'abus,  toutes 
les  conséquences  d'un  ordre  imprudent  qui  livrait 
le  pi^uple  à  la  discrétion  de  quelques  hommes  ou 
factieux  ou  égarés.  Il  nous  répondit  qu'il  devait 
approuver  les  dispositions  du  commandant  du  roi. 
Nous  répliquâmes  que  si  la  loi  armait  le  peuple 
en  France,  il  devait  l'être  également  en  Corse; 
que  nous  entendions  être  Français,  puisque  les 
Français  devenaient  libres;  que  nous  écririons  à 
Bastia  que  l'on  eût  à  s'armer  sans  les  ordres  des 
commandants,  si  les  commandants  éludaient  ou 
repoussaient  la  loi.  Le  ministre  ne  nous  donna 
aucune  satisfaction.  Nous  écrivîmes  donc,  et  en 
effet,  sur  notre  lettre,  le  5  novembre,  le  peuple 
de  Bastia  se  constitua  en  garde  nationale.  M.  Gaf- 
forio était  posté  dans  la  ville  de  Corte,  avec  le 
régiment  provincial  de  Corse.  Le  petit  bourg  de 
Gervione,  ayant  imité  Bastia,  et  armé,  tant  bien 
que  mal,  une  garde  de  vingt  hommes,  M.  Gafforio 
accourut  avec  deux  cents  soldats,  et  fit  briser  les 
armes  des  habitants  sous  leurs  yeux  (voyez  le 
procès-verbal  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  le 
10  décembre  1789);  du  même  pas  il  se  transporta 
partout  pour  empêcher  les  enregistrements  des 
gardes  nationales. 

Cependant  notre  suppléant,  M.  Arena,  parti  de 
Paris,  où  il  s'était  pénétré  des  principes  de  la 
Constitution,  arriva  à  la  lin  de  novembre  à  l'Ile 
Rousse,  sa  patrie  ;  et  ayant  fait  enregistrer  une 
garde  nationale,  il  désarma  le  parti  Fabiani  qui 
voulait  s'y  opposer.  Bientôt  toute  la  Corse  eut  ses 
gardes,  excepté  Corte,  séjour  de  M.  Gafforio  et  du 
régiment  provincial.  Vainement  un  petit  parti 
de  patriotes  voulut-il  imiter  les  autres;  dans  une 
ville  de  1,500  âmes,  M.  Gafforio  et  ses  troupes 
renforcées  de  Salis-Grison  avaient  un  ascendant 
trop  marqué.  En  février  dernier,  les  patriotes 
voulurent  se  réunir  dans  l'église  Saint-François; 
M.  Gafforio  y  mit  une  compagnie.  Us  s'assem- 
blèrent dans  une  maison,  il  les  investit  et  empê 
cha  leur  délibération.  (Voyez  le  procès-verbal  du 
2  février.) 

Enfin,  au  mois  de  mai  dernier,  M.  Gafforio 
commençant  à  croire  à  la  Révolution,  fit  dans  son 
parti  une  garde  nationale,  dont  il  fut  le  chef.  Les 
patriotes  montrèrent  la  leur,  et  il  y  eut,  comme  à 
Moutauban,  deux  partis:  il  en  résulta  des  que- 
relles, et  l'effet  de  l'une  d'elles  fut  que  le  14  juil- 
let, au  lieu  du  serment  de  fédération,  les  parti- 
sans de  votre  beau-père  incendièrent  la  maison 
d'un  patriote  et  tuèrent  deux  femmes,  sans  que 
ni  M.  Gafforio,  ni  le  maire  de  Corte  (qui  est  son 
cousin-germain)  songeassent  à  empêcher  le  dé- 
sordre ou  à  punir  les  assassins.  A  cette  nouvelle 
répandue  partout,  et  grossie  en  se  répandant, 
toutes  les  gardes  nationales  de  l'Ile,  autorisées  du 
Comité  permanent  de  IJastia  (t),  se  mirent  en 
marche  sur  Corte  ;  et  pour  terminer  les  débats 
arrêtèrent  narlout  les  factieux.  Pendant  ce  temps, 
M.  lie  Paoli,  parti  de  Toulon  le  14  juillet,  arriva 
à  Bastia  le  17,  et  le  premier  effet  de  son  crédit 
fut  de  l'rier  que  tout  mouvement  fût  suspendu, 
et  voilà  c(!  qu(î  M.  Buttafuoco  appelle  exciter  le 
peuple.  M.  Gafforio  se  voyant  en   danger  et  hors 

(1)  Il  existait  encore  à  cette  époque.  Depuis,  il  a  cédé 
sa  place  à,  la  municipalité. 
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d'état  de  se  soutenir,  écrivii  une  première  lettre: 
M.  de  Puoli,  près  de  son  frère  mourant,  et  accablé 
d'affairt'S,  ne  répondit  pas.  M.  Butlaluoco  censure 
cette  réponse;  je  demande  qu'il  la  montre. 
M.  Gatïono,  sans  ressource,  prit  la  fuite;  et  où 
vint-il  se  réfugier?  A  Bastia,  où  M.  de  Paoli, 
selon  vous,  pouvait  tout:  en  ce  cas,  combien  ne 
riioiiore  pas  cette  confiance?  Le  peuple  en  fu- 
reur menaçait  l'auteur  de  tant  de  troubles.  Le 
comité,  de  concert  avec  la  municipalité  nais- 
sante, craignant  pour  M.  Galforio,  lui  donna  une 
garde.  Pour  se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  il  demanda 
de  passer  en  France  ;  et  voilà  ce  que  vous  appe- 
lez despotisme  de  M.  de  PijoIi.  A  Lyon,  nos  fédé- 
rés, qui  revenaient  de  Paris,  voulurent  le  faire 
arrêter.  Il  est  ici  bien  obscur,  nous  l'y  lai-sons, 
et  nous  venons  à  vous,  M.  Buttafuoco,  qui  voulez 
absolument  de  la  célébrité. 

Depuis  l'origine  dts  Etats  généraux  vous  n'avez 
cessé  de  contrarier  en  Corse  une  révolution  que 
vous  redoutiez. Le  ntour  de  M.  de  Paoli  redou- 
blant vos  frayeurs,  vous  a  fait  redoubler  d'intri- 
gues; vous  avez  écrit  à  tous  vos  amis  pour  lui 
causer  de  la  délaveur;  mais  comme  vous  pensez 
à  tout,  vous  avez  mêié  à  vos  lettres  quelques 
articles  ostensibles  pour  vous  en  prévaloir  un 
jour.  Le  malbeur  est  que  les  mauvaises  lettres  sont 
tombées  en  quelques  bonnes  mains,  et  toute 
votre  prudence  a  été  perdue.  De  ce  nombre  ont 
été  celles  qu'uni  vues  les  commissaires  au  dépar- 
tement, pour  lesquelles  ils  se  sont  crus  obligés 
d'écrire  au  ministre  contre  vous.  Isous  en  possé- 
dons plusieurs  autres  dont  nous  saurons  faire 
usage.  Vous  avez  mis  moins  de  mystère  dans 
celle  du  6  septembre  dernier  (1),  signée  de  vous 
et  de  M.  l'abbé  Peretti,  où  vous  répétez  lous  les 
lieux  communs  de  votre  parti  :  votre  attache- 
ment à  la  religion;  votre  zèle pow  la  liberté, pour 
la  Constitution;  votre  fidélité  au  roi  et  votre  scru- 
puleuse attention  de  ne  pas  vous  unir  à  ceux  qui 
le  6  octobre  1789  voulaient  assassiner  la  famille 
royale  :  et  vous  faites  suivre  ces  déclamations  de 
tout  ce  qui  pourrait  soulever  les  esprits  contre 
l'Assemblée  nationale  et  contre  mon  collègue  et 
moi,  et  cela  quand  nous  avons  les  plus  fortes 
raisons  de  croire  que  la  protestation  de  vos  parents 
et  amis  communs  dans  le  district  de  Tallano,  contre 
la  tuppresioii  de  la  noblesse,  vient  de  vous  ;  que  les 
Génois  ont  fait  des  leutaiives  pour  lever  chez 
nous  un  corps  de  mille  hommes  sous  les  auspices 
de  personnes  encore  vos  parentes  et  amies;  quand 
surtout  nous  avons  en  main  depuis  deux  mois 
la  lettre  la  plus  incendiaire  et  la  plus  répréhen- 
slble  signée  de  M.  l'abbé  Peretti,  autorisé  ue  vous, 
qui  nous  a  été  envoyée  par  quelques  chanoines 
du  chapitre  d'Aleria.  11  est  temps  de  donner  au 
public  cet  échantillon  de  votre  zèle  pour  la  li- 
berté, pour  la  Constitution,  et  de  votre  charité 
évangilique  : 


Copie  d'une  lettre  écrite  par  l'abbé  Peretti 
Corse,  traduite  de  v  italien. 


en 


Du  17  avril  1790. 
«  Le  13  du  courant,  nous  avons  été  témoins 
d'un  spectacle  capable  d'épouvanter  les  défen- 
seurs ue  la  religion,  mais  non  pas  de  les  empê- 
cher de  reclamer,  à  grands  cri.>,  contre  les  torts 
que  Ton  a  fait  à  la  religion  et  au  clergé.  On  devait, 
eu  ce  jour-là,  déciuer  si  la  religion  catholique 

(1)  Elle  a  éié  imprimée  en  ilaiion,  et  répandue  à  pro- 
fuiioQ  en  Corbb. 


cas  ue  résistance. 

étaient  remplies  d'un  peuple  im-jH| 

de   quinze    mille   hommes  étaient  «' 


serait  la  dominante  de  l'Etat.  Cette  proposition 
qui,  unanimement,  aurait  dû  être  acceptée,  a  été 
lejelée.  La  nuit  précédente  on  a  distribué  beau- 
coup d'.irgent  au  peu(>le,  et  on  l'a  fomenté,  afin 
que  le  jour  du  15  il  s'attroupât  et  se  rendit  à  la 
salle  de  l'Assemblée,  pour  nous  effrayer  et  nous 
assassiner  en  cas  de  résistance. 

«  Les  rues 
mense;   plus  de   qui 

sous  les  armes  et,  à  chaque  pas  et  même  dans 
la  salle  de  l'Assemblée,  on  entendait  répéter 
qu'il  fallait  pendre  les  aristocrates,  pour  que  tout 
allât  bien. 

«  Dans  plusieurs  lieux,  on  voyait  exposées  des 
figures  qui  ie|)résentaient  les  aristocrates,  avec 
res  mots  :  Je  me  pendrai  pour  arranger  l'affaire. 
On  avait  dressé  des  potences  partout,  et  on  ren- 
contrait des  bourreaux  à  chaque  pas.  Enfin,  après 
un  long  débat,  sans  cependant  que  le  parti  favo- 
rable à  la  religion  put  parler,  parce  qu'il  était 
interrompu  |}ar  les  hurlements  du  peuple  et  par 
le  bruit  que  faisait  le  parti  eontiaire,  on  passa, 
par  la  voie  de  l'appel  nominal,  aux  voix.  Ceux 
qui  s'opposaient  à  ce  que  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine  fût  dominante,  réi)ondaient 
non,  et  les  partisans  de  la  religion  répondaient 
oui.  Le  parti  contraire  l'emporta  de  beaucoup  de 
voix;  de  façon  que  le  décret  fatal  fut  prononcé. 

Le  comm'andant  de  la  garde  nationale  et  le 
maire  de  Paris,  qui  sont  en  luême  temps  députés 
et  qui  ont  beaucoup  d'influence  dans  l'Assem- 
blée, nous  étaient  contraires.  Deux  moines,  six 
prêtres  ont  été  aussi  contraires.  L'évêque  d'Autun, 
un  pi  êt(  e  et  un  moine,  n'ont  point  donné  de  voix. 
Quant  aux  députés  de  la  Corse,  deux  étaient  favo- 
rables à  la  religion,  et  deux  contraires.  Aussitôt 
que  le  fatal  décret  fut  prononcé,  ou  entendit 
retentir  la  salle  de  vives  clameurs  et  de  claque- 
ments de  mains. 

«  Nous,  défenseurs  de  la  religion,  nous  nous 
sommes  opposés  à  ce  décret;  et,  malgré  les  périls 
et  les  menaces,  la  nuit  du  13,  nous  nous  sommes 
rassemblés  dans  l'église  des  capucins,  où  nous 
avons  fait  notre  déclaration,  laquelle  nous  enver- 
rons bientôt  dans  toutes  les  provinces  du  royaume 
atin  qu'au  moins  on  connaisse  que  les  bons  ont 
été  contraires  à  ce  décret. 

«  Le  14,  on  a  décrété  de  vendre  tous  les  biens 
du  clergé,  pour  payes  les  usurerde  juils,  et  les 
dettes  que  l'Etat  a  contractées  envers  d'autres 
négociants.  Enlin,  on  fait  tout  pour  anéantir  la 
religion  de  Jesus-Christ.» 

Et  voilà  les  leçons  de  paix  et  de  patriotisme 
que  vous  donnez,  prétendus  apôtres  et  martyrs 
de  l'Evangile  I  Vous  tentez  de  soulever  les  simples, 
d'enthousiasmer  les  crédules,  pour  faire  égorger 
nos  femmes  et  nos  enfants;  comme  si  un  fait  que 
vous  alléguez  avait  l'ombre  de  la  vérité;  comme 
si  la  religion  consistait  dans  vos  titres  et  dans 
vos  richesses;  comme  si  Dieu  avait  besoin  de 
vous  pour  défendre  sa  toute-puissance.  Mais  nous 
éclairerons,  en  un  autre  temps  et  plus  à  loisir, 
nos  compatriotes  sur  ces  matières  où  vous  tentez 
de  les  égarer;  et  nous  vous  prouverons  que  nous 
avons  saisi  mieux  que  vous  l'esprit  de  l'Evangile 
en  vous  ramenant  aux  premières  mœurs  de 
l'Eglise,  etc. 

Aujourd'hui,  il  nous  a  sufii  de  rendre  évidente 
la  fausseté  de  vos  assertions,  par  l'exposé  de  quel- 
ques faits  constants  et  avérés;  nous  terminerons 
par  une  observation  péremptoire  et  simple.  Si, 
pomme  il  est  vrai,  l'intérêt  est  le  régulateur  des 
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actions  et  le  tliermoQiètre  de  la  cond  iite,  toute 
induction,  toute  vraisemblance  se  trouve  ici  à 
l'avantage  du  peuple  corse  etdeM.de  Paoli  ;  car  il 
est  sensible,  et  il  a  été  de  tout  temps  senti  par 
DOS  bons  esprits,  que  1  intérêt  de  la  Corse  est 
d'être  unie  à  un  grand  Empire,  et  de  préférence 
au  plus  voisin,  c'esi-à-dire  à  la  France,  Isolée  et 
indépendante,  la  Corse  serait  faible,  livrée,  comme 
jadis,  aux  factions  de  quelques  riches,  aux  que- 
relles passio. nées  qui  troublent  toutes  les  petites 
sociétés,  aux  désordres  de  l'anarchie,  aux  inter- 
ventio  is,  et,  finalement,  aux.  invasions  de  l'étran- 
ger. Isolée  et  indépendante,  la  Corse  s'obérerait 
par  les  frais  d'un  état  militaire  intérieur,  d'une 
puissance  navale  nécessaire,  d'une  administra- 
tion et  d'une  justice  dispendieuse;  la  moindre 
guerre  l'anéantirait  :  et  nous  sommes  à  la  porte 
de  Tunis,  d'Alger  et  de  Gènes.  Au  contraire,  unie 
à  la  France,  la  masse  de  cet  Empire  nous  donne 
de  la  consistance;  ses  flottes  protègent  nos  côtes, 
son  pavillun  assure  notre  commerce;  nous  jouis- 
sons de  sa  puissance,  de  sa  navigation,  de  ses 
armées,  de  ses  ans,  de  sa  population,  nous  som- 
mes partie  intégrante  d'un  grand  corps. 

Avec  toute  l'ambition  imaginable,  M.  de  Paoli  ne 
nous  mèmrait  pas  à  un  i  lus  beau  but;  et  avec 
son  bon  esprit  et  ses  connaissances,  il  sent  que 
l'Angleterre  est  trop  loin  pour  nous  protéger,  trop 
obérée  pour  nous  soulager,  et  que  nous  aurions 
maintenant  trop  à  perdre  à  changer  notre  sys- 
tème v.e  représentation  et  notre  Cnnslitution.  De 
{dus,  à  soixuiile-cinq  ans,  lorsque  Ton  a  fait  tous 
es  frais  d'une  vie  glorieuse  et  sans  tache  ;  lors- 
que l'on  a  autour  de  soi  le  spectacle  du  bonheur, 
de  l'aisance,  de  la  liberté;  lorsque  l'on  jouit  de 
la  vénération  de  ses  parmts,  de  ses  amis,  de  l'es- 
time des  honnêies  gens  et  de  la  haine  des  lâches, 
comment  renoncer  tout  d'un  coup  à  tant  d'avan- 
tages, et  cela  en  passant  dans  le  camp  de  ses 
ennemis?  Gomment  devenir  un  traître,  quand  on 
voit  le  salaire  de  la  trahison  ? 

Gomment  renoncer  a  ce  beau  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  vouant  à  un  honneur  immor- 
tel les  martyrs  de  la  liberté,  a,  par  cela  même, 
atteint  de  caloiunie  et  noté  d'opprobre  leurs  dé- 
tracteurs? .Non,  non,  M.  Butiafuoco,  nous  ne  nous 
tromperons  ni  sur  nos  sentiments,  ni  sur  nos 
intérêts,  ni  sur  vos  clameurs;  et  quand  vous  nous 
dites  que  tout  est  bouleversé  et  perdu  en  Corse, 
vous  faites  à  l'Assemblée  nationale  le  compliment 
le  plus  agréable  :  vous  lui  dites  riue  tout  est  bou- 
leversé, perdu  /?OMr  les  ennemis  de  la  Constitution; 
et,  en  effets  elle  y  domine  tellement  désormais, 
ses  principes  y  sont  tellement  établis  (1),  qu'il  n'y 
a  pas  en  France  un  département  plus  paisible, 
plus  assuré  ei  mieux  purgé  d'aristocrates. 

Jai  ri>oniieur  d'être  un  véritable  et  fidèle  re- 
présentant de  ce  pays. 

Salicetti, 
membre  de  V Assemblée  nationale  et  procu- 
reur général-syndic  du  département  de 
Corse. 

A  Paris,  2  novembre  1790. 

(1)  J'oublie  d'observer  qu'il  n'y  a  pas  une  place  forte 
en  Corse  qui  no  soit  entièrement  et  exclusivement  occu- 
pée par  des  troupes  de  ligne,  avec  qui  les  habitants  vi- 
vent dans  la  plus  parfaite  inl<dli<(enco.  Je  m'en  rapporte 
au  témoignage  du  ministre  do  la  guerre;  et  certes,  il  ne 
sera  pas  suspect. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    BARNAVE. 

Séance  du  dimanche  7  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Brostaret,  secrétair e.àonnQ  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Coroller,  secrétaire^  fait  la  lecture  d'une 
note  envoyée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  des 
expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées 
dans  les  ari'hive-^;  suit  la  teneur  de  cette  note  : 

«  1°  Ue  lettres  patetites  sur  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  17,  19 et  20  septembre  der- 
nier, internrétatifs  des  décrets  des  4,  6,  7,  8  et 
11  août  1789,  des  articles  1  et  13  du  titre  P';  2, 
3,  30  et  31  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  der- 
nier; ensemble  de  l'article  3  de  celui  du  3  mai 
suivant,  concernant  les  droits  féodaux  : 

«  2*'  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  20  du 
mois  dernier,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  a 
déclaré  que  la  municipalité  de  Bar-le-Duc  est 
pleinement  juslitiée  d'une  inculpation  qui  lui 
avait  été  faite  ; 

«  3°  D'une  prorlamation  sur  un  décret  du  l«'de 
ce  mois,  relatif  aux  difficultés  qui  suspendent 
l'exécution,  dans  plusieurs  départements,  du  dé- 
cret du  28  décembre  1789,  concernant  les  comptes 
à  rendre  par  les  anciens  administrateurs,  et  à  la 
remise  des  pièces  et  papiers  qui  regardent  l'ad- 
ministration de  chaque  département; 

«  4°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  3, 
relatif  aux  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lieu 
à  Carcassonne  ; 

«  5°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  4,  por- 
tant que  la  ville  de  Pau  est  le  siège  de  l'adminis- 
tration du  département  des  Basses-Pyrénées,  et 
que  les  administrateurs  élus  par  l'Assemblée  élec- 
torale seront  tenus  de  s'y  réunir  à  Tépoque  fixée 
par  la  loi  ; 

«  6°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  5, 
portant  que  les  tribunaux  des  districts  de  la  ville 
de  Lyon  et  de  la  campagne,  séants  en  cette  ville, 
seront  composés  de  six  juges  ; 

«  7o  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
môme  jour,  portant  que  le  tribunal  de  district  de 
la  ville  de  Bordeaux  sera  composé  de  six  juges; 

«  8<»  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  6, 
portant  qu'aucune  compagnie  des  anciens  juges, 
aucun  tribunal  qui  se  trouve  séparé  sans  avoir 
formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
ne  pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de  faire 
ledit  tableau,  ni  sous  aucun  autre  prétexte,  à 
peine  de  forfaiture; 

«  9°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  7, 
concernant  la  suspension  de  l'exécution  de  la 
rouie  conduisant  de  Melun  à  Nangis; 

«  10**  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
mêm(î  jour,  portant  que  l'administration  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  attribuée  aux  corps  ad- 
ministratifs par  l'article  6  du  titre  XIV  du  décret 
sur  l'organisation  judiciaire ,  comprend  dans 
toute  l'éiendue  du  royaume  l'alignement  des  rues, 
villes,  bourgs  et  villages  qui  servent  de  giandes 
routes,  et  que  les  réclamaiions  d'incompétence  à 

(1)  Cetta  séance  est  incomplôte  au  Moniteur, 
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l'égard  des  corps  administratifs,  ne  sont  en  au- 
cun cas  du  ressort  des  tribunaux,  mais  qu'elles 
seront  portées  au  roi  ; 

u  11°  D'une  proclamai iou  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  prescrit  le  riiode  d'exécution  pour 
les  travaux  dans  les  arsenaux  de  marine  ; 

«  12**  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour  portant  qu'il  sira  procédé  sans  délai 
à  l'élection  d'un  conimissaire  de  police  dans 
chaque  section  de  la  ville  de  Paris  ; 

«  13°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  8, 
relatif  à  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse  contre  le  sieur 
Decunses  ; 

a  14°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  que  le  tribunal  du  district 
établi  en  la  ville  de  Rouen  sera  composé  de  six 
juges;  qu'il  y  aura  huit  juges  de  paix  pour  la 
ville  de  Rouen  et  ses  faubourgs;  qu'il  y  aura  éga- 
lement deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Dieppe,  et  deux  dans  celle  du  Havre  ;  que  les 
villes  de  Rouen  et  de  Dieppe  continueront  d'avoir 
un  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  en  sera  établi 
un  en  la  ville  du  Havre  ; 

a  15°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  9, 
qui  "autorise  le  tribunal  de  Fontenay-le-Gomte  à 
juger  en  dernier  ressort,  au  nombre  de  sept  ju- 
ges, sur  les  derniers  errements  de  la  procédure 
commencée  devant  le  lieutenant  criminel  de  la 
ville  de  Niort,  les  auteurs,  instigateurs  et  com- 
plices de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  celte 
ville  les  2  et  5  septembre  dernier; 

«  16°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  qu'il  sera  formé  dans  chacun 
des  directoires  de  département,  un  comité  con- 
tentieux provisoire,  lequel,  jusqu'au  moment  oii 
les  juges  de  district  seront  en  activité,  connaî- 
tront du  contentieux,  de  celles  des  impositions 
indirectes  et  autres  parties  du  service  et  d'admi- 
nistration, dont  la  connaissance  était  attribuée 
aux  commissaires  départis  ; 

«  17°  D'une  proclamatioû  sur  les  décrets  des 
29  septembre,  8  et  10  de  ce  mois,  relatifs  au 
remboursement,  tant  de  la  dette  non  constituée 
de  l'Etat,  que  de  celle  constituée  par  le  ci-devant 
clergé,  et  création  de  nouveaux  assignats  ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  12, 
portant  que  le  district  d'Orange  sera  uni  au  dé- 
partement des  Bouches-du-Rliône  ; 

«  19°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  12, 

{)ortant  que  les  administrateurs  du  district  de 
a  campagne  de  Lyon  installeront  les  juges  de 
son  tribunal  séant  en  cette  ville  ; 

«  20°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  nomination  de  cinq  juges  de 
paix  pour  la  ville  et  faubourg  de  Gaen,  deux 
pour  Falaise,  deux  pour  Vire,  deux  pourBayeux, 
deux  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Lisienx,  et 
un  pour  les  campagnes  de  Saint-Désir,  Saint- 
Germain  et  Saint-Jacques,  dépendantes  desdits 
faubourgs,  un  vseui  pour  la  ville  de  Honfleur,  deux 
pour  celle  de  Saumur; 

«  21°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  que  plusieurs  municipalités 
du  district  de  Ghâteauneuf,  n'en  formeront  plus 
à  l'avenir  qu'une  seule; 

«  22°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  15, 
portant  que  l'assemblée  administrative  du  dé- 
partement de  l'Ain  présentera,  le  12  du  présent 
mois  de  novembre,  son  vœu  sur  la  réduction  des 
districts  de  ce  département; 

«  23°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
16,  portant  que  le  bureau  de  paix  pour  le  dis- 


trict de  la  campagne  de  Lyon  sera  formé  par  les 
administrateurs  de  ce  district  ; 

«  24°  D'une  procla-  ation  sur  un  décret  dd 
19,  relatif  à  l'établissement  du  greffier  qui  déli- 
vrera l'expédition  (!es  arrêts  du  parlement  dé 
Paris,  à  la  levée  des  scellés  à  faire  par  lesofR- 
cit  rs  municipaux,  à  la  connaissance  des  affaires 
portées  ci-devant  à  la  chambre  delà  marée; 

«  25°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  25, 
portant  révocation  de  l'attribution  donnée  au 
Ghâtelet  de  Paris,  de  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation  ; 

«  26°  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  un  dé- 
cret du  30,  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  à  Belfort 
le  21  du  mois  dernier.  « 

A  Paris,  le  3  novembre  1790. 

M.  Démctinîer,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. L-  comité  dont  je  suis  l'organe  vous 
propose  d'ajouter  un  article  au  décret  que  l'As- 
semblée a  ren  'u,  hier,  sur  mon  rapport  tou- 
chant le  mode  de  remplacement  des  citoyens  qui 
ont  refusé  d'accepter  ou  donné  leur  démission  de 
juges. 

Get  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'administratioîi  du  département  de  Paris 
n'étant  pas  encore  formée,  le  conseil  municipal 
de  cette  ville  est  au'onsé  à  exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  attribuées  par  le  présent  dé- 
cret aux  directoires  des  départements.  Il  jugera 
également  les  contestations  relatives  à  la  forme 
des  élections  et  des  conditions  d'éligibilité  des 
commissaires  de  police  et  de  leurs  secrétaires 
greffiers,  ainsi  que  des  commissaires  de  sec- 
tion. »  {Adopté.) 

M.  Mlarlldeau.  Je  vous  propose  de  décréter, 
dans  un  article  additionnel,  que  les  tribunaux 
de  district  jugeront  si  les  commissaires  nommés 
par  le  roi  réunissent  les  conditions  prescrites  par 
vos  décrets. 

L'article  de  M.  Marlineau  est  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Ghaque  tribunal  de  district  jugera  immédia- 
tement après  son  installation,  si  le  commissaire 
nommé  par  le  r.fi  réunit  les  conditions  prescrites 
par  les  décrets.  » 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  les  deux  arti- 
cles qui  viennent  d'être  adoptés  formet-ont  le 
quatrième  et  le  cinquième  du  décret  rendu  hier. 

M.  Augler-Sauzay.  Le  commissaire  du  roi 
et  les  deux  juges  du  tribunal  du  district  de  Ro- 
chefort  ont  été  pris  parmi  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  et  du  district  de  ces 
lieux;  conformément  à  vos  décrets,  j'en  demande 
la  nullité. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  propo- 
sition à  son  comité  de  Gonstitution.) 

M.  de  Mlenon,  membre  du  comité  d'aliénation, 
après  avoir  rendu  compte  à  l'Ass  mbée  de  l'es- 
timation qui  a  été  faite  par  le  ministère  des  ex- 
perts envoyés  au  directoire  du  département  du 
Loiret,  et  par  le  directoire  du  district  d'Orléans, 
propose,  au  nom  de  ce  comité,  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comiié  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  de  la  soumission  de  la  ville 
d'Orléans  faite,  le  10  juillet  dernier,  en  exécution 
delà  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  celte  ville,  le  19  avril  1790,  pour 
et  en  conséquence  des  décrets  des   17  mars  et 
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14  mai  derniers,  acquérir,  entre  antres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci-annexé;  en- 
semble de>  estimations  faites  desdiis  biens  les 
27,  28,  29,  30  septembre,  1«',  2,  1,  5,  6,  7,  8,  9, 
11,  12,  13,  19  et  22  o  tobre  derniers,  en  confor- 
mité de  rmstruction  décrétée  le  31  mai,  déclare 
vendre  à  la  municipalité  d'Orléans,  sise  district 
du  même  lieu,  département  du  Loiret,  les  biens 
compris  dans  l'état  ci-annexé,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  450,640  livres, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-verbaux  d'es- 
timation, et  payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

M.  l'abbé  Grégoire,  membre  du  comité  des 
rapports.  Les  départements  de  la  Meuithe  et  de 
la  Meuse  ont  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  des 
pièces  relatives  aux  exportations  d'avoine  et  de 
fourrages  destinés  principalement  pour  le  Luxem- 
bourg. M.  de  Bouille  a  exposé  que,  dans  la  situa- 
tion présente  de  la  France,  il  peut  être  intéressant 
de  remplir  nos  magasins.  Les  directoires  ont  cru 
devoir  en  référi-r  à  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
diplomatique  et  à  son  comité  des  recherches.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  des  finances  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique. 

M.  de  llontesquîon,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  2.  Il  est  adopté  sans  débats  en  ces 
termes  : 

Art.  2. 

«  L'emploi  des  600  millions  restants  sera  fait 
de  la  manière  suivante  : 

c  1»  Aux  remboursements  des  effets  suspendus 
par  l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788; 

«  2**  Au  payement  à  bureau  ouvert,  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  de  l'arriéré  liqnidé  des  dé- 
partements, ainsi  que  des  offices,  charges,  em- 
plois et  dîmes  inféodées,  après  leur  liquidation.  » 

M.  Charles  de  Lameth.  Les  articles  3,4,  5 
sont  inutiles.  J'en  demande  le  rejet. 

Ces  trois  articles  sont  retranchés  du  décret,  du 
coaseniement  du  rapporteur. 

Les  articles  suivants  jusqu'au  seizième  exclu- 
sivement ne  donnent  lieu  à  aucune  observation 
et  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3  (ancien  art.  6  du  projet). 

«  Le  produit  des  ventes  des  domaines  ùatio- 
naux  sera  employé  de  préférence  à  rembourser 
en  assijinats,  sans  interruption,  les  propriétaires 
d'ofMces  et  dîmes  inféodées;  et,  à  cet  effet,  il  sera 
rentlu  par  le  Corps  législatif  tous  décrets  néces- 
saires. 

Art.  4  (ancien  art.  7). 

"  Les  propriétaires  d'ofMces  non-comptables 
supprimés,  seront  admis,  môme  avant  la  liqui- 
dation, suivant  la  fortne  qui  sera  incessamment 
prescrite,  à  faire  recevoir  provisoirement,  pour 
prix  de  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  la 
moitié  de  leur  finance,  dél-rminée  d'après  les 
décrets  de  l'Assemblre  nationale^  suivant  la  na- 
ture des  offices. 

Art.  o  ',dui:ien  art.  8). 
«  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de 


l'office  sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acquisi- 
tion des  biens  nationaux,  en  représentant  la  re- 
connaissance de  liquidation  numérotée  et  signée 
des  coiiraissaires  préposés  à  la  liqui  ialion,  mais 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  suivre 
aucun  ordre  de  numéros. 

Art.  6  (ancien  art.  9). 

«  L'ordre  de  numéros  sera  également  indifférent 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats, 
tant  que  les  fonds  destinés  à  la  liquidation  ne 
seront  point  épuisés. 

Art.  7  (ancien  art.  10). 

«  Au  delà  de  ladite  somme  la  quotité  d'assignats 
rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  mise  en 
émission  que  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
les  remboursements  se  feront  alors  par  ordre  de 
numéros,  suivant  l'indication  publique  qui  en 
sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  nconnais- 
sances  de  liquidation,  lesquels,  en  attendant, 
pourront  les  donner  en  payement. 

Art.  8  (ancien  art.  11). 

«  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  sera  accordé  à  ces 
reconnaissances,  et  courra  du  jour  où  la  remise 
complète  des  titres  aura  été  faite  au  bureau  de 
liquidation  :  ce  jour  sera  indiqué  dans  la  recon- 
naissance, mais  l'intérêt  cessera  du  jour  oii  le 
numéro  sera  appelé  en  remboursement. 

Art.  9  (ancien  art.  12). 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaire  de 
dîmes  inféodées,  qui  seront  traités  comme  les 
propriétaires  d'offices  et  remboursés  dans  les 
même  ordre  et  avec  la  même  exactitude,  en  con- 
currence avec  eux. 

Art.  10  (ancien  art.  13). 

«  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient 
sur  les  titres  d'offices  et  dîmes  inféodées,  seront 
transportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la  fi- 
nance desdits  offices  et  le  capital  desdites  dîmes, 
et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines  sans  no- 
valion. 

Art.  11  (ancien  art.  14). 

«  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance  ou  cau- 
tionnements non  comptables,  déclarés  rembour- 
sables, pourront  donner,  en  payement  de  l'acqui- 
sition des  domaines  nationaux,  les  récépissés  ou 
autres  titres  authentiques  de  leurs  créances,  avant 
la  liquidation,  lorsqu'ils  seront  revêtus  du  visa 
dont  la  forme  sera  incessamment  déterminée. 

Art.  13  (ancien  art.  15). 

«  Les  propriétaires  de  charges  ou  cautionne- 
ments comptables,  supprimés  ou  déclarés  rem- 
boursables, jouiront  du  mêine  avantage,  maië 
seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été 
légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par 
eux  resteront  spécialement  affectés  aux  répéti- 
tions du  Trésor  public  jusqu'à  l'entier  apure- 
ment de  leurs  comptes. 

«  A  l'égard  des  propriétaires  de  charges  ou  cau- 
tionnements comptables,  qui  n'auront  pas  pré- 
senié  leurs  états  au  vrai,  leurs  finances  ou  cau- 
tionnements ne  seront  reçus  en  payetaontde  do- 
maines nationaux  que  pour  moitié,  et  à  la  chargé 
que  l'autre  moitié  du  prix  sera  payé  comptant. 
La  totalité  des  immeubles  acquis  par  eux  restera 
spécialement  affectée  à  la  sûreté  de  leur  manu- 
tention jusqu'après  l'apurement  de  leurs  cafliptes. 
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Art.  13  (ancien  art.  16). 

«  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  litres  d'of- 
fices, fonds  (l'avance,  cautionnements  et  antres 
objets  rem  bon  r.-^a  blés  par  l'Etat,  seront  admi^  à 
donner  i(^  montant  de  leur  créance  en  payement 
des  domaines  nationaux  dont  ils  se  rendront  ad- 
judicataires, en  remplissant,  pour  constater 
l'existenci^  et  l'intégrité  de  leurs  droits,  les  con- 
ditions qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

Art.  14  (ancien  art.  17). 

«  Les  brevets  de  retenue  sont  exceptés  des  pré- 
cédentes dispoï^itions  jusqu'après  examen. 

Art.  15  (ancien  art.  18). 

«  Il  sera  nommé  deux  commissaires  de  chacun 
des  comités  de  Gonsiitution,  de  judicature,  des 
finance^!  et  d'aliénation,  pour  présentei-,  daris 
huitain<',  à  l'Assemblée  nationale,  les  moyens 
d'exécution  pour  parvenir  à  toutes  les  liquida- 
tions avec  promptitude  et  uniformité  ». 

M.  de  llontesquiou,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  16  (ancien  article  19). 

M.  Martîneau  combat  cet  article  qu'il  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  qu'il  suit: 

«  Les  prof)riétaires  de  contrats  Fur  le  clergé, 
qui  consentiront  de  recevoir  leurs  rembourse- 
ments sur  le  pied  du  denier  20  pour  les  contrats 
dont  les  arrérages  sont  sujets  à  la  retenue  des 
impositions,  et  sur  le  pied  du  denier  25  pour 
ceux  dont  les  arrérages  ont  été  stipulés  payables 
sans  aucune  retenue...  » 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  Il  faut  excepter  de 
l'amendement  de  M.  Marlineau  les  rentes  cons- 
tituées sur  le  clergé  en  vertu  d'édits  qui  obli- 
geaient le  clergé  à  faire  des  remboursements 
chaque  année.  Je  ferairemarqiier  que  les  pièteurs 
plaçaient  leurs  fonds  sur  le  clergé  par  préférence, 
en  considération  de  la  perspective  d'un  rembour- 
sement; il  se  faisait  même  des  conventions  entre 
les  receveurs  du  clergé  et  les  prêteurs  poui*  tixt  r 
l'époque  du  remboursement,  et  quoique  les  con- 
ventions ne  fussent  pas  exprimées  dans  les  con- 
trats, elles  s'exécutaient  exacte  nent  conformé- 
ment aux  mentions  qui  en  étaient  faites  sur  les 
registres.  Goninie  preuve  de  cet  usage,  je  puis 
citer  un  placement  ou  une  constitution  d'environ 
vingt  mille  livres  qui  a  été  fait,  il  y  a  quatre  à 
cinq  ans,  avec  les  fonds  des  mineurs  Rozier.  En 
conséquence,  je  propo.se  l'amendement  qui  suit  : 

«  Les  contrats  de  rente  constitués  en  vertu 
d'édits  qui  ordonnaient  des  remboursements  an- 
nuels des  principaux  seront  remboursés  sur  le 
pied  du  capital;  tous  les  autres  contrats  seront 
remboursés  sur  le  pied  du  denier  20  du  taux 
actuel  des  rentes.  » 

M.  Rewbell.  Je  propose  de  renvoyiir  l'article 
avec  l'amendement  et  le  sous-amendement  au 
comité  des  finances,  afin  qu'il  vous  présente  une 
nonvelle  rédaction. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  de  llontesquioii,  rapporteur,  lit  l'article 
17  qui  est  décréié  sans  diflicuUé  en  ces  termes  : 

Art.  17 (ancien  art.  20). 

«  Les  différents  titres  de  propriété  ci-dessus 
énoncés,  et  tous   autres  effets,  ne  pourront  être 


reçus  sous  aucun  prétexte  en  payement,  ni  dans 
les  caisses  de  district,  ni  même  dans  celle  du 
receveur  de  l'extraordinaire,  sans  être  revêtus  du 
visa,  qui  sera  indiqué  dans  le  décret  de  liquida- 
tion générale.  » 
L'article  18  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.   18  (ancien  art.  21). 

«  L'Assemblée  nationale  déterminera,  par  un 
ou  plusieurs  décrets  particuliers,  le  développe- 
m  nt  des  autres  formalités  à  observer  pour  les 
li'iuidations,  et  pour  toutes  les  opérations  en 
dépendant.  » 

M.  Camus.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  à 
l'Assemblée  que  dans  la  plupart  des  départements 
la  vente  des  domaines  nationaux  se  fait  avec  une 
très  grande  rapidité,  et  que  partout  les  enchères 
surpassent  les  estimations.  (0?i  applaudit.) 

M.  Charles  de  L<aineth.  C'est  le  désordre  des 
finances  qui  nous  u  a.'nenésici;  c'e.-t  au  désordre 
des  finances  que  nous  sommes  redevables  de  la 
liberté.  Une  mauvaise  administration  pourrait  la 
compromettre,  il  faut  donc  lever  toutes  les  in- 
quiétudes, il  faut  commencer  par  payer  nos  dettes 
(criardes;  l'arriéré  des  départements  est  dans 
cette  classe.  La  nation  peut  y  trouver  une  grande 
économie,  mais  il  faut  i'orterla  lumière  dans  cette 
partie.  Des  citoye!;s  de  Paris,  et  notamment  des 
architectes,  sont  venus  me  dénoncer  ces  abus.  Il 
a  été  présenté  au  comité  un  mémoire  de  20  mil- 
lions pour  la  réparation  des  maisons  royales.  Un 
représentant  de  la  nation  n'a-iil  pas"  le  droit 
d'être  indigné  d'un  pareil  mémoire?  Tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  se  soufient  fort  peu 
des  économies.  Les  ministres,  qui  combattent  si 
ouvertement  la  Révolution,  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  persuader  que  la  banqueroute  aura 
lieu,  croient,  parce  moyen,  l'occasionner.  M.  La- 
billarderie-Dangevilliers,  qui  présente  un  mé- 
moire de  20  millions,  qui,  depuis  que  l'Assemblée 'j 
a  accordé  au  roi  25  millions,  |)rend  tous  les 
moyens  de  fatiguer  le  peuple,  n'a-t-il  pas  le  même 
but"?  Les  premières  réductions  qu'il  a  laites  n'ont 
eu  d'autre  objet  que  de  désespérer  les  malheu- 
reux. U  Y  îivait  à  Versailles  un  atelier  qui  coûtait 
au  roi  25  louis  par  jour;  il  occupait  beaucoup 
de  monde,  et  il  était  très  utile,  c'est  la  première 
réforme  que  M.  Labillarderie  a  laite.  Vous  avez 
vu  les  ministres  s'empresser  de  payer  les  pen- 
sions des  personnes  qui  sont  hors  du  royaume  et 
refuser  le  traitement  alitnentaire  des  bons  ci- 
toyens. Quand  on  nous  a  envoyés  ici,  ce  n'était 
pas  pour  nous  réjouir  de  l'ordre  qui  régnait  dans 
les  finances,  c'était  pour  remédier  à  un  mai  que 
l'on  croyait  incurable.  Je  le  répète:  il  faut  por- 
ter un  regard  juste,  mais  sévère,  d  ns  cette  par- 
tie. En  conséquence,  je  propose  d'adjoindre  au 
comité  de  liquidation  six  ou  huit  membres,  pour 
l'aider  dans  ses  travaux  ;  qu'ace  comité  accueille 
avec  i)ontéles  citoyens,  les  architectes  qui  auront 
des  renseignements  à  lui  donner  ;  ils  seront  des 
censeurs  patriotes  du  mémoire  de  20  millions; 
ainsi,  par  là,  vous  verrez  bientôt  l'arriéré,  qui 
paraît  effrayant,  changer  de  face,  sans  qu'il  soit 
fait  d'injustice  à  personne. 

M.  Gossin.  Je  demande  que  l'on  adjoigne  au^si 
six  membres  au  comité  de  judicature. 

M.  de  llontlosier.  Je  demande  que  ces 
membres  soient  pris  parmi  ceux  qui  ne  sont 
d'aucun  comité. 
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M.  Alexandre  de  L.aineth..  Cette  proposi- 
tion tendrait  à  ciri  onscrire  la  confiance  de  TAs- 
seinblée,  à  exclure  dfs  membres  dont  le  pntrio- 
tisTie  est  connu.  Qu'un  ne  dise  point  qn'ils  ne 
peuvent  remnlir  en  même  temps  deux  fonctions 
différentes.  M.  Camus,  par  exe-nple,  après  avoir 
rendu  de  grands  services  au  comité  des  pensions, 
est  venu  travailler  ensuite  avec  autant  de  zèle 
au  comité  d'aliénation. 

M.  de  .Montlosier.  Pour  em:  êcher  les  récla- 
mations, je  demande,  par  sons-amendement,  qu'ils 
soient  pris  dans  ceux  du  côté  gauche  qui  ne  sont 
encore  d'aucun  comité. 

(L'Assembléi^  décide  qu'il  sera  adjoint  douze 
membres  nouveaux  au  comité  de  liquidation  et 
six  à  celui  de  judicature.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par 
]tf.  Coroller,  secrétaire,  d'une  adresi^e  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère,  ayant 
pour  objet  d'annoncer  à  V Assemblée  Ici  nomination 
de  31.  Expilly,  député  à  Vévéché  du  département 
du  Finistère. 

On  deraatide  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  adresse,  qni  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  le  corps  électoral  du  département 
du  Finistère,  assemblé  ici  depuis  le  31  du  mois 
dernier,  vient  d'élever  à  l'é;  iscopat  M.  Expilly, 
membre  de  votre  auguste  Assemblée  et  recteur 
de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Morlaix. 

C'est  un  événement  mémorable  dans  les  fastes 
du  département;  c'est  un  uvàwA  exemple  de  la 
soumission  des  citoyens  du  Finistère  aux  décrets 
constitutionnels  et  de  leur  empressement  et  de 
leur  (xaclilude  à  s'y  co  former;  c'est  une  ré- 
compense insigne,  décernée  par  le  suffrasre  libre 
et  volontaire  du  peuple,  à  l'un  de  ses  plus  zélés 
défenseurs,  à  l'un  des  plus  illustres  coopérateurs 
de  vos  immortels  travaux. 

Le  cofiseil  (i'aJministration  du  département, 
assemblé  pour  tenir  sa  première  séance,  ne  pou- 
yait  pas  débnter  plus  dignement  dms  la  carrière 
qui  s'ouvre  devant  lui,  qu'en  se  réunissant  i  our 
TOUS  présenter  l'hommage  d'une  élection  à  la- 
quelle chacun  de  ses  membres  a  eu  le  bonheur 
de  concourir. 

^  Permetfez-nous,  Messieurs,  de  renouveler  ici 
l'expression  profonde  de  la  reconnaissance,  du 
dévouement  et  du  respect  dont  les  sentiments 
semblent  prendre  dans  nos  cœurs  un  nouveau 
degré  de  vivacilé  toutes  les  fois  qu'il  se  présente 
une  occasion  d'exécuter  quelques-unes  des  lois 
de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  la  supplions  d'être  convaincue  que  nous 
faisons  consister  notre  bonheur  et  notre  gloire 
dans  la  plus  entière  soumission  à  ses  décrets,  et 
que  nous  sommes,  à  cet  égard,  l'organe  des  ci- 
toyens du  département. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration du  déparlemimt  du  Finistère, 

Signé:  Kergarion,  président;  ?à?>\'-à\,  vice -prési- 
dent ;  J^ecleeh,  Crechqu*'rault,  Arnonlt,  Vcller, 
Broletnanes,  Cadron,  Ueléiss  quer,  L.  Uen ien, 
Le  Pourhiei,  Smith,  Oaidélon,  M.  C.  de  Guer- 
non,  Français  Derrien,  Jannon,  recteur  de  Lo- 
perche;L  J.  Vrivari.  Marec,  secrétaire  général. 
Quimper,  le  3  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  nous  vous  supplions  1 
de  mettre  incessamment  sous  les  yeux  ae  l'As-  I 


semblée  iiatioiiale,  l'a  îresso  ('i-jointe.  Elle  ap);!;- 
objet  de  lui  annoncer  la  nomination  de  M.  Ex- 
pilly, vurre  digne  collègue,  à  l'évêché  du  dépar- 
tement du  Finistère. 

Nous  somrnes  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
sident,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration du  département  du  Finistère, 

Signé  :  Kergarion,  président;  Pascal,  vice-prési- 
dent ;  Leclech,  Grechiuer  lult,  Arnoult,  Veller, 
Brolemant  s,  Ga(iron,L)eléisséquer,  Le  Pourhiet, 
Smith,  Daniélon,  Jannon,  recteur  de  Loperche, 
J.  J.  Vrivart,  Carquet,  Marec,  secrétaire  général. 

Le  comité  militaire  rend  rom.pte  des  obstacles 
apportés  dans  la  ville  de  Lyon,  au  passage  d'un  con- 
voi d'artillerie  destiné  pour  Antibes  et  Monaco. 

M.  Chabrond,  rapporteur.  Il  a  été  dit,  dans 
cette  tribiine,  que  les  ministres  avaient  perdu  la 
confiance  publique  :  cette  vérité  n'a  pu  pereer 
encore  jusqu'au  trône.  Cependant  les  faits  ssmu- 
blent  s'accumuler  pour  la  preuve.  En  voici  un 
échantillon.  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  des 
ordres  pour  faire  pass(T  d'Auxonne  à  Antibes  et 
à  Monaco  un  convoi  d'artillerie.  Il  a  di)nné  uvis 
aux  administrateurs  du  département  de  Rhôi.e- 
et-Loire,  qui  en  ont  aussi  averti  la  municipalité 
de  Lyon.  Le  31  octobre,  les  officiers  de  la  garde 
nationale  se  sont  assemblés;  ils  ont  remarqué  que 
ce  transport  était  iïifiniment  suspect,  que  les  in- 
tentions des  ministres  avaient  mérité  la  défiance 
des  peuples,  et  ils  ont  arrêté  de  dénoncer  le  fait 
aux  administrateurs.  Beaucoup  de  citoyens  actifs, 
réunis  sous  le  titre  de  la  Constitution,  ont  par- 
tagé i'inqui*'tude  de  la  garde  nationale.  {Il  s'élève 
des  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  Charles  de  liameth.  Vous  n'aimez  pas 
les  amis  de  la  Constitution. 

M.  Chabroud.  Les  offii  iers  municipaux  ont 
fait  une  proclamation  pour  enjoindre  aux  citoyens 
de  protéger  le  convoi;  mais  elle  n'a  pas  produit 
son  effet.  L"S  administrateurs  du  district  ont 
pensé  que  rinlention  du  ministre  serait  remplie 
si  on  laissait  partir  le  convoi  lorsque  toutes  les 
voitures  seraient  arrivées  ;  en  conséquence,  il  a 
pris  sur  lui  d'arrôier  la  |)remière  partie  du  con- 
voi et  d'en  référer  à  l'Assemblée  nationale.  C'est 
en  cet  étal  que  ces  pièces  sont  arrivées  au  comité. 
L(î  principal  motif  de  cette  arrestation  est  la  juste 
méfiance  qu'inspireut  toutes  les  démarches  du 
ministère. 

M.  diaba*oiid  donne  lecture  d'un  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assiîmblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  militaire, 
des  obiacles  apportés  duns  la  ville  de  Lyon,  au 
passage  d'un  convoi  d'artillerie  d(;stiné  pour  An- 
libes  et  Monaco,  par  l(!s  oi"dres  du  ministre  de 
la  guerre; 

«  Décrète  que  son  président  écrira  aux  admi- 
nistrateurs composant  le  direi'toire  du  départe- 
ment de  Rliône-et- Loire,  jiour  les  inviier  à  faire 
connaître  aux  citoyrns  de  Lyon,  par  telles  procla- 
mations (|u*ils  jugeront  nécessaires,  f|ue  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  pour  les  transports  de  ce 
genre,  intéressant  la  défense  de  l'IUat,  ne  doivent 
éjirouver  dans  leur  exécution  aucun  obstacle 
pour  les  charger;  en  conséquence,  de  protéger  le 
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P'-'saiïc  thi  convoi  dont,  il  s'agit,  par  tous  le? 
movens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  même 
de  'délivrer  aux  conducteurs  de  ce  convoi  des 
copies  collalionnées  tant  du  présent  décret,  que 
de  la  lettre  qui  y  sera  jointe,  pour  prévenir  les 
obstacles  paMls  qu'ils  pourraient  trouver  encore 
en  se  rendant  à  leur  destination.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
demain  et  lève  la  séance  à  3  heure:?,  en  invitant 
les  menibres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  les 
l)ureaux,  pour  procéder  de  nouveau  à  Vélection 
d'un  président. 


ASSEiMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    CHASSET. 

Séance  du  lundi  8  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  d'Elbech,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  6  no- 
vembre au  soir. 

M.   Coroller,  secrétaire^  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  dimanche. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Richard,  député  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  notifie  qu'il  est  de  retour  depuis  samedi 
dernier  du  voyage  qu'un  congé  de  l'Assemblée 
lui  a  permis  de  faire. 

Un  de  MM  les  secrétaires  annonce  à  l'Assem- 
blée deux  notes  de  M.  le  garde  des  sceaux,  por- 
tant que  le  roi  a  donné  sa  sanctioD  à  différents 
décrets,  desquelles  notes  la  teneur  suit  : 

(  Le  roi  a  remis  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  29  du  mois  dernier,  plusieurs  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  lui  avaient  été  présentés 
le  27;  et  sur  le  compte  qu'il  en  a  rendu  à  Sa  tMa- 
jesté,  Elle  leur  a  donné  sa  sanction,  le  31  du 
même  rtioip,  dans  l'ordre  suivant  : 

«  l**  Au  décret  du  24  juin  1789,  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  nomme  le  sieur  Baudouin, 
pour  son  imprimeur; 

«  2  Au  décret  du  20  octobre  1790,  explicatif 
de  ceux  des  mois  de  mars,  avril  et  nai,  relatifs 
à  la  vente  libre  du  sel,  et  au  débit  qui  devait 
être  fait,  par  la  compagnie  des  fermes,  de  et  lui 
qui  se  trouvait  dans  les  magasins,  ou  qui  avait 
été  acheté  le  l®""  avril  ; 

«  3°  Au  décret  da  24  du  même  mois,  explica- 
tif de  celui  du  22  et  servant  à  lixer  la -disposi- 
tion des  couleurs  nationales  dans  les  différents 
genres  de  pavillons,  tant  sur  les  vaisseaux  que 
sur  les  bâtiments  de  commerce  ; 

«  4*^  Au  décret  du  24  octobre  concernant  l'or- 
ganisation du  corps  royal  du  génie; 

«  5°  Au  décret  du  25  octobre,  qui  renvoie  de- 
vant les  juges  du  district  du  tribunal  de  Marseille 
la  procédure  pendante  au  siège  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  la  même  ville; 

«  6°  Au  décret  du  25  octobre,  relatif  à  la  con- 
tribution patriotique; 
«  7"  Au  décret  du  26  du  même  mois,  par  le- 

(1)  Cette  séance  «fit  incomplète  ati  Moniteur, 
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quel  Sa  Majesté  est  -^Uppliée  de  donner  ses  ordres 
pour  faire  conduire  sur-le-champ,  à  Paris,  les 
sieurs  Bussy,  Srrvan,  Platel  frères  et  autres; 

"  8°  Au  décret  du  même  jour,  qui  annuité 
l'arrêt  rendu  le  24  septembre,  par  la  chambre 
des  vacations  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, en  ce  qui  touche  les  ofhciers  municipaux 
de  Castres; 

«  9**  Au  décret  du  même  jour,  qui  renvoie,  par 
devant  les  juges  du  tribunal  du  district  d'Arles, 
la  procédure  commencée  en  la  prévôté  des  ma- 
réchaux de  Provence,  contre  différents  particu- 
liers du  territoire  des  Baux; 

«  10«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'aug- 
mentation de  paye  des  soldats  tenant  garnison 
sur  les  vaisseaux; 

«  11*'  Au  décret  du  même  jour,  qui  règle  la 
quotité  et  la  forme  d^s  secours  accordés  aux  in- 
cendiés de  la  ville  de  Limoges.  »> 

Le  30  octobre,  il  a  été  présenté  un  décret  au 
roi,  et  le  31  M.  le  garde  des  sceaux  en  a  rendu 
compte  à  Sa  Majesté,  et  a  pris  ses  ordres,  portant 
sanction  : 

«  12°  Du  décret  du  30  octobre,  qui  ordonne 
que  les  sieurs  de  La  Tour,  colonel  de  Royal  Lié- 
geois, Greimstein,  major  du  même  régiment,  et 
Ghalons,  aide-major  de  pla^^e  à  Belfort,  seront 
transférés  à  l'abbaye  Saint-Germain,  et  qu'il  sera 
informé  des  crimes  commis  en  celte  ville  ». 

Le  roi  ayant  remis  le  31  octobre  à  M.  le  garde 
des  sceaux  divers  décrets  de  l'Assemblée  uatio 
nale,  il  en  a  rendu  compte  le  2  de  ce  mois  à  Sa 
Majesté,  qui  a  donné  sa  sanction  : 

«  13°  Au  décret  du  27  octobre,  qui,    sur  le 
représentations  faites  par  les  commissaires  du 
roi,  a  modifié  quelques  dispositions  du  code  pé 
nal  de  la  marine,  relatives  aux  peines  de  disci- 
pline; 

«  14«  Au  décret  du  29  octobre,  portant  qu'i 
sera  nommé  cinq  juges  de  paix  dans  la  ville  d 
Rétines  ; 

«  15°  Au  décert  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Moulins; 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que 
la  ville  d'Orange  aura  le  siège  du  tribunal  de  sort 
district; 

«  17°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que  1 
ville  de  Soissons  aura  un  juge  de  paix; 

«  18°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  qu 
le  tribunal  du  district  de  Nantes  aura  un  sixièm 
juge; 

«  19°  Au  décret  du  30  octobre,  qui  fixe  défini- 
tivement dans  la  ville  de  Glermont  l'administra- 
tion du  département  du  Puy-de-Dôme; 

«  20°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  qu( 
la  ville  de  Saint-Quentin  continuera  d'avoir  ui 
tribunal  de  commerce  ; 

«  21°  Et  le  5  novembre,  le  roi  a  pareillement 
donné  sa  sanction  aux  décrets  des  23  et  28  oc- 
tobre, présentés  à  Sa  Majesté  le  30,  relatifs  à  la 
désignation  des  biens  nationaux  à  vendre  dès  à 
présent,  à  leur  administration  jusqu'à  la  vente, 
aux  actions  et  payements  (Jes  créanciers  particu- 
liers des  différentes  maisons,  et  à  l'évaluation 
de  la  dîme  inféodée.  » 

Le  4  novembre,  il  a  été  présenté  au  roi,  qui  y  a 
sur-le-champ  donné  sa  sanction  :  ^i 

«  22°  Un  décret  du  2  du  même  mois,  qui  porle^l 
qu'il  sera  sursis  dans  la  ville  de  Nîmes  à  la  con- 
vocation de  la  commune  et  à  tout  renouvelle- 
ment d'officiers  munie] naux.  » 

Le  5  novembre,  le  roi  a  remis  à  M.  le  garde  des 
sceaux  plusieurs  décrets,  sur  partie  desquels  il  a 
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pris  le  jour  même  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  elle 
a  donné  sa  sanction  : 

«  23°  Au  décret  du  '28  octobre,  par  lequel  le  roi 
est  prié  d'envoyer  à  Montanban  un  régiment  com- 
plet, indépendamra'  lit  de  celui  qui  y  est  ; 

«  24^^  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que 
ceux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  15  mars  1790, 
et  autres,  concernant  les  droits  St^igneurianx,  doi- 
vent être  exécutés  dans  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  it  que  néanmoins  le  roi  sera  prié 
de  faire  négocier  une  détermination  amiable  des 
indemnités  à  fournir  aiix  princes  d'Allemagne; 

«  25°  Au  décret  du  30  octobre,  qui  fixe  le  mode 
de  remboursement  des  offices  supprimés; 

«  26**  Au  décret  du  31  octobre,  qui  supprime 
tous  les  droits  de  traite  et  bureaux  établis  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; 

«  27°  Au  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  accorde 
un  délai  de  quinzaine  à  la  municipalité  de  Nancy 
pour  l'envoi  de  ses  soumissions; 

«  28°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que  les 
directoires  de  départements  et  de  districts  ne 
cessTont  point  d'être  en  acivité  pendant  les 
assemblées  des  conseils  de  départements  et  de 
districts  ; 

€  29°  Au  décret  du  même  jour,  qui  improuve 
la  conduite  de  la  municipalité  de  Haguenau  et 
qui  porte  que  le  roi  sera  prié  de  donnet*  des  ordres 
pour  l'élociion  d'une  nouvelle  municipalité; 

■  20°  Au  décret  du  même  jour,  qui  déclare  nuls 
tous  titres  de  collation  ou  institution  accordés 
depuis  le  27  novembre  1789,  pour  des  églises  parois- 
siales qui  étaient  alors  vacantes; 

■  31°  Au  décret  du  3  novembre,  qui  porte  que 
la  ville  de  Paris  n'aura  point  d'administration  de 
district,  et  règle  l'organisation  de  son  adminis- 
tration de  département; 

«  32°  Au  décret  du  même  jour,  qui  détermine 
le  traitement  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris 
et  de  leurs  greffiers; 

c  33°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  qu'il 
sera  distrait  et  distribué  en  iiroit  d  assistance  la 
moitié  du  traitement  des  juges  et  des  commis- 
saires du  roi  qui  ont  plus  de  deux  mille  quatre 
cents  livr'îs  ; 

«  34°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que 
les  électeurs  des  six  arrondissements  du  dépar- 
tement de  Paris  se  rasseinbleront  le  lundi  8  de 
ce  mois,  pour  la  nomination  des  juges  de  leur 
tribunal  respectif; 

«  350  Et  enfin,  le  roi  a  accepté  le  décret  du 
2  novembre,  qui  déclare  que  tous  les  décrets  pro- 
mulgués sous  divers  tities  sont  également  lois  du 
royaume,  obligatoires  du  moment  de  leur  publl- 
cati  m  faite  par  les  corps  administratifs  on  les 
tribunaux,  et  règle,  pour  la  suite,  la  formuh;  de 
Tacceptation  ou  sanction  des  décrets;  celle  de  leur 
promulgation,  ainsi  que  la  lorujede  leurs  envois.» 

Signé  :  f  L'Arch.  de  Bordeaux. 

Paris,  le  6  novembre  1790. 

Le  roi  a  remis  5  M.  le  garde  des  sceaux,  le 
5  novembre,  différents  décrets  sur  partie  desnîlels 
M.  le  garde  des  sceaux  a  pris  la  Sanction  de  Sa 
Majesté,  le  iour  même,  ainsi  qu'il  l'a  annoncé  à 
M.  le  président,  par  le  bulletin  du  6  de  ce  mois. 

Et  le  7  novembre,  sur  le  compte  rendu  par 
M.  le  garde  d*'s  sceaux  du  surplus  des  décrets  à 
lui  remis  le  5,  Sa  Majesté  y  a  donné  sa  saficiion 
dans  l'ordrtî  suivant  : 

«  1°  Au  décret  du  27  octobre,  qui  porte  la  retenue, 
au  profit  du  Trésor  publie,  d'un  sol  par  jour  sur 
le  prêt  des  sous-oificierB  et  cavaliél's  du  régiment 


de  la  Reine,  qui  onteu  part  au  partage  de  la  somme 
de  30,000  livres  exigée  du  sieur  de  Roucy  ; 

«  2°  Au  décret  du  28  octobre,  qui  porte  qu'il 
sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville 
de  Perpignan; 

«  3°  A  celui  du  même  jour,  qui  porte  que  les 
établissements  d'étude  faits  en  France  par  des 
étrangers,  ou  pour  eux-mêmes,  continueront  de 
subsister  comme  par  le  passé  sous  les  modifica- 
tions néanmoins  prescrites  par  le  décret; 

«  4°  A  celui  du  31  octobre,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Availles  à  em- 
ployer à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  une 
somme  de  800  livres  et  à  imposer  celle  de  500  livres 
sur  les  propriétaires; 

«  5°  A  celui  du  même  jour,  qui  autorise  la  sup- 
pression, faite  par  les  officiers  municipaux  do 
Nantes,  des  droits  qui  se  percevaient  aux  quatre 
grandes  foires  sur  le  bétail,  à  charge  de  rempla- 
cer, par  voie  d'impositions  ou  autrement,  la 
portion  desdits  droits  qui  se  versait  au  Trésor 
public; 

«  6°  A  celui  du  même  jour,  gui  autorise  les 
officiers  municipaux  d'Asserac  à  imposer,  dans  le 
cours  de  deux  années,  la  somme  de  2,800  livres 
pour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction  du  pres- 
bytère ; 

«  7°  A  un  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
la  ville  de  Quimperlé  à  faire  un  approvisionne- 
ment de  50  tonneaux  de  blé  froment  et  d'autant 
de  seigle  ; 

«  8°  Et  enfin,  â  un  décret  du  2  novembre,  qui 
porte  que  les  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Ghinon  seront  tenUs  dans  deux  mois 
de  procéder  à  la  confection  d'un  nouveau  rôle 
d'imposition  ». 

Signé  :  f  L'Arch.  DE  Bordeaux. 
Ce  8  novembre  1790. 

M.  Reguaiid,  député  de  Saint- jean-d' Angéli^Ja 
dois  avertir  l'Assemblée  des  abus  qu'il  y  a  dans 
l'administration  des  transports  des  convois.  Il 
existait  jadis  une  régie  qui  les  faisait  avec  assez 
d'économie  ;'mais  on  y  a  substitué  uneadministra- 
tion  nouvelle  qui  est  confiée  aux  favoris  de  l'an- 
cien régime.  Je  dépose  sur  le  bureau  l'état  des 
dépense-^  que  va  coûter  le  convoi  dotit  il  vous  a 
été  parlé  dans  la  séance  d'hier;  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  militaire,  pour  qu'il  puisse, 
d'après  les  renseignements  qu'il  prendra  des  an- 
ciens administrateurs  de  la  régie  des  transport^, 
remédiera  ces  abus. 

M.  llartineaii.  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  adjoint  au  comité  militaire  pour 
l'examen  de  ces  dépenses. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l'une  du  département  de  la  Haute-Garoniie,  et 
l'autre  de  M.  Guignard  ;  elles  annoncent  que  le 
décrel„du  parlement  de  Toulouse  est  parvenu  à 
la  municipalité  de  cette  ville. 

M. le  l*ré«ideiit  annonce  que  le  résultat  du 
second  scrutin  pour  la  nomination  d'un  président 
a  donné  la  majorité  à  M.  Chasset. 

M.  Karnavc,  avant  de  quitter  le  fauteuil,  pro- 
noiici^  le  disrours  suivant: 

«  Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  mêlé  de 
craintf;  que  je  me  suis  vu  élever  aux  fonctions  où 
vos  bontés  m'ont  soutenu,  et  que  je  remets  aujour- 
d'iiuieu  des  mains  si  dignes  de  votre  cooliance. 
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La  pc!n?ôo  qui  m'occupe  en  les  quitta  l,  n'est  ni 
moins  grave  ni  moins  imposante:  non,  quelque 
sentiment  qu'on  ait  de  son  zèle,  on  n'est  pas  maître 
des'acqiiiiier  envers  sa  patrie  quand  elle  a  fait 
autant  pour  vous.  Obtenir  l'Iionncurd'un  tel  choix, 
c'est  contracter  l'engagement  de  dévouer  sa  vie 
entière  à  le  justitier;  et  malheur  à  celui  qui  n'em- 
porterait pas  dans  son  cœur,  avec  le  souvenir 
d'une  époque  aussi  glorieuse,  l'orgueil  civique  qui 
doit  conserver  la  pureté  de  son  zèle  et  élever  ses 
pensées  au-dessus  de  tous  les  calculs  et  de  toutes 
les  ambitions!   » 

M.  Cliasset  prend  ensuite  le  fauteuil  et  parle 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  vous  m'avez  élevé  à  la  plus  belle 
dignité  de  l'Empire;  je  suis  infiniment  sensible  à 
cette  marque  de  bienveillance  :  cependant  je  ne 
me  dissimule  pas  l'étendue  des  devoirs  que  vous 
m'avez  imposé.^.  S'il  ne  fallait  que  du  zèle,  de  l'ac- 
tivité et  di!  travail,  je  pourrais  me  flatter  d'atteindre 
le  but  marqué  au  bout  de  ma  carrière;  mais  je 
n'ignore  pas  qu'il  faut  encore  d  s  talents  au- 
dessus  dts  miens,  pour  être  l'organe  de  cette 
auguste  Assemblée.  L'honorable  représentant  dont 
je  prends  la  place,  l'a  remplie  de  manière  à  ne  pas 
me  laisser  l'espérance  de  l'imiter.  Il  nous  a  prouvé 
que^  avec  les  grâces  de  la  jeunesse  et  la  sagesse 
de  l'âge  mûr,  il  était  dans  cet.  emidoi  aussi  supé- 
rieur qu'à  la  tribune.  Ce  serait  une  témérité  d'oser 
lui  succéder,  si,  dans  un  tableau,  les  ombres  n'a- 
vaient pas  toujours  un  mérite.  Cette  idée  me  ras- 
sure donc;  je  marcherai  même  avec  une  pleine 
sécurité,  persuadéque  vous  aurez  de  l'indulgence 
pour  votre  ouvrage  et  que  vous  m'accorderez 
tout  votre  appui.  » 

(L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Bar- 
nave.) 

Quelques  membres  demandent  la  parole  sur  la 
lettre  du  sieur  Guignard  ;  d'autres  veulent  que  la 
discussion  soit  remise  à  deux  heures. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  qu'avant  l'ordre  du 
jour,  on  demande,  au  nom  de  quelques  comités 
à  faire  quelques  observations  à  l'Assemblée. 

M.  Laiijaliials  s'y  oppose  et  demande  que, 
dorénavant,  on  ne  puisse  s'écarter  de  l'ordre  quia 
été  prescrit  et  annoncé  la  veille. 

L'Assemblée,  décrète  de  nouveau,  qu'on  passera 
immédiatement  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  domaines  a  la 
parole  pour  un  rapport  sur  la  législation  doma- 
niale (1). 

M.  Enjubauit  de  La  ^oche y  rapporteur.  Mes- 
sieurs, c'est  un  principe  de  droit  public  qui  ne  peut 
plus  être  contesté,  que  ces  immenses  et  riches  pos- 
sessions, dont  nos  rois  disposaient  comme  de  leurs 
domaines  et  dont  ils  n'étaient  que  les  adminis- 
trateurs, ont  de  tout  temps  formé  le  véritable  patri- 
moine de  la  nation  ;  mai-  ce.  principe  lumineux 
et  simjile  a  longtemps  éîe  méeonnu  :  de  là  toutes 
les  variations,  les  incertitu  .'es,  les  contradictions 
mêmes  que  ;  résenieiit  no:-^  iois  el  notre  histoire 
sur  cette  matière  importante.  Vulre  comité  des 
domaines,  pour  simplifier  son  travail  et  assurer 
sa  marche,  a  consacré  si  s  premiers  travaux  à  réu- 

(1)  Le  rapport  de  M.  Enjubault  de  La  Roche  est  in- 
complet au  Moniteur. 


n'T,  sous  le  même  point  de  vue,  les  principes  élé- 
mentaires de  cette  partie  essentielle  de  notre  légis- 
lation. Dès  l'année  dernière,  il  vous  en  prése'>ta 
l'aperçu  dans  un  premier  rapport,  qui  fut  bientôt 
suivi  d'un  projet  de  décrit  que  des  circonstances 
particulières  l'ont  empêché  jusqu'ici  de  soumettre 
à  votre  délibération.  Depuis  ce  temps,  vous  avez 
décrété  successivement  et  d'une  manière  isolée 
plusieurs  articles  «  ssentiels  détachés  de  ce  premier 
projet;  de  ce  nombre  sont  ceux  qui  consacrent 
les  grands  principes  de  la  réunion  domaniale; 
ceux  qui  sonmetteit  à  des  règles  fixes  l'aliénabilité 
des  biens  nationaux;  ceux  enfin  qui  déterminent 
la  nature  des  apanages.  Votre  comité  n'a  cependant 
pas  cru  devoir  les  retrancher  de  la  nouvelle  ré- 
daction qu'il  vous  propose,  et  que  divers  change- 
ments ont  rendus  nécessaires  ;  il  se  flatte  que  vous 
ne  désapprouverez  pas  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  les  y  conserver. 

Il  est,  dans  toutes  les  parties  de  la  législation, 
des  principes  généraux,  des  maximes  fondamen- 
tales d'où  découlent,  comme  autant  de  consé 
quences  plu<  ou  moins  directes,  tontes  les  lois  dont 
les  dispositions  descendent  aux  détails.  Ces  prin 
cipes  et  leurs  corollaires  forment  un  ensemble  don 
toutes  les  parties  liées  les  unes  aux  autres  n'on 
de  force  que  par  leur  enchaînement.  Vos  occupa 
lions,  toujours  trop  urgentes,  vous  ont  souvent 
forcés  de  rompre  C'  tte  série,  de  couper  votre  tra- 
vail, de  prendre  et  de  quitter  successivement  la 
même  matière  pour  la   reprendre  ensuite,  et  la 
quitter  encore  souvent  à  de  grands  intervalles. 
Par  cette  forme  de  procéder,  vos  lois  se  trouvent 
éparses  et  partiellement  isolées  dans  le  grand  code 
universel,  dont  l'Assemblée  nationale  va  donner 
le  premier  ex.  mple.  Cette  espèce  d'incohérence^ 
physique,   causée  par  des   circonstances  impé 
rieuses,  sera  corriL^ée. Un  ordre  plus  méthodique,; 
dont  plusieurs  comités  ont  déjà  essayé  de  se  rap 
prêcher,  achèvera  de  perfectionner  votre  ouvrage 
C'est  à  ce  but  désirable  que  vos  commissaires  on 
désiréd'atteindre;  c'est  pour  y  parvenir  plus  prora 
tement  que  l'Assemblée  nationale  vient  d'établir 
un  comité  central.  Au  reste,  la  simple  lecture 
d'un  article  déjà  décrété  ne  prendra  rien  sur  vos 
moments,  puisqu'il  ne  sera  pas  permis  de  le  dis- 
cuter de  nouveau.  Ce  rapprochement  pourra  accé- 
lérer le  travail,  en  faisant  a|)ercevoir  des  rapports 
nécessaires  entre   les   dispositions   déjà  érigées 
en  loi,  el  celles  qui  nous  seront  présentées  de 
nouveau. 

En   proposant  des  lois  sur  le  domaine,  voir 
comité  a  cru  devoir  commencer  par  le  définir; 
Comme  cette  expression  a  une  grande  latitMde 
et  qu'elle  se  trouve  employée  par  les  auteurs,  e 
même  dans  le  texte  des  lois,  sons  des  acception 
différentes,  il  n'a  pu  se  dispenser  de  détermine 
la  nature  de  l'objet  dont  il  voulait  fixer  les  prin- 
cipes. Un  autre  motif  encore  lui  a  fait  regarder 
cette  précaution  comme  nécessaire.  L'ordonnance 
de  1566  et  celle  de  1667  ont  défini   le  domaine 
celui  qui  est  expressément  consacré,  uni  et  incor- 
poré à  la  couronne^  ou  qui  a  été  régi  et  administré 
pendant  dix  ans  par  les  receveurs  et  officiers  du 
domaine,  et  est  entré  en  ligne  de  compte.  Cette 
définition  ne  nous  a  pas  paru  présenter  toute  la 
clarté  et  la  [)récision  désirables.  Elle  pourrait  même 
donner  lieu  à  quelquesconséquences dangereuses, 
ei  ce  qu'elle  sembleexigeru  e  union  et  une  incor- 
poration expresse,  ou  bien  une  jouissance  confuse 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  tandis  que 
dans  la  pureté  des  maximes  cette  union  s'opère 
de  plein  droit,  et  à  l'instant  même,  sans  terme  ni 
délai.  Votre  comité  a  cru  devoir  prévenir  les  abus 
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des  mots  par  une  définition  plus  simple  et  plus 
exacte.  Vuus  verrez,  Me>sieurs,  que  ce  n'est  q  le 
du  ilomaine  proprement  dit,  des  terres  et  droits 
réels  que  votre  comité  a  eu  dessein  de  s'occupfT 
jusqu'ici,  soit  que  ces  terres  et  ces  droits  soient 
dans  11  main  de  la  nation,  soit  qu'ils  y  soient  seu- 
lement réversibles.  Les  autres  branches  de  l'admi- 
nistratitm  doraaniale,dans  sa  consistance  actuelle, 
lui ontsembléd'unenature absolument  iifféreiite; 
la  plupart  sont  de  véilables  impôts  indirects  qui 
doivent  entrer  dans  le  plari  général  des  lioances, 
et  dont,  en  elfet,  le  comité  des  imnositions  s'est 
déjà  emparé,  sans  avoir  éprouvé,  de  notre  part, 
aucune  réclamation. 

Les  articles  suivants  assurent  et  déterminent  les 
droits  de  la  couronne;  ou,  pour  s'exprimer  plus 
exactement,  les  droits  de  la  nation  sur  toutes  les 
parties  de  son  territoire  qui  n'appartiennent  à 
personue,  soit  parce  qu'elles  ne  sont  pas  susce()ti- 
Dles  d'une  propriété  privée,  ou  bien  parce  qu'elles 
se  trouvent' actuellement  sans  maître.  Votre  comité 
vous  doit  compte  des  u.otifs  qui  l'ont  déterminé 
dans  la  rédaction  de  ces  articles.  Il  a  considéré, 
d'après  les  publicistes,  tels  que  Grotius  (l),  Le  Bret, 
Chopin,  etc.,  que  toute  nation  a  le  souverain  du- 
maiiie  de  l'universalité  du  territoire  qu't  lie  occupe. 
Ce  domaine  éminent,  qui  ne  diffère  de  la  puissance 
publique,  que  comme  la  cause  diffère  de  son  effet, 
fui  assure  la  propriété  directe  de  toutes  les  por- 
tions de  ce  territoire,  qui,  r)ar  leur  nature  ou  leur 
distination,ne  peuvent  appartenir  à  personne  en 
particulier,  et  de  celles  encore  qui  demeurent  va- 
cantes et  sans  iiiaiire.  Les  grands  chemins,  les 
fleuves,  les  rivages  de  la  mer,  etc.,  soiit  de  la  pre- 
mière classe:  les  biens  vacants  et  les  successions 
délaissées  faute  d'hoirs,  sont  compris  dans  la  se- 
conde. L'effet  naturel  de  la  propriété  publique  sur 
tous  ces  objets,  est  d'attirer  et  de  confondre  en  elle- 
même  la  [jropriéié  privée.  iNotre  code  législatif  a 
adopté  ces  maximes.  L'ordonnance  de  1669  déclare 
le  roi  propriétaire  des  fleuves  et  des  rivières  navi- 
ables;  celle  de  la  marine,  ne  1681,  et  l'édit  de 
710,  lui  adjugent  les  rivages  et  relais  de  la  mer; 
et,avant  vos  décrets,  lesimple  haut-justicier  jouis- 
sait de  plusieurs  prérogatives  de  même  nature 
dans  l'étendue  de  sa  haute  justice,  parce  qu'il  était 
dépositaire  d'une  portion  de  la  puissance  publique 
sur  ce  territoire.  Il  exerçait,  à  ce  titre,  des  droits 
de  propriété  sur  les  chemins  publics,  les  petites 
rivières  et  les  terres  vaines  et  vagues;  c'était  par 
la  même  raison  qu'il  avait  le  droit  d'épaves  réelles 
et  mobilières. 

A  la  vérité,  Loyseau  et  quelques  autres  juriscon- 
sultes ont  prétendu  que  les  grands  chemins,  les 
fleuves,  les  lieux  inaccessibles  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'une  véritable  propriété;  mais  l'objec- 
tion dégénère  évidemment  dans  une  dispute  de 
mots,  puisque  ceux-ci  conviennent  avec  les  autres 
que  les  truiis  que  ces  choses  produisent  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  qu'elle  exerce  incontes- 
tablement sur  elles  les  droits  de  souveraineté  qui 
dérivent  de  la  suprémiti»'  imitoiiale;  et  tel  est 
l'avis  du  savant  éditeur  'lu  Traité  des  Domaines, 
de  Le  Fèvre  de  La  Planche. 

On  a  objecté  qu'en  plaçant  les  fleuves  et  les 
rivières  dans  la  classe  des  objets  domaniaux,  il  en 
pourrait  résulter  des  prétentions  contraires  aux 
droits  et  aux  intérêts  des  propriétaires  riverains. 
Je  réponds,  au  nom  du  comité,  que  ces  objets  sont 
domaniaux  par  leur  nature,  et  en  veitu  des  lois 
sous  l'empire  desquelles  nous  avons  véi;u  jus- 
qu'ici. L'article  qu'il  vous  propose,  Messieurs, n'c.)t 

(l)  De  Jure  betli  et  pacis,  lib.  II,  cap.  2. 
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point  introductif  d'un  droit  nouveau,  et  ces  ob- 
jets appartiendraient  à  la  natiofi,  quand  le  décret 
garderait  à  cet  égard  un  silence  absolu.  H  ne 
peut  donc  y  avoir  d'inconvénient  à  énoncer  une 
vérité  qui  existe  par  elle-même.  La  prudence  au 
contraire  exige  de  commencer  par  la  reconnaître 
etde  prendre  des  précautions  pour  empêcher  qu'on 
n'en  abuse.  Ainsi,  en  déclarant  que  les  fleuves  et 
les, rivières  appartiennent  à  la  nation,  on  peut  en 
excepter,  par  une  disposition  formelle,  les  allu- 
vions,  les  atterrissements,  les  îles  mêmes,  si  on  le 
juge  convenable,  et  en  général  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  serait  injuste  ou  daniiereux  que  le  do- 
maine formât  des  prétentions.  On  peut  également 
réserver  aux  communautés  les  droits  d'usage  dont 
elles  sont  en  possession  sur  les  biens  appelés 
communaux,  dont  elles  n'ont  pus  la  propriété. 

Un  article  particulier  a  pour  objet  les  murs  et 
les  fortifications  des  villes.  Votre  comité  ne  craint 
pas  d'avouer  qu'à  cet  égard  il  s'est  un  peu  écarté 
des  idées  généralement  reçues.  Les  lois  romaines 
mettiient  les  murs  et  les  fossés  des  villes  au 
nomi)re  des  choses  publiques  qui  n'appartien- 
nent à  personne,  et  sur  lesquelles  les  particuliers 
ne  peuvent  exercer  aucun  droit  de  propriété. 
Elles  les  appelaient  des  choses  saintes,  non  dans 
le  sens  que  nous  donnons  à  ce  mot,  mais  parct 
qu'il  y  avait  une  peine  capitale  contre  ceux  qui 
osaient  former  sur  elles  quelque  entreprise,  et 
que  la  partie  des  lois  qui  statue  des  peines,  s'ap- 
pelait sanction  :  Sanctœ  vocabantur  à  sanctione 
pœnœ. 

La  législation  française  présente  sur  cet  objet 
des  principes  un  pe*u  différents.  Elle  considère 
les  murs  et  fossés  comme  des  choses  i)ubli- 
ques  :  mais  elle  les  suppose  susceptibles  de  pro- 
priété, et  c'est  au  roi  qu'elle  l'attribue  d'une  ma- 
nière exclusive.  L'edit  du  mois  de  décembre  1681 
décide  cette  question  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive. Il  porte  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  les 
places  des  remparts,  murs  et  fossés  appartiennent 
au  roi  sans  que  qui  que  ce  soit  y  puisse  préten- 
dre aucun  droit  de  propriété,  seigneurie  directe, 
ni  aucuns  droits  seigneuriaux.  La  déclaration  du 
20  février  1696  rappelle  et  confirme  les  mêmes 
principes,  et  celle  du  27  septembre  1707  assujettit 
les  concessionnaires  des  murs  et  fossés  aux  mêmes 
obligations  que  les  autres  détenteurs  des  biens 
domaniaux,  et  notamment  à  l'enregistrement 
prescrit  par  l'édit  d'octobre  1706. 

De  ces  différentes  lois  il  résulte  d'abord  que, 
sous  l'ancien  régime,  les  fortifications  des  villes 
et  leurs  emplacements  étaient  considérés  comme 
des  biens  domaniaux;  2''  qu'au  moyen  de  l'im- 
prescriptibiiitédont  jouissait  le  domaine,  aucune 
possession,  même  immémoriale,  ne  pouvait  en 
faire  acquérir  la  propriété.  Il  nous  reste  à  exa- 
miner si  ces  anciens  règlements  sont  conformes 
à  l'équité;  car  le  Corps  législatif  peut  et  doit  les 
réformer  s'ils  s'en  écartent. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  monarque  au- 
rait seul  le  droit  d'ordonner  de  nouvelles  fortifi- 
cations. Un  particulicT  serait  coupable  s'il  se  per- 
mettait d'en  construiie  de  son  autorité  privée.  Le 
terrain  sur  lequel  ces  nouvelles  fortifications  se- 
raient éle'vées  par  une  autorité  h-^itime,  devien- 
drai i,  par  cela  même,  une  portion  du  domaine 
national;  mais  cette  unité  de  pouvoirs  n'a  pas 
toi;jours  subsisté.  Les  seigneurs  et  les  villes,  après 
avoir  obtenu  le  droit  de  commune,  ont  longtemps 
joui  du  fatal  ()rivilège  d(!  se  faire  la  gnture;  ils 
osaient  même  souvent  la  déclarer  au  chef  suprême 
de  la  monarchie,  et  alors  ils  construisaient  à  leurs 
frais,  et  sur  leurs  propres  terrains,  les  fortifica- 
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tions  qu'ils  jugeaient  nécessaires  à  leurs  projets 
hostiles.  De  là  cette  multitude  d'anciennes  forte- 
resses dont  la  France  a  été  longtemps  hérissée; 
et  les  châteaux  des  anciens  seigneurs,  monuments 
terribles  de  la  tyrannie  féodale,  ont  néanmoins 
souvent  protégé  les  habitants  du  territoire  contre 
les  incursions  de  leurs  voisins.  Un  grand  nombre 
de  \illes,  devenues  depuis  très  florissantes,  leur 
doivent  leur  origine  et  une  partie  de  leur  ac- 
croissement. 

Le  gouvernement  monarchique  a  enfin  prévalu 
sur  le  régime  féodal.  Les  seigneurs  ont  été  dé- 
sarmés. Les  villes,  malgré  leurs  privilèges,  se  sont 
livrées  aux  manufactures  et  aux  arts;  elles  ont 
perdu  le  droit  et  l'envie  de  quitter  ces  occupations 
utiles  !  onr  aller  attaquer  leurs  voisins.  Dès  lors, 
leurs  fortifications  sont  devenues  sans  usag(!. 
Presque  partout  les  communautés  les  ont  détruites 
pour  s'agrandir,  se  décorer  ou  pour  se  procurer 
un  air  plus  salubre:  mais  il  est  difficile  de  pen- 
ser que  cet  heureux  changement  leur  en  ait  fait 
perdre  la  propriété,  et  qu'il  l'ait  fait  passer  de 
plein  droit  dans  les  mains  du  souverain.  It  n'a 
point  la  présomption  en  sa  faveur,  puisque  la 
plupart  de  ces  constructions  remontent  hien  plus 
haut  que  l'époque  de  la  réunion  de  ces  villes  (1) 
à  la  couronne.  Il  ne  les  a  point  acquises  à  l'ins- 
tant de  cette  réunion,  puisqu'une  partie  de  ces 
fortilicaiions  étaient  déjà  inutile  et  tombée  en 
ruine;  qu'il  a  laissé  aux  anciens  possesseurs  le 
soin  de  les  faire  réparer,  et  que  les  règlements 
qui  les  lui  adjugent  sont  d'une  date  très  récente. 

Les  édits  qu'on  vient  de  citer  doivent  donc  être 
relégués  dans  la  classe  des  lois  purement  bursa- 
les,  dictées  par  la  cupidité  fi[iancière,  ou  par  la 
rapacité  ministérielle  :  aus>i,  dans  la  plupart  des 
villes,  elles  sont  demeurées  sans  exécution  ;  le 
fisc  n'a  point  joiii,  n'a  point  réparé,  n'a  point 
concédé,  et  plusieurs  arrêts  des  cours  ont  pros- 
crit ces  prétentions  nouvelles.  Nous  connaissons 
même  des  aveux  de  grands  fiefs  à  la  couronne, 
où  les  fortifications  sont  employées  sans  que  cet 
emploi  ait  été  soumis  au  hlâme.  D'après  ces  ré- 
flexions, le  comité  a  pensé  que  tout  ce  qu'on  peut 
accorder  au  domaine  est  de  le  présumer  proprié- 
taire, lorsqu'on  ne  peut  lui  opposer  ni  litre  vala- 
ble, ni  possession  suffisante. 

La  loi  fondamentale,  qui  unit  irrévocablement 
et  de  plein  droit  an  domaine  public  les  propriétés 
particulières  du  chef  de  la  nation,  ne  peut  plus 
être  méconnue,  depuis  que  Henri  IV,  après  l'avoir 
longtemps  combattue,  a  fini  par  la  consacrer  de 
la  manière  la  plus  expresse.  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  répéter  ici  que  c'est  à  cette  loi 
conservatrice  que  la  monarchie  française  doit  son 
intégrité;  sans  elle,  ce  beau  royaume  aurait  suc- 
cessivement perdu  ses  plus  riches  provinces.  Nous 
nous  contenterons  d'ajouter  qu'aussitôt  que  la 
propagation  des  lumières  cq  a  fait  apercevoir  les 
principes,  la  nation  et  le  monarque  s'y  sont  atta- 
chés comme  à  des  vérités  éternelles  dont  l'igno- 
rance des  peuples  n'avait  pu  affaiblir  l'énergie 
ni  altérer  ia  pureté.  On  abjura,  comme  autant 

(1)  Il  n'est  pas  de  ville  dans  le  royaume  qui  semble 
plus  fondée  à  revendiquer  la  propriété  de  ses  fortifica- 
tions, que  celle  de  Montpellier.  Ses  députés  citent  une 
suite  de  tiires  qui  remontent  jusqu'au  douziène  siècle, 
par  lesquels  ils  prétendent  justifier  que  ses  anciens 
seigneurs  avaient  laissé  à  cette  importante  cité  le  soin 
de  construire,  d'entretenir  et  de  défendre  ses  murs.  Les 
rois  de  France  ont,  disent-ils,  suivi  cet  exemple  ;  et  la 
première  entreprise  de  radminislralion  des  domaines, 
sur  cette  antique  propriété,  parait  n'être  que  de  l'année 
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d'erreurs,  tout  ce  que  la  tradition  pouvait  opposer 
de  contraire;  et  i'édit  de  1607,  en  la  sanction- 
nant, ne  s'exprima  pas  comme  établissant  une  loi 
nouvelle:  il  la  présenta  couime  une  vérité  pré- 
existante, et  il  lui  attribua  expressément  un  effet 
rétroactif.  Nous  n'abngerons  point  des  instants 
que  vous  voulez  bien  nous  accorder,  pour  vous 
prouver,  par  les  faits,  que  nos  pères  obéissaient  à 
cette  maxime  fondamenlak;,  longtemps  avant 
qu'elle  fût  érigée  en  loi,  et  aux  époques  mêmes 
011  ils  semblaient  s'en  écarter  davantage. 

Votre  comité,  plein  de  respect  pour  le  grand 
principe  de  l'union  domaniale,  n'a  cependant  cru 
devoir  le  consacrer  qu'avec  une  exc*'ption  que  la 
rigueur  de  la  loi  semble  réprouver  ;  mais  il  a 
cédé  à  l'empire  des  circonstances.  Il  a  pensé  que 
si  un  monarque,  dispensateur  absolu  des  deniers 
publics,  était  dans  Timpossibilité  d'acquérir  pour 
lui-même,  l'admission  de  la  liste  civile  pouvait 
aujourd'hui  faire  fléchir  le  !)rincip(',  et  suspendre 
momentanément  l'eiret  de  la  réunion.  Il  a  même 
cru  qu'un  monarque  économe  pourrait  u^er  de 
cette  faculté  à  l'avantage  de  ses  puînés  que  la  lo^ 
prive  aujourd'hui  de  toute  possession  foncière. 

\in  vous  rendant  compte,  Messieurs,  de  ce  quQ 
nous  avons  fait,  il  nous  reste  à  nous  disculper 
des  omissions  qui  pourraient  nous  être  repro- 
chées. Les  îles  et  les  îlots  qui  se  foraient  dans 
les  grands  fleuves  peuvent  être  regardés  comme 
des  dépendances  du  domaine  natiouiil,  puisqu'il 
est  na'urel  de  penser  que  la  propriéié  de  ces  ob 
jets,  dont  l'existence  est  souvent  accidentelle  et 
variable,  doit  suivre  le  sort  du  sol  sur  lequel  ila 
reposent,  à  moins  que  des  titres  valables  ou  una 
possession  suffisante  ne  détruisent  celte  présomn 
tion  légale.  L'édit  du  mois  d'aoiit  1717  classe  même 
expressément  les  îles  au  nombre  des  petits  do- 
maines :  ce  qui  indique  que  malgré  la  rigueur 
des  lois  domaniales,  elles  pouvaient  être  valable- 
ment concédées  par  bail  à  cens  ou  à  rente  ;  mais 
nous  sommes  instruits  qu'un  autre  comité  a  pria 
cette  matière  en  considération,  et  qu'il  s'en  oc- 
cupe sérieusement.  Nous  l'abandonnons  avec  con- 
fiance à  sa  prudence  et  à  ses  lumières. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  aussi 
du  droit  exercé  sur  les  mines.  Plusieurs  publi- 
cisles  0!;t  pensé  que  les  métaux  que  la  nature  a 
cachés  dans  les  entrailles  de  la  terre,  n'apparte- 
naient à  personne,  et  qu'à  ce  titre  le  domaine 
avait  droit  d'en  réclamer  la  propriété.  Nous  avons 
approfondi  celte  question,  et  votre  comit*'  a  re- 
connu que  les  rois  de  France  ne  s'étaient  jamais 
regardés  comme  propriétaires  des  mines.  Le  droit 
de  dixième  qu'ils  ont  fait  percevoir  sur  les  sub- 
stances métalliques  est  plutôt  le  prix  de  la  pro- 
tection qu'ils  ont  accordée  pour  en  favoriser  l'ex- 
traction, qu'une  part  dans  la  propriété  qu'ils 
aient  voulu  se  réserver.  L'ordonnance  de  Char- 
les IX,  du  mois  de  mai  1563,  en  déclarant  que  le 
dixième  des  mines  appartient  au  roi,  ordonne 
que  les  propriétaires  et  autres  prétendants-droit 
seront  contraints  au  payement.  Ces  expressions 
annoncent  un  dépôt,  et  excluent  toute  idée  de 
domanialité. 

Le  second  paragraphe  du  décret  que  nous  avons 
Ihonneur  de  vous  proposer  a  pour  objet  de  dé- 
termintT  comment  et  à  quelles  conditions  le  do- 
maine de  la  couronne  peut  être  aliéné.  Les  mo- 
narques fiançais  se  sont  regardés  pendant  long- 
temps comme  les  vrais  propriétaires  du  do  iiaine 
public,  dont  ils  n'étaient  que  les  administrateurs. 
C'est  à  cette  erreur  vraiment  funeste  qu'il  faut 
attribuer  les  concessions  multiplii-ts,  les  prodi- 
galités ruineuses  dont  les  deux  premières  dynas- 
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ties  furent  les  victimes.  Les  Capétiens  profitè- 
rent de  cette  malheureuse  expérience,  et  s'appli- 
quèrent à  conseiveret  à  étendre  leurs  propriétés 
foncières,  qui,  dans  ces  temus  reculés,  faisaient 
toute  la  force  de  l'Etat.  Dans  le  quatorzième  siè- 
cle, ils  rendirent  ulusieurs  ordonnances  pour 
s'interdire  à  eux-mêmes  la  faculté  d'aliéner,  dont 
ils  abusaient  souvent  encore;  et  la  nation  fran- 
çaise, souvent  extrême  dans  ses  opinions,  alla 
jusqu'à  croire  que  le  domaine  public,  attaché  à 
la  couronne  par  un  lien  indissoluble,  n'avait 
jamais  pu  en  être  distrait  ni  versé  dans  le  com- 
merce :  de  là  cette  idée  assez  généralement  admise 
d'un  tidéi-coramis  légal,  perpétuel,  masculin, 
qui  détère  le  domaine  de  la  couronne  d'aîné  en 
aîné,  de  mâle  en  mâle,  sans  que  rien  puisï^e  s'op- 
poser à  cette  transmission;  de  là  l'inaliénabililé 
absolue  du  domaine,  et  son  impartialité  mécon- 
nue pendant  plusieurs  siècles,  et  enfin  élevée, 
a-t-on  dii,  par  la  force  des  principes,  au  rang 
d'une  des  maximes  fondamentales  de  l'Etat.  Telles 
sont  les  expressions  de  la  plupart  de  nus  i)ubli- 
cistes,  et  elles  se  retrouvent  dans  des  ouvrages 
d'une  date  très  moderne,  et  d'ailleurs  iiiGnimeiit 
estimables.  (V.  lu  préf.  à  la  nouv.  édit.  du  Traité 
du  domaine,  de  Le  Fèvre  de  La  Planche). 

Hàtons-nous ,    [Messieurs,   de    renfermer  dans 
leur  véritable  sens   ces  expressions  visiblement 
exagérées,  et  de  prévenir  les  erreurs  dont  elles 
pourraient  être  la  source.  Le  domaine  de  la  cou- 
ronne a  été  ju?iju'ici  vraimenl  inaliénable  en  ce 
sens,  que  nos  rois  n'ont  pu  disposer  de  ce  dont 
ils  n'ont  que  la  simple  administration  :  mais  la 
nation,  réunie  par  ses  représentants,  a  la  pro- 
priété pleine  et  entière  du  domaine  public.  Cette 
propriété  serait  imparfaite,  si  elle  ne  pouvait  la 
transférer  quand  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent  : 
il  en  résulterait  même  qu'elle  ne  pourrait  l'affec- 
ler  à  la  dette  publique,  ce  qui   serait   absurde. 
Concluons  de  ces  observations,  que  les  lois  qui 
ont   prononce   l'inaliénabilité   du   domaine  (1), 
l'ordonnance  même  de   1579,  rendue  sur  les  do- 
léances des  Etats  de  Blois^  sont  ici  sans  applica- 
tion, et  que  la  nation,  dont  le  droit  de  propriété 
'  t  plus  parfait  que  celui  ries  individus   qui  la 
inposent,  peut,  comme   eux,  disposer   de  son 
lùimoine,    et    en    appliquer    le    prix    à    ses 
b  soins. 
Vous  avez  déjà,  Messieurs,  consacré  le  principe 
r  différents  décrets;  mais   la  loi  générale  que 
us  vous  proposons  serait  incomplète,  si  celte 
ixime  importante  et  fotidamentale  ne  s'y  trou- 
t  pas  expressément  établie. 
•Juoiqu'en  général   les  domaines  et  les  droits 
16  qui  en  dépendent  puissent  être  aliènes  par 
nation,   et  qu'elle  jouisse  à  cet  égard   d'une 
lonté  à  laquelle   elle   seule  peut  mettre  des 
nés.    Il    est   cependant    un  domaine   sacré, 
liénable,  imprescriptible,  dont    elle  ne  peut 
nais  se  dépouiller.   C'est,   pour  me  servir   de 
pression  d'un  auteur  connu,  tout  ce  qui  e^t 
npris  dans  l'idée  de  la  couronne,  comme  étant 
'acht;  à  celte  idée  par  la  raison  même;  ce  sont 
droits  régaliens  qui  émanent  directement  de 
Houverameté,  et  notamment  ceux  qui  partici- 
it  de  la  nature  de  l'impôt.   En   parcourant  les 
.t;nation8   faites   sous    les    règnes    précédents, 
e  comité  a  vu  avec  surprise,  disons   mieux, 
c  scandale,  que  »e8  droits  n'avaient  pas  été 

(1)  Les  Etats  de  Tours,  en  1474,  doman^Jorcnt  la 
réunion  du  domaine,  el  représentèrent  que  ce  domaine 
ne  devait  pas  être  aliène.  Déclaration  conforme  à 
Aioatargis,  le  27  décembre  de  la  même  année. 


plus  respectés  que  les  domaines  corporels  eux- 
mêmes;  que  plusieurs  avaient  été  cédés  à  titre 
d'engagement  ou  même  de  concession  gratuite; 
et  que  de  simples  particuliers  exerçaient  sur  leurs 
concitoyens  des  droits  qui  cessent  d'être  légitimes 
dès  qu'ils  sont  passés  dans  mains  privées.  Votre 
comité  vous  propose  de  déclarer  toutes  ces  con- 
cessions radicalement  nulles;  de  faire  défenses 
à  tous  ceux  qui  les  ont  obtenues,  de  s'en  préva- 
loir à  l'avenir  et  d'en  continuer  la  perception; 
et,  comme  plusieurs  concessionnaires  ont  déjà 
rétrocédé  ces  droits  à  des  conditions  onéreuses, 
il  a  demandé  la  révocation  des  sacrifices  qu'ils 
avaient  extorqués  pour  se  faire  payer  chèrement 
l'abandon  de  ce  qui  ne  leur  avait  jamais  appar- 
tenu. 

Les  maximes  rassemblées  sous  ce  paragraphe 
ne  sont  que  des  conséquences  du  grand  principe 
qui  assure  a  la  nation  la  propriété  des  biens 
domaniaux.  Toute  aliénation  à  laquelle  elle  n'a 
pas  participé  est  nulle  ou  révocable,  et  le  laps  de 
temps  ne  peut  suppléer  au  vice  du  titre,  parce 
qu'on  ne  prescrit  point  contre  le  droit  public. 

Plusieurs  questions  intéressantes  ont  cependant 
été  agitées  dans  votre  comité.  On  a  d'abord  exa- 
miné s'il  convenait  d'annuler,  par  un  décret  géné- 
ral, toutes  les  aliénations  irrégulières,  ou  bien  de 
décréter  simplement  le  principe,  pour  l'appliquer, 
selon  les  circonstances^  aux  différentes  espèces 
qui  se  présenteraient.  Votre  comité,  Messieurs, 
s'est  déterminé  pour  ce  dernier  parti,  parce  qu'il 
est  le  moins  rigoureux,  et  qu'une  révocation 
générale  aurait  jeté  un  grand  trouble  dans  la 
société,  en  faisant  naître  tout  à  coup  une  foule  de 
prétentions  et  d'actions  récursoires,  capables  de 
renverser,  d'ébranler  du  moins  les  fortunes  les 
mieux  assurées.  Il  a  reconnu  d'ailleurs  qu'au 
nombre  de  ces  aliénations  irrégulières,  il  eu  est 
qnelques-unes  qu'il  serait  très  désavantageux 
d'annuler,  surtout  depuis  l'abolition  totale  du 
système  féodal  :  il  a  considéré  qu'en  révoquant 
tous  les  engagements  par  une  disposition  générale, 
l'Etat  se  trouverait  tout  d'un  coup  débiteur  de 
toutes  les  finances  qu'il  a  reçues,  ce  qui  accroî- 
trait énormément  la  dette  publique.  Enfin,  il 
s'est  assuré,  par  un  examen  approfondi,  qu'il 
existe  des  échanges  dont  les  formes  ne  sont  pas 
remplies,  et  qu'il  serait  très  impolitique  d'an- 
nuler. 

Une  autre  question  a  été  de  savoir  à  quel 
terme  il  conviendrait  d'arrêter  ces  recherches. 
En  jetant  les  yeux  sur  l'origine  de  la  monarchie, 
on  reconnaît  qu'une  très  grande  partie  des  pro- 
priétés privées  ont  été  successivement  démem- 
brées de  la  propriété  publique;  c'est  à  ces  démem- 
brements graduels  que  se  rapporte  l'origine  des 
fiefs.  Sous  les  rois  de  la  troisième  race,  ces  distrac- 
lions  du  domaine  public  sont  devenues  moins 
fréquentes,  mais  elles  n'étaient  encore  que  trop 
multipliées  :  notre  histoire  et  nos  lois  en  four- 
nissent la  preuve.  Ce  n'est  qu'en  156(3,  ou,Joat 
au  plus  tôt,  en  1539,  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne a  été  dé(daré  vraiment  inaliénable.  Si  donc 
l'Assemblée  nationale  ne  déterminait  pas  une 
époque  au  delà  de  laquelle  il  ne  fût  pas  permis 
de  remonter,  tuutes  les  propriétés  particulières 
seraient  ébranlées,  et  nous  nous  éloignerions 
du  vrai  but  de  tout  bon  gouvernement,  qui  doit 
être  de  maintenir  les  propriétés.  Par  ces  consi- 
dérations, nous  avons  cru  que  l'edil  de  1566, 
connu  sous  le  nom  de  l'ordonnance  des  domai- 
nes, était,  dans  la  plus  grande  rigueur^  ce  terme 
fatal  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  franchir; 
et  nous  vousavons  proposé  d'en  faire  uneloi.  JNous 
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en  avons  excepté  néanmoins  encore  les  aliéna- 
tions antérieures  faites  avec  clause  de  retour, 
parce  que  nous  n'avons  pas  cru  qu'aucun  déten- 
teur pùL  jamais  prescrire  contre  son  prupre 
titre.  Nous  ;ivons  été  plus  indulgents  pour  les 
écliaiiges  faits  et  consommés,  sans  lésion  ni 
fraude,  avant  la  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Nous  nous  réservons  de  vous  en  indiquer  les 
:r!otii's,  lorsque  nous  serons  parvenus  au  para- 
graphe qui  le  concerne. 

Un  article  du  projet  (|ue  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter  écarte  les  exceptions  et  les 
fins  de  non-recevoir,  qui  pourraient  se  tirer  du 
laps  de  temps  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  dispositions  de  cet  article  pourront  p;iraî- 
tre  bien  rigoureuses  et  môme  un  peu  Hscales.  Pour 
les  justifier,  votre  comité  ne  se  bornera  point  à 
vous  mettre  sous  les  yeux  les  anciennes  ordoti- 
nances  dont  il  ne  (ait  que  rappeler  les  disposi- 
tions ;  il  ne  vous  citera  point  l'autorité  impo- 
sante du  chancelier  d'Aguesseau,  qui,  dans  toutes 
les  questions  domaniales  qu'il  a  discutées,  étant 
procureur  général,  s'est  constamment  attaché 
aux  mêmes  principes  :  nous  irons  plus  loin,  et 
nous  tâcherons  de  prouver  que  cet  article  est 
conforme  aux  règles  essentielles  de  la  justice  et 
de  la  raison. 

Il  établit  d'abord  que  le  laps  de  temps  ne  peut 
couvrir  le  vice  des  aliénations  (jù  l  s  formes  lé- 
gales n'auront  pas  été  observées.  Cette  rèi.'le  a  tou- 
jours été  suivie  dans  les  tribunaux,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  bii  ns  dont  l'aliénation  était  assujettie  à 
certaines  formalités,  tels  que  ceux  des  mineurs  et 
de  l'ancien  clergé.  Tout  le  monde  connaît  cette 
règle  triviale,  qui  dit  qu'il  vaut  mieux  ne  point 
avoir  de  titre  que  d'avoir  un  titre  vicieux  ;  elle 
est  fondée  sur  ce  qu'un  titre  vicieux  exclut  la 
bonne  foi  et  que,  sans  elle,  il  ne  peut  y  avoir  de 
prescription  juste. 

L'article  'iécide,  en  second  lieu,  que  le  vice  de 
ces  aliénations  pourra  être  opposé,  malgré  les 
arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  que  le  dé- 
tenteur pourrait  avoir  obtenus.  Cette  disposition 
est  encore  conforme  aux  règles  de  la  jurispru- 
dence et  à  celle  de  l'équité  :  c'est  ce  qu'il  nous 
est  facile  de  prouver. 

Un  arrêt  est  sans  force,  s'il  n'a  pas  été  rendu 
avec  un  contradicteur  légitime  ;  et  il  ne  peut 
être  opposé  à  celui  qui  y  a  le  principal  intérêt, 
s'il  n'y  a  pas  été  partie  ou  dûment  appelé.  Or, 
tous  les  arrêts  rendus  jusqu'ici  en  matière  do- 
maniale sont  infectés  de  ce  vice.  Le  nation,  qui 
ne  s'assemblait  pas,  qui  n'était  pas  représen- 
tée, ne  pouvait  y  défendre;  elle  était  toujours 
condamnée  sans  être  entendue.  Ceux  qui  veil- 
laient à  ses  intérêts  n'étaient  nullement  ses  dé- 
légués ;  c'était  par  le  roi  qu'ils  étaient  choisis  ; 
c'était  le  roi  seul  qu'ils  représeuiaietit.  Le  vrai 
propriétaire  était  donc  évincé  sans  avoir  été  dé- 
fendu et  sans  avoir  été  mis  à  portée  de  se  défen- 
dre. Gonséquemment  ces  jugements  irréguliers 
sont  nuls  à  son  égard  et  ne  peuvent  lui  être  op- 
posés. 

Si  l'Assemblée  nationale  trouve  cette  loi  trop 
dure;  si  elle  craint  les  troi.bles  qu'elle  pourrait 
jeter  dans  les  familles,  elle  la  modifiera  dans  sa 
sagesse;  mais  son  comité  la  supplie  d'observer 
que  si  elle  confirmait,  par  un  uécret  général, 
toutes  les  acqui-itiuns  couvertes  par  ues  anêts, 
elle  légitimerait  tout  d'un  coup  bien  des  ut-ur- 
pations.  Il  conviendrait  peut-être  de  borner  au 
passé  la  rigueur  de  ce  principe.  Si  on  eu  fait  Ta- 
mendemeut,  votre  comité  déclare  d'avance  qu'il 
est  disposé  à  l'adopter. 
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Dans  la  première  rédaction,  telle  qu'elle  a  été 
distribuée,  l'article  déclarait  le  domaine  national 
imiirescriptible.  Le  comité  a  jugé  à  propos  de 
retrancher  cette  disposition  et  de  renvoyer  C'tte 
(Question  à  l'article  pénultième  où  elle  semble  se 
placer  plus  naturellement. 

Nous  voici  parvenus  au  paragraphe  dont  les 
apanages  sont  Tobjet.  Nous  avons  ét;ibli,  daiis 
un  pi't  mier  rapport,  qu'il  ne  devait  plus  être  con- 
cédé, à  l'avenir,  tl'apana^ies  réels,  et  que  les  an- 
ciens devaient  être  supprimés. 

Nous  nous  garderons  bien  de  répéter  ici  les 
preuves  que  nous  avons  données  de  es  deuK 
grandes  vérités;  il  n'est  plus  permis  d'examiner 
une  question  que  vous  avez  résolue.  Nous  nous 
contenterons  d'ajouter  ici  quelques  observations 
que  le  prix  du  temps,  qui  nous  est  bien  connu, 
nous  avait  engagés  à  supprimer.  Nos  pères  ont 
cru,  pendant  iongtt'mps,  que  les  (ils  puînés  des 
rois  avaient  la  [iroi)riété  des  portions  du  domaine 
public  qu'ils  obtenaient  en  apanage;   tout  con- 
courait à  les  entretenir  dans  cette  erreur.  Tant 
que  les  monarques  français  se  sont  permis  d 
disposer  arbitrairefuent  de  leurs  domaines,  il  était 
naturel  de  croire  que  les  dons  iiu'ils  faisaient 
leurs  enfants  étaient  affranchis  de  tout  espoir  dej 
retour  à  la  couronne.  La  condition  d'un  fils  d 
France  était  au  moins  aussi  favorable;  sou  litr 
était  >ùrement  plus  sacré  que  celui  d'un  acquéreur 
à  deniers  comptants   ou    à    titre   gratuit.    Mais 
quand   nos  rois  ont  mieux  connu  leurs  propres 
intérêts;  quand  ils  ont  été  assez  instruits  des 
grandes  maximesdn  droit  puhli -,  pour  reconnaître 
qu'ils  u'avait'ut  pas  droit  d'aliéner  le  domaine 
de  la  couronne;  lorsque  enfin  le  progrès  des  lu 
inières  leur  a  fait  adopter  !e  grand  principe  qu 
confond  et  incorpore  leur  patrimoine  avec  celui 
de  la  nation,  pour  n'en  faire  qu'un  touiindivisiole 
la  loi  lies  apanages  s'e-t  et  iblie  d'elle-même,  pa 
une  [)rogression  insensible.  Charles  Vlacunsaer 
bientôt  aprè^  d'une  manière  solennelle  et  elle  s 
reti'ouve  clairement  éioncée  dans  l'article  l^'"  d 
rordoiinance  de  1566.  Une  loi  si  sage,  qui  n'es 
qu'un    corollaire   des    rendes    fondamentales  d 
droit  social,  aurait  mêmt^  dû  obtenir  un  efie 
rétroactif;  m  is  de  longs  préjugés  nesedissipen 
que  b.  utemeiit;  et  Louis  XI,  qui  se  piquait  d'un 
politiipie  profonde,  n'hésita  p  s  de  s'emparer  d 
la  Bourgogiie  à  la  mort  de  Charles  le  Tém  'raire 
et  il  abandonna  l'Artois  à  la  maison  d'Autriche 
Ct'S  deux   provinces  avaient  cependant  été  déta 
chées  de  la  France,  au  même  titre  :  l'une  pou 
Roiiert  d'Artois,  hls  de  Saint-Louis;  l'autre  pari 
roi  Jean,  en  faveur  de  Philippe,  le  dernier  de  se 
fils.  Cette  distinction  ne  fut  qu'une  inconséquence 
ou  une  preuve  de  faiblesse.  La  monarchie  est  in 
divisible  par  essence,  et  celte  vérité,  une   foi  ^ 
reconnue,  n'avait  pas  besoin  dèire  énoncée  dans' 
une  loi,  ou  consignée  dans  une  charte,  pour  pro 
duire  tout  soii  effet. 

La  lui  qui  déclare  les  apanag  's  réversibles, 
défaut  d'hoirs  mâles,  a,  dans  quelques  occasions, 
reçu  une  interprétation  trop  stricte,  que  votre 
comité  n'a  pas  cru  devoir  adopter,  en  vous  pro- 
posant les  règles  de  transmission  de  la  rente  qui 
1(S  remplace.  On  a  prétendu  que  l'apanage  ne 
pouvait  jamais  se  recueillir  en  ligne  collatérale, 
quoiqu'il  existât  des  mâles  descendus. :U  premier 
apanagiste.  De  grands  exemjiles  ont  même  favo- 
risé cetîe  opinion  rigoureuse.  A  la  mort  de  René, 
roi  de  Sicile  et  duc  d'Anjou,  cette  province  fut 
léunie  à  la  couronne,  au  préjudice  'le  Charles, 
comte  du  Maine,  son  neveu.  La  même  règle  fut 
observée  à  la  mort  d^  Charles  de   Bourgogne, 
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puisque  la  brancho  deNevers,  descendue,  comme 
lui,  du  premier  duc  Philip  «e,  existait  encore; 
wdis,  en  politique,  on  s'écarle  trouvent  des 
principes  d'une  justice  exacte;  et  cette  opinion, 
défendue  autrefois  par  un  lua^islraf.  célèbre  de  la 
chambre  des  coni;)les.  est  aujourd'hui  abandon  née. 
Le  quatrième  p;iriigraphe  traite  des  échanges. 
Ce  mot,  Messieurs,  excite  vos  murmures  ;  il  se 
présente  à  votre  ima^iiiation  sous  un  aspect  bien 
défavorable;  et  dans  la  thè«e  fzénéiale,  votre 
indisnation  n'est  que  trop  fondée.  Votre  comité 
De  vous  rappellera  point  les  basses  intrigues,  les 
manœuvres  odieuses  que  des  courtisans  corrup- 
teurs et  des  ministres  corromi)US  ont  souvent  em- 
ployées, pour  couvrir  au  voile  de  l'échange  les 
déprédations  les  plus  condamnables. 

Pour  faire  de  bonnes  lois,  le  législateur  doit 
être  impassible,  et  son  premier  devoir  est  d'écar- 
ter les  préjugés.  Tâchons  donc  d'envisager  ce 
contrat  d'un  œil  tranquille,  et  d'en  analyser  de 
sang-froid  la  nature  et  les  effets.  Les  règles  que 
vous  allez  établir  conduiront  à  de  grandes  consé- 
quences ;  il  faut  que  rien  n'en  altère  la  pureté. 
En  s'élevant  à  la  hauteur  des  principes,  on  recon- 
naît que  l'échange  est  une  véritable  aliénation  ; 
qu'il  excède  conséquemment  les  pouvoirs  d'un 
simple  administrateur,  et  que  la  nation,  rentrée 
dans  ses  droits,  peut  l'annuler  ou  le  confirmer 
arbitrairement,  comme  un  pupille,  parvenu  à  sa 
majorité,  peut  rentrer  dans  les  héritages  échangés 
par  son  tuteur.  Ces  conséquences  dérivent  né- 
cessairement des  principes  du  droit  naturel  et 
social,  et  elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune  ob- 
jection raisonnable.  Mais  votre  comité  a  fait  da- 
vantage. Des  lois  immuables  qui  forment  le  droit 
public,  il  n'a  pas  craint  de  descendre  à  l'examen 
e  nos  lois  civiles;  et  en  parlant  de  principes  op- 
j^éii,  il  est  encore  parvenu  à  des  résultats  peu 
différents.  C'est  ce  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  développer  avec  quelque  détail. 

Depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle, 
les  lois  civiles  ont  déclaré  que  le  domaine  de  la 
couronne  était  inaliénable  ;  elles  ont  excepté  le 
cas  de  l'échange,  parce  qu'elles  ne  l'ont  pas  re- 
gardé comme  une  véritable  aliénation.  En  effet, 
dans  un  échange  juste  et  loyal  la  masse  des  biens 
domaniaux  n'est  pas  diminuée,  puisque  l'opéra- 
tion se  réduit  à  remplacer  un  fonds  par  un  autre 
de  valeur  égale.  On  peut  même  dire  que  le  do- 
maine en  est  accru,  parce  que   le  motif  de  l'é- 
change doit  toujours  être  un  avantage  mutuel, 
résultant  d'une  réciprocité  de  convenances;  mais 
s'il  y  a  de  la  fiction,  si  cette  convenance  suppo- 
'';e  n'existe  pas,  la  convention  se  trouve   sans 
tuse  et  elle  doit  être  annulée.  Elle  le  doit  être 
salement  s'il  v  a  du  dol,  parce  que  le  dol  est 
-struciifde  loûle  convention.  Entin,  elle  ne  peut 
ijbsister  sil  y  a  lésion,  parce  que  pour  la  faire 
•s^er  il  faudrait  que  l'échangiste  donnât  de  l'ar- 
gent ou  d'autres  fonds.  S'il  donnait  de  l'argent, 
le  contrat  dégénérerait  en  une  aliénation  prohi- 
liée,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée; 
il  livrait  d'autres  fonds,  ou  ne  pourrait  pas  dire, 
luVn  procédant  au  contrat  d'échange,  on  s'est 
éterminé  par  des  motifs  de  convenance  récipro- 
jne,  puisqu'on  n'avait  pas  ces  fonds  en  vue  en 
traitant  :  le  premier  contrat  est  donc  encore  vi- 
cieux et  nul  dans  son  principe, et  cette  nullité  ne 
pourrait  être  couverte  que  par  une  convention 
nouvelle. 
En  cas  de  vente,  la  lésion  peut  être  réparée  en 
ijp[)leant  le  juste  prix,  parce  que  le  vendeur  a 
t  u  dessein  de  donner  sou  fonds  pour  de  l'argent. 
Vai  cas  d'échange,  le  supplément  ne  peut  avoir 
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lie'.!,  môme  en  donnant  d'autres  f;:ii;i -,  parce  que 
la  convenance  est  une  affaire  d'opinion. 

Toutes  nos  lois  s'accordent  entre  elles  pourcon- 
solider  ce  système.  Les  ancienne.^  ordonnances 
disent  que  l'échange  sera  nul  s'il  y  a  fraude, 
fiction,  ou  lésion  énorme;  et  l'édit  de  1G67  porte 
expressément,  que,  dans  tous  ces  cas,  le  roi  peut 
rentrer  dans  les  domaines  échangés,  en  rendant 
les  fonds  qu'il  a  reçus.  Or,  ces  lois  ont  dû  être 
connues  aux  échangistes,  ils  ont  traité  sur  ce  pied- 
là;  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  leur  disposi- 
tion. 

La  conservation  du  domaine  de  la  couronne  a 
paru  mériter,  de  tout  temps,  les  plus  grandes  pré- 
cautions. De  tout  temps,  les  échanges  ont  été  sou- 
mis à  des  formes  rigoureuses,  dont  l'inobservation 
entraine  la  nullité  du  contrat-.  C'est  encore  la 
disposition  textuelle  de  l'ordonnance  de  1667  : 
elle  dit  que  le  roi  pourra  rentrer  dans  les  biens 
échangés  en  rendant  les  fonds  qu'il  a  reçus,  si 
les  formalités  requises  n'ont  pas  été  remplies. 
Cette  loi  n'a  point  fixé  de  terme  fatal;  elle  n'a  pas 
même  distingué  le  cas  où  le  défaut  d'évaluation 
ne  pourrait  être  imputé  à  l'échangiste.  Son  but  et 
son  esprit  ont  été  de  suspendre  la  translation  de 
propriété  jusqu'à  l'entier  accomplissement  des 
formes,  et  de  faire  dépendre  de  la  volonté  du  roi 
la  concession  ou  le  refus  des  lettres  de  ratitica- 
lion.La  forme  rétrograde  qu'on  suit  dans  ces  opé- 
rations, en  ne  procédant  aux  évaluations  qu'aorès 
la  signature  du  contrat,  donne  toujours  à  la 'na- 
tion le  droit  de  ne  le  regarder  que  comme  un 
simple  projet. 

La  jurisprudence  des  cours  s'est  conformée  à 
cette  législation,  et  la  chambre  des  comptes  en  a 
développé  tous  les  principes  dans  son  arrêt  du 
2  avril  1776,  par  lequel  elle  a  fait  défense  à 
M.  de  Bouillon  et  aux  autres  échangistes,  qui 
n'ont  point  fait  enregistrer  des  lettres  de  ratilica- 
tion,  de  recevoir  les  fois  et  hommages  des  vas- 
saux relevant  des  fiefs  à  eux  cédés. 

Il  est  essentiel,  Messieurs,  de  vous  faire  con- 
naître les  motifs  de  ce  jugement,  tels  qu'ils  sont 
consignés  dans  le  réquisitoire  sur  lequel  il  est  io- 
tervenu. 

Il  est  de  principe,  a  dit  M.  le  procureur  géné- 
ral, que  la  propriété  des  échangistes  n'est  que  pré- 
caire, ou  jouissance  provisionnelle,  tant  que  l'é- 
change estimf  arfait  ;  que  le  laps  de  temps  écoulé 
depuiî?  l'époque  du  projet  d'échange,  ni  la  longue 
possession,  ne  peuvent  altérer  les  droits  du  roi; 
qu'en  aucun  cas,  l'échangiste,  qui  n'a  pas  observé 
les  formes,  n*a  le  droit  de  prétendre  ou  d'exercer 
les  droits  du  propriétaire  incommutable;  qu'on 
ne  peut  assimiler  les  échanges  faits  avec  le  roi 
avec  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  parties 
jiers  ;  que  ces  derniers  acquièrent  leur  perfection, 
par  la  signature  de  l'acte  qui  annonce  la  volonté 
des  parties,  tandis  que  les  échanges  avec  le  roi  ne 
sont  que  projetés  par  la  signaturii  du  contrat,  et 
qu'ils  deviennent  alors  sujets  à  des  formalités  qui 
sunt  tellement  essentielles,  que  l'omission  des 
lois  intervenues  sur  le  fait  des  échanges  compro- 
met à  toujours  la  propriété. 

Le  contrat  d'échange  ne  fait  qu'un  seul  tout 
avec  les  opérations  qui  doivent  le  suivre.  Sans 
elles  il  n'a  pas  son  complément;  et  tout  acte 
incomplet,  même  entre  particuliers,  n'est  pas 
obligatoire.  Ces  formalités  subséquentes  peuvtmt 
seules  donner  l'être  à  l'échange  et  consomme, 
l'opération  :  tant  qu'elles  ne  sont  pas  remplies, 
le  droit  de  l'échangiste  est  suspendu,  son  titre  est 
cofiditionnelet  la  propriété  n'est  point  transmise; 
il  a  un  droit  commencé  et  non  un  droit  acquis. 
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Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
dictA  les  quatre  premiers  articles  de  ce  para- 
graphe. S'ils  obtiennent  votre  approbation,  la 
plupart  des  contestations  de  ce  genre  sont  pré- 
jugées. Votre  comité  aura  la  gloire  d'avoir,  d'un 
Beul  coup,  tranché  le  nœud  gordien. 

Nous  avons  pensé  d'ailleurs  que  les  échanges, 
faits  et  consommés  de  bonne  foi,  avant  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  nationale,  devaient  être 
respectés.  Les  motifs  en  sont  développés  dans  une 
note  qui  se  trouve  à  la  fin  de  notre  premier  pro- 
jet de  décret  ;  nous  y  renvoyons. 

Le  cinquième  paragraphe  a  pour  objet  les  en- 
gagements, les  dons  et  concessions,  et  les  baux  à 
rente  ou  à  cens  des  objets  détachés  et  de  peu  de 
valeur,  compris  sous  le  titre  de  petits  domaines. 
Ces  genres  d'aliénations  n'ont  pas  donné  lieu  à 
des  difficultés  bien  sérieuses.  Nous  avons  pensé 
que  toutes  distractions  du  domaine,  antérieures 
à  l'année  1566,  temps  auquel  l'inaliénabilité  a 
été  érigée  en  loi  civile,  pouvaient  être  confirmées  ; 
nous  avons  sacrifié  les  principes  du  droit  public 
à  l'intérêt  des  particuliers  et  au  repos  des  fa- 
milles ;  nous  avons  excepté  de  cet  acte  de  bien- 
faisance, de  cette  espèce  d'amnistie  tous  les  actes 
où  la  clause  de  retour  à  la  couronne  a  été  in- 
sérée. Elle  a  dû  continuellement  avertir  les  ac- 
quéreurs que  leur  titre  n'était  que  précaire;  nous 
ravons  considérée  comme  une  réclamation  per- 
pétuelle, qui,  à  chaque  instant,  a  interrompu  la 
prescription. 

Les  concessions  à  titre  gratuit  ou  rémunéra- 
toire  ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel  en  quel- 
ques termes  qu'elles  soient  conçues  :  elles  sont 
toujours  essentiellement  résolubles;  et  dans  les 
cas  les  plus  favorables,  jamais  elles  ne  devraient 
se  transmettre  au  delà  de  la  postérité  masculine 
du  premier  concessionnaire.  Votre  comité  aurait 
pu  vous  proposer  d'en  faire  une  loi  précise,  mais 
il  a  craint  qu'on  n'en  tirât  de  fausses  consé- 
quences. 

Le  paragraphe  sixième,  qui  termine  le  long 
projet  qui  va  vous  être  proposé,  renferme  plu- 
sieurs maximes  applicables  à  tous  les  genres 
d'aliénations  ;  presque  toutes  ont  un  même  but  : 
c'est  de  prévenir  les  usurpations  totales  ou  par- 
tielles et  de  remédier  aux  abus  d'une  adminis- 
tration vicieuse  ou  négligée.  L'article  33  oblige 
les  détenteurs  des  domaines  à  des  décl.irations 
auxquelles  ils  ont  toujours  été  assujettis,  quoi- 
qu'ils s'y  soient  souvent  soustraits.  Son  exécu- 
tion doit  être  surveillée  par  les  assemblées  admi- 
nistratives, et  elle  aura  les  suites  les  plus  heu- 
reuses; elle  fournira  à  l'administration  toutes  les 
instructions  qu'il  lui  est  si  difficile  de  se  procurer. 

Le  domaine  national,  appelé  alors  domaine  de 
la  couronne,  n'était  autrefois  sujet  à  aucune 
prescription.  Gomme  nos  lois  l'avaient  frappé 
depuis  longtemps  d'une  inaliénabilité  absolue, 
elles  l'avai-nt,  par  cela  même,  rendu  imprescrip- 
tible :  le  détenteur  d'un  objet  domanial  était  tou- 
jours censé  ne  le  posséder  qu'à  titre  précaire 
essentiellement  résoluble,  et  cette  présomption 
le  rendait  incapable  d'en  acquérir  la  propriété  ; 
il  était  même  assujetti  à  des  déclarations  réitérées 
qui  interrompaient  sa  possession;  et  s'il  négli- 
geait d'y  satisfaire,  Tomissiou  de  ces  déclarations 
le  constituait  tellement  en  mauvaise  foi  que  sa 
cause  en  devenait  encore  plus  défavorable.  D'ail- 
leurs, la  nation  était  alors  très  rarement  convo- 
quée, et  dans  ces  assemblées  connues  sous  le 
nom  d^Etats  généraux,  elle  n'était  représentée 
que  d'une  manière  imparfaite  :  il  était  donc  juste 
alors  de  la  comparer  à  un  mineur  destitué  de  dé- 
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fenseurs,  et  dans  cet  état  de  faiblesse  et  d'Inerti 
on  ne  pouvait  lui  opposer  une  possession  va- 
lable. Ces  motifs  ne  subsistent  plus  aujourd'hui. 
Vos  décrets  ont  rendu  le  domaine  national  au 
commerce  :  il  pourra  désormais  être  acquis  et 
possédé  à  titre  perpétuel  et  incommuiable,  et  rien 
n'empêche  qu'une  possession  longue,  paisible  et 
non  clandestine  ne  puisse  faire  présumer  le  titre. 
La  nation  sera  à  l'avenir  perpétuellement  repré- 
sentée. Une  foule  d'admmistrateurs  distribués 
dans  les  différents  départements,  et  sagement 
subordonnés  les  uns  aux  autres,  veilleront  au 
maintien  et  à  la  conservation  de  ses  droits  ;  les 
usurpations  deviendront  bien  difficiles  dans  ce 
nouvel  ordre  de  choses;  et  ce  qui  semble  mériter 
une  grande  considération,  c'est  que  si  le  laps  de 
temps  ne  pouvait  jamais  suppléer  au  titre,  bien 
des  gens  craindraient  d'acquérir  un  genre  de 
propriété  exposé  à  d'éternelles  recherches  ;  il 
n'existe  donc  plus  aucun  motif  qui  puisse  faire 
affranchir  le  domaine  national  des  lois  de  la 
prescription  :  mais  comme  il  ne  pourra  être  aliéné 
qu'en  vertu  de  décrets  formels  et  authentiques  ; 
que  les  aliénations  seront  assujetties  à  de  grandes 
formantes  ;  que  la  perte  du  titre  primitif  ne 
pourra  aisément  se  supposer,  il  est  également 
juste  et  raisonnable  d'exiger  un  temps  plus  Ion 
que  pour  les  prescriptions  ordinaires.  Ces  motif 
ont  déterminé  votre  comité  à  vous  proposer  l'a 
ticle  qui  termine  son  projet  de  décret. 

Je  finirai,  Messieurs,  ce  trop  long  exposé  pal 
vous  faire  rem^^rquer  qu'en  matière  domaniale,  il 
est  bien  plus  aisé  de  fixer  les  principes  et  d'en 
tirer  les  conséquences,  que  d'en  assurer  l'appli- 
cation. Votre  comité  a  rassemblé  avec  beaucoup 
de  soins  et  de  peines  toutes  les  instructions  qu'il 
a  pu  se  procurer  pour  connaître  les  différente! 
distractions  que  le  domaine  avait  souffertes,  ef 
les  justes  indemnités  qu'il  avait  droit  de  réclamer: 
il  a  consulté  les  bureaux  des  finances,  les  cham- 
bres des  comptes,  les  tribunaux  des  eaux  et  fo- 
rêts, etc.,  et  partout  il  a  trouvé  du  zèle  et  du  pa« 
Iriotisme;  mais  c'est  sur  les  échanges  qu'il  a  fail 
les  découvertes  les  plus  suivies.  L'abus  avait  ét# 
poussé  si  loin  en  ce  genre,  que  les  ministres  eux- 
mêmes  avaient  senti  la  nécessité  d'y  apporter 
un  prompt  remède.  Ce  projet  sage  avait  occa- 
sionné un  travail  auquel  un  premier  commis  des 
finances  s'est  livi^é  avec  beaucoup  de  zèle,  d'in- 
teiligence  et  de  succès.  Ses  recherches  ont  pro- 
duit sur  les  échanges  un  ouvrage  considérable, 
qui  forme  un  manuscrit  in-4°  de  près  de  800  pa- 
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ges,  et  qui  fournit  tous  les  détails  désirables  su: 
JP  -  ^  -         ■        - 


02  échanges  dont  un  grand  nombre  n'ont  pasé 
consommés.  Il  commence  à  l'année  1647,  et  il  n 
finit  qu'eu  1786.  M.  de  Villers  du  Terrage,  auteu 
de  ce  recueil  vraiment  précieux,  en  a  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale  ;  il  l'a  déposé  au  co 
mité  des  domaines  et  il  consent  qu'il  y  reste  " 
perpétuité  pour  notre  utilité  et  pour  celle  de  no 
successeurs 

Après  ces  réflexions,  ces  développements  et 
ces  détails,  il  reste  à  vous  soumettre  le  projet  de 
décret 


I 


« 


PROJET  DU  DÉCRET  (1). 


L'Assemblée  nationale  considérant  :  1"  que  le 
domaine  public  a  formé,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, la  principale  et   presque  l'unique  source  de 

(1  Les  articles  6,  7,8,  9,  10,  12,  IG,  17  et  18  ont  fait 
l'objet  de  décrets  spéciaux  antérieurs  au  8  novembre 
1790.  Ils  ont  été  intercalés  dans  ce  projet  de  décret  d'cD- 
semble,  dans  l'ordre  où  ils  doivent  être  classés. 
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la  richesse  nationale,  et  qu'il  a  longtemps  sufri 
aux  dépenses  or-iinaires  du  gouvernement;  que 
livré,  dès  le  principe,  à  des  déprédations  abu^i- 
ves  et  à  une  adrauii>tration  vicitu^e,  ce  domaine 
précieux,  sur  lequel  reposait  alors  la  prospéiité 
de  riitat,  se  serait  bientôt  anéanti,  si  ses  fiertés 
continuelles  n'avai-ni  et.'  réparées  de  différentes 
manières,  et  surtout  pour  la  réunion  des  biens 
particuliers  des  princ  s  qui  ont  successivement 
occupé  le  trône; 

2°  Que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité  et 
avec  ses  divers  accroissements,  appartient  à  la 
nation  ;  que  celte  propriété  est  la  plus  parfaite 
qu'on  puisse  concevoir,  puisqu'il  n'existe  aucune 
autorité  supérieure  qui  puisse  la  modifier  ou  la 
restreindre;  que  la  faculté  d'aliéner,  attribut  es- 
sentiel du  droit  de  propriété,  réside  également 
dun<  la  nation,  et  que  si,  dans  des  circonstances 
particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre,  pour  un 
temps,  l'exercice,  comme  celte  loi  susj)ensive 
n*a  pu  avoir  que  la  vulonté  générale  pour  base, 
elle  est,  de  plein  droit,  abolie,  de-  que  la  nation, 
légalement  représemée,  manilesie  une  volonté 
contraire; 

3»  Que  le  produit  du  domaine  est  aujourd'hui 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l'Etat  pour  rem- 
plir sa  destination  primitive;  que  la  maxime  de 
l'aliénabilité,  devenue  sans  motifs,  serait  encore 
préjudiciable  à  rintérét  public,  puisque  des  pos- 
sessions foncières,  livrées  à  une  adu'inistration 
générale,  sont  frappées  d'une  sorte  de  stérilité, 
tandis  (^ue,  dans  la  main  de  propriétaires  actifs 
et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les 
subsistâmes,  animent  la  circulation,  fournissent 
des  aliments  à  l'industrie  et  enrichissent  l'Etat; 

4«  Que  toute  concession,  toute  distraction  du 
domaine  public  est  essentiellement  nulle  ou  ré- 
vocable, si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la 
nation;  qu'elle  conserve,  sur  les  biens  ainsi  dis- 
traits, la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que 
sur  ceux  qui  sont  restés  dans  ses  mains;  que  ce 
princijie,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  affai- 
blir, dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet, 
s'étend  à  tous  les  objets  détachés  du  domaine 
national,  sans  aucune  exception; 

Considérant  enfin  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  Tordre  civil,  et  causer 
une  infinité  de  maux  partiels,  qui  influent  tou- 
jours plus  ou  moins  sur  la  somme  du  bien  géné- 
ral; qu'il  est  de  la  dignité  d'une  grande  nation 
et  du  devoir  de  ses  représentants  d'en  tem|)érer 
la  rigueur  et  d'établir  nés  règles  fixes,  propres 
à  concilier  l'intérêt  national  avec  celui  de  chaque 
citoyen,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

J  I.  —  Dfi  la  nature  du  domaine  national  et  de 
se$  premières  divisions. 

Art.  !•'.  Le  domaine  national,  proprement  dit, 
8*entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de 
tous  les  droits  réels  ou  mixtes,  q  i  appartien- 
nent à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession 
et  la  jouissance  actuelles,  soit  qu'elle  ait  seule- 
ment le  droit  d'y  rentr  r  par  voie  de  rachat, 
droit  de  réversion  ou  autrement. 

Art.  2.  Les  chemins  publics,  les  rues  (ît  places 
des  villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables  (l),les 
rivages,  lais  et  relais  de  la  mer  (2),  les  ports,  les 

(1)  Ordonnance  do  1(;69,  lit.  delà  police  des  riviôros, 
•rt.  4.   Edil  d'a\ril  1G68. 

(1)  Ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681. 
Edil  de  février  1110. 


havres,  les  rades,  ftc,  et  en  général  toutes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
suscepiiblt  s  d'une  propriété  privée,  sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du  domaine 
public. 

Art.  3.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou 
immeubles,  demeurés  vacants  et  sans  maître,  et 
ceux  (les  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers 
ni  parents  connus  en  aucune  ligne,  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées,  appartiennent  à 
la  nation. 

Art.  4.  Le  conjoint  survivant  pourra  néan- 
moins succéder  ;i  défaut  de  parents,  même  dans 
les  lieux  où  la  loi  territoriale  a  une  disposition 
contraire. 

Art.  5.  Les  mnrs  et  fortifications  des  villes  en- 
tretenues par  l'Etat,  et  utiles  à  sa  défense,  font 
partie  des  domaines  nationaux.  Il  en  est  de 
même  des  anciens  murs,  fossés  et  rempaits  de 
celles  qui  ne  sont  point  places  fortes;  mais  les 
villes  et  communautés,  qui  en  ont  la  jouissance 
actuelle  y  seront  maintenues,  si  elles  sont  fon- 
dées en  titres,  ou  si  leur  possession  remonte  à 
plus  de  dix  ans. 

Art.  6.  Décrété  le  9 mai  1790.  Les  biens  particu- 
liers du  prince  qui  parvient  an  trône,  et  ceux 
qu'il  acquiert  pendant  son  règne,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  de  plein  droit,  et  à  l'instant 
même,  unis  au  domaine  de  la  nation,  et  l'effet 
de  cette  union  est  perpétuel  et  irrévocable. 

Art.  7.  Décrété  le  9  mai  1790.  Les  acquisitions 
faites  par  le  roi  à  titre  singulier,  et  non  en  vertu 
des  droits  de  la  couronne,  sont  et  demeurent, 
pendant  son  règne,  à  sa  libre  disposition,  et  ledit 
temps  passé,  elles  Se  réunissent  de  plein  droit  et 
à  l'instant  même,  au  domaine  public 

§  IL   —    Comment  et   à   quelles  conditions    les 
domaines  nationaux  peuvent  être  aliénés. 

Art.  8.  Décrété  le  9  mai  1790.  Les  domaines  na- 
tionaux et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et 
demeurent  inaliénables,  sans  le  consentement  ou 
le  concours  de  la  nation;  mais  ils  peuvent  être 
vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  iticommu- 
table,  en  vertu  d'un  décret  formel  du  Corps  lé- 
gislatif, sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes 
d'aliénations. 

Art.  9.  Décrété  le  13  août  1790.  Les  droits  utiles 
et  honorifiques,  ci-devanl  appelés  régaliens,  et 
notamment  ceux  qui  participent  de  la  nature  de 
l'impôt,  comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints, 
contrôle,  insinuation  ,  centième  denier,  droits 
de  nomination  et  de  casualité  des  offices,  amen- 
des, confiscations,  greffes,  sceaux  et  tous  autres 
droits  semblables,  ne  sont  point  communicables 
ni  cessibles,  et  toutes  concessions  de  ce  genre,  à 
quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites, sont  nulles, 
en  tous  cas  révoquées  ()ar  le  présent  décret. 

Art.  \0.  Décrété  le  {^aoât  1790.  Les  droits  utiles 
mentionnés  en  l'article  précédent  seront,  à  l'ins- 
tant de  la  publication  du  présent  décret,  réunis 
aux  finances  nationales,  et  dès  lors  ils  seront  ad- 
ministrés, régis  et  perçus  selon  leur  nature,  par 
les  eonmis,  agents  ou  préposés  des  comf);ignie3 
établies  par  l'aduini-tralion  actuelle  dans  la 
mêm'î  forme  et  à  la  charge  de  la  mê  ne  compta- 
bilité que  ceux  dont  la  ré;iie  et  administration 
leur  est  actuellement  confiée. 

Art.  11.  Les  sommes  que  le  roi  pourrait  avoir 
payées  pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi  concé- 
dés ,  seront  rendues  et  versées  au  Trésor  public, 
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et  les  obligations  qu'il  aurait  contractées  aux 
mômes  tins,  seront  annulées,  comme  ayant  été 
lesdits  payements  faits  et  lesdites  obligations 
consenties  sans  cause. 

Art.  12.  Décrété  le  6  août  1790.  Les  grandes 
masses  de  bois  et  forêts  dont  la  contenance  ex- 
cède 100  arpents,  demeurent  exceptées  de  la 
venlf  et  aliénation  des  biens  nationaux  permises 
ou  ordonnées  par  le  présent  décret  et  autres 
décrets  antérieurs. 

Art.  13.  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  fins  de 
non-recevoir  ou  exceptions,  si  ce  n'est  celles 
résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (1),  ne 
peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue  et  bien 
prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  consente- 
ment de  la  nation. 

Art.  14.  L'Assemblée  nationale  exempte  de 
toute  recherche  et  confirme,  en  tant  que  besoin  : 
1°  les  contrats  d'échanges  faits  et  consommés 
sans  fraude,  fiction  ni  lésion,  avant  la  convoca- 
tion de  la  présente  cession;  2°  les  ventes  et  alié- 
nations pures  et  simples,  sans  clause  de  rachat, 
même  les  inféodations,  dons  et  concessions  à 
titre  gratuit,  sans  clause  de  rêver sion,  pourvu  que 
la  date  de  ces  aliénations,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  soit  inférieure  à  l'ordonnance  de  février 
1566. 

Art.  15.  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura 
été  révoquée  ou  annulée,  en  vertu  d'un  décret 
spécial  du  Corps  législatif,  pourra,  s'il  est  aifisi 
ordonné,  être  sur-le-champ  mis  en  vente,  avec 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux,  à  la  charge  par  l'acquéreur 
d'indemniser  le  premier  engagiste  et  de  verser 
le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

§  III.  —  Des  apanages. 

Art.  16.  Décrété  le  13  août  1790.11  ne  sera  con- 
cédé, à  l'avenir,  aucuns  apanages  réels.  Les  fils 
puînés  de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux 
dépens  de  la  liste  civile,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  ma- 
rient ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accompUs;  alors,  il  leur  sera  assigné,  sur  le 
Trésor  national,  des  rentes  apanagères,  dont  la 
quotité  sera  déterminée,  à  chaque  époque,  par 
la  législature  en  activité. 

A  ajourner.  Après  le  décès  des  apanagistes, 
les  rentes  apanagères  seront  payées  à  l'aîné, 
chef  de  la  branche  masculine,  issue  du  pre- 
mier concessionnaire,  quittes  de  toutes  char- 
ges ou  hypothèques  autres  que  le  douaire  viager 
dû  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs,  auquel  la 
dite  rente  pourra  être  affectée  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  moitié  d'icelle,  et  ainsi  de  suite 
d'aîné  en  aîné,  jusqu'au  cas  prévu  par  l'article 
suivant. 

Art.  17.  Décrété  le  13  août  1790.  A  l'extinction 
de  la  postérité  masculine  du  premier  concession- 
naire, la  rente  apanagère  sera  éteinte  au  profit 
du  Trésor  national,  sans  autre  affectation  que  de 
la  moitié  d'icelle  audit  douaire  viager,  tant  qu'il 
aura  cours,  suivant  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  i^.  Décrété  le  n  août  1790.  Les  fils  puîuéa 
de  France  et  leurs  enfants  et  descendants  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  rien  prétendre  ni  récla- 
mer, à  titre  héréditaire,  dans  les  bieos  meubles 
ou  immeubles  relaissés  par  le  roi,  la  reine  et 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 


(i)  Arrêts   en  grande 
et  6  mars  n47. 


direction,  des  19  février  1731 


§  IV.  —  Des  échanges. 

Art.  19.  Tous  contrats  d'échanges  des  biens 
domaniaux  non  encore  consommés  (1),  et  ceux 
qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  convocation  de 
l'Assemblée  nationale,  seront  ou  pourront  être 
annulés  et  révoqués  toutes  fois  et  quantes  par  un 
décret  formel  des  représentants  de  la  nation  (2). 

Art.  20.  Les  échanges  ne  seront  censés  consom- 
més qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  auront  été  observées  et 
accomplies  eu  entier  ;  qu'il  aura  été  procédé  aux 
évaluations  ordonnées  par  i'édit  d'octobre  1711; 
et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregis- 
tier  dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  né- 
cessaires pour  donner  à  l'acte  son  dernier  com- 
plément. 

Art.  21.  Tous  contrats  d'échange  pourront  être 
révoqués  et  annulés,  malgré  l'observation  exacte 
des  formes  prescrites,  s'il  s'y  trouve  fraude,  fic- 
tion ou  simulation,  ou  si  le  domaine  a  souffert 
une  lésion  considérable,  eu  égard  au  temps  de 
l'aliénation. 

Art.  22.  L'échangiste  évincé  sera,  au  même  ins- 
tant, remis  en  possession  réelle  et  actuelle  de 
l'objet  par  lui  cédé  eu  contre  échange,  sauf  les 
indemnités  respectives  qui  pourraient  être  dues, 
et  s'il  a  été  payé  des  retours  ou  soultes,  de  part 
ou  d'autre,  ils  seront  rendus  à  la  même  époque, 
ou  compensés,  s'il  y  a  lieu,  et  si  les  soultes  n'ont 
pas  été  payées,  il  sera  fait  raison  des  intérêts  pour 
le  temps  de  la  jouissance. 

Art.  23.  Les  échangistesqui  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat 
des  évaluations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d'une 
soulle  dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  fourni  des  biens  et  domaines 
fonciers  de  la  même  nature,  qualité  et  valeur, 
seront  admis  à  payer  les  dites  soultes  ou  retours, 
ensemble  les  intérêts  d'icelles,  en  deniers  ou  as- 
signats, sans  aucune  retenue  ni  distraction  d'im- 
position, et  l'administrateur  général  des  domaines  " 
sera  autorisé  à  donner  toute  quittance  bonne  et 
valable,  et  sera  tenu  de  verser,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  le  montant  des  dites  soultes  ou 
retours,  avec  l'intérêt,  du  jour  qu'ils  sont  dus  ;  et 
à  cet  effet  les  chambres  des  comptes  seront  tenues 
de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires. 


§  V.  —  Des  engagements^  des  dons  et  concessions 
à  titre  gratuit  ou  rémunératoire,  et  baux  à 
rente  ou  à  cens. 

Art.  24.  Tous  contrats  d'engagement  des  biens 
et  droits  domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance 
de  1566  sont  sujets  à  rachat  perpétuel  ;  ceux  d'une 
date  antérieure  n'  y  seront  assujettis  qu'autan  t  qu'ils 
en  contiendront  la  clause  expresse. 

ArU  25.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines 
et  droits  nationaux  postérieures  à  l'ordonnance 
de  1566  seront  réputées  simples  engagements,  et 
comme  telles,  perpétuellement  sujettes  à  rachat, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat, 
ou  même  qu'il  contînt  une  disposition  contraire. 


« 


(1)  Edit  de  1667. 

(2)  La  nation,  dont  le  domaine  a  été  aliéné  sans  son 
concours,  doit  être  assimilée  à  un  pupille  dont  le  tuteur 
a  vendu  le  patrimoine.  Ce  mineur  dépouillé,  parvenu  à 
sa  majorité,  a  le  choix  de  faire  annuler  la  vente,  ou 
de  la  laisser  subsister.  La  nation,  réintégrée  dans  ses 
droits,  jouit  du  même  avauta^je. 
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Art.  26.  Aucuns  engagistes  ne  pourront  être  dé- 
possédés des  biens  acquis  sous  faculté  do  rachat, 
par  eux  ou  leurs  auteurs,  sans  avoir  préalable- 
ment reçu  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir 
leur  finance  principale  avec  les  accessoires. 

Art.  27.  Eh  procédant  à  la  liquidation  de  la 
finance  due  aux  enjzagistes,  en  cas  de  rachat,  les 
sommes  dont  il  aura  été  fait  remise  ou  compen- 
sation lors  du  contrat  d'engagement  à  titre  de 
don,  gratification,  acquits  patents  ou  autrement, 
seront  rejetées  :  on  ne  pourra  faire  entrer  en  li- 
quidation que  les  deniers  comptants  réellement 
versés  en  espèces  au  Trésor  public,  en  quelque 
temps  ou  pour  quelques  causes  que  les  quittances 
soient  conçues  ;  et  la  preuve  du  contraire  pourra 
être  faite  par  extraits  tirés  des  registres  du  Trésor 
royal,  états  de  menus  et  comptants,  et  autres  pa- 
piers de  même  genre,  registres  et  comptes  des 
chambres  des  comptes  et  toui  autres  actes. 

Art.  28.  Les  dons,  concessions  et  transports  de 
biens  et  droits  domaniaux  faits  avec  clame  de 
retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque  qu'ils 
puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date  pos- 
térieure à  l'ordonnance  de  1566,  quand  même  la 
clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  demeurent 
révocables  à  perpétuité,  même  avant  l'expiration 
du  terme  auquel  la  réversion  à  la  couronne  aurait 
été  fixée  par  la  concession. 

Art.  29.  Les  baux  emphithéotiques  et  à  longues 
années,  et  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies,  sont 
réputés  aliénations,  et  à  ce  titre  essentiellement 
révocables  avant  leur  expiration. 

Art.  30.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des 
domaines  nationanx  les  rendront,  lors  de  la  ces- 
sation de  leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils 
étaient  lors  de  la  concession,  et  ils  seront  tenus 
des  dégradations  et  malversations  commises  par 
eux  et  par  leurs  auteurs. 

Art.  31.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  contrat  d'inféodatiou,  baux  à  cens  ou  à  rentes 
des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
palus,  marais,  terrains  en  friches,  et  en  général 
de  tous  les  objets  de  peu  de  vuleui-  appelés  jt?^ii7s 
domaines{[),  autres  que  ceuxsituésdâns  les  forêts 
ou  à  cent  perches  d'icelles,  sont  confirmées  et  ren- 
dues perpétuelles  par  le  présent  décret,  pourvu 
Qu'elles  aient  été  laites  sans  dol  ni  fraude,  et 
ans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  en 
usage  au  jour  de  leur  date. 


§  VI.  —  Dispositions  générales. 


Art.  32.  Les  bois  de  haute  futaie  faisant  par- 
tie du  sol  auquel  ils  sont  inhérents,  aucun  con- 
cessionnaire; ou  détenteur,  quel  que  soit  son  titre, 
ne  peut  y  toucher  ni  en  disposer  (2),  non  plus 

3ue  des  taillis  recrus  sur  les  futaies  coupées  ou 
égradées. 

Art.  33.  Il  en  est  de  même  des  pieds-corniers, 
arbres  de  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes 
des  bois  taillis,  dont  «l'ailleurs  il  est  défendu 
d'avancer,  retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

Art.  34.  II.  est  expressément  enjoint  par  le  pré- 
sent décret  à  tous  (oncessionnaires  et  détenteurs 
des  biens  domaniaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en 
jouissent,  de  se  présenter  en  personne  ou  par 
procureur  spécial,  au  directoire  du  département 


(1)  Ordonnance   du   mois  de   février  1506,   dite  des 
petits  domaines. 

(2)  Ordonnanco  do  156G,  do  1579,  etc. 


de  la  situation  du  chef-lieu  de  ces  do/naines,  dans 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  d'exhiber  les  titres  de  leur 
acquisition,  les  procès-verbaux  qui  ont  dû  précé- 
der l'entréeen  jouissance,  les  quittances  de  finance, 
si  aucunes  ont  été  payées,  les  baux  qui  auront 
été  consentis,  et  en  général  tous  les  actes,  titres 
et  renseignements  qui  pourront  en  constater  la 
consistance,  la  valeur  et  le  produit,  et  faire  con- 
naître le  montant  des  charges  dont  ils  sont  gre- 
vés,et  de  laisser  des  copies  certifiées,  de  ceux 
de  ces  titres  qui  seront  jugés  utiles;  et  faute  par 
eux  d'y  satisfaire  dans  le  délai  prescrit,  lisseront 
réputés  possesseurs  de  mauvaise  foi,  et  condam- 
nés à  la  restitution  des  fruits,  du  jour  qu'ils  seront 
en  demeure. 

Art.  35.  Ceux  desdits  concessionnaires  ou  déten- 
teurs qui  seront  trouvés  coupables  d'usurpation, 
même  partielle,  de  fausse  déclaration,  réticence 
frauduleuse,  ou  recèlement  affecté,  ou  de  quelque 
vice  essentiel  d'administration,  seront  et  demeu- 
reront déchus  de  plein  droit  de  l'effet  de  leur  titre, 
et  seront  condamnés,  outre  la  restitution  des  fruits, 
à  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  la  faute 
ou  au  délit. 

Art.  36.  Les  engagistes  et  concessionnaires  à 
vie,  ou  pour  un  temps  déterminé  des  biens  et 
droits  domaniaux, leurs  héritiers  et  ayants-cause, 
se  renfermeront  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  titres,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la 
jouissance  desdits  biens,  après  l'expiration  du 
terme  prescrit,  sous  peine  d'être  condamnés  au 
payement  du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur 
indue  jouissance. 

Art.  37.  La  prescription  aura  lieu  pour  l'avenir 
en  matière  domaniale,  et  tous  les  détenteurs  d'une 
portion  quelconque  des  domaines  nationaux,  qui 
justifieront  en  avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  auteurspubliquementetsans  trouble  pendant 
centanscontinuels,àpartirdu!jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  à  l'abri  de  toute  recherche. 

Art.  38.  Les  dispositions  comprises  au  présent 
décret  ne  seront  exécutées,  à  l'égard  des  provinces 
réunies  à  la  France  postérieurement  à  l'ordon- 
nance de  1566,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
tions faites  depuis  la  date  de  leurs  réunions  res- 
pectives; les  aliénations  précédentes  devant  être 
réglées  suivant  les  lois  lors  en  vigueur  dans  les- 
dites  provinces. 

Art.  39.  L'Assemblée  nationale  a  abrogé  et 
abroge,  en  tant  que  besoin,  toute  loi  ou  règlement 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  les  articles  du  projet  de  décret. 

Les  articles  1,  2,  3  et  4  ne  souffrent  aucune 
objection  et  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  :  1«  que 
le  domaine  public  a  formé  pendant  plusieurs  siè- 
cles la  principale  et  presque  l'unique  source  de 
la  richesse  nationale  et  qu'il  a  longtemps  suffi 
aux  dépenses  ordinaires  du  gouvernement;  que 
livré,  dès  le  'principe^  à  des  déprédations  abusives 
et  à  une  administration  vicieuse,  ce  domaine 
précieux,  sur  lequel  reposait  alors  la  prospérité 
de  l'État,  se  serait  bientôt  anéanti,  si  ses  pertes 
continuelles  n'avaient  été  réparées  de  différentes 
manières,  et  surtout  par  la  réunion  des  biens 
particuliers  des  princes  qui  ont  successivement 
occuijé  le  trône  ; 

«  2^»  Que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité 
et  avec  ses  divers  accrois?ement8,  appartient  à  la 
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nation;  que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite 
qu'on  pui?S(*  concevoir,  puisqu'il  n'existe  au- 
cune aiitoiitû  ^uj)érieu!e  qui  [»iii??e  la  moiiiticr 
ou  la  resireindre;  que  la  faculté  d'aliéner,  attri- 
but essenlul  du  droit  de  propriété,  réside  égale- 
ment dans  la  nation;  et  que  si,  dans  des  circons- 
tances particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre 
pour  un  temps  l'exercice,  comme  cette  loi  sus- 
pensive n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour 
base,  elle  est  de  plein  droit  abolie  dès  que  la 
nation,  légalement  représentée,  manifeste  une 
volonté  contraire; 

«  3°  Que  le  i)roduit  du  domaine  est  aujourd'hui 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l'Etat  pour  rem- 
plir sa  destination  primitive;  que  la  maxime  de 
i'aliéiiabilité,  devenue  sans  motifs,  serait  encore 
préjudiciable  à  l'intérêt  public,  puisque  des  pos- 
sessions foncières,  livrées  à  une  administration 
générale,  sont  fra()pées  d'une  sorte  de  stérilité, 
tandis  que,  da[)s  la  ni;iin  de  propriétaires  actifs 
et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les 
subsistances,  animent  la  circulation,  fournissent 
des  aliments  à  l'industrie  et  enrichissent  l'Etat  ; 

«  4^  Que  toute  concession,  toute  distractioii  du 
domaine  public  est  essentiellement  nulle  ou  ré- 
vocable, si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la 
nation;  qu'elle  conserve  sur  les  biens  ainsi  dis- 
traits la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que 
sur  ceux  qui  sont  restés  dans  ses  mains;  que  ce 
principe,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  affai- 
blir, dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet, 
s'étend  à  tous  les  objets  détachés  du  domaine 
national,  sans  aucune  exception; 

«  Considérant  enfin  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  l'ordre  civil,  et  causer 
une  infinité  de  maux  partiels,  qui  influent  tou- 
jours plus  ou  moins  sur  la  somme  du  bien  gé- 
néral ;  qu'il  est  de  la  dignité  d'une  grande  nation 
et  du  devoir  de  ses  représentants  d'en  tempérer 
la  rigueur,  et  d'établir  des  règles  fixes  propres 
à  concilier  l'intérêt  national  avec  celui  de  chaque 
citoyen,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  domaine  national,  proprement  dit,  s'en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous 
les  droits  réels  ou  mixtes,  qui  appartiennent  à 
la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la 
jouissance  actuelles,  soit  qu'elle  ait  seulement  le 
droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  ré- 
version ou  autrement. 

Art.  2. 

«  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  ri- 
vages, lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  ha- 
vres, les  rades,  etc., et  en  général  toutes  les  por- 
tions du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Art,  3. 

«  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeu- 
bles, demeurés  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légi- 
times ou  dont  les  successions  sont  abandonnées, 
appartiennent  à  la  nation. 

Art.  4. 

«  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  à  dé- 
faut de  parents,  même  dans  les  lieux  où  la  loi 
territoriale  a  une  disposition  contraire.  » 


M.  Elnjnh&nlt^  rapporteur,  relit  l'article  5. 

M.  Boussion  propose  d'ajouter  à  l'article:  «  et 
à  l'égard  de  celles  dont  la  possession  aurait  été 
troublée  ou  interrompue  depuis  40  ans,  elles  y 
seront  rétablies.  » 

M.  JHerlin  demande  que  l'Assemblée  décrète 
également  l'addition  suivante  : 

«  Les  particuliers  qui  justifieront  de  titres  va- 
lables, ou  d'une  possession  paisible  et  publique 
depuis  quaraïue  ans,  seront  également  maintenus 
dans  leur  propriété  et  jouissance.  » 

Après  une  courte  discussion  les  deux  amende- 
ments sont  adoptés  et  l'article  est  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  5. 

«  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entrete- 
nues par  l'Etat,  et  utiles  k  sa  défense,  font  partie 
des  domaines  nationaux.  Il  en  est  de  même  des 
anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne 
sont  point  places  fortes;  mais  les  villes  et  com- 
munautés qui  enonllajouissanceactuelle, y  seront 
maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou  si 
leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans;  et  à 
l'égard  de  celles  dont  la  possession  aurait  été 
troublée  ou  interrompue  depuis  40  ans,  elles  y 
seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  justifieront 
de  titres  valables,  ou  d'une  possession  paisible  et 
publique  depuis  40  ans,  seront  égalemeut  maia- 
tenus  dans  leur  propriété  et  jouissance.  » 

M.  le  Président  Les  articles  6,  7,  8,  9  et  10 

ont  été  décréiés  les  9  mai  et  13  août  1790  (1). 

M.  Tronchët.  L'article  11  du  comité  me  sem-i 
ble  susceptible  d'une  modification;  je  crois  que  le 
premier  paragraphe  est  injuste  et  inutile  et  j'en 
demande  la  suppression. 

M.  Enjubault,  rapporteur,  ne  s'oppose  pas  à 
l'amendement  qui  est  adopté,  ce  qui  réduit  l'ar- 
ticle aux  termes  ci-dessous  : 

ArL  11. 

u  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir  con-l 
tractées  pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi  con-j 
cédés,  seront  annulées  comme  ayant  été  consen-l 
lies  sans  cau>e,  et  les  rentes  cesseront  du  jourj 
delà  publication  du  présent  décret.  » 

M.  le  Président.  L'article  12  a  été  décrété  lej 
6  août  1790  (2). 

M.  Enjubault,  rapporteur,  relit  l'article  13 

Art.  13. 

«  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  fins  de  non-re- 
cevuir  ou  exceptions,  si  ce  n'est  celles  résultant 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  cou- 
vrir l'irrégularité  connue  et  bien  prouvée  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la 
nation. 

M.  Le  Déist  de  Botldonx.  Messieurs,  sans  en- 
trer dans  la  longue  énuméraiion  d  s  différentes 
lois  et  des  difiérentes  déterminations  des  Etats 


(1)  Voir  p.  323. 

(2)  Voir  p.  324. 
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généraux,  je  vais  vous  montrer  jusqu'à  Tévidence 
qu'on  a  abusé  du  principr  en  confoiiiiant  ou  af- 
fectant de  confondre  l'inaliénabilité  absolue  des 
(jonaaint's  nationaux  avec  le  principe  reconnu  de 
l'Assemblée  que  les  domaines  nationaux  étaient 
inaliénables,  à  moins  que  la  nation  ne  voulût 
faire  le  contraire. 

Vous  avez  légitimé  les  dépenses  faites  par  le  roi, 
vous  avez  mis  au  rang  des  dettes  publiques  les 
emprunts  enregistrés,  vous  les  avez  regardés 
comme  faits  comme  par  le  consentement  de  la 
nation. Pourquoi n'agiriez-vous  pas,  parles  mêmes 
principes,  relativement  aux  possesseurs  des  do- 
maines publics?  Si  François  P'  a  pu  ordon- 
ner une  prescription  de  cent  ans,  ne  pourriez-vous 
pas  faire  une  loi  équivalente  ?  Je  vous  propose, 
en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant,  qui 
portera  la  tranquillité  dans  un  grand  nombre 
de  familles  : 

«  Art.  13.  Les  domaines  nationaux  demeurent 
inaliénables  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

«(  1°  La  prescription  aura  lieu  pour  Tavenir  ;  et 
elle  doit  avoir  lieu  pour  le  passé,  en  matière  do- 
maniale. En  conséquence,  tous  les  délenteurs  qui 
justifieront  avoir  joui  pendant  cent  ans,  soit  par 
eux,  soit  par  leurs  auteurs,  jouiront  du  bénéfice 
de  la  prescription. 

«  2°  Tous  ceux  qui  jouissent  par  contrats,  à 
charge  de  revision,  ne  pourront  se  prévaloir  d'au- 
cune prescription  ; 

«  3°  L'Assemblée  déclare  confirmer,  en  tant  que 
besoin,  toutes  les  concessions  enregistrées  en 
parlement,  et  les  regarde  comme  faites  du  con- 
sentement de  la  nation.  » 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

L'article  13  est  adopté  sans  changement. 

M.  Enjnbault  lit  l'article  14.  Il  est  décrété  eu 
ces  termes  : 

Art.  14. 

«  L'Assemblée  nationale  exempte  de  toute  re- 
cherche, et  confirme  en  tant  que  besoin  :  1**  les 
contrats  d'échanges  faits  régulièrement  dans  la 
forme,  et  consommés,  sans  fraude,  fiction  ni 
lésion,  avant  la  convocation  de  la  présente  session; 
2°  les  ventes  etaliénations  pures  et  simples,  «sans 
clause  de  rachat  »,  même  les  inléodations,  dons 
et  cunoersions  à  titre  gratuit,  «  sans  clause  de 
reversion,  »  pourvu  que  la  date  de  ces  aliéna- 
tions à  titre  onéreux  ou  gratuit  soit  antérieure  à 
l'ordonnance  de  février  1566.  » 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  la  permission 
d'interrompre  la  discussion  pour  rendre  compte 
d'un  fait  qui  m'est  particulier  :  En  traversant  la 
ne  Jacob  pour  me  rendre  à  l'Assemblée,  j'ai  ren- 
contré un  colporteur  qui  criait,  en  me  suivant  : 
Grande  colère  de  l'abbé  Maury,  qui  a  donné  dans 
V Assemblée  nationale  des  coups  de  poing  à  un  dé- 
puté corse.  Je  n'ai  rien  dit  au  premier  cri  ni  au 
second  ;  mais  au  troisième,  j'ai  saisi  le  colporteur 
et  l'ai  conduit  au  district  ;  il  y  a  dit,  pour  sa 
justification,  qu'il  criait  le  titre  littéral  d'un  imprimé 
qu'on  lui  avait  vendu.  J'ai  demandé  qu'on  s'as- 
surâi  de  sa  personne, et  j'ai  dit  que  j'allais  rendre 
plainte  contre  les  auteurs  du  libelle.  Je  n'ai  qu'à 
me  louer  du  zèle  et  de  l'honnêteté  de  la  garde 
nationale  ;  mais  en  sortant  du  district,  j'ai  trouvé 
trente  à  quarante  personnes,  de  celles  que  l'on 
voit  journellement  à  la  porte  de  cette  salle  ;  elles 
m'ont  hué  et  menacé  du  geste.  Je  demande  que 


TAssemblée  prenne  des  mesures  pour  que  ses 
membres  ne  soient  pas  ainsi  exposés  dans  les  rues 
et  jusque  dans  l'avenue  de  cette  auguste  enceinte. 
Les  coLiorteurs  se  permettent  des  cris  qui  sont 
de  véritables  cris  de  haro,  qui  tendent  à  appeler 
le  peuple  contre  les  victimes  qu'on  luidési;<ne  ; 
je  ne  sais  comment  tout  cela  se  serait  passé  si  je 
n'avais  pas  opposé  le*'flegme  qui  convient  à  un 
de  vos  collègues.  Je  n'ai  point  mérité  les  inculpa* 
tiens  de  tous  les  libelles  ;  je  n'ai  rais  le  poing 
sous  le  nez  de  personne;  je  n'ai  attaqué  aucun 
député  de  la  Corse  ;  je  n'ai  donc  point  mérité 
d'être  calomnié.  C'est  un  nouvel  exemple  des  éga- 
rements dont  le  peuple  commençait  à  se  corriger; 
et  je  somme  votre  justice  autant  que  votre  sa- 
gesse de  prendre  des  mesures  pour  que  de  pa- 
reils inconvénients  n'arrivent  jamais. 

M.  de  Mirabeau.  On  ne  peut,  sans  doute,  que 
louer  infiniment  le  calme  que  le  préopinant  pré- 
tend avoir  op  posé  au  tumulte  dont  il  vient  de 
nous  faire  le  tableau  ;  peut-être  pourrait-on  saisir 
celte  occasion  pour  l'inviter  à  le  conserver  plus 
souvent  àlatribune.  Si  chacun  faisait  ici  larelation 
de  ses  faits  personnels,  et  venait,  pour  des  choses 
aussi  puériles,  interrompre  vos  importantes  dé- 
libérations, il  serait  peut-être  juste  de  demander 
que  la  «tranquillité,  la  vie  même  des  membres 
de  cette  Assemblée  fussent  également  assurées 
dans  la  tribune  que  dans  les  rues.  Si  Ton  voulait 
remuer  toutes  les  turpitudes  qu'enfante  l'esprit 
de  parti,  il  ne  serait  pas  difficile  d'apporter  des 
preuves  de  la  vie  d'un  député  menacé  au  sein  de 
cette  Assemblée.  Quant  à  moi,  qui  méprise,  pres- 
que à  fégal,  les  injures  et  les  dénonciations  indi- 
viduelles ;  quant  à  moi,  qui  pense  qu'autant  une 
dénonciation  relative  à  la  chose  publique  est  un 
devoir  sacré,  autant  la  dénonciation  d'un  fait 
privé  est  indigne  d'un  homme  quia  quelque  idée 
juste  de  la  dignité  de  ses  fonctions,  je  vous  pro- 
mets sûreté  :  je  vous  la  promets  sur  la  garantie 
du  zèle  de  la  garde  nationale,  du  respect  des 
citoyens  pour  la  loi  et  pour  cette  Assemblée 
dont  elle  émane...  Ilest  bien  étrange  qu'on  vienne 
vous  occuper  de  huées,  comme  si  la  loi  pouvait 
défendre  les  huées  dans  les  rues,  comme  si  celui 
qui  en  aété  couvert, n'en  devient  pas  plus  mépri- 
sable lorsqu'il  s'en  plaint.  J'ajoute  une  observation 
frappante  :  si  le  parti  vulgairement  désigné  sous 
l'expression  honorable  de  parti  populaire,  s'il  est 
vrai  qu'il  y  ait  encore  des  partis  dans  cette  As- 
semblée; si,  dis-je,  il  faisait  le  bilan  des  affiches 
satiriques,  des  libelles  dont  on  l'a  entouré,  il 
trouverait  le  peson  de  sa  balance  aussi  chargé 
qu'un  autre.  L'Assemblée  a-t-elle  dénoncé  les 
viletés  dont  on  est  venu  l'investir  jusque  dans 
ses  corridors?  Eh  bien!  que  chaque  membre  mé- 
prise pour  son  honneur  ce  que  l'Assemblée  a 
méprisé  pour  le  sien.  Eh!  passons  à  l'ordre  du 
jour.  {On applaudit.) 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Enjubault,  rapporteur,  Ht  l'article  15,  qui 

est  adopté  comme  suit  : 

Art.  15. 

«  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  ré- 
voquée ou  annulée  en  vertu  d'un  décret  spécial 
du  Corps  législatif,  pourra  être  sur-le-champ  mis 
en  vente,  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  à  la  charge  par 
facquereur  d'indemniser  le  possesseur,  et  de 
verser  le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 
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M.  le  PrésîdciiÉ.  Les  articles  16,  17  et  18 
ont  élé  adoptés  dans  la  séance  dn  13  août  (1).  La 
discus.^ion  va  porter  sur  les  suivants. 

M.  linjubault,  rapporteur,  rolit  lus  articles 
19,  20  li  21,  qui  sont  aduptés  sans  discussion 
ainsi  qu"il  suit  : 

Alt.  19. 

«  Tous  contrats  d'échanges  des  biens  domaniaux 
non  encore  consommés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été 
que  depuis  la  convocation  de  l'Assembléiî  natio- 
nale, seront  examinés  pour  être  confirmés  ou  an- 
nulés par  un  décret  formel  des  représentants  de 
la  nation. 

Art.  20. 

«  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  auront  été  observées 
et  accomplies  en  entier  ;  qu'il  aura  été  procédé 
aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'oc- 
tobre 1711  ;  et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et 
fait  enregistrer  dans  les  cours  les  lettres  do  rati- 
ticatiori  nécessaires  pour  donner  à  l'acte  son  der- 
nier complément. 

Art.  21. 

c<  Tous  contrats  d'échange  pourront  être  révo- 
qués et  annulé;^,  malgré  l'observation  exacte  des 
formes  prescrites,  s'il  s'y  trouve  fraude,  fiction 
ou  simulation,  ou  si  le  ciomaine  a  souffert  une 
lésion  du  huitième,  eu  égard  au  temps  de  l'alié- 
nation. » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
ministre  dp  la  marine.  Il  prie  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
la  demande  qu'il  fait  de  2,375,294  livres  6  sous 
8  deniers  pour  la  dépense  des  armements  pendant 
le  courant  de  ce  mois,  afin  que  l'Assemblée 
puisse  promptement  renvoyer  cette  demande  au 
comité  de  marine,  qui  lui  en  fera  son  rapport. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  co- 
mité de  marine.) 

M.  le  Président  fait  lire  ensuite  une  lettre 
du  niiaistie  de  la  guerre,  et  une  lettre  de  M.  de 
Bouille,  dans  laquelle  ce  dei-nier  rend  compte  au 
ministre  des  mesures  qu'il  a  prises  en  exécution 
des  ordres  du  roi  pour  l'exécution  du  décret  de 
l'Assemblée,  concernant  ks  sieurs  de  Latour, 
de  Greimstein  et  Ghalons. 

Extrait  de  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de 
Bouille  à  M,  de  La  Tour-du-Pin. 

«  M.  Ternant  m'a  remis  les  deux  lettres  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  elles 
ordres  du  roi  relativement  à  l'arrestation  de 
MM.  Latour,  Greimstein  ei  Ghalons.  Le  régiment  de 
Royal-Liégeois  est  à  Bitche,  et  j'ai  mandé  au 
commandant  de  cette  place,  conformément  aux 
ordres  dont  vous  m'aviez  chargé,  de  faire  empri- 
sonner MM.  Latour  et  Greimstein.  A  l'égard  de 
M.  Ghalons,  il  n'avait  été  formé  aucune  plainte 
contre  lui,  lors  de  mon  passage  à  Belfort. 
M.  Ternant  m'a  remis,  à  quatre  heures,  vos  der- 
nières dépêches  ;  à  huit  heures,  tout  était  prêt 
pour  leur  expédition.  J'ai  donné  aes  ordres  à  un 


(i)  Voir  ces  articles, 
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soas-U(  utenant  de  la  maréchaussée  pour  arrêter 
M.  Ghalons  et  le  conduire  à  Bitche,  avec  une  es- 
corte de  douze  hommes,  d'où  il  partira  pour 
Paris  avec  une  semblable  escorte,  ainsi  que 
MM.  Greimstein  elLatour.Vous  voyez  que  j'ai  exé- 
cuté avec  la  plus  granJe  ponctualité  les  ordres 
du  roi  et  les  vôtres.  Je  vous  informerai  des  me- 
sures prises  pour  faire  rentrer  dans  les  déparle- 
ments de  l'intérieur  les  deux  régiments  qui 
étaient  en  garnison  à  Belfort.  >■> 

M.  de  lua  Roelaefoucauîd,  rapporteur  du 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux,  propose 
ensuite,  de  la  part  de  ce  comité,  une  rédaction 
plus  claire  et  plus  précise  des  articles  i  et  13  du 
décret  du  "^novembre  dernier,  concernant  la  vente 
des  biens  nationaux. 

La  rédaction  de  ces  deux  articles  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

Art.  4. 

(.  Pour  les  autres  espèces  de  biens  dont  les 
ventes  ne  seront  pas  commencées  lors  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  le.-;  payements  seront 
faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dixièmes  dans  le  mois 
de  l'adjudication  et  avant  d'entrer  en  possession; 
un  dixième  dans  le  second  mois,  et  un  dixième 
dans  chacun  des  deux  suivants  ;  et  les  cinq 
autres  dixièmes  de  six  mois  en  six  mois,  de 
manière  que  la  totalité  du  payement  soit  effectuée 
dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Art.  13. 

«  Aussitôt  que  l'évaluation  ou  l'estimation  se- 
ront faites,  les  personnes  qui  auront  formé  la  de- 
mande devront,  si  elles  per.sisteot  dans  l'inten-: 
tion d'acquérir,  et  si  le  lot  qu'elles  demandent  ne, 
comprend  que  des  biens  d'une  seule  classe,  faire, 
par  elles-mêmes  ou  paç  un  fondé  de  pouvoirs, 
leur  soumission  au   prix   de  l'évaluation  ou  de 
l'estimation  dans  les  proportions  prescrites   pourj 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du  titre] 
premier  du  décret  du  14  mai. 

«  S'il  se  trouve,  dans  le  lot  demandé^  des  biens] 
de  diverses  classes,  l'offre  du  denier  vingt  suf- 
fira, et  le  payement  se  fera   conformément  aux; 
dispositions  des  articles  2  et  3  du  présent  décret, 
à  moins  que  des  maisons  ou  usines  ne  formassent] 
la  partie  notable  du  bail  ;  dans  ce  dernier  cas, 
l'offre  pourra  n'être  que  de  15  fois  le  revenu,  elj 
le  payement  se  fera  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  4  du  présent  décret. 

«  Toute  autre  personne  qui  ferait  des  offres! 
semblables  forcera  pareillement  l'ouverture  des 
enchères,  quoique  la  première  demande  n'ait] 
pas  été  formée  par  elle.  » 

M.  Bouttevllle-Diimetz ,  autre  rapporteur 
du  comité  d'aliénation^  propose  ensuite  de  modi- 
fier deux  articles  du  décret  du  14  mai,  sur  les 
ventes  aux  municipalités.  Gelte  modihcatiou  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

Décret  du  \i  mai. 

TITRE  P^ 

Des  ventes  aux  municipalités. 

Art.  3. 

«  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les 
demandes,  sera  fixé  d'après  le  revenu  net,  effec- 
tif ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différents,  selon 
l'espèce  de  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à 
cet  effet,  seront  rangés  en  quatre  classes.  » 


I 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (9  novembre  1790. 


329 


«  Première  classe.  Les  biens  ruraux  consis- 
tant eu  ferres  labourables,  prés,  vi^'^^  s,  pâtis, 
marais  salants,  et  les  bois,  bâtiments  et  autres 
objets  attachés  aux  fermes  ou  métairies,  et  qui 
servent  à  leur  exploitation. 

«  II®  CLASSE.  Les  rentes  et  prestations  en  nature 
de  toute  espèce  et  les  droits  casuels  auxquels 
sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou 
prestations. 

«  m*'  CLASSE.  Les  renies  et  prestations  en  ar- 
pjenl  et  les  droits  casuels  auxquels  ?ont  sujets  les 
biens  sur  lesquels  ces  restes  ou  prestations  sont 
dues. 

«  La  IV«  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres 
espèces  de  biens. 

Art.  4. 

«  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières 
class'S  de  biens  sera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme 
existants,  passés  ou  reconnus  par-devant  notaires, 
et  certifiés  véritables  par  le  serment  des  fermiers 
devant  le  dire.toire  du  district;  et  à  défaut  de 
bail  de  cette  nature,  elle  sera  faite  d'après  un 
rapport  d'experts  sous  l'inspection  du  même  di- 
rectoire, déduction  faite  de  toutes  impositions 
dues  à  raison  de  la  propriété. 

(.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir,  se- 
ront obligés  d'offrir,  pour  prix  capital  des  trois 
premières  classes,  un  certain  nombre  de  fois  le 
nvenu  net,  d'après  les  proportions  suivantes  : 

«  Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net  ; 

«  Pour  ceux  de  la  deuxième  classe, vingt-trois; 

«  Pour  ceux  de  la  troisième  classe,  quinze 
fois. 

«  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe 
sera  fixé  d'après  une  estimation. 

«  Néanmoins,  si  des  biens  de  diverses  classes 
se  trouvaient  compris  dans  un  même  bail,  l'offre 
du  denier  vingt  suffira  :  elle  pourra  n'être  que 
de  quinze  fois  le  revenu,  si  des  maisons  et  usines 
forment  la  partie  la  plus  notable  du  bail.  » 

M.  Gobel,  évêque  de  Lydda,  nommé  à  la  place 
de  secrétaire  de  l'Assemblée,  envoie  sa  démission 
fondée,  dit-il,  sur  des  raisons  de  santé  et  d'inex- 
périence. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
l'Assemblée  rend  ensuite  quatre  décrets,  portant 
vente  de  biens  nationaux  aux  quatre  municipa- 
lités de  Chartres,  de  Saint-Aubin,  de  Saint-Jean 
de  Beauregard  et  de  Massy. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 
Séance  du  mardi  9  novembre  1700,    au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matm. 

M.  Brofitarct,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  4«o«isin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
(1)  Cotto  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


tion,  propose  doux  dôcretf?,  dont  il  donne  les 
motifs  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  n'a  adopté  que  provi- 
soirement les  cantons,  et  seulement  pour  faciliter 
la  tenue  des  assemblées  primaires  ;  elle  a  chargé 
les  directoires  de  districts  de  s'occuper  de  leur 
rectification,  de  la  présenter  à  ceux  du  départe- 
ment, qui,  après  avoir  prononcé,  en  rendraient 
compte  au  Corps  législatif. 

Les  cantons  du  district  de  Nîmes  sont  trop 
considérables  en  population  et  en  territoire  sous 
les  rapports"  de  1  organisation  judiciaire,  et  doi- 
vent être  ramenés  à  une  mesure  plus  juste  et 
plus  convenable.  La  nouvelle  démarcation  pro- 
posée par  le  directoire  donnera  une  étendue  ter- 
ritoriale telle  que  l'Assemblée  l'a  désignée  dans 
l'instruction  du  20  août,  de  manière  que  le  canton 
de  Nînaes  aura  six  lieues  carrées,  celui  de  Mar- 
guerites cinq,  celui  de  Manduel  quatre  ;  ce  qui 
approchera  des  proportions  indiquées  par  ses 
décrets. 

Cette  démarcation  fournit  l'occasion  favorable 
d'essayer  dans  le  département  du  Gard  la  réunion 
de  plusieurs  paroisses  en  une  seule  ei  même  mu- 
nicipalité, et  de  faire  connaître  aux  peuples,  par 
l'expérience,  les  avantages  de  ces  agrégations  que 
le  comité  de  Constitution  avait  proposées,  et  qu'il 
est  dans  l'intérêt  de  l'Assemblée  nationale  d'ef- 
fectuer. Il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  habi- 
tants des  campagnes  de  s'agréger  entre  eux  pour 
se  donner  de  la  consistance,  de  la  force,  pour 
acquérir  l'esprit  public,  et  de  réunir  leurs  lu- 
mières pour  bien  diriger  une  administration  vrai- 
ment de  famille,  qui  ne  doit  avoir  que  les  mêmes 
moyens  et  le  même  but  à  éloigner  l'ariibilion  que 
produit  l'organisation  actuelle  des  municipalités 
de  campagne.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser les  deux  décrets  suivants  : 


PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  du  Gard  et  du 
conseil  du  district  de  Nîmes,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«^ 

«  Les  paroisses  de  Bouillargues,Rodilhan,Cais- 
sargues  et  Garons  formeront  entre  elles,  et  sépa- 
rément de  la  ville,  une  seule  et  même  municipa- 
lité, dont  le  siège  sera  établi  à  Bouillargues. 

Art.  2. 

«  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  aux 
impositions,  octrois,  dettes  et  affaires  communes 
entre  la  ville  de  Nîmes  et  les  paroisses,  jusqu'à 
l'établissement  du  nouveau  mode  d'impositions 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  sauf,  à  cette 
époque,  à  procéder  à  la  division  des  affaires  com- 
munes, sous  la  surveillance  des  directoires  de 
département  et  de  district. 

Art.  3. 

(i  Les  lieux  de  Bouillargues,  Rodilhan,  Cais- 
sargnes  et  Garons,  dt-meureront  distraits  de  l'ar- 
rondissement du  canton  de  Nîmes;  les  commu- 
nautés de  Manduel  et  de  Redessan  le  seront  aussi 
de  l'arrondissement  de  celui  de  Marguerites,  et 
il  sera  formé  de  leur  réunion  un  huitième  canton 
dont  Manduel  sera  chef-lieu,  et  qui  sera  formé 
ainsi  qu'il  suit  : 


ddo 
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Manduel, 

Rede^^san, 

Rodilhan, 


Bouillargues, 

Caissargues, 

Garons. 


I 


DEUXIÈME  DÉCRET. 

H  L'Assembl(''e  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  dénartement  du  Doubs  et 
du  conseil  du  district  de  Besançon; 

«  Décrète  que  l'arrêté  du  déparlement  du  Doubs, 
du  19  octobre  d»  rnier,  sur  la  rectification  de  la 
nouvelle  composition  des  cantons  du  district  de 
Besançon,  sera  exécuté  tant  pour  la  fixation  de 
leurs  chefs-lieux,  que  de  leurs  limites  respec- 
tives. ») 

M.  le  Président  met  aux  voix  ces  deux  dé- 
crets. Us  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Camus,  au  nom  dti  comité  des  pensions, 
rend  compte  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  par 
rapport  â  l'expédition  des  provisions  de  M.  Fleu- 
rieu,  nouveau  ministre  de  la  marine,  à  cause  d'un 
brevet  de  retenue  de  400,000  livres,  accordé  à 
M.  de  La  Luzerne,  son  prédécesseur.  Après  avoir 
exposé  les  diverses  questions  que  cette  affaire 
présente,  leur  difficulté  et  leur  connexité  avec 
les  questions  générales  sur  les  droits  des  porteurs 
de  brevets  de  retenue,  il  conclut  à  ce  que  toutes 
ces  questions  soient  ajournées  à  vendredi  19  de 
ce  mois,  et  que  cependant  le  rapport  qui  a  été 
arrêté  sur  ce  sujet  au  comité  despen&ions,  réuni 
avec  des  commissaires  du  comité  militaire  et  de 
judicature,  soit  imprimé  et  envoyé  à  domicile. 

(Ces  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Gontler  de  Biran,  député  du  département 
de  la  Dordogne,  absent  par  congé  de  l'Assemblée 
nationale,  annonce  son  retour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  rfîs- 
cussion  sur  la  formation  du  tribunal  de  cassa- 
tion (1). 

M.  Prugnon  (2).  Messieurs,  une  cour  snprêrae 
de  cassation,  celle  qui  est,  non  le  tribunal  des 
parties,  mais  celui  de  la  loi  réduite  à  trente  jugea  : 
ces  trente  juges  divisés  en  trois  sections;  cha 
cune  d'elles  jugeant  au  nombre  de  cinq,  non  pa 
seulement  de  la  violation  des  formes,  mais  d 
l'honneur  même  de  la  justice,  puisqu'elles  con 
naîtront  de  toutes  les  prises  à  parties  :  un  bureau 
sortant  du  sein  de  ces  sections   et  formé  de  six 
commissaires  qui  concentreront   en  eux   toute 
l'autorité  de  la  cour  de  cassation  :  le  ministre  de 
la  justice,  président  né  du  tribunal  entier,  placé 
en  même  temps  à  la  tête  de  chacune  de  ces  pe- 
tites fractions,  et  revêtu  du  droit  de  mulcter  arbi- 
trairement tous  les  juges  de  l'Empire,  sans  même 
les  avoir  entendus,  et  de  leur  ravir  la  confiance 
des  citoyens  :  voilà  le  tableau  réduit  des  dispo- 
sitions que  présente  le  troisième  et  dernier  pro- 
jet du  comité. 

C'est  de  la  comparaison  et  du  choc  des  pensées 
que  peut  sortir  un  résultat  digne  de  vous.  J'op- 
pose les  miennes  à  celles  du  comité  et  j'attaque 


(1)  Yoy.  plus  haut,  p.  22,  le  projet  de  décret  du 
comité  de  Constitution,  présenté  par  M.  Le  Cliapelier, 
dans  la  séance  du  25  octobre  1790. 

(2)  Le  discours  de  M.  Prugnon  est  incomplet  au  Mo- 
niteur, 


le  titre  II  dans  son  ensemble.  Je  vais  montrer 
l'imperfection  on  le  danger  de  presque  tous  les 
articles  dont  il  est  formé  et  je  lui  en  substitue- 
rai un  notiveau. 

On  a  prétendu  qu'elles  étaient  trop  petites,  les 
proportions  du  temple;  donnons-lui  au  moins 
une  coupole  majestueuse  qui,  sans  pouvoir  ja- 
mais menacer  la  liberté,  ii!i prime  au  peuple  et  à 
ses  juges,  ce  sentiment  religieux  qui  est  dû  à  la 
suprême  justice. 

L'article  l^'^  a  été  décrété  (1). 

Art.  2. 

«  Ce  tribunal  sera  composé  de  30  juges,  qui 
«  par  la  voie  du  sort  se  diviseront  en  trois  sec- 
«  lions  de  dix  chacune. 

Ainsi  donc  chaqi.e  département,  après  avoir 
nommé  un  juge  pour  la  cour  de  cassation,  ne 
l'y  conservera  pas,  et  les  83  élus  demeureront 
exposés  à  unedouble  récusation,  et  il  yen  aura  53 
que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ne  conduira 
qu'à  un  désagrément  public. 

Est- il  un  cas  dans  lequel  le  Corps  législatif 
puisse  nommer  les  juges,  et  pourquoi  le  placer 
entre  les  départements  et  le  roi,  comme  corps 
électoral  ou  réducteur? 

Nous  avons  refusé  au  monarque  le  choix  entre 
trois  juges  que  l'on  nous  proposait  de  lui  faire 
présenter  parle  peuple,  et  ce  choix-là,  le  comité 
le  donne  au  Corps  législatif  qui  dans  le  fait  choi-. 
sirait  entre  deux  présentés.  Le  motif  est  que  ce 
corps  doit  surveiller  le  tribunal  de  cassation  ; 
mais  la  nécessité  de  la  surveillance  emporté-t- 
elle la  nécessité  du  choix  et  ne  peut-on  surveil- 
ler que  ceux  que  l'on  a  choisis? 

Aura-t-il  assez  la  science  des  distinctions,  pour 
arrêter  son  choixsurles  meilleurs  sujets  ?  Pourra- 
t-il  les  discerner  à  une  si  grande  distance  ?  Et 
sans  qu'il  s'en  aperçoive,  l'intrigue  et  la  cabale 
ne  se  jilisseront-elles  pas  dans  la  salle»  et  sou-«i 
vent  n'élira-t-il  pas  sur  leur  parole  ?  Bl 

Par  cette  combinaison,  les  53  départements  qui-™' 
seront  privés  de  la  faveur  d'avoir  un  juge  dans 
le  tribunal,    snpporieront-ils    bien    patiemment 
une  t»  lie  privation?  Ils  prétendront  (et  non  sans 
motif)  qu'ils  ne  sont  pas  jugés  par  des  juges 
qu'ils  ont  élus  ;  et  que  ceux  qu'ils  avaient  choisis 
étaient  supérieurs  en  lumières  et  en  c^ipacité  à 
ceux  qui  sont  conservés  ;  et  comment  leur  prouver! 
le  contraire?  Je  sais  qu'en  principe  austère  laf 
cassation  n'est  pas  une  portion  de  la  justice,  et 
qu'elle  est  pour  la  loi  ce  que  l'appel  est  pour] 
le  plaideur  ;  mais  les    magistrats  de  la  cour  de 
cassation  sont  des  juges,  el  dès  que   tout  juge 
doit  être  immédiatement  élu  par  le  peuple,  pour-j 
quoi  froisser  le  principe  pour  les  juges  de  cassa- 
tion? 

Rien  ne  peut  justifier  la  violation  ouverte 
d'un  principe  constitutionnel,  ni  en  compenser  la 
perte.  Tous  les  juges  doivent  chacun  individuel- 
>  lement  être  du  choix  immédiat  du  peuple  :  ce 
serait  donc  établir  une  incohérence  dans  la  Cons- 
titution ;  ce  serait  la  fausser  que  de  blesser  un^ 
tel  principe,  surtout  quand  il  est  à  la  fois  possi-^ 
ble  et  utile  de  le  respecter.  mli 

Ces  30  juges,  n'appartenant  plus  à  aucun  dé- 
parte ment,  cesseront  d'être  sous  la  censure  im- 
médiate de  leurs  coranietiants  :  ils  n'auront  plus 
le  même  intérêt  à  marcher  sur  la  ligne  de  leur 


s 

i 


(1)  Voici  le  texte  de  l'article  l*"",  décrété  le  5  octobre 
1790.  ,    ... 

«  Art.  1".  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassatioû  établi 
auprès  du  Corps  législatif.  » 
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devoir,  parce  qu'ils  De  seront  pas  sûrs,  en  y  mar- 
chait de  conserver  leur  état,  comme  le  seront 
les  autres  inges. 

La  st  conde  partie  de  l'article  n'est  dans  le  fait 
qu'une  nouvelle  éUtion  des  sections.  Est-il  con- 
cevable que  l'on  propose  de  soumettre  à  une  sec- 
tion de  magistrats,  laquelle  pourra  juger  au  nom- 
bre de  cinq,  et  par  une  juste  conséquence  à  une 
majorité  de  trois,  le  sort  d'un  jugement,  qui,  s'il 
est  conlirmatif  d'une  sentence,  peut  être  le  résul- 
tat du  suffrage  unanime  de  10  à  12  juges. 

Où  donc  est  la  nécessité  de  briser  ainsi  le  tri- 
bunal, et  d'en  rompre  l'unité?  Est-ce  parce  que 
le  nombre  des  procès  diminuera  dans  les  Iribu- 
naux?  Est-ce  parce  que  la  cour  de  cassation  sera 
strictement  renfermée  dans  l'enceinte  de  sa  com- 
pét 'nce? 

Une  seule  chambre  suffira  évidemment,  et  il 
faut  bien  se  rallier  à  ce  principe;  car  le  moindre 
inconvénient  du  partage,  serait  d'abandonner  à 
un  trop  petit  nombre  d'hommes  le  sort  des  af- 
faires les  plus  intéressantes.  Il  s'en  présente 
deux  autres  bien  plus  graves,  l'un  est  la  diver- 
sité de  jurisprudence  et  la  fréquente  contrariété 
d'arrêts;  inconvénient  qui  est  précisément  celui 
qu'a  voulu  éviter  l'Assemblée  nationale,  en  dé- 
crétant l'uniié  de  la  cour  de  cassation. 

Dans  une  même  affaire,  il  peut  y  avoir  plu- 
sieurs demandes  en  cassation  :  cela  se  rencontre 
dans  une  direction,  dans  une  instance  d'ordre. 
Un  demandeur  saisirait  une  section;  le  second 
s'adresserait  à  uneautr^',  et  le  mène  arrêt  pour- 
rait être  à  la  fois  contirmé  et  cas.-é  dans  le  même 
tribunal.  Voilà  où  conduit  la  haine  de  l'unité. 

Le  comité  s'est-il  livré  au  calcul  des  dangers 
de  ces  fractions,  dans  une  cour  dont  le  ministre 
présiderait  toutes  les  sections?  l'influence  minis- 
térielle s»Ta  nulle  dans  un  tribunal  nombreux  où 
il  sera  réduit  à  sa  seule  voix  ;  mais  quelle  ne 
sera  pas  sa  puissance  dans  un  cofnité  de  cinq  in- 
dividus, parmi  lesquels  il  lui  suffira  d'en  acheter 
ou  d'en  entraîner  trois? 

Ce  n'est  que  dans  une  grande  assemblée  que 
les  diverses  consciences  et  les  diverses  logiques 
s'observent  et  se  combattent.  Le  sénat  d'un  grand 
peuple  doit  en  porter  l'empreinte,  et  la  majesté 
est  un  de  ses  premiers  besoins.  En  ce  genre,  les 
petites  proportions  blessent  l'œil  et  offensent  la 
dignité  nationale  ;  en  ce  genre,  ce  qui  n'est  pas 
grand,  est  ignoble;  et  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
venger  la  loi  violée,  il  faut  un  appareil  vraiment 
digue  d'elle. 

Ce  développement  me  dispense  de  m'arrêter  à 
l'article  3,  qui  veut  que  tous  les  deux  ans  les 
sections  soient  composées  de  nouveau  par  la  voie 
du  sort. 

Art.  4. 

«  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
«  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cas- 
"  sation  C(»ntre  les  jugements  rendus  en  dernier 
«  ressort,  de  juger  les  contestations  de  compé- 
«  tence  erjtre  les  tribunaux  ,  les  demandes  de 
"  l'envoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 

suspicion  légitime,  les  deruandes  de  prise  à 
'  piirlie,  formées  contre  un  tribunal  entier,  ou 
»  contre  un  commissaire  du  roi,  de  juger  la  con- 
«  duile  et  les  fautes  d'uii  tribunal,  de  queliues- 
«  UNS  des  jugiîs  qui  le  composent,  ou  du  com- 
«  missaire  du  roi.  •> 

Ici  se  piésente  le  règlement  de  la  compétence, 
celui  du  comité  me  paraît  incuraplet  : 

1°  Ce  n'est  pas  seulement  pour  cause  de  sus- 
picion, mais  encore  pour  cause  de  parenté  ou 


L. 


d'alliance,  qu'une  partie  peut  demander  son  ren- 
voi d'un  tribunal  à  un  autre;  et  comme  nos  tri- 
bunaux seront  composés  de  cinq  juges,  il  faut 
dire  que  toutes  les  fois  quune  partie  se  trouvera 
avoir  dans  un  siège  trois  parents  ou  alliés  aux 
degrés  prohibés  par  les  ordonnances,  son  adversaire 
pourra  demander  le  renvoi  de  Vaffaire  devant  un 
autre  tribunal, 

2°  Dafis  ses  projets  précédents,  le  comité  avait 
regardé  les  requêtes  civiles  comme  appartenant 
à  la  COU'-  de  cassation,  et  l'on  ne  conçoit  pas  les 
motifs  de  son  silence  sur  cet  article. 

L'expérience  a  tant  et  si  bien  dit,  que  soumet- 
tre aux  mêmes  juges  une  deriande  en  réforma- 
tion de  leurs  jugenents,  c'est  établir  une  lutte 
entre  leur  amour-propre  et  leur  justice,  et  mon- 
trer, au  scandale  de  la  société,  comme  au  préju- 
dice des  plaideurs,  que  trop  souvent  le  magistral 
n'est  pas  assez  grand  pour  avouer  qu'il  s'est 
trompé.  Cette  vérité  conduit  à  attribuer  les  re- 
quêtes civiles  à  la  cour  de  cassation,  ou  plutôt 
à  fermer  cette  voie,  et  à  déclarer  que  les  moyens 
qui  pouvaient  l'ouvrir  seront  aésormais  des 
moyens  de  cassation; 

3°  Au  nombre  des  matières  de  la  compétence 
de  ce  tribunal,  il  faut  compter  encore  les  contra- 
riétés d'arrêts,  soit  qu'ils  émanent  de  la  même 
cour,  soit  qu'ils  soient  rendus  en  différents  tribu- 
naux, pourvu  que  ce  soit  entre  les  mêmes  parties, 
relativement  au  même  objet,  et  sur  les  mêmes 
moyens.  Dans  le  premier  cas,  ces  contrariétés 
formaient  des  moyens  de  requête  civile;  dans  le 
second,  elles  se  portaient  au  ci-devant  grand 
conseil  ;  mais  dès  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  ni 
requête  civile  ni  grand  conseil,  c'est  nécessaire- 
ment à  la  cour  de  cassation  que  cette  branche 
d'affaires  doit  être  dévolue  ; 

4»  Le  même  raisonnement  se  présente  pour 
les  revisions  en  matière  criminelle. 

Dans  l'ancien  régime,  cette  voie  n'était  pas 
d'une  petite  utilité  pour  les  condamnés;  mais 
dans  le  nouveau,  elle  devient,  si  je  puis  le  dire, 
de  première  nécessité.  Les  condamnations  en 
matière  criminelle  seront  vraisemblablement  sans 
appel  :  dès  lors,  il  faut  qu'elles  soient  suscepti- 
bles de  revision,  et  l'Assemblée  nationale,  qui  a 
tant  fait  pour  l'innocence  accusée,  ne  voudra 
pas  lui  ravir  une  ressource  que  le  despotisme 
avait  daigné  lui  conserver:  elle  ne  voudra  pas, 
par  exemple,  que  l'on  exécute  un  homme  con- 
damné, par  erreur  de  fait  ou  par  confusion  de 
personnes; 

5*  Enfin,  nul  autre  tribunal  que  la  cour  de  cas- 
sation ne  peut  connaître  et  des  oppositions  au 
sceau  des  offices  ou  commissions  et  des  incidents 
auxquels  donneront  lieu  les  contestations  de  la 
compétence  et  Texécution  de  ses  arrêts. 

Ces  objets  divers  doivent  donc  être  restitués  à 
la  cour  de  cassation. 

Art.  5  et  6. 

«  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  par- 
«  faitement  semblables,  et  jugeront  séparément 
«  le-  d(;mandes  en  cassation  ;  les  aflainis,  tant 
«  celles  qui  existent  que  celles  qui  surviendront, 
«  seront  partagées  également  entre  les  sections. 

«  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun, 
«  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prononcer  sur  une 
(.  demande  d(^  prise  à  partie,  ou  sur  la  conduite 
((  d'un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges,  ou 
«  du  commissaire  du  roi.  » 

Nul  ()artage  à  faire  des  procès  actuellement 
existants;  ils  doivent  être  renvoyés  tous  à  une 
seule  chambre.  Je  crois  même  qu  il  sera  conve- 
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nable  de  lui  conserver  la  connaissance  des 
affaires  actuellement  pendantes  dans  les  diffé- 
rents départements,  commissions  et  bureaux  du 
conseil,  tuls  que  le  conseil  des  dépêches,  le 
conseil  des  finances,  la  grande  direction,  le 
conseil  du  commerce,  le  con.^^eil  des  parties,  les 
requêtes  de  l'hôtel  au  souverain  et  autres  tribu- 
naux d'attribution.  Que  les  commissions  extraor- 
dinaires doivent  être  supprimées,  c'est  ce  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  dit.  Mais  dans  le  nombre 
des  affaires  dont  elles  sont  saisies,  il  en  est 
beaucoup  dont  l'attribution  à  un  seul  tribunal 
est  un  véritable  bienfait. 

Telles  sont  les  discussions  des  biens  d'un  dé- 
biteur, les  contestations  d'entre  lui  et  ses  créan- 
ciers domiciliés  dans  différents  endroits  du 
royaume, et  celles  des  créanciers  entre  eux.  Le  mal- 
heur résultant  de  la  division  de  ces  contestations, 
dans  autant  de  tribunaux  qu'il  se  rencontre  de 
domiciles  dilTérents,  est  énorme  et  incalculable. 

L'inconvénient  d'éprouver  des  jugements  dif- 
férents dans  des  questions  souvent  semblables, 
les  conflits  et  tout  ce  que  peut  produire  de  fu- 
neste une  pareille  dispersion ,  ont  démontré  l'u- 
tilité pour  toutes  les  parties  d'attribuer  à  un  seul 
et  même  tribunal,  la  connaissance  de  ces  inté- 
rêts divers  et  le  jugement  des  contestations 
qu'ils  occasionnent. 

Ce  serait  donc  replonger  les  parties»  pour  qui 
Tattiibution  est  une  véritable  faveur ,  dans  le 
chaos  d'où  elle  les  a  tirées,  que  de  leur  rendre 
la  triste  liberté  de  se  séparer,  et  de  porter  cha- 
cune de  ses  prétentions  devant  f^es  juges  particu- 
liers. 

Il  faudra  aussi  renvoyer  au  tribunal  de  cassa- 
lion  les  requêtes  civiles  qui  se  trouvaient  indé- 
cises dans  les  cours  à  l'instant  de  leur  suppres- 
sion. 

,     Art.  7,  8  et  9. 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation,  ou  en 
«  prise  à  partie,  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
«  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
«  doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner, 
t.  accordée. 

«  A  cet  effet,  il  sera,  tous  les  six  mois,  nommé, 
«  pour  chacune  des  sections,  deux  de  ses  mem- 
«  bres  pour  former  un  bureau,  dont  la  fonction 
«  sera  d'examiner  et  de  juger  si  les  requêtes  en 
«  cassation,  ou  en  prise  à  partie,  doivent  être  ad- 
«  mises  ou  rejetées. 

«  Ce  bureau,  composé  de  six  membres,  ne 
«  pourra  juger  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au 
«  moins  ;  si  la  maladie  ou  quelque  autre  empêche- 
«  ment  légitime  s'opposaient  à  ce  que  quelqucs- 
«  uns  d'eux  remplissent  leurs  fonctions,  il  en 
«  sera  envoyé  d'autres  par  la  section  à  qui  ap- 
«  partiendront  les  juges  qui  ne  pourraient  pas 
«  faire  leur  service  ». 

Ainsi,  peu  content  de  diviser  en  sections  un 
tribunal  dont  l'Assemblée  a  décrété  l'unité,  le 
comité  veut  encore  introduire,  entre  les  sections 
et  les  tribunaux  ordinaires,  une  espèce  de  com- 
mission indéfinissable,  et  composée  de  six  ju- 
ges qui  seuls  auront  plus  d'autorité  que  la  cour 
de  cassation. 

Bien  est-il  vrai,  que  dans  l'état  actuel  le  con- 
seil privé  est  précédé  du  bureau  de  cass^ation. 

Mais,  premièrem3nt,  l'ancien  régime  n'est  pas 
précisément  le  module  dont  jusqu'à  présent  s'est 
seivie  l'Assemblée  nationale,  et  ce  n'est  pas  sur 
les  degrés  de  ce  méridien-là  qu'elle  a  calculé 
ses  opérations; 
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tion n'a  jamais  été  que  de  donner  aux  conseillers 
d'Etal  une  connaissance  préalable  des  affaires 
qui  devaient  être  discutées  au  conseil  assemblé. 
JNulle  part  le  règlement  du  conseil  n'autorise  les 
commissaires  composant  ce  bureau,  à  adopter 
ou  à  rejeter  les  demandes  en  cassation. 

On  doit  cependant  à  la  vérité  d'avouer  que, 
depuis  très  longtemps  ces  commissaires  se  sont 
constitués  juges, non  de  radmission(ils  n'avaient 
lias  encore  été  jusque-là),  mafs  de  la  réjection 
des  requêtes  en  cassation.  Mille  plaintes  se  sont 
élevées  contre  ce  despotisme,  qui,  dans  le  fait,  a 
entraîné  plus  d'une  injustice  après  lui.  Le  prin- 
cipe dominant  de  ce  bureau ,  toujours  secrète- 
ment uni  avec  les  parlements,  était  de  débouter 
de  presque  toutes  les  demandes,  et  la  cassation 
cessait  d'être  un  frein  pour  les  cours,  et  la  loi 
était  sans  tribunal. 

Dans  le  projet  cet  inconvénient  n'est  pas  prévu, 
on  le  rend  même  plus  considérable. 

Le  bureau  avait  bien  usurpé  le  droit  de  rejeter 
les  demandes  qu'il  croyait  ou  voulait  croire  mal 
fondées,  mais  il  ne  s'était  pas  arrogé  celui  de  les 
admettre;  et  il  n'usait  du  veto  qu'il  s'était  attri- 
bué qu'autant  qu'il  était  unanime.  Une  seule 
voix  (même  celle  du  rapporteur)  s'élevait-elle 
en  faveur  de  la  demande?  elle  était  portée  au 
conseil,  qui  décidait  si  elle  serait  admise  ou  re- 
jetée. Dans  la  nouvelle  forme  proposée,  le  bureau 
pourrait  admettre  et  rejeter;  et  il  faudrait  un 
partage  des  voix  pour  que  l'affaire  de  la  plus 
haute  importance  fût  soumise  à  la  décision  ulté- 
rieure d'une  section  de  cinq  juges.  Toute  l'auto- 
rité de  la  cour  de  cassation  résiderait  donc  dans 
son  bureau. 

Art.  10  et  11. 

«  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts  des  voix 
«  se  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cas-  T 
«  sation  ou  en  prise  à  partie,  elle  sera  définitive- 
«  ment  rejetée.  Si  les  trois  quarts  des  voix  se 
«  réunissent  pour  admettre  la  requête,  elle  sera 
«  définitivement  admise;  l'affaire  sera  mise  en 
«  jugement,  et  le  demandeur  en  cassation  ou  en 
«  prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner. 

«  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu- 
«  niront  pas  pour  rejeter  ou  admettre  U!je  re- 
«  quête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  ques- 
«  tion  sera  portée  à  toutes  les  sections  rassem- 
«  blées,  s'il  s'agit  d'une  demande  en  prise  à 
«  partie;  et  à  celle  des  sections  qui,  suivant  le 
«  rôle  de  distribution,  devra  en  connaître  s'il 
«  s'agit  d'une  requête  en  cassation  :  la  simple 
a  majorité  des  voix  suffira  pour  foruier  la  déci- 
«  sion.  » 

On  demandait  à  Newton  comment  il  avait 
trouvé  le  système  du  moiide;  c'est,  répondit-il, 
en  y  pensant  toujours.  Quand  toutes  les  acadé- 
mies de  l'Europe  (fussent-elles  composées  de 
Newton)  y  penseraient  toujours,  je  ne  sais  si  elles 
résoudraient  le  problème"  du  comité,  qui  est  de 
trouver  les  trois  quarts  de  six  ou  de  cinq  hommes. 
La  fraction  d'un  suffrage  est  une  chose  vraiment 
curieuse;  mais  pour  raisonner  d'après  les  règles 
de  la  géométrie  ancienne  que  le  comité  n'a  pas 
réformées,  il  faudra  qu'un  demandeur  pour  réus- 
sir obtienne  les  quatre  cinquièmes  dans  le  cas  de 
cinq  juges,  et  les  cinq  sixièmes  s'il  y  en  a  six. 

Art.  12.      ^ 

«  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau  la  requête 
«  en  cassation  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage, 
«  en  jugera  l'admission  concurremment  avec  les 
«  autres  membres  de  la  section.  » 
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Quoiqu'il  ii'uii  fasse  pas  pariie,  comparons  en- 
core ce  qui  se  faisait  avec  ce  que  l'oQ  veut  faire. 

Dans  l'ancienne  forme  tous  les  commissaires  du 
bureau  assistaient  au  rapport  de  la  requête,  lors- 
qu'elle était  portée  au  conseil  :  chacun  y  faisait 
entr^ndre  son  avis,  qu'il  motivait;  il  disposait  les 
autres  à  asseoir  une  opinion  pour  ou  contre,  et 
la  discussion  y  gagnait  beaucoup. 

La  forme  nouvelle  n'admet,  au  contraire,  à  la 
section  oui  devra  être  portée  la  requête  dans  le 
cas  de  partage  au  bureau,  que  le  rapporteur,  soit 
qu'il  ait  opiné  pour  admettre  ou  rejeter  la  de- 
mande; circonstance  qui  donne  le  plus  grand 
poids  à  son  avis,  et  rend  sans  fruit  pour  la  jus- 
tice l'examen  préalable  fait  par  les  commis- 
saires. 

Si  vous  laissez  subsister  un  bureau,  il  ne  doit 
être  établi  que  pour  l'examen,  et  non  pour  le 
jugement  des  demandes.  La  justice  et  les  formes 
veulent  que  toutes  celles  qui  seront  portées 
au  tribunal  de  cassation  y  soient  rapportées 
publiquement  devant  le  tribunal  assemblé,  qui 
seul  pourra  accueillir  la  demande  ou  la  ré- 
prouver. 

Les  articles  13,  14  et  15  étant  purement  relatifs 
aux  sections,  on  en  a  tout  dit  en  n'en  disant 
rien. 

Art.  16. 

«  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
*  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime;  les 
«  contestations  de  compétence  entre  les  tribunaux 
«  seront  portées  devant  le  bureau,  composé  des 
"  deux  commissaires  de  chaque  section,  et  jugées 
«  définitivement  par  lui  sans  frais,  sur  simples 
«  mémoires,  par  forme  d'administration  et  à  la 
«  pluralité  des  voix.  » 

Suivant  l'article  4,  il  entre  dans  les  fonctions  du 
tribunal  de  cassation  de  juger  les  contestations 
de  compétence  entre  les  tribunaux,  et  les  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 
Et  par  cet  article  le  jugement  de  ces  matières 

;     est  donné  en  toute  souveraineté  aux  cinq  ou  six 
commissaires  composant  le  bureau. 
AiDsi,ron  ne  saurait  répéter  trop  que  la  majeure 

!  partie  des  fonctions  et  de  l'autorité  du  tribunal 
résideraient  dans  le  bureau. 

,  Mais  cet  article,  en  prescrivant  une  forme 
bizarre  pour  l'instruction  des  demandes  en  renvoi, 
et  des  questions  de  compétence,  ne  dit  pas  com- 

:     ment,  d'après  cette  forme,  on  arrêterait  les  pour- 

!  suites  qui  pourraient  être  faites  par  l'une  ou 
l'autre  des-  parties  dans  les  tribunaux  dont  la 

'■  compétence  serait  contestée;  toute  l'instruction 
devant  se  faire  par  voie  d'administration,  ce  serait 

\  donc  aussi  par  ce  moyen  que  l'instruction  du 
fond  serait  suspendue,  et  les  parties  appelées 
pour  fournir  leurs  mémoires.  Mais  les  règlements 
de  juges  étant  de  droit  public,  et  faisant  naître 
souvent  les  questions  les  plus  importantes,  la 
voie  d'administration,  en  ce  cas,  serait  aussi  con- 
traire à  l'intérêt  des  parties  qu'à  celui  de  la  jus- 
tice. 

Art.  17. 

«  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 
<  qu'elles  jugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réu- 
nissent suivant  les  cas  qui  viennent  d'être  spé- 
cifiés, de  même  que  le  bureau  des  requêtes, 
«  tiendront  leurs  séances  publiquement.  » 

Le  fond  de  cttarticleesldiguc  d'un  juste  accueil; 
il  fait  cesser  le  principal  3  ^-^'S  qu'il  y  avait  à  re- 
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procher  au  conseil  privé,  celui  de  la  clandestinité 
des  jugements;  abus  qui,  joint  à  la  dispense  de 
les  motiver,  ne  favorisait  pas  peu  le  despotisme 
des  juges.  Il  faudrait  que  le  tribunal  de  cassation 
pût  juger  aux  pieds  de  ce  chêne  antique  et  véné- 
rable, dont  le  nom  porte  encore  à  l'âme  je  ne 
sais  quoi  d'attendrissant.  La  lumière  doit  être 
l'unique  vêtement  de  la  loi,  comme  le  vrai  temple 
de  la  justice  est  l'univers. 

Art.  18. 

«  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes,  ou  par 
t  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations 
«  nécessaires  à  leur  cause.  » 

Cette  mesure  estimpraticable  pour  les  demandes 
en  cassation  avant  leur  admission,  à  moins  que 
l'on  ne  change  entièrement  la  forme  de  procéder 
en  ce  genre. 

Ou  avait  si  improprement  appelé  le  tribunal  de 
cassation,  le  conseil  des  parties,  qu'il  faut  bien 
établir  d'abord  qu'il  est,  par  essence,  le  tribunal  de 
la  loi.  Le  demandeur  en  cassation  n'a  d'autre  ad- 
versaire que  l'arrêt  qui  l'attaque  :  il  n'y  a  donc 
pas  des  parties,  et  dès  iors  les  admettre  à  plaider 
ce  serait  ouvrir  une  discussion  contradictoire  sur 
une  contestation  qui  ne  l'est  pas,  et  qui  peut  ne 
le  devenir  jamais.  Le  demandeur  en  cassation  doit 
donc  seul,  en  ce  cas,  être  entendu  après  le  rap- 
port. 

Mais  quand  l'instance  est  même  devenue  con- 
tradictoire par  le  soit  communiqué,  ce  serait  ren- 
dre aux  parties  un  très  médiocre  service  que  de 
les  admettre  à  plaider  ou  à  faire  plaider  des  af- 
faires qui,  consistant  toujours  en  droit  positif,  ne 
se  jugent  et  ne  peuvent  se  juger  que  sur  le  rap- 
port. 

L'intérêt  et  le  droit  des  parties  se  réduisent 
donc  alors  à  faire  des  observations  sur  ce  rap- 
port; et  le  principal,  ou  plutôt  l'unique  avantage 
du  nouveau  mode,  du  mode  de  plaidoirie,  ce 
serait  de  procurer  aux  avocats,  qui  auraient  plaidé 
dans  le  tribunal  d'appel,  de  fréquentes  occasions 
de  voyager  aux  dépens  de  leurs  clients,  auxquels 
ils  persuaderaient,  sans  peine,  qu'il  leur  importe 
infiniment  qu'ils  aillent  les  défendre  au  tribunal 
de  cassation. 

Art.  19. 

«  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
«  précédée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur 
«  énonce  son  avis  ;  les  parties  ou  leurs  défen- 
«  seurs  ne  pourront  prendre  la  parole  que  quand 
M  ce  rapport  sera  terminé  :  il  sera  libre  aux  juges 
«  de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leurs 
«  opinions;  cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tri- 
«  bunaux  du  royaume  ». 

Que  le  comité  me  permette  de  lui  demander  ce 
qu'il  entend  par  un  rapport  qui  se  terminera  sans 
que  le  rapporteur  énonce  son  avis.  Cette  dispo- 
sition (je  suis  forcé  de  l'avouer)  m'a  paru  de  la 
même  clarté  que  celle  de  l'article  10,  qui  demande 
pour  l'admission  ou  la  réjection  d'une  requête, 
les  trois  quarts  des  voix  dans  un  bureau  com- 
posé de  cinq  ou  six  juges. 

Art.  20. 

«  L'intitulé  du  jugement  portera  toujours,  avec 
«  le  iiom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande  ; 
«  et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi 
«  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera  ap- 
«  puyée.  » 

Cette  mesure  est  sage  ;  elle  a  pour  objet  d'em- 
pêcher l'arbitraire  des  jugements  :  rendre  l'opi- 
nion publique  juge  des  juges,  c'est  les  contenir 
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dans  leur  devoir.  Il  est  trop  heureux  de  pouvoir 
leur  donner,  par  là,  une  seconde  conscience. 

Art.  21. 
«  Le  ministre  du  roi  cliar^^é  du  département  de 
«  radminisiralion  de  la  justice    sera  président 

•  du  tribunal  de  cassation  et  y  aura  voix  délil)é- 

■  rative;  il  pourra  entrer  à  chacune  des  sections 
m  comme  aux  sections  réunies  :  partout  où  il 
«  assistera  il  sera  président. 

«  Il  n'aura  point  entrée  au  bureau  des  re- 

■  quêtes.  »  .  .        , 
La  première  partie  de  cet    article  peut  seule 

être  admise;  la  seconde,  qui  est  relative  aux  sec- 
tions, doit  être  écartée,  ainsi  que  tout  l'arti- 
cle 22. 

Art.  23. 
■  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  si  lemi- 
«  nistre  du  roi  n'est  pas  présent,   le  plus  ancien 
«  d'âge  des  vice-présidents  des  sections  ou  du  bu- 

•  reau  présidera  ;  les  autres  membres  du  tribunal 
c  se  placeront  sans  distinction  et  sans  aucune  pré- 
«  séance  entre  eux.» 

Cet  article  est  bon  en  appliquant  à  la  chambre 
unique,  ce  qu'on  y  dit  des  sections  réunies. 

Art.  24. 

€  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu'un  tribunal, 
«  quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire  du 
«  roi  mettent  de  la  négligence  dans  l'exercice  de 
t  leurs  fonctions,  qu  ils  tiennent  une  conduite 
c  contraire  à  l'honneur  et  à  la  dignité  des  tribu- 
«  naux,  à  la  bonne  aummistration  de  la  justice 
«  et  à  l'intérêt  des  justiciables,  il  emploiera  les 
«  avertissements  et  les  réprimandes  pour  rétablir 
«  l'exactitude  du  service.  Si  ce  moyen  est  ineffi- 
«  cace,  il  rassemblera  toutes  les  sections  du  tri- 
«  bunal  de  cassation,  et  leur  donnera  coniiais- 
«  sauce  des  faits  qui  lui  auront  été  dénoncés,  et 
«  des  preuves  qui  lui  auront  été  remises;  letri- 
«  bunal  pourra  demander  au  directoire  du  district 
«  des  renseignements  nouveaux;  et  si  les  laits 
«  sont  prouves  et  de  nature  à  mériter  quelques 
«  reproches,  il  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas, 
«  prononcer  des  injonctions,  ordonner  qu'elles 
«  seront  inscrites  sur  les  registres  des  tribunaux, 
«  ou  aftichées  dans  le  lieu  de  leur  résidence; 
«  condamner  à  des  amendes,  même  suspendre  de 
«  ses  lonctions  un  juge  ou  un  commissaire  du 
«  roi  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois 
«  mois  :  cette  suspension  entraînera  la  perte  des 
«  honoraires,  lesquels  seront  employés  à  salarier 
«  celui  qui  remplacera  le  juge  ou  le  commissaire 
c  du  roi  contre  lequel  la  suspension  aura  été 
«  prononcée.» 

Je  aésirerais  que  jamais,  sur  une  simple  dé- 
nonciation, le  minisiredu  roi  ne  pût  ni  avertir,  ni 
réprimander  un  tribunal,  ou  un  de  ses  membres, 
sans  l'avoir  préalablement  entendu. 

Je  voudrais  à  bien  plus  forte  raison  qu'après 
avoir  pris  du  directoire  du  district  des  renseigne- 
ments sur  les  faits  imputés  à  des  magistrats,  le 
ministre  ne  muktât  pas  de  peines  en  quelque  sorte 
intaraanies,  des  hommes  honorés  de  la  conliance 
des  peuples,  sans  leur  avoir  du  moins  communi- 
qué les  griefs  que  l'on  prétend  avoir  coiilre  eux. 

Je  demanderais  tntin  qu'une  telle  condamna- 
tion ne  put  être  prononcée  que  de  l'avis  du  tri- 
bunal. 

Sans  ces  précautions,  vous  mettez  tous  les  ma- 
gistrats dans  la  dépendance  du  ministère,  et  vous 
rendez  leur  condition  pire  que  celle  de  tous  les 
citoyens,  qui  sont  assurés  de  n'être  condamnés 


qu'après  avoir  été  entendus,  et  jugés  à  la  majo- 
rité des  voix.  Cette  disposition  éloignerait  des  tri- 
bunaux beaucoup  de  sujets  très  dignes  de  les 
remplir. 

Art.  25. 

«  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  d'un 
«  jugement,  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour 
«  de  la  signification  du  jugement,  à  personne  ou 
«  à  domicile.» 

Cet  article  est  trop  général. 

Le  moindre  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
est  de  six  mois  pour  tout  le  royaume,  d'un  an 
pour  les  colonies  françaises  de  la  Martinique  et 
du  Port-au-Prince,  et  de  deux  ans  pour  les  îles 
de  France  et  de  Bourbon. 

Les  corps  et  communautés  ont  aussi  un  an 
pour  se  pourvoir,  et  ces  délais  ne  sont  pas  trop 
longs,  si  l'on  considère  les  diftirultés  que  les 
parties  éprouvent  souvent  après  leur  jugeraer.t 
pour  retirer  et  rassembler  leurs  pièces  et  se 
consulter. 

EnQn,  ces  délais  ne  commencent  à  courir  à  l'é- 
gard des  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité, 
et  l'on  admet,  de  plus,  pour  tous  les  citoyens,  le 
relief  de  laps  de  temps,  lorsque  des  circonstances 
auxquelles  ils  n'ont  pu  commander,  les  ont  empê- 
chés de  profiter  du  terme  fatal  accordé  par  la 
loi. 

Rien  de  tout  cela  n'est  prévu  dans  l'article.  Il 
est  évidemment  imparfait. 

Art.  26. 

«  Dans  le  cas  oti  il  aurait  été  rendu  un  jug;e- 
«  ment  qui  paraît  évidemment  contraire  aux  lois, 
«  et  contre  lequel,  cependant,  aucune  des  par- 
«  lies  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  tixé,  le  mi- 
«  nistre  du  roi,  après  ce  délai  expiré,  en  donnera 
«  connaissance  au  tribunal  ;  s'il  est  prouvé  que 
«  les  formes  et  les  lois  ont  été  violées,  le  juge- 
«  ment  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent 
«  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de 
«  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour 
t  elles.  » 

Cette  article  deviendra  juste  dès  qu'on  aura 
laissé  aux  parties  un  délai  sulfisant  pour  se  pour-    .i 
voir.  Elles  aurout  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  ré-  * 
clamé  contre  un  jugement  qu'elles  auraient  eu 
droit  de  faire  anéantir. 

Art.  27. 

«  Tout  jugement  de  tribunal  de  cassation  sera 
«  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
«  dont  la  décision  sera  cassée.  » 

D'un  côté,  cet  article  met  les  juges  tout  près  de 
l'avilissement,  tandis  qu'il  faut  toujours  les  mé- 
nager dans  l'esprit  des  peuples  ;  de  l'autre,  il  est 
injuste:  car  les  moyens  de  cassation  peuvent  ve- 
nir du  fait  des  parties,  comme  du  fait  des  juges; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  injustice  d'or- 
donner la  transcription  sur  les  registres  du  tribu- 
nal  dont  la  décision  serait  cassée:  il  suffit  que  la  S 
cour  de  cassation  puisse  le  décider  ainsi  quand  SJ 
elle  le  croira  convenable  au  bien  de  la  justice. 
On  évitera,  par  là,  une  dépense,  et  l'on  fera  re- 
douter aux  juges  ordinaires  devoir  prononcer 
une  disposilioti  qui,  n'étant  pas  de  forme,  sera  un 
avertissement  que  le  tribunal  suprême  iinprouve 
leur  conduite  :  il  est  des  moyens  dont  il  ne  faut 
user  qu'avec  une  juste  sobriété. 

Art.  28,  29,  30,  31,  32  et  33. 
«  Chaque  année,  une  députation  de  huitmem- 
«  bres  de  la  cour  de  cassation  sera  admise  à  la 
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«  barre  de  l'Assembloe  du  Corps  législatif,  et  lui 
«  présentera  l'état  des  jugements  rendus,  à  cote 
«  de  (iiacuu  desquels  s-ra  la  notice  abrégée  de 
«  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé 
«  la  cassation. 

«  Un  greffier  ?era  établi  auprès  du  tribunal  de 
t  cassation  ;  il  sera  nommé  par  les  membres  de 
«  ce  tribunal;  il  choisira  des  commis  qui  feront 
«  le  service  auprès  des  sections  et  du  bureau, 
«  et  qui  prêteront  serment;  il  ne  sera  réyocable 
«  que  pour  prévarication  jugée. 

•  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera 
«  faite  par  deux  commis.-aires  du  Corps  légis- 

•  latif  et  deux  commissaires  du  roi,  qui  recevront 
«  le  serment  individuel  de  tous  les  membres  du 

•  tribunal,  d'éires  fiaèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
«  au  roi,  et  de  remplir  avrc  exactitude  les  tonc- 
t  tions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera 
«  Ju  par  l'un  des  commissiiires  du  Corps  légis- 
«  latif,  et  chacun  des  membres  du  tribunal  de 
c  cassation,  debout  dans  le  parquet,  prononcera  : 
«   Je  le  jure. 

a  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  au- 

•  tremeni  statué,  le  règlement  qui  fixait  la  forme 
«  de  procéder  au  conseil  des  uarties,  sera  exécuté 
«  au  tri buual de  cassation,  à  l  exception  des  points 
«  auxquels  il  pourrait  être  déroge  parle  présent 
«  décret.  .  ., 

«  Le  conseil  des  parties  est  supprime,  et  il 
<  cessera  ses  fonctions  le  joiir  que  le  tribunal  de 
«  cassation  aura  été  installé.  » 

Ces  articles  sOit  à  conserver. 

Dans  tous,  un  seul  intérêt  est  oublié;  c'est  l'in- 
térêt du  pauvre  :  la  nécessité  de  consigner  l'a- 
mende peut  l'écarter  du  tribunal  :  cette  consi- 
gnaiioQ  est  la  nette  de  la  nation  même  ;  il  faut 
qu'elle  se  place  en  quelque  sorte  à  l'entrée  du 
sanctuaire,  et  qu'elle  dise:  laissez  entrer  le  pau- 
vre sans  payer,  je  réponiis  pour  lui. 

11  est  besoin  d'un  autre  article  qui  assure  aux 
parties  que  leurs  demandes  seront  jugées  dans 
l'ordre  où  elles  h  s  auront  lormées,  en  n'accor- 
dant de  préférence  qu'aux  seules  affaires  crimi- 
nelles sur  les  uffiiires  civiles. 

Il  est  juste  enfin  de  déterminer  les  qualités  qui 
seront  exigées  pour  occuper  la  place  de  ministre 
de  la  justice.  Ce  n'est  pas  sous  les  portiques  de 
la  faveur  q.iel'on  doit  ^e  former  à  l'exercice  d'un 
ministère  qui  n'est  pas  fait  pour  la  connaîir  •  :  il 
faut  apporter  à  cette  place  les  trésors  d'une  lente 
méditation  :  ce  ministère  est  le  premier  pontife  de 
la  justice,  et  il  doit  avoir  consacré  une  portion  de 
sa  vie  au  culte  des  lois. 


PROJET  DB  DECRET. 

Art.  !•'.  Le  tribunal  de  cassation  tiendra  ses 
séances  auprès  du  Corps  législatif. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  unique  et  composé  de 
83  juges  qui  siégeront  en  une  même  cliambre, 
sauf  à  augmenter  ce  nombre  après  la  Constitution, 
qoi  sera  décrétée  pour  les  colonies. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation 
seront  :  1»  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
eu  cassation  contre  les  jugeratnts  rendus  en  der- 
nier ressort,  et  seront  ne&ormais  ces  moyens  de 
requête  civile,  considérés  comme  ouvertures  à  cas- 
sation; 

2*  De  juger  les  coatestalioas  de  compétence 
entre  les  tribunaux; 

3*  De  statuer  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion, 
tf  alliance  ou  de  parenté,  laquelle  demande  pourra 


être  formée  dans  ce  dernier  cas,  si  l'une  des  par- 
ties a  dans  le  tribunal,  trois  parents,  ou  alliés  aux 
décorés  prohibés  par  les  lois; 

¥  De  prononcer  sur  les  demandes  de  prise  à 
partie,  formées  contre  un  tribunal  entier,  ou 
contre  un  commissaire  du  roi  ; 

5°  De  juger  la  conduite  et  les  prévarications 
d'un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges  qui  le 
composent  ; 

G*»  De  statuer  sur  les  demandes  en  contrariétés 
d'arrêts  rendus  entre  les  mêmes  parties  pour  le 
même  objet  et  sur  les  mêmes  moyens,  soit  que 
ces  arrêts  aient  été  rendus  en  même  cour  ou  dans 
des  tribunaux  différents  ; 

7°  De  prononcer  sur  les  demandes  en  révision 
des  jugements  en  matière  criminelle. 

Art.  4.  Toutes  les  affaires  aciuellement  pen- 
dantes dans  les  différents  départements,  commis- 
sions et  bureaux  du  conseil,  ainsi  que  les  de- 
mand'S  en  entérinement  de  requête  civile,  in- 
décises dans  les  cours  supérieures  au  moment  de 
leur  suppression,  sont  renvoyées  à  la  cour  de  cas- 
sation, et  lesdites  demandes  en  entérinement  de 
requêtes  civiles,  converties  en  demandes  en  cassa- 
tion. 

Art.  5.  Les  83  iuges  de  la  cour  de  cassation  en 
nommeront  20  d  entre  eux  par  la  voie  du  sort, 
pour  former  un  bureau  où  seront  communiquées 
les  requêtes  des  parties.  Ce  bureau  sera  renouvelé 
tous  les  SIX  mois  et  par  la  même  voie. 

Art.  6.  Aucune  demande  ne  pourra  être  rappor- 
tée au  tribunal  assemblé,  qu'elle  n'ait  été  préala- 
blement communiquée  au  bureau  des  requêtes. 
Art.  7.  La  communication  ordonnée  par  l'arti- 
cle précédent  n'ayant  pour  objet  qu'une  discus- 
sion préparatoire,  le  bureau  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  rendre  de  jugement  pour  admettre  ou  pour 
rejeter  une  demande.  Elles  seront  toutes  portées  à 
la  chambre  assemblée,  et  la  simple  majorité  des 
voix  formera  la  décision. 

Art.  8.  A  l'exception  des  requêtes  en  révision 
qui  seront  toujours  expédiées  les  premières,  et 
cependant  entre  elles  dans  l'ordre  de  leur  présen- 
tation, toutes  les  autres  demandes  seront  com- 
muniauées  au  bureau  des  requêtes,  et  passeront 
au  tribunal  de  cassation  à  tour  de  rôle,  et  sans 
aucune  distinction,  ni  préférence. 

Art.  9.  Les  membres  composant  le  bureau  des 
requêtes  se  joindront  au  tribunal  pour  juger  en 
commun. 

Art.  10.  Les  rapports  seront  faits  publiquement 
en  présence  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs, 
ou  eux  diiment  avertis;  à  l'effet  de  quoi  on  affi- 
chera successivement  dans  la  salle  des  séances 
toutes  les  affaires,  quinze  jours  au  moins  avant 
leur  rapport. 

Art.  11.  Le  demandeur  en  cassation  ou  son 
défenseur  pourront  seuls  prendre  la  parole  après 
le  rapport. 

Il  en  sera  de  môme  du  défendeur  et  de  son 
avocat,  quand  le  rapport  sera  fait  sur  une  ins- 
tance contradictoire. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  les  parties  et  leurs  dé- 
fenseurs se  borneront  à  de  simples  observations 
sur  le  rapport. 

Il  sera  libre  aux  juges,  après  les  avoir  enten- 
dues, de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir 
leurs  opinions. 

Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Art.  12.  Le  tribunal  ne  pourra  rendre  jugement 
qu'au  nombre  de  quarante  ju:,'es,  et  seront  tenus 
les  juges  présents  de  signer  les  minutes  de  leurs 
décisions. 


t. 
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Art.  13.  L'intitulé  du  jugement  portera  tou- 
jours,  avec  le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur 
demande,  et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de 
la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera 
appuyée. 

Art.  14.  Le  ministre  du  roi,  chargé  du  dépar- 
tement de  l'administration  de  la  justice,  sera 
président  du  tribunal  de  cassation,  et  y  aura  voix 
déiibérative  et  prépondérante,  en  cas  de  partage; 
u^ais  il  n'aura  point  entrée  au  bureau  des  re- 
quêtes. 

Art.  15.  Si  le  ministre  du  roi  n'est  pas  présent, 
le  plus  ancien  d'âge  présidera  :  les  autres  mem- 
bres du  tribunal  se  placeront  sans  distinction  et 
sans  aucune  préséance  entre  eux. 

Art.  16.  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu'un 
tribunal,  quelques-uns  des  juges  ou  un  commis- 
saire du  roi  melient  de  la  négligence  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  qu'ils  tiennent  une  con- 
duite contraire  à  l'bonneur  et  à  la  dignité  des 
tribunaux,  à  la  bonne  administration  delà  justice 
et  à  l'intérêt  des  justiciables,  il  donnera  connais- 
sance au  tribunal  de  cassation  des  faits  qui  lui 
auront  été  dénoncés  et  des  preuves  qui  lui  en  au- 
ront été  remises.  Le  tribunal  pourra  demander  au 
directoire  du  district,  des  renseignements  sur 
ces  faits  ;  et,  s'ils  sont  vraisemblables  et  de  na- 
ture à  mériter  quelque  reproche,  il  pourra,  après 
les  avoir  communiqués  aux  juges  ou  au  commis- 
saire du  roi  inculpés,  et  avoir  mis  CiS  officiers  en 
mesure  d'y  répondre  et  de  se  juslifier  de  Tavis 
du  tribunal,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  pro- 
noncer contre  eux  des  injonctions,  ordonner 
qu'elles  seront  inscrites  sur  les  registres  des  tribu- 
naux, ou  affichées  da/is  le  lieu  de  leur  résidence, 
condamner  à  des  amendes,  même  suspendre  de 
ses  fonctions  un  juge  ou  un  commissaire  du 
roi, pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 
Celte  suspension  entraînera  la  perte  des  hono- 
raires, lesquels  seront  employés  à  salarier  celui 
qui  remplacera  le  juge  ou  le  commissaire  du  roi, 
contre  lequel  la  suspension  aura  été  iu'onoucée. 
Art.  17.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  délais  fixes 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  tant  pour  les  ha- 
bitants du  royaume,  que  pour  les  colons,  les  com- 
munautés et  les  mineurs. 

Toute  partie  qui,  après  l'expiration  de  ces  d>'iais, 
prétendra  être  dans  le  cas  de  se  pourvoir  eu  cas- 
sation, pourra,  en  connaissance  de  cause,  être 
relevée  du  laps  de  temps,  sur  la  requête  qu'elle 
préseï itéra  à  cet  effet,  laquelle  sera  jointe  à  la 
demande  en  cassation,  et  contiendra  ses  moyens 
de  relief. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu 
un  jugement  qui  paraîtrait  évidemment  contraire 
aux  lois,  et  contre  lequel  C(  penuant  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  le 
ministre  du  roi,  après  ce  délai  expiré,  en  donne- 
ra connaissance  au  tribunal,  s'il  est  prouvé  que 
les  formes  et  les  lois  ont  été  violées.  Le  jugement 
sera  cassé  sans  que  les  parties  puissent  s'en  pré- 
valoir pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement, 
lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

Art.  19.  Le  tribunal  de  cassation  pourra,  en 
connaissance  de  cause,  ordonner  que  ces  juge- 
ment soient  imprimés  et  inscrits  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  dont  la  décision  sera  cassée. 

Art.  20.  Chaque  année  tous  les  membres  du 
tribunal  «le  cassation  seront  admis  à  la  barre  de 
l'Assemblée  du  Corps  législatif,  et  lui  présenteront 
l'état  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun 
desquels  sera  la  notice  abrégée  de  l'affaire,  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 
Art.  21.  Un  greffier  sera  établi  près  du  tribunal 


de  cassation  ;  il  sera  nommé  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  par  les  men»bres  de  ce  tribunal  ; 
il  choisira  des  commis  qui  feront  le  service  ainsi 
que  lui,  et  qui  prêteront  serment;  il  sera  tenu 
de  donner  un  cautioimement  de  20,000  livres,  et 
ne  pourra  être  destitué  que  pour  prévarication 
jugée. 

Art.  22.  L'installation  du  tribunal  de  cassation 
sera  faite  par  deux  commissaires  du  Corps  légis- 
latif et  deux  commissaires  du  roi,  qui  recevront 
le  serment  individuel  de  tous  les  membres  du 
tribunal,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir  exactement  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  :  ce  serment  sera  lu  par 
l'un  des  commissaires  du  Corps  législatif;  et  cha- 
cun des  membres  du  tribunal  de  cassation,  de- 
bout dans  le  parquet,  prononcera  :  Je  le  jure. 

Art.  23.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  ordonné,  le  règlement  qui  fixait  la 
forme  de  procéder  au  conseil  des  parties,  sera 
exécuté  au  tribunal  de  cassation,  à  l'exception 
des  points  auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent 
décret. 

Art.  24.  Seront  néanmoins  dispensés  des  con- 
signations d'amende,  prescrites  par  ce  règlement, 
ceux  dont  la  pauvreté  sera  certifié'^  par  le  pro- 
cureur-syndic du  ilistî  ict  de  leur  domicile  ;  et  le 
certificat  de  pauvreté,  délivré  par  ce  procureur- 
syndic,  vaudra  quittance  de  consignation. 

Art.  25.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé, 
et  il  cessera  ses  fonctions  le  jour  où  le  tribunal 
de  cassation  aura  été  installé. 

Art.  26.  L'office  de  chancelier  de  France  est 
aussi  supprimé,  et  nul  ne  pourra  êlre  choisi  pour 
ministre  de  la  justice  qu'il  n'ait  été,  pendant 
vingt  ans,  juge  ou  homme  de  loi. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours^ 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Prugnon.) 

M.  liobespleppe.  Quel  est  l'objet  de  l'institu-j 
tiond'un  tribunal  de  cassation?  Voilà  la  première 
question  et  peut-être  la  seule  que  vous  ayez  i^ 
juger.  Les  tribunaux  sont  établis  pour  décider  les 
contesiaiions  entre  citoyens  et  citoyens;  là  finit 
le  pouvoir  judiciaire  ,  là  commence  l'autorité  dej 
la  cour  de  cassation.  C'est  sur  l'intérêt  général/ 
c'est  sur  le  maintien  de  la  loi  et  de  l'autorité  lé-- 
gislalive  que  la  cour  de  cassation  doit  prononcer. 
Le  pouvoir   législatif  n'établissant   que    la    loi 
générale,   dont  la   force  dér.end  de  l'exacte  ob- 
servation, si  les  magistrats  pouvaient  y  susbtituei 
leur  volonté  propre,  ils  seraient  législateurs.  Il 
est  donc  nécessaire  d'avoir  une  surveillance  qui 
ramène  les  tribunaux  aux   principes  de  législa^ 
lion.  Ce  pouvoir  de  surveillance  fera-t-il  partie  di 
pouvoir  judiciaire  ?  Non,  puisque  c'est  le  pouvoii 
judiciaire  qu'on  surveille.  Sera-ce  le  pouvoir  exé- 
cutif? Non,  il  deviendrait  inuîire  de  la  loi.  Sera^ 
ce  enfin  un  pouvoir  différent  des  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire  ?  Nou;  je  n'en  connais 
jms  quatre  dans  la  Constitution.  Ce  droit  de  sur- 
veillance est  donc  une  dépendance  du  pouvoir 
législatif.  En  effet,  selon  les  principes  authenti 
qùement  reconnus,  c'est  au  législateur  à  interpré 
ter  la  loi  qu'il  a  faite:  dans  l'ancien  régime  môme 
ce  principe  était  consacré. 

Je  passe  à  l'examen  rapide  des  bases  et  de  l'es- 
prit du  plan  du  comité.  Tout  projet  dont  le  résul- 
tat livre  une  institution  à  l'inrhience  ministérielle 
doit  êlre  rejeté.  Tout  le  système  qu'on  vous  pro- 
pose se  réduit  à  une  cascade  d'élections  qui  se 
termine  par  le  choix  du  ministre  et  par  le  jeu 
toujours  désastreux  des  intrigues  de  cour. 

Comment  peut-on  vous  proposer  de  donner  au 
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pouvoir  exécutif,  sur  les  membres  du  tribunal  de 
cassation,  cette  fatale  influence  que  vous  leur  avez 
ôtée  sur  les  juges  ?  Quel  étranj^e  système  !  On  veut 
épurer  le  choix  du  P'  ui'K-  par  ses  représentants, 
et  le  choix  des  re|}ré?  Mita-its  par  les  ministres. 
Ce  n'est  qu'ouvrir  un  plus  vaste  champ  à  la  ca- 
bale, à  la  corruption  et  au  despotisme.  {0)i  ap- 
»/aM(/i^.)  Que  resterait-il  à  faire  pour  livrer  le  tri- 
bunal aux  ministres  ?  Etablir  que  le  garde  des 
sceaux  présidera  ce  tribunal  :  eh  bien  !  tel  est 
l'article  21.  Dans  l'article  4,  le  comité  veut  que, 
sans  plaintes,  le  tribunal  juge  la  conduite  et  les 
fautes  d'un  autre  tribunal,  de  quelques-uns  des 
juges  qui  le  composent  ou  du  commissaire  du 
roï.  Il  veut  que  ce  même  tribunal  prononce  sur 
les  prises  à  partie  des  tribunaux  et  des  commis- 
saires du  roi.  Il  fait  plus  :  ne  donne-t-il  pas  au 
garde  des  sceaux  le  droit  d'humilier  des  juges  ou 
des  commissaires  du  roi  pour  des  choses  qui  ne 
sont  pas  des  délits,  mais  des  négligences  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  une  conduite 
contraire  à  la  digniiédes  tribunaux?  Il  veut  que, 
sur  la  dénonciation  du  garde  d(^s  sceaux  et  l'avis  du 
directeur  de  district,  le  tribunal  de  cassation  pro- 
nonce des  injonctions,  des  amendes,  des  suspen- 
siousdefonclions.  Nul  système  ne  fut  jamaismieux 
imaginé  pour  avoir  l'autorité  judiciaire ,  pour 
la  ramenerentre  les  mains  du  despotisme.  Rien  ne 
i  m'étonne  autant  que  ce  système,  si  ce  n'est  qu'on 
vous  l'ait  présenté.  Je  ne  puis,  en  ce  moment,  pro- 
poser aucuns  détails  ;  je  demande  seulement  que 
l'Assemblée,  en  consacrant  le  principe,  déclare 
qu'au  Corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de 
maintenir  la  législation  et  sa  propre  autorité,  soit 
par  cassation,  soit  autrement.  Quant  au  plan  pro- 
posé, je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et 
que  les  membres  qui  composent  le  comité  doivent 
être  rappelés  au  respect  pour  les  principes  cons- 
titutionnels. 

M.  Goapll. D'après  le  plan  du  comité,  les  juges 
du  tribunal  de  cassation  seront  établis  pour  douze 
années.  Tous  les  peuples  libres  de  l'antiquité 
ont  toujours  été  effrayés  des  magistratures  per- 
pétuelles, et  n'auraient  jamais  consenti  que  l'ho- 
norable fardeau  de  servir  la  patrie  se  transformât 
en  privilège. 

Si  cela  arrivait,  la  liberté  serait  perdue.  Vous 
avez  limité  à  deux  ans  l'exercice  des  fonctions 
des  représentants  du  peuple,  à  six  celles -des 
juges,  à  quatre  celles  des  administrateurs,  etc. 
Ainsi,  vous  avez  soumis  les  déjiositaires  du  pou- 
voir à  l'effet  utile  de  la  censure  publique,  et  les 
élections  ne  sont  pas  autre  chose  que  cette  cen- 
sure. 

La  cour  de  cassation  doit  dire  : 

"  Le  juge  a  été  inlidèle  à  son  mandat,  il  a 
appliqué  la  loi  d'une  manière  injuste;  allez 
trouver  un  mandataire  qui  jugera  mieux.  » 

Tout  annonce,  dans  celte,  démarche,  une  éma- 

tiun  de  l'autorité  législative.  Cette  autorité 
(iguée  doit  avoir,  j'en  conviens,  une  latitude 
considérable;  mais  la  délégation  doit  être  faite 
avec  sagesse  et  remise  en  des  mains  incapables 
d'abuser  de  cette  autorité.  Je  vous  invite  à  don- 
ner une  grande  attention  à  cette  considération  ; 
c'est  ()armi  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
que  seront  pris  les  grands  juges,  qui  connaîtront 
des  crimes  de  lè-e-nalioii;  et  c'est  à  ces  juges 
que  vous  donnerez  des  fonctions  de  douze  anal 
cl  ce  sont  ces  juges  que  vous  soumettrez,  par 
leur  élection  même,  aux  influences  de  la  rour  et 
du  ministre!  et,  pour  assuier  mieux  et  pour  fa- 
ciliter  davantage    l'influence  ministérielle  ,    le 
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garde  des  sceaux  sera  président  du  tribunal  de 
cassation  ! 

Je  n'entrerai  pas,  en  ce  moment,  dans  de  plus 
grands  détails;  je  présenterai  d'autres  réflexions 
quand  une  série  de  questions  sera  établie;  mais 
j'ai  cru  qu'il  était  important,  qu'il  était  pressant 
de  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  borner  à  un 
très  petit  nombre  d'années  l'exercice  des  fonc- 
tions des  membres  du  tribunal  de  cassation. 

M.  Chabroud.  Vous  avancez  dans  rétablisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire;  vous  avez  rendu  au 
peuple  le  choix  de  ses  juges;  vous  avez  aboli  la 
vénalité  des  offices;  il  manque  à  l'édifice  le  cou- 
ronnement. 11  sera  déçu  l'espoir  de  ceux  qui 
veulent  dépouiller  le  peuple  de  ses  droits,  et  qui 
se  réservent,  dans  leurs  protestations,  et  les  robes 
rouges  que  l'opinion  publique  a  déchirées,  et 
leurs  suffrages  qu'on  ne  demandera  pas.  (On 
applaudit.) 

Votre  premier  principe,  c'est  que  la  loi  doit 
tout  régir.  Vous  avez  voulu  que,  dans  chaque 
opération,  les  juges  fussent  obligés  de  prendre 
la  loi  à  témoin  :  vous  avez  prévu  que,  cepen- 
dant, ils  pourraient  la  violer;  il  faut  prévenir 
celte  violation  ou  la  réprimer. 

De  ces  réflexions  résulte  la  nécessité  des  ins- 
titutions dont  votre  comité  présente  le  plan.  L'at- 
tribution qu'il  donne  à  la  cour  de  cassation,  par 
l'article  4,  ne  répond  nullement  à  la  dénomina- 
tion de  ce  tribunal.  Voici  le  nom  qui  lui  con- 
viendrait :  Coiîseil  national  pour  la  conservation 
des  lois. 

J'examine  maintenant  le  mécanisme  du  tribu- 
nal qu'il  faut  former.  Le  comité  propose  un  scru- 
tin du  peuple,  puis  un  scrutin  du  corps  admi- 
nistratif, et,  par  excellence,  un  scrutin  ministé- 
riel. Il  importe  peut-être  d'épargner  le  temps  du 
peuple;  mais  j'ai  peine  à  concevoir  ce  triage  qui 
se  ferait  dans  le  Corps  législatif;  je  ne  conçois 
pas  davantage  le  triage  ministériel  :  ce  n'est 
peut-être  pas  ici  le  moment  de  le  proposer.  (On 
applaudit.) 

Vous  avez  craint  que  la  cour  de  cassation  ne 
fût  une  corporation,  et  c'est  une  corporation  que 
l'on  veut  former;  vous  avez  toujours  rejeté  l'iné- 
galité dans  les  fonctions  publiques,  et  l'on  veut 
établir  celte  inégalité.  Les  fonctions  de  la  cour  de 
cassation  dépendent-elles  du  pouvoir  législatif  ou 
du  pouvoir  exécutif?  Le  Corps  législatif  ayant 
fait  la  loi  a  tout  fait. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  veiller  à  l'exécution 
pour  laquelle  vous  avez  créé  des  juges  que,  dans 
vos  principes,  le  peuple  doit  nommer.  Ces  juges 
doivent  être  libres,  indépendants,  et  on  vous 
propose  de  les  faire  dépendre  du  ministre!  Je 
pense,  à  cet  égard,  comme  les  préopinants,  et  je 
demafide  que  le  garde  des  sceaux  ne  remplisse, 
près  du  conseil  national,  que  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi. 

Je  viens  maintenant  à  l'exposition  de  mes  idées. 
Esi-il  nécessaire  de  créer  une  nouvelle  machine? 
Le  peuple  a  déjà  nommé  des  juges  avec  lesquels 
vous  pourrez  tout  faire.  Par  ce  moyen,  je  main- 
liens  une  parfaite  égalité,  et  je  fais  concourir 
toutes  les  parties  de  l'Empire  à  un  établissement 
auquel  elles  sont  également  intéressées. 

Voici  la  formation  du  conseil  naiional  pour  la 
conservation  des  lois,  telle  que  je  l'avais  conçue: 

Il  connaîtra  des  demandes  en  cassatio.i,  des 
poursuites  en  prévarication  contre  les  juges  et 
les  conimissainis  du  roi,  de  la  compéleace  des 
tribunaux,  des  renvois  d'un  tribunal  ii  un  au- 
tre, etc.,  etc.  Il  sera  composé  de  trente  juges,  qui 
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geront  renouvelés  de  deux  ans  en  d»  ux  ans.  Ces 
juges  seront  choisis  de  la  manière  suivante  et 
dans  les  départements  divisés  en  trois  grandes 
parties  :  la  partie  se[)tentrionale,  la  partie  méri- 
dionale el  la  partie  du  centre.  Il  sera  dressé  un 
tableau  sur  lequel  on  inscrira  d'abord  deux  tri- 
bunaux des  déparlements  méridionaux,  deux 
des  départements  septentrionaux,  deux  des  dé- 
partements du  centre.  On  suivra  la  même  marche 
d'inscription  jusqu'à  ce  que  tous  les  tribunaux 
du  royaume  soient  inscrits  sur  ce  tableau. 

Les  trente  premiers  tribunaux  inscrits  députe- 
ront chacun  un  de  leurs  membres,  élu  au  scru- 
tin. Tous  les  tribunaux  députeront  ainsi,  à  leur 
tour,  de  deux  ans  en  deux  ans,  de  trente  en 
trente.  Ces  trente  juges  réunis  nommeront  au 
scrutin  leur  président  dans  la  première  séance. 

j'établis  ensuite  les  règles  constitutionnelles  de 
la  cassation.  Il  y  aura  lieu  à  cassation  quand  on 
n'aura  pas  observé  les  formes  ou  qi»nd  on  aura 
jugé  contre  les  lois  constitutionnelles.  Si  les 
formes  n'ont  pas  été  observées,  la  procédure 
sera  cassée;  si  l'on  a  jugé  contre  les  lois,  le  juge- 
ment sera  cassé  et  la  procédure  subsistera. 

Dans  le  cas  où  la  procédure  sera  cassée,  elle 
recommencera  à  l'acte  qui  aura  été  reconnu  nul. 
Si  la  cassation  est  faite  sur  le  fond ,  les  parties 
choisiront  un  autre  tribunal;  et,  dans  le  cas  où 
le  jugement  serait  confirmé,  la  demande  en  cas- 
sation ne  pourrait  plus  être  reçue. 

Si  un  jugement  avait  été  cassé  sans  que  la  de- 
mande en  cassation  eût  été  formée,  le  jugement 
vaudra  transaction  entre  les  parties.  Si  la  cassa- 
tion est  prononcée  sur  un  chef,  elle  n'influera 
sur  aucun  autre  chef.  Les  motifs  de  la  cassation 
seront  exprimés  dans  l'arrêt,  qui  ne  pourra  être 
rendu  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
etc.,  etc.,  etc. 

Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  sur  la  haute  cour 
nationale,  dont  je  trouve  les  éléments  dans  la  for- 
mation du  conseil  nationalque  je  propose.  On  a  dit 
que  d'abord  il  fallait  déterminer  les  délits  et  les 
peines.  Ils  ne  peuvent  être  définis  de  la  manière 
étroite  dont  on  a  paru  le  désirer.  Cependant,  il 
est  clair  que,  dans  les  détails  de  la  législature,  il 
faut  se  rapprocher  des  définitions  exactes  le  plus 
qu'il  est  possible.  Le  mot  crime  de  lèse-nation 
est  trop  vague  ;  mais  quand  on  dira  :  crime  de 
trahison^  de  conspiration  contre  la  Constitution, 
contre  l'Etat,  contre  la  personne  du  roi  qui  fait 
partie  de  V Etat,  ces  déimiiions  seront  suffisantes, 
et  le  danger  qu'on  redoute  s'évanouira. 

M.  Chabroud  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
divisé  en  trois  titres  :  1°  sur  l'organisation  du 
conseil  national  pour  la  conservation  des  lois; 
2<'  sur  les  règles  constitutionnelles  de  la  cassa- 
tion ;  3°  sur  les  délits  qui  formeront  la  compé- 
tence de  la  haute  cour  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Chabroud  et  du  projet  du  décret  qui  le 
termine.) 

M.  Rœderer.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans 
cette  discussion,  il  faut  la  diviser  en  quatre  par- 
lies.  L'objet  et  la  compétence  du  tribunal  de 
cassation  et  de  la  haute  cour  nationale,  l'orga- 
nisation de  l'un  et  de  l'autre.  Sans  vouloir  pres- 
sentir l'opinion  de  l'Assemblée  sur  les  plans  qui 
lui  sont  proposés,  j'observe  que  la  cassation  ne 
doit  servir  qu'à  faire  rentrer  les  juges  dans  les 
formes  salutaires  qui  seront  prescrites  par  la  loi; 
mais  le  mal  jugé  évident,  la  contrariété  d'arrêts, 
s'ils  pouvaient  donner  lieu  à  la  cassation,  feraient 
da  tribunal  de  cassation  un  tribunal  d'appel  su- 


prême :  et  l'on  met  ce  tribunal  entre  les  mains 
du  ministre  ! 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  qu'on  adopte  la 
marche  que  propose  le  préopinant,  avec  ce  seul 
changement  :  que  l'on  commencera  d'abord  par 
l'objet  et  la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  et 
par  son  organisation. 

M.   llougins  de   Roquefort.   Je   demande 
qu'on  discute  d'abord  ces  trois  questions  :  Dans- 
quel  nombre  seront  les  juges  qui  composeront  lej 
tribunal?  Par  qui  seront-ils  nommés?  Le  ministre} 
du  roi  sera-t-il  président  ou  commissaire  du  tri- 
bunal? 

M.  Prieur.  Avant  de  passer  à  l'organisatioaj 
de  ce  tribunal,  il  faut  déterminer  'l'abord  quelles: 
en  seront  au  juste  les  fonctions.  Quant  aux  ques-i 
lions  subséquentes,  qui  tendent  à  savoir  par  qui 
seront  nommés  ces  membres,  la  Constitution  a 
consacré  le  principe  :  nul  autre  que  le  peuple 
n'a  le  droit  de  les  nommer.  Le  ministre  du  roi 
a-t-il  droit  de  le  présidera  Cette  question  ne  peut 
pas  non  plus  être  agitée;  ce  serait  mettre  tout  le 
tribunal  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif. 

Divers  membres  proposent  de  mettre  aux  voix 
l'ordre  de  discussion  indiqué  par  M.  Rœderer. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  il  est  décrété 
que  la  discussion  sera  suivie  dans  l'ordre  de  ces 
quatre  questions  : 

«  1°  Quelles  seront  les  fonctions  du  tribunal  de, 
cassation  ? 

«  2°  Quelle  sera  la  formation  de  ce  tribunal* 

f  3°  Quelles  seront  les  fonctions  de  la  hautt 
cour  nationale? 

«  4°  Quelle  sera  la  composition  de  cette  cour' 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) (Voir  p.  350.) 

M.  le  Président.  Les  comités  réunis,  diploma- 
tique et  des  recherches,  demandent  à  être  ea- 
lendus.  Une  députation  des  électeurs  présumés 
du  département  de  Paris  demande  à  être  admise 
à  la  barre  et  à  présenter  une  pétition  pour  ne 
former  qu'une  assemblée  générale  de  toutes  les 
assemblées  partielles.  Je  viens  aussi  de  recevoir, 
une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  par  laquelle 
m'annonce  que   la  municipalité  vient  d'adjugei 
trois   maisons  nationales,   l'une  estimée  29, 00^ 
livres  et  vendue  31,000;  l'autreestimée  28,400, 
vendue  36,400;  l'autre  estimée  15,000  livres 
vendue  17,000  livres. 

M.  Fréteau,  membre  du  comité  diplomatique 
Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  réunis,  diploma- 
tique et  des  rapports,  plusieurs  lettres  des  dé- 
partements de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse.  Il  en  a 
été  joint  d'autres  écrites  à  d'autres  députés  parj 
le  directoire  du  département  des  Ardennes. 

Leur  objet  est  de  recourir  à  votre  comité  pour 
maintenir  la  paix  dans  les  départements,  dans  le 
cas  où  elle  pourrait  être  troublée.  Les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse,  provoqués 
par  une  lettre  de  M.  de  Bouille,  ont  suspendu  la 
sortie  hors  du  royaume  des  fourrages  et  avoines. 
La  municipalité  rappelle  des  lois  non  révoquées, 
relatives  à  l'extraction  prohibée  des  pailles  sans 
permission  expresse  du  roi.  Plusieurs  municipa- 
lités des  Trois-Ëvêchés  et  des  Ardennes  ont  aussi 
projeté  d'arrêter  cette  exportation.  D'autres  lettres 
nous  apprennent  que,  sous  prétexte  d'exporter  de 
la  paille,  on  transportait  des  épis  pleins  ;  cela  a 
rendu  les  municipalités  fort  attentives  au  mes- 
sage de  M.  de  Bouille.  Il  avait  écrit  aux  départe- 
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menis   une  lettre  conçue  à  peu  près  en   ces 
termes  : 

«  Je  suis  informé  qu'il  se  fait  des  exportations 
de  fourrages  sur  les  pays  voisins.  Gomme  la 
France  [)i'ut  se  trouver  forcée  d'en  rassembler  sur 
ses  frontières,  cette  démarche  mérite  beaucoup 
d'attention.  J'ai  bien  ordre  d'employer  la  force 
pour  arrêter  celle  des  blés,  mais  non  pas  celle 
des  fourrages.  C'est  à  vous  à  examiner  si  vous  ne 
devez  pas  en  référer,  à  ce  sujet,  à  l'Assemblée 
nationale.  Si  le  mal  vous  paraissait  pressant,  je 
prendrais,  sur  votre  réquisition,  les  mesures  né- 
cessaires. » 

Les  directoires  de  département  ont  en  consé- 
quence écrit  à  l'Assemblée  nationale,  et  en  at- 
tendant ils  ont  arrêté  d'étendre  la  prohibition  de 
l'exportation  aux  fourrages  et  avoines.  Vos  co- 
mités ont  pensé  que  c'était  le  cas  de  confirmer 
provisoirement  leurs  mesures.  On  fait  valoir  l'in- 
térêt des  vendeurs,  qui  se  lie  avec  celui  des  dé- 
nartements.  On  dit  que  ces  ventes  procuraient  la 
lacilité  de  payer  les  impôts  et  favorisaient  l'a- 
griciJture.  On  dit  que  le  Corps  législatif  doit 
envisager  surtout  l'exécution  des  traités  dont 
l'effet  va  se  trouver  annulé.  L'attente  d'une  na- 
tion voisine  va  être  trompée,  et  on  va  inquiéter 
sans  objet  le  peuple  des  frontières.  Tels  sont  les 
motifs  que  l'on  oppose  aux  décisions  provisoires 
des  départements.  Voici  ceux  par  lesquels  on  les 
combat.  Il  est  nécessaire  de  soutenir  le  zèle  des 
corps  administratifs  sur  les  frontières.  Vous  vous 
rappelez  les  sages  mesures  qu'ils  ont  prises  na- 
guères  pour  arrêter  l'exportation  des  blés.  Les 
règlements  sont  invoqués  et  ils  ne  sont  pas  en- 
core abroj^és.  On  regarde  comme  partie  de  la 
force  militaire  les  denrées  nécessaires  pour  les 
grands  rassemblements  de  troupes.  La  démarche 
des  départenients  a  été  provoquée  par  la  lettre 
de  M.  de  Bouille.  Si  tel  était  le  devoir  du  com- 
mandant, il  était  aussi  du  devoir  des  départe- 
ments de  correspondre  à  son  zèle.  Ils  n'auraient 
pas  été  provoqués  qu'ils  auraient  dû  le  faire. 
Vous  vous  rappelez  que  lorsque  M.  de  Bouille, 
obéissant  aux  ordres  du  roi,  requit  les  municipa- 
lités de  laisser  passer  les  troupes  autrichiennes, 
tous  les  corps  firent  entendre  un  cri  d'indigna- 
tion :  le  pays  n'était  pas  en  état  de  défense;  les 
canons  n'étaient  pas  sur  les  remparts  ;  les  arse- 
naux pouvaient  être  surpris.  L'Assemblée  ap- 
plaudit à  leurs  mesures  et  les  confirma.  11  est  de 
notre  devoir  de  le  dire,  M.  de  Bouille  prévoit  la 
possibilité  d'un  armement  nécessaire  et  d'un  ras- 
semblement de  troupes  sur  les  frontières. 

Il  y  a  trois  mois,  le  ministre  de  la  guerre  a 
écrit  à  l'Assemblée  pour  la  prier  d'engager  les 
municipalités  à  ne  pas  s'opposer  au  passage  des 
troupes  de  ligne  sur  les  frontières  ;  et,  pendant 
deux  mois,  nous  n'avons  pu  savoir  que  le  nom 
d'un  seul  régiment  qui  avait  quitté  la  ci-devant 
proviace  de  Normandie  pour  se  rendre  dans  la 
ci-devant  province  d'Alsace.  Le  ministre  qui,  il  y 
a  trois  mois,  nous  demandait  un  rassemblement 
de  troupes,  vient  de  nous  faire  part  qu'il  n'y  a 
dans  le  royaume  aue  cent  vingt-trois  mille 
hommes  effectifs.  Nous  sommes  bien  loin  de 
regretter  ces  temps  trop  célèbres  oii  nous  avons 
payé  si  cher  la  gloire  des  lauriers  cueillis  pen- 
dant quelques  campagnes;  où  l'orgueil  et  la  flat- 
terie qui  environnaient  le  trône  de  Louis  XIV 
lui  avaient  fait  mettre  sur  pied  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes  de  terre  et  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  hommes  de  mer  :  mais  auj(Hir- 
d'hui,  au  lieu  de  places  fortes,  vous  n'avez  plus 
que  des  brèches  et  des  murs  qui  s'écroulent  en 


raille  endroits.  Songez  que  depuis  la  paix  de  1783 
il  en  a  coûté  15  millions  par  an  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre,  et  qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas 
le  ministre  de  la  guerre,  mais  un  homme  qui 
achève  sa  première  tournée,  qui  vous  avertit  du 
désordre  qu'il  aperçoit.  Vos  grains  nourriront  les 
chevaux  étrangers,  et  vous  achèterez  vos  four- 
rages le  double  de  ce  que  vous  les  aurez  vendus. 
En  1787,  sous  le  prétexte  d'un  rassemblement  de 
troupes  destinées  à  donner  à  la  France  un  main- 
tien respectable,  on  fit  une  dépense  de  35  mil- 
lions, les  uns  disent  40  et  même  50»  uniquement 
pour  nourrir  des  cavaliers  qui  n'étaient  pas  dans 
le  lieu  du  rassemblement,  et  qui  ne  s'y  sont 
jamais  rendus.  Si  les  craintes  de  M.  de  Bouille 
se  réalisaient,  après  avoir  vendu  votre  fourrage 
8  sous,  vous  le  rachèteriez  18  et  20.  Voilà  ce  que 
vos  comités  vous  dénoncent  ;  et  voyez  si  c  est 
avec  quelque  justice  qu'ils  ont  manifesté  le  désir 
de  voir  le  gouvernement  confié  à  des  mains  plus 
expertes  et  plus  sûres  !  (On  applaudit.) 

Nous  nous  étions  flattés  que  les  colonnes  au- 
trichiennes avaient  reçu  ordre  de  s'arrêter  ;  mais 
un  billet  de  M.  de  Montmoriu  vient  de  faire 
évanuuir  cet  espoir  :  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  n'ai  aucune  notion  que  les  colonnes  des 
troupes  autrichiennes  aient  reçu  ordre  de  s'ar- 
rêter. Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'empereur 
vient  de  faire  publier  un  manifeste  par  lequel  il 
n'accorde  que  trois  semaines  aux  provinces 
belges  pour  rentrer  sous  sa  domination.  Ce 
manifeste  a  été  fait  d'accord  avec  l'Allemagne, 
la  Hollande  et  la  Prusse.  Les  Belges  ont  demandé 
la  médiation  de  la  France  ;  cette  proposition  a 
été  fortement  repoussée  par  les  trois  puissances. 
La  soumission  des  Belges  devient  indubitable. 
Les  circonstances  n'exigent-elles  pas  que  vous 
ayez  sur  les  frontières  un  corps  de  troupes  res^ 
pectable,  ne  fût-ce  que  pour  en  imposer?  » 

Il  a  été  impossible  de  détacher  ces  considéra- 
tions du  rapport  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
faire.  Je  vous  prie  de  les  peser  avec  grande  atten- 
tion. Les  comités  réunis  des  rapports  et  diplo- 
matique vous  proposent  de  décréter:  1*^  que  l'As- 
semblée nationale  approuve  les  mesures  prises 
par  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Meuse  ;  2«  qu'elle  fait  défense  d'exporter  à  l'é- 
tranger aucun  fourrage  ou  avoine,  ou  autres 
denrées  de  même  nature;  3»  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  donner  des  ordres  nécessaires  à  cet  effet, 
etqueje  président  se  retirera  dans  le  jour  parde- 
vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au 
présent  décret. 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  au  dédain 
avec  lequel  les  Français  sont  traités  dans  les 
cours  étrangères.  Nos  ennemis  font  tous  leurs 
efforts  pour  dépriser  le  succès  et  les  motifs  de 
notre  Révolution.  Ceux  qui  ont  quelque  corres- 
pondance, soit  à  Naples,  soit  à  Madrid,  doivent 
être  parfaitement  instruits  de  ces  intrigues. 

M.  l^olflus.  Il  faut  rappeler  les  ambassadeurs. 

M.  de  Mirabeau.  Je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  infirmer  le  décret  qui  vous  est 
présenté.  11  nous  a  paru  qu'il  était  sage  de 
déférer  aux  inquiétudes  et  aux  demandes  des 
départements;  mais  je  n'entends  pas  comment 
ces  inquiétudes  ont  pu  nous  conduire  au  tableau 
de  la  situation  politique  de  l'Europe. 

Ce  i\\ni  j'ai  voulu  dire,  c'est  que  le  comité  di- 
plomatique, eu  adoptant  le  décret,  était  loin  d'a- 
donter  le  rapport.  Nous  n'avons  aucune  inquié- 
tude, bien  qu'il  ne  soit  pas  inutile  de  prendre 
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des  dispoBitions  <ie  police  assorties  aux  circons- 
tances. Notre  collègue  sait  bien  qu'en  se  char- 
geant de  présenter  un  projet  de  décret  relatif  à 
rexportation  des  fourrages,  il  ne  nous  a  pas  dit 
que  son  rapport  embrasserait  le  tableau  de  notre 
situation  politique.  Je  no  puis  que  louer  ses  in- 
tentions et  son  zèle;  mais  le  comité  diplomatique 
ne  peut  pas  adopter  un  rapport  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  qu'il  n'avait  pas  entendu  :  tel  est  le  seul 
motif  qui  m'a  fait  prendre  la  parole. 

M.  d'Ambly.  Si  l'on  emj)êche  l'exportation  de 
l'avoine  et  des  fourrages,  les  départements  qui 
les  fournissaient  ne  pourront  plus  payer  les 
impôts. 

M.  Fréteaii.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était 
possible  qu'on  accordât  une  indemnité  aux  dé- 
partements, s'il  était  nécessaire. 

M.  d'André.  Le  comité  diplomatique  avait 
chargéundesesmembres(M.deMenou)  d'examiner 
la  disposition  des  troupes,  et  il  nous  a  rapporté 
qu'elles  étaient  le  mieux  possible. 

M.  Rewbell.   M.  de  Menou  est  mal  instruit. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  ce  qu'on  mette  aux  voix  le  décret  qui  vous  est 
présenté  ;  mais  j'ai  un  souvenir  à  vous  rappeler  : 
je  demande  que  M.   le  président,  en  se  retirant 

Î)ardevers  le  roi,  s'informe  si  le  décret  relatif  à 
a  fabrication  des  armes,  pour  les  citoyens  qui 
ont  le  droit  et  le  désir  d'en  porter,  a  été  exécuté. 
Si  le  ministre  y  a  mis  le  zèle  qu'on  attendait  de 
son  patriotisme,  il  doit  y  avoir  beaucoup  de  fusils 
et  de  baïonnettes  fabriqués  ;  mais  il  a  été  dé- 
noncé à  plusieurs  bons  citoyens  que  les  magasins 
à  poudre  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  On 
n'ignore  pas  partout  que  c'est  quand  on  en  a 
qu'on  n'a  pas  besoin  de  s'en  servir. 

M.  Barnave.  La  motion  de  M.  de  Lameth  est  très 

Sairiotique,  mais  elle  est  contradictoire  avec  le 
écret  qui  ordonne  au  comité  militaire  de  rendre 
compte,  dans  la  huitaine,  de  l'état  de  la  fabrica- 
tion d'armes  que  vous  avez  ordonnée. 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  le  décret 
présenté  en  ces  termes  par  M.  Fréteau  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident sera  chargé  d'écrire  aux  assemblées  admi- 
nistratives des  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  des  Ardennes,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée,  du  zèle  qu'ils  ont 
marqué  dans  ces  circonstances  ;  l'Assemblée  na- 
tionale confirme  les  défenses  provisoires  faites 
par  les  directoires  de  département,  concernant 
l'extraction  des  grains,  avoines  et  fourrages,  des 
frontières  du  royaume  ;  ordonne  que  le  roi  sera 
prié  de  sanctionner  incessamment  le  présent  dé- 
cret et  d'envoyer  toutes  proclamations  néces- 
saires pour  son  exécution. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  du  chef  des  bureaux  de  la  guerre  : 

Paris  le  9  novembre. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  ouvert  la  lettre  que  M.  de  Bouille  a  écrite 
à  M.  de  La  Tour-du-Pin  pour  l'informer  de  l'éva- 
sion de  MM.  de  La  Tour  et  de  Grûnstein,  officiers 
df^  Royal-Liégeois.  Le  roi  ayant  accepté  hier  la 
démission  de  ce  ministre,  je  m'empresse  de  vous 
envoyer  une  copie  de  cette  dépêche. 
Je  suis  av<;(:  icspect,  etc. 

Bessières. 


Lettre  de  M.  de  Bouille  à  M.  de  La  Tour-du-Pin 

«I  Monsieur,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  le  3  de  ce  mois,  à  10  heures  du  soir, 
vous  a  informé  des  arrangements  que  je  venais  de 
prendre,  d'après  les  ordres  du  roi  et  'les  vôtres, 
pour  l'arrestation  de  M.  de  La  Tour,  colonel,  et 
de  M.  de  Griinstein,  major  de  Royal-Liégeois, 
ainsi  que  du  sieur  Ghâlons,  aide-major  de  la  ville 
de  Belfort.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  Van  Helden, 
premier  capitaine  de  Royal-Liégeois,   une  lettre 
dalée  du  3,  par  laquelle  il  me  mande  que  MM.  de 
La  Tour  et  de  Grûnstein,  rompant  leurs  arrêts,  se 
sont  enfuis  de  Bitche.  Il  ajoute  qu'il  leur  est  ar- 
rivé un  courrier  qui  leur  a  sans   doute  été  dé- 
pêché de  Paris  par  quelques-nns  de  leurs  amis, 
au  moment  où  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
a  pu  être  connu  dans  le  public;  ce  décret  est  daté 
du  30  octobre.  M.  deTernan,  qui  me  l'apportait 
avec  les  ordres  du  roi,  datés  du  31,  me  les  a  re- 
mis le  3  à  cinq  heures  du  soir;  ainsi  le  courrier 
arrivait  à  Bitche  en  même  temps  que  M.  de  Ter- 
nan  à  Metz;  et  MM.  de  La  Tour  et  de  Grûnstein, 
s'en  fuyaient  au  moment  où  je  faisais  partir,  avec 
la  plus  grande  dihgence,  l'officier  de  la  maré- 
chaussée chargé  de  les  arrêter.  Ce  rapprochement 
de  dates  et  de  circonstances  vous  prouvera  que 
l'évasion  de  ces  officiers  ne  peut  être  imputée 
à  personne. 

«  Je  viens  d'envoyer  une  ordonnance  de  maré- 
chaussée à  Belfort  pour  enjoindre  que  le  sieur 
Ghâlons,  aide-major  de  la  place,  qui  d'après  vos 
ordres  devait  être  mené  à  Bitche  pour  s'y  réunir 
aux  sieur  de  La  Tour  et  de  Grûnstein  et  les  accom- 
pagner à  Paris,  y  soit  conduit  directement  sous 
l'escorte  que  vous  avez  prescrite.  Je  n'ai  pas 
encore  de  nouvelles  de  l'arrestation  de  cet  offi 
cier. 

«  Je  suis,  etc. 

Bouille.  » 

La  dépuiation  des  électeurs  présumés  du  dé- 
partement de  Paris  est  admise  à  la  barre  :  elle 
supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner 
que  les  six  divisions  des  électeurs  se  réuniront 
en  commun  pour  vérifier  leur  pouvoir  et  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  Cons- 
titution. 

M.  le  Président  répond  que  l'Assemblée 
s'occupera  de  cette  pétition. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  en  sera  fait 
demain  à  deux  heures  (1). 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 
Séance  du  mardi  9  novembre  1790,  au  soir  (2). 

La  séance  ;est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  d'Elbeeq,  secrétaire,  donne  lecture    des 
adresses  suivantes  : 
Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonstitu- 


(1)  Voir  ce  rapport  p.  352. 

(2)  Ofltte  séance  est  mcoraplôle  au  Moniteur. 
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tion  de  Lyon,  qui  fait  honimages  à  l'Assciubléj 
d'une  adresse  qu'elle  a  faite  aux  citoyens  de  cette 
ville,  pour  les  prémunir  contre  les  écrits  incen- 
diaires que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne 
cessent  de  répandre  parmi  eux. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Cherbourg,  qui  supplie  TAs- 
semblée  de  prendre  en  considération  les  arme- 
ments qui  t^e  pressent  dans  les  ports  étrangers, 
et  les  efforts  continuels  des  ennemis  de  la  li- 
berté. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  Corse,  qui,  dès  l'ouverture  de  leur  session, 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage 
du  zèle  le  plus  ardent  pour  maintenir  la  Constitu- 
tion, et  l'exécution  de  toutes  les  lois  émanées  de 
sa  sagesse  pour  le  bonheur  des  peuples. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Saint- 
Pierre-de-  Bœuf;  elle  fait  une  pétition  relative  à 
son  cantonnement. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Côte-  i'Or,  conte- 
Daiit  une  lettre  circulaire  qu'ils  ont  envoyée  à 
tous  les  départements,  pour  les  instruire  des 
motifs  patriotiques  qui  les  ont  déterminés  à  ne 
pas  déférer  à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  par 
quelques  directoires  de  département,  de  s'unir 
à  eux,  pour  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  révocation  du  décret  du  2  se})terabre 
dernier,  qui  déclare  les  membres  des  directoires 
inéligibles  aux  places  déjuges,  et  pour  réclamer 
en  même  temps  contre  la  modicité  du  traitement 
accordé  aux  membres  des  directoires. 

Adresse  des  oincitTS  municipaux  de  Bussac:ils 
demandent  le  rétablissement  de  huit  foires  et  d'un 
marché,  et  en  même  temps  une  réserve  d'une 
partie  des  biens  nationaux,  situés  dans  leur  ter- 
ritoire, pour  être  employés  au  service  de  la  com- 
munauté. 

Adres-e  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  établie  àDun- 
kerque;  elle  sollicite  un  décret  qui  mette  sous 
la  protection  et  sauvegarde  de  la  loi,  des  citoyens 
réunis  en  société. 

Adresse  du  sieur  Boissel,  citoyen  à  Paris  qui 
supplie  l'Assemblée  d'agréer  700  exemplaires  d'un 
ouvrage  intitulé  ;  «  Le  Code  civique  ou  Flambeau 
de  la  liberté,  r. 

Adresse  du  régiment  Royal-Roussillon-Cavale- 
rie,  par  laquelle  il  supplie  l'Assemblée  de  ne 
donner  aucun  titre  distingué  anx  carabiniers  et 
de  ne  leur  permettre  à  leur  é^^ard  que  cette  noble 
et  sainte  émulation  qui  conduit  aux  actions 
héroïques,  et  d'où  résulte  le  bien  de  l'Etat. 

Adns.sr.  de  l'académie  de  Dijon,  qui  supplie 
l'AssembiéM  de  cotivertir  le.^  bibliothèques  d'  s 
monastères  en  bibliothèques  nationale-?. 

Adresse  du  club  patriotique  de  Béziers,  qui 
dénonce  à  l'Assemblée  une  nouvelle  manœuvre 
de  l'at-'iola^^e  au  sujet  des  nssignats.  Il  annonce 
qu'il  a  rlécouvert  que  certaine  maisons  de  com- 
merce, qui  ont  plusieurs  établissements  dans  le 
royaume  ou  dans  les  pays  étrangers,  accaparent  en 
quelque  sorte  tout  le  num -raire  de  la  contrée  et 
livrent  sans  peine  les  assignats  à  6  et  7  0/0  de 
perte. 

Adresse  de  M.  de  Latude,  ingénieur,  qui, 
comme  la  plus  célèbre  victime  du  despotime,  se 
prési  nta  dernièrement  à  l'Assemblée.  Il  la  conjure, 
par  les  motifs  les  i)lu3  pressants,  de  loi  accorder, 
sur  le  Trésor  public,  un  seci>urs  (i'argent  provi- 
soircraenl,  pour  po  ivoir  vivre  et  acquitter  ses 
dettes,  en  attendant  que  le  règlement  de  la  pen- 
sion qui  lui  a  été  promise  soit  expédié. 


M.  Jv3  Lilude  rappelle  à  cel  •.•  i'tH  les  services 
importants  qu'il  a  rendus  à  l'Etat  et  qui  sont 
constatés  par  des  pièces  authentiques  trouvées 
dans  la  Bastille. 

Arrêté  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  par 
lequel  elle  demande  le  renvoi  de  tous  les  ministres 
sans  en  excepter  un  seul,  le  renvoi  général  de 
leurs  subalternes,  et  le  rappel  des  ambassadeurs 
de  France  dans  les  cours  étrangères.  (Renvoyé 
au  comité  diplomatique.  —  Voir  d'autre  part,  §  2.) 

Délibération  de  la  section  de  la  place  Royale, 
qui  sollicite  le  renvoi  des  ministres,  M.  de  Mont- 
morin  excepté,  et  en  même  temps  qu'ils  seront 
lïiis  sous  la  protection  de  la  loi  et  ne  pourront 
sortir  de  France  avant  qu'ils  aient  satisfait  à  la 
responsabilité. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Neauphle- 
le-Château,  district  de  Montfort-l'Amaury,  qui, 
annoncent  que  toutes  les  municipalités  et  gardes 
nationales  du  canton  ont  fait  célébrer  un  service 
funèbre  en  l'honneur  des  illustres  victimes  de 
leur  patriotisme  à  Nancy,  et  ont  fait  don,  pour 
le  secours  des  veuves  et  orphelins,  d'une  somme 
de  24  livres  15  sols. 

Lettre  de  M.  Bailly,  qui  prévient  l'Assemblée 
que  la  municipalité  a  fait,  vendredi  dernier,  l'ad- 
judication de  deux  maisons  nationales  situées 
nie  Saint- Jacques;  la  première  louée  2.100  livres, 
estimée  28,100  livres,  adjugée  47,000  livres;  et  la 
seconde,  louée  1,700  livres,  estimée  22,667  livres, 
adjugée  38,000  livres. 

Lettre  du  lieutenant-colonel  commandant  le 
régiment  d'Orléans-dragons,  en  garnison  à  Rennes, 
contenant  une  adresse  de  ce  régiment,  présentée  à 
M.  de  Béhague,  maréchal  de  camp  inspecteur,  le 
16  octobre  1790,  jour  auquel  il  a  commencé  l'au- 
dition et  la  vérification  des  comptes  dudit  régi- 
ment. Suit  la  teneur  de  ladite  adresse  : 

Rennes,  le  18  octobre  1790. 

Notre  général,  les  sons-offtciers,  brigadiers  el 
dragons  du  régiment  d'Orléans,  pénétrés  de  res- 
pect pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
fidèles  à  la  loi  et  brûlants  d'amour  pour  le  roi, 
attendaient  avec  impatience  votre  arrivée  dans 
cette  ville  pour  vous  manifester  leurs  sentiments. 
Ils  regardent  comme  le  plus  beau  jour  de  leur  vie, 
celui  où,  partisans  de  la  vérité,  ils  se  voient  à 
même  de  lui  offirir  leur  hommage  impartial. 

Vous  êtes  chargé,  notre  général,  de  la  véri- 
fication des  comptes.  Eh  bien!  nous  vous  décla- 
rons tous  qu'au  lieu  d'en  demander,  nous  noua 
croyons  obligés  de  vous  en  rendre  un  des  procédés 
paternels  de  nos  chefs,  auxquels  l'équité,  l'hu- 
manité et  la  bienfaisance  nous  ont  étroitement 
attachés...  Pourquoi  la  reconnaissance  ne  peint- 
elle  toujours  que  très  faiblement  ce  que  l'on 
sent  avec  le  plus  d'énergie!  Nous  tâcherions  de 
nous  acquitter  vis-à-vis  d'eux. 

Quant  aux  réclamations,  nons  en  avons  une 
bien  précieuse  b  faire;  c'est  celle  de  la  continua- 
tion des  bontés  de  ces  mômes  chefs,  dont  nous 
n'avons  qu'à  nous  louer,  et  qui,  nous  l'espôronni, 
n'auront  qu'à  se  louer  de  nous.  Nous  réclamons, 
en  outre,  un  accueil  favorable  de  votre  part  pour 
l'exposé  de  nos  sentiments;  c'est  sur  eux  que 
nous  fondons  l'estime  que  nous  sommes  jaioux 
d'obtenir  de  vous,  et  l'espoir  du  compte  avanta- 
geux que  vous  daignerez  en  rendre. 

Nous  sommes  avec  respe(;t,  notre  général,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  sous-of/îciers,  brigadiers,  et  dragons  du  régi- 
ment d'Orléans. 

Adresse  des  (huissiers   résidant  à  Versailles, 
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qui  demandent  à  remplir,  concurremment  et  alter- 
nativement auprès  dos  différents  tribunaux  de 
ladite  ville,  les  fonctions  de  leur  ministère. 

(L'Assemblée  l'a  renvoie  au  comité  de  Consti- 
tution.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique, qui  devra  en  rendre  compte  à  la  pro- 
chaine séance  du  soir,  de  l'adresse  de  ia  section 
de  la  Bibliothèque,  tendant  à  renvoyer  les  mi- 
nistres et  les  commis  employés  sous  leurs  ordres 
et  à  rappeler  les  ambassadeurs  français  qui  sont 
actuellement  dans  les  cours  étrangères.) 

Un  député  de  la  ville  de  Grasse,  fait  hommage 
à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  sieur  Quéquie, 
docteur  en  médecine,  d'un  ouvrage  sur  les  ;»bus 
de  la  médecine  et  sur  les  moyens  d'y  remélier. 
Il  demande  que  l'ouvrage  soit  renvoyé  au  comité 
de  santé,  ce  qui  est  acccordé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Marragon,  maire  et 
député  extraordinaire  de  ia  ville  de  Garcassonne, 
chef-lieu  du  département  de  l'Aude,  admis  à  la 
barre,  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Des  malintentionnés  avaient  excité  des  trou- 
bles dans  le  département  des  Landes,  s'étaient 
opposés  à  la  circulation  des  grains.  Le  zèle  des 
corps  administratifs  et  l'activité  de  la  garde  na- 
tionale et  du  régiment  de  Noaillcs  ont  rétabli 
le  calme  et  l'obéissance  aux  lois.  Nous  sollicitons 
la  conservation  de  ce  régiment.  Nous  prions  en- 
core l'Assemblée  d'accorder  sa  protection  aux 
ateliers  ouverts  sous  les  murs  de  Garcassonne, 
pour  y  retenir  des  ouvriers  manufacturiers  et 
industrieux,  et  d'ajouter  une  perfection  utile  aux 
murs  du  canal.  Agréez  ici  le  tribut  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter  de  l'admira- 
tion et  de  l'inébranlable  fidélité  de  nos  conci- 
toyens, qui  périront  plutôt  que  de  voir  s'opérer 
une  contre-révolution,  et  qui  défendent  la  bar- 
rière que  le  patriotisme  leur  a  fait  élever  contre 
les  opinions  dangereuses  que  les  ennemis  du 
bien  public  ont  la  lâcheté  de  propager  dans  le 
midi  de  l'Empire.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
les  expressions  des  sentiments  uianifestés  par 
les  habitants  de  Garcassonne,  et  prendra  leurs 
demandes  en  considération.  Elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  sa  séance.  » 

M.  Diipré,  député  de  Garcassonne^  demande 
que  l'état  détaillé  des  biens  nationaux  pour  les- 
quels la  municipalité  de  Garcassonne  a  fait  sa 
soumission,  soit  renvoyé  au  comité  d'aliénation, 
pour  y  être  annexé  à  là  soumission  déjà  remise, 
et  jointe  à  celle  des  autres  municipalités  admises 
à  acheter  des  biens  nationaux  jusqu'à  concur- 
rence de  400  millions. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Defermon,  membre  du  comité  de  la  ma- 
rine, fait  lecture  d'une  adresse  des  marins  et  mi- 
litaires de  l'armée  navale  de  Brest.  Elle  porte  : 

«  Nous  avons  pensé  que  rentrer  sur-le-champ 
dans  l'ordre,  à  la  réception  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  lui  faire  parvenir  respec- 
tueusement nos  réclamations,  était  le  meilleur 
moyen  de  lui  manifester  nos  sentiments.  Les  dé- 
tails de  notre  insurrection  ont  sans  doute  pu 
parvenir  avec  exagération  jusqu'à  vous;  mais 
nous  pouvons  vous  assurer  que  les  véritables 
marins  n'y  ont  jamais  participé.  Que  des  hommes 
étrangers  à  la  mer,  séduits  par  l'erreur  ou  égarés 


par  l'ignorance,  se  soient  livrés  à  l'insubordina- 
tion, le  blâme  que  mérite  leur  conduite  ne  doit 
pas  rejaillir  sur  les  vrais  marins,  qui  ont  été  les 
premiers  à  travailler  au  rétablissement  de  l'or- 
dre. Ils  n'ont  pu  entendre  les  discours  des  com- 
missaires et  ceux  de  leurs  concitoyens  sans  en 
être  vivement  pénétrés  ;  c'était  pouf  eux  la  voix 
de  la  patrie  qui  leur  disait  :  Nos  colonies  sont 
perdues  ;  notre  marine  est  détruite  ;  la  sûreté  du 
royaume  est  compromise.  —  Lorsque  ces  cris  ont 
retenti  dans  l'âme  des  Français,  ont-ils  pu  refu- 
ser ce  qu'elle  exigeait  d'eux? 

«  Ils  ont  juré  de  remplir  fidèlement  tous  leurs 
devoirs,  d'identifier  leur  bonheur  personnel  avec 
la  félicité  publique.  Ils  vous  demandent  que  vous 
déclariez  tous  ceux  qui  persistent  dans  l'esprit 
d'insubordination  indignes  de  servir  sous  le  pa- 
villon national  que  vous  nous  avez  confié,  sous 
ce  pavillon,  symbole  de  la  liberté,  qui  serait 
souillé  par  leur  présence...  Tels  sont  les  véri- 
tables sentiments  de  tous  les  marins  de  l'escadre, 
qui  jurent  entre  nos  mains  de  défendre  la  liberté 
et  la  Constitution  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang.  » 

M.  Defermon.  Votre  comité  de  marine  a 
cru  qu'il  était  temps,  qu'il  était  convenable  de 
prendre  les  réclamations  de  l'escadre  en  coasi- 
dération  ;  il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

«  Qu'à  compter  de  la  d  ite  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  fourni  aux  matelots  for- 
mant les  équipages  des  vaisseaux,  du  moment 
qu'ils  seront  en  rade,  du  tabac,  comme  il  leur 
en  est  fourni  à  la  mer,  et  au  prix  qu'il  est 
donné  aux  soldats;  que  ce  prix  en  sera  retenu 
sur  leurs  gages,  et  qu'ils  n'en  pourront  transpor- 
ter à  terre  ni  dans  les  ports.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  projet  de 
décret. 
Il  est  adopté. 

M.  Ilernoiix,  au  nom  du  comité  d^agricul- 
ture  et  du  commerce.  J'ai  à  vous  faire  un  rap- 
port très  court,  concernant  un  abus  qui  s'est 
introduit  à  plusieurs  reprises  dans  les  transports 
qui  se  font  sur  la  Somme.  Autrefois,  chaque  pro 
priétaire  de  bateaux  chargeait  à  son  tour,  de  ma- 
nière que  le  négociant  n'était  pas  libre  de  choi- 
sir le  batelier  qu'il  lui  convenait;  le  droit  de  tour 
l'obligeait  de  prendre  le  premier  prêt.  Au  moyen 
de  ce  droit, les  bateliers  rançonnaient  à  leur  gré; 
les  négociants  et  les  voyageurs,  puisque  ce  droi  ' 
détruisait  de  fait  l'avantage  de  la  concurrence 
ils  n'avaient  plus  d'intérêt  à  mettre  du  soin,  de 
l'activité  dans  les  transports. 

En  1724,  un  arrêt  du  conseil  a  supprimé  c 
droit,  qui  s'est  renouvelé  depuis  d'intervalle  en 
intervalle,  mais  qui  a  toujours  été  proscrit.  Cet 
arrêt  autorisait  les  négociants  à  choisir  leurs  ba- 
teliers. Voilà  ce  qu'a  lait  l'ancien  régime  pour  la 
liberté  individuelle.  Il  est  étonnant  qu'au  .iio- 
ment  oiivous  venez  de  régénérer  la  liberté,  les 
bateliers  se  soient  permis  de  rétablir  le  droit  de 
tour.  Ils  ont  pris  une  délibération  par  laquelle 
ils  déclarent  aux  négociants  qu'ils  seront  obligés 
des  servir  toujours  de  celui  d'entre  eux  qui  sera 
de  tour\  et  qu'au  lieu  de  8  0/0  pour  le  transport 
des  marchandises,  ils  erï  payeront  15. 

Sur  le  vœu  des  députés  d'Amiens  et  d'Abbe- 
ville,  le  comité  de  commerce  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
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port  de  son  comité  de  commerce  et  d'agriculture, 
sur  la  demande  de  la  chambre  du  commerce  de 
la  ci-devant  province  de  Picardie,  décrète  que 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé,  d'a(»rès  l'avis  du 
épartement  de  la  Somme,  ou  de  son  directoire, 
ur  la  question  de  savoir  si  le  service  des  griban- 
niers  et  liiariniers  de  la  rivière  de  Somme,  pour 
le  transport  de  marchandises  et  autres  denrées, 
doit  être  fait  tour  à  tour,  ou  non,  par  les  ba- 
teaux ou  gribannes  qui  font  ce  service,  l'arrêt 
du  conseil  du  1"  février  1724,  qui  abolit  ce 
prétendu  droit  de  tour,  sera  provisoirement  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 
autorise  tous  bateliers  établis  sur  la  rivière  de 
Somme  à  voiturer,  comme  les  griban  niers,  les 
marchandises  et  autres  objets  de  Saint-Valery 
à  Amie  is,  et  d'Amiens  à  Sai:it-Valery  et  autres 
lieux,  le  long  de  la  rivière  de  Summe,  au  prix 
dont  ils  conviendront  de  gré  à  gré  avec  les  mar- 
chands, propriétaires  et  commissionnaires  de 
marchandises.  Fait  défense  aux  griban  niers  et 
à  tous  autres  de  troubler  ceux  qui  seront  choisis 
par  les  marchands,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  Fait  dé- 
fenses auxdits  bateliers  etgribanniers,  et  à  leurs 
équipages,  de  détourner  et  altérer  aucunes  des 
marchandises  dont  ils  seront  chargés,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  et  de  punitions  corpo- 
relles. » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Anthoine,  organe  du  comité  des  rapports. 
Un  citoyen  est-il  coupable  pour  avoir  été  trouvé 
saisi  d'écrits  diffamatoires  contre  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale?  Telle  est  la  question 
à  laquelle  se  réduit  le  rapport  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
relativement  à  l'arrestation  de  M.  de  Meslé.  Cet  offi- 
cier, capitaine  au  régiment  des  chasseurs  'd'Au- 
vergne, fut  rencontré,  au  mois  d'août  dernier, 
près  de  Stenay,  faisant  route  pour  les  Pays-Bas 
où  était  sa  mère,  par  une  patrouille  de  la  garde 
nationale  :  n'ayant  point  de  passeport,  il  fut  ar- 
rêté avec  un  chasseur  de  son  régiment,  qui  l'ac- 
compagnait. Je  suis  obligé  de  vous  rappeler  qu'à 
cette  époque  li^s  faux  bruits  de  l'approche  et  de 
l'entrée  des  troupes  auirichiimnes  avaient  ré- 
pandu l'alarme  dans  le  pays.  Des  malintention- 
nés avaient  excité  des  troubles;  tout  militaire 
était  pris  pour  un  ennemi.  La  garde  nationale 
conduisitdoncM.de  Meslé  dans  la  municipalité 
voisine,  où  il  fut  visité.  11  n'avait  sur  lui  rien  de 
suspect;  mais  on  trouva  dans  son  porte-manteau 
quarante  six  exemplaires  d'un  ouvrage  destiné 
à  fronder  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
De  là,  les  deux  militaires  furent  conduits  dans  les 
prisons  de  Stenay.  L'information  faite  par  vos 
ordres  a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports.  Tous 
les  témoica  sont  d'accord  sur  les  circonstances. 
Plusieurs  certifient  que  M.  de  Meslé  est  un  très 
honnête  homme,  un  très  bon  officier;  qu'il  n'a 
jamais  parlé,  écrit  ni  agi  d'une  manière  contraire 
à  la  Constitution  ;  qu'il  a  toujours  su  maintenir 
la  subordination  parmi  les  soldats;  cependant 
qu'il  est  un  peu  étourdi,  ce  qui,  dans  la  circons- 
tance, parle  en  sa  faveur;  car  s'il  est  reconnu 
pour  être  étourdi,  ce  n'est  pas  lui  nu'on  a  pu 
choisir  pour  composer  et  distribuer  aes  libelles 
contre  la  Constitution.  Il  n'existe  donc  aucune 
preuve  du  délit  dont  on  l'accusait,  celui  d'avoir 
distribué  des  libelles  incendiaires.  Votre  comité 
a  donc  réduit  la  question  au  point  de  savoir  si 
un  citoyen  est  coupable  pour  avoir  été  saisi  avec 
des  écrits  contre  rÂssemblée  nationale  et  la  Ré- 
volution ? 


Lorsqu'il  règne  dans  le  royaume  entier  la  to- 
lérance la  plus  grande,  lorsque  les  diatribes 
contre  l'Asse  nblée  nationale,  lorsque  les  écrits 
les  plus  incendiaires  se  distribuent  jusqu'à  vos 
portes  el  dans  l'enceinte  de  celte  salle,  il  serait 
étrange  qu'on  fît  un  crime  à  M.  dé  Meslé  d'avoir  eu 
des  libelles  dans  son  portemanteau.  Certes,  si 
l'on  visitait  même  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, il  serait  peut-être  difficile  d'en  trouver  qui 
ne  fussent  pas  complices  du  môme  délit.  Votre 
comité  des  rapports  vous  propose  donc  de  décré- 
ter qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  de 
Meslé,  et  qu'il  doit  être  mis  à  l'instant  en  liberté. 

Après  une  légère  discussion,  M.  Anthoine  réduit 
le  projet  de  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  q  le  son  pré- 
sident se  retirera  incessamment  par  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires afin  que  la  liberté  soit  rendue  à  M.  de 
Meslé,  capitaine  au  régiment  des  chasseurs  de 
Flandres.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
d'agriculture  et  du  commerce,  relativement  au 
canal  du  sieur  Brûlée. 

M.  Poiieîn,  rapporteur  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété, le  19  octobre,  que  M.  Brûlée  est  autorisé  à 
ouvrir  à  ses  frais  un  canal  de  navigation  qui 
commencera  à  la  Beuvronne,  près  le  pont  de 
Souilly,  et  arrivera  entre  La  Villette  et  La  Cha- 
pelle/dans  un  canal  de  partage. 

Elle  veut  donc  que  canal  se  fasse;  or,  il  ne  se 
fera  point  si  elle  n'accorde  à  l'entrepreneur  des 
avantages  capables  de  lui  procurer  une  parfaite 
indemnité  de  ses  dépenses,  de  ses  risques  et  de 
ses  soins.  Il  s'est  élevé  une  discussion  aussi 
longue  qu'embarrassée  lorsqu'il  a  été  question 
de  délibérer  sur  les  art.  12  et  17  du  projet  de 
décret,  qui  présentent  une  partie  des  avantages 
réclamés  par  M.  Brûlée  (1). 

Ce  choc  d'opinions  embrouilla  la  matière,  qui 
fut  renvoyée  à  l'examen  du  comité  d'agriculture 
et  de  coinmerce.  Ce  comité  essaiera  de  dissiper 
ces  difficultés,  et  manifestera  son  opinion  sur  les 
avantages  à  accorder  à  M.  Brûlée.  Il  commencera 
par  indiquer  la  destination  des  cinquante  toisea 
de  terrain  nécessaires  à  la  construction  de  ce 
canal. 

Dans  Paris:  Largeur,  12  toises;  quais,  chacun 
de  6  toises;  il  restera  26  toises,  13  de  chaque 
côté  du  canal,  pour  y  déposer  les  terres  prove- 
nant de  son  excavation  et  de  celle  de  magasins  à 
établir  sous  les  quais;  en  tout  50  toises. 

H  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  26  toises  four-* 
nisseiit  le  terrain  nécessaire  au  dépôt  des  déblais 
qui  proviendront  des  excavations  à  faire;  il  en 
faudra  porter  dans  les  champs  environ  les  deux 
tiers. 

Ce  canal  aura  dans  la  campagne:  Largeur^ 
8  toises  ;  talus  et  bornes,  de  chaque  côté,  2  toises; 
chaque  chemin  de  hallage,  3  toises2  pieds  ;  chaque 
fossé,  2  toises  3  pieds;  chaque  franc-bord, 
11  toises  1  pied;  chaque  contre-fossé,  2  toisea; 
en  tout,  56  toises. 

Les  francs- bords  seront  élevés  de  6  à  7  piedtf 
au-dessus  du  terrain  naturel,  par  les  terres  qui 
proviendront  de  l'excavation  du  lit  du  canal.  U 

(1)  Voy.  Archivai  parlementaires,  tam*  XIX,  ^éanctf 
du  19  octobre  1790,  pago  726. 
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•est  donc  évident  qu'il  faut  50  toises  f)our  cons- 
truire ce  canal  et  ses  dépendances  :  il  convient 
d'en  déterminer  l'emploi. 

Le  canal  établi,  ces  50  toises  continuent-elles 
d'être  nécessaires?  Non,  parce  qu'on  n'a  plus 
d'excavation  à  faire,  ni  de  déblais  à  déposer,  et 
qu'il  sufMt  à  la  navigation  de  conserver  l'usa^'e 
des  chemins  de  hallage  et  des  quais  ;  donc  les 
francs-bords  de  ce  canal  et  leurs  contre-fossés, 
ainsi  que  les  26  toises  qui  se  trouveront  dans 
Paris,  derrière  les  quais,  en  sont  séparables  sans 
inconvénient. 

L'on  dira  peut-être  qu'il  faut  conserver  les 
francs-bords  et  le  terrain  qui  se  trouve  derrière 
ces  quais,  pour  y  déposer  la  vase  qui  provien- 
dra du  curem^jnt  futur  de  ce  canal.  L'objection 
ne  serait  pas  solide,  si  l'on  se  déterminait  à  sé- 
parer du  caial  les  francs-bords  et  ce  terrain  ;  il 
suffirait  d'établir  sur  ces  francs-bords  la  servi- 
tude de  recevoir  celle  vase.;  et  il  faudra  toujours 
transporter  hors  de  Paris  celle  de  la  partie  du 
canal  qui  sera  dans  cette  ville,  à  moins  qu'on 
ne  voulût  se  priver  éternellement  et  très  irapo- 
litiquement  de  la  jouissance  d'un  terrain  fort 
précieux.  D'ailleurs,  on  peut  prendre  quelques 
précautions  à  cet  égard. 

Plusieurs  des  difficultés  sont  donc  éclaircies.... 
Le  tarif  que  demande  M.  Brulde  est  une  des  prin- 
cipales sources  de  son  indemnité  ;  il  a  été  arrêté 
par  les  députés  extraordinaires  du  commerce.  Le 
prix  commun  du  fret,  par  millier,  de  Rouen  à 
Paris,  pour  toutes  les  marchandises,  est  de  11  liv. 
16  s.  8den. 

Ce  fret,  établi  pour  60  lieues,  de  Rouen àParis, 
donne,  par  proportion,  pour  22  lieues  deConflans- 
Sainte-Honorine  à  Paris,  3  liv.  16  s.  8  den. 

Si  l'on  divise  ces  marchandises  en  deux  classes, 
la  première  comprenant  les  moins  chères,  et  la 
seconde  les  plus  chères,  on  aura,  pour  la  pre- 
mière classe,  2  liv.  12  s.,  et  pour  la  plus  chère 
4  liv.  16  s. 

Le  tarif,  établi  d'après  le  coût  du  fret,  donne 
pour  les  marchandises  de  la  première  classe, 
2  livres,  et  pour  celles  de  la  seconde,  3  livres. 

Donc  il  est  notablement  inférieur  au  coût  du 
fret;  et  cette  différence  du  fret  au  tarif  suffira 
pour  couvrir  les  frais  d'une  journée  de  deux 
chevaux  qui  amèneront  dans  un  jour  les  bateaux 
de  Conflans-Sainle-Honorine  à  Paris.  Les  per- 
sonnes qui  voyagent  dans  les  coches  d'eau  et  di- 
ligences de  Paris  à  Auxerre,  et  d'Auxerre  à  Paris, 
paient  pour  leur  transport,  par  lieu,  4  s.  3  d.,au 
lieu  que  le  tarif  du  canal  est  fixé,  par  personne, 
à  3  s.  par  lieue. 

L'équipage  des  bateaux  sera  renvoyé  de  Gon- 
flans-Sainte-Honorine,  au  lieu  de  l'être  à  Paris, 
et  on  ne  conservera  que  leurs  gardiens  ordi- 
naires. 

Le  propriétaire  du  bateau  gagnera  presque  tout 
le  temps  nécessaire  au  voyage  de  Gonflans-Sainte- 
Honorine  à  Paris,  puisqu'il  le  fera  dans  un  jour, 
tandis  que  dans  les  temps  heureux  il  lui  faut  cinq 
à  six  jours,  et  dans  les  moments  fâcheux  un  mois 
et  même  six  semaines,  parce  que  les  grands  obs- 
tacles à  la  navigation  commencent  à  Gonflans- 
Sainte-Honorine.  De  plus,  on  sera  dispensé  du 
paseage  des  ponts  du  Pec,  de  Ghatou,  Blsod, 
Souilly,  Saint-Gloud^  Sèvres,  Louis  XVI,  et  de 
tous  les  accidents  que  l'on  éprouve  dans  cette 
longue  navigation.  Le  commerce  y  gagnera  une 
réduction  de  dépense,  une  diminution  dans  les 
avaries  que  la  navigation  actuelle  occasionne, 
plus  de  sûreté,  plus  de  célérité.  —  Si  le  péage 
rappelé  paraissait  cher  pour   les  bateaux  de  la 


haute  Si'ine  et  de  la  Marne,  l'on  observerait  que 
rentrepreneur,  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  en 
augmenter  le  produit,  se  déterminerait  facilement 
à  le  réduire  pour  en  obtenir  plus  d'avantages.  Si 
on  le  considère  respectivement  à  la  nouvelle  na- 
vigation qui  s'introduira  entre  Souilly,  Paris, 
Gon flans-Sain te-Honori ne  et  Pontoise,  on  verra 
que,  remplaçant  une  route  de  terre,  il  lui  sera 
lirélerable  sous  tous  les  aspe:;ts  possibles.  En 
effet,  Pontoise,  située  à  huit  lieues  de  Paris,  ne 
profite  point  de  la  navigation  que  lui  présentent 
rOiseetla  Seine  pour  amener  ses  farines  à  Paris, 
parce  qu'il  lui  faudrait  faire  un  voyage  de  vingt- 
six  lieues  par  eau  ;  mais  cette  ville  préférera  sû- 
rement un  voyage  de  huit  lieues  par  le  canal  à 
un  pareil  voyage  par  terre;  elle  gagnera  donc 
infiniment  à"  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Il  en 
sera  de  même  de  plusieurs  autres  endroits.  —  Il 
ne  peut  être  question  du  péage  qu'acquitteraient 
les  bateaux  par  le  canal  de  Lisy,  parce  que  cette 
partie  du  canal  n'est  pas  décrétée. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  ont 
également  donné  leur  avis  sur  le  péage  à  impo- 
ser sur  les  bateaux  vides  qui  emprunteraient  le 
passage  du  canal  :  ils  ont  pensé  que  les  bateaux 
de  chaque  rivière  devaient  payer  une  somme  dé- 
terminée ;  mais  comme  les  bateaux  de  chaque 
rivière  sont  de  diverses  longueurs,  on  a  cru  qu'il 
y  aurait  moins  d'inconvénients  et  plus  de  justice 
à  modifier  Papplication  de  leur  base  qu'à  l'appli- 
quer sévèrement.  En  conséquence,  l'on  fit  deux 
masses;  l'une  contient  la  longueur  des  bateaux 
de  chaque  espèce,  et  la  seconde  les  sommes  que 
chaque  bateau  devait  payer  :  la  première  masse, 
c'est-à-dire  la  quantité  de  toises  résultant  d'un 
bateau  de  chaque  longueur,  étant  connue,  ainsi 
que  l'importance  des  sommes  à  payer  par  chaque 
bateau,  l'on  a  divisé  la  somme  à  payer  par  la 
quantité  des  toises  rappelées;  il  en  est  résulté 
que  chaque  toise  devait  payer  12  sous  par  lieue. 
S'il  y  avait  quelque  erreur  dans  ce  calcul,  ell*; 
serait  corrigée,  comme  on  l'a  dit,  par  l'intérêt  de 
l'entrepreneur,  qui  sera  forcé  de  recevoir  la  loi 
des  mariniers,  qui  la  recevront  eux-mêmes  de 
leur  intérêt.  Les  autres  articles  du  tarif  paraîtront 
sans  doute  assez  justes,  malgré  le  calcul  que  l'on 
a  fait  de  ce  que  coûterait  un  bateau  qui  serait 
en  gare  penclant  un  an  et  plus;  l'on  s'en  serait 
dispensé  si  l'on  avait  voulu  observer  que  les 
gares  sont  destinées  à  recevoir  les  bateaux  dans 
les  temps  de  danger  seulement,  et  non  pas  pour; 
y  faire  leur  séjour  habituel.  i 

D'après  ces  observations,  il  ne  paraît  pas  que' 
ce  tarif  soit  susceptible  d'augmentation:  son  pro- 
duit a  été  estimé  à  1  million  par  dcé  banquiers 
très  expérimentés;  on  a  cru  d'autant  plus  devoir 
s'en  rapporter  à  leurs  appréciations  qu'ils  de- 
vaient entreprendre  eux-mêmes  le  canal  dont  ils 
estimaient  le  produit  Un  million  de  produit  pen- 
dant un  temps  déterminé  ne  suffit  point  à  une 
dépense  d'environ  20  millions;  il  faut  donc  ajou- 
ter à  ce  péage,  qui  n'est  point  susceptible  d'aug- 
mentation, d'autres  moyens  d'indemnité  pour 
l'entrepreneur.  Il  s'en  présente  d'autres,  et  tout 
naturellement;  il  n'est  pas  question  de  sacrifices 
de  la  part  de  la  nation  ;  il  suffit  qu'elle  en  exige 
moins  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  donn-,  il  faut  qu'elle 
prenne  moins. 

1°  Elle  peut,  elle  doit  laisser  à  l'entrepreneur 
la  propriété  absolue  des  magasins  qu'il  construira 
sous  les  quais  de  ce  canal  dans  Paris,  et  celle  des 
26  toises  qui  sont  destinées  dans  cette  ville  à 
recevoir  les  déblais  des  excavations  à  faire  dans 
la  capitale;  elle  le  peut,  et  elle  le  doit  d'autant 
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plus  que  ces  26  toises  e^oront  parfaitement  inutiles 
au  canal  après  sa  construction;  2°  elle  peut  et 
elle  doit  laisser  à  cet  entrepreneur  la  propriété 
absolue  des  26  toises  2  pieds  que  comprendront 
les  francs-bords  et  les  contre-fossés  du  canal, 
par  la  raison  que  ce  terrain  ne  sera  pas  nécessaire 
à  son  exploitation,  comme  on  l'a  vu  plus  haut; 
il  suftit  qu'elle  l'oblisTe  à  ne  construire  sur  ces 
francs-bords  aucun  établissement  préjudiciable  à 
la  navigation,  et  à  recevoir  sans  indemnité  la 
vase  provenant  des  curements  futurs  de  ce  canal; 
^°  elle  doit  donner  à  l'entrepreneur  la  faculté  de 
construire  des  moulins  à  côté  de  ce  canal,  pourvu 
qu'ils  ne  nuisent  ni  à  l'agriculture,  ni  à  la  navi- 
gation, et  lui  en  laisser  la  propriété  absolue,  en 
ordonnant  qu'il  sera  établi  aux  écluses  de  ces 
moulins  et  à  toutes  les  prises  d'eau  dans  le  canal 
des  repères  indicatifs  de  l'eau  nécessaire  à  la  na- 
vigation; qu'il  ne  sera  fait  aucune  prise  d'eau 
dans  le  canal  qu'autant  que  ses  eaux  se  trouve- 
ront au-dessus  de  ces  repères,  et  que  le  proprié- 
taire de  ces  moulins  ne  l'Ourra  prétendre  aucniie 
indemnité  pour  tous  les  ehômaires  et  incommo- 
dités qu'il  éprouvera  lors  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  faits  à  l'occasion  de  ce  canal  et  de  ses 
dépendances.  Ces  moulins  seraient  construits  par 
étage,  et  dans  les  lieux  où  se  trouveraient  de 
grandes  chutes  d'eau,  de  sorte  que  l'eau  nécessaire 
à  un  moulin  ordinaire  en  ferait  travailler  trois, 
peut-être  quatre ,  ce  qui  en  multiplierait  les 
avantages. 

Si  l'Assemblée  adopte  ces  mesures,  la  nation 
aura  un  canal  sur  les  bords  duquel  il  se  formera 
une  foule  d'établissements  dont  la  construction 
occupera  un  grand  nombre  d'ouvriers,  augmen- 
tera la  circulation  de  Targent  et  la  masse  des 
objets  imposables;  elle  gagnera  en  outre  un  re- 
venu de  1  million. 

M.  Poncin,  rapporteur,  présente  une  addition 
à  l'article  4;  elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

ADDITION  A  l'article  4. 

«  Les  chemins  de  hallage  dans  ^la  campagne 
auront  20  pieds  de  largeur. 

•I  Le  projet  de  ce  canal  signé  par  le  sieur  Brûlée 
le  12  septembre  dernier,  restera  joint  à  sa  sou- 
mission, rappelée  ci-dessus. 

M.  Poncin,  rapporteur,  donne  lecture  dos  arti- 
cles du  projet  de  décret  qui  n'ont  pas  été  dé 
crétés. 

Après  quelques  courtes  observations,  ces  arti- 
cles sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  12. 

«  Il  pourra  construire  des  moulins  sur  le  côté 
de  ce  canal  à  la  chute  des  écluses,  sans  que  les 
moulins  et  autres  étublissements,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soifut,  préjudici<*nt  en  aucune  ma- 
nière à  la  navi^'ation  et  à  l'agriculture. 

«  11  sera  établi  à  chaque  prisf^  d'eau,  dans  ce 
canal,  des  repaires  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation,  et  l'entrepreneur  n»?  pourra  dis- 
poser que  de  celles  surabondantes.  » 

Art.  13. 

«  Il  aura  seul,  pendant  le  temps  de  sa  jouis- 
sance, le  droit  d'établir  sur  ce  canal  des  coches, 
diligtmces,  galioles  et  baleluls  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  dfs  personnes  qui  voudront  le 
traverser;  il  en  établira  le  nombre  qui  sera  jugé, 


par   le   Corps  législatif,    nécessaire   au   servie-' 
public.  » 

Art.  14. 

«  Il  jouira  pendant  cinquante  ans  (dans  les- 
quels le  terme  fixé  pour  l'achèvement  du  canal 
n'est  point  compris),  du  droit  de  péage  qui  sera 
décrété  ;  et,  après  ce  ti'mps,  ce  canal  et  ses  dé- 
pendances appartiendront  à  la  nation;  mais  le 
sieur  Brûlée  conservera  la  propriété  absolue  : 

«  1°  Des  magasins  qu'il  aura  construits  dans 
Paris  sous  les  quais  du  canal,  à  la  charge  par  lui 
de  tenir,  dans  tous  les  temps,  ces  magasins  en 
bon  état  de  réparations,  de  manière  que  la  sûreté 
publique  ne  puisse  en  souffrir  ; 

«  2°  Des  vingt-six  toises  de  terrain  collatérales 
auxdits  quais,  et  des  bâtiments. qu'il  y  aura  éta- 
blis, à  la  charge  de  souffrir  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire aux  réparations  et  à  l'entretien  de  ce 
canal  et  de  ses  dépendances; 

«  3°  Des  moulins  et  des  autres  établissements 
qui  exigeront  des  prises  d'eau,  qu'il  aura  cons- 
truits, en  conformité  du  présent  décret,  sans  que, 
dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  envers  la 
nation  lorsqu'elle  sera  propriétaire  du  canal,  soit 
pour  raison  de  la  privation  des  eaux,  lorsqu'il 
faudra  faire  des  réparations  au  canal  et  à  pir^ 
dépendances,  soit  pour  toute  autre  cause  ; 

«  4»  Des  francs-bords  et  contr!>fossés  dudit 
canal  et  des  établissements  qu'il  y  aura  construits, 
à  la  charge  de  souffrir,  sans  aucune  indemnité, 
le  dépôt  des  vases  provenant  des  curements  du 
canal,  de  ses  fossés  et  de  ses  autres  dépendances, 
et  des  matériaux  nécessaires  à  leurs  réparations, 
et  sans  qu'il  puisse  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait 
des  quais  pour  l'utilité  des  communautés  rive- 
raines. » 

Art.  15. 

«  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  les  établisse- 
ments qui  exigent  une  prise  d'eau  dans  le  canal, 
que  dans  les  24  premières  années  de  sa  jouis- 
sance, pendant  laquelle  il  le  tiendra  toujours 
dans  un  parfait  état  de  navigation.  » 

Art.  16. 

«  Il  mettra  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  sanction  du  présent  décret,  ses  travaux  en 
activité,  après  avoir  justifié  au  département  de 
Paris,  qu'il  peut  disposer  de  dix  millions;  il  les 
achèvera  dans  le  terme  de  huit  ans  :  s'il  ne  rem- 
plit pas  l'une  et  l'autre  de  ces  conditions,  il  s(;ra 
déchu  du  bénéfice  du  présent  décret,  sans  pou- 
voir rien  répéter  à  la  charge  de  la  nation.  » 

Art.  17. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  branche  de 
communication  de  ce  canal  à  la  Seine,  an  droit 
de  Saint-Denis  :  si  elle  est  jugée  nécessaire,  elle 
sera  faite  aux  dépens  du  sieur  Brûlée,  et  fera 
partie  du  canal.  » 

Art.  18. 

♦•  Il  est  autorisé  à  faire  vérifier,  à  ses  frais, 
par  les  commissaires  de  l'Académie  des  sciences, 
ci-dessus  rappelés,  le  reste  de  son  projet  de  na- 
vigation, en  indemnisant  préalablement  ceux  qui 
devraient  éprouver  quelques  dommages  de  ses 
opérations  :  (iéftuises  sont  faites  à  toutes  per- 
sonn(!3  de  le  troubler,  ainsi  que  ceux  employés 
à  ce  travail,  soit  en  les  molestant,  soit  en  dé- 
plaçant leurs   jalons,  soit  autrement,  à  peine 
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d'être  poursuivis 
lois.  » 


et  puîiis  sHoTi  la  rigueur  des 

Art.  19. 

«  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commis- 
saires, l'un  de  rÀcadérnie  des  sciences  et  l'autre 
de  celle  d'architecture,  pour  arrêter  avec  le  sieur 
Brûlée,  d'après  les  observations  des  départ'^meats  : 
l'aies  opérations  scientifiques;  2°  l'emplacement 
le  plus  avantageux  du  canal  ;  S"  et  les  autres 
moyens  d'exécution.  • 

Tarif  du  péage  accordé  au  sieur  Brûlée. 

Art.  l•^ 

«  Les  bateaux,  quels  qu'ils  soient,  chargés  de 
grains,  vins,  chanvres,  bois,  fers,  charbons  de 
toutes  espèces,  foins,  pailles,  poteries,  pierres, 
chaux,  tuiles,  ardoises  et  engrais,  payeront  six 
deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de 
chaque  lieue  de  2,000  toises,  qu'ils  feront  sur 
ledit  canal.  Ils  payeront,  pour  toutes  autres  m;ir- 
chandises,  neuf  deniers  du  quintal,  poids  de 
marc,  en  raison  de  chaque  lieue. 

Art.  2. 

«  Les  trains  de  bois  de  toutes  espèces  et  les 
bateaux  vides  qui  passeront  sur  ce  canal,  paye- 
ront 12  sols  par  toise  de  longueur  et  par  lieue. 

«  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de 
leur  charge  ou  moins  payeront  ces  mêmes 
droits,  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchan- 
dises. 

«  Les  batelets  et  bachots  d'environ  vingt  pieds 
de  longueur  payeront  15  sols  par  lieue. 

Art.  3. 

«  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences, 
batelets  et  gatiottes  établis  sur  ce  canal  payeront 
3  sols  par  lieue,  et  5  deniers  par  quintal  par 
livre,  pour  leurs  effets  et  marchandises,  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  livres. 

Art.  4. 

«  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots 
qui  les  suivent,  et  les  trains  de  bois  qui  entre- 
ront dans  ce  canal  pour  se  reiidre  à  leur  desti- 
nation pourront  y  rester  pendant  dix  jours,  à 
compter  de  l'instant  de  leur  entrée,  sans  rien 
payer  pour  droit  de  séjour  ou  gare-  Après  ce 
temps,  les  bateaux  et  trains  de  bois  payeront 
1  sol  3  deniers  par  journée  de  vingt-quatre  heures 
et  par  toise  de  longueur,  pendant  leur  séjour 
dans  ce  canal,  et  les  batelets  et  bachots,  2  sols 
seulement  par  journée. 

«  Les  bateaux  vides,  les  batelets  et  bachots 
qui  emprunteront  le  jiassage  du  canal  pourront 
y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de  sé- 
jour ou  de  gare.  Après  ce  terme,  ils  les  acquit- 
teront, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5. 

«  Les  bateaux,  batelets,  bachots  et  trains  de 
bois  qui  n'entreront  dans  le  canal  que  pour  s'y 
mettre  en  gare,  en  acquitteront  les  droits,  à 
compter  du  moment  de  leur  entrée. 

Art.  6. 

«  Tous  les  objets  transportés  pour  le  service 
de  la  nation  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits 
de  tarif  ci-dessus  rappelés, 

'i  11  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
canal.  » 


M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Tour- 
du-Pin  une  lettre  dont  je  donne  lecture  : 

9  Novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

c  Je  serai  toujours  jaloux  de  justifier  ma  con- 
duite aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
public,  et  la  confiance  dont  le  roi  avait  daigné 
m'honorer. 

i<  Je  m'empresse  de  répondre  à  l'inculpation 
qui  m'a  été  faite  dans  la  séance  du  8  au  matin 
et  de  déclarer  que  les  entreprises  de  transports 
d'artillerie  ont  été  substituées  à  la  régie,  sous  le 
ministère  de  mou  prédécesseur  et  que  je  n'ai  fait 
qu'exécuter  ses  conventions. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  La  Tour-du-Pin.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie  du  soir. 


ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  9  NOVEMBRE    1790. 

Lettre  au  roi  et  exposé  de  la  conduite  de  MM.  le 
comte   de  La  Tour  et  de  Grunstein,  colonel  et 
major  du  régiment  Royal-Liégeois,  sur  les  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  à  Belfort,  le  21    octo-l 
bre  1790  (1). 

Sire,  deux  sujets  fidèles  et  deux  serviteurs 
zélés  de  Votre  Majesté  vous  supplient  de  fixer 
un  instant  votre  attention  sur  eux. 

Ils  mettent,  avec  respect  et  confiance,  sous  vos' 
yeux,  le  récit  vrai  et  détaillé  de  la  malheureuse 
affaire  qui  les  force  de  demander  un  conseil  de 
guerre  à  Votre  Majesté. 

Des  dépositions  évidemment  fausses,  des  faits i 
controuvés  avec  astuce,  leur  donnent  un  air 
coupable  qui  les  afflige  et  les  désole  ;  vous  verrez. 
Sire,  si  nous  le  sommes,  et  votre  cœur  nous  ju- 
gera, si  vous  daignez  lire  la  relation  que  nous] 
osons  vous  offrir. 

Est-on  coupable  pour  avoir  exprimé  avec  éner-l 
gie  et  transport,  dans  une  ville  de  votre  E-npire,] 
les  vœux  qui  doivent  être  dans  le  cœur  de  tousi 
les  bons  Français,  des  vœux  de  bonheur  et  del 
prospérité  pour  vous.  Sire,  pour  la  reine,  pour] 
monseigneur  le  dauphin?  alors  nous  le  sommes, 
nous  ne  nous  en  défendons  pas. 

Nous  n'avons  pas  troublé  la  triinquillité  pu-j 
blique;  mais  nous  avons,  avec  nos  camarades,  ' 
exposé  nos  vies  pour  la  rétablir  à  Nancy;  et] 
c'est  peut-être  un  criuie  à  bien  des  yeux. 

Nous  jurons  sur  notre  honneur,  et  avec  toute 
la  franchise  de  vieux  soldats,  que,  depuis  que 
nous  existons,  nous  n'avons  pas  proféré  une  pa- 
role, fait  une  démarche,  pas  eu  une  seule  pensée 
qui  n'ait  eu  pour  base  et  pour  principe,  le  res- 
pect et  l'amour  de  votre  personne  sacrée. 


(1)  La  lettre  et  l'exposé  ont  été  adressés  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  juge  à  propos  de  n'en  pas  prendre  con- 
naissance, et  a  délibéré  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  sans 
vouloir  entendre  la  lecture  de  la  justification  d©  ces  deux 
officiers. 
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Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs  et  sujets  : 

Le  comte  de  La  Tour, 
colonel  du  régiment  Royal-Liégeois  au  iervice 
de  S.  U.  très  chrétienne. 

De  Grunstein, 
vmjor  du  régiment  Royal-Liégeois. 
Ce  10  novembre  1790. 

Relation  des  faits  gui  se  sont  passés  à  Bel  fort  le 
21  octobre  1790. 

Les  officiers  du  régiment  Royal-Liégeois  ont 
donné  à  dîner  le  21  octobre  à  ceux  de  Lauzun. 
Les  officiers  dul"régiinent  vinrent  me  prierd'as- 
sisterà  ce  dîner;  on  y  avait  aussi  invite  l'officier 
commandant  le  génie  en  garnison  à  Belfort, 
ainsi  que  tous  les  officiers  diS  différents  corps  qui 
se  trouvaient  ou  employés  ou  même  en  semestre 
dans  ladite  ville. 

L'emplacement  de  l'auberge  où  se  donnait  le 
dîner  ne  permettant  pas  d'être  tous  à  une  même 
table,  l'on  se  partagea  en  trois.  A  celle  où  j'étais, 
se  trouvaient  l'officier  commandant  le  génie, 
M.  de  Flue,  capitaine  dans  le  régiment  de  Salis- 
Samade,  M.  de  Reding,  M.  de  Klingling  et  un 
autre  officier  des  chasseurs  des  Evêchés,  le 
major  de  Lauzun;  celui  de  Royal-Liégeois,  ainsi 
que  plusieurs  officiers  de  ces  deux  corps.  On  but, 
comme  il  est  d'usage,  à  la  santé  des  différents 
corps  dont  étaient  les  officiers  qui  se  trouvaient 
à  table.  Je  portai  celle  des  Treize  Cantons,  le  ma- 
jor de  Lauzun,  celle  du  roi,  moi  celle  de  la  reine 
et  de  monseigneur  le  Dauphin. 

Les  différents  convives  sont  à  même  d'attester 
qu'il  ne  se  tint  à  dîner  aucun  propos  qui  annon- 
çât la  moindre  idée  de  vouloir  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Au  sortir  de  table,  je  me  ren- 
dis aux  casernes  de  mon  régiment  avec  mon  ma- 
jor et  deux  autres  officiers,  pour  y  faire  la  visite 
de  propreté  des  hommes  qui  avaient  descendu 
la  garde,  afin  de  présenter  le  lendemain  le  régi- 
ment à  M.  de  Bouille,  dans  la  tenue  que  l'ordon- 
nance prescrit. 

Pendant  que  j'étais  aux  casernes  du  régiment, 
quelques  jeunes  officiers  des  deux  corps  qui 
étaierit  allé  au  calé,  firent  venir  la  musique  et 
proposèrent  d'accompagner  le  major  du  régi- 
ment de  Lauzun  chez  lui.  Cet  officier  demeurait 
vis-à-vis  de  chez  moi, et  il  demanda  aux  officiers 
des  deux  corps  qui  l'accompagnaient  de  faire 
jouer  la  musique  devant  ma  maison. 

Je  rentrai  dans  ce  moment  des  casernes.  Les  of- 
ficiers des  deux  corps,  qui  étaient  avec  le  major 
de  Lauzun,  me  firent  les  plus  vives  instances 
|)Our  que  je  restasse  avec  eux;  et  deux  officiers 
(lu  régiment  de  Lauzun,  dont  l'un  est  le  quartier- 
maître  et  l'autre  M.  Pjchon,  me  prirent  par  des- 
Fûus  le  bras  et  ne  m'ont  pas  quitté,  ainsi  qu'ils 
Tattesieront. 

J'étais  immédiatement  suivi  par  M.  le  major  de 
Lauzun  et  par  plusieurs  officiers  des  deux  corps, 
ayant  la  musique  qui  nous  devançait,  nous  nous 
sommes  ainsi  promenés  dans  plusieurs  rues  de 
la  ville. 

Je  certifie  sur  mon  honneur,  que  je  n'ai  pas 

crié  autre  chose,  que  :  Vive  le  roi,  vive  la  reine, 

vive  monseigneur  le  Dauphin,  vive  M.  de  Bouille, 

I    vive  les  régiment-i  de  Lauzun  etdeRoyal-Liégeûis, 

et  ie  n'ai  proféré  aucune  autre  parole. 

Je  me  rendais  chez  moi,  lorsque  je  rencontrai, 
dans  la  rue,  M.  le  major  commandant  de  Belfort, 


qui  me  fit  part  des  craintes  qu'avaient  des  meav 
bres  de  la  municipalité,  que  quelques  officiers, 
un  peu  pris  de  vin,  ne  troublassent  le  repos  pu- 
blic, d'autant  plus  qu'ils  étaient  en  grand  nom- 
bre assemblés  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville. 

Je  me  rendis  avec  M.  le  commandant  de  la  ville 
et  le  major  du  régiment  de  Lauzun,  sur-le-champ, 
à  la  place,  et  nous  montâmes  ensemble  l'escalier 
de  la  maison  de  ville.  Un  citoyen  de  Belfort  me 
dit,  ainsi  qu'au  major  de  Lauzun,  que  nous  de- 
vions faire  cesser  l'attroupement  qui  existait  sur 
la  place;  nous  lui  répondîmes  tous  deux  que  cet 
attroupement,  qu'il  voyait,  était  presque  tout  en- 
tier composé  de  bourgeois,  et  pour  prouver  ce 
fait,  je  me  retirai  en  disant  par  deux  fois,  très 
haut  et  très  distinctement  :  «  Tout  ce  qui  est  du 
régiment  Royal-Liégeois  et  qui  est  sur  la  place, 
doit  se  retirer  sur-le-champ.  »  Je  vis  effective- 
ment quatre  ou  cinq  oiQ<-iersqui  se  retirèrent  à 
l'instant  même. 

Dans  ce  moment,  un  citoyen  de  Belfort,  qu'on 
me  dit  le  lendemain  être  un  membre  du  district, 
me  dit:  «  Monsieur  le  colonel,  il  y  a  un  caporal 
de  votre  régiment  qui  a  cassé  son  sabre  en  frap- 
pant un  citoyen.  »  Je  lui  répondis:  «  Venez  avec 
moi,  monsieur,  aux  casernes,  j'en  ferai  avec  vous 
la  visite,  chambre  par  chambre;  si  le  fait  que 
vous  énoncez  est  vrai,  et  que  nous  trouvions  un 
sabre  cassé,  je  ferai  mettre  le  caporal  en  prison, 
et  j'offre  même  de  m'y  constituer  moi-même; 
mais  si  le  fait  énoncé  est  faux,  je  demande  que  le 
dénonciateur  y  soit  mis.   » 

Le  major  du  régiment  Royal-Liégeois,  qui  avait 
été  à  l'appel  en  revenant,  ayant  ouï  dire,  par  un. 
citoyen,  que  j'étais  arrêté  à  la  municipalité,  vint 
précipitamment  sur  la  place  et,  me  voyant  sur 
l'escalier  de  la  maison  de  ville,  me  saisit  par  le 
bras,  en  me  disant  :  «  Mon  colonel,  on  veut  vous 
arrêter.  »  Je  me  retirai  chez  moi  avec  lui,  le  ca- 

Eitaine  de  police  et  deux  autres  officiers  de  Royal- 
iégeois.  J'exigeai  en  leur  présence,  la  parole  du 
major  du  régiment  qu'il  ne  sortirait  pas  de  ma 
maison. 

Après  y  être  resté  quelques  moments  avec  ces 
officiers,  je  retournai  sur  la  place  de  l'Hôtel  de 
ville  :  n'y  trouvant  que  des  bourgeois  et  aucun 
militaire,  je  revins  dans  ma  maison. 

Comme  j'étais  vis-à-vis  de  la  maison  du  direc- 
teur de  la  poste  aux  lettres,  je  vis  cinq  bourgeois, 
parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  qui  avait  l'uni- 
forme de  garde  national,  et  j'entendis  qu'ils  di- 
saient entre  eux  :  «  Voilà  encore  un  des  f 

gueux,  assassins  des  citoyens  de  Nancy,  dont  il 
faut  faire  fin.  »  Je  ne  hâtai  pas  mon  pas  et  je  ren- 
trai chez  moi. 

Le  major  de  Lauzun  vint  m'y  joindre,  et  une 
heure  après,  j'allai  avec  lui  et  le  major  de  mon 
régiment  faire  la  visite  des  casernes;  j'appris,  par 
le  capitaine  de  police,  qu'il  avait  mis,  un  cafiorat 
nommé  Adrien  en  prison,  lequel  avait  donné  des 
coups  de  plat  de  sabre  à  un  citoyen  ;  au  reste, 
je  trouvai  le  quartier  dans  la  plus  parfaite  tran- 
quillité, et  afin  d'éviter  qu'il  pût  y  avoir  le 
moindre  désordre,  pendant  la  nuit,  je  fis  doubler 
les  plantons  du  quartier. 

Un  sergent  nommé  Régnière,  delà  compagnie 
de  Resteigne,  qui  était  de  planton  me  dit  :  «  U 
«  y  a  un  citoyen  nommé  Gro-jean,  qui  a  dit  de- 
(«  vaiit  moi,  à  trois  autres  citoyens  :  le  major 
«  du  Royal-Liégeois  est  un  f....  gueux  dont  il 
«  faut  faire  fin.  »> 

Je  répondis  à  ce  sergent:  c  Soyez  tranquille, 
«  tenez  le  bon  ordre  à  votre  poste,  j'entendrai  de- 
«  main  votre  déposition.  »  Je  passai  devant  les 
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ciiiernes  des  hussards  Mvec  le  commandant  (if 
ce  régiment,  lequel,  après  en  avoir  înt  la  visite 
revint  chez  moi  et  me  dit  :  «  Tous  mes  hussards 
sont  couchés  et  tout  est  tranquille.  » 

Le  lendemain  matin,  M.  le  major,  commandant 
la  ville  de  Belfort,  vint  chez  moi  et  me  fit  l'hon- 
neur de  me  dire  que  la  municipalité  avait,  pen- 
dant toute  la  nuit,  dressé  un  procès-verbal  des 
dépositions  de  plusieurs  citoyens,  sur  des  faits 
qui  devaient  s'être  passes  la  veille,  et  qu'il  y  avait 
plusieurs  officiers  du  régiment  qui  y  étaient  très 
inculpés. 

Je  me  rendis,  avec  M.  le  major  commandant,  à 
la  municipalité,  et  priai  ces  messieurs  de  re- 
garder ce  qui  s'était  passé  la  veille  comme  une 
pure  gaieté  et  oti  n'était  certainement  entré  nul 
dessein  de  troubler  le  repos  public.  J'ajoutai  que 
je  les  conjurais  de  m'instruire  s'il  y  avait  des 
plaintes  contre  des  officiers  du  régiment,  leur 
promettant,  dans  ce  cas,  de  les  punir  sévèrement. 

Ces  messieurs  me  répondirent  qu'ils  étaient 
occupés  à  recevoir  lt>s  dépositions  de  différents 
témoins,  et  je  me  retirai. 

Je  retournai  plus  tard  à  la  municipalité,  ayant 
avec  moi  le  sergent  Régniôre.  Je  priai  ces  mes- 
sieurs de  recevoir  sa  déposition  qu'il  leur  narra 
en  ma  présence.  Ces  messieurs  me  répondirent 
qu'ils  étaient  occupés.  Alors  un  citoyen  qui  était 
a  la  maison  de  ville^  me  dit  :  «  Monsieur  le  co- 
lonel, vous  commandez  des  perturbateurs  du  re- 
pos public,  et  les  citoyens  de  Belfort  n'en  seront 
pas  les  victimes  comme  ceux  de  Nancy.  »  Je  ne 
répliquai  pas  un  mot  à  ce  propos,  et  m'adressant 
à  messieurs  de  la  municipalité,  je  leur  dis  :  «  Je 
suis  venu,  Messieurs,  vous  prier  d'entendr*^  la 
déposition  d'un  sergent  du  régiment.  Je  désire 
infiniment  que  vous,  ainsi  que  tous  les  citoyens 
de  Belfort,  soyez  convaincus  que,  dans  la  gaieté 
d'hier,  nul  individu  du  régiment  n'a  eu  l'idée, 
encore  moins  la  volonté,  de  troubler  le  repos 
public.  Je  le  répète  encore,  s'il  est  des  individus 
du  corps  que  je  commande,  qui,  dans  le  vin,  ont 
tenu  des  propos,  ou  malheureusement  fait  des 
actions  qui  soient  répréhensibles,  je  vous  réponds 
que  je  les  punirai  sévèrement.  Quant  au  propos, 
Messieurs,  que  vient  de  me  tenir  devant  vous,  ce 
citoyen,  dont  j'ignore  le  nom,  je  l'abandonne  à 
votre  iustice.  Je  ne  crois  pas  devoir  m'en  plain- 
dre afin  d'éviter  d'en  entendre  encore  de  plus 
véhéments.  Je  me  retire.  » 

Je  fis  appeler  chez  moi  plusieurs  officiers  du 
régiment  et  je  leur  dis  :  «  Messieurs,  il  court  un 
bruit  que  des  officiers,  soit  du  régiment,  soit 
de  celui  de  Lauzun,  ont  insulté  hier,  ou  même 
maltraité  des  citoyens  ;  je  vous  prie  de  m'infor- 
mer  si  ce  bruit  est  fondé;  vous  sentez  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  punir  tous  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  en  troublant  le  repos  public.  «> 
Ces  messieurs  me  répondirent  :  «  Il  est  vrai  que 
quelques  officiers  des  deux  corps  ont  tiré  leurs 
epées  ou  leurs  sabres  et  qu'il  y  en  a  même  eu 
sur  lesquels  ont  été  des  mouchoirs.  »  Mais  ils 
m'assurèrent  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  citoyen  de 
maltraité,  moins  encore  de  blessé.  Je  leur  dis  : 
«  Messieurs,  noinbre  d'officiers  des  deux  corps 
m'ont  fait  hier  les  plus  vives  instances  pour  que 
je  restasse  avec  eux;  quand  j'y  ai  souscrit,  j'étais 
bien  convaincu  qu'il  ne  s'agis'sai?  que  de  s'amu- 
ser, j'étais  accompagné  par  deux  officiers  du  ré- 
giment de  Lauzun;  le  major  de  ce  régiment  me 
suivait,  immédiatement  la  musique  du  régiment 
me  précédait,  je  n'ai  rien  y.:-  ni  pu  voir  de  cequi 
se  passait  derrière  moi,  ni  moins  encore  pu  en- 
tendre ce  qui  se  disait,  vu  le  bruit  des  instru- 


ment^: ;  ^i  !a  municij)alité  me  fait  connaître  des 
coupables  au  régiment,  je  les  punirai  très  sévè-' 
rement,  ainsi  que  me  le  prescrit  mon  devoir. 

On  vint  m'annoncer,  dans  ce  moment,  l'arrivé 
de  M.  de  Bouille.  Je  me  rendis  chez  lui,  à  la  têt 
des  officiers  du  régiment.  Ce  général  qui  étai 
déjà  informé,  je  ne  sais  par  qui,  de  ce  qui  s'étai 
passé  la  veille,  me  fi    l'honneur  de  me  dire  de 
var)t  tout  le  corps  d'offiiciers  qu'il  blâmait  très  fort 
la  conduite  de  plusieurs  officiers  des  deux  régi- 
ments ainsi  que  celle  des  commandants  des  deux 
corps.  Il  m'ordonna  de  lui  nommer  les  officiers 
qui  avaient  eu  leurs  sabres  ou  épées  nues.  Je  lui 
répondis  que  j'avais  ouï  dire  que  M.  de  Peravex 
avait  eu  son  sabre  nu  à  la  main;  il  m'ordonna 
de  le  mettre  aux  arrêts,  ce  que  j'exécutai. 

M.  de  Bouille,  après  avoir  été  à  la  municipalité, 
m'ordonna  de  mettre  le  major  du  régiment  aux 
arrêts,  en  m'ajoutant  aussi  de  m'y  rendre.  J'obéis. 

Ne  pouvant  donc  plus  sortir,  je  fis  prier  un 
membre  de  la  municipalité  qui  se  nomme,  je 
crois,  M.  Galvet,  de  passer  chez  moi.  Je  l'instrui- 
sis des  ordres  que  m'avait  donnés  M.  de  Bouille, 
et  sollicitai  vivement  d'assurer  à  messieurs  de  ia 
municipalité  que  tout  ce  qui  s'était  passé  la  veille, 
n'était  que  l'effet  de  notre  gaieté  occasionnée  paq 
quelques  verres  de  Champagne. 

Je  rappelai  à  M.  Galvet  que  messieurs  de  la  mu 
nicipalité  ne  pouvaient  ignorer  que,  depuis  l'ar 
rivée  du  régiment  à  Belfort,  nombre  de  citoyen 
avaient  reproché  à  plusieurs  individus  des  den 
régiments  qu'ils  avaient  été  de  l'expédition  d 
Nancy,  en  ajoutant  même  des  épittiètes  inju 
rieuses,  que  moi,  personnellement,  j'avais  oui 
plusieurs  fois  des  citoyens  dire,  lorsque  je  pas- 
sais, dans  la  rue  :  «  Voilà  un  chef  des  assassin 
de  Nancy  »  ;  qu'espérant  par  la  douceur  et  la  pa 
tience  réussir  à  calmer  les  esprits,  je  n'avais  ja 
mais  voulu  porter  plainte  à  cet  égard. 

Je  rappelai  encore  à  M.  Galvet  que  lors  de  l'exé 
cution  du  soldat  de  Royal-Liégeois,  qui  eut  lieu 
d'après  les  ordres  du  roi,  quelques  jours  aprèi 
l'arrivée  du  régiment  à  Belfort,  des  citoyens  aval 
semé  et  distribué  dans  les  casernes  des  deux  ré 
giments,  ainsi  que  devant  les  corps  de  garde,  e 
même  dans  les  rues,  un  grand  nombre  de  billet 
conçus  dans  les  termes  suivants  : 

Braves  citoyens  de  Belfort  souffrirez-vous  Vexé' 
cution  de  nos  camarades  ?  Le  colonel  La  Tour  mé 
rite  seul  leur  sort. 

Qu'un  sergenl  du  régiment  dont  je  ne  me  rap 
pelle  pas  le  nom  et  un  grenadier  nommé  Pal 
ayant  ramassé  deux  de  ces  billets  qu'un  citoyt 
avait  affecté  de  laisser  tomber  devant  le  corps  di 
garde  de  la  place,  me  les  ayant  remis,  m'offran 
de  me  désigner  où  demeurait  ce  citoyen,  je  ré 
pondis  à  ce  grenadier  :  «  Quand  on  a  l'avantag 
comme  moi  de  commander  à  de  braves  gens,  o 
ne  doit  faire  nulle  attention  à  de  pareils  billets 
jo  me  borne  donc  à  les  mépriser.  » 

J'ajoutai  encore  à  M.  Galvet  qu'il  devait  se  ra 
P'der  que  lorsque  j'allais   à  là  municipalité, 
veille  de  l'exécution  de  ce  sjldat,  un  de  ces  mes 
sieurs  lut  devant  moi  un  de   ces  billets.  Ma  ré 
ponse  fut  :  «  Quant  on  obéit  aux  ordres  du  roi 
on  ne  peut  être  susceptible  de  pareilles  craintes. 
Le  même  membre  de  ia  municipalité  me  fit  ob- 
server que,  d'après  le  style  de  ce  billet,  ce  de- 
vaient être  des  soldats  qui  l'avaient  écrit.  Je  mi) 
contentai  de  lui  répoudre  :  «  Je  sais  le  contraire, 
et  afin  de  contribuer  autant  qu'il  est  en  moi  à  la 
concorde  entre  les  citoyens  de  Belfort  et  la  gar- 
nison, je  ne  ferai  jamais  mention  des  preuves  que 
j'ai  qu'ils  ont  été  distribués  par  des  citoyens  et 
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formerai  moins  encore  des  plaintes  sur  cet  objet.  » 

M.  Galvet  me  promit  de  rendre  ma  conversa- 
tion à  messieurs  de  la  municipalité. 

Le  lendemain,  M.  de  Bouille  me  prescrivit  de 
suivre  le  régiment  dans  sa  marche  à  Bilsch,  où 
je  me  rendis,  et  d'y  garder  les  arrêts. 

Le  3  novembre  au  soir  j'appris,  par  une  lettre 
de  Paris,  le  décret  que  l'Assemblée  nationale  avait 
rendu  pour  me  faire  conduire,  sous  bonne  es- 
corte à  la  prison  de  l'abbaye  Saint-Germain,  à 
Paris.  Me  rappelant  nombre  d'exemples  de  ce 
que  peut  la  fureur  du  peuple  vis-à-vis  d'un 
homme  arrêté,  je  ne  voulus  pas  m'exposer  à  être 
la  victime  et  me  décidai,  d'abord,  à  me  rendre 
sur  le  territoire  étranger. 

Je  partis  de  Bitsch  à  cinq  heures  du  soir  et  fus 
à  Brisscastel  d'où  j'ai  |irié  M.  de  Maffre,  officier 
au  régiment  de  partir  pour  Metz,  atin  d'y  porter 
une  lettre  que  je  lui  remis  pour  M.  de  Bouille, 
par  laquelle  je  sollicitais  ce  général  de  supplier 
en  mon  nom  le  roi  de  m'accorder  un  conseil  de 
guerre  pour  me  juger. 

Jai  été  informé  que  M.  de  Maffre  a  été  arrêté  à 
Sarreguemines,  et  qu'aujourd'hui  même,  il  est 
détenu  dans  les  prisons  de  Bitsch.  J'ignore  par- 
faitement le  motif  de  cet  acte  de  violence,  de  même 
si  ma  lettre  est  parvenue  à  M.  de  Bouille  :  le  mal- 
heur de  cet  excellent  ofMcier  m'affligerait  d'autant 
plus  que  je  dois  l'attribuer  à  son  attachement 
pour  moi. 

Le  comte  db  La  Tour. 

Gentilhomme  savoyard,  chambellan  de  S.  A.  E.  G. 
palatine  et  colonel  au  service  cf^  S.  M.  Très- 
Chrétienne. 

Ce  10  novembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 

Séance  du  mercredi  10  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  l^anjainais,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  d'£ibecq,  secrétaire^  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  let- 
tre à  lui  adressée  par  M.  Reyuier,  député  des  trois 
Etats  des  villes  et  communes  du  pays  Liégeois, 
et  particulièrement  de  la  ville  de  Liège,  à  laquelle 
est  jointe  une  délibération  de  la  municipalité  de 
cette  ville,  en  date  du  3  de  ce  mois,  improbative 
de  la  conduite  du  régiment  Royal-Liétjeois  à  Bel- 
fort. 

Lettre  de  M,  lieynier, 

M.  le  Président,  député  du  pays  de  Liège 
vers  l'Assemblée  national»;  de  la  France,  je  me 
suis  hâté  d'instruire  mes  commellanisde  la  con- 
duite coupable  de  quelques  officiers  du  régiment 

I)  Cette  séance  osl  incomplète  au  Moniteur. 


qui  porte  le  nom  de  Royal-Liégeois.  J'étais  per- 
suadé qu'ils  apprendraient  avec  autant  de  dou- 
leur que  d'indignation  un  attentat  aussi  crimi- 
nel; attentat  qui  d'ailleurs  pourrait  compromet- 
tre auprès  de  la  nation  française  un  peuple  esti- 
mable, un  peuple  ami,  qui  toujours  s'est  montré 
jaloux  de  son  estime  et  toujours  se  fera  gloire 
de  la  mériter. 

«  Je  viens  de  recevoir,  M.  le  Président,  de  la 
municipalité  de  Liège,  un  arrêté  relatif  à  cette 
affaire;  j'ai  l'honneur  de  vous  l'envoyer  en  ori- 
ginal et  vous  supplie  de  le  communiquer  à  l'As- 
semblée auguste  des  représentants  des  Français. 
Ils  ne  seront  pas,  sans  doute,  insensibles  à  ce 
nouvel  hommage  du  peuple  liégeois;  et  l'exem- 
ple d'un  peuple  étranger  qui  se  glorilie  de  mani- 
fester, dans  toutes  les  occasions,  son  respect  pour 
la  Constitution  d'où  dépend  le  bonheur  de  la 
France,  fera  rougir  peut-être  les  aveugles,  les  in- 
sensés détracteurs  de  cette  Constitution,  qui  ne 
devrait  inspirer  que  des  sentiments  d'amour,  d'ad-  ' 
miration  et  de  reconnaissance. 

«  Mon  retour  récent  à  Paris,  où  je  suis  chargé 
de  poursuivre  l'objet  de  ma  première  mission  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  m'impose  le  de- 
voir, M.  le  Président,  de  vous  communiquer  les 
nouveaux  pouvoirs  dont  je  suis  muni,  indépon- 
dainment  des  premiers  qui  subsistent  toujours 
et  qui  sont  connus.  J'ai  l'honneur  d'en  joindre 
des  copies;  et,  dès  qu'il  sera  jugé  nécessaire, 
j'aurai  celui  de  vous  présenter  les  originaux. 

«  Permettez,  M.  le  Président ,  que  je  saississe 
cette  occasion  de  rappeler  au  souvenir  de  l'As- 
semblée nationale  la  demande  des  Liégois,  rela- 
tive à  leur  créance  sur  la  France.  L'accueil  écla- 
tant dont  l'Assemblée  a  honoré  leurs  députés;  sa 
promesse  solennelle  de  prendre  en  considération 
celte  demande,  qu'elle  a  renvoyée  au  comité  de 
liquidation,  tout  doit  faire  espérer  qu'elle  dai- 
gnera bientôt  s'occuper  du  rapport  de  cette 
affaire.  C'est  dans  la  situation  critique  où  se 
trouvent  maintenant  les  Liégois,  c'est  dans  l'état 
d'épuisement  où  les  ont  réduits  les  frais  énor- 
mes d'une  campagne  qu'ils  ont  soutenue  avec 
tant  d'énergie  et  de  courage,  que  le  payement 
d'une  somme  qu'ils  réclament  pourrait  avoir  une 
grande  influence  sur  leur  sort:  oui,  le  cal- 
cul des  ressources,  des  moyens  qui  leur  resteront 
pour  défendre  encore  (s'il  s'y  voient  forcés)  cette 
liberté  qu'on  cherche  toujours  à  leur  arracher, 
entrera  pour  beaucoup  dans  les  arrangements 
qu'on  pourrait  leur  proposer.  Leur  créance  dans 
tout  autre  temps  ne  serait  que  légitime  ;  elle  est 
sacrée  aujourd'hui,  car  ils  sont  malheureux.» 

Délibération  de  la  munipalité  de  Liège. 

Justement  indigné  de  la  conduite  et  des  attentats 
criminels  commis  à  Belfort  par  M.  La  Tour  et  autres 
ofDciers  du  régiment  Royal-Liégeois  au  service 
de  la  France,  le  conseil  requiert  M.  le  conseiller 
Reyuier,  député  des  Etats  et  de  la  cité  près  de 
l'Assemblée  nationale,  de  témoigner  aux  augustes 
représentants  des  Français  combien  il  est  alTecté 
que  des  membres  d'un  corps  qui  pcvrte  le  nom  lié- 
geois s'en  soient  montrés  aussi  indignes. 

«  M.  Reynier  ne  manquera  point  d'observer  : 
loque  C(î  régiment  a  été  levé  arbitrairement  par 
l'évôquiî-prince  seul,  sans  concurrence  de  la  na- 
tion, qui  aurait  dû  au  moins  partager  l'honneur 
de  présenter  un  corps  à  la  nation  française,  et 
aurait  su  faire  choix  de  chefs  patriotes  qui  n'au- 
raient point  compromis  son  nom  ; 
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«  2®  Que  M.  La  Tour  et  les  autres  nouâmes  ne 
sont  pas  Liégeois. 

«Le  conseil  requiert  de  plus  M.  le  conseiller 
Reynier  de  s'inlornuîr  si,  parmi  les  coupables,  il 
ne  s'en  trouve  point  qui  soient  effeciivement 
Liégeois,  étant  déterminé  à  les  bannir  à  perpé- 
tuité de  la  cité  et  de  son  territoire,  ordonnant  au 
greflier  d'expédier  le  présent  récès  sous  le  scel  de 
la  cité. 

Par  ordonnance  dudit  conseil., 

^  Signé:  RoDVEROi,  greffier  autorisé.  » 

M.  le  Président  est  chargé  d'écrire  à  la  mu- 
nicipalité de  Liège  pour  lui  témoigner  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  uu  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète 
qu'il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville 
d'Alençon  ;  trois  dans  celle  de  Dijon,  non  compris 
celui  de  la  section  de  la  campagne;  un  à  Beaune, 
quatre  à  Nîmes,  outre  celui  du  midi  de  la  ban- 
lieue; un  à  AlaiS;  uu  à  Beaucaire,  deux  à  Auxerre  ; 
deux  à  Sens;  et  deux  à  Beauvais.» 

M.  lé  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  la  Tour- 
du-Pin,  ancien  ministre  de  la  guerre,  une  lettre 
dont  je  donne  lecture  : 

c  Paris,  ce  8  novembre  1790. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  rendu  deux  décrets, 
l'un  du  28  juillet  et  l'autre  du  31  octobre  dernier, 
pour  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  la  fabrica- 
tion des  armes  de  Tartillerie  et  des  obstacles  gai 
ont  pu  la  retarder.  Pour  m'y  conformer,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  annoncé  par  une  lettre  du  3  de  ce  mois,  un 
mémoire  très  détaillé  sur  les  établissements  et 
approvisionnements  de  ce  service.  Je  vous  prie 
instamment  de  vouloir  bien  exercer  votre  in- 
fluence pour  qu'il  soit  lu  à  l'Assemblée.  J'ose 
croire  que  la  connaissance  qu'tlle  acquerrait  des 
ressources  dont  l'artillerie  est  pourvue  pour  la 
sûreté  de  l'Etat,  soit  offensivement,  soit  défensi- 
vement,  ne  pourra  qu'être  satisfaisante  pour  elle. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.» 

«  La  TouR-DU-Pm.  » 

Le  mémoire  rend  compte  :  1-  Des  principaux 
établissements  où  l'artillerie  fait  fabriquer  les 
armes  et  des  obstacles  que  leur  fabrication  a  pu 
éprouver  ;  2°  de  l'état  actuel  de  ces  approvision- 
nements et  des  ressources  dont  le  service  est 
pourvu,  tant  pour  les  armées  que  pour  la  défense 
intérieure  du  royaume  ;  3*^  des  moyens  que  l'on 
peut  employer  pour  augment(  r  la  fabrication  de 
toutes  les  espèces  d'armes  nécessaires  à  l'effet  de 
remplir  le  plus  tôt  possible  le  déficit  qui  s'y 
trouve. 

«  Si  l'on  se  propose,  porte  le  mémoire,  d'armer 
au  compte  de  l'Etat  les  gardes  nationales,  il  fau- 
dra que  cette  fabrication  soit  portée  à  60,000 
armes  au  moins  par  année,  et  alors  il  deviendrait 
indispensable  de  taire  établir  deux  manufactures 
de  plus.  H  résulterait  de  là  aussi,  qu'on  serait 
dans  l'obligation  d'affecter  annuellement  deux 
millions  à  l'artillerie,  pour  subvenir  à  une  telle 
dépense.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
militaire.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cas^ 
sation. 

L'Assemblée  a  décidé  hier  que  la  délibération 
s'établirait  d'abord  sur  la  question  suivante  : 

Quelles  seront  les  fonctions  du  tribunal  de  cas^ 
sation  ? 

M.  Gonpîl.  Les  maximes  anciennes  étaient, 
dans  la  théorie,  assez  exactes  ;  le  mal  était  dans 
la  pratique.  On  vous  a  présenté  hier  deux  nou- 
velles vues  :  restreindre  la  cassation  à  la  viola- 
tion des  lois  constitutionnelles  et  à  l'inobserva- 
tion des  formes  et  des  règles  judiciaires.  C'est 
contre  ces  propositions  que  je  m'élève. 

La  législation  est  inutile  si  l'exécution  des 
lois  n'est  pas  assurée.  Vous  avez  dit  dans  votre 
célèbre  déclaration  des  droits  :  «  Partout  où  la 
garantie  des  lois  n'est  pas  assurée  et  où  la  dis- 
tinction des  pouvoirs  n'e?t  pas  marquée,  il  n'y  a 
pas  de  Constitution.  »  Au  milieu  de  cette  distinc- 
tion des  pouvoirs  il  faut  qu'il  y  ait  une  supré- 
matie, et,  cela  étant  nécessaire,  il  s'agit  de  savoir 
uù  elle  sera  placée  ;  si  on  l'accordait  au  pouvoir 
exécutif,  alors  il  n'aurait  plus  ni  frein  ni  limite, 
et  nous  aurions  le  despotisme.  Si  elle  était  confiée 
au  pouvoir  judiciaire,  il  pourrait  rendre  la  légis- 
lation impuissante.  Selon  M.  Chabroud,  la  de- 
mande en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  si  la  loi 
à  laquelle  le  jugement  est  contraire  n'est  pa* 
constitutionnelle.  Ce  système  paralyse  l'autorité' 
législative  :  cette  suprématie  ne  réside  ni  dans 
le  pouvoir  exécutif,  ni  dans  le  pouvoir  judiciaire  ; 
il  faut  la  placer  là,  pour  ainsi  dire,  où  elle 
peut  efficacer  la  loi  :  je  veux  dire  dans  le  Corps 
législatif.  Quand  je  parle  de  l'intervention  du 
Corps  législatif  pour  la  cassation,  je  ne  l'ap 
plique  pas  aux  cas  ordinaires  ;  ce  serait  l'expose 
à  être  assiégé  par  l'intrigue;  mais  je  demanda 
que,  dans  les  cas  extraordinaires  où  l'intérêt  pu- 
blic l'exige,  le  Corps  législatif  puisse  admettre  la 
demande  en  cassation. 

M.  Prieur.  Si  quelqu'un  voulait  parler  contre 
M.  Goupil,  je  le  prie  de  monter  à  la  tribune  et 
je  me  réserve  de  parler  après  lui. 

M.  lianjuinais.  Je  regrette  que  l'Assemblée 

ait  décide  qu'il  y  aura  uu  tribunal  de  cassation, 
avant  de  dire  ce  que  c'est  qu'un  moyen  d( 
cassation.  Peut-être  alors  auriez- vous  reconni 
que  ce  tribunal  n'est  pas  nécessaire  comme  tri- 
bunal de  cassation  ;  mais  puisqu'il  doit  avoir  lieu  J 
quelles  seront  ses  fonctions?  Le  comité  lui  er 
donne  de  bien  différentes  ;  la  première  est  dt 
juger,  selon  lui,  les  demandes  en  cassation. 

Ici  je  demande  :  1®  si  la  cassation  aura  lieu  ei 
matière  criminelle  après  l'établissemeut  des  jurés' 
et  sur  cette  question  je  conclus  à  l'ajournement 
au  temps  où  vous  vous  occuperez  des  jurés' 
2<>  si  elle  aura  lieu  à  l'égard  des  jugements  desj 
tribunaux  de  paix?  et  je  dis  que,  pour  empêcher 
la  ruine  certaine  des  plaideurs  et  arrêter  i'espril_ 
de  chicane,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  cassation" 
des  jugements  de  paix  ;  3°  quand  y  a-i-il  ouver- 
ture à  la  cassation  ?  Qu'est-ce  qu'un  moyen  de 
cassation  ?  C'est,  dit-on,  une  violation  directe  et 
évidente  de  la  loi.  Dites-moi  encore  en  quoi  dif- 
fère une  telle  violation  d'un  moyen  d'appel  ?  en 
rien,  si  ce  n'est  qu'elle  serait  proposée  en 
troisième  instance  et  devant  un  tribunal  qui 
dirait  :  il  y  a  violation,  allez  devant  tels  juges, 
peut-être  ils  la  réformeront.  Cette  ressource 
n'est  pas  plus  sûre  qu'au  appel  en  seconde  ins- 
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tance,  elle  est  seulement  plus  désastreuse,  plus 
désespérante  surtout  pour  les  pauvres  et  pour 
ceuxiiui  sont  à  100/200,250  lieues  de  Paris. 

Où  trouverons-nous  doue  un  caractère  qui  dis- 
lingue le  moyeu  d'appel  du  moyen  de  cassation  ? 
Ce  sera,  si  vous  le  voulez,  dans  une  violation  de 
la  loi  constitutionnelle.  Ce  sera  peut-être  encore, 
mais  avec  de  très  grands  inconvénients,  dans 
une  violation  de  formes,  c'est-à-dire  des  lois 
judiciaires;  mais  si  vous  la  cherchez  dans  la 
violation  des  lois  civiles,  vous  vous  rejetez  dans 
un  chaos  épouvantable,  et  il  n'y  a  pas  une  seule 
affaire  qui  ne  puisse  être  portée  de  toutes  les 
parties  du  royaume  à  votre  tribunal  de  cassation 
qui  serait  ainsi  le  plus  monstrueux  des  tribu- 
naux, puisqu'il  serait  dans  la  vérité  le  tribunal 
d'appel  pour  tous  les  procès  du  royaume.  Qu'est- 
ce  qu'une  loi  dans  Tordre  civil?  Vous  n'avez  que 
des  compilations  voluraiueuses  et  obscures,  des 
dispositions  contiadicloires  ou  incohérentes,  ou 
abrogées  les  unes  par  les  autres,  ou  par  un  long 
usage,  ou  devenues  sans  application.  Ainsi  l'on 
ne  manquera  jamais  de  moyen  de  cassation  en 
toutes  aliaires.  Je  ne  trouve  qu'une  seule  espèce 
de  moyens  de  cassation  que  l'on  puisse  admettre 
sans  inconvénient,  ceux  qui  résulteraient  de  la 
prévarication  des  juges  ou  de  leur  faute  grossière 
que  la  loi  compare  au  dol  et  qu'elle  punit  pécu- 
niairement comme  le  dol  même.  Je  propose 
donc  : 

«  Que  la  cassation  n'aura  pas  lieu  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix  et  qu'elle  ne  pourra  être  prononcée  que 
pour  contravention  à  la  loi  tellement  caractérisée 
qu'elle  pourrait  fonder  une  demande  de  prise  à 
partie,  et  subsidiairement  que  la  cassation  ne 
pourra  être  prononcée  qu'en  cas  de  contravention 
à  la  loi  constitutionnelle,  ou  en  cas  de  nullité 
dans  la  forme.  » 

M.  EiC  Chapelier.  Il  faut  bien  distinguer  les 
moyens  d'ajipel  et  ceux  de  cassation  :  je  sais  bien 
qu'un  moyen  de  cassation  est  aussi  un  moyen 
a'appel  ;  mais  tout  moyen  d'appel  n'en  est  pas 
un  de  cassation.  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  au- 
rait plus  d'inégalité  de  partage  des  tiefs  à  raison 
de  l'ancienne  noblesse  des  personnes  et  des  cho- 
ses. Si  un  juge  portait  un  jugement  contraire  à 
ce  décret,  il  y  aurait  contravention  à  la  loi  et 
lieu  a  une  demande  en  cassation;  mais  lorsque 
la  loi  a  été  mal  appliquée  a  des  faits  contestés, 
ce  n'est  qu'un  moyen  d'appel  et  non  de  cassation. 
Oa  pourrait  ajouter  à  l'article  présenté  par  le 
comité  ces  mots  :  «  La  cassation  ne  pourra  être 
prononcée  que  lorsqu'il  y  aura  eu  violation  des 
formes  dont  l'exécution  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  ou  contravention  directe  au  texte  d'une 
loi.  »  {On  applaudit.) 

M.  Priear.  D'après  la  juste  impression  que 
viennent  de  faire  les  observations  de  M.  Le  Cha- 
pelier, je  dois  beaucoup  restreindre  les  miennes; 
j*observerai  seulement  que  la  question  me  paraît 
si  Importante  que;  sans  elle,  il  serait  inutile  de 
faire  des  lois,  puisque  rien  n'en  garantirait  l'exé- 
cution. Vous  avez  décrété  que  les  assignats-mon- 
naie seraient  considérés  comme  espèces  sonnan- 
tes :  uu  débiteur  offre  à  son  créancier  un  billet 
de  100  écus  ;  le  créancier  refuse,  parce  qu'il  veut 
être  payé  en  écus;  il  inleuie  un  procès;  inter- 
vient uu  arrêt  de  la  cour  des  aides,  qui  déclare 
DUlles  les  offres  faites  par  le  débiteur.  Je  vous 

Sirle  d'un  fait  qui  s'est  passé  sous  mes  veux, 
uel  aurait  été  le  dé&espolr  du  débiteur,  sli  n'a- 


vait pas  eu  un  moyen  de  faire  triompher  la  loi? 
Cette  affaire  a  été  rapportée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  un  cri  d'indignation  s'est  fait  entendre 
dans  toutes  les  parties  de  cette  salle.  Le  tribunal 
de  cassation  est  une  sentinelle  établie  pour  le 
maintien  des  lois.  Je  proposerai  d'ajouter  au  dé- 
cret présenté  par  M.  Le  Chapelier  «  que  la  de- 
mande en  cassation  sera  établie  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle.  » 

M.  Chabroud.  Je  propose  de  poser  ainsi  la 
Question  :  «  La  demande  en  cassation  sera  admise 
pour  la  violation  des  formes  prescrites  pour  la 
procédure,  et  pour  la  violation  des  lois  constitu- 
tionnelles. » 

M.  Duport.  Jusqu'à  la  réforraation  des  ancien- 
nes lois  qui  seront  remplacées  par  le  code  général, 
il  me  semble  qu'on  doit  conserver  les  lois  des 
provinces  qui  se  sont  réunies  à  la  France  sous 
la  garantie  qu'on  en  protégerait  l'exécution.  Je 
proposerais  donc  de  rédiger  l'article  en  ces  ter- 
mes :  •<  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  pro- 
noncer sur  le  fond  des  affaires,  mais  seulement 
annuler  tous  les  jugements  dont  les  formes  au- 
raient été  violées,  ou  qui  seraient  évidemment 
contraires  au  texte  des  lois,  jusqu'à  la  réforma- 
tion des  coutumes.  La  violation  des  formes  em- 
portant nullité,  ou  des  lois  particulières  des  pro- 
vinces^ donnera  lieu  à  la  cassation.  » 

M.  Fabbé  Maury.  M.  d'Aguesseau  regardait 
le  conseil  des  parties  comme  le  garde  du  corps 
des  lois;  le  règlement  de  ce  grand  homme  appro- 
che, selon  moi,  de  la  perfection;  et, dans  un  mo- 
ment où  l'organisation  d'un  tribunal  de  cassa- 
tion est  devenue  indispensable,  je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  d'inconvénient  à  l'assujettir  aux  mômes 
usages  que  le  conseil  des  parties. 

M.  EiC  Chapelier.  Il  s'agit  ici  de  la  compé- 
tence et  non  de  la  forme  de  procéder;  lorsque 
cette  seconde  question  sera  mise  sous  vos  yeux, 
vous  verrez  que  nous  avons  rempli  les  vues  de 
M.  l'abbé  Maury. 

(La  discussion  est  fermée.  On  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  présenté  par  M.  Duport;  elle 
lui  est  accordée). 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  «  le  tribunal 
ne  cassation  ne  pourra  jamais  connaître  du  fond 
d'aucune  affaire  ;  qu'il  sera  tenu  d'annuler  tout 
jugement  dans  lequel  les  formes  auront  été  vio- 
lées, ou  qui  contiendront  une  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi. 

M  Et  néanmoins,  jusqu'à  la  formation  d'un  code 
unique  de  lois  civiles,  la  violation  des  formes 
de  procédure,  désignée  comme  emportant  peine 
de  nullité  et  de  contravention  aux  lois  particu- 
lières aux  différentes  parties  de  l'Empire,  donne- 
ront ouverture  à  la  cassation.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  reuvoyée  à  une 
séance  ultérieure.) 

M-  OassendI,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique, obtient  la  parole  au  sujet  de  la  suppression 
de  paroisses  à  CahorSy  à  opérer  sur  l'avis  de  Vé- 
vôaue  diocésain» 

Il  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  directoire  du  dé- 
partement du  Lot  s'est  empressé  d'exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Il  a  jugé  qu'un  de  ses  pre- 
miers soins  devait  être  de  donner  à  l'église  ca- 
thédrale le  caractère  d'église  paroissiale.  11  a  con- 
sidéré que  c'est  le  seul  -moyeu  de  procurer  à 
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l'évêque  du  département  le  conseil  dont  il  doit 
être  désormais  assisté. 

«  Le  directoire,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'é- 
vêque diocésain  et  celui  du  directoire  du  district 
de  Caliors,  a  indiqué,  dans  l'arrêté  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  une  copie,  les  paroisses 
qui  doivent  être  supprimées  et  former  désormais 
le  territoire  de  la  cathédrale,  de  manière  que  le 
nombre  des  paroisses  de  la  ville  épiscopale  se 
îroiive  réduit  de  neuiàtrois.  Le  directoire  n'a 
(TU  pouvoir  mieux  faire  que  d'adopter  l'avis  sur 
leîjuel  se  sont  rencontrés  l'évêque  diocésain  et 
le  district,  mais  il  n*a  pas  cru  pouvoir  y  donner 
suite  avant  d'avoir  obtenu  un  décret  qui  le  ra- 
tilie  ;  il  m'a  chargé  de  vous  engager  à  le  sou- 
mettre, si  vous  le  jugez  nécessaire,  à  l'Assemblée 
nationale.  Rien  n'est  plus  pressant  que  l'opéra- 
tion dont  il  trace  le  plaii. 

*  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Baudel, 

«  Procureur  général  syndic  du  département  du 
Lot. 

«  Cahors,  le  21  octobre  1790.  » 

M.  Oassendi;  après  cette  lecture,  propose  un 
projet  de  décret. 

M.  l'abbc  Maury.  Je  ne  m'oppose  pas  au  dé- 
cret, mais  j'observe  qu'il  ti'est  pas  de  notre  com- 
pétence. L'Assemblée  nationale  n'est  point  un 
tribunal  d'homologation. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique, 
d'une  délibération  prise  le  31  octobre  dernier, 
par  le  directoire  du  département  du  Lot,  en 
conséquence  de  l'avis  de  l'évêque  diocésain  et 
du  directoire  de  district,  pour  la  formation  de 
la  paroisse  cathédrale  de  la  ville  de  Cahors,  dé- 
crète : 

«  i°  Que  les  neuf  paroisses  de  la  ville  de  Ca- 
hors seront  réduites  à  trois  ;  savoir  :  celles  de 
la  cathédrale,  de  Saint-Barthélémy  et  de  Saiot- 
Géry; 

«  2°  Que  ces  trois  paroisses  seront  circonscrites 
dans  les  limites  indiquées  dans  la  délibération  du 
département  du  Lot,  dudit  jour  31  octobre  der- 
nier ; 

«  3°  Que  toutes  les  paroisses  de  la  ville  de 
Cahors,  autres  que  la  cathédrale,  celle  de  Saint- 
Barthélémy  et  celle  de  Saint-Géry,  sont  et  de- 
meurent supprimées  ». 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
demande  à  rendre  compte  de  la  pétition  des  élec- 
teurs présumés  de  la  commune  de  Paris  qui  lui  a 
été  renvoyée  hier. 

M.  E«e  Chapelier,  rapporteur,  dit  que  le  co- 
mité ne  voit  dans  Paris  que  six  divisions  mar- 
quées pour  les  tribunaux.  11  pense  que  les  juges 
de  chacune  doivent  être  nommés  uniquement 
par  les  justiciables  de  chacune.  11  n'est  pas  d'avis 
que  chaque  section  perde  son  privilège  en  le 
fondant  dans  une  assemblée  commune.  D'ailleurs, 
les  principes  constitutionnels  veulent  que  les 
juges  soient  choisis  par  leurs  Justiciables  seuls. 
Il  propose,  en  conséquence,  de  décréter  ce  qui 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
des  sections  de  la  ville  de  Paris  et  des  cantons 
du  dehors  ne  pourront  se  réunir  pour  l'élection 
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des  administrateurs  du  département,  sans  avoir 
fait  préalablement  en  commun  la  vérification  de 
leurs  titres  ; 

«  Gonsi;iérant,d'un  autre  côté,  que  les  six  tri- 
bunaux à  établir  par  arrondissement  pour  la 
ville  et  le  département  de  faris,  sont  aussi  dis- 
tincts et  aussi  indépendants  les  uns  des  antres 
que  les  tribunaux  de  districts  formés  pour  les 
divers  départements  du  royaume; 

«  Décrète  : 

«  Que  les  électeurs  présumés  des  sections  de 
Paris  et  des  cantons  du  dehors  commenceront  à 
faire  en  commun  la  reconnaissance  et  la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs  ;  qu'ensuite  les  électeurs 
reconnus  et  vérifiés  se  retireront-  chacun  dans 
l'arrondissement  respectif  auqud  ils  appartien- 
nent et  que  chacune  des  six  assemblées  électo- 
rales fera  séparément  l'élection  des  juges  du 
tribunal  de  rarrondis;-emeut  et  de  leurs  sup- 
pléants; 

«  Décrète  : 

«  Que  s'il  arrive  que  plusieurs  des  assemblées 
électorales  choisissent  les  mêmes  sujets,  ceux-ci 
appartiendront  de  droit,  sauf  leur  refus  ou  leur 
option,  au  tribunal  de  l'arrondissement,  dont 
l'Assemblée  électorale  les  aura  choisis  la  pre- 
mière; 

«  Décrète  : 

«  Qu'après  que  l'élection  des  juges  et  des  sup- 
pléants aura  été  consommée  par  l'acceptation 
des  sujets  élus,  tous  les  électeurs  des  six  arron- 
dissements se  réuniront  pour  faire,  soit  tous  en- 
semble, soit  par  bureaux  formés  aux  termes  du 
décret  du  28  mai  dernier,  l'élection  des  trente-six 
administrateurs  du  département.  » 

iM.  Duport  combat  l'avis  du  comité  et  propose 
un  projet  de  décret. 

M.  Barnave  développe  les  principes  de  droit 
public  applicables  à  l'élection  des  juges. 

M.  Camus  représente  que  Paris  n'est  qu'un, 
seul  district  et  que,  par  conséquent,  les  électeurs 
ne  doivent  pas  être  séparés. 

M.  de  Mirabeau  demande  la  priorité  par  le 
projet  de  décret  de  M.  Duport. 

Cette  priorité  est  accordée  et  le  décret  est  rendu 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la! 
ville  de  Paris  se  trouve  dans  une  position  parti- 
culière relativement  à  la  distribution  des  tribu- 
naux, décrète  : 

1°  Que  la  vérification  des  pouvoirs  des  élec-1 
leurs  se  fera  en  commun  : 

2°  Que  les  électeurs  vérifiés  se  réuniront  en 
commun  pour  nommer  les  juges  des  six  tribu- 
naux, de  manière  qu'il  en  soit  nommé  successi- 
vement un  pour  chaque  tribunal,  en  tirant  au 
sort  le  premier. 

t  Décrète  enfin,  que  les  six  tribunaux  de  dis-  _ 
trict,  et  séparés,  formés  dans  Paris,  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  se  réunir  pour  former  un  seul  tri- 
bunal. » 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  prési- 
dée par  le  maire,  est  admise  à  la  barre. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  dit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  députés  des  quarante-huit  sections 
composant  la  commune  de  Paris;  ils  ont  rédigé 
une  adresse  où  est  déposé  le  vœu  de  cette  com- 
mune :  ce  vœu  est  la  suite  des  inquiétudes  du 
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peuple.  Après  avoir  recouvré  la  liberté,  et  à  peine 
échappé  aux  orages  qui  se  sont  élevés  autour  de 
lui,  il  vient  déposer  ses  alarmes  dans  le  sein  des 
pères  de  la  pairie;  il  vous  supplie  de  l'entendre 
avec  bonté  et  de  peser  dans  votre  sagesse  les 
objets  qu'il  soumet  à  votre  surveillance  pater- 
nelle. 

M.  Danton,  orateur  de  la  députati  on  Messieurs, 
l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  décider  qu'il 
nV  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  de  déclarer  au  roi  que  ses  mi- 
nistres avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation, 
l'Assemblée  nationale^   les  amis  de  la  liberté,  la 
France  entière  n'en  avaient  pas  moins  droit  de 
s'attendre  que  ces  premiers  agents  du  pouvoir 
exécutif,  tant  de  fois  dénoncés,  les  uns  aux  tri- 
bunal de  la  loi,  les  autres  au   tribunal  suprême 
de  l'opinion  publique,  ne  porteraient  pas  l'impu- 
deur jusqu'à  se  faire  un   triomphe  d'un  décret 
purement  négatif  qui  ne  pouvait  leur   procurer 
d'autre  avantage,  que  de  leur  laisser  la  faculté  de 
donner  eux-mêmes  une  démission  que  l'Assem- 
blée nationale   a  toujours  eu  et   aura,   pendant 
toute   sa  durée,  comme  pouvoir  constituant,  le 
droit  d'exiger  rigoureusement,  quand  elle  le  ju- 
gera convenable. 

M.  l'abbé  Manry.  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela  ? 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  On  demande 

?ue  M.  l'abbé  Maury  soit  rappelé  à  Tordre  et  que 
orateur  continue. > 


M.  deCazalës.  On  doit  tout  écouter, 
les  absurdités  politiques. 


même 


M.  Danton  continue  : 

La  commune  de  Paris,  plus  à  portée  qu'aucune 
autre  commune  du  royaume,  d'apprécier  la  con- 
duite des  ministres , 

M.  l'abbé  Slanry.  Pourquoi  cela  ? 
(On  murmure  et  l'on  insiste  pour  que  M.  l'abbé 
Maury  garde  le  silence.) 

M.  Danton  reprend  : 

Celte  commune,  composée  de  citoyens  qui  ap- 
partiennent en  quelque  sorte  aux  83  départe- 
ments {Voix  adroite:  Gela  n'est  pas  vrai!),  jalouse 
de  remplir  au  gré  de  tous  les  bons  Français 
{Voix  à  droite  :  Il  n'y  en  a  pas  d'autres)  les  de- 
voirs de  première  sentinelle  de  la  Constitution, 
que  sa  situation  lui  impose,  s'empresse  de  vous 
apporter  un  vœu  qu'elle  croit  fermement  être 
dans  le  acur  de  tous  les  ennemis  du  despotisme, 
et  dont  l'expression  vous  parviendrait  déjà  de 
toutes  parts,  si  les  sections  de  la  grande  famille 
nationale  pouvaient  se  concerter  aussi  rapide- 
ment que  celles  de  la  capitale  ce  vœu  que  dictent 
la  loi  suprême  et  le  salut  du  peuple,  eldontl'ac- 
complissement  légal  importe  à  ceux  mêmes  qui 
le  provoquent  par  leur  conduite  antipatriotique, 
c'est  le  renvoi  prompt,  le  renvoi  immédiat  des 
ministres. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  la  parole. 

M.  Danton  poursuit  : 

Vous  ne  l'avez  point  oublié.  Messieurs  ;  l'un 
d'eux,  le  sieur  Champion,  est  accusé  et  déjà 
convaincu  d'avoir  altéré  le  texte  de  plnsieursdé- 
crets  sanctionnés  par  le  roi  {Voix  à  droite  .-C'est 
faux  I),  d'avoir  retardé  l'expédition  et  l'envoi  des 
décrets  les  plus  importants  à  la  lran(|uiliité  pu- 
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blique;  celui  surtout  qui  commettait  la  munici- 
palité de  Toulouse,  pour  informer  sur  les  com- 
plots des  contre-révolutionnaires  à  Montauban  ; 
d'avoir  choisi  pour  commissaires  du  roi  auprès 
des  tribunaux^  un  grand  nombre  d'individus, 
ennemis  déclarés  du'  nouvel  ordre  de  choses  et 
méprisés  même  par  ceux  qui  parlagent  leur  goût 
pour  l'esclavage;  et  notamment  d'avoir  confié  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi,  dans  la  ville  de 
Moissac,  à  l'ancien  procureur  syndic  de  la  com- 
mune de  Montauban. 

Plusieurs  membres  de  la  droite  demandent  que 
l'orateur  de  la  députation  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  sur  différentes  phrases  de  la  pé- 
tition dont  on  vous  fait  lecture.  Il  faut  attendre 
que  cette  lecture  soit  achevée. 

M.  Faydel  s'approche  du  bureau  et  parle  sans 
qu'on  puisse  l'entendre,  parcequ'une  grande  parffb 
de  l'Assemblée  se  joint  aux  efforts  de  M.  le  pré- 
sident pour  lui  imposer  silence.  M.  Faydel  s'ob- 
stine à  parler  et  on  demande  qu'il  soit  conduit  à 
l'Abbaye. 


M.  Danton  continue  en  ces  termes  : 
Enfin,  il  est  convaincu  d'avoir  fait  imprimer, 
pour  ces  mêmes  commissaires  du  roi,  une  lon- 
gue instruction,  dans  laquelle  les  décrets  relatifs 
a  leurs  fonctions  sont  commentés  de  manière  à 
leur  donner  une  extension  de  pouvoir  funeste  à 
la  Constitution. 

Un  autre,  le  sieur  Guignard,  qui  ne  connaît 
d'autre  patriotisme  que  celui  qu'il  a  puisé  dans 
la  politique  du  divan,  est  accusé  juridiquement 
d'avoir  osé  menacer  de  son  «  fameux  damas  »> 
les  têtes  françaises  ;  il  est  convaincu,  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  attentivement  lu  l'interrogatoire 
et  le  journal  du  sieur  Bonne-Savardin,  d'avoir  été 
l'âme  des  projets  de  contre-révolution  du  sieur 
de  Maillebois;  il  est  encore  convaincu,  par  ses 
propres  écrits,  d'avoir  auparavant  voulu  former 
en  Bretagne  un  noyau  d'armée ,  qui  se  serait 
grossi  par  la  réunion  de  tous  les  aventuriers  et 
de  tous  les  stipendiaires  du  despotisme  ;  d'avoir 
été  le  principal  auteur  de  la  contre-révolution 
machinée  à  Versailles  .,  au  mois  de  septembre 
1789  ;  il  est  aussi  plus  que  soupçonné  d'être 
tout  récemment  l'auteur  de  cet  infâme  projet 
évanoui,  aussitôt  que  découvert,  de  donner  au 
roi  une  garde  formidable  qui  n'aurait  point 
été  constituée  par  les  représentants  du  peuple, 
qui  aurait  été  indépendante  de  la  force  publique; 
et  enfin  d'avoir  fait  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises, à  ces  illustres  coopérateurs  de  la  conquête 
de  la  liberté,  l'outrage  de  vouloir  les  séduire  par 
des  promesses  perfides,  pour  ensuite  les  punir 
avec  atrocité,  d'avoir  donné  un  exemple  de  pa- 
triotisme que  les  fauteurs  du  despotisme  regar- 
deront toujours  comme  un  crime  irrémissible. 

Le  troisième,  le  sieur  de  La  Tour-du-Pin,  in- 
capable d'aucune  action  qui  lui  soit  propre,  mais 
ennemi  de  la  Révolution,  parce  qu'il  prenait  ses 
|)archemins  et  sa  vanité  pour  de  la  véritable  no- 
blesse (Fio^c^w/s  murmui'es  dans  diverses  parties  de 
la  salle)\  mais  despote,  parce  qu'il  est  faible,  est 
coupable  plus  que  tout  autre  peut-être,  parce  que 
sa  maladresse  n*.*  lui  permet  pas  de  masquer  ce 
que  ses  intentions  ont  de  condamnable.  Le  sieur 
de  La  Tour-du-Pm  depuis  un  an  dégarnit  les  fron- 
tières pour  surcharger  les  villes  intérieures,  pour 
armer  les  gardes  nationales  contre  les  troupes 
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de  ligne,  par  la  seule  raison  qu'elles  Yivent  ea 
bonne  intelligence  avec  les  citoyens  ;  il  flétrit, 
il  opprime  tous  les  soldats,  tous  les  sous-officiers 
qui  osent  se  dire  les  amis  de  la  Constitution; 
fl  n'a  pas  craint  de  faire  le  premier  revivre  les 
lettres  de  cachet;  il  a  retenu  pendant  neuf  mois 
dans  les  prisons  un  sous-officier,  contre  lequel 
il  n'y  avait  ni  jugement,  ni  instruction  ^  iii  ac- 
cusation ;  enfin,  dans  la  capitale,  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  il  a  eu  l'audace  de  faire 
arrêter  les  députés  d'un  régiment  munis  des  con- 
gés de  leurs  officiers  et  des  passeports  de  la  mu- 
nicipalité où  ils  étaient  en  garnison. 

Ces  trois  ministres,  qui  sous  l'empire  de  là  li- 
berté, luttent  contre  l'opinion  publique  avec  unu 
audace  que  n'auraient  peut-être  pas  montrée  aussi 
constamment  les  hommes  fDeivers  que  le  réveil 
de  la  nation  a  fait  disparaître,  ces  trois  minis- 
tres (il  en  est  temps)  ne  doivent  plus  désormais 
s'armer  contre  le  peuple  lui-même  de  l'indulgence 
de  ses  représentants. 

Vous  avez.  Messieurs,  paru  séparer  de  la  caUse 
de  ces  ministres,  celle  de  M.  de  Montmorin;  à  qui 
l'on  reproche  de  vous  avoir  laissé  ignorer  pen- 
dant plusieurs  jours  les  artnements  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Espagne,  larce  qu'il  voulait  suspen- 
dre tout  sentiment  d'inquiétude  publique  pen- 
dant les  fêtes  de  la  confédération  nationale.  Il 
était  conforme  à  vos  grands  principes  d'équité  de 
ne  pas  méconnaître  la  pureté  qu'il  pouvait  y  avoir 
dans  les  intentions  d'un  des  ministres,  lors  même 
que  ses  actions  pouvaient  donner  lieu  à  des  iuter- 
prétations  qui  lui  étaient  défavorables. 

La  commune  de  Pans  ne  cherche  pas  des  cou- 
pables; mais  elle  cherche  â  assurer  les  effets  de 
sa  surveillance,  à  les  assurer  de  manière  que  les 
fauteurs  du  despotisme,  poussés  partout  dans 
leurs  derniers  retranchements,  soient  forcés  de 
regarder  le  temple  de  la  liberté  comme  leur  asile 
le  plus  sûr,  et  son  culte,  au  moins  extérieur, 
comme  le  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  adoucir 
la  juste  vengeance  des  lois. 

Vainement  objecterait-on  que  la  commune  de 
Paris  ne  vous  apporte  pas  les  preuves  légales  des 
imputations  faites  aux  ministres.  La  nation  n'a- 
t-elle  pas  le  droit  qu'a  tout  individu  de  dire  au 
mandataire  qu'il  soupçonne  d'infidélité  :  «  Vous 
êtes  indigne  de  toute  confiance  par  cela  seul  que 
vous  vouiez  rester  dépositaire  de  mes  intérêts 
pendant  l'instruction  du  procès  que  je  vous  in- 
tente! » 

Nous  vous  en  conjurons.  Messieurs,  écartez 
du  roi  ses  plus  dangereux  ennemis,  puisqu'ils 
sont  ceux  de  la  nation  dont  l'intérêt  sera  tou- 
jours inséparable  des  intérêts  du  monarque;  il 
s'applaudira  bientôt  iui-mêiue  de  l'éloignement 
d'hommes  qui  ont  vu  leurs  partisans  les  plus 
acharnés  n'entreprendre  leur  défense  qu'en  com- 
mençant par  professer  la  mésestime  qu'ils  sen- 
taient pour  leurs  personnes. 

Quand  vous  aurez  étouffé,  par  le  décret  que 
nous  attendons  de  votre  sagesse,  les  nouveaux 
complots  de  tous  les  ennemis  de  la  régénération 
de  la  France  et  de  la  félicité  du  peuple  ;  quand 
vous  aurez  constitué  une  haute  cour  nationale, 
et  que  quelque  grand  exemple  aura  appris  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  que  leur  responsa- 
bilité n'est  pas  une  chimère,  et  que  le  glaive  dé 
la  loi  frappera  désormais  tous  les  coupables; 
sans  doute,  nous  verrons  des  ministres  plus  purs 
combattre  eux-mêmes,  et  faire  cesser  l'influence 
de  la  bureaucratie;  et  la  destruction  de  ce  der- 
nier fléau  ne  sera  pas  un  des  moindres  fruits  de 
notre  Révolution. 


En  conséquence  de  la  dénonciation  faite  par 
la  commune  de  Paris,  contré  MM.  Champion, 
La  Tour-du-Pin  et  Guignard,  elle  supplie  l'As- 
semblée nationale  : 

1*^  De  déislarer  au  roi  que  ces  mêmes  ministres 
sont  indignes  de  la  confiaiicé  publiqiie  et  de  lé 
prier  de  les  renvoyer; 

2°  D'organiser  promptement  une  haute  cour 
nalionalej  oii  tel  autre  tribunal  destiné  à  con- 
naître des  crimes  de  lèse-nation  et  dé  ceux  de  la 
responsabilité  des  ministi-es  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif;  , 

3°  D'ordorineb  que,  sur  les  dénonciations  déia 
faites ,  le  procès  sel'a  instruit  et  jugé  contre 
MM.  Champion,  La  Tour-du-Pin  et  Guignard  ; 

4o  Et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
afihqu'aticdn  ministre  ne  puisse  sOrtir  du  royaume 
ni  de  la  capitale,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
légalement  quitte  et  déchargé  du  compte  de  son 
administration. 

Sergent, 

président  des  commissaires  chargés  par  la  corn- 
mune  de  Paris  de  demander  le  renvoi  des  mi- 
nistres, 

Danton,  âuchy,  secrétaires, 

M.  de  Cazalès  veut  prendre  la  parole. 
(La  partie  gauche  demande  que  personne  ne 
soit  entendu  avant  là  réponse  de  M.  le  pfésident.) 

M.  de  Càzalëâ.  Je  demandé,  Moristéllr  le  pré- 
sident, que  vous  ayez  la  borité  d'inter()eller  la 
commune  de  Paris  pour  qu'elle  déclare  si  elle 
accuse  fdrmeliemérit  lés  ministres  et  si  sbn  dis- 
cours contient  les  chefs  d'accusation;  alors  il  sera 
du  devoir  de  l'Assemblév^  nationale  de  se  nantir 
de  la  dénonciation  et  de  juger  s'il  y  à  lieu  à  l'ac- 
cusation. 

(La  i)artiegauche  demande  qu'on  laisse  répondre 
M.  le  président.) 

M.  de  Montlôsiéir.  Je  demande  que  le  discours 
de  M.  le  président  soit  communiqué  à  l'Assemblée 
nationale  avant  d'être  prononcé. 

M.  lluguet  de  ^antbéu.  Je  prie  M.  le  pré- 
sident de  m'accorder  la  parole  immédiatement 
après  sa  réponse. 

M.  le  Président.  Je  connais  parfaitement  les 
devoirs  et  les  droits  du  président  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  remplirai  exactement  les  uns,  je  ne 
me  départirai  jamais  des  autres.  J'ai  préparé  une 
réponse  et  je  ne  la  communiquerai  à  l'Assemblée 
que  si  elle  me  l'ordonne. 

M.  Gouj[>îl.  Je  demande  que,  selon  l'usage  cons- 
tant, M.  le  président  fasse  la  réponse  que  sa  sagesse 
lui  a  suggérée. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  I  ce  scandale  n'a  que 
trop  duré! 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  : 
L'Assemblée  nationale  a  consacré  par  ses  décrets 
le  droit  de  pétition.  Elle  ne  l'a  pas  créé,  elle  ne 
l'a  pas  accordé;  il  est  naturel  et  inhérent  à  toute 
association  civile.  Jamais  les  peuples  libres 
n'ont  été  gênés  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Si 
dans  le  temps  que  les  nuages  du  despotisme  cou- 
vraient la  surface  de  ce  bel  Empire,  les  agents  de 
ce  pouvoir  dévorantétouffaient  les  cris  des  citoyens 
par  des  punitions,des  emprisonnements  arbitraires; 
si,  par  ces  moyens  tyranniques,  ils  empêchaient 
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la  vérité  de  parvenir  âii  trôrie,  'a  nation,  malgré 
les  entraves  de  tous  genres,  malgré  la  rUse, venait 
encore  à  bout  de  faire  écouter  ses  plaintes,  tant 
ce  droit  fut  toujours  sacré,  tant  il  est  ina- 
mlssible.  Dans  ces  jours  de  régénération,  au  mo- 
ment où  ia  Constitution  a  i-ëli^ieiisement  conservé 
ce  droit,  la  commune  ûe  Pans,  qiii  présenté  des 
plaintes  qu'elle  est  obligée  de  prouver  et  qu'èlllB 
est  sans  doute  en  état  d'établir,  ne  peut  doUter 
combien  l'Assemblée  nationale  resjiecte  ce  même 
droit.  Elle  doit  croire  aussi  que  le  chef  suprêuie 
du  pouvoir  exécutif^  qu'un  roi  qui  a  promis  au 
peu  pie  justice  et  appui,»  njuraiit  d'obseH'ét'ra  Cons- 
titution qu'il  a  acceptée,  neserâpaslrtclifféi-ent  aux 
plaintes  de  lii  capitale  de  rEmpire.qUandÔhlésàura 
justiHées  .De  son  côté,  l'Assemblée  nationale,  em- 
pressée de  seconder,  de  diriger  même  les  vUes 
de  bien  public  d'un  roi  citoyéri,  pèsera  dans  sa 
t^agessCi  après  eii  avoir  examiné  les  preuves,  la 
pétition  que  vous  venez  lui  présenter.  Elle  vous 
invite  à  assister-  à  sa  séance. 

î)ivers  membres  deiïîandeiit  là  paroié  soit  {iotir, 
soit  contre  l'admissioii  de  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Paris. 

L'Assemblée  ne  décide  pas  la  question. 

M.    le   iPrésidelit 

heures. 


lève  la  séance  à  quatre 


ANNEXES 

A  La  séance  de  l'assemblée  nationale 
DU  10  novembre  1790. 

iPlÉGES  JUSTIFICATIVES 

DE   l'adresse   présentée  A   L'ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE PAR   LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


NM. 

Lettre  de  M.  Doudeau,  homme  de  loi  de  la  ville  de 
Douai,  à  Messieurs  du  comité  de  la  ville  de  Ver- 
dtin^  du  6  février  1790. 

Messieurs,  le  sieur  Muscar,  fourrier  du  régiment 
de  Vivarais,  doit  arriver  sous  peu  de  jours  dans 
votre  ville,  accompagné  de  quatre  cavaliers  de 
maréchaussét^  et  enchaîné  comme  un  criminel.  Ce 
malheureux  a  été  arrêté  à  Douai  le  jour  qu'une 
partie  de  son  régiment  a  passé  dans  cette  ville; 
on  l'a  conduit  à  un  fort  qui  en  est  éloigné  d'un 
quart  de  lieu.  Il  devait  y  être  enfermé  dans  un 
cachot;  il  n'y  avait  aucun  ordre  de  lui  donner  à 
manger  ;  ce  sont  les  soldats  de  la  garnison  du 
fort,  qui,  touchés  de  son  malheur,  l'ont  nourri  à 
ïeurs  dépens.  Il  a  été  ainsi  renfermé  le  27  janvier 
et  l'on  n'a  requis  mon  ministère  que  le  2  de  fé- 
vrier. L'article  10  des  nouveaux  articles  sur  la 
jupisprudencecriminelle  qui  permet  à  tous  accusés 
ou  prévenus  de  crime  d'avoir  un  conseil,  m'a  fait 
ouvrir  les  prisons.  J'ai  interrogé  ce  nialheureux 
fourrier;  l'ai  reconnu  dans  tous  ses  discours 
beaucoup  de  vérité  et  de  franchise  ;  et,  d'après  la 
façon  noble  et  vraie  dont  il  m'a  parlé,  je  suis 
demeuré  convaincu  qu'il  était  fort  à  plaindre, 
qu'il  avait  de  grands  ennemis  dans  son  régiment; 
et  que  si  une  fois  on  lui  faisait  son  procès  suivant 


l'ancien  régime,  c'est-à-dire  sans  justice,  ni  loi, 
c'était  une  victime  sacriliée. 

J'ai  donc  cru,  en  ma  qualité  d'avocat,  devoir 
faire  part  à  l'Assemblée  nationale  (iel'enlèvement 
de  ce  malheureux  et  de  son  incarcération  ;  je  lui 
expose  les  dangers  gu'il  y  aurait  de  le  laisser  à 
la  discrétion  d'une  justice  militaire  quelconque, 
et  surtout  de  son  régiment,  dont  il  parait  que  la 
plupart  des  oftlclers  ne  respirent  charitablement 
que  sa  perte.  Enfin,  je  demande  à  l'Assemblée 
nationale  qu'elle  veuille  bien  permettre  que  son 
procès  lui  soit  fait  dans  les  formes  de  l'ordonnance 
criminelle  et  des  nouveaux  articles  qu'elle  y  a 
ajoutés,  et  par  les  juges  ordinaires,  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  janvier  dernier. 

Ce  malheureux  jeune  homme  est  accusé  d'avoir 
fomenté  l'insubordination  du  régiment  du  Viva- 
rais contre  un  certain  M.  de  Mallier,  lieutenant- 
colonel,  qui  veut  faire  punir  tout  un  régiment 
du  peu  de  talent  qu'il  a  pour  se  faire  aimer  et  es- 
timer. Mais  cette  inculpation  qui,  si  elle  était 
vraie,  mériteraitun  châtiment  à  ce  jeune  homme, 
est  assurément  très  fausse.  S'il  peut  se  défendre, 
il  fera  voir,  au  contraire,  que  le  germe  de  Tin- 
subordinalion  du  régiment  du  Vivarais  vient  des 
pfliciers  eux-mêmes  qui  faisaient  si  peu  de  cas 
d'abord  de  M.  de  Mallier,  qu'ils  ne  voulaient  pas 
manger  avec  lui,  ni  le  fréquenter.  Il  prouvera 
également  que,  loin  d'avoir  excité  les  soldats  à 
la  révolte,  il  leur  a,  au  contraire,  fait  faire  nombre 
dé  fois  des  excuses  au  corps  des  officiers  ;  il  a 
plus  de  cinq  à  six  cents  témoins  à  faire  enten- 
dre. Il  prouvera  aussi  qU'il  a,  par  son  courage, 
arraché  des  mains  du  peuple  de  Béthune  un  éche- 
vin  qu'on  voulait  pendre  ;  qu'enfin,  il  n'est  rien 
rnoitiS  qu*un  factieux  tel  qu'on  veut  le  dépeindre. 

Du  reste,  Muscar  intéresse  infiniment  par  sa 
bonne  éducation,  par  son  esprit  et  par  la  noblesse 
de  sa  figure.  Il  a  une  façon  de  parler  très  distin- 
guée, pleine  de  franchise  et  de  loyauté.  Cet  in- 
fortuné jeune  homme  est  fait,  à  tous  les  égards, 
pour  qu'on  prenne  intérêt  à  son  sort. 

Voilà  donc.  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  vous  pro- 
poser. On  le  con<iuit  maintenant  à  Verdun,  j'ai 
su  qu'il  ne  devait  y  arriver  que  de  nuit,  et  pro- 
bablement il  sera  conduit  dans  la  citadelle  secrè- 
tement. Il  n'y  sera  pas  plutôt,  qu'on  lui  fera  son 
procès  à  la  grenadière  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures;  on  n'entendra  contre  lui  que  ses 
ennemis;  et  dès  lors  c'est  une  victime  immolée 
au  rc^ssentiment  dé  quelques-uns  des  chefs. 

Il  serait  donc,  Messieurs,  à  désirer,  pour  éviter 
ce  nouvel  acte  de  despotisme,  que  vous  fissiez 
en  sorte  de  procurer  un  conseil  très  éclairé  à  ce 
jeune  homme,  'que  ce  conseii  réclamât,  dès  le 
principe  du  procès,  l'exécution  des  formes  pres- 
crites par  les  nouveaux  articles  concernant  les 
procédures  ériminelles  ;  et  surtout  qu'en  vertu  de 
l'article  10  de  cette  nouvelle  loi,  il  piit  se  faire 
ouvrir  la  porte  des  prisons.  Il  pourrait  voir  aussi 
MM.  les  officiers,  et  surtout  l'oflicier  commandant 
le  régiment;  lui  exposer  le  danger  qu'il  y  aurait, 
dans  l'éiat  actuel  des  choses,  de  juger  ce  jeune 
homme  d'une  manière  ténébreuse  et  sans  aucune 
forme. 

L'humanité  réclame  ici  le  zèle  du  plus  habile 
et  du  plus  ardent  des  jurisconsultes  de  votre 
ville.  Ne  lais.sons  pas  périr  un  homme  qui  n'est 
sûrement  pus  coupable.  S'il  fût  resté  à  Douai, 
j'aurais  fait  l'impossible  pour  que  son  procès  fût 
fait  en  bonne  lornae,  par  les  écncvins  de  Douai, 
et  j'eusse  été  sûr  d'e  ïe  sauver. 

C'est  ici  le  cas,  Messieurs,  de  montrer  du  zèle, 
pour  maintenir  l'exécution  des  bonnes  règles,  et 
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de  ces  lois  si  sages,  qui  n'ont  pour  but  que  d'é- 
pargner le  sang  d'un  innocent.  Quelle  cause  plus 
belle  mérita  jamais  l'attention  des  personnes 
droites,  sensibles  ei  éclairées  I 

Vous  pouvez,  Messieurs,  conférer  de  tout  ceci 
avec  MM.  vos  officiers  municipaux.  Par  leur  in- 
fluence et  leur  secours,  vous  pourrez  plus  aisé- 
ment obtenir  qu'on  ne  juge  cet  infortuné  mili- 
taire que  dans  les  formes  prescrites.  MM.  de  la 
municipalité  peuvent,  je  crois,  protester  contre 
tout  ce  qui  se  ferait  d'illégal  et  de  contraire  aux 
nouvellts  formes;  ils  o[it  dû  faire  serment  de 
maintenir  de  toute  leur  force  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  lidéles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.  Or,  quelle  circonstance  plus  favorable  que 
celle-ci  de  se  montrer  tidèles  à  la  loi? 

Je  vous  réitère  donc,  Messieurs,  mes  très 
humbles  prières  par  rapport  au  malheureux  Mus- 
car;  n'est-il  pas  affreux  de  plonger  dans  un 
cachot,  ensuite  de  lui  faire  parcourir  soixante 
lieues  de  pays,  au  milieu  d'une  brigade  de  tuaré- 
chaussée,  et  couvert  de  chaînes,  sans  seulement 
savoir  s'il  est  suspect  ;  sans  avoir  la  moindre 
preuve  d'un  crime  quelconque  à  lui  opposer? 

Je  ne  finirais  pas.  Messieurs,  si  je  voulais  dé- 
peindre tous  les  sentiments  qui  agitent  mon  âme 
en  pensant  à  ce  malheureux!  Toute  la  ville  de 
Douai  le  plaint.  Notre  municipalité  n'aurait  pas 
manqué  de  réclamer  ;  mais  il  a  été  enlevé  de 
notre  fort  en  vertu  d'un  ordre  signé  de  Sa  Ma- 
jesté, r'esi-à-dire  ces  ordres  en  blanc  qu'on  rem- 
plit après  coup,  et  dont  Sa  Majesté  n'est  pas  même 
le  plus  souvent  informée.  C'est  ainsi  que  le  des- 
potisme trompe  la  religion  d'un  roi  bon  et 
juste. 

Je  finis.  Messieurs,  par  implorer  votre  huma- 
nité et  votre  protection  pour  ce  malheureux,  à 
qui  j'ai  le  chagrin  de  ne  pouvoir  plus  être  utile  ; 
et  vous  prie  de  me  croire  avec  respect.  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très   obéissant  serviteur, 

Signé  :  Doudeau, 
avocat  au  parlement  de  Flandre. 


N°  2. 

Lettre  de  M.   Latour-du-Pin  à  M.  le  Président  de 
V Assemblée  nationale. 

MonsieurlePrésident,je  reçois  dans  le  moment  la 
lettre  que  vous  m'avez  tait  l'honneur  de  m'écrire 
aujourd'hui,  relativement  au  nommé  Muscar,  four- 
rier au  régiment  de  Vivarais.  Après  avoir  pris  les 
ordres  du  roi,  je  m'empresse  d'y  répondre. 

Il  y  a  plus  de  six  semaines  que  j'ai  prévenu  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  prescrivant  de 
surseoir  à  la  procédure  qui  doit  être  instruite 
contre  ce  bas- officier;  et  c'est  par  une  suite  de 
mon  respect  connu  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  que  j'ai  donné  cet  ordre. 

Vous  n'ignorez  pas  sûrement  que  j'ai  commu- 
niqué au  comité  de  jurisprudence  criminelle  un 
projet  d'ordonnance  provisoire,  concernant  l'or- 
ganisation des  conseils  de  guerre.  Sa  réponse  ne 
m'est  pas  encore  parvenue  ;  et  depuis  que  je  l'ai 
consulté  sur  ce  projet,  j'ai  eu  l'attention  de  sus- 
pendre l'exécution  de  tous  les  jugements  que  les 
conseils  de  guerre  ont  prononcés  contre  les  sol- 
dats accusés  de  délits  militaires.  Je  dois  même 
vous  observer  que  cette  partie  est  en  souffrance, 
^ue  les  prisons  regorgent  de  militaires  condamnés 
à  différentes  peines,  cl  qu'il  devient  plus  instant 
gue  jamais  de  statmr  sur  leur  sort. 


Muscar  a  été  le  principal  moteur  de  Vinsuri'ection 
qui  a  eu  lieu  au  régiment  de  Vivarais.  Il  a  été  d'a- 
bord renfermé  au  fort  de  Scarpe,  et  il  n'a  été 
transféré  dans  la  citadelle  de  Verdun  que  lorsque 
le  régiment  a  été  envoyé  dans  cette  ville.  Depuis 
quecet  homme  infiniment  dangereux  est  dans  cette 
citadelle^  il  na  cessé  d'y  employer  toutes  sortes  de 
moyens  pour  exciter  de  nouveaux  troubles  dans 
son  corps. 

Sur  l'avis  qui  m'en  a  été  donné,  j'ai  cru  que 
pour  le  prévenir,  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  faire  transférer  ce  fourrier,  des 
prisons  de  la  cidadelle  de  Verdun  en  celle  de 
Montmédy,  pour  y  être  détenu  jusqu'à  l'époque 
où  l'on  doit  procéder  à  l'information  qui  doit  être 
faite  contre  lui. 

Ce  court  exposé  suffira,  sans  doute,  Monsieur  le 
président,  pour  vous  prouver  que  je  n'ai  eu  d'au- 
tres vues  que  de  garantir  le  régiment  de  Vivarais 
d'une  nouvelle  insurrection  en  la  ville  de  Verdun, 
et  des  désordres  qu'elle  aurait  pu  occasionner. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j'étais  loin  de 
m'attendre  aux  soupçons  qui  se  sont  élevés  con- 
tre moi  dans  l'Assemblée.  Elle  doit  connaître  mes 
sentiments  respectueux  pour  elle;  et  je  devais 
me  flatter  que,  se  rappelant  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur d'être  un  de  ses  membres,  elle  rendrait  à  laj 
pureté  de  mes  intentions  la  justice  qui  leur  est] 
due.  j 

Trouvez  bon,  Monsieur  le  président,  que  je  prie,-] 
par  votre  organe,  l'Assemblée  nationale,  de  peser] 
dans  sa  sagesse,  s'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'incon- 
vénients à  ce  que  les  municipalités  connaissent] 
des  délits  militaires,  et  s'il  ne  serait  pas  conve-l 
nable  qu'elle  rendît  un  décret  pour  leur  défendre) 
de  se  mêler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse! 
être,  d'aucun  objet  relatif  à  la  police  et  à  la 
discipline  intérieure  des  corps  militaires. 

Je  suis  avec  respect, 

Signé  :  La  Tour-Du-Pin. 


Lettre  des  officiers  municipaux  de  Verdun  à  M.  de\ 
La  Tour-du-Pin,  en  réponse  à  celle  qu'il  ai 
adressée  à  M.  le  Président  de  V Assemblée  na-\ 
tionale. 

Verdun,  le  22  avril  1790. 

Monsieur,  ce  ne  peut  être  sans  la  plus  vive] 
émotion,  qu'en  lisant  aujourd'hui  la  lettre  quei 
vous  avez  adressée  à  M.  le  Président  de  l'Assem-l 
blée  nationale,  relativement  à  l'affaire  du  brave | 
soldat  et  vrai  patriote  Muscar,  nous  voyons  que, 
pour  surprendre    de  votre  religion,   l'ordre  de 
transférer  ce  malheureux  dans   les  prisons  de 
Montmédy,  on  a  manqué  essentiellement  à  la 
véri'.é. 

Vous  n'hésitez  pas,  Monsieur,  à  annoncer  cet 
infortuné  comme  principal  moteur  de  l'insurrec- 
tion du  régiment  de  Vivarais.  Mais  où  est  la 
preuve  de  ce  fait  ?  Attendez  donc  que  ce  généreux 
citoyen  ait  été  convaincu  d'un  pareil  déht,  avant 
de  l'indiquer  comme  coupable. 

Dites  plutôt,  Monsieur,  que  cette  insurrection 
n'a  eu  lieu,  que  parce  que  M.  Muscar  était  alors 
absent.  (Il  était,  comme  fourrier,  détaché  en 
avant  du  régiment  pour  préparer  le  logement  à 
Douai.)  Dites  que  s'il  eût  été  présent,  il  aurait  eu 
le  talent  de  maintenir  les  soldats,  comme  il  avait 
eu  la  noble  fermeté  de  rappeler  à  leur  devoir 
ceux  dont  il  aurait  dû  en  recevoir  l'exemple, 
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lorsque,  quelques  jours  auparavant,  ils  avaient 
inconsidérément  conçu  et  annoncé  hautement  le 
projet  de  donner  leur  démission.  Dites  que  c'est 
cette  fermeté  qui  lui  a  attiré  la  haine  de  ses  offi- 
ciers, qui  ont  fortement  à  cœur  de  s'être  mis 
dans  le  cas  de  recevoir  une  leçon  de  la  part  d'un 
subordonné.  Dites  enfin  que,  quelles  que  puis- 
sent être  les  manœuvres  odieuses  dontnousvoyons 
journellement  ourdir  la  trame  pour  enlever  à 
cette  malheureuse  victime  les  moyens  qui  doivent 
établir  sa  justification,  il  ne  parviendra  pasmoins 
à  prouver  sou  iDuocence,  et  à  confondre  ses  en- 
nemis. 

En  attendant,  Monsieur,  permettez-nous  de 
vous  observer  que  l'avis  que  vous  dites  vous 
avoir  été  donné,  que  depuis  que  cet  homme  infini- 
ment dangereux  était  dans  la  citadelle,  il  n'a 
cessé  d'y  employer  toutes  sortes  de  moyens  pour 
exciter  de  nouveaux  troubles  dans  le  régiment  y 
est  une  œuvre  de  ténèbres  qui  nous  prouve  et  à 
tous  nos  concitoyens,  de  quoi  sont  capables  des 
hommes  pervers. 

M.  Muscar  (nous  le  traitons  ainsi,  parce  que 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  convaincu  d'avoir  démérité 
de  la  société,  en  se  rendant  coupable  de  forfaits, 
il  a  droit  à  notre  considération),  M.  Mwscar,disons- 
nous,  n'a  jamais  été  renfermé  dans  la  citadelle. 
Dès  l'instant  de  son  arrivée  dans  cette  ville^il  a  été 
constitué  prisonnier  es  prisons  militaires  de  la 
ville.  Outre  la  notoriété  publique  qui  peut  attester 
ce  fait,  les  registres  sur  lesquels  il  a  été  écroué 
à  l'instant,  en  fournissent  une  preuve  qu'on 
ne  peut  révoquer  en  doute. 

Cet  homme  n'a  pu  être  dangereux  que  pour 
ceux  qui  ont  eu  l'indignité  de  le  dénoncer  pour 
tel,  et  qui,  peut-être,  n'ont  que  trop  de  sujets  de 
redouter  sa  justification. 

11  eût  été  dangereux,  qu'on  n'avait  rien  à 
craindre  de  ses  tentatives,  parce  qu'il  a  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  aucuns  moyens 
pour  exciter  de  nouveaux  troubles  dans  son  régi- 
ment. Il  n'a  pu  communiquer  avec  aucun  bas- 
officier  ni  soldat;  on  a  eu  l'affectation  de  n'en 
mettre  aucun  de  ce  régiment  dans  cette  prison^ 
pendant  tout  le  temps  qu'il  y  a  été  détenu. 

Vous  n'aviez  donc  pas  à  craindre,  Monsieur, 
une  nouvelle  insurrection  de  la  part  de  ce  régi- 
ment. En  tout  cas,  le  sieur  Muscar  n'eût  jamais 
pu  être  soupçonné  d'en  être  l'auteur,  ni  le  prin- 
cipal moteur. 

La  seule  raison  qui  ait  pu  déterminer  sa  trans- 
lation dans  les  prisons  de  Moiitmédy,  a  été,  et 
nous  pouvons  l'assurer,  qu'on  n'a  pas  vu  sans 
peine  que  nous  nous  fussions  empressés  de  sous- 
traire cet  homme  à  un  jugement  prématuré  et 
peut  être  ilh'gal,  pour  le  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi;  mais  cette  précaution  à  laquelle 
tout  bon  citoyen  s'est  empressé  d'applaudir,  de- 
vait-elle exciter  la  jalousie  des  ennemis  du  sieur 
Muscar,  et  lui  fournir  l'occasion  de  le  vexer  im- 
pitoyablement? C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  con- 
cevoir. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Monsieur,  nous  ne  pouvons 
dissimuler  l'intérêt  que  nous  prenons  à  ce  que 
Cet  infortuné  obtienne  une  prompte  justice;  il 
l'attend  avec  impatience;  il  est  mêïue  si  persuadé 
de  son  innocence,  qu'il  sollicite  avec  empresse- 
meni  la  nomination  de  ses  juges. 

Nous  croyons  remplir  ses  vues.  Monsieur,  en 
vous  priant  d'accélérer,  autant  qu'il  est  en  vous, 
le  travail  que  vous  avez  proposé  pour  l'organisa- 
tion des  conseils  de  guerre.  Nous  réitérons  nos 
vives  instances  à  cet  égard  près  de  nos  augustes 
représentants;  nous  informons  eu  même  temps 


M.  le  Président  du  comité  des  rapports  de  l'As- 
semblée  nationale    de   notre    présente    démar- 
che auprès  de  vous,  pour  rétablir  les  faits  dans 
une  exacte  vérité. 
Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  Verdun. 

N'  4. 

Extrait  des  registre^  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Verdun, 

En  l'Assemblée  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, tenue  le  11  février  1790,  les  11  heures  du 
matin. 

Messieurs  étant  en  place,  et  un  d'eux  ayant 
obtenu  la  parole,  a  dit  :  qu'il  était  instruit,  tant 
par  la  rumeur  publique,  que  par  la  distribution 
d'un  mémoire  imprimé,  que  le  régiment  de  Vi- 
varais,  arrivé  pour  garnison  en  cette  ville  le 
9  de  ce  mois,  ne  se  trouvait  réduit  à  un  si  petit 
nombre,  que  parce  que, dans  le  cours  de  sa  route, 
la  plus  forte  partie  des  soldats  qui  le  composaient, 
oubliant  leurs  devoirs,  le  respect  dû  à  leurs  chefs, 
et  leur  soumission  aux  ordres  supérieurs;  dirigés 
sans  doute  par  quelques  esprits  mal  intention- 
nés, avaient  pris  le  parti  incroyable  de  se  saisir 
de  leurs  drapeaux,  et  de  retourner  dans  le  lieu 
de  leur  ancienne  garnison;  que  si  le  fait  était  tel 
qu'on  le  publie,  les  auteurs,  moteurs  et  partici- 
pes de  cette  insurrection  étaient  nécessairement 
exposés  à  être  poursuivis  et  punis  conformément 
aux  ordonnances;  qu'il  était  cependant  à  crain- 
dre que  des  malheureux,  entraînés  par  l'exem- 
ple, ou  qui  ont  cédé  trop  aveuglément  à  des 
impulsions  malignes  ei  étrangères,  ne  se  trou- 
vassent compromis  dans  l'instruction  de  cette 
affaire,  et  peut-être  dans  le  cas  de  subir  des 
peines  qu'ils  [l'auraient  pas  méritées;  que  quels 
que  soient  les  motifs  de  cette  insurrection  dont 
il  n'y  a  point  d'exemple,  il  n'était  pas  moins 
intéressant  pour  le  maintien  de  l'ordre  en  cette 
ville,  que  le  conseil  général  de  la  commune  prît, 
dès  ce  moment,  les  précautions  possibles,  pour 
que  celte  atfaire  reçût  toute  la  publicité  que  sou 
importance  exigeait;  que  des  magistrats  chargés 
spécialement  du  soin  de  veiller  à  la  sûreté  et 
tranquillité  de  tous  les  individus  réunis  dans 
cette  ville,  devaient  s'assurer  qu'on  observera 
désormais  dans  la  poursuite  de  toutes  les  affai- 
res dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  con- 
seils de  guerre,  les  nouveaux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  .parce  que  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés,  ayant  principalement  pour  objet  de 
faire  respecter  les  droits  de  l'homme  jusqu'à 
présent  inconnus,  un  soldat,  comme  tout  autre 
citoyen ,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'épreuve 
effrayante  d'une  poursuite  criminelle,  doit  jouir 
de  toute  l'étendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa 
défense,  qui  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  de  la 
société  qui  commande  la  punition  des  délits; 
que  cette  proposition  doi  i d'autant  mieux  fixer 
l'attention  du  conseil  général  de  la  commune, 
que.  suivant  les  dispositions  précises  de  l'arti- 
cle 7  du  titre  26  de l'urdonnance  du  1"  mars  1768, 
les  conseils  de  guerre  so'it  tenus  d'observer,  dans 
l'instruction  des  procédures  criminelles  les  for- 
malités prescrites  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1670;  que,  |)ar  conséquent,  ces  tribunaux 
exliaordinaires  ne  peuvent  se  dispenser  d'ad- 
mettre, dans  les  instructions  qui  sont  de  leur 
compétence,  les  changements  ordonnés  par  les 
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décrets  de  l'APsemblée  nationale  des  8  et  9  octo- 
bre 1789,  sanctionnés  par  ie  roi;  lorsque  surtout 
il  s'agit  de  porter  atteinte  aux  droits  et  à  la 
liberté  de  l'homme.  C'est  pourquoi,  Messieurs 
ayant  été  invités  d'avoir  égard  à  ces  propositions, 
et  dans  ie  cas  où  ils  jugeraient  à  propos  de  les 
prendre  en  considération,  d'apporter  dans  leur 
décision  toute  la  célérité  que  l'affaire  dont  il  est 
question  paraît  mériter. 

Messieurs,  après  délibération,  et  avoir  ouï  sur 
ce  le  procureur  de  la  commune,  considérant  que 
]e  principal  devoir,  dans  les  fonctions  délicates 
qui  viennent  de  leur  être  confiées,  est  de  faire 
respecter  les  lois,  émanées  de  l'auguste  Assem- 
blée nationale,  et  considérant  que,  quoique 
l'homme,  rétabli  dans  tous  ses  droits,  ne  doive 
plus  avoir  à  redouter  les  actes  désormais  impuis- 
sants du  despotisme,  il  serait  néanmoins  très 
dangereux  que  les  tribunaux  militaires,  tels  que 
les  conseils  de  guerre,  puissent  s'écarter  des  règles 
prescrites  aux  tribunaux  ordinaires  ;  considérant 
enfin  qu'il  est  important  pour  la  société  dont  les 
soldats  font  nécessairement  partie,  que  ceux-ci, 
lor>qu'ils  sont  aans  le  cas  d'être  poursuivis  crimi- 
nellement, aient  ie  droit  d'employer  pour  leur 
défense  les  moyens  que  la  loi  fournit  à  tous  au- 
tres citoyens,  ont  arrêté,  à  l'unanimité  des  voix, 
que  Monsieur  Fhilippes,  commandant  pour  le  roi 
en  cette  ville,  serait  invité,  dès  ce  jour,  à  se  con- 
former dans  l'insti'uction  de  toutes  les  affaires 
criminelles,  dont  la  connaissance  lui  appartient, 
comme  président  né  des  conseils  de  guerre,  aux 
ordonnances  et  règlements  rendus  à  ce  sujet,  no- 
tamment au  décret  de  V Assemblée  nationale,  aui  a 
pour  objet  la  réformation  de  quelques  points  ae  la 
jurisprudence  criminelle,  sanctionnée  par  le  roi, 
au  mois  d'octobre  1789,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  en 
sera  remis  un  exemplaire,  avec  une  expédition 
de  la  présente  délibération  ;  et  gu'afin  de  préve- 
nir plusproraptement  mondit  sieur  Philippesdes 
intentions  du  conseil  général  de  la  commune,  il 
lui  serait  fait  sur-le-champ  une  députation  pour 
lui  en  donner  connaissance. 

Arrêté,  en  outre,  qu'une  expédition  de  la  présente 
déclaration  serait  incessamment  adressée  à  PAs- 
semblée  nationale,  et  une  autre  au  secrétaire  d'E- 
tat, ayant  le  département  de  la  province,  avec 
frière  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'à 
'avenir,  les  décrets  de  V Assemblée  nationale  con- 
cernant l'instruction  des  procédures  criminelles 
fussent  observés  par  les  conseils  de  guerre,  comme 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Fait  en  l'hôtel  de  ville  de  Verdun,  les  jours, 
mois  et  an  susdits  et  ont  signé  les  membres  du 
conseil  général. 

Pour  expédition  délivrée  par  nous  secrétaire- 
greffier. 

Signé  :  MoUDON. 


N»5. 

Letti'e  de  M.  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre, 
à  M,  Philippes  commandant  pour  le  roi  à  Ver- 
dun, 

Paris,  le  17  février  1790. 

Monsieur j'ai  mis  sons  les  yeux  du  roi  la 

lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ecrire,  pour 
m'informer  de  la  dématche  que  les  nouveaux 
officiers  municipaux  de  Verdun  ont  faite  auprès 
de  vous,  relativement  au  sieur  Muscar,  fourrier 
du  régimeut  de  Vivarais. 


Sa  Majesté  entend  qu'il  ne  soit  pas  mis  (^u  con- 
seil de  guerre  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  vous  vou- 
drez bien  regarder  comme  non-avenu  ce  que  j'ai 
mandé  à  M.  Courtavel  (colonel  de  ce  régiment), 
au  sujet  de  ce  fourrier;  mais  Sa  Majesté  vous  charge 
de  le  faire  resserrer  étroitement  dans  les  prisons 
où  il  sera  constitué,  de  prescrire  au  geôlier  de  \? 
surveiller  avec  soin  et  de  le  prévenir  que  s'il  par- 
venait à  s'échapper,  Sa  Majesté  le  rendrait  per- 
sonnellement responsable  de  son  évasion. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

Signé:  Là  ToUR-DU-PiN. 

N°  6. 

Lettre  de  M-  LaTonr-du-Pin,  ministre  de  la  guerre, 
a\ix  officiers  m'i^nicïpa'^i,^  de  Verdun. 

Paris,  le  19  février  1790. 

Tai  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Messieurs,  la  let- 
tre que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'éorire  le 
15  do  ce  mois,  avec  la  délibération  par  laquelle 
vous  vous  proposez  d'enjoindre  au  conseil  de 
guerre  de  suivre  les  formes  prescrites  parles  dé- 
crets des  8  et  9  octobre  de  l'Assemblée  nationale,  _ 
dans  la  procédure  criminelle  qui  doit  être  instruite 
contre  le  nommé  Muscar,  fourrier  du  régiment  du 
Vivarais. 

Sa  Majesté  n'a  pas  vu  sans  étonnement  que 
vous  vous  fussiez  mêlé  d'un  objet  absolument  étran- 
ger aux  fonctions  qui  vous  sont  confiées.  Elle  a 
déjà  assez  donné  de  preuves  de  ses  sentiments 
paternels  et  du  désir  qu'elle  a  d'assurer  les  droits 
de  tous  les  citoyens,  pour  gue  vous  eussiez  dû 
vous  en  remettre  à  elle  de  fairejouirde  l'avantage 
des  nouvelles  lois,  les  militaires  comme  ses  autres 
sujets.  Bien  longtemps  avant  que  votre  lettre  me 
fût  parvenue,  ce  soin  n'avait  pas  échappé  à  ma 
vigilance.  SaMajesté  m'avait déjàordonnéde  m'oc- 
cuper  de  la  rédaction  d'une  ordonnance  concer-  ] 
nant  la  nouvelle  organisation  du  conseil  de  guerre; 
et  cette  loi  ne  tardera  pas  à  être  promulguée. 

Quant  au  nommé  Muscar,  je  ferai  passer  inces- 
samment à  M.  Philippe?  les  ordres  de  Sa  Majesté 
concernant  ce  fourrier. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  La  Tour-DU-PiN. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Verdun. 

En  l'Assemblée  du  corps  municipal,  tenue  lei 
medi  ^0  avril  1790,  deux  heures  de  relevée. 

Il  a  été  fait  rapport  que,  pendant  la  nuit  der- 
nière, la  maréchaussée  de  cette  ville  avait  enlevé 
clandestinement  des  prisons  militaires,  le  nommé 
Arnaud  Muscar,  fourrier  des  grenadiers  du  régi- 
ment de  Vivarais,  qui  y  était  détenu  depuis  le 
vingt-cinq  février  dernier  ;  que  sans  exhiber  au- 
cun ordre,  il  avait  été  amené,  sans  même  que 
l'on  eût  indique  le  lieu  de  sa  destination  ;  que 
cette  conduite  présente  une  infraciion  formelle 
aux  dispositions  des  lois,  notamment  de  l'article 
premier  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
vingt-trois  dudit  mois  de  février,  sanctionné  par 
le  roi,  qui  porte  :  «  que  nul  ne  pourra,  sous  peine 
«  d'être  puni  comme  perturbateur  du  repos  pu- 
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«  blic^  se  prévaloir  d'aucua  acte  prétendu  émané 
a  de  Sa  Majesté  ou  de  l'Assemblée  nationale,  s'il 
u  n'est  revêtu  des  formes  prescrites  parla  Gonsti- 
u  tution,  et  s'il  n'a  été  publié  par  les  officiers 
«  chargés  de  celte  fonction.» 

Sur  quoi,  Messieurs,  considérant  qu'ils  sont 
spécialement  chargés  de  l'exécution  des  lois  sur 
lesquelles  reposent  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous 
les  Français, qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  se 
dispenser  d'agir  contre  quiconque  en  méprise- 
rait les  dispositions;  mais  que  pour  s'assur-rde 
l'infraction  dont  il  s'agit,  il  était  indispensable 
d'entendre  le  sieur  Marchand,  sous-lieutenant  de 
la  maréchaussée,  que  la  rumeur  publique  avait 
déjà  dénoncé,  ont  arrêté  que  ce  dernier  serait 
mandé  à  l'instant. 

Ledit  sieur  Marchand  étant  entré,  il  a  déclaré 
qu'en  effet,  en  vertu  d'uqe  lettre  adressée  par 
M.  Bouille,  i  laquelle  était  joint  un  ordre  signé 
du  roi,  et  contresigné  Latour-du-Pin^  en  date  du 
2  avril  présent  mois,  il  avait  fait  enlever,  pen- 
dant la  nuit  dernière,  par  deux  cavaliers  de  ma- 
réchaussée, le  nommé  Muscar  pour  être  conduit, 
de  brigade  en  brigade,  dans  le?  prisons  de  Mont- 
médy  où  il  devait  arriver  dès  ce  jour;  que  ledit 
ordre  portant  expressément,  que  cet  enlèvement 
serait  fait  sans  en  prévenir  personne^  il  s'était 
cru  suffisamment  autorieé  à  l'exécuter  sans  en 
donner  communication,  qui  y  aurait  été  contra- 
dictoire. 

Ledit  sieur  Marchand  retiré,  Messieurs  en  con- 
tinuant leur  délibération,  sans  vouloir  en  au- 
cune manière  décider  sur  l'accusation  qu'on  dit 
devoir  intenter  contre  le  sieur  Muscar,  et  abstrac- 
tion fuite  de  son  état,  n'ont  vu  dans  le  fait  dont 
il  s'agit,  qu'une  violence  exercée  par  la  volonté 
d'un  seul  contre  un  homnae  renfermé  dans  leurs 
murs,  et  à  qui  ils  doivent  la  protection  qu'ils  ne 
peuvent  refuser  à  aucun  Français. 

En  conséquence,  et  après  avoir  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  persistant  dans  la  même 
résolution  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
l'exécution  des  lois  et  la  Constitution  du  royaume  ; 
reconnaissant  qu'il  est  de  leur  devoir  de  dénon- 
cer aux  tribunaux  ordinaires  une  infraction  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  substituer  aux  lois  des 
ordres  arbitraires  proscrits  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  Messieurs  ont  unanime- 
ment autorisé  le  procureur  de  la  commune  à 
faire  cette  dénonciation  au  nom  de  la  municipa- 
lité, lui  en  donnant  à  cet  effet  tout  pouvoir. 

Arrêté,  en  outre,  qu'une  expé  iition  de  la  pré- 
sente délibération  serait  incessamment  adressée 
à  l'Assemblée  nationale,  en  la  suppliant  avec  ins- 
tance d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  des  abus 
qui  ne  tarderaient  pas*^  à  soumettre  dp  nouveau 
le  royaume  sous  le  joug  du  despotisme,  dont  ses 
travaux  et  son  courage  l'ont  si  heureusement  dé- 
livré. 

Fait  en  ladite  séance,  à  laquelle  ont  assisté 
Messieurs  Perin,  maire,  Georgis,  Devaux,  Viard, 
Christophe,  Dresch,  Garé  et  Deperonue,  qui  ont 
signé  avec  le  procureur  de  la  commune,  son  sub- 
stitut et  le  secrétaire-greffier. 

Ainsi  sitfné  au  reci^tre  :  Perin,  Georgis  l'atné, 
Dkvaux,  Viard,  Ciiristophf,  Drescii,  Garé,  Depe- 
BONNE,  Paillet,  Grosjean  et  MouDON  le  jeune, 
.'secrétaire. 

Pour  expédition  délivrée  par  nous,  secrétaire 
de  la  commune  de  Verdun. 

Signé  :  Moudon. 


N°8. 


Lettre  des  officiers  municipaux  de  Montmédy  à 
ceux  de  Verdun, 

A  Montmédy,  le  24  février  1790. 

Messieurs,  les  bruits  publics  nous  avaient  déjà 
fait  connaître  l'intérêt  que  méritait  le  sieur  Ar- 
naud Muscar,  fourrier  au  régiment  de  Vivarais, 
en  garnison  dans  notre  ville,  qui  a  été  transféré 
de  ses  prisons  dans  celles  de  Montmédy.  Le  zèle 
et  la  sollicitude  que  vous  témoignez  à  son  égard 
n'ont  pu  qu'augmenter  en  nous  ceux  que  sa  po- 
sition malheureuse  exige.  Il  suffit,  sans  doute, 
qu'il  soit  innocent  pour  inspirer  en  sa  faveur  la 
vive  impulsion  de  l'humanité.  Nous  n'eussions 
pas  moins  montré  que  vous.  Messieurs,  d'em- 
pressement à  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  écarter  de  lui  les  voies  d'iniquité  dont 
il  semblait  que  Ton  voulait  se  servir  pour  le  sa- 
crifier ;  et  au  moment  où  vous  nous  avez  fait 
connaître  les  trames  odieuses  qui  tendaient  à  le 
perdre,  nous  allions  joindre  nos  instances  aux 
vôtres  auprès  de  l'auguste  Assemblée,  pour  l'exé- 
cution de  son  décret  des  8  et  9  octobre  dernier, 
mais  vos  pièces  ne  nous  sont  parvenues  qu'après 
l'arrivée  de  la  poste  du  22,  et  des  lettres  des  16 
et  17  de  ce  mois  nous  instruisent  que  l'empri- 
sonnement de  cet  infortuné  vient  d'être  dénoncé 
à  l'Assemblée  nationale.  La  séance  du  jour  a  été 
interrompue  pour  décréter  sur  son  affaire,  et  il 
a  été  arrêté  que  M.  le  Président  écrirait  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  pour  qu'il  donnât  les 
ordres  nécessaires  pour  que  son  procès  fût  sur- 
sis jusqu'à  la  nouvelle  constitution  des  conseils 
de  guerre,  et  qu'il  fût  reconduit  à  Verdun.  On 
ajoute  que  l'on  a  vu  le  moment  où  l'on  aurait 
décrété  que  ce  ministre  paraîtrait  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  l'obliger  à  rendre 
compte  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  relativement 
à  l'enlèvement  clandestin  de  cet  homme,  sans 
vous  en  avoir  prévenu  Messieurs.  Il  paraît  que 
cette  affaire  sera  portée  au  comité  des  recherches 
pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

Telles  sont  les  circonstances  où  se  trouve  le 
sieur  Muscar,  qui  paraissent  tendre  à  sa  transla- 
tion prochaine  près  de  cette  Assemblée,  et  qui 
suspendent  de  vous  montrer  en  lui  toute  l'acti- 
vité de  notre  dévouement  et  du  respectueux  at- 
tachement avec  lequel  nous  avons  l'honneur 
d'être.  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  officiers  municipaux  de  Montmédy^ 

Signé   :  N.-G.   Mathieu,  maire,   Did^ot,   Aï>AM, 
Philbert  et  Salomon. 


N« 


Lettre  de  M.  Hentz,  maire  de  Thionville,  à  M,  Perin 
maire  de  Verdun. 

A  Thionville,  le  5  juillet  1790. 

Monsieur,  le  sieur  Muscar  ayant  été  conduit 
prisonnier  au  château  de  Rodemack,  où  il  est  au 
secret,  contrairement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  prié  la  municipalité  du  lieu  d'aller 
sommer  le  commandant  de  déclarer  en  vertu  de 
quel  ordre  il  était  emprisonné,  de  voir  s'il  était 
aux  fers,  si  sa  prison  était  salubre,  quelle  était 
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sa  nourriture,  et  s'il  devait  avoir  un  conseii,  et 
dresser  procès-verbal  do  tout. 

M.  le  commandant  a  paru  surpris  de  ce  mes- 
tage  et  a  déclaré  que  le  sieur  Muscar  était  au 
secret,  par  ordre  de  M.  de  Bouille,  d'après  ceux 
du  ministre.  Cependant  il  en  est  résulté  un  bon 
effet  :  car  le  lendemain  M.  de  la  Salle  a  donné 
ordre  à  M.  de  Valcuurt,  notre  commissaire  des 
^fuerres,  de  s'y  transporter,  et  l'après-midi,  il  est 
venu  me  dire  qu'il  avait  vu  le  sieur  Muscar, 
d'après  les  ordres  de  M.  de  la  Salle;  qu'il  l'avait 
trouvé  bien  portant;  que  c'était  un  homme  d'es- 
prit, en  état  de  se  défendre,  qu'il  était  libre  dans 
une  belle  chambre  et  qu'il  avait  ordonné  qu'on 
lui  donnàtune  livredeviande,  des légumesetdeux 
livres  de  pain';  que  M.  le  commandant  lui  passait 
des  livres  pour  l'amuser. 

J'ai  envoyé  le  procès-verbal  à  nos  députés  à 
Paris,  pour  solliciter  sa  liberté  et  qu'il  lui  soit 
nommé  des  juges  et  un  conseil.  Mais  comme  on 
ne  peut  lui  parler  et  que  j'ignore  de  quoi  il  est 
accusé  et  quelle  est  la  rigueur  des  traitements 
qu'il  a  éprouvés,  il  m'a  fait  dire  de  m'adresser  à 
la  municipalité  de  Verdun. 

Vous  m'obligerez,  Monsieur,  de  me  faire  part  de 
ce  que  vous  pourrez  savoir  de  cette  affaire,  afin 
que  je  puisse  solliciter  sa  défense  et  lui  procu- 
re^ satisfaction  autant  qu'il  sera  en  mon  pou- 
voir. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur, 
votre  très  humble  serviteur, 

Signé  :  N.  Hentz,  maire. 


N»  10. 


Déclaration  authentique  faite  par  les  grenadiers 
et  soldats  du  régiment  de  Vivarais^  au  profit  du 
sieur  Muscar. 

Par-devant  les  notaires  royaux  d'Artois,  sous- 
signés,furent  présents  les  grenadiers  du  régiment 
de  Vivarais,  soussignés,  lesquels  ont  déclaré  que  le 
sieur  Armand  Muscar,  fourrier  des  grenadiers 
dudit  régiment,  a  toujours  fait  son  service  en 
cette  qualité  conformément  à  la  discipline  mili- 
taire et  aux  ordonnances  du  roi,  qu'il  a  toujours 
réprimé  les  réfractaires  à  ces  ordonnances  en  les 
punissant  suivant  les  rigueurs  dHcelles,  qu'il  fut  tou- 
jours zélé  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  quHl  ne 
leur  a  inculqué  rien  de  contraire  au  respect  et  à 
V obéissance  dus  à  leurs  chefs  en  général  et  à  chacun 
d'eux  en  particulier  les  ayant  toujours  engagés  à 
rentrer  dans  Vordre  en  se  soumettant  à  ce  que  leurs 
chefs  décideraient  sur  la  malheureuse  difficulté  qui 
a  divisé  le  régiment. 

Et  à  l'instant  est  comparu  le  sieur  Noël  Lavor, 
grenadier  audit  régiment,  lequel  a  déclaré  par- 
ticulièrement que,  lors  de  l'arrivée  du  détache- 
ment à  Douai,  dont  il  faisait  partie,  le  sieur  Vil- 
leneuve, officier  audit  régiment,  est  arrivé  à  leur 
logement  en  annonçant  que  l'ordre  de  M.  le 
vicomte  de  Courtavel,  coloneldudit  régiment,  était 
de  repartir  pour  rejoindre  leur  corps  à  Sens;  que 
sur  le  refus  de  plusieurs  grenadiers  (^ui  objectaient 
leur  fatigue  pour  ne  pas  exécuter  cet  ordre,  ledit 
sieur  Muscar,  en  présence  du  même  officier, /e^  a 
vivement  réprimandés  sur  cette  objection  et  leur 
a  enjoint  de  suivre  cet  ordre,  s'il  existait,  sans 
murmurer, 

Laijuelle  déclaration  les  comparants  ont  affir- 
mé être  véritable  en  tout  son  contenu,  promet- 
tant la  réitérer  où  et  par-devant  qui  il  appartien- 


dra; et  ont.  Cadet,  Roquebrune,  Ferret  et  autres, 
au  nombre  de  cent  dix-sept,  déclaré  ne  savoir 
signer,  de  ce  interpellés  par  lesdits  notaires. 

Passé  à  Béthune,  le  30  janvier.  Signé  :  d'Halan- 
court,  sergent  de  Larlanque,  Roussi,  Jean  Ricart 
et  autres,  au  nombre  de  62.  Signé  aussi  :  Vicogne 
et  Jacquemont,  notaires. 

Nous,  grand  bailli,  lieutenant  général,  et  autres 
ofliciers  du  roi  de  la  gouvernance  et  bailliage  de 
Béthune  en  Artois,  où  le  contrôle  des  actes  ne 
sont  point  d'usage,  certitions  que  MM.  de  Vicogne 
et  Jacquemont,  qui  ont  signé  le  certificat  ci-devant 
repris,  sont  tels  qu'ils  s'y  qualifient,  et  qu'à  tous 
actes  ainsi  d'eux  signés,  foi  et  croyance  doit 
être  ajoutée.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  signer 
et  sceller  les  présentes,  par  notre  greffier,  qui 
furent  faites  et  passées  eu  chambre  de  ladite 
gouvernance,  le  trente  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  Gattran." 

Et  scellé  en  cire  vermeille  du  sceau  de  la  gou- 
vernance de  Béthune. 


N'  11. 

Lettre  des  membres  composant  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  établie  à  Béthune,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Verdun. 

Béthune,  le  21  juin  1790. 

Messieurs,  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
établie  dans  cette  ville,  n'a  pas  ignoré  les  démar- 
ches que  votre  humanité  et  votre  patriotisme 
vous  ont  inspirées  en  faveur  du  sieur  Muscar, 
fourrier  de  la  compagnie  des  grenadiers  au  régi- 
ment de  Vivarais.  Cette  société,  Messieurs,  prend 
un  vif  intérêt  au  sort  de  ce  fourrier.  Sa  conduite 
lui  avait  mérité  l'estime  de  nos  habitants,  et  c'est  ^j 
par  une  suite  de  ces  >?eniiaient8  pour  lui  que  nous  ■ 
vous  prions  de  vouloir  bien.  Messieurs,  nous  faire  " 
connaître  sa  position  actuelle  ;  nous  sommes  bien 
sûrs  que  vous  lui  continuerez  votre  protection; 
nous  voudrions  bien  aussi  trouver  les  moyens  de 
lui  être  utiles  ;  mais  nous  ignorons  les  délits  dont 
on  l'accuse,  les  accusations  dont  on  le  charge,  et 
la  tournure  que  prend  son  affaire.  Nous  espérons, 
Messieurs,  que  vous  applaudirez  au  zèle  qui  nous 
anime,  que  vous  y  reconnaîtrez  les  principes  qui 
nous  ont  fait  agir,  et  que  vous  regarderez  la  prière 
que  nous  faisons  comme  un  témoignage  rendu  à 
votre  civisme,  et  comme  une  preuve  sensible  du 
respect  avec  lequel  nous  sommes,  Messieurs,  vos 
très  humbles  serviteurs. 

Les  membres  composant  la  société  des  amis  de 
la  Constitution. 

Signé  :  Belland,  président. 


N°12. 

Lettre  des  mômes  au  procureur  de  la  commune 
de  Verdun. 

Béthune,  le  21  juin  1790. 

Monsieur^  notre  société  est  instruite  que  vous 
avez  déjà  rendu  de  grands  services  au  sieur  Mus- 
car, fourrier  au  régiment  de  Vivarais.  Elle  connaît 
les  dispositions  uù  vous  êtes  de  lui  continuer 
votre  protection.  Nous  vous  la  demandons,  Mon- 
sieur, pour  ce  malheureux  fourrier  ;  il  s'est  cou- 
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duit  dans  notre  ville  de  ibanière  à  mériter  l'es- 
time générale;  et  nous  désirons  bien  que  le  té- 
moigiiage  que  nous  aimons  à  lui  rendre,  serve  à 
lui  procurer  des  amis  dans  la  crise  fâcheuse  où 
il  se  trouve.  Nous  vous  serons  obligés,  Monsieur, 
si  vous  voulez  bien  nous  faire  connaître  sa  si- 
tuation présente,  et  nous  indiquer  les  moyens 
que  nous  pourrions  prendre  pour  lui  être  utiles. 
Vous  ajouteriez,  Monsieur,  à  la  confiance  que  vous 
nous  avez  déjà  inspirée,  et  au  respect  avec  lequel 
nous  sommes,  Monsieur,  vos  très  humbles  ser- 
viteurs. 

Les  membres  composant  I-a  société  des  amis  de 
la  Constitution. 

Signé  :  BellanD,  président, 

N*  13. 

Copie  de   V ordre  du  roi-,  pour  V arrestation   du 
,    sieur  Dauoust. 

DE  PAR  LE    ROI. 

Il  est  ordonné  au  prévôt  des  maréchaux  et  au- 


tres officiers  de  robe  courte  premiers  sur  ce  re- 
quis, de  saisir  et  arrêter  le  sieur  Oavoust,  sous- 
lieutenant  au  régiment  Royal-Gharapagne,  et  de 
le  conduire  en  toute  sûreté  dans  les  prisons  mi- 
litaires de  la  ville  d'Arras.  Enjoint  Sa  Majesté  au 
geôlier  et  garde  des  prisons  de  ladite  ville  de  l'y 
recevoir  et  détenir  sous  bonne  et  sûre  garde,  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté, 
à  tous  officiers  et  sujets ,  de  donner  audit  of- 
cier  porteur  du  présent  ordre  toute  aide  et  as- 
sistante si  besoin  est  pour  l'exécution  d'icelui. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1790. 

Signé  :  LouiS. 

Et  plus  bas  :  La  Tour-DU-Pin.    • 


No  14. 

Cartouche   délivrée  aux  soixante  soldats. 

Nous,  soussignés lequel  a  servi  de- 
puis  jusqu'à  ce  jour,  et  est  tenu  de  se 

rendre  dans  son  pays. 


DÉNONCIATION 
du  sieur  La  Tour-du-Pin  par  la  commune  de  Paris. 

Lois.  Violations  des  lois.  Preuves. 


Nul  ne  peut  être  accusé  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. 

(Déclaration  des  droils  do  Tbomme, 
art.  7.) 


N»  1. 

Le  sieur  Muscar,  fourrier  des  gre- 
nadiers du  régiment  de  Vivarais,  a 
été  arrêté  à  Douai  le  27  janvier  1790, 
et  conduit  au  fort  de  Scarpe,  enferme 
dans  un  cachot,  sans  qu'il  y  ait  eu 
aucun  ordre  de  lui  donner  à  manger. 

Il  ne  paraît  pas  que  ce  crime  ap- 

Sartînt    au   sieur     La   Tour-de-Pin. 
[ais  on  va  voir  qu'il  se   l'est  bien- 
tôt approprié. 

Dans  les  premiers  jours  de  février, 
Muscar  a  été  conduit  dans  la  prison 
militaire  de  la  ville  de  Verdun.  La 
partie  du  régiment  do  Vivarais,  qui 
était  restée  avec  ses  chefs,  fut  en- 
voyée en  môme  temps  dans  la  cita- 
delle do  la  même  ville. 


Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Verdun,  instruit  qu'on  se  propo- 
sait do  faire  jugpr  militairement  le 
sieur  Muscar,  arrêta  que  le  comman- 
dant de  la  place  serait  invité  à  se 
conformer,  dans  l'instruction  de 
toutes  affaires  criminelles  dont  la 
connaissance  lui  appartenait,  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  naUonale,  sanc- 
tionné par  le  roi,  au  mois  d'octobre 
1789,  ayanl  pour  objet  la  réforma- 
tion de  quelques  points  de  la  juris- 
prudence criminelle. 

Il  adressa  deux  expéditions  do  cet 
arrêté,  l'une  à  l'Assemblcc  nationale, 
l'autre  au  sieur  do  La  Tour-du-Pin, 
avec  prière  de  donner  des  ordres 
pour  qu'à  l'avenir  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  concernant 
l'instruction  des  proct'dures  crimi- 
nelles y  fussent  observés  parles  con- 


Lettre  du  sieur  Doudeau,  homme 
de  loi  de  la  ville  de  Douai,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Ver- 
dun, du  6  février  1790,  déposée  aux 
archives  de  la  commune  de  VerJun. 

(Voyez  aux  Pièces  justificatives, 
n»  1,  p.  355.) 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n"  1, 
la  lettre  ci-dessus. 

Voyez  aussi,  n"  2  (p.  356),  la  lettre 
du  siour  LaTour-du-Pin  à,  M.  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale. 

Voyez  enfin,  n®  3  (p.  356),  celle  des 
officiers  municipaux  do  Verdun,  au 
sieur  LaTour-du-Pin,  du22  avril  1790. 

Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*  4 
(p.  357),  l'arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  do  Verdun,  du  11  fé- 
vrier 1790. 


Voyez  ibid,  même  numéro. 


(Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

Violations  des  lois. 


(10  novembre  1790.] 
Preuves. 


I 


Nul  ne  pourra,  sous  peine  d'être 
puni  comme  perturbateur  du  repos 
publiCj  se  prévaloir  d'aucun  acte  pré- 
tendu émané  de  Sa  Majesté  ou  de 
l'Assenablée  nationale,  s'il  n'est  re- 
vêtu des  formes  prescrites  par  la 
Constitution,  et  s'il  n'a  été  publié  par 
les  officiers  chargés  de  cette  sanc- 
tion. 

(Article  l*'  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  23  février  1790,  sanc- 
tionné par  le  roi.) 


seils  de  guerre,  comme  par  les  tri^ 
banaux  ordinaires. 

Les  craintes  dp  la  commune  de 
Verdun  n'étaient  pas  sans  fondement. 
Le  sieur  de  La  Tqur-du-Pin  avait  en 
effet  donné  ordre  au  sieur  dn  Cour- 
tavel,  colonel  du  régiment  do  Viva- 
rais,  de  mettre  le  sieur  Muscar  au 
conseil  de  guerre. 

La  démarche  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Verdun  offensa  griève- 
ment le  minisire.  Il  écrivit  aux  offi- 
ciers municipaux ,  que  Sa  Majesté 
n'avait  pas  vu  sans  êtonnement  qu'ils 
se  fussent  mêlés  d'un  objet  absolu- 
ment étranger  aux  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées. 

Cependant  leur  lettre  et  leur  arrêté 

Eroduisirent  au  mpins  quelque  effet, 
e  ministre  écrivit  au  commandant 
de  Verdun  :  «  Sa  Majesté  entend 
«  qu'il  (Muscar)  ne  soit  pas  mis  au 
conseil  de  guerre  jusqu'à  nouvel 
K  ordre;  et  vous  voudrez  bien  re- 
«  garder  comme  non-avenu  ce  que 
a  j'ai  mandé  à  M,  de  Courtayel,  au 
oc  sujet  de  ce  fourrier.  » 

En  suspendant  l'accusation,  l'ins- 
truction .et  le  jugement,  non  seule- 
ment il  ne  rendit  pas  la  liberté  à 
Muscar,  mais  il  chargea  au  contraire 
le  commandant  de  Verdun  de  le  faire 
resserrer  très  étroitement^  de  pres- 
crire au  geôlier  de  le  surveiller  avec 
soin,  et  de  le  prévenir  que  si  Muscar 
parvenait  à  s'échapper,  Sa  Majesté 
le  rendrait  personnellement  respon- 
sable de  son  évasion. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  avril  1790, 
le  sieur  Marchand,  sous-lieutenant 
de  la  maréchaussée,  ayant  avec  lui 
deux  cavaliers,  a  enlevé  le  sieur 
Muscar  des  prisons  de  la  ville  de 
Verdun,  et  l'a  fait  conduire,  de  bri- 
gade, en  brigade  dans  les  prisons  de 
Montmédy. 

Le  sieur  Marchand,  interrogé  par 
la  municipalité  de  Verdun,  est  con- 
venu du  fait.  Il  a  dit  avoir  agi  en 
vertu  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  M.  Bouille,  à  laquelle 
était  enjoint  un  ordre  signé  du  roi, 
contresigné  La  Tour-du-Pin,  en  date 
du  2  avril.  Il  a  ajouté  que  l'ordre 
portait  expressément  que  cet  enlève- 
ment serait  fait  sans  en  prévenir 
personne. 

Sur  la  dénonciation  de  ce  fait  à 
l'Assemblée  nationale,  le  sieur  La 
Tour-du-Pin  a  dit  que,  depuis  que  cet 
homme  infiniment  dangereux  (Mus- 
car) est  dans  la  citadelle  de  Verdun, 
il  n'a  cessé  d'y  employer  toutes  sortes 
de  moyens  pour  exciter  de  nouveaux 
troubles  dans  le  régiment  de  Viva- 
rais. 

Mais  ce  fait  est  d'une  fausseté  no- 
toire, Il  a  été  formellement  démenti 
par  la  municipalité  de  Verdun.  Ja- 
mais Muscar  n'a  été  enfermé  dans  la 
citadelle.  Dès  l'instant  de  son  ar- 
rivée à  Verdun,  il  a  été  constitué 
prisonnier  dans  la  prison  militaire 
de  la  ville,  et  non  dans  la  citadelle. 
Outre  la  notoriété  du  fait,  le  registre 
des  écrous  en  fournit  une  preuve 
irréfragable.  D'un  autre  côté,  pour 
empêcher  toute  communication  entre 
Muscar  et  le  régiment,  on  a  eu  l'at- 
teatioQ   do  no   mettre   aucun    sous- 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n»  5, 
la  lettre  du  sieur  de  La  Tour-du-Pin 
au  commandant  do  Verdun,  du  17  fé- 
vrier 1790 (p.  358). 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n»  6, 
la  lettre  du  sieur  de  La  Tour-du-Pii  ' 
aux  officiers  municipaux  de  Verdun,] 
du  19  février  1790  (p.    338). 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n»5,i 
la  lettre  du  sieur  de  La  Tour-du-Pia| 
au  commandant  de  Verdun,  du  17  fé-j 
vrier  1790  (p.  358). 


Ibidem ,    même    numéro ,    mém< 
lettre. 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n"  7, 
le  procès-verbal  et  l'arrêté  du  corps 
municipal  de  la  ville  do  Verdun,  du 
10  avril  1790.  (p.  358). 


Ibidem,     mémo     numéro, 
pièce. 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n* 
la  lettre  du  sieur  de  La  Tour-du-Pin 
M.   le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale (p.  356). 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*  3^ 
la  lettre  des  offiiuers  municipaux  do 
Verdun  au  sieur  de  La  Tour-du-Pin, du 
22  avril  1790  (p.  356). 


M 


(Assemblée  nationale.) 

Lois, 
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officier  ni  eoldat  dans  la  prison  de 
la  ville  pendant  tout  lo  temps  que 
Muscar  y  a  élé  détenu. 

Muscar  inspire  à  la  commune  de 
Montmédy  le  même  intérêt  qu'à  celle 
de  Verdun.  Le  ministre,  fatigué  de 
trouver  partout  des  surveillants  im- 

Eortuns,  fait  transférer  sa  victime  de 
[ontmédy  à  Longwy,  et  de  Longwy 
au  château  de  Rodemack.  Partout 
Muscar  est  tenu  au  secret^  par  ordre 
de  M.  Bouille,  d'après  ceux  du  mi- 
nistre. 

Quel  est  donc  leur  droit  sur  la 
personne  de  Muscar?  Us  n'ont  plus 
même  le  prétexte  de  la  subordination  et 
de  la  discipline  militaire.  Le  con^é 
de  Muscar  est  expiré  au  mois  de  juin 
1790;  et  cependant  il  est  encore  au- 
jourd'hui leur  prisonnier  ! 

Quel  droit  avaient-ils  sur  lui  avant 
1  expiration  de  son  congé  ?  Celui  de 
l'accuser,  s'il  était  coupable,  celui 
de  l'accuser  et  de  faire  instruire  son 
procès  suivant  les  formes  prescrites 

Ear  la  loi.  Jamais  ils  n'ont  pu  avoir 
j  droit  de  le  constituer  prisonnier, 
de  le  retenir  pendant  onze  mois  dans 
les  prisons,  lorsqu'il  n'y  avait  contre 
lui  ni  jugement,  ni  information,  ni 
accusation  légale. 

Quel  est  le  crime  de  Muscar  ?  Il  ne 
peut  être  présumé  coupable,  tant  qu'il 
n'est  pas  accusé  légalement.  Mais 
écoutons  le  sieur  Laïour-du-Pin  : 

«  Muscar  a  été,  dit-il,  le  principal 
«  moteur  de  l'insurrection  qui  a  eu 
«  iicu  au  régiment  de  Vivarais.  » 

C'est  à  Lens,  au  moment  du  dé- 
part du  régiment  pour  Douai,  que 
l'insurrection  a  eu  lieu.  Lorsqu'elle 
a  éclaté,  Muscar  était  à  Douai  ;  ou 
près  d'y  arriver,  avec  un  détache- 
ment du  régiment. 

Lorsqu'on  apprend  cette  insurrec- 
tion à  Douai,  lorsque  l'officier  qui 
commandait  le  détachement  annonce 
l'ordre  de  repartir  pour  rejoindre  le 
régiment  à  Lens,  lorsque  les  grena- 
diers refusent  d'obéir,  c'est  MuscaF 
qui  les  réprimande,  c'est  lui  qui  les 
ramène  à  leur  devoir,  c'est  lui  qui 
leur  enjoint  d'obéir  sans  murmurer, 
et  c'est  pourtant  lui  que  le  ministre 
accuse  d'être  le  principal  moteur  de 
l'insurrection  ! 

C'est  lui  qu'on  enferme  dans  le  fort 
de  Scarpc,  au  moment  même  où  il 
prêche  la  subordination  et  l'obéis- 
sance ! 

Les  grenadiers  attestent  que  : 
«  Muscar  a  toujours  réprimé  les  ré- 
«  fractaires  à  la  discipline  militaire, 
«  au'il  les  a  punis  suivant  la  rigueur 
«  des  ordonnances,  qu'il  fut  toujours 
«  zélé  pour  lo  maintien  du  bon  ordre, 
«  qu'il  ne  leur  a  jamais  inculqué  rien 
«  00  contraire  au  respect  et  à  l'obéis- 
«  sance  dus  à  leurs  chefs  en  ge- 
•«  néral  et  à  chacun  en  particulier, 
<i  les  ayar^l  toujours  engages  à  ren- 
«  trcr  dans  l'orilre,  et  à  se  soumettre 
«  à  ce  que  leurs  chefs  décideraient 
«<  sur  la  malheureuse  difficulté  qui  a 
M  divisé  lo  régiment  »  :  et  c'est  lui 
que  le  ministre  accuse  d'être  le  prin- 
cipal moteur  de  V insurrection  ! 

Les  habitants  do  la  ville  do  Bô- 
Ihune,  oq  le  régiment  de  Vivarais  a 
résidé  trois  ans  et  demi,  attestent 
que  la  conduite  de  Muscar  lui  a  me- 
nte l'estime  générale,  et  c'est  lui  que 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n»  8, 
la  lettre  des  officiers  municipaux  de 
de  Montmédy  à  ceux  de  Verdun,  du 
24  avril  1790  (p.  359). 

Voyez  aux  Pièces  justificatives, 
n"  10,  la  lettre  du  maire  de  Thion- 
ville  à  celui  de  Verdun,  du  15  juillet 
1790  {p.  359) . 


Voyez  anx  Pièces  justificatives,  n"  2, 
la  lettre  du  ministre  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  (p.  356). 


Voyez  aux  Pièces  justificatives, n"  10, 
la  déclaration  des  grenadiers  du  ré- 
giment de  Vivarais,  du  30  janvier 
1790  (p.  360). 


Ibidem^     môme    numéro,     môme 
pièce. 


Voyez  aux  Pièces  justificatives, 
u-  11  et  12  (p.  360;. 

Lettre  des  amis  do  la  Constitution, 
de  Rélhuno,au  maire  et  au  procureur 
de  la  commune  de  Verdun. 
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Lois. 


Les  ordres  arbitraires  emportant 
exil,  et  tous  autres  de  même  nature, 
ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet, 
sont  abolis,  et  il  n'en  sera  plus  donné 
à  l'avenir. 

(Article  10  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  16  mars  1190,  promul- 
gué par  lettres  patentes  du  26  du 
même  mois.) 

Cette  loi  est  une  application  et  un 
développement  de  l'article  7  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme 
{Voyez  ci-dessus  n"  1). 

li  ne  pourra  désormais  être  expé- 
dié de  cartouche  jaune  et  infamante 
à  aucun  soldat,  qu'après  une  procé- 
dure instruite  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment prononcé  selon  les  formes  usi- 
tées dans  l'armée,  pour  l'instruction 
des  procédures  criminelles  militaires. 

(Article  4  du  décret  du  6  août  1790, 
sanctionné  le  8.) 
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le  sieur  La  Tour-du-Pin  tient  dans 
les  fers  comme  un  scélérat  dont  il 
importe  de  purger  la  société  ! 

N"    IL 

Le  sieur  Davoust,  sous-lieutenant 
au  régiment  Royal-Champagne,  a  été 
arrêté  à  Hesdin  le  19  août  1790,  mis 
en  prison,  transféré  le  21,  pendant 
la  nuit,  dans  la  citadelle  d'Arras,  et 
mis  au  secret,  par  ordre  daté  du 
20  juillet  1790,  signé  Louis,  ot  plus 
bas  :  La  Tour-du-Pin. 


N°  III. 

Le  décret  ci-contre  venait  d'être 
sanctionné,  lorsque  le  sieur  La  Tour- 
du-Pin  fit  demander  au  comité  mili- 
taire une  autorisation  pour  renvoyer 
avec  des  congés  absolus  vingt  cara- 
liers  du  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne, qui  étaient,  suivant  lui,  dé- 
testés par  tous  les  camarades.  Le 
comité  répondit  au  ministre  que 
l'Assemblée  nationale  n'avait  défendu 
que  les  cartouches  infamantes,  et  que 
c'était  à  lui  à  faire  ce  que  sa  pru- 
dence lui  dicterait. 

Voici  comment  sa  prudence  en  or- 
donna ; 

Le  21  août  1790,  le  sieur  Biaudos, 
ci-devant  Casteja,  distribua,  par  or- 
dre du  sieur  La  Tour-du-Pin,  au 
milieu  de  tout  l'appareil  militaire, 
non  pas  vingt,  mais  soixante  car- 
touches à,  des  sous-officiers  et  cava- 
liers du  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne ;  quoiqu'il  n'y  eût  contre  eux, 
ni  jugement,  ni  procédure,  ni  infor- 
mation, ni  accusation  légale. 

A  la  vérité,  les  cartouches  n'étaient 
pas  jaunes  ;  mais  voici  leur  con- 
texture  : 

a.  Nous   soussignés,  etc.,     . 


llO  novembre  1790. 


Preuves. 
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Toutes  les  pièces  relatives  à  l'aflfai 
du  sieur  Muscar  sont  au   comité  des 
rapports  de  l'Assemblée  nationale  et 
au  secrétariat  de  la  municipalité 
Verdun. 

Voyez    aux    Pièces    justificativ 
n°  13,  l'ordre  du  roi,  pour  l'arrestation 
du  sieur  Davoust  (p.  361). 


I 


Voyez  aux  Pièces  justificative8,n»j 
(p.  361),  la    cartouche    délivrée  al 
60  cavaliers  :    voyez  de  plus  les 
positions  des  habitants  d'Hesdin, 
sous -officiers  et  soldats  renvoyés 
restants  au  régiment,  les  procès-vi 
baux  de  la  municipalité  d'Hesdin,] 
l'information  du  commissaire   du 
qui  s'y  sont  transportés  en  vertu 
décret  du  4  septembre  1790. 

Toutes  ces  pièces  sont  aux  comi^ 
militaires,  des  recherches  et  des  ra 
ports  do  l'Assemblée  nationale. 


lequel  a  servi  depuis  le 

jusqu'à  ce  jour,  et  est  tenu  de 
se  rendre  dans  son  pays.  » 

Ainsi,  l'acto  même  qui  devait,  par 
sa  nature,  rendre  la  liberté  aux 
soixante  cavaliers,  était  pour  chacun 
d'eux  un  ordre  d'exil. 

Cet  abus  de  l'autorité  ministérielle 
est  tout  à  la  fois  un  attentat  aux 
droits  de  l'homme,  une  violation  du 
décret  qui  défend  d'expédier  des 
cartouches  infamantes,  et  de  celui 
qui  défend  tous  ordres  emportant 
exil. 


Voilà  les  faits  que  la  commune  de  Paris  dénonce 
contre  le  sieur  Latour-dn-Pin,  ci-devantministre 
de  la  guerre.  Elle  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  ces  faits  en  considération,  de  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  sur  ces  faits  contre  le 
sieur  Latour-du-Pin,  d'ordonner  que  l'accusation 
sera  instruite  et  jugée  dat)s  les  formes  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles,  par  le  tribunal 
qui  sera  incessamment  organisé  pour  connaître 
des  crimes  de  lèse-nation  et  des  cas  de  respon- 
sabilité des  agents  du  pouvoir  exécutif;  et  de 
prendre,  au  surplus,  les  mesures  (jue  sa  sagesse 
lui  suggérera,  d'après  les  observations  qui  termi- 


nent la  dénonciation  du  sieur  Champion,  ci-devs 
garde  des  sceaux,  pour  qu'aucun  agent  du  poj 
voir  exécutif  ne  puisse  échapper  à  la  respc 
sabilité. 

DÉNONCIATION 

DU  SIEUR   GUIGNARD,   PAR  Là  COMMUNE  DE  PARli 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  le  procureur  de  la 
commune  a  dénoncé  le  sieur  Guignard,  comme 
principal  auteur  d'un  complot  de  contre-révolu- 
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tion.  Si  ce  miniâtre  n'a  pas  été  décrété,  ce  n'est 
pas  la  faute  de  preuves  ;  c'est  que  le  tribunal, 
qui  était  alors  chargé  d'instruire  et  de  juger  les 
accusations  de  crimes  de  lèse-nation,  faisait  lui- 
même  la  guerre  à  la  Révolution. 

Cependant  le  procureur  de  la  commune  ne  con- 
naissait pas  alors  tous  les  faits  qui  tendaient  à 
convaincre  le  sieurGuignard.  Aujourd'hui  même, 
il  s'en  faut  bien  que  la  commune  les  connaisse 
tous  ;  mais  les  faits  connus  démasqueront  assez 
le  sieur  Guignard,  pour  qu'on  lise  sur  son  front 
ces  mots  gravés  en  gros  caractères:  Conspiration 

CO-NTRE  SA  PATRIE. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  1789, 
il  était  encore  permis  de  douter  que  l'Assemblée 
nationale  parvînt  à  faire  une  bonne  Constitution. 
C'est  à  celte  époque  que  les  Etats  du  royaume  de 
.Navarre  émirent  leur  vœu  pour  être  à  jamais 
unis  à  la  France,  changèrent  Tordre  de  succession 
à  la  couronne  pour  adopter  la  loi  salique,  et  an- 
noncèrent le  dessein  de  s'unir  pour  jamais  à  la 
France:  mais  ils  crurent  aussi  qu'il  serait  im- 
prudent de  renoncer  à  leur  Constitution  qui  était 
bonne,  dans  un  temps  où  la  France  ne  pouvait 
leur  en  offrir  aucune  en  échange. 

Quand  leur  députation  arriva  à  Versailles,  on 
démollissaitlaBastille,et  la  Révolution  était  faite. 
Peu  de  jours  après,  les  fameux  décrets  du  4  août 
posèrent  les  bases  de  la  plus  belle  Constitution 
qui  ait  jamais  existé.  Alors  la  députation  pensa 
que  ce  nouvel  état  de  choses  pourrait  fixer  l'irré- 
solution de  la  Navarre.  Elle  demanda  une  con- 
vocation extraordinaire  et  prompte  des  Etals, 
pour  qu'ils  délibérassent  sur  l'adhésion  ou  la 
non  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  sieur  Guignard  répondit  à  la  députation,  le 

27  août  1789,  qu'il  ne  voyait  aucune  difficulté  à 
la  convocation  extraordinaire  des  Etats  ;  mais  il 
ajouta  qu'Un  y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  que 
la  Navarre  conservât  sa  Constitution. 

Il  fut  en  effet  résolu  dans  le  conseil  du  roi,  du 

28  août  1789,  que  les  Etats  de  la  Navarre  seraient 
extraordinalrement  convoqués.  Le  sieur  Guignard 
envoya  les  ordres  pour  la  convocation  au  sieur 
de  Lons,  commissaire  du  roi  dans  cette  partie. 
Mais  il  y  joignit  des  ordres  secrets  pour  empê- 
cher toute  délibération  qui  tendrait  à  l'adhésion 
de  la  Navarre  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Les  Etats  furent  convoqués.  La  disposition  des 
esprits,  et  les  pourparlers  entre  les  trois  ordres, 
annonçaient  l'adhésion  de  la  Navarre,  lorsque  le 
commissaire  du  roi  crut  devoir  dissoudre  les 
litats,  trois  jours  après  leur  convocation,  sans  leur 
donner  le  temps  de  délibérer. 

Et  tandis  que  le  sieur  Guigdard  empêchait  les 
Etats  de  Navarre  d'adopter  la  Constitution  fran- 
çaise, il  violait  la  leur  1  II  faisait  décider  au  con- 
t^eil  que  le  roi  ne  prêterait  pas  à  la  Navarre  le 
serment  qu'il  lui  devait,  malgré  la  promesse  que 
le  roi  avait  faite  par  un  écrit  eigné  de  lui  de  prê- 
ter ce  serment.  Il  disait  aux  députés  de  Navarre 
que  les  engagements  des  rois  envers  Les  peuples 
étaient  une  affaire  de  circonstances.  Il  mettait 
les  députés  dans  l'impossibilité  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  el  au  roi  l'acte  qui  chan- 
^'eail  l'ordre  de  successioa  à  la  couronne  de  Na- 
varre. 

Il  voulait  donc  que  le  royaume  de  Navarre  fût 
à  jamais  séparé  du  royaume  de  France;  qu'il 
perdît  sa  Constitution, sans  être  soumis  à  la  Con- 
stitution française;  que  cette  importao te  barrière, 
qui  protège  la  France  contre  l'Espagne  demeurât 


à  la  disposition  du  roi,  et  continuât  d'être  sou- 
mise au  gouvernement  arbitraire  de  ses  mi- 
nistres. 

Ces  faits  ont  été  dénoncés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  12  octobre  1789,  par  le  syndic  député  du 
royaume  de  Navarre,  lisent  été  publiés  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  Tableau  de  la  Constitution  du 
royaume  de  Navarre  et  de  ses  rapports  avec  la 
France^  imprimé  en  1789,  par  J.-Ch.  Desaint. 

Dans  le  même  temps  à  peu  près,  le  sieur  Gui- 
gnard tenait  les  propos  les  plus  séditieux  contre 
la  nation  française  et  contre  ses  représentants. 
Il  disait  en  pleine  table,  qu'il  avait  apporté  de 
Constantinople  un  damas  avec  lequel  il  espérait 
de  pouvoir  couper  quelques  têtes  dans  Paris, 

C'est  aussi  vers  la  même  épogue  qu'il  suppo- 
sait des  dangers  chimériques  à  Versailles  pour 
avoir  un  prétexte  de  faire  venir  dans  cette  ville 
des  renforts  de  troupes  de  ligne.  On  peut  voir 
dans  les  pièces  justificatives  qui  sont  à  la  suite 
du  rapport  de  M.  Chabroud  sur  l'affaire  des  5  et 
6  octobre,  quelle  était  la  destination  de  ces  trou- 
pes, quels  étaient  les  projets  et  les  mesures  des 
sieurs  Guignard,  d'Estaing  et  autres,  pour  enle- 
ver le  roi,  la  reine. et  la  famille  royale.  Il  ne  sera 
pas  difficile  de  prouver  que  l'épouse  du  sieur 
Guignard  alla  le  4  octobre  à  Rambouillet  pour 
y  faire  préparer  les  logements;  et  l'on  pourra 
juger  par  ce  fait  que  le  sieur  Guignard  jouait  le 
principal  rôle  dans  ce  complot. 

Tout  le  monde  connaît  la  fameuse  conversation 
du  5  décembre  1789  entre  le  sieur  Guignard  et  le 
sieur  Bonne-Savardiu.  La  commune  de  Paris  ne 
s'appesantira  ni  sur  les  détails,  ni  sur  les  preu- 
ves de  cette  conversation.  Elle  s'attachera  au  fait 
principal  qui  y  est  révélé. 

Le  sieur  Guignard  avait  formé  un  projet  de 
contre-révolution.  Le  printemps  de  l'année  1790 
était  l'époque  fixée  pour  faire  éclater  le  complot. 
Le  roi  et  ses  ministres  devaient  aller  visiter  les 
provinces,  et  quand  nous  aurons  le  cul  sur  la  selle, 
disait  le  sieur  Guignard,  nous  verrons. 

L'interlocuteur  lui  demande  quels  sont  ses 
moyens  pour  avoir  des  troupes  qui  puissent  résis- 
ter à  la  garde  nationale.  Le  sieur  Guignard  garde 
son  secret  sur  ce  point.  Mais  il  va  nous  appren- 
dre lui-même  quels  sont  ses  moyens  et  ses  espé- 
rances. 

D'une  part,  il  attendait  du  dehors  des  troupes 
et  de  l'argent  :  c'était  l'objet  des  négociations 
du  sieur  de  Maillebois  avec  la  cour  de  Turin  et 
les  princes  d'Allemagne. 

D'une  autre  part,  il  espérait  de  grands  secours 
des  mécontents  et  des  aventuriers  dispersés  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Mais  il  fallait  pour  ceux-ci  dos  points  de  rai-- 
liement.  Or,  voici  ce  que  le  sieur  Guignard  a  tenté 
pour  former  des  noyaux  d'armée  qui  fussent  au- 
tant de  foyer  de  contre-révolution. 

Le  sieur  Guignard  écrite  le  6  mars  1790,  aux 
principales  municipalités  de  la  Bretagne,  pour 
leur  annoncer  un  camp  volant  qu'il  a  résolu  de 
former  dans  cette  ci-devant  province,  sous  le 
prétexte  de  repousser  les  brigands  qui  la  dévas- 
tent. 

Le  sieur  d'Hervilly,  à  qui  il  avait  confié  le 
commandement  de  cette  année,  était  autorisé  à 
la  composer  de  divers  détachements  des  troupes 
qui  étaient  dispersées  dans  la  Bretagne. 

La  '  lettre  du  sieur  Guignard  menaçait  de  la 
responsabilité  les  villes  qui  ne  voudraient  pas  con- 
sentir à  se  laisser  dégarnir  de  troupes  pour  for- 
mer cette  armée. 

Lo  nouveau  général  écrit  de  son  côté  aux  mu- 
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liicipàliiës,  nbil  poîir  leur  dëclarér  ijii'il  sli  |ioriera 
siir  leurs  réquisitions  dahs  leâ  lieux  qui  auroilt 
besoin  de  secours,  mais  pour  leur  apprendre  qu'il 
est  chargé  des  disposUioriis,  (iour  leur,  dire  qu'il 
espère  quoh  se  concertera  avec  lui,  c'est-à-dire 
qu'on  prendra  ses  ordres  ;  pour  lelir  vanter  sbii 
patriotisme,  et  pdiir  les  préparer  à  tous  lés  tnou- 
vëmérits  qiië  la  rigueur  de  là  Saison  pourra  exi- 
ger de  lui.  ...  ,  .  .     . 

Si  cietle  tentative  eût  fêti^si,  le  sieur  Guignàrd 
àut-àit  pu  formera  vblonté,sôii^le  même  prétete; 
des  camps  volants  semblables  dans  d'autres  par- 
ties du  fovaùmë.  Ces  camps  aurait^tit  été  autant 
de  points  Hé  ràilienaënt  pblib  l'ëS  énnënlis  de  la 
Révolution  qui  seraient  vetiUé  grbsèib  cés  t^etitës 
armées.  i  i    l  i     i    . 

Ce  projet  répandit  rcffrbi  daiis  tolite  la  Bre- 
tàghe.Les  craiiites  étaient  d'autant  tnoins  çliiméri- 
qiiés,  que  dans  le  même  temps  le  sieur  Dambèrs 
provoquait  à  Marseille  lin  combat  général  entré  son 
régiment  et  la  garde  nationale  de  cette  ville,  et 
qiie,  dans  lé  même  temps  encore,  on  découvrit  la 
conspiration  du  sieur  de  MaillébbiS,  pour  intro- 
duire en  France  30  où  40,000  hommes  de 
troupes  étrangères. 

Les  députés  de  Naiites  aUêrënt  deitiahder  ad 
sieur  Guigiiard  iine  explicàtipn  sur  ce  point.  Lé 
âiëiir  Ûdignard  leur  répbridit  qû'ôii  n'avait  joas 
l'intention  de  former  de  cara'p  volaût.  Mais  sà 
lettre  du  6  mars  disait  formellement  le  con- 
traire. .  , 

Tous  iep  députés  de  Bretagne  s'assemblèrent  ëh 
comité.  Ils  écrivirent,  je  27,  iiiars,  au  sieur  Gui- 
giiard poiir  le  prier  dé  leur  faii-e,  le  plbs  tôt  qu'il 
serait  possible,  une  réponse  satisfaisant',  et  propre 
à  dissiper  les  alarmes  dé  leurs  coiiçitbyens; 
,  Le  ministre,  par  sa  réponse,  leur  promit  que 
lé  crtm^  wkw/n'aiirait  pas  lieu,(îiJ,élesiébrd'Her- 
yilly  ii'aurair  désormais  rien  à  lairë  qilé  de  Se 
iëiiir  .à  son  régimeiit,  qiie  si  l'on  avait  besoin  de 
lui,  il  marcherait  dés  qu'il  çn  serait  requis,  et 
non  autrement.  Il  chercha,  dé  t)lus,  à  leur  fiiiré 
entendre  que  les  inq^uiétudes  qu'oîi  a^^ail  bba- 
çues  sur  ce  cam'ç  volant  étaient  mal,  ibiidéts. 

«  On  devait  présumer-,  dit-il,  qlié  M.  d'HerVilly 
«  ne  ferait  point  un  pas  sans  en  ètté  requis  par 
«  les  municipalités. 

«  On  ne  devait  pas  suppos.er  que  je  voulusse 
a  enfreindre  les  décrets  dé  l'Assemblée  balionale 
«  sur  TuSage  des  troupes  régiéës^puisqùé  j'aurais 
«  été  responsable  de  celte  infraction. 

«  Il  est  vrai  que  j'ai  bit  à  MM.  lés  députés  de 
«  Nantes,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  camp  Vo- 
«  lant,  parce  que  ce  projet  ne  devait  être  mis  en 
«  exécution  que  dans  le  cas  où  plusieurs  lieux 
«  de  la  province  auraient  demandé  à  la  fois  des 
♦  troupes  réglées.  » 

Il  est  difticile  de  comprendre  coinmént  la  Bre- 
tagne aurait  pu  se  rassurer  sur  ij^ne  présomption 
démentie  par  le  fait,  çotnment  elle  aurait  pu  pré- 
sumer que  le  sieur  d'Hervilly  ne  ferait  que  ce 
qu'il  serait  requis  de  faire  par  les  municipalités, 
lorsqu'il  avait  écrit  aux  municipalités  qu'il  était 
chargé  des  dispositions,  qu'il  espérait  ^m'oti  se  con- 
certerait avec  lui.  Un  général  d'armée,  chargé 
des  disposilions,  avec  lequel  le  pouvoir  civil  est 
obligé  de  se  concerter,  n'est  certainement  pas  lin 
homme  obligé  de  ne  faire  que  ce  dont  il  sera 
re(m%s  par  le  pouvoir  civil. 

Devait-on  être  plus  rassuré  par  là  responsabi- 
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llië  du  hiiiiistrë  ?  La  formatioti  des  càrnps  volah'i 
était  un  mbyéri  de  i^ëriverséî'  la  Constitution,  qui 
avait  établi  la  responsabilité.  Si  l'on  eût  lÈlissé  au 
sièur  Gbijindi-d  la  liberté  d'éOiployer  ses  moyens, 
il  n'y  aurait  eu  bientôt  ni  Goùstitutibti  ni  res- 
pbrisabililé; 

Gomibërlt  pbiivait-od  croitë  l:iiië  lé  ca'àip  volant 
ne  devait  êftë  ëxëculë,  tjiié  tianâ  le  cas  où  plu- 
sieurs lieux  de  là  Bretagne  àuraiëtit  derbandé  à 
la  fois  des  tholipts  i-églées,  lorsqiie  le  tidlnistrë  et 
le  général  l'annonbaient  d'une  iiianièrè  àbSoluei 
comihë  tine  chose  décldénieiit  arrêtée  et  qui  allai" 
s'exécuter? 

«  On  formait,  idit-oii,  fee  caiTa,p  volant,  pour  r 
pbbssër.les  brigands  (jùi  dévastaient  là  Brfetaghé.)i 

Mais  les  députés  dé  Bretagtie  bilt  observé  ali 
sieub  Gbignard  qu'ube  armée  éiait  inlitile,  si  l'od 
ne  Voulait  que  repousser  quelques  paysans  mûï 
armés. 

Ils  [ui  ont  bbSërVë,  qlill  h'f  àVàit  ëii  'q.u'bné 
appai-iiiou  momentatiée  de  brigands  dans  iid  pe- 
tit Coin  de  la  Bretagne;  qu'il  n'y  ed  avait  plùà 
qUe  tbut  était  caimë,  lorsqu'il  avait  voulu  fdrm 
son  camp  votant. 

Etait-ce  le  mbveii  db  podi^voir  à  là  sûl^etë  di 
Ibùtës  lëà  villes,  dé  ibules  lés  bourgades,  de  tous 
les  Villages  de  Bretagne,  qbi  sbrit  répàtldué  ëUb 
btie  sûhfacë  d'éhvirbn  2.500  liëueS  barrées,  qùfe 
de  dégarnir  ces  villes,  ces  bourgs  et  icfes  tlllag 
'de  toutes  leurs  forces  militaires,  pour  ëri  ftJrnli 
lirie  armée  sur  un  seul  pbint  de  cette  ioimeni 
surface? 

Le  plan  dû  slëilr  Guigiiard  était  donc  évide 
riieht  contraire  au  motif  qbi  paraissait  l'av 
déterminé.  Il  avait  donc  un  autre  but  qu  on 
disait  pas.  Ce  but  secret  était  nécessairement  c 
mibel  ;  car  si  ce  n'était  pas  un  plaii  de  protecti 
{DoUr  maintenir  la  paix  publidUfej  ce  ne  pouv 
êirë  qu'un  plan  hostile  pour  tenter  une  contr 
révolution. 

Ces  faits  sont  pfbUV'é^  pab  là  icbi-teSpôlidàni 
imprimée  des  députés  de  Bretagne  avec  le  sic 
Guignârd,  ihtiitllê  camp  volaht. 

SI  l'bb  joint  à  tous  ces  faits  cèbi  qui  ont  é' 
débbncës  par  là  conahiunë  dé  Maifsëille,  et  la  lett' 
dd  sieur  Guighàrd  qui  témoignait  aux  inuni' 
paux  contre-révbibliortnalres  de  Montauban, 
satisfaction  du  rôi  sur  leur  conduite ,  on  né  pou.- 
qu'être  étonné  dé  l'éxcësSlVë  itidbi'gérice  des  r| 
présentants  de  la  nation.  Il  est  tenaps  que  [ 
grands  exemples  appretlhent  enfin  aux  ministh 
prévaricateurs  et  à  tous  les  agents  du  pouva 
exécutif  qui  machinent  contre  la  chose  publiqUl 
que  la  responsabilité  û'est  pas  un  vaib,  nom. 

L^AsseiiibJée  nationale  est  donc  suppliée  de 
clarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  du  crime 
lèse-nàtibn  contré  le  sieur  Guiguard  sUr  les  far 
ci-dessus  dénoncés,  et  d'bbdonbér  que  Taccusi 
tioh  sera  instruite  et  jugée  dans  léS  rôrtafes  prei 
critës  par  les  lois  constitutionnelles,  par  lé  t"" 
buiial  qui  sera  incë'ssaihmënt  organisé  poUr  to: 
naître,  des  crimes  de  lésé-nation  et  dés  'cas  de  re 
ponsabilité  dés/agents  du  (iOUyoir  exécutif. 

Elle  est  suppliée,  en  bUtre,  'dé  prébdi^é  en  cb 
sidéràtion  la  pétitibn  dé  la  comUitihé  qui  termirf 
la  dénonciation  dii  sieur  Champion,  relativement 
aux  deux  articles  constitutionnels  concerhànt  les 
ministres  et  leS  agents  du  pouvoir  exécutif  ac- 
cusés du  crime  de  lèse-nation,  et  d'en  faire  i'ap 
plication  au  sieur  Guignârd. 
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Lois. 


DENONCIATION 

du  sieur  Champion  par  la  Commune  de  Paris. 

Violations  des  lois. 


^i 


r  cuves. 


Nous  sommes  au  mois  de  noyembre 
1796,  et  ces  neuf  articles  ne  sont  pas 
encore  promulgués. 

Le  garde  des  sceaux  s'arroge  donc; 
par  son  propre  fait,  le  ve^o  suspensif 
sur  les  lois  conslitutioiinelles  déci-é- 
lées  par  l'Assemblée  Nationale  et 
acceptées  par  le  roi. 

Cfs  lois  conslitutionnelles  doiit  il 
a  suspendu  l'expédition  et  la  promul- 
gation, ou  va  voir  qu'il  les  a  presque 
toutes  violées. 


N«  1. 

Neuf  articles  de  Constitution  ont  été 
rélés   par   l'Assemblée   nationale, 

-  7,  8  et  10  octobre,  et  5  novembre 

89. 

Le    sieur  Champion   a   annoncé  à 

^.-semblée nationale,  dans  ia  séance 

■.  >>  novembre  1789,  que  ces  neuf  ar- 
ucles  ont  été  acceptés  par  le  roi. 

Le  cinquième  de  ces  articles  dit  : 
tt  Le  décret,  étant  sanctionné,  le 
garde  des  sceaux  en  enverra  à  l'As- 
semblée nationale  une  expédition  si- 
gnée et  scellée  pour  être  déposée  dans 
ses  archives.  » 

Le  septième,  en  prescrivant  la 
forme  de  la  promulgation,  suppose 
que  celte  promulgation  doit  être  faite 
sans  délai. 

Le  huitième  article  dit  :  «  Les  lois 
seront  scellées  et  expédiées  aussitôt 
Ofn'ès  que  le  consentement  du  roi  aura 
été  apposé  au  décret. 

N«  2. 

Le  quatrième  de  ces  articles  cons-       On   ne  connaît    aucun    décret  sur       Décret  du  8  octobre  1789. 
titulionnels  dit   :  «  Le  consentement    lequel  la  sanction  du  roi  soit  apposée       Procès-verbaux  de  l'Assemblée  na- 
royal  sera  exprimé  sur  chaque  décret    dans  la  forme  prescrite  par  l'article    tionale. 
par  cette  formule  signée  et  scellée  du    ci-contre.  L'Assemblée  nationale  n'est 
roi  :  Le  roi  consent  et  fera   exécu'    informée  de  la  sanction  du  roi  sur 
ter.  •  chaque  décret  que  par  un  billet  du 

garcle  des  sceaux. 

Le  garde  des  sceaux  met  donc  sa 
déclaration  personnelle  à  la  placé  de 
celle  du  roi,  et  la  forme  qu'il  a  ima- 
ginée à   la   place   de   celle    qui    est 
j^,  3  prescrite  par  la  loi  constitutionnelle. 


Procès-verbal    de   l'Assemblée   na- 
tionale du  samedi  7  novembre  1789. 


Décret  du  10  octobre  1789. 


Décret  du  10  octobre  1789. 


Décret  du  5  novembre  1789. 


Le  cinquième  article  dit  :  ■  La  si- 
gnature, contre-seing  et  sceau  seront 
anif ormes.  » 


N«  i. 

Le  septième  de  ces  articles  dit  : 
«  La  promulgation  sera  ainsi  conçue  : 
Louis,  par  la  grâce  de  !>'  -  '  ir 
la  loi  conslitutivîinelle  <i  ■ -n 

iHi  Français,  à  tous prétt  >c.- 

Mr  salut.  L'Assemblée  nalionaie  a 
HbM'été,  et  nous  voulons  et  ordonnons 
'^  qui  suit,  etc.  Mandons  et  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
ministratifs et  municipaiitis.  qiu.  Les 
présentes  ils  fassent  iranmrire  sur 
leurs  registres,  lire,  puhlirr  et  affi- 
cher dans  leurs  ressorts  et  départe- 
mefits  respectifs,  et  errruter  comme 
toi  du  royaume.  En  foi  dr  quoi  nous 
$ltons  signé  et  fait  rontrcsujner  les 
présentes  y  auxquelles  nous  avons  fait 

apposer  le  sceau  de  l'Eiai,  À » 

l4 etc,  * 


Les  signatures  du  roi,  apposées  au 
bas  des  décrets  sanctionnés,  ne  sont 
pas  les  mêmes;  les  sceaux  que  l'on 
annexe  aux  expéditions  sont  de  dif- 
férentes formes  :  les  uns  sont  sur 
cire  jaune,  attachés  par  une  double 
queue  de  parchemin  et  enfermés  dans 
une  petite  botte  do  fer  blanc;  les  au- 
tres sont  en  cire  verte,  avec  des  lacs 
do  soie  verte  et  rouge. 

Pourquoi  cette  di variété,  lorsque 
la  loi  coostitutionnelle  commande 
l'uniformité  ? 


Le  garde  des  sceaux  a  violé  cette 
loi,  en  substituant  pour  plusieurs 
décrets  à  la  forme  conslitutionnoUo 
de  la  promulgation,  celle  d'une 
simple  i)roclamaiion  ;  d'où  il  s'en  est 
suivi  que  ces  décrets  ont  été  blé- 
connus  par  un  grand  nombre  do  tri- 
bunaux et  corps  administratifs,  et 
sont  restés  saus  ekécution. 


Décret  du  8  octobre  1789. 

Voyez  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  diversité  des  sceaux 
et  dés  àignUture§. 


Décret  du  5  novembre  1789: 
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[Assemblée  nationale.] 
Lois. 

N«5. 


Ce  mémo  article  dit  :  «  La  copie 
lilléralo  du  décret  sera  insérée  sans 
additions  ni  observations.  » 


N»  6. 

Le  huitième  des  articles  dit  :  «  Les 
décrets  sanctionnés  ^ar  le  roi  porte- 
ront le  nom  et  l'intitulé  des  lois.  » 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

Violations  des  lois. 


Le  garde  des  sceaux,  dans  la  pro- 
mulgation des  lois,  a  tronqué  un 
grand  nombre  de  décrets,  en  a  altéré 
le  texte.  Au  lieu  do  donner  la  liste 
qui  serait  beaucoup  »rop  longue,  de 
toutes  les  lois  tronquées  ou  altérées, 
la  commune  de  Paris  ne  citera  qu'un 
exemple. 

Les  seize  articles  du  décret  por- 
tant abolition  des  lettres  de  cachet 
et  des  ordres  arbitraires,  sont  pré- 
cédés d'un  préambule  qui  développe 
les  motifs  de  la  loi. 

Le  garde  des  sceaux  a  supprimé 
ce  préambule  tout  entier  dans  les 
lettres  patentes  portant  promulgation 
du  décret. 

La  falsification  des  lois  est  sans 
doute  le  crime  le  plus  grave  que 
puisse  commettre  un  garde  des 
sceaux. 


La  garde  des  sceaux  a  constam- 
ment violé  ce  décret  constitutionnel 
en  affectant  de  ne  désigner  les  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi  que  par 
la  dénomination  de  lettres-patentes 
du  roi  ou  de  proclamation. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  qu'il  a 
choisi  la  dénomination  de  lettres 
patentes.  Dans  l'ancien  régime,  les 
lettres  patentes  n'étaient  pas  consi- 
dérées comme  de  véritables  lois  ;  on 
n'en  employait  la  forme  et  la  déno- 
mination que  pour  des  affaires  parti- 
culières, ou  tout  au  plus  pour  les 
affaires  de  communautés  ou  de  cor- 
porations. De  tous  les  actes  publics 
qui  émanaient  do  l'autorité  royale, 
c'était  celui  qu'on  réputait  le  moins 
réfléchi  et  le  plus  muable. 

Telle  est  l'idée  que  le  garde  des 
sceaux  a  voulu  donner  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  lo  roi. 


[10  novembre  1790. 

Preuves. 


Décrets  des  13  et  16  mars  1790. 


Lettres  patentes  du  26  mars  1790. 


Procès-verbal  de  l'Assemblée   na- 
tionale du  5  novembre  1789. 


Pour  répondre  à  rimpatience  que  témoigne  le 
garde  des  sceaux  d'avoir  la  communication  des 
griefs  qu'on  allègue  contre  lui,  la  commune  de 
Paris  borne  dans  ce  moment  sa  dénonciation  aux 
faits  dont  la  preuve  est  acquise. 

Il  en  est  d'autres  qu'elle  se  réserve  de  dénoncer, 
mais  sur  lesquels  elle  n'a  pas  cru  que  la  noto- 
riété publique  dût  lui  suftire.  Elle  en  fera  une 
dénonciation  précise  quand  ses  commissaires  en 
auront  recueilli  les  preuves.  Elle  se  bornera,  quant 
à  présent,  à  les  indiquer  en  masse  : 

1°  On  se  plaint  de  toutes  parts  du  retard  de 
renvoi  des  décrets  sanctionnés  dans  les  divers 
départements  du  royaume,  surtout  de  ceux  qui 
pouvaient  le  plus  contribuer  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Le  garde  des 
sceaux  ne  pourra  se  disculper  sur  ces  faits  qu'en 
ejetant  la  faute  sur  les  secrétaires  d'Etal,  en 
prouvant  qu'il  leur  a  remis  exactement  les  expé- 
ditions des  lois  aussitôt  après  que  le  consente- 
ment du  roi  a  été  apposé  aux  décrets; 

2°  On  l'accuse  publiquement  d'avoir  affecté  de 
choisir,  pour  commissaires  du  roi  dans  les  tribu- 
naux, les  hommes  qui  se  sont  le  plus  constam- 
ment opposés  aux  progrès  de  la  Révolution  et  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi;  ceux  qui  lui  étaient  dé- 


noncés comme  les  plus  suspects  et  les  plus  odieu 
au  peuple; 

3"  Il  a  fait  imprimer  secrètement  à  l'imprimerie 
royale  une  instruction  pour  les  commissaires  d 
roi,  qu'il  n'a  distribuée  qu'à  eux,  et  dont  il  n' 
pas  laissé  un  seul  exemplaire  à  Timprimeri 
royale  (1).  Cette  instruction  vient  néanmoins  d'être 
publiée  dans  le  supplément  du  Moniteur  du  lundi 
15  de  ce  mois.  La  commune  de  Paris  croit  devoir 
attendre,  pour  dénoncer  cet  ouvrage  anti-consti- 
tutionnel, que  le  garde  des  sceaux  ait  avoué  l'iden- 
tité de  l'instruction  publiée  dans  le  Moniteur^  avec 
celle  qu'il  a  distribuée  aux  commissaires  du  roi. 

Mais  indépendamment  du  développement  et  des 
preuves  de  ces  nouvelles  inculpations,  la  com- 
mune de  Paris  croit  que  les  six  faits  ci-dessus 
articulés,  et  dont  les  preuves  littérales  sont  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  suffiront  pour 
constituer  le  garde  des  sceaux  coupable  du  crime 
de  lèse-nation. 

Le  droit  d'accuser  ou  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation,  pour  crime  de  lèse-nation,  n'appar- 
lient  qu'au  Corps  législatif.  L'Assemblée  nationale 
Qi^i  donc  suppliée  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation du  crime  de  lése-uation  contre  le  sieur 

(1)  Voyez  aux  pièces  justificatives. 
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Champion,  sur  les  six  faits  ci-dessous  dénoncés, 
et  d'ordonner  que  l'accusation  sera  instruite  et 
jugée  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  cons- 
titutionnelles, par  le  tribunal  qui  sera  incessam- 
ment organisé  pour  connaître  des  crimes  de  lèse- 
nation  et  des  cas  de  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Cette  accusation  légale  contre  un  ministre,  ou 
contre  tout  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  doit 
avoir  deux  effets  : 

1»  Le  ministre  ou  l'agent  inculpé  doit,  dès  l'ins- 
tant de  l'accusation,  être  contraint  de  s'abstenir 
provisoirement  de  toute  espèce  de  fonction  pu- 
blique; car  il  est  impossible  de  confier  provisoi- 
rement l'emploi  et  la  direction  de  la  force  pu- 
blique à  des  hommes  que  la  nation  accuse  d'en 
abuser  contre  elle; 

2"  Dès  l'instant  de  l'accusation,  il  faut  s'assurer 
de  la  personne  du  ministre  ou  de  l'agent  incul|)é  ; 
car  la  loi  de  la  responsabilité  sera  illusoire  si 
l'on  laisse  aux  coupables  les  moyens  de  s'éva- 
der. 

La  commune  de  Paris  supplie  donc  l'Assemblée 
nationale  : 

1*>  D'ordonner,  par  un  décret  constitutionnel, 
que  tout  ministre  et  tout  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif, contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du 
Corps  législatif,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'accuser 
du  crime  de  lèse-nation,  sera  par  ce  seul  fait  sus- 
pendu provisoirement  dans  l'exercice  de  toutes 
fonctions  publiques; 

2°  De  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  lui 
suggérera,  pour  qu'aucun  ministre  ou  agent  du 
pouvoir  exécutif,  accusé  du  crime  de  lèse-nation, 
De  puisse  s'évader. 

Il  serait  môme  bon  d'étendre  cette  mesure  à 
tous  les  ministres  et  agents  du  pouvoir  exécutif 
qui  se  retirent  ou  qui  sont  renvoyés,  quoiqu'il 
n'y  ait  contre  eux  aucune  accusation,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  administration, 
et  qu'ils  en  aient  été  légalement  déchargés. 

L'Assemblée  nationale  est  surtout  priée  de 
considérer  que  jamais  violations  plus  manifestes 
des  lois  constitutionnelles  ne  lui  ont  été  dénon- 
cées plus  solennellement,  que  celle  que  lui  pré- 
sente aujourd'hui  la  commune  de  Paris  contre  le 
garde  des  sceaux.  Si  celles-là  restent  impunies, 
c'en  est  fait  de  la  Constitution. 


PIEGE  JUSTIFICATIVE. 

Copie  de  la  réponse  faite  par  le  directeur  de  Vim- 
primerie  royale^  à  la  demande  du  comité. 

Je  viens  de  faire  des  recherches  vaines  pour 
trouver  un  exemplaire  des  instructions  que  désire 
M.  Voidel  ;  je  les  connais  parfaitement;  mais 
comme  ces  instructions  n'ont  été  faites  que  sur 
la  demande  narticulière  et  pour  le  service  de 
M.  le  garde  aes  sceaux,  il  n'en  reste  pas  à  l'im- 
primerie royale  un  seul  exemplaire. 

Je  supplie  M.  Voidel  d'être  persuadé  de  tout  le 
regret  de  ne  pouvoir  le  satisfaire. 

Signé  :  Anisson-DupERRON. 
Paris,  le  15  novembre  1790. 

Certifié  conforme  àTori^-'inal,  déposé  au  comité 
des  recherches  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Kicuard,  secrétaire-commis. 

Paris,  le  15  novembre  1790. 


1'^  Skuil.  t.  XX. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKÉSIDENCE  DE  M.    CHASSET. 
Séance  du  jeudi  11  novembre  1790,  au  matin. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.   Corollcr,  secrétaire^  donne    lecture    du 

procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  d'Estournicl.  L'Assemblée  n'a  rien  statué 
hier  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris.  Il 
est  cependant  indispensable  de  prononcer  d'une 
manière  ou  d'autre.  L'orateur  de  la  députation 
nous  a  annoncé  qu'il  avait  des  preuves  des  cri- 
mes des  ministres.  Il  n'y  a  rien  de  plus  impoli- 
tique que  de  laisser  ainsi  des  hommes  sous  les 
coups  de  l'accusation  sans  les  juger  :  je  demande 
donc  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  des 
rapports. 

M.  llerlin.  Si  on  renvoyait  cette  pétition  au 
comité,  les  ministres  resteraient  en  place,  par 
entêtement,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pro- 
noncé :  je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  si  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  vient  de  donner  sa  démission, 
n'est  pas  cependant  sous  le  coup  de  la  dénoncia- 
tion? 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte  le 
procès- verbal.) 

\L  Fricaud,  député  de  Charolles.  Vous  avez 
décrété  que  les  Français  catholiques  n'iraient 
plus  chercher  à  Rome  des  dispenses  pour  leurs 
mariages,  et  qu'il  serait  ordonné  aux  évêqnes 
d'y  pourvoir  :  ce  décret  n'est  pas  exécuté.  Un 
perruquier  du  diocèse  de  M.  l'évêque  d'Autun  a 
longtemps  sollicité  de  lui  une  dispense  pour 
épouser  une  de  ses  parentes,  et  cet  évêque  s'est 
obstiné  à  la  lui  refuser. 

M.  I^anjuiiiais.  Le  comité  s'occupe  de  ces 
objets  et  vous  fera  bientôt  son  rapport.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement  à  quinzaine  de  la  pro- 
position du  préopinaut. 

M.  Fricaud.  Eh  mais  1  Messieurs,  c'est  que  ce 
mariage  presse  I 

M.  Martineaii.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  rien 
de  si  pressant;  il  existe  des  lois  qui  défendent 
les  alliances  des  proches  parents,  et  malgré  cela 
on  ne  manque  pas  d'occasion  de  se  marier. 

M.  Fricaud.  Je  répète  que  ce  mariage  presse 
parce  que  la  femme  qui  sollicite  des  dispenses 
est  déjà  enceinte. 

M.  Bouche.  En  ce  cas,  vous  n'avez  pas  besoin 
d'un  décret  provisoire.  La  question  se  trouve 
elle-même  décidée  par  provision. 

(L'ajourfiement  àquinzaiue,  proposé  par  M.  Lan- 
juinais,  est  prononcé.) 

M.  llIcvolhoM,  député  de  Forcalquier,  demande 
et  obtient  un  congé  pour  un  mois. 

M.  ttousscict,  député  de  Provins,  prie   l'As- 
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semblée  de  lui  permettre  de  s'absenter  pour  huit 
jours. 
Cette  autorisation  lui  est  accordée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation, 
La  question  à  résoudre  est  la  suivante  : 
Les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de 
paix  seront-ils  soumis  à  la  cassation? 

M.  Mopeau.  Il  me  semble  que  cette  question 
D'en  doit  pas  faire  une;  un  particulier  qui  n'a 
que  50  francs,  s'il  n'a  pas  dû  perdre  son  procès, 
on  ne  peut,  sans  injustice,  lui  refuser  la  voie  de 
cassation. 

M.  Chabroud.  Vous  avez  décrété  que  la  cassa- 
lion  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  vio- 
lation des  formes  ou  des  principes  constitution- 
nels ;  or,  les  formalités  sont  bannies  du  tribunal 
de  paix,  et  le  juge  de  paix  ne  pourra  pas,  dans 
ses  fonctions  très  circonscriles,  heurter  les  prin- 
(•i|)es  constitutionnels.  Il  ne  doit  donc  pas  y  avoir 
lieu  à  la  cassation  pour  les  jugements  du  tribunal 
de  paix;  ce  serait  donner  au  plaideur  la  tentation 
de  se  ruiner  pour  un  procès  de  50  livres. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  en 
cassation  contre  les  jugements  des  juges  de  paix.) 

Question  :  Les  demandes  en  renvoi  du  tribunal 
de  district  à  un  autre,  four  cause  de  suspicion  légi- 
time^ seront-elles  de  la  compétence  de  la  cour  de 
cassation  ? 

(L'Assemblée  décrète  l'affirmative  sans  discus- 
sion.) 

Question  :  Les  demandes  en  prise  a  partie  seront- 
elles  de  la  compétence  de  la  cour  de  cassation? 

M.  Chabroud.  Les  demandes  en  prise  à  par- 
tie contre  un  tribunal  entier  et  contre  les  com- 
missaires du  roi  doivent  appartenir  à  la  cour  de 
cassation,  mais  les  demandes  contre  un  seul  juge 
doivent  être  décidées  par  les  tribun  aux  de  districts. 

M.  Couppé.  Si  cette  proposition  était  adoptée, 
on  accorderait  aux  commissaires  du  roi,  dans  les 
trois  quarts  du  royaume, le  privilège  de  n'être  pour- 
suivis dans  leurs  prévarications  qu'à  cinquante, 
cents  ou  deux  cents  lieues  de  justiciables  qui  au- 
raient à  se  plaindre  d'eux  ;  ce  serait  leur  donner 
un  brevet  d'impunité. 

M.  Ooupilleaii.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  la 
tendresse  paternelle  de  M.  Chabroud  pour  les 
commissaires  du  roi,  dont  il  est  l'inventeur;  mais 
je  dois  vous  prévenir  que  ces  commissaires  du 
roi,  qui  viennent  de  naître,  menacent  déjà  les 
tribunaux  de  les  faire  fouetter  par  le  pouvoir 
exécutif.  {On  applaudit .)  Il  est  juste  de  contenir 
cette  ardeur  anticipée  en  soumettant  les  commis- 
i-aires,  ainsi  que  les  juges  pris  individuellement, 
à  être  jugés  dans  les  cas  de  prise  à  partie  par  les 
tribunaux  de  districts. 

Après  quelques  discussions,  l'Assemblée  décrète 
que  —  «  les  demandes  en  prise  à  partie,  formées 
contre  un  tribunal  entier,  seront  portées  à  la  cour 
de  cassation.  Mais  celles  qui  seront  dirigées  contre 
un  ou  plusieurs  juges  et  contre  les  commissaires 
du  roi  seront  décidées  par  les  tribunaux  de  dis- 
tricts .» 

On  demande  que  TAssemblée  décide  la  ques- 
tion de  savoir  comment  et  où  seront  formées  les 
demandes  en  requête  civile. 

(Cette  proposition  est  ajournée.) 

Question  :  De  combien  de  membres  sera  composé 
le  tribunal  de  cassation^ 


M.  d'André.  Après  avoir  fixé  la  compétence 
du  tribunal  de  cassation,  vous  avez  à  vous  occu- 
per de  sa  composition.  Je  crois  que  nous  pour- 
rions beaucoup  abréger  notre  travail  eu  décidant 
une  qmjstion  préliminaire,  qui  est  celle-ci  :  Ni  les 
législateurs,  ni  le  roi  n'auront  aucune  participa- 
tion à  la  nomination  du  tribunal  de  cassation. 

M.  I^e  Chapelier.  Votre  comité  de  Constitu- 
tion pourra  proposer  de  décréter  que  l'Assemblée 
nationale  choisira  quarante  sujets  tirés  sur  le 
tableau  qui  lui  sera  présenté,  et  que,  de  ces  qua- 
rante sujets,  le  roi  en  choisira  trente  pour  le  tri- 
bunal de  cassation.  Si  la  législature  ne  doit  avcib 
aucune  part  aux  nominations,  le  roi  ne  doit  pas 
y  en  avoir  non  plus.  On  peut  donc  aller  aux  voix 
sur  la  proposition  de  M.  d'André. 

M.  de  jlloiitlosier.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  d'André,  ou 
du  moins  la  division,  parce  que,  dans  mou  opi- 
nion, le  roi  doit  avoir  une  influence  sur  l'élection 
des  membres  qui  composeront  le  tribunal  de  cas- 
sation. Vous  avez  décrété  que  les  juges  seraient 
nommés  par  le  peuple.  Mais  si  l'on  voulait  bien 
examiner,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que 
vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  ceux  dont  il 
est  ici  question,  attendu  que  le  tribunal  de  cas- 
sation sort  des  règles  ordinaires.  Il  faut  donc 
que  le  roi  y  ait  de  Tinfluence,  si  vous  voulez  lui 
rendre  ce  qui  lui  appartient. 

(La  discussion  est  fermée.) 

€  L'Assemblée  décrète  que  la  cour  de  cassation 
sera  formée  de  membres  choisis  par  le  peuple, 
sans  aucune  participation  du  roi  ni  de  l'Assemblée 
nationale.» 

M.  Eie  Chapelier.  D'après  cette  disposition, 
il  est  nécessaire  de  recomposer  une  très  grande 
partie  des  articles  que  nous  vous  avions  présen- 
tés, et  je  demande  l'ajournement. 

M.  Duport.  Je  demande  que  l'Assemblée  décide 
sur-le-champ  si  le  ministre  du  roi,  chargé  du 
département  de  l'administration  de  la  justice, 
sera  président  du  tribunal  de  cassatiou  ;  j'ima- 
gine que  l'Assemblée  se  décidera  aisément  sur  la 
négative. 

M.  Eie  Chapelier.  Cette  question  est  assez 
importante  pour  être  ajournée.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
n'y  ait  d'excellentes  raisons  à  alléguer;  mais  il 
me  semble  du  moins  qu'on  doit  y  réfléchir  mû- 
rement. 

M.  Maloiiet.  J'insiste  sur  l'ajournement.  Si 
on  nous  avait  proposé,  il  y  a  dix  mois,  de  ne 
donner  au  roi  aucune  influence  dans  le  tribunal 
de  cassation,  je  doute  que  cette  opinion  eût  ob- 
tenu la  majorité.  On  veut  que  vous  réduisiez  les 
fonctions  du  garde  des  sceaux  à  celles  d'un  sim- 
ple avocat  de  bailliage.  Je  ne  reconnais  point  là 
les  principes  qui  constituent  la  monarchie. 

M.  E.e  Chapelier.  Si  l'Assemblée  croit  qu'il 
serait  dangereux  de  donner  au  garde  des  sceaux 
la  présidence  du  tribunal  de  cassation,  je  deman- 
derai que  du  moins  elle  décide  qu'il  y  aura  auprès 
de  ce  tribunal,  comme  auprès  des  autres,  un 
commissaire  du  roi. 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  garde  des  sceaux 
ne  sera  point  président  du  tribunal  de  cassation.» 

M.  Barnave.  Les  jugements  des  conseils  su- 
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périeups  des  colonieB  étaient  autrefois  sujets  à 
la  cassation  du  conseil.  C'est  un  lien  qu'il  est  né- 
cessaire de  conserver  entre  les  colonies  et  la 
métropole.  Il  faut  donc  que  les  colonies  entrent 
dans  la  composition  du  tribunal  de  cassation.  Je 
demande  que  cette  proposition  soit  renvoyée  au 
comité  de  Constitution. 

M.  Lie  Chapelier.  Les  décrets  rendus  sur  les 
colonies  les  autorisent  à  présenter  leurs  projets 
sur  le  plan  de  Constitution.  Nous  ne  pouvons 
donc  anticiper  sur  les  pouvoirs  que  nous  leur 
avons  donnés.  Le  comité  ne  pourrait  présenter 
que  des  dispositions  provisoires. 

M.  iHoreau  de  Saint-Méry.  J'appuie  d'au- 
tant plus  la  proposition  de  M.  Barnave  qu'elle 
est  conforme  au  résultat  d'une  délibération  prise 
par  les  députés  des  colonies. 

M.  Barnave.  L'Assemblée  a  renvoyé  aux 
colonies  la  proposition  du  plan  de  leur  organi- 
sation, mais  non  pas  les  règles  générales  de  la 
Constitution  française. 

M.  Tronchet.  Si  on  attendait  les  élections 
des  colonies,  il  serait  possible  que  le  tribunal  de 
cassation  ne  fût  point  en  activité  dans  dix  mois. 

M.  nioreau  de  ISaint-Méry.  On  pourrait 
décréter  que  ce  tribunal  serait  installé  encore 
que  les  colonies  n'eussent  pas  l'ait  leurs  nomina- 
tions. 

M.  Barnave.  Mettre  cette  proposition  en 
doute,  ce  serait  briser  le  lien  le  plus  puissant  qui 
altacbe  les  colonies  à  la  France.  Le  décret  qui 
accorde  aux  colonies  le  droit  de  proposer  des 
plans  sur  leur  organisation  est  tellement  relatif 
aux  localités,  que  les  colonies  ne  l'ont  pas  en  gé- 
néral, mais  que  chaque  colonie  l'a  en  particu- 
lier. 

«  L'Assemblée  décrète  que  les  tribunaux  des 
colonies  seront  soumis  à  la  cour  de  cassation,  et 
que  le  comité  de  Coostitution  fera  un  rapport  sur 
le  nombre  des  membres  que  les  colonies  fourni- 
ront à  ce  tribunal.  » 

M.  le  Préi^ident  annonce  le  décès  de  M.  An- 
toine Guiot,  député  d'Auxois. 

M.  Kœderer  représente  que  le  comité  d'impo- 
sitions ne  peut  terminer  son  travail  si  le  comité 
des  linances  ne  fait  connaître  le  tableau  des  be- 
soins de  l'année  1791. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ce  tableau  lui  sera 
présenté  lundi  prochain.) 

M.  Oanltier-Biauzat.  Il  a  transpiré  dans 
le  public  qu'on  allait  former  de  nouveau  un  corps 
de  troupes  pour  la  garde  du  roi  ;  cette  nouvelle  a 
agité  les  esprits,  et  le  secret  des  mesures  qui  ont 
été  prises  a  causé  des  inquiétudes.  L'inquiétude 
a  fait  naître  des  soupçons  contre  des  personnes 
en  place  ;  c'est  toujours  un  grand  mal  que  ces 
soupçons,  mais  ce  mal  est  plus  grand  encore 
quand  ils  portent  sur  un  homme  qui  a  donné  de 
grandes  preuves  de  prudence  et  de  patriotisme. 
J'ai  aperçu,  dans  ce  projet,  de  lùcheux résultats 
qui  vous  commandent  de  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  son  exécution,  il  suffit  d'annoncer 
que  l'Assemblée  nationale  s'occupera  de  détermi- 
ner par  qui  et  comment  la  garde  du  roi  sera  com- 
posée. Je  ue  propose  pas  que  l'Absemblée  rende 


aujourd'hui  un  décret  sur  cette  question  ;  diais 
j'ai  deux  considérations  fort  simples  à  pr('\senter 
pour  établir  qu'elle  doit  en  assurer  la  discussion. 
Sous  le  règne  du  despotisme,  le  despote  avait  be- 
soin de  soldats  pour  faire  exécuter  ses  volontés 
arbitraires;  sa  slireté  n'intéressait  que  lui  et  les 
mercenaires  complices  de  la  tyrannie  :  c'était  à 
lui,  c'étaient  à  eux  à  y  pourvoir.  Mais  dans  un 
Etat  libre,  oii  chaque  individu,  où  le  roi  même 
est  soumis  à  la  volonté  de  tous,  où  c'est  par  la 
volonté  générale  que  le  monarque  règne,  il  ne 
doit  rester  aucune  crainte;  le  roi  des  Français  est 
cher  à  tous  les  Français,  tous  voudraient  concourir 
à  sa  sûreté  ;  une  distinction  quelconque  serait 
affligeante,  et  la  garde  du  roi  des  Français  n'est 
qu'une  garde  d'honneur  :  je  ne  puis  considérer 
une  maison  militaire  que  comme  une  maison 
armée;  or,  Je  n'aime  pas  une  inaison  armée  pour 
un  roi  chéri  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire.  Je 
demande  que  les  comités  militaire  et  de  Gonsti- 
tion  réunis  soient  chargés  de  nous  faire  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
créer  une  garde  d'honneur  pour  le  roi,  et,  dans 
le  cas  de  l'affirmation,  par  qui  et  de  quelle  ma- 
nière elle  doit  être  organisée.  {On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  de  Beauharnais.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Biauzat.  Cette 
motion  ayant  pour  objet  d'assurer  les  justes  limites 
du  pouvoir  exécutif,  d'offrir  des  vues  réfléchies 
sur  un  point  qui  tient  essentiellement  à  la  liberté, 
et  de  donner  constitutionnellement  un  garant  de 
plus  à  la  Constitution  ;  cette  motion,  dis-je,  paraît 
mériter  la  plus  grande  attention.  Mais  puisqu'on 
s'est  borné  à  en  demander  le  renvoi  à  un  comité, 
je  me  bornerai  également  à  renonciation  simple 
d'une  réflexion,  d'un  principe.  Dans  une  Consti- 
tution libre,  la  force  militaire  ne  doit  pas  être 
assez  considérable  pour  nuire  à  la  liberté,  et  doit 
l'être  assez  pour  la  défense  de  l'Etat.  Eh  bien  ! 
une  maison  militaire  destinée  à  l'exécution  de  la 
volonté  d'un  seul  homme  rompt  la  balance  né- 
cessaire de  tous  les  pouvoirs,  sans  aucun  profit 
pour  la  tranquillité  publique,  et  avec  des  dangers 
certains  pour  la  liberté  nationale. 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit  décréter 
le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  Cons- 
titution réunis,  dont  l'avis  sera  probablement 
que  le  roi  ne  doit  pas  avoir  de  maison  militaire. 
Alors  j'appuierai  mon  opinion  si  cet  avis  est 
contesté.  J'ai  une  autre  réflexion  à  vous  présen- 
ter. Il  est  important  de  décréter  que  jamais,  et 
dans  aucune  circonstance,  le  roi  ne  commandera 
les  troupes  en  personne.  (//  s'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  droite.)  Cette  question 
de  droit  public  cause  un  étonnement  qu'il  serait 
difflcile  de  dissiper  ;  mais  en  ce  moment,  pour 
soutenir  mon  opinion,  je  ne  citerai  qu'un  exem- 
j)le.  Il  est  bien  certain  que  c'est  la  responsabilité 
des  agents  qui  nous  garantit  la  paix;  vous  avez 
décrété  que  la  guerre  ne  pourrait  être  faite  que 
par  la  concurrence  du  pouvoir  exécutif  et  du 
Corps  législatif. 

Si  un  ministre,  si  un  général  d'armée  commen- 
çait des  hostilités,  il  payerait  ce  crime  de  sa  tête: 
mais  un  roi  pourrait  nous  entraîner  dans  une 
guerre  désastreuse  sans  qu'il  fût  possible  de  sévir 
contre  quelque  coupable...  attendu  l'inviolabilité 
de  la  personne  du  roi.  {Vue  grande  partie  de 
V Assemblée  applaudit.)  Vu  l'importance  de  la 
motion  de  M.  biauzat,  et  l'intérêt  qu'on  me  sem- 
ble devoir  attacher  à  ma  proposition,  je  me  réduis 
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à  demander  le  renvoi  de  Tune  ou  de  l'autre  aux 
deux  comités  réunis. 

M.  Hlalouet.  S'il  s'agissait  de  faire  de  la 
maison  militaire  du  roi  une  armée,  certainement 
l'Assemblée  nationale  aurait  le  droit  de  s'en 
occuper;  mais  où  veut-on  nous  conduire  avec 
cette  succession  de  motions?  Quand  finira  cette 
révolution  qui  est  en  France  sans  cesse  dans  les 
principes?  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures 
dans  la  partie  gauche.)  Je  ne  me  plains  nulle- 
ment de  cette  révolution  dans  les  principes,  je 
demande  quand  finira  cette  agitation  menaçante 
qui  tient  le  peuple  français  dans  des  convul- 
sions continuelles  (Après  le  discours  d'hier,  dans 
lequel  tout  homme  sage  aperçoit  l'annonce  de 
troubles  nouveaux,  la  motion  d'aujourd'hui  est 
faite  pour  effrayer  les  bons  citoyens.  Veut-on 
dépouiller  le  roi  du  droit  d'avoir  une  maison 
militaire  et  de  la  composer  comme  il  voudra?  Il 
appartient  au  Corps  législatif  de  déterminer  le 
nombre  d'hommesqui  doivent  être  attachés  à  cette 
maison. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  ;  On  ne  discute  pas 
le  fond  de  la  motion. 

M.  de  Montlosier.  M.  de  Beauharnais  a  dit 
tout  ce  qu'il  a  voulu,  laissez  parler  M.  Ma- 
louet. 

M.  Rœdeper.  Le  roi  a  lui-même  déféré  à 
TAssemblée  nationale  la  décision  de  la  question 
qu'on  vous  propose;  il  vous  a  écrit  qu'il  n'hési- 
tait pas  à  penser  que  le  nombre  des  troupes  de 
sa  garde  devait  être  déterminé  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Malonet.  C'est  ce  que  je  dis.  Je  sais  très 
bien,  que,  dans  un  Etat  libre,  il  ne  peut  pas  être 
libre  au  prince  de  s'environner  d'une  armée;  mais 
si  vous  renvoyez  au  comité  la  question  de  savoir 
si  le  roi  aura  ou  n'aura  pas  une  maison  militaire, 
c'est  attaquer  une  prérogrative  de  la  couronne. 
Je  m'oppose  donc  à  ce  renvoi;  je  m'oppose  éga- 
lement a  ce  qu'on  prive  le  roi  de  composer  sa 
maison  militaire  comme  il  le  voudra,  avec  le 
nombre  d'hommes  que  le  Corps  législatif  aura 
déterminé.  Quant  à  la  proposition  de  M.  de  Beau- 
harnais,  j'avoue  qu'elle  me  pénètre  de  douleur. 
—  Il  s  élève  beaucoup  de  murmures  à  gauche  I 
On  entend  à  droite  ces  mots  :  Cest  une  infamie  !) 
C'est  en  répandant  ainsi  la  terreur  et  l'effroi  qu'on 
nous  amène  à  la  désorganisation  de  l'Etat  mo- 
narchique dans  lequel  le  peuple  veut  vivre.  Si, 
après  le  peu  d'influence  que  vous  avez  donné  au 
roi  sur  l'administration,  sur  les  tribunaux,  vous 
le  dépouillez  du  droit  de  commander  en  personne 
s^5  armées...  {La  partie  gauche  murmure.)  On 
vous  parle  gans  cesse  de  contre-révolution  ima- 
ginaire {Nouveaux  murmures)',  je  vous  en  annonce 
une,  celle  que  prépare  en  ce  moment  l'agitation 
de  l'opinion  publique,  qui,  après  avoir  désorga- 
nisé l'Etat,  rétrogradera  et  trouvera  le  peuple 
abattu,  furieux  contre  ses  prétendus  amis,  dont 
peut-être  il  demandera. ..  {Les  murmures  redou- 
blent,) Je  demande  qu'on  ne  renvoie  au  comité 
militaire  que  cette  question  :  De  quel  nombre 
d'hommes  la  maison  militaire  du  roi  sera-t-elle 
composée? 

M.  Alexandre  de  l^ameth.  Je  ne  vous  occu- 
perai pas  de  la  seconde  proposition  qui  vous  a 
été  [aile,  tendant  à  d«M'ider  que  le  loi  ne  j'ouvait 


pas  commander  l'armée  en  personne.  Peut-être 
serait-il  facile  d'établir,  si  l'on  voulait  entrer 
dans  cette  discussion,  que,  loin  de  dégrader  la 
royauté,  cette  proposition  tend  à  lui  conserver 
son  véritable  caractère;  que  le  roi, chef  suprême 
de  toutes  les  parties  du  pouvoir  exécutif,  ne 
doit  pas  cesser  de  les  surveiller  toutes  pour  deve- 
nir lui-même  acteur  dans  une  seule;  qu'il  ne  doit 
pas  cesser  d'être  le  centre  de  la  Constitution 
pour  aller,  loin  de  son  peuple,  exercer  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  l'inviolabilité  que  vous 
avez  consacrée,  et  que  le  prétendu  droit  qu'on 
réclame  ici  pour  lui  n'est  que  celui  d'abdiquer  la 
dignité  du  roi  pour  revêtir  le  rôle  d'un  général 
d'armée. 

Mais  laissant,  pour  un  moment,  de  côté  cette 
question,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  le  système  de  quelques  individus 
qui  voudraient  présenter  les  amis  de  la  liberté 
comme  les  ennemis  de  la  royauté.  (Plusieurs 
voix  de  la  droite  :  Oui,  oui  1  —  Toute  la  gauche  : 
Non,  non\)  Non,  les  amis  du  roi  ne  sont  pas 
ceux  qui  affectent  sans  cesse  d'en  prendre  le 
nom.  Les  amis  du  roi  sont  ceux  qui  ont  détruit 
les  parlements,  ceux  qui  ont  détruit  l'ordre  du 
clergé  (Les  spectateurs  et  une  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudissent),  ceux  qui,  en  faisant 
disparaître  les  monuments  de  la  féodalité,  ont 
mis  fin  à  cette  éternelle  rivalité  du  trône  et  de 
l'aristocratie,  et  brisé  les  barrières  qui  séparaient 
depuis  si  longtemps  le  roi  et  le  peuple.  Oui,  je  le 
répéterai,  comme  l'a  dit  un  de  nos  collègues  avec 
autant  d'éloquence  que  de  vérité,  l'alliance  natu- 
relle, l'alliance  sainte  et  durable,  est  celle  du 
prince  et  du  peuple,  et  celle-là  vous  l'avez  fon- 
dée, vous  l'avez  cimentée  à  jamais  en  détruisant 
toutes  les  tyrannies  intermédiaires  que  l'ignorance 
et  l'usurpation  avaient  établies  entre  eux.  (Les 
applaudissements  des  spectateurs  et  de  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  sont  unanimes.)  Nous  ne 
sommes  pas  dupes  de  la  sollicitude  patriotique 
du  préopinant,  M.  Malouet,  qui  parait  craindre 
que  le  peuple  ne  se  lasse  ae  la  liberté,  et  que, 
revenant  sur  ses  pas,  il  n'abandonne  ceux  qui  se 
sont  constamment  dévoués  à  ses  intérêts.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  droite  :  Il  n'a  pas  dit  celai)  A 
en  croire  M.  Malouet,  il  faut  craindre  de  fatiguer 
le  peuple  par  des  inquiétudes  ;  selon  lui,  il  ne 
faut  plus  penser  aux  troubles,  à  la  contre-révo- 
lution. Et  quel  moment  prend-il  pour  nous  invi- 
ter à  cette  dangereuse  sécurité  ?  C'est  celui  où  les 
ennemis  de  la  patrie  ne  rougissent  pas  de  mar- 
cher sous  les  étendards  d'un  ministre  coupable, 
qui  a  bien  pu  soustraire,  par  la  fuite,  sa  tête  à  la 
juste  vengeance  des  lois,  mais  qui  ne  pourra 
jamais  sauver  son  nom  de  la  honte,  de  l'opprobre, 
de  l'exécration  de  ses  contemporains  et  de  la 
postérité  (Nouveaux  applaudissements  de  l'As- 
semblée et  des  spectateurs)  ;  c'est  celui  oii  ce 
ministre  prévaricateur,  M.  Galonné,  court  les 
pays  voisins  pour  réunir  tous  les  éléments  de 
contre-révolution.  Mais  que  M.  Malouet  se  rassure, 
car  nous  ne  cesserons  de  veiller,  de  combattre  : 
nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  les  intérêts  du 
peuple  et  l'achèvement  de  laRévolution.  (La  salle 
retentit  d'applaudissements.)  Je  reviens  à  la  pro- 
position de  M.  Biauzat,  et  je  dois  vous  dire  que 
le  comité  militaire,  instruit  de  la  fermentation 
qu'excitent  dans  Paris  les  bruits  d'un  changement 
prochain  dans  la  garde  nationale,  se  rappelant 
les  services  constants  et  signalés  qu'elle  n'a 
cessé  de  rendre  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
le  maintien  de  l'ordre  public,  dans  les  circons- 
tances les  plus  orageuses  ;  se  rappelant  les  témui- 
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gnageà  réitérés  de  la  satisfaction  que  vous  avez 
doûiiés  à  son  zèle  infatigable  (Les  deux  côtés  de 
la  salle  applaudiss^ent),  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  renvoyer  à  vos  comités  militaire  et  de 
Constitution  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation 
de  la  maison  militaire  du  roi.  Quant  à  la  partie 
de  la  garde  nationale,  connue  sous  le  nom  de 
garde  soldée^  qu'on  a  cherché  à  inquiéter  sur  le 
sort  à  venir,  qu'elle  se  repose  avec  confiance 
sur  l'Assemblée  nationale,  qui  n'oubliera  pas 
les  services  qu'elle  a  rendus  dans  la  Révolution  ; 
et,  quelles  que  soient  les  dispositions  qu'on 
adopte  pour  la  ma'son  militaire  du  roi,  cette  par- 
tie do  la  garde  nationale  doit  être  sûre  que  ses 
intérêts  ne  seront  pas  oubliés.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  motion  de  M.  Biauzat  aux  deux 
comités. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  .^lontlosier.  Je  demande,  par  amende- 
dement,  que  le  renvoi  ne  porte  que  sur  le  nombre 
des  troupes  dont  la  maison  du  roi  sera  composée. 

(Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

M.  deFoucault.  La  discussion  n'étant  pas  assez 
éclairée,  nous  ne  prenons  point  de  part  à  la  dé- 
libération. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  propositions 
de  MM.  Biauzat  et  de  Beauharnais  aux  comités  mi- 
litaire et  de  Constitution  réunis.) 

M.  de  Foucault.  Je  demande  acte  de  ce  que 
personne  dt-  ce  côté  ne  s'est  levé. 

M.  de  Rochebrune.  Cette  motion  est  ap- 
puyée ;  Monsieur  le  Président,  mettez-la  aux  voix. 

M.  Ooutteville-Diiuietz,  membre  du  comité 
d'aliénation  des  biens  nationaux, propose  en  faveur 
de  la  municipalité  de  Gharlres  uu  décret  d'aliéna- 
tion, conçu  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  de  domaines 
nationaux,  delà  soumission  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Chartres,  des  17  mai  et  18  septembre 
derniers,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  gén^iral  de  la  commune  de  cette 
ville,  ledit  jour  17  mai  ;  pour,  en  conséquence  des 
décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai 
derniers,  acquérir  entre  autres  biens  nationaux, 
ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  cejour;  ensemble  trois  procès- 
verbaux  d'estimations  des  dits  biens,  faits  les  8  et 
9  novembre  présent  mois,  vus  et  vérifiés  par  le 
directoire  du  district  de  Chartres  et  celui  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  le  9  dudit  mois  de  no- 
vembre; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chartres, 
district  de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir, 
les  biens  nationaux  curnpris  dans  l(;dit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  procès-verbaux  d'estimations,  montant  à 
la  somme  de  huit  cent  vingl-un  mille  deux  cent 
soixanle-dix-neuf  livres  quatorze  sous  deux  de- 
niers, payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Marie  de  L.aforge,  député  d'Auxerre,  qui 
a  obtenu  un  congé  le  17  octobre,  annonce  son 
retour. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 

Séance  du  jeudi  11  novembre  1790,  au  soir  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  (demie 
du  soir. 

M.  Poignot,  secrétaire,  donne  lecture:  1° d'une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  de  la  liberté  et 
de  la  loi,  de  la  ville  de  Perpignan,  et  d'une  lettre 
y  jointe,  dans  laquelle  sont  consignées  des  pro- 
testations d'attachement,  de  dévouement  et  de 
respect  pour  la  Constitution  et  l'Assemblée  na- 
tionale; 

2°  D'une  adresse  de  l'assemblée  électorale  du 
district  de  Coiron,  département  de  l'Ardèche, 
contenant  improbation  d'un  libelle  intitulé  :  Ma- 
nifeste et  protestation  de  cinquante  mille  hommes 
contre  la  Constitution  et  la  liberté  française; 

3*^  D'une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  à 
M.  le  Président,  à  laquelle  est  jointe  une  copie 
de  la  traduction  d'une  lettre  du  canton  de  Fri- 
bourg,  adressée  au  roi,  du  18  octobre  dernier, 
portant  autorisation  de  l'exécution  de  l'article  13 
du  traité  de  1777,  et  en  conséquence  que  cinq 
criminels  d'Etat  publiquement  reconnus,  suivant 
ce  canton,  actuellement  en  France,  lui  soient 
livrés;  réclamation  dont  le  renvoi  an  comité  di- 
plomatique est  ordonné  par  l'Assemblée  na- 
tionale; 

4°  D'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président,  par 
le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  prés  le  prince- 
évêque  de  Liège,  prêtant  son  serment  civique 
ès-mains  de  M.  le  Président  de  l'Assemblée,  de 
laquelle  lettre  l'insertion  au  présent  procès-verbal 
est  ordonnée,  et  dont  la  teneur  suit  ; 

A  Aubry-le-Panthou,  par  Gacé,  6  novembre  1790. 

€  Monsieur  le  Président,  je  vois  dans  les  pa- 
piers publics  nn  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale  le  26  du  mois  deanier  sur  le  serment 
à  prêter  par  les  agents  du  pouvoir  exécutifs  ac- 
tuellement hors  du  royaume.  » 

«  Quoique  absent  de  ma  résidence,  par  congé; 
quoique  j'aie  déjà  prêté  diverses  fois  le  serment 
civique,  soit  comme  maire  de  la  commune  dont 
je  suis  citoyen,  soit  comme  président  de  l'assem- 
blée primaire  du  canton  que  j'habite,  soit  enfin 
comme  électeur,  je  n'examine  point  si  je  suis 
dans  un  cas  d'exception  à  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. 

«  Je  ne  crois  pas  davantage  devoir  attendre 
que  la  sanction  du  roi  me  soit  connue;  ses  vertus 
et  son  civisme  la  garantissent  assez;  et  d'ail- 
leurs, le  roi  lui-même  n'appread-il  pas  tous  les 
jours  à  ceux  qui  servent  l'Etat  sous  ses  ordres, 
quelles  sont  ses  intentions,  et  le  double  devoir 
qu'elles  leur  imposent? 

«  Je  me  Uvre  à  mes  sentiments,  qui  me  porte- 
ront toujours  à  saisir  avec  transport  les  occa- 
sions de  manifester  mon  admiration,  mon  amour, 
ma  fidélité  pour  la  Constitution  que  je  regarde 
comme  le  plus  beau  monument  que  la  philosophie 
et  la  politique  aient  encore  élevé  au  bonheur  de 
l'homme  et  à  la  prospérité  des  nations. 

«  Veuillez  donc.  Monsieur  le  Président,  devenir 

(1)  Cette  séanco  est  incomplète  au  Moniteur, 
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dépositaire  du  serment  que  jo  renouvelle  du  fond 
de  mon  cœur,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
et  au  roi,  de  maintenir  de  tovt  mon  pouvoir  y  dans 
Vexercice  des  fonctions  qui  me  sont  confiées,  la 
Constitution  décrétée  par  V Assemblée  nationale^ 
et  a(fceptée  par  le  roi. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Signé  :  Marie  L.-H.  Descorches  (Sainte-Croix), 
ministre  plénipotentaire  du  roi  près  le 
prince-évêque  de  Liège.  » 

«  5°  D'une  adresse  de  félicitation  et  de  dévoue- 
ment des  amis  de  la  Constitution  et  de  l'égalité 
de  Montpellier,  portant  d'ailleurs  sollicitation 
sur  le  renvoi  des  ministres,  M.  de  Montmorin 
excepté. 

«  6**  D'une  adresse  des  membres  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Corse,  qui  renou- 
vellent à  l'Assemblée  l'hommage  de  la  respec- 
tueuse gratitude  du  peuple  corse  envers  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  sa  parfaite  adhésion  à  ses 
décrets; 

«  7°  D'une  adresse  des  membres  du  directoire 
du  district  de  Guingamp,  département  des  Gôtes- 
du-Nord,  qui  sollicitent  l'aniraadversion  de  l'As- 
semblée nationale  contre  les  émigrants; 

«  8°  D'une  adresse  de  l'assemblée  électorale  du 
district  de  Millau,  et  de  celle  du  district  de  Bellac, 
auxquelles  sont  joints  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  juges  de  ces  deux  districts; 

«  9°  D'une  adresse  de  la  compagnie  des  péni- 
tents de  Notre-Dame  du  Confalon  de  la  ville  de 
Lyon,  vouée  spécialement  au  soulagement  des 
ouvriers  indigents,  portant  l'expression  de  ses 
sentiments  de  reconnaissance,  d'admiration,  et  de 
son  profond  respect  pour  l'Assemblée  nationale; 

«  10'  De  deux  adresses  de  la  société  patriotique 
de  Mane,  département  des  Basses-Alpes,  portant 
plainte  sur  les  persécutions  qu'on  a  fait  éprouver 
a  divers  membres  de  cette  société,  et  sur  une 
erreur  d'administration  d'une  partie  des  biens 
nationaux  du  district  de  Mane.  L'Assemblée  na- 
tionale ordonne  le  renvoi  de  la  première  de  ces 
deux  adresses  au  comité  des  rapports;  et  de  la 
deuxième,  à  celui  de  l'aliénation  ; 

«  11°  D'une  adresse  des  habitants  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  résidents  en  France,  por- 
tant des  réclamations  contre  le  mémoire  de 
M.  Louis  Monneron,  sur  le  rétablissement  de  Pon- 
dichéry,  en  ce  qui  concerne  les  îles  de  France  et 
de  Bourbon.  Par  celte  adresse,  ils  demandent, 
dans  le  cas  où  l'Assemblée  se  porterait  à  un  parti 
définitif  sur  cet  objet  avant  l'arrivée  des  députés 
de  ces  deux  îles,  la  liberté  de  nommer  quatre 
d'entre  eux  qui  auront  voix  consultative  au  comité 
asiatique,  et  qui  seront  admis  à  la  barre  lors  de 
la  discussion,  à  l'effet  de  combattre  toutes  les 
allégations  qui  pourraient  être  faites  au  préjudice 
de  ces  îles  :  cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité chargé  des  affaires  de  l'Inde; 

«  12°  D'une  adresse  du  sieur  Jolivet,  secrétaire 
de  légation,  chargé  des  affaires  de  France  à  Liège, 
à  laquelle  est  joint  son  sermi  ni  civique,  et  des 

grofestations  des  sieurs  Charles  Prudhomme  de 
orre,  et  François  de  Banens,  capitaines  au  régi- 
ment Royal  Liégeois,  contre  la  conduite  que  ce 
régiment  a  tenue  à  Belfort,  si  opposée  au  ser- 
ment civique  qu'il  avait  prêté.  Celte  adresse  et 
ces  trois  pièces  sont  renvoyées,  pour  instruc- 
tion seulement,  au  comité  des  recherches. 

«  13°  D'une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Ne- 
vers,  par  laquelle  elle  manifeste  sa  sensibilité  sur 


le  sort  de  ses  frères  d'armes  morts  à  Nancy,  en  mé- 
moire desquels  elle  a  fait  faire  un  service  solen- 
nel, et  elle  invite  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume  à  secourir  les  veuves  et  orphelins  de  ces 
malheureuses  victimes,  et  à  établir  une  caisse 
générale  de  bienfaisance; 

«  14°  Des  adresses  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  la  Grasse,  département  d'Aude  et  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne,  qui  consacrent 
avec  empressement  les  premiers  moments  de 
leur  réunion  pour  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  tribut  et  l'hommage  de  leur  admiration, 
de  leur  dévouement  et  de  leur  respect  ; 

«  15°  D'une  lettre  du  sieur  de  Quevauvillers, 
commandant  du  troisième  escadron  de  Mestre-de- 
camp,  cavalerie,  en  garnison  à  Saint-Dizier,  qui 
met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  actes  d'ap- 
probation que  les  municipalités  d'Eureville  et 
de  Saint-Dizier,  et  le  directoire  du  district  dudit 
Saint-Dizier,  département  de  la  Haute- Marne,  se 
sont  empressés  à  lui  faire  tenir  pour  lui  témoi- 
gner authentiquement  la  satisfaction  du  zèle  cou- 
rageux et  patriotique,  qui  a  animé  cet  escadron, 
lors  du  malheureux  incendie  qui  a  eu  lieu  dans 
une  des  halles  du  sieur  Lepage,  propriétaire  de 
la  forge  d'Eureville  ; 

«  16°  D'une  adresse  du  sieur  Vanlerberghe, 
négociant  à  Douai,  contenant  un  mémoire  jqsti- 
ficatif  de  sa  créance  sur  l'Etat  :  cette  adresse  et 
ce  mémoire  sont  renvoyés  au  comité  de  liqui- 
dation ; 

«  170  D'une  adresse  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Hennebond,  district  du  même  nom,  por- 
tant adhésion  aux  réclamations  de  la  municipa- 
lité de  Nantes,  et  autres  du  royaume,  sur  la  pré- 
séance dans  les  marches  et  les  cérémonies  publi- 
Sues  :  cette  adresse  est  renvoyée  aq  comité  de 
onstitution; 

«  18°  D'une  lettre  du  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  des  sciences,  contenant  un  projet  de 
décret,  d'une  instruction  de  cette  académie,  sur 
les  poids  et  mesures  du  royaume.  L'Assemblée 
ordonne  l'impression  et  le  renvoi  de  ces  trois 
pièces  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
(Voy.  ce  mémoire  déjà  imprimé  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Bonnay,  Archives  parlementaires ^ 
t.  11,  p.  466.) 

«  19°  D'une  autre  lettre  du  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  des  sciences,  qui  a  l'honneur  d'in- 
viter MM.  les  députés  qui  veulent  bien  accorder 
quelque  marque  d'intérêt  à  ses  travaux,  d'as- 
sister à  sa  séance  publique  ofi  sera  lu  l'éloge  de 
M.  Franklin,  et  à  cette  lettre  sont  joints  vingt- 
quatre  billets  pour  MM.  les  députés  auxquels  il 
sera  réservé  des  places. 

M.  le  Président  annonce  que  par  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  de  six  membres 
additionnels  au  comité  de  judicature^  se  trouvent 
élus  : 

MM.  Régnier,  MM.  Desmazièro^ 

Auuier-Massillon,       Bouche,  l'ainé, 
Lombard  c|eTaradeau,Vieillard  (de  Goutances.) 

M.  Oairal  est  admis  à  la  barre  et  présente  une 
nouvelle  machine  due  à  un  citoyen  du  même 
nom,  son  ami  et  son  parent.  Il  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Depuis  trop  longtemps  les  efforts  du  génie  fran- 
çais ne  produisaient  que  des  chefs-d'œuvre  d'os- 
tentation: les  richesses  d'illusion  étaient  préférées 
auxrichesses  fondamentales,  et  l'agriculture  lan- 
guissait, tandis  que  les  arts  de  luxe  attiraient 
tout  à  eux.  Le  temps  des  grandes  erreurs  est  déjà 
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loin  de  nous  ;  déjà  vous  avez  consacré  cette  vé- 
rité salutaire,  que  le  plus  solide  éclat  d'un  Etat 
agricole  dépend  de  lameilleure  culture  de  son  sol. 
Au  milieu  de  ces  prosrès  de  patriotisaie  et  de  la 
raison,  celui  que  ses  talents  appt4lent  à  des  dé- 
couvertes utiles  ne  sentira  donc  plus  son  zèle  se 
glacer.  Et  moi  qui  jusqu'ici  n'ai  pu  que  désirer  le 
bonheur  de  ma  patrie,  je  viendrai  avec  une  en- 
tière confiance  être  l'organe  de  l'un  de  ces  hom- 
mes qui  auront  contribué  par  leurs  travaux  à  sa 
véritable  prospérité.  Gomme  son  parent,  comme 
son  ami,  il  me  charge  de  vous  présenter  Thotn- 
mage  d'un  métier  d'agriculture  au  moyen  duquel 
un  homme  seul  fait  tout  à  la  fois  l'office  des  bœufs 
ou  des  chevaux  qui  tirent  la  charrue  et  celui  du 
laboureur  qui  la  dirige.  Quels  avantages,  Mes- 
sieurs, n'avoiis-nous  pas  à  attendre  de  cet  ingé- 
nieux Qiécanisme  1  Le  fléau  de  l'épizootie  n'amè- 
nera plus  avec  lui  le  fléau  de  la  iaaiine.  Le  cul- 
tivateur sera  dispensé  de  ses  grandes  avances  en 
achat  de  bœufs  ou  de  chevaux  et  de  leur  nour- 
riture; l'intérêt  de  ses  avances  ne  sera  plus  perdu 
dans  les  jours  de  fêtes,  de  dimanches, de  pluie,  de 
gelée.  De  la  dirainutiondes  frais  journaliers  résultera 
nécessairement  un  plus  grand  emploi  de  capitaux 
en  avances  foncières  ;  de  là,  l'amélioration  de  la 
culture  ;  de  là,  l'accroissement  des  récoltes  an- 
nuelles et  de  la  population.  Nous  n'aurons  point 
à  craindre  la  disette  des  engrais,  etc.  L'auteur  a 
marché  pendant  dix  ans  d'idées  en  idées,  de  cor- 
rections en  corrections;  c'est  assez  vous  dire  quelle 
a  été  la  constance  de  ce  père  de  famille,  trans- 
porté à  cent  lieues  de  son  pays,  éloigné  depuis 
quatre  ans  de  ce  qu'il  a  de  plus  cher.  Il  doit  cepen- 
dant l'avouer  :  son  courage  a  été  fortement  sou- 
tenu par  une  simple  date  que  le  principal  minis- 
tre lui  avait  accordée  en  1787,  pour  lui  servir  de 
titre  à  une  récompense  digne  du  succès  qu'il  es- 
pérait. Il  est  enfin  parvenu  à  la  démonstration 
d'un  bénéfice  sensible,  indépendamment  de  toute 
considération  accessoire;  mais  il  craint  de  se  voir 
enlever  le  mérite  et  le  fruit  de  son  invention. 
Placé  dans  un  bourg  peu  distant  de  Paris,  obligé 
de  l'aire  ses  expériences  en  pleinchamp,  par  con- 
séquent exposé  à  l'influence  des  spectateurs,  tant 
qu'il  n'avait  pas  atteint  un  degré  suffisant  d'éco- 
nomie, il  a  pu  n'être  pas  arrêté  par  les  inconvé- 
nients de  la  communication  des  ouvriers  avec  la 
capitale  et  de  la  curiosité  des  habitants.  Mais  au- 
jourd'hui qu'il  a  acquis  la  certitude  d'une  écono- 
mie importante,  aujourd'hui  que  l'état  de  simpli- 
cité auquel  il  a  réduit  son  mécanisme  le  lend  aéjâ 
très  facile  à  saisirjil  lui  est  permis  de  concevoir 
quelque  alarmeet  de  différer  une  nouvelle  cons- 
truction jusqu'à  ce  que  la  propriété  de  son  in- 
vention lui  soit  solennellement  assurée.  Voilà  ce 
que  l'auteur  demande  en  ce  moment  ;  il  vient  re- 
mettre entre  vos  mains  le  dépôt  de  sa  découverte, 
et  vous  prie  de  nommer  des  commissaires  dans 
votre  sein,  afin  de  constater  le  genre  du  méca- 
nisme et  le  principe  du  mouvement,  etc. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture et  du  commerce.) 

M.  de  Cussy,  membre  du  comité  des  monnaies. 
Le  comité  des  monnaies  a  arrêté  aujourd'hui  les 
termes  de  son  second  rapport:  il  vient  d'être  li- 
\réà  l'impression  et  vous  sera  distribué  prochai- 
nement (l).(Voy.  ce  document  annexé  à  U  séance 
de  ce  jour,  p.  378.) 

(1)  Le  second  rapport  du  comité  des  monnaies  a  été 
joint,  daiifl  les  impressions  de  l'Assemblée  nationale, 
aa  procès-verbal  dei  la  séance  du  5  décembre  1790. 


M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire.  Il 
s'agit,  dans  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
faiiv,  d'une  destitution  prononcée  arbitrairement 
contre  M.  de  Keating,  major  titulaire  au  régiment 
irlandais  de  Walsh.  Cet  officier  fut  envoyé  le 
24  juin  1788  dans  l'île  de  France,  où  était  son  ré- 
giment, avec  le  brevet  de  major  titulaire,  signé 
par  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  mais  à  peine  y  fut- 
il  arrivé  qu'il  éprouva  les  traits  de  la  jalousie  et 
les  effets  de  la  malveillance  de  ses  ennemis,  et 
notamment  du  colonel  propriétaire  du  régiment, 
irrité  de  n'avoir  pu  faire  nommer  un  sujet  de  sa 
présentation.  M.  de  Keating  avait  servi  en  Corse, 
avait  fait  cinq  campagnes, et  était  par  conséquent 
susceptible  de  la  majorité.  Il  fut  proclamé  major 
dans  les  formes  ordinaires  ;  rien  ne  manquait  donc 
à  la  légalité  de  sa  nomination  jet  de  sa  réception. 
Cependant,  le  6  juillet  de  la  même  année,  un 
autre  officier,  M.  Onet,  reçut  un  brevet  du  même 
ministre,  M.deBrienne,  pour  remplacer  M. de  Kea- 
ting, sans  qu'aucune  accusation,  aucunjugement 
eussent  précédé  cette  destitution.  Doit-on  l'attri- 
buer à  un  oubli  du  ministre,  ou  est-elle  l'effet  de 
l'intrigue?  Ce  qui  est  à  remarquer  dans  ce  second 
brevet,  c'est  qu'il  nomme  M.  Onet  pour  remplacer 
M.  Nugent,  prédécesseur  de  M.  de  Keating,  comme 
si  ce  dernier  n'eût  jamais  été  nommé.  Le  gouver- 
neur des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  M.  André 
Castro,  le  fil  passer  en  France,  l'adressa  au  minis- 
tre de  la  marine;  M.  La  Luzerne  envoya  les  dé- 
pêches du  gouverneur  à  M.  La  Tour-Dupin. 

Celui-ci,  quoique  également  convaincu  de  l'in- 
justice dont  M.  de  Keating  était  victime  et  de  la  lé- 
galité de  sa  nomination,  ne  crut  pouvoir  faire  autre 
chose  que  de  lui  réexpédier  un  brevet,  afin  de  le 
faire  jouir  des  avantages  de  la  majorité,  comme 
s'il  était  effectivement  pourvu,  et  de  lui  accorder 
une  gratification  extraordinaire.  Cependant,  au 
mois  de  janvier  1790,  M.  de  Keating,  voyant  que 
vous  alliez  vous  occuper  d'une  nouvelle  organi- 
sation militaire,  s'adressa  au  comité  pour  que 
celui-ci  vous  proposât  en  sa  faveur  telle  excep- 
tion à  vos  décrets  que  son  sort  et  ses  services 
rendraient  convenable.  Nous  avons  d'abord  pensé 
qu'il  fallait  le  renvoyer  à  un  conseil  de  guerre; 
mais  nous  avons  remarqué  depuis  que  ce  n'était 
pas  le  cas  d'employer  cette  mesure,  puisqu'il  n'y 
a  point  d'accusation,  point  de  jugement  à  porter; 
c'est  donc  à  l'Assemblée  nationale  à  prononcer. 
Nous  lui  proposons  le  décret  suivant  : 

«  L'Asse[nblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  et  pris  connaissance  des 
pièces  qui  constatent:  !<>  la  légalité  de  la  nomi- 
nation de  M.deKeating  àla  place  de  major  titulaire 
au  régiment  d'infanterie  irlandais  de  Walsh;  2°  la 
légalité  de  sa  réception,  3"  l'il  légalité  de  sa  des- 
titution; etc., décrète  que  M.deKeating  est  le  véri- 
table major  dudit  régiment,  qu'il  a  toujours  dû 
passer  pour  tel,  qu'il  a  le  droit  d'en  reprendre  les 
fonctiohs,  aue  la  nomination  subséquente  est 
nulle,  qu'il  (ui  sera  remis  un  relief  de  ses  appoin- 
tements, etc.;  décrète,  en  outre,  que  le  roi  serîj 
supplié  de  prendre  en  considération  le  sort  de 
M.  Onet,  qui  lui  a  succédé  dans  la  place  de  ma- 
jor titulaire,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  ses 
appointements  lui  soient  continués,  et  pour  qu'il 
parvienne  à  son  tour  à  la  place  de  lieutenant- 
colonel,  etc..  » 

(La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  interrom- 
pue par  quelques  mun^ures.) 

M.  Duqacsnoy.  L'Assemblée  nationale  ne 
doit  s'occuper  que  des  affaires  générales.  Le 
Corps  législatif  ne  doit  pas  porter  dea  jugement», 
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et  VOUS  avez  d'ailleurs  déjà  décrété  que  ces  dé- 
tails devaient  être  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  donc  ia  question  préalable. 

M.  Bureaux  de  Pnsy.  D'après  les  lois  que 
vousavez  décrétées  sur  le  remplacemeotmilitaire, 
le  oiinistre  ne  pourrait  remplacer  M.  de  Keating 
sans  enfreindre  vos  décrets  ;  car,  n'étant  pas  sur 
la  li^^ne,  il  est  dans  le  cas  d'une  exception  que 
vous  seuls  pouvez  prononcer. 

M.  Chabroud.  Vous  avez  anéanti  tous  les 
ordres  arbitraires,  non  seulement  pour  l'avenir, 
mais  encore  dans  leurs  effets  pour  le  passé.  Je 
supplie  l'Assemblée  de  considérer  que,  si  elle 
recevait  la  pétition  d'un  homme  détenu  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet,  même  donnée  antérieure- 
ment à  vos  décrets,  je  demande  si  elle  prendrait 
sans  doute  des  mesures  pour  le  faire  relâcher. 
M.  de  Keating,  major,  est  dans  le  même  cas;  des- 
titué sans  que  son  brevet  soit  anéanti,  sans  qu'il 
y  ait  un  jugement  de  prononcé,  il  gémit  sous  un 
ordre  arbitraire  et  réclame  Texécutibn  des  ordon- 
nances militaires  et  de  vos  décrets.  Je  demande 
où  il  pourra  se  pourvoir  :  A  un  conseil  de  guerre? 
il  n'est  point  accusé;  au  ministre  de  la  guerre? 
celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  une  excep- 
tion à  l'exécution  de  vos  décrets  sur  le  rem- 
placement militaire.  Il  faut  doue  que  vous  pro- 
nonciez. 

M.  Merlin.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que,  si  nous  entendons  toutes  les  rédamalions 
de  ce  genre,  bientôt  il  vous  en  arrivera  de  toutes 
parts,  et  que  tous  les  moments  de  l'Assemblée 
seront  employés.  Nous  devons  justice  à  nos  con- 
citoyens militaires,  mais  nous  ne  la  leur  devons 
pas  par  nous-mêmes.  Je  demande  que  vous 
établissiez  un  tribunal  uniquement  pour  juger 
toutes  les  contestations,  toutes  les  plaintes  des 
officiers  et  soldats  de  l'armée. 

M.  de  FoUevflle.  Je  demande  que  le  décret 
que  vous  alUz  rendre  ne  soit  pas  réduit  à  une 
forme  insuffisante.  Le  roi  ne  peut  accorder  de 
traitement  à  un  officier  qui  n'est  pas  sur  la  ligne 
sans  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  d'Ambly.  Cette  affaire  doit  être  renvoyée 
à  un  conseil  de  guerre  composé  d'officiers  de 
tous  les  grades. 

M.  Bureaux  de  Pusy  propose  un  projet  de 
décret  qui  obtient  la  priorité  et  qui  est  décrété 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  relativement  à  la  destitution 
qu'a  éprouvée  le  sieur  de  Keating,  major  titulaire 
du  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Walsh  ; 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi,  à  l'efTet  de  lui  exposer  que  la  justice 
et  la  loi  ont  été  violées  à  l'égard  du  sieur  de  Kea- 
ting,major  titulaire  du  régiment  d'infanterie  irlan- 
daise de  "Walsh,  et  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  suit  fait 
droit  sur  les  plaintes  de  cet  officier  ; 

«  Décrète  aussi  que  le  comiié  militaire  présen- 
tera incessamment  un  projet  de  loi  générale, 
pour  le  jugement  des  réclamations  qui  ont  été  ou 
seront  par  la  suite  élevées  par  des  militaires, 
contre  les  destitutions  prononcées  sur  des  ordres 
arbitraires.  » 

Sur  la  proposition  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce^  le  décret  suivant  est  rendu  : 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  et  la 
pétition  du  directoire  du  département  de  la  Gi- 
ronde, décrète  : 

«  Que  toute  espèce  de  grains,  farines  et  lé- 
gumes venant  de  l'étranger  dans  un  port  de 
France,  quel  qu'il  soit,  seront  déclarés  par  entre- 
pôt, et  pourront  être  réexportés  pour  tels  autres 
ports  de  France  ou  de  l'étranger  qu'on  voudra,  à 
la  charge  par  celui  qui  en  fera  la  réexportation, 
do  justifier,  par  devant  les  officiers  municipaux 
des  lieux,  que  ce  sont  réellement  les  mêmes 
grains,  farines  et  légumes  venant  de  l'étranger 
qu'il  se  propose  de  réexporter,  en  se  conformant, 
au  surplus,  à  son  décret  du  18  septembre  1789.  •> 

M.  Collin,  député  de  Metz,  absent  par  congé 
du  18  septembre  dernier,  pour  constater  son  re- 
tour qui  date  d'aujourd'hui,  présente  son  congé 
et  le  fait  viser  au  bureau  des  secrétaires. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  législation  domaniale. 

Les  articles  1  à  21  ont  été  décrétés  dans  la 
séance  du  8  novembre. 

M.  Enjubault,  rapporteur,  donne  lecture  des 

articles  22  à  39  et  dernier. 

Après  quelques  débats  et  plusieurs  amende- 
ments consentis  par  le  rapporteur,  les  articles 
sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  ; 

ArL  22. 

«  L'échangiste,  dont  le  contrat  sera  révoqué, 
sera,  au  même  instant^  remis  en  possession  réelle 
etactuellede  l'objet  par  lui  cédé  en  contre  échange, 
sauf  les  indemnités  respectives  qui  pourraient 
être  dues;  et  s'il  a  été  payé  des  soultes  ou  retours 
de  part  ou  d'autre,  ils  seront  rendus  à  la  même 
époque;  et  si  les  soultes  n'ont  pas  été  payées,  il 
sera  fait  raison  des  intérêts  pour  le  temps  de  la 
jouissance. 

Art.  23. 

«  Les  échangistes  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat  des 
opérations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d'une  soulte 
dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fourni  des  biens  et  domaines  fonciers  de 
même  nature,  qualité  et  valeur,  seront  admis  à 
payer  lesdits  retours  ou  soultes,  avec  les  intérêts 
en  deniers  ou  assignats,  sans  aucune  retenue,  et 
l'administrateur  général  des  domaines  sera  auto- 
risé à  donner  toute  quittance  bonne  et  valalable, 
et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et,  à  cet  effet,  on  retirera  des 
greffes  des  chambres  des  comptes  et  autres  dé- 
pôts publies  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Art.  24. 

«  Tous  contrats  d'engagement  des  biens  et 
droits  domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
1566  sont  sujets  à  rachat  perpétuel;  ceux  d'une 
date  antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant 
qu'ils  en  contiendront  la  clause  expresse. 

Art.  25. 

«  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  na- 
tionaux, postérieures  à  l'ordonnance  de  1566,  se- 
ront réputées  simples  engageuients,  et  comme 
telles,  perpétuellement  sujettes  à  rachat,  quoique 
la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrai,  ou 
même  qu'il  contienne  une  disposition  contraire. 
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Art.  26. 

«  Aucuns  détenteurs  de  biens  nationaux,  sujets 
à  rachat,  ne  pourront  être  dépossédés  sans  avoir 
préalablement  reçu,  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  leur  finance  principale,  avec  les  acces- 
soires. 

Art.  27. 

«  En  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance 
due  aux  engagistes,  les  sommes  dont  il  aura  été 
fait  remise  ou  compensation  lors  du  contrat  d'en- 
gagement à  titre  de  don,  gratification,  acqnits- 
paifiits  ou  autrement,  seront  rejetées  :  on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
comptants,  réellement  versés  en  espèces  au  Tré- 
sor public,  en  quelque  temps  ou  pour  quelques 
causes  que  les  quittances  soient  conçues  ;  et  la 
preuve  du  coniraire  pourra  être  faite  par  extraits 
tirés  des  registres  du  Trésor  public,  états  de  me- 
nus et  coiijptants,  et  autres  papiers  de  niême 
genre,  registres  et  comptes  des  chambres  dus 
comptes,  et  tous  autres  actes. 

Art.  28. 

«  Tous  engagistes  et  délenteurs  des  domaines 
nationaux,  moyennant  finance,  pourront  en  pro- 
voquer la  vente  et  adjudication  définitive.  Pour 
y  parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration  au  co- 
mité d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale  et  aux 
directoires  de  département  et  de  district  de  la  si- 
tAialion  du  chef-lieu  ;  et  au  moyen  de  cette  décla- 
ration, les  biens  engagés  seront  mis  en  vente  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  les  décrets, 
après  avoir  été  préalablement  estimés  sans  pou- 
voir être  adjugés  à  un  prix  inférieur  à  celui  de 
l'estimation,  et  l'adjudication  d\.ji  sera  faite  qu'à 
la  charge  de  rembourser,  au  concessionnaire  ou 
détenteur,  la  finance  primitive  avec  les  acces- 
soires, et  de  verser  le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  29. 

«  Les  dons,  concessions  et  transports  à  titre  gra- 
tuit de  biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date 

f)ostérieure  à  l'ordonnance  de  1566,  quand  même 
a  clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  de- 
meurent révocables  à  perpétuité,  même  avant 
l'expiration  du  terme  auquel  la  réversion  à  la 
couronne  aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

Art.  30. 

«  Les  baux  emphyiéotiques  et  les  baux  à  une 
ou  plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations.  En  con- 
séquence, les  détenteurs  des  biens  compris  en 
iceux,  et  en  général  tous  fermiers  des  biens  ou 
usines  nationaux,  dont  les  baux  excéderaient  la 
durée  de  neuf  années,  remettront  au  comité  des 
domaines,  dans  le  délai  d'un  mois,  des  copies 
collaiionnées  de  leurs  baux  (;i  empliyléoses,  pour 
être  e.saminés  par  le  comité,  et  ensuite,  sur  son 
rapport,  être  statué  sur  leur  entretien  et  sur  leur 
résiliation. 

Art.  31. 

«  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  domaines 
nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation  de 
leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient 
lors  (le  la  concession,  et  ils  seront  tenus  des  dé- 
gradations et  malvtTsations  conimises  par  eux  ou 
par  persoaues  dont  ils  doivent  répondre. 


Art.  32. 

«  Lps  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour  par  con- 
trat d'inféodation,  baux  à  cens  ou  à  rente  des 
terres  vaines  et  vagues,  landes,  hruyères,  palus, 
marais  et  terrains  en  friches,  autres  que  ceux 
situés  dans  les  forêts  ou  à  cent  perches  d'icelles, 
serofit  confirmées  et  demeurent  irrévocables  par 
le  présent  décret,  pourvu  iiu'elles  aient  été  faites 
sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlements  en  usage  au  jour  de  leur  daté. 

Art.  33. 

«.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur,  quel 
que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des  bois  de 
haute  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrus  sur 
les  futaies  coupées  ou  dégradées.. 

Art.  34. 
«  II  en  est  de  même  des  pieds  cormiers,  arbres 
de  lisière,    baliveaux  anciens  et  modernes  des 
bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs  défendu  d'avan- 
cer, de  retarder,  ni  intervertir  les  coupes. 

Art.  35. 

<«  Il  est  expressément  enjoint,  par  le  présent 
décret,  à  tous  concessionnaires  et  détenteurs  des 
Mens  domaniaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jouis- 
sent, de  présenter  au  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale  et  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  situation  du  chef-lieu  de  ces  do- 
maines, dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  des  copies  colla- 
tionnées  sur  papier  libre,  de  leurs  acquisitions, 
les  procès-verbaux  qui  ont  dîi  précéder  l'entrée 
en  jouissance,  des  quittances  de  finance,  si  au- 
cunes ont  été  pavées,  des  baux  qui  en  auront 
été  consentis,  et  en  général  de  tous  les  actes, 
titres  et  renseignements  qui  pourront  en  cons- 
tater la  consistance,  la  valeur  et  le  produit,  et 
faire  connaître  le  montant  des  charges  dont  ils 
soj3t  grevés  ;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire  dans 
le  délai  prescrit,  ils  seront  condamnés  à  la  res- 
titution des  fruits,  du  jour  qu'ils  seront  en  de- 
meure. 

Art.  36. 

«  Les  engagistes  ou  concessionnaires  à  vie,  ou 
pour  un  temps  déterminé  des  biens  et  droits  do- 
maniaux, leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  se  ren- 
fermeront exactem.ent  dans  les  bornes  de  leurs 
tiires,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la  jouis- 
sance desdits  biens,  après  l'expiration  du  terme 
prescrit,  sous  peine  d'être  condamnés  au  paye- 
ment du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur 
Indue  jouissance. 

Art.  37. 

«  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir  pour  les 
domaines  nationaux  dont  l'aliénulionest  permise 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  tous 
les  détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdits 
domaines,  qui  justifieront  en  avoir  joui  à  titre 
de  propriétaires,  par  eux-mêmes  ou  |)ar  leurs 
auteurs,  publiquement  et  sans  troubles,  pendant 
quarante  ans  contiiiuids,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  seront  à  l'abri 
de  toute  recherche. 

Art.  38. 

<c  Les  dispositions  comprises  au  présent  décret 
ne  seront  exécutées,  à  l'égard  ûQ:^  provinces  réu- 
nies à  la  France  postérieurement  à  l'ordonnance 
de  1566,  qu'en  ce  qui  concerue  les  aliénations 
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faites  depuis  la  date  de  leurs  réunions  respec- 
tives; les  aliétialions  précéde(,tes  devant  être  ré- 
glées suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  ces 
provinces. 

Art.  39. 

«  L'Assemblée  nationale  a  abrogé  et  abroge,  en 
tant  que  de  besoin,  toute  loi  ou  règlement  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

M.  Marllnean.  Le  comité  ecclésiastique  vous 
a  fait  (listribt  er  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'exécution  du  décret  du  12  juillet  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé  (1).  Je  propose  de  mettre 
cette  affaire  à  l'ordre  du  jour  de  dimanche. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Bouche.  Depuis  longtemps  et  plusieurs 
fois  vous  avez  chargé  votre  comité  de  Constitu- 
tion de  rédiger  la  formule  du  serment  qui  doit 
être  prêté  par  les  ambassadeurs ,  et  ce  décret 
n'est  point  exécuté.  Je  pourrais  en  citer  cinquante 
autres  que  vos  comités  ont  laissé  tomber  dans 
l'oubli.  Je  demande  que  vous  preniez  des  me- 
sures pour  réveiller  leur  diligence. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  11  NOVEMBRE   1790. 

Second  rapport  du  comité  des  monnaies,  présenté 
par  M.  de  Cussy  (2),  le  11  novembre  1790. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Votre  comité  des  monnaies,  en  vous  proposant 
de  décréter  comme  principe,  «  qu'à  l'avenir  il 
«  sera  assigné  en  France  aux  espèces  d'or  un 
«  prix  au-dessous  duquel  le  créancier  ne  pourrait 
«  refuser  de  les  recevoir;  mais  qui  pourra  être 
«  augmenté  de  gré  à  gré  seulement,  suivant  les 
«  besoins  du  commerce  »,  s'est  proposé  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  mode  de  l'application  de  ce 
principe  le  plus  convenable  aux  circonstances 
oii  nous  nous  trouvons. 

H  est  facile  de  concevoir  que  la  précaution  de 
fixer  une  seule  fois  le  plus  bas  prix  auquel  la 
monnaie  d'or  puisse  être  proposée  en  payement, 
est  indispensable  pour  prévenir  toute  surprise  à 
l'égard  des  individus  ignorants,  surtout  depuis 
que  les  ruses  et  l'esprit  de  l'agiotage  se  sont 
montrés  parmi  nous,  et  y  ont  trouvé  des  patrons 
qui  le  servent  plus  ou  moins  ouvertement. 

Il  est  également  évident  que  le  rapport  de  l'or 
à  l'argent  dans  le  commerce  n'ayant  pas  baissé 
en  Europe  proportionnellement  à  l'accroissement 
connu  de  sa  masse  à  cause  de  l'emploi  plus  fré- 
quent qu'il  a  reçu  de  l'extension  du  commerce, 
il  serait  impossible  de  déterminer  son  plus  haut 
prix,  de  manière  que  la  latitude  accordée  au  cours 
du  commerce  se  trouvât  opérer  en  diminution  de 
l'évaluation  publique.  D'ailleurs,  cette  méthode 

(1)  Voy.  ce  projet  de  décret,  annexé  à  la  séance  de 
ce  Jour,  p.  388. 

(2)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


aggraverait  l'inconvénient  de  notre  position  ac- 
tuelle, dans  laquelle  la  sortie  de  nos  écus  offre 
4  1/2  0/0  d'avantage  sur  celle  de  l'or  :  vérité 
triste  et  instante  à  corriger,  quelques  efforts  que 
fassent  les  partisans  de  l'opération  de  1785  et  de 
son  auteur,  pour  l'obscurcir.  Votre  comité  vous 
en  exposera  la  preuve  à  la  suite  de  ce  rapport, 
pour  ne  pas  en  interrompre  le  fil. 

Pour  déterminer  cotte  évaluation  du  plus  bas 
prix  auquel  la  monnaie  d'or  pourra  être  propo- 
sée en  payement,  il  a  paru  à  votre  comité  qu'il 
était  essentiel  d'éviter  les  extrêmes.  Car  si  cette 
évaluation,  qui  sera  celle  des  tarifs  publics  ou  d 
change  était  trop  basse,  non  seulement  on  ru 
pousserait  l'or,  mais  encore  il  s'ouvrirait  des  spé- 
culntions  pour  enlever  celui  qui  existe.  Si  au 
contraire  elle  était  plus  haute  que  l'arbitrage  du 
commerce,  il  arriverait  que  l'argent  disparaîtrait 
en  échange  de  l'or  qui  serait  apporté  aux  mon- 
naies, comme  cela  est  arrivé  constamment  de- 
puis 1783. 

Quoique  la  proportion  antérieure  à  l'époque  de 
1785  de  14  21/46  ait  procuré  effectivement  une 
recette  en  or  supérieure  à  la  proportion  de  l'a- 
bondance respective,  il  n'a  pas  paru  à  votre  co- 
mité que  ce  ftlt  une  raison  suffisante  pour  con- 
server cette  proportion,  l'une  des  moindres  de 
l'Europe  commerçante.  Il  s'est  fondé  sur  la  con- 
naissance acquise  par  le  tableau  des  fabrications 
à  croire  qu'une  grande  quantité  d'or  était  en- 
trée par  le  plus  grand  bénéfice  qu'éprouvaient 
les  surachats  de  l'or.  Ce  bénéfice  a  monté  jusqu'à 
40  livres  avant  1771,  tandis  que  sur  15  marcs21/46 
d'argent,  il  montait  à  peine  à  16  livres.  Il  a  donc 
été  naturel  que  les  monopoleurs  portassent  pré- 
férablement  leur  spéculation  vers  l'or.  Depuis  1771 
l'égalité  avait  été  plus  rapprochée  ;  mais  toujours 
est-il  vrai  que  les  surachats  ont  fait  entrer  de  l'or 
au  change  des  monnaies  en  faveur  d'une  estima- 
tion plus  forte  que  ne  la  présentait  le  rapport 
établi  entre  les  espèces  monnayées  ;  et  que  ce  n'est 
point  par  l'effet  seul  d'un  commerce  parfaitement 
libre,  ni  de  notre  [)roportion  de  14  21/46  que  nous 
avons  fabriqué  de  1726  à  1785  jusqu'à  970  mil- 
lions en  or,  contre  1,500  millions  en  espèces 
d'argent.  Enfin,  plus  notre  dette  a  augmenté  au- 
dehors  par  nos  emprunts  et  par  nos  consomma- 
tions sans  réciprocité,  plus  notre  balance  fléchit; 
plus  il  nous  importe  de  nous  trouver  assez  pour- 
vus d'or  pour  faire  au  besoin  nos  payements  au 
dehors,  en  cette  monnaie. 

D'un  autre  côté,  l'excès  en  faveur  de  Tor,  con- 
sisterait adonner,  comme  il  existe  actuellement, 
à  l'étranger  un  attrait  de  4  1/2  0/0  pour  recevoir 
notre  argent  en  échange  de  l'or;  et,  ce  qui  est  en- 
core plus  important,  à  proportionner  tellement  le 
rapport  de  l'or  à  l'argent,  que  l'Espagnol  trouvât 
un  plus  grand  avantage  à  employer  son  argent  en 
denrées  anglaises  que  dans  les  nôtres. 

Ce  sont  deux  vérités  également  démontrées, 
qu'il  s'agit  de  concilier.  Ce  ne  sont  pas  les  inté- 
rêts privés  qu'il  convient  de  consulter  sur  ce 
point,  mais  le  calcul  et  l'assentiment  de  l'Europe 
commerçante. 

Or,  il'a  paru  à  votre  comité  que  cette  moyenne 
proportionnelle  se  trouvait  d'autant  plus  juste 
dans  le  rapport  de  1  à  14  7/9  qu'elle  pare  aux 
deux  inconvénients  à  éviter,  et  qu'elle  s'éloigne 
également  des  opinions  extrêmes. 

Pour  appliquer  les  principes  aux  circonstances, 
il  est  à  présent  question  d'élabiir  le  mode  dont 
on  doit  user. 

Pour  établir  ou  changer  un  rapport  d'échange 
entre  les  métaux,  il  n'existe  que  quatre  moyens 
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dont  trois  sont  impraticables  aux  yeux  de  la  raison 
et  de  la  bonne  foi.  Le  quatrième  peut  être  employé 
sèchement,  comme  l'Angleterre  Ta  fait  deux  fois; 
ou  bien  avec  un  adoucissement  qui  naîtra  du  prin- 
cipe proposé,  et  n'opérera  d'autre  mouvement 
ni  changement  que  d'empêcher  l'étranger  de  nous 
ruiner  légalement.  Cet  adoucissement  doit  encore 
être  fortifié  par  des  mesures  de  justice. 

Mais  avant  d'entrer  en  aucune  discussion,  votre 
comité  est  forcé  de  déchirer  le  voile  et  de  révéler 
tous  les  vices  de  la  refonte  de  l'or  en  1785.  Non 
seulement  le  principe  a  causé  en  partie  l'extrac- 
tion de  notre  argent;  mais  l'exécution  a  été  en 
partie  tellement  vicieuse,  que  tous  les  louis  ne 
valent  peut-être  pas  intrinsèquement  le  même 
prix,  indépendamment  de  l'inégalité  dans  le 
poids  des  pièces  du  même  marc,  ce  qui  n'avait 
jamais  été  toléré  que  sur  le  billoa  nnr.  La  préci- 
pitation d'une  partie  du  travail  a  produit  ce  der- 
nier inconvénient;  l'autre  est  le  iruit  de  l'erreur 
ou  de  l'ignorance. 

Enfin,  par  le  cours  des  matières  à  Londres,  au 
^  octobre  dernier,  qui  se  trouvera  à  la  suite  de 
ce  rapport,  on  connaîtra  que  la  valeur  du  louis 
d'or,  de  32  au  marc,  supposés  à  21  21/32,  ce  qui 
n'est  pas  exact,  n'excédait  pas  23  livres  compa- 
rativement au  prix  de  nos  écus  (1). 

D'après  ces  prémisses  indispensables  pour  fixer 
les  idées  sur  les  faits  positifs,  il  s'agit  de  par- 
courir les  moyens  connus  avant  ce  jour  pour  ré- 
former une  proportion  trop  haute,  afin  de  les 
comparer  aux  mesures  qui  seront  proposées. 

On  n'a  encore  pratiqué  que  quatre  moyens  : 
celui  de  refondre  la  monnaie  d'argent  pour  en 
baisser  le  titre  ;  celui  de  hausser  sa  valeur  numé- 
raire en  laissant  subsister  le  titre  ;  celui  de  re- 
fondre les  espèces  d'or  pour  hausser  le  titre;  en- 
fin celui  de  baisser  leur  valeur  numéraire. 

Ref  mdre  nos  écus  pour  en  baisser  le  titre,  ce 
serait  joindre  le  crime  à  l'imprudence  extrême. 
Le  litre  de  notre  argent  n'a  que  trop  baissé  depuis 
1(589;  nous  n'avons  que  trop  altéré  la  confiance 
des  étrangers  jusqu'en  1726;  et  si  le  commerce, 
depuis  cette  dernière  époque,  avait  acquis  quel- 
que prospérité,  elle  était  due  principalement  à 
deux  causes:  la  stabilité  des  monnaies  et  l'im- 
mense amélioration  des  colonies.  Une  refonte  de 
1,500  millions  d'espèces  d'argent  exigerait,  dans 
l'état  des  choses,  une  avance  de  plus  de  50  mil- 
lions que  nous  n'avons  pas,  et  dont  nous  pour- 
rions faire  un  meilleur  usage  si  nous  les  avions. 
Elle  causerait  au  moins  60  millions  de  perte 
sèche  au  public;  et  enfin  les  pertes  inhérentes  à 
ces  manipulations  précipitées  seraient  peut-être 
incalculables.  Votre  comité  des  monnaies  bornera 
Jà  ses  réflexions,  parce  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  conception  d'une  pareille  refonte  ne 
■nt  entrer  dans  une  tête  saine  et  amie  de  la 

[istitution.  Dans  un  Etat  bien  ordonné,  la  re- 
lonte  des  espèces  doit  être  perpétuelle,  parce  que 
nul  n'y  doit  être  contraint  de  recevoir  une  pièce 
de  monnaie  effacée  ou  altérée  au  delà  d'une  cer- 
taine mesure  fixée  par  la  loi.  Telle  est  l'ancienne 
maxime  de  cet  Empire,  renouvelée  solennelle- 
ment en  1771,  et  malheureusement  mal  soutenue 
dans  son  exécution. 

Hausser  le  valeur  numéraire   de  l'écu,  sans 


(1)  Il  est  évident  quo  les  louis  de  1785  étant  annoncés 
devoir  être  fabriqués  an  mémo  titre  et  poids  qno  ceux 
de  30  au  marc,  ceux  do  1786  no  pouvaient  être  estimés 
nulle  pari  quo  22  liv.  10  «.  :  on  moltra  à  la  suite  du 
r-tpnorl  le  tableau  comparatif  de  l'évaluation  des  uns 
Bt  de9  auirfts  df^R*  4iY«rs  t«^ri(6  étrangers. 


hausser  son  titre,  serait  également  un  affaiblisse- 
ment de  monnaie.  Un  profond  calculateur  parmi 
nous,  le  célèbre  Datot,  a  tellement  approfondi  cette 
matière,  que  depuis  1738  c'est  une  de  ces  vérités 
communes,  et  devenues  populaires,  que  le  sur- 
haussement numéraire  de  l'espèce  produit  sur- 
haussement dans  le  prix  des  denrées;  diminu- 
tion des  moyens  du  Trésor  public  ;  convulsion 
sur  les  salaires  de  la  multitude,  à  laquelle  la  cu-^ 
pidité  se  résoud  difficilement  à  faire  justice; 
perte  sur  les  créances  que  nous  pouvons  avoir 
sur  l'étranger  qui  acquitte  le  même  nombre  de 
livres  avec  moins  de  matières  fines  :  enfin,  que 
silacontenance  du  hoisseaude  blés  était  diminuée 
par  ordonnance  publique,  !e  prix  restant  le 
même,  la  subsistance  serait  renchérie. 

ProDoser,  malgré  ces  raisons  sans  réplique,  un 
affaiblissement  de  la  monnaie  en  haussant  le  nu- 
méraire sans  hausser  le  litre,  par  la  raison  que 
la  multitude  ignorante  croirait  gagner,  ne  serait- 
ce  pas  avouer  une  disposition  coupable  à  profiter 
de  son  ignorance  pour  la  tromper,  et  professer 
le  plus  atroce  et  le  plus  vil  machiavélisme? 

Enfin,  le  plus  violent  acte  de  despotisme  quo 
les  souverains  aient  tenté  d'exercer,  a  toujours 
paru  celui  de  hausser  arbitrairement  le  prix  des 
espèces  sans  en  hausser  le  titre.  Aussi  par  quelle 
succession  de  rapines  en  France,  la  livre  de 
compte,  que  du  temps  de  Gharlemagne  contenait 
6,912  grains  pesants  d'argent  fin,  est-elle  des- 
cendue à  n'en  représenter  aujourd'hui  que  84? 
Cependant  les  gouvernements  n'en  ont  effective- 
ment jamais  recueilli  que  haine  au  dedans,  et 
honte  au  dehors,  puisque  l'intrinsèque  a  toujours 
continué  de  régler  la  valeur  des  denrées. 

Le  même  développement  est  applicable  à  une 
refonte  lucrative  de  l'or,  et  dès  lors  elle  ne  peut 
être  proposée. 

Deux  fois  l'Angleterre,  forcée  par  la  fuite  des 
monnaies  d'argent  de  diminuer  la  trop  haute 
évaluation  donnée  à  sa  monnaie  d'or,  en  a  réduit 
forcément  le  cours.  La  première  fois  le  prix  de 
la  guinée  fut  réduit  de  22  sous  sterlings  à  21  sous 
6  deniers;  la  seconde,  en  1717,  de  21  sous  6  de- 
niers sterlings  à  21  sous  sterlings.  La  pénurie  de 
l'argent  et  l'esprit  public  décidèrent  la  question 
contre  l'intérêt  privé.  Mais  de  grandes  différences 
existent  entre  l'une  et  l'autre  position. 

En  Angleterre, il  y  *àes  représentations  libres 
et  conventionnelles  de  l'espèce,  assez  multipliées 
pour  que  les  receleurs  de  l'or  y  soient  en  moin- 
dre nombre;  et  les  dépôts  moins  considérables 
qu'ils  ne  le  sont  en  France.  Mais  une  autre  dif- 
féri'nce,  d'un  ordre  supérieur,  c'est  qu'en  Angle- 
terre la  monnaie  réduite  avait  été  fabriquée  aux 
dépens  de  l'Etat.  En  France,  au  contraire,  l'es- 
pèce d'or  a  été  surchargée  d'un  impôt  de  2  1/2  0/0 
et  des  frais  de  la  fabrication.  La  justice  exige 
donc  (jue  la  perte  de  la  réduction  soit  supportée 
par  l'Etat. 

Celles  opérées  en  Angleterre  d'ailleurs  ne  l'ont 
pas  mise  à  couvert  de  la  nécessité  de  revenir  à 
de  nouvelles  opérations,  puisque  la  disette  de 
l'espèce  d'argent  s'y  faisait  encore  ressentir  d'une 
manière  inquiétante,  si  nos  fautes  ne  l'eussent 
reparée  en  partie.  De  quelque  manière  (|ue  l'on 
se  retourne,  il  faudra  toujours  eu  revenir  au 
principe  profond  que  Locke  a  développé  le  pre- 
mier, et  (ju'ont  adopté  tous  ceux  qui  ont  médité 
sur  la  matière  de  la  monnaie.  Il  est  inconséquent 
que  la  valeur  mobile  par  sa  nature,  des  métaux, 
soit  \\\(ni  :  mais,  pour  la  commodité  du  com- 
merce et  du  négoce,  pour  l'instruction  du  peuple, 
il  faut  que  l'un  des  métaux  ait,  en  monnaie,  un 
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cours  fixe  et  invariable  qui  constitue  le  payement 
légal.  L'autre  métal  se  doit  mesurer  avec  celui-là, 
suivant  le  cours  des  marchés,  et  être  évalué  à 
un  taux  dont  le  minimum  devienne  le  prix  du 
change  de  la  monnaie. 

C'est  dans  l'exécution  seule  de  ce  principe  que 
votre  comité  des  monnaies  peut  vous  indiquer  la 
ces^ation  des  désordres  résultant  de  l'opération 
de  1785  et  l'opération  de  la  justice. 

D'une  part,  la  sortie  forcée  de  l'argent-mon- 
nayé,  par  préférence  à  celle  de  l'or  que  cachent 
et  enfouissent  les  riches,  dans  un  moment  oti 
vous  avez  de  gros  payements  à  faire  au  dehors, 
sans  recevoir  de  balance  :  de  l'autre  part,  la  pré- 
férence qu'assure  en  Espagne,  aux  denrées  an- 
glaises, sur  les  nôtres,  la  défaveur  dn  payement 
en  argent,  sont  deux  vérités  démontrées  et  re- 
connues de  l'Europe  entière. 

Ils  cesseront  ces  désordres,  lorsque  l'or  fin 
hors-d'œuvre  au  change  de  vos  monnaies,  sera 
porté  au  prix  de  816  livres  6  den.  330/1380,  au 
lieu  de  828  livres  12  sols. 

En  abandonnant,  au  cours  variable  du  com- 
merce, la  monnaie  d'or,  tant  celle  qui  existe  que 
celle  qui  se  fabriquera  sous  un  nouveau  coin, 
vous  vous  bornerez  à  déclarer  le  prix  au-des- 
sous duquel  elle  ne  pourrait  jamais  être  pro- 
posée en  payement  dans  le  commerce.  Mais, 
par  justice,  vous  continuerez  pendant  quatre  ans 
à  recevoir  à  24  livres,  en  payement  des  imposi- 
tions et  des  biens  nationaux,  les  louis  d'or  de 
32  au  marc  non  rognés  ni  altérés  ;  quoique  leur 
minimum  soit  fixé  à  23  livres.  Lorsqu'en  1774, 
l'Angleterre  fit  la  refonte  des  gui  nées  faibles  de 
poids,  elle  ordonna  qu'elles  seraient  reçues  en 
payement  des  impositions  pour  leur  val.  ur  en- 
tière. L'Etat,  en  France,  a  fait  le  bénéfice  du  sur- 
plus; ainsi  l'Etat,  à  plus  forte  raison,  le  doit  ren- 
dre rigoureuseuient  dans  une  monnaie  d'un  nou- 
veau coin  indispensable,  dont  le  titre  fortsupérieur 
rétablirait  l'honneur  de  nos  monnaies,  et  dont  le 
prix  serait  étalonné  sur  le  rapport  de  1  à  14  7?9, 
avec  la  liberté  de  lui  donner, au  gré  du  commerce, 
une  plus-value  proportionnée. 

La  dépense  serait  partielle,  éloignée;  mais  sur- 
tout elle  serait  compensée  par  le  double  avan- 
tage de  mettre  fin  sans  commotion  aux  désordres 
monétaires  ruineux  pour  le  travail  de  notre  peuple, 
pour  notre  circulation  ;  et  de  nous  délivrer  à 
jamais  du  règlement  dangereux  des  proportions 
entre  les  métaux.  Mais  il  est  impossible  qu'une 
large  et  profonde  blessure  se  referme  sans  pré- 
caution et  sans  soins. 

Votre  comité  croit  encore  devoir  vous  proposer 
de  permettre  ouvertement  la  sortie  des  espèces 
d'or;  puisque  la  défense  ancien  lie,  non  seulement 
ne  peut  être  exécutée  qu'en  ruinant  le  commerce 
parla  baisse  des  changes,  mais  encore  n'est  qu'une 
inconséquence  d'un  mauvais  exemple,  de  la  part 
d'un  peuple  vendeur  et  créancier  datis  des  temps 
ordinaires;  enfin,  même  d'un  peuple  emprun- 
teur. 

La  fabrication  actuelle  de  l'or  ne  peut  absolu- 
ment continuer,  ni  votre  tarif  du  change,  sans 
prolonger  vos  maux,  sans  les  aggraver  en  con- 
naissance (le  cause  ;  voire  comité  n'a  pas  dû  vous 
dissimuler  la  vérité,  paiCe  que  le  plus  grand  des 
crimes  est  de  mentir  à  la  nation.  Le  Trésor  public 
fait  des  dépenses  énormes  pour  surachett-r  des 
matières  qu'il  fait  labiiquer,  pour  ré,i0ndre  à  des 
parties  de  service  qui  exigent  du  numéraire;  et, 
à  i)eine  ce  numéraire  est-il  répandu,  qu'il  s'enfuit 
avec  profit  !  C'est  le  tonneau  des  Danaïdes. 


Vous  proposera-t-on  des  espèces  de bas-aloi  dont 
l'affinage  rendît  l'extraction  moins  lucrative  ?  Mais 
l'Espagne  l'a  fait  :  ses  pistoles  et  son  or  n'en  sortent 
pas  moins;  et  elle  ne  fait  qu'enrichir  ses  con- 
sommations. Tout  au  plus  une  pareille  fabrication 
peut  se  borner  aux  portions  de  l'écu,  aux  divi- 
sions gui  servent  au  menucoramerce,  aux  appoints 
et  qui  ne  se  mettent  point  en  sacs.  Ce  n'est  pas 
avec  50  ou  60  millions  de  pareille  monnaie  qu'on 
peut  étayer  la  circulation  d'un  royaume  de  cette 
éteniiue,  ni  correspondre  à  l'immensité  des  valeurs 
de  tout  genre  qui  y  entrent. 

Les  objections  de  détail  sur  la  variation  du  prix 
conventionnel  de  l'or  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur se  résolvent  naturellement  par  cette  maxime 
triviale  :  qu'entre  le  besoin  d'un  côté,  et  le  lucre 
de  l'autre,  l'accord  est  bientôt  conclu  sans  aucun 
besoin  d'intermédiaires. 

On  peut  dire  encore  que  l'échange  des  denrées 
avait  deux  mesures  et  n'en  aura  plus  qu'une  ; 
mais  si  une  suffit  et  si  dôux  se  nuisent,  quel 
parti  doit-on  prendre  ? 

C'est  après  avoir  considéré  son  objet,  sous  toutes 
ses  faces,  que  votre  comité  des  monnaies  vous 
propose  de  décréter  : 

«  Quelle  que  soit  la  variation  du  cours  du  com- 
«  merce  sur  la  monnaie  d'or,  en  aucun  cas,  le 
M  créancier  ne  pourra  refuser  de  recevoir  les  louis 
«  de  32,  au  marc,  au  prix  de  23  livres;  mais  le 
«  cours  du  commerce  pourra  les  porter,  de  gré  à 
«  gré,  à  une  valeur  supérieure. 

«  Pendant  quatre  ans,  à  compter  du  jour  du 
«  présent  décret,  les  louis  de  32,  au  marc  de  la 
t'  fabrication  de  1785,  non  altérés  ni  rognés, 
"  seront  reçus,  sans  variation,  sur  le  pied  de 
«  24  livres  en  payement  des  impositions,  et  à  la 
«  caisse  de  l'extraordinaire  en  payement  des  biens 
«  nationaux. 

«  A  partir  du  jour  du  présent  décret,  la  fabri- 
«  cation  des  louis  d'or  de  32,  au  marc,  cessera 
«  absolument;  et  le  comité  des  monnaies  sera 
«  tenu  de  proposer  incessamment  à  l'Assemblée 
«  nationale  le  projet  d'une  fabrication  d'espèces 
«  d'or  sous  un  nouveau  coin.  Usera  aussitôt  pro- 
«  cédé,  par  le  comité  des  monnaies,  au  plan  d'un 
«  tarif  sur  l'or;  et  le  pouvoir  exécutif  sera  invité 
«  à  prendre  les  mesures  convenables  pour  pré- 
ce  venir  tous  les  abus  auxquels  ces  dispositions 
«  pourraient  donner  lieu. 

«  Les  espèces  d'or,  au  coin  de  France,  pour- 
ce  root  sortir  librement  du  royaume,  comme  y 
«  rentrer.  » 

Démonstration  de  la  véritable  cause  de  la  dispari- 
tion de  notre  numéraire  et  des  avantages  de  la 
réduction  de  la  valeur  du  marc  d'or  au  change. 

L'once  d'or,  au  titre  de  22  karats,  se  vend  ac- 
tuellement à  Londres  (1),  3  i.  17  s.  6  d.  sterling; 
ainsi,  une  livre  de  ces  matières  composée  de 
12  onces,  et  représentant  7,021  grains  du  poids 
de  marc,  se  vend  46  1.  10  s.  sterling. 

Si  7,021  grains  se  vendent  46  1.  10  s.  sterling, 
4,608  grains,  qui  représeiitent  un  marc,  doivent 
se  vendre  10  1.  30  s.  4  d.  3476/7021  sterling. 

Si  4,608  grains,  ou  un  marc  d'or,  au  titre  de 
22  karats,  valent  30  1.  10  s.  4  d.  3476/7021  ster- 
ling, un  marc  d'or  au  titre  de  21  karats  21/32 
doit  valoir  30  1.  0  s.  10  d.  7700/77231  sterling. 

(1)  Voyez  U  Courrier  de  l'Europe,  28  octobre  1790. 
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Il  résulte  des  calculs  ci-dessus,  que  si  je  dois 
30  I.  0  s.  10  d.  sterling  à  Londres,  je  m'acquit- 
terai, sans  perte,  en  y  portant  un  marc  de  louis 
au  tilrede21  karats  21/32  qui  me  coûtera  d'après 
leur  valeur  numéraire .768  l.    Os. 

Si  je  prends,  au  contraire,  le  parti 
de  m'acquitter  en  remettant  une 
lettre  de  change  de  cette  même 
somme  de  30  1.  0  s.  10  d.  sterling,  elle 
me  coûtera  au  cours  de  25  5/8  (1) 
deniers  sterling  pour  un  écu  de  3  1.    844      9  s. 

Il  y  a  donc  en  faveur  du  payement ^ 

en  louis,  une  différence  de 76  1.  9  s. 

L'once  d'argent  au  titre  de  11  deniers  se  vend 
actuellement  à  Londres  5  s.  2  d.  1/2  sterling (2); 
ainsi,  la  livre  de  ces  matières,  composée  de 
12  onces,  représentant  7,021  grains  du  poids  de 
marc,  se  vend  3  L  2  s.  6  d.  sterling  (3). 

Si  7,021  grains  se  vendent  3  1.  2  s.  6  d.  sterling, 
4,608  grains,  qui  représentent  un  marc,  doivent 
se  vendre  2  1.  1  s.  1668/7021  sterling. 

Si  4,608  grains,  ou  un  marc  d'argent  au  titre 
de  11  deniers,  valent  2  1.  1  s.  1668/7021  sterling, 
un  marc  des  mêmes  matières,  au  titre  de  10 
deniers  21  grains  (titre  de  nos  écus)  doit  valoir 
2  1.  6  d.  29844/463361  sterling. 

Il  résulte  des  calculs  ci-dessus,  qu'en  portant 
à  Londres  14  marcs  6  onces  5  gros  1/2  d'écus, 
je  m'acquitterai  de  30  1.  10  d.  sterling. 

Ces  quatorze  marcs  6  onces 
5  gros  1/2  me  coûteront 738  1.  16  s.  7  d. 

On  a  vu  ci-dessus  qu'une 
lettre  de  change  de  30  1. 10  d. 
sterling  au  change  de  25  5/8 
coûterait 844        9 

Il  y  a  donc  en  faveur  du  paye- 
ment en  écus,  une  différence 
de 105  1.   12  s.    6  d. 

La  différence  en  faveur  des 
écus  est  de 105  1.  12  8.    6 

Celle  en  faveur  des  louis 
n'est  que  de 76  1.     9  s.   1 

Bénéfice  en  faveur  des  écus.      29        3       6  d. 


Si  le  louis  ne  coûtait  que  23  livres,  le  marc  ne 
coûterait  plus  que  736  livres,  et  dans  cette  hy- 
pothèse il  y  aurait  2  1.  16  s.  6  d.  de  bénétice  de 
plus  à  payer  avec  des  louis,  par  préférence  aux 
écus,  et  cet  attrait,  joint  à  la  facilité  du  transport, 

{)rovoquerait  la  sortie  des  louis,  au  lieu  que,  dans 
'état  actuel,  tout  provoque  l'exportation  de  nos 
écus  et  concourt  à  augmenter  la  rareté  du  nu- 
méraire. 
N.B.  Le  change  sur  Londres  nous  étant  pro- 

{►ortionnellement  plus  défavorable  que  ceux  sur 
88  autres  places  de  l'Europe,  on  peut  en  conclure 
que  les  créances  des  Anglais  sur  la  France  sont 
plus  considérables  qUe  celles  des  autres  nations, 
et  conséquemment  que  nous  faisons  passer  en 
Angleterre  plus  d'espèces,  ou  matières  d'argent, 
ce  qui  paraît  constaté  par  la  diminution  que  le 
prix  de  ces  matières  a  éprouvée  à  Londres  depuis 
le  mois  de  juin  ;  elle  s'élève  à  9  deniers  sterling 
par  livre,  tandis  que,  depuis  cette  époque,  ces 


(1)  Voyei  le  Journal  de  Paris  ©t  le  Moniteur  du  28 
octobre. 

{■£)  Voyez  le  Courrier  de  l'Eurupc. 
(3)  Voyez  le  Courrier  de  CEurope. 


mêmes  matières  sont  devenues   et  plus  rares  et 
plus  chères  en  France. 

Genève, 

Tarif  imprimé  en  1786),      .      .  .^  ,     „ 

et  rédigé  par  Antoine  i^^^^s^^^'V^"  ^^  i-    ^     *•  9  d- 
Seriot. iLouis  neuf. . .  14      10  6 

Nota.  Le  titre  du  neuf  est  an- 
noncé à  1/16  au-dessus  de  celui 
du  vieux. 
Rome. 

Tarif  du  16  mai  nm^^  ™-;;;  \  --  g  "ay. 

Rome. 
Tarif  du  24  décembre^Louis  vieux...  4  59  l/is 


1786. 


/Louis  neuf. ...  4 
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\enise. 


Tarif  du  28  septembre^ Louis  vieux...  44  1.    15  s. 
1786 1  Louis  neuf 44        18 

Cercles  du  Haut-Rhin. 

Pied  Pied 

de  20  fl.  de  24  fl. 

Tarif  dn  \^  mai  1786  (Louis  vieux.  9  fl.  10  11  fl. 

L'Empereur. 

Tarif    du    131    janvier^Louis  vieux...  9  fl.  12  s. 
1786 (Louis  neuf 8        37 

iV.  B.  Ces  tarifs  sont  au  bureau  du  comité,  et 
seront  représentés  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  qui  voudront  en  prendre  communica- 
tion. Ils  seront  augmentés  d'une  notice  plus 
étendue  recouvrée  depuis  l'impression. 

Historique  des  remèdes  de  loi  sur  l'or  en  France 
depuis  1549. 

Jusqu'en  1549  les  remèdes  de  loi  sur  l'or  ont 
été  de  quatre  trente-deuxièmes,  et  sur  l'argent  de 
deux  grains  de  lin. 

Cependant  dans  la  refonte  de  cette  année-là, 
les  remèdes  furent  augmentés  à  huit  trente- 
deuxièmes  sous  le  prétexte  des  fausses  fabrica- 
tions et  du  faux. 

En  1640  furent  fabriqués  les  premiers  louis 
d'or  au  titre  de  22  karats  au  remède  de  quatre 
trente-deuxièmes  seulement;  ainsi,  ils  devaient 
être  à  28/32  au  moins. 

Cependant  en  1655,  on  revint  au  remède  de  loi 
de  huit  trente- deuxièmes  sous  les  mêmes  prétex- 
tes; ainsi,  ils  devaient  être  au  moins  au  titre  de 
21  karats  24/32. 

Lors  des  fontes  en  grand,  faites  à  la  maison 
commune  des  jurés-gardes  de  l'orfèvrerie,  et  des 
essais  en  conséquence,  tous  les  louis  antérieurs  à 
1709  de  36/14  au  marc,  ont  été  reconnus  au  titre 
de  21  karats  26j32  par  trois  prises  et  reprises 
différentes  :  un  seul  essai  se  trouve  à  21  ka- 
rats 24/32. 

Cependant  en  1709  ;.ar  des  fontes  et  procès- 
verbaux,  il  fut  prouvé  que  ces  louis  ne  pouvaient 
être  pris  par  les  directeurs  que  sur  le  pied  de  21 
kanits  22/32  et  qu'il  convenait  d'augmenter  le 
remède  de  loi  jusqu'à  10/32  :  ce  qui  lut  accordé  ; 
les  louis  d'or  devaient  donc  être  à  21  ka- 
rats 22/32. 

En  1716,  M.  le  duc  de  Noailles,  président  du 
conseil  des  finances,  ayant  ordonné  une  fabrica- 
tion de  louis  de  20  au  marc,  on  voulut  lui  prou- 
ver, par  des  fontes  et  des  procès-verbaux,  que  les 
louis  d'or  de  1709  n'étaient  pas  au  titre  de  21  ka- 
lals  22/32    »t  que  les  directeurs  ne  pourraient 
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travaiiit^r  tuas  augmenter  le  remède  jusqu'à  douze 
trente-deuxièmes;  mais  ce  miuistre  résista;  et 
secondé  par  la  vjgilaoce  du  procureur  général 
qui  ne  quitta  pas  la  fonderie  et  y  coucha  même, 
il  parvint  à  fabriquer  à  la  monnaie  de  Paris  avec 
les  louis  de  1709  ceux  de  20  au  marc,  dits  Noail- 
les.  au  titre  de  21  karats  22/32.  Ils  ont  été  trou- 
vés à  ce  titre  lors  des  fontes  et  expériences  faites 
à  la  maison  commune,  ainsi  que  ceux  de  25  au 
marc  de  1718  à  la  croix  de  chevalier. 

Mais  avec  ces  mêmes  louis  de  1709,  de  1716  et 
1718  du  titre  bien  certain  de  21  karats  22/32,  il 
sortit  en  1723  une  fabrication  de  louis,  dits  mir- 
litons de  37  1/2  au  marc  au  titre  de  21  karats 
20/32  échars. 

Lors  de  la  refonte  de  1726,  il  eût  sans  doute 
été  facile  de  distinguer  au  change  la  fabrication 
de  1723;  et  la  refonte  ne  devant  alors  employer 
que  des  louis  antérieurs  à  1709,  ou  bien  ceux  de 
1709,  1715,  1716,  1718,  il  n'y  aurait  eu  aucun 
besoin  d'élever  les  remèdes  à  12/32,  comme  cela 
s'est  fait. 

Mais  des  fontes,  des  procès-verbaux,  toujours 
motivés  depuis  1549  de  fausses  fabrications,  déci- 
dèrent l'augmentation  des  remèdes;  mais  sous  la 
condition  quil  ne  ^pourrait  être  mis  de  cuivre  dans 
les  fontes  qu'autant  qu'il  en  résulterait  des  louis 
au  titre  de  21  karats  25/32. 

En  effet,  Dutot,  dans  des  mémoires  particuliers, 
observait  qu'il  avait  trouvé  les  louis  d'or  des 
monnaies  de  Rennes  et  de  la  Rochelle  uniformé- 
ment au  titre  de  21  karats  24,  25,  26/32. 

Mais  que  les  louis  d'or  de  Paris,  excepté  les 
six  premiers  mois  de  1726  qui  furent  jugés  à  21 
karats  22/32  ne  se  trouvèrent  pour  les  six  der- 
niers mois  et  jusqu'en  1730  qu'à  21  karats  20/32, 
titre  des  pistoles  d'Italie  dans  toutes  ces  années, 
et  qui  arrivaient  en  abondance  en  France.  Soit 
que  ces  pistoles  eussent  été  échangées  avec  les 
louis  antérieurs  à  1723,  soit  que  ceux-ci  aient 
seuls  entré  dans  la  refonte,  il  devaient  donc  être 
au  moins  à  21  karats  20/32. 

Depuis  1730,  il  conste,  par  les  procès-verbaux 
de  mise  en  fonte,  signés  des  directeurs  de  toutes 
les  monnaies,  dont  un  grand  nombre  vit  encore, 
et  par  les  officiers,  que  toutes  les  fontes  ont  été 
alliées  à  21  karats  22/32. 

On  a  donc  dû  croire  qu'il  y  avait  erreur  sur 
le  titre  de  ces  mêmes  louis  d'or  à  21  karats  17/32; 
d'autant  que  les  directeurs  existants  qui  avaient 
compté  de  leurs  fontes  et  de  l'emploi  de  leur  fin 
au  compte  du  roi  sur  le  pied  de  21  karats  22/32, 
ne  pouvaient  se  dispenser  de  lui  restituer  5/32, 
par  marc  ;  et  la  preuve  eût  été  facile  à  acquérir 
eu  triant  ceux  des  monnaies  où  il  avait  été  fa- 
briqué le  plus  d'or. 

On  a  dû  croire  à  cette  erreur  lorsque,  pendant 
la  refonte,  on  a  vu  des  monnaies  de  province 
faire  acheter  les  vieux  louis  à  8,  9  et  10  francs 
de  [irime  par  des  courtiers. 

Enfin,  il  est  de  notoriété  publique  que  nonobs- 
tant tous  les  procès-verbaux,  le  commerce  qui 
fait  son  compte,  n'a  fait  aucune  difficulté  de 
prendre  les  vieux  louis  en  masse  sur  le  pied  de 
21  karats  19/32. 

Le  calcul  des  pertes  de  l'État  depuis  1549  sur 
les  remèdes  de  l'or  seulement,  présente  une  dila- 
pidation immense  et  effrayante. 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  partie  du  dé- 
sordre. Les  faiblages  n'ont  pas  été  une  mine 
moins  abondante  pour  la  fraude,  depuis  que  per- 
sonne n'a  rempli  son  office  et  ses  fonctions,  ou 
que  les  directeurs  se  sont  emparés  de  celles  de 
leurs  juges. 


f  Lorsqu'on  voit  un  faiblage  très  exigu  sur  les 
deniers  emboîtés  pour  le  jugement  de  la  coUï' 
des  monnaies,  et  les  deniers  sortis  de  cette  déli- 
vranche  en  supporter  un  beaucoup  plus  consi- 
dérable au  sortir  de  la  monnaie  ;  quel  soupçon 
ne  se  présente  pas  à  l'esprit  ?  Et  si  cette  diffé- 
rence était  constatée  légalement  sur  les  espèces 
fournies  par  un  directeur  mêmOj  au  sortir  de  la 
délivrance,  que  manquerait-il  à  la  preuve  ? 

Notice  des  valeurs  pour  lesquelles  tes  anciens  et 
les  nouveaux  louis  ont  cours  dans  l'étranger, 

ÉTATS  HÉRÉDITAIRES  DE  L'EMPEREUR. 
Ordonnance  du  24  janvier  1786. 

Le  louis  vieux 9  fl.  22  cr. 

Le  louis  nouveau.   .....    8        47 

Différence  en  faveur  des  anciens 
louis „         35  cr. 


Nota.  Cette  ordonnance  porte  que  l'on  déduira 
sur  chacun  de  ces  louis  3  cr.  2  d.  pour  chaque 
grain  manquant  à  leur  poids;  ce  qui  prouve  que 
les  anciens  louis  sont  considérés  comme  étant 
au  môme  titre  que  les  nouveaux. 


CERCLES   DU   HAUT-RHIN. 
Tarif  du  d  ami  \im. 


Le  louis  vieux 

Le  louis  nouveau.... 

Différence  en  faveur 
des  anciens  louis 


Pied  de  20  fl.  Pied  de  2i  fl. 
9tl.10cr.  11  fl.  ..  cr. 
8      36  10     20 


34  cr. 


40  cr. 


Nota.  Par  le  même  tarif,  4  écus  de  6  liv.  sont 
évalués  à  9  fl.  sur  le  pied  de  20  fl.;  et  à  10  fl. 
48  cr.  sur  le  pied  de  24  fi.;  d'où  ii  résulte  qu'un 
louis  vieux  a  cours  dans  les  cercles  du  Haut-Rhin 
pour  une  valeur  supérieure  à  celle  de  4  écus  de 
6  liv.;  et  qu'au  contraire  le  louis  nouveau  n'y  a 
cours  que  pour  une  valeur  inférieure  de  24  à 
28  cr.,  à  celle  de  ces  4  écus. 

BOLOGNE. 

Edit  du  17  mai  1786. 

Louis  vieux 221iv.  19s.6d. 

Louis  nouveau 21         8     » 

Différence  en  faveur  des  an- 
ciens louis 1  liv.  1 1  s.  6  d. 


ROME. 

Edit  du  24  décembre  1786. 

Louis  ancien 4  écus  59  1/2  bay. 

Louis  nouveau 4         31 

Différence  en  faveur  des  an- 
ciens louis 28  î/2  bay. 
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MILAN. 

Louis  ancien 301iv.  16  s.    » 

Louis  nouveau 29        10       » 

Différence  en  faveur  des  anciens 
louis iliv.    6^^    » 

Nota.  Quatre  écus  de  6  iiv.  y  ont  cours  pour 
30  livres  4  sous,  et  conséqueuiment  pour  14  so's 
de  plus  que  le  louis  neuf. 

LIVOURNE. 

Louis  ancien 28  Iiv.  10  s.   » 

Louis  nouveau 27         »       » 

Différence  en   faveur  des  an- 
ciens louis lliv.lOs.    » 


Nota.  Quatre  écus  de  6  livres  y  ont  cours  pour 
28  livres  12  sous,  et  conséquemmeut  pour  32  sous 
de  plus  qu'un  louis  nouveau. 

FLORENCE. 

Louis  ancien 28  Iiv.   »  s.  »  d. 

Louis  nouveau 26       13     4 

Différence  en  faveur  des  an- 
ciens louis 1  Iiv.   6  s.  8  d 

■_^ 

^ota.  Quatre  écus  de  6  livres  y  ont  cours  pour 
28  livres,  et  conséquemment  pour  26  sols  4  de- 
niers de  plus  que  le  louis  nouveau. 

VENISE. 

Tarif  du  2S  septembre  \1S^. 

Louis  ancien 44  Iiv.  15  s.    » 

Louis  nouveau 41        18       >» 

Différence  en  faveur  des  an- 
ciens louis 2  Iiv.  17  8.    » 


Nota.  Les  quatre  écus  de  6  livres  y  valent,  sui- 
vant le  même  tarif,  45  livres,  et  conséquemment 
3  livres  2  sols  de  plus  que  le  louis  nouveau. 

LUCQUES. 

Louis  ancien 30  Iiv.  8  s.  »  d. 

Louis  nouveau 20       6    8 

Différence  en  faveur  de  l'ancien 
louis 1  Iiv.  1  s.  4  d. 


Nota.  Les  quatre  écufl  de  6  livres  y  valent 
30  livres  16  sous,  et  conséquemment  29  sols 
4  deniers  de  plus  que  le  louis  nouveau. 


GENÈVE. 

Extrait  d'un  tarif  généraly  rédigé  et  publié  en 
1786  par  M.  Antoine  Seriot,  art.  de  France, 
page  9. 

Luuis  de  1726  à  1785,  au  titre 
de  22  karats  5/8 15  Iiv.    5  s.  9  d. 

Louis  de  1786,  au  titre  de 
21  karats  11/16 14       10     6 

Différence  en  faveur  de  l'an- 
cien louis i .      »  iiv.  15  s.  3  d. 


11  est  prouvé,  par  celte  notice,  qu'avant  la  re- 
fonte de  1875,  il  nous  était  plus  utile  de  payer 
en  or  nos  dettes  à  l'étranger  que  de  les  acquitter 
avec  des  espèces  d'argent,  et  que,  par  l'effet  du 
changement  de  proportion,  nous  nous  trouvons 
dans  une  position  inverse,  qui,  en  nous  mettant 
dans  la  nécessité  de  payer  avec  des  espèces  d'ar- 
gent, tend  à  nous  priver  de  la  proportion  de  nu- 
méraire qui  est  l'élément  de  notre  circulation. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  U  NOVEMBRE  1790. 

Observations  sur  le  second  rapport  du  comité  des 
monnaies  y  par  M.  de  Mlrabeaii  Tainé. 

Je  dois  au  comité  des  monnaies,  à  l'Assemblée 
nationale,  à  tous  les  Français  trop  confiants,  de 
les  garantir  des  pièges  que  leur  tend  l'homme  de 
mauvaise  foi,  ou  d'une  bien  profonde  ignorance, 
qui  a  duuné  les  bases  du  second  rapport  publié 
sous  le  nom  du  comité  des  monnaies  (1). 

J'observerai  d'abord  qu'après  avoir,  dans  un 
premier  rapport,  parlé  de  change,  de  proportion, 
on  devait  espérer  que  le  comité  traiterait  dans 
celui-ci  un  tout  autre  ordre  de  choses;  mais  notre 
attente  a  été  trompée. 

J'observerai,  en  second  lieu,  qu'il  est  assez  neuf 
que  pour  l'instruction  d'une  assemblée  dans  la- 
quelle il  ne  se  trouve  peut-être  pas  vingt  membres 
auxquels  le  calcul  par  livres  sterlings  soit  fami- 
lier, que  pour  l'instruction  de  j)lus  de  vingt- 
quatre  millions  de  Français,  qui  ne  connaissent 
des  livres^  sols  et  deniers  sterlings  que  le  nom,  on 
leur  donne  deux  pages  de  calculs  par  livres  ster- 
lings, pour  démontrer  bien  clairement  la  véritable 
cause  de  la  disparition  de  notre  numéraire. 

J'observerai  enfin,  qu'il  est  bien  étrange  que  le 


(1)  Commo  je  suis  seul  qui  ai,  dans  ces  derniers  temps, 
écrit  sur  l'opération  de  la  refonte  de  1785,  c'est  sans 
(Joule  moi  que  le  comité  indique  pour  le  partisan  de 
son  opération  et  son  auteur  :  or,  on  sait  assez  que  je 
suis  ni  l'ami  ni  le  partisan  deM.  deCalonne\  et  quant  à 
cette  opération  je  fais  mieux  que  ceux  qui  l'attaquent, 
j©  sais  dis-je  théoriquement  et  anecdotiquemcnt,  combien 
et  comment  la  proportion  a  clé  oxagoiéo  ;  mais  je  le  ré- 
pète, il  y  a  une  inutile  méchanceté  a  en  entreprendre 
aujourd'hui  la  critique  dans  l'Assemblco  nationale,  puis- 
qu'on supposant  mémo  celte  opération  cent  fois  plus  mal 
combinée,  tjt  est  impossible  de  faire  qu'elle  n'ait  pas  été 
exécutée. 
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comité  ne  voit,  dans  la  tàctie  qui  lui  est  imposée, 
que  ciiange  et  proportion.  Quant  au  change,  je 
dis,  et  j'en  ai  pour  garant  ce  célèbre  Dutol,  qu'on 
appelle  W7i  'profond  calculateur,  et  dont  je  relève- 
verai  au  besoin  de  bien  graves  erreurs,  non  de 
calcul,  mais  de  bases  de  calcul,  ce  qui  est  plus 
grave  ;  je  dis  qu'un  habile  banquier  manie  le 
change  et  le  fait  varier  à  son  gré,  ou  suivant  ses 
intérêts;  c'estainsique  le  fameux  Samuel  Bernard, 
au  rapport  de  Dutot  lui-même,  rendait  le  change 
moins  défavorable  à  la  France;  et  quand  d'un 
côté,  j'observe  ces  sortes  d'opérations,  et  que,  de 
l'autre,  j'étudie  le  tableau  des  cours  de  change,  je 
conclus  que  le  change  ressemble  à  la  double  doc- 
trine des  anciennes  religions;  il  y  en  avait  une 
pour  les  prêtres,  et  une  autre  pour  le  peuple.  La 
doctrine  des  prêtres  de  la  Bourse  de  Londres, 
comme  de  Paris,  est  l'intérêt  du  millionnaire  qui 
fait  une  grande  émission  des  papiers  dontil  veut 
faire  baisser  la  valeur:  la  doctrine  du  peuple  con- 
siste dans  ces  données  hiéroglyphiques  pour  lui, 
3u'il  trouve  à  la  fin  des  journaux  sous  le  titre 
e  cours  des  effets  publics.  C'est  pour  n'avoir  pas 
voulu  respecter  sur  parole  le  grimoire  des  ban- 
quiers, que  je  l'ai  étudié;  persuadé,  comme  je 
disais  à  la  tête  du  premier  ouvrage  que  j'ai  pu- 
blié sur  des  matières  de  finances  (1),  qu'il  n'est 
pas  aussi  difticile  qu'on  le  pense  de  découvrir  la 
vérité  dans  les  objets  même  dont  on  s'est  le 
moins  occupé.  «  La  logique  du  bon  sens  et  l'at- 
tention, ajoutais-je,  donnent  des  lumières  à  qui 
veut  les  acquérir  ;  c'est  à  l'aide  de  ces  instru- 
ments, qu'avec  des  moyens  bieu  faibles  et  dans 
une  situation  très  pénible,  je  crois  être  par- 
venu à  développer,  apprécier  et  mettre  en  ordre 
des  idées  fort  étrangères  à  mes  études  habituelles. 
Ces  études  me  paraissent  saines  et  utiles.  Si  j'ai 
raison,  il  restera  prouvé  qu'un  homme  de  sens 
peut  tout  entendre,  tout  analyser,  tout  juger;  et 
cela  n'en  serait  pas  moins  vrai,  si  je  m'étais 
trompé  :  car  ce  serait  une  faute  d'attention  ou 
d'intelligence,  et  il  n'en  faudrait  pas  conclure 
qu'un  autre,  à  ma  place ,  n'eût  pas  fait  un  meilleur 
ouvrage.  >  Voilà  dans  quel  esf>rit,  je  le  répète, 
adorateur  de  l'antiquité  et  des  lettres,  je  me  suis 
enfoncé  dans  le  grimoire  des  gens  d'affaires;  et 
une  fois  initié  à  leurs  ténébreux  et  ruineux  mys- 
tères, j'ai  été  endurci  pour  jamais  contre  le  char- 
latanisme des  gens  du  métier.  Que  tous  les  bons 
esprits  en  fassent  autant,  et  jugent  par  eux- 
mêmes;  qu'ils  jugent  si  je  n'ai  pas  prouvé  évi- 
demment, que  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent 
était,  dans  les  circonstances,  des  plus  ridicule- 
ment oiseuses. 

Mais  au  lieu  de  me  répéter,  il  faut  mettre  l'écri- 
vain du  comité  en  contradiction  avec  lui-même  : 
etje  vais,  pour  le  faire  d'une  manière  irréplicablo, 
copier  le  passage  de  la  page  7,  ligne  24  «  de 
«  quelque  manière  que  Von  se  retourne^  il  faudra 
«  toujours  en  revenir  au  principe  profond  que 
«  Locke  a  développé  le  premier,  et  qu'ont  adopté 
«  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  la  matière  de  la 
»  monnaie.  Il  est  inconséquent  que  la  valeur  mo- 
«  bile,  par  sa  nature^  des  métaux  soit  fixée  :  mais 
«  pour  la  comuiodité  du  commerce  et  du  négoce, 
«  pour  l'instruction  du  peuple,  il  faut  que  l'un 
t'  des  métaux  ait  eu  monnaie  un  cours  hxe  et 
«  invariable,  qui  constitue  le  payement  légal. 
«  L'autre  métal  se  doit  mesurer  avec  celui-là, 
«  suivant  le  cours  des  marchés,  et  être  évalué  à 
M  un  taux,  dont  le  minimum  devienne  le  prix  du 
«  change  de  la  monnaie.  » 

(1)  Prcfaco  de  la  caisse  d'escompte. 


Restituons  à  Locke  ce  qui  lui  appartient.  Locke 
a  véritablement  dit  et  répété,  qu'il  était  absurde 
de  vouloir  lixer  une  proportion  invariable  entre 
les  métaux  dont  la  valeur  est  mobile  par  sa  na- 
ture :  et  qu'en  a  conclu  Locke?  Qu'il  ne  fallait 
qu'un  métal  pour  monnaie.  Mais  proposer  d'éva- 
luer le  prix  d'un  métal  secondaire  de  manière 
que  le  minimum,  c'est-à-dire  l'évaluation  la  plus 
basse  devienne  leprix  du  change  delà  monnaie, 
c'est  proposer  une  absurdité  :  car  si  le  métal  a 
une  valeur  mobile,  cette  valeur  peut  descendre 
au-dessous  de  la  fixation  de  ce  minimum,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  décret  de  législature  qui  puisse 
empêcher  que  l'on  ne' trouve  des  mines  d'or  si 
abondantes  ou  que  les  mines  d'argent  tarissent  à 
tel  point  que  l'or  baisse  à  400  livres  ou  que  l'ar- 
gent s'élève  à  80  livres.  C'est  donc  le  médium, 
c'est-à-dire  le  prix  moyen  de  la  valeur  du  métal 
qui  ne  servira  pas  à  la  monnaie  constitutionnelle 
qu'il  faut  arrêter,  et  non  le  minimum. 

Il  est  certes  bien  inconcevable  que  l'on  cite 
avec  respect  nn  principe  profond  et  qu'on  le  viole 
aussitôt  :  il  est  inconcevable  qu'on  avance  qu'il 
est  impossible  de  fixer  une  proportion  invariable 
et  que  l'on  propose  en  même  temps  de  faire  une 
proportion.  Il  est  inconcevable  que  l'on  nous  en- 
nuie des  calculs  d'un  change  aussi  mobile  et  plus 
mobile  même  que  la  valeur  des  métaux,  pour 
prouver  la  nécessité  de  fixer  une  proportion  in- 
variable. Voilà  de  ces  contradictions  auxquelles 
il  serait  difficile  de  croire,  si  le  typographe  de 
cette  Assemblée  ne  les  avait  exposées  à  tous  les 
yeux  pour  l'instruction  du  peuple  (1). 

Pourquoi  donc  l'écrivain  du  comité  parle-t-il 
change  et  proportion  ?  C'est  pour  engager  l'As- 
semblée, et  je  le  savais  d'avance,  à  réduire  les  louis 
à  23  livres,  c'est-à-dire  à  voler  20  sols  par  louis 
dans  nos  poches.  Et  pour  autoriser  cette  proposi- 
tion de  vol,  on  cite  l'Angleterre,  qui,  deux  fois,  a 
réduit  le  prix  de  sa  guinée.  J'aimerais  autant 
qu'on  eût  cité  l'Histoire  de  France  sous  Philippe 
le  Bel,  sous  Philippe  de  Valois,  sous  Jean  I",  etc. 

Au  surplus,  le  comité  n'a  pu  résister  à  la  force 
de  l'observation  suivante  (2)  :  «  Si  vous  désirez, 
«<  ai-je  dit,  en  supprimant  le  droit  de  seigneu- 
«  riage,  comme  on  vous  le  propose,  de  redes- 
«  cendre  vos  louis  à  leur  valeur  intrinsèque,  re- 
«  tirez-les  du  commerce^  payez  les  24  livres;  et 
«  soit  que  vous  les  refondiez',  ou  non,  vous  pour- 
«  rez  les  remettre  dans  le  commerce  sous  leur 
«  nouvelle  valeur.  »  L'orateur  du  comité  con- 
vient que  la  justice  exige  que  la  perte  de  la  ré- 
duction soit  supportée  par  l'Etat.  Mais  comment 
s'y  prend-il  pour  y  arriver?  Il  propose  de  faire 
décréter  que  le  créancier  ne  pourra  refuser  de  re- 
cevoir les  louis  de  32  au  marc,  au  prix  de  23  livres. 
Cela  signifie,  en  bon  français,  que  les  louis  ne 
vaudront  plus,  dans  le  commerce,  que  23  livres; 
et  cela  s'appelle,  aussi  en  bon  français,  voler 
20  sols  par  louis  dans  la  poche  des  possesseuis 
de  louis  :  et  certes  déjà  la  perte  de  la  réduction 
n'est  pas  supportée  par  l'Etat.  A  la  vérité,  on  pro- 
pose que,  pendant  quatre  ans,  à  compter  du  jour 
du  décret,  les  louis  de  32  au  marc  de  la  fabrica- 
tion de  1785,  non  altérés  ni  rognés,  seront  reçus, 
sans  variation,  sur  le  pied  de  24  livres  en  paye- 
ment des  impositions,  et  à  la  caisse  de  l'extraor- 


(1)  Je  voudrais  bien  que  le  docteur  du  comité  nous 
apprit  comment  il  prouvera  que  pour  Vimtruction  du 
peuple,  il  faut  que,  l'un  des  métaux  ait  en  monnaie  un 
cour  lixe  et  invariable  qui  constitue  le  payement  légal. 

(2)  Observations  préliminaires  sur  le  premier  rapport 
du  comité. 
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dinaire  en  payement  des  biens  nationaux.  Et  voilà 
donc  ce  que  les  inspirateurs  du  comité  appellent 
rendre  justice,  en  faisant  supporter  la  réduction 
par  l'Etat.  Pour  nnoi,  je  vois  dans  ce  second  mem- 
bre du  décret  proposé  :  1°  un  aliment  à  l'agio- 
tage des  espèces,  car  on  cherchera  à  avoir  des 
louis  à  23  livres  pour  les  donner  à  l'Etat  à  24,  et 
on  gagnera,  par  ce  moven,  un  vingt-quatrième 
dans  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  l'Etat 
perdra  ce  vingt-quatrième  sur  une  vente  destinée 
à  acquitter  les  deUes  de  la  nation  ;  2*»  J'y  vois  un 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  :  car  dans  l'espace  de 
neuf  années  (1),  les  espèces  éprouvent  une  dimi- 
nution notable  par  l'usure  de  la  circulation.  Nous 
porterons  nos  louis  aux  receveurs  des  impositions 
et  ces  messieurs  auront  l'ordre,  sous  prétexte 
d'altération,  de  peser  les  louis.  Ceux  qui  seraient 
par  hasard  au-dessus  du  poids  ne  seraient  payés 
que  24  livres;  mais  ceux  qui  seraient  au-dessous 
ne  seraient  pas  payés  à  ce  prix;  et  remarquez  en- 
core que  nous  avons  vécu  jusqu'à  ce  jour  sous 
des  lois  monétaires  qui  accordaient  un  remède  de 
poids  de  15  grains  par  marc,  lequel  peut  rendre 
nos  louis  plus  légers  de  près  d'un  demi-grain; 
remarquer  aussi  que  nous  avons  vécu  sous  une 
administration  monétaire  qui  prescrivait  d'em- 
ployer, autant  que  faire  était  possible,  tout  ce 
remède  de  poids;  remarquez  enfin  que  c'est  le 
gouvernement  qui  profitait  de  ce  remède  de  poids  ; 
et  cependant  c'est  au  propriétaire  de  louis  qu'on 
Yeut  faire  supporter  ce  déficit  1  Voilà,  voilà  donc 
ces  lois  de  l'ancien  régi-ne,  dont  les  expressions 
louches  déguisent  mal  l'iniquité. 

Il  est  bon  de  faire  observer  que  le  faiseur  du 
comité  a  si  bien  senti  que  la  loi  qu'il  proposait 
était  une  source  d'abus,  qu'il  ajoute  (ceci  est 
bien  remarquable)  :  «  Et  le  pouvoir  exécutif  sera 
invité  à  prendre  les  mesures  convenables  pour 
prévenir  tous  les  abus  auxquels  ces  dispositions 
pourraient  donner  lieu.  »  Concluons  de  ces  pa- 
roles que  la  loi  est  détestable,  puisqu'elle  contient 
des  dispositions  qui  pourraient  donner  lieu  à  des 
abus  auxquels  elle  n'indique  de  remède  que  la 
surveillance  arbitraire  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  il  est  temps  de  dénoncer  des  erreurs  plus 
graves,  d'éclairer  des  insinuations  très  pertides, 
auxquelles  s'est  laissé  égarer  le  comité. 

Est-ce  pour  nous  prouver  que  les  louis  neufs 
éprouvèrent  une  perle  considérable  dans  le  com- 
merce, qu'on  nous  dmne  des  extraits  des  tarifs 
de  cinq  Etats,  et  qu'en  note  on  annonce  un  sup- 
plément; c'est-à-dire  une  notice  plus  étendue 
recouvrée  depuis  l'impression  (2)  ? 

Et  si  l'on  recourt  à  cette  notice  de  supplément, 
on  est  fort  étonné  d'y  retrouver  les  cinq  tarifs 
rapportés  plus  haut.  Mais  que  prouvent  ces  ta- 
rifs? Rien  qui  ne  soit  contraire  à  ce  qu'en  veut 
induire  le  compilateur. 

11  ne  peut  mer,  premièrement,  que  d'après  ces 
tarifs,  il  ne  soit  prouvé  que  les  étrangers  ne 
reçoivent  nos  espèces  d'or  que  sur  leur  titre  et 
leur  poids. 

Il  ne  peut  nier,  secondement,  que  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  ne  soit  une  mesure  dont  le  marc 
à  tel  titre  ne  soit  l'étendue  :  et  cela  est  si  vrai, 
que,  dans  tous  les  édits  de  fabrication,  on  or- 
donne que  les   piè;es  seront   de  tile  quantité 

(Ij  La  refonte  a  commencé  en  llSo  :  nous  sommes 
à  la  lin  de  1790;  donc  nos  louis  de  178G  ont  déjà  subi 
cinq  années  de  frai  ou  d'usure:  dans  quatre  ans,  ils 
auront  subi  neuf  années  de  frai  :  donc  Us  seront  plus 
légers. 

(2)  Il  est  assez  plaisant  de  voir  imprimé  dans  le  cours 
d'un  pamphlet,  que  depuis  l'impression  on  a  recouvré. 

V'  SÉRIE.   T.    XX. 


déterminée,  par  marc;  ainsi,  l'édit  de  1726  voulait 
qu'on  fît  30  louis  avec  un  marc,  et  la  déclara- 
lion  du  30  octobre  1785  veut  que  l'on  en  fasse  32. 

Gela  posé,  il  est  clair  qu'à  titre  égal,  un  louis, 
dont  il  faut  32  pour  un  marc,  doit  être  plus  léger 
et  valoir  moins  qu'un  de  30  au  marc;  mais  il 
est  aussi  très  clair  qu'un  marc  de  30  louis  ne 
doit  pas  valoir  plus  qu'un  marc  de  32,  si  le  titre 
est  le  même. 

Voyons  donc,  si,  d'après  les  tarifs  cités,  il  est 
démontré  que  le  marc  des  nouveaux  louis  vaut 
moins  que  le  marc  des  anciens.  On  cite  d'abord 
les  Etats  héréditaires  de  l'Empereur.  Les  vieux 
louis  y  valent  9  florins  22  kreutzers,  il  faut 
60  kreutzers  pour  un  florin  :  donc  30  louis  ou  un 
marc  de  louis  vaut  281  florins.  Les  louis  neufs 
ne  sont  tarifés  qu'à  8  florins  47  kreutzers;  donc 
32  louis  ou  un  marc  de  louis  vaut  281  florins 
4  kreutzers;  donc  le  marc  des  nouveaux  louis 
vaut  4  kreutzers  de  plus  que  celui  des  anciens. 

Par  le  tarif  du  cercle  du  Haut-Rhin,  il  est 
prouvé  que  le  marc  des  nouveaux  louis  vaut  de 
12  à  40  kreutzers  de  plus  que  le  marc  des  an- 
ciens (1). 

Le  tarif  de  Rome  évalue  les  vieux  louis  à 
4  écus  et  59  bayocos  et  demi,  et  les  neufs  à 
4  écus  et  31  bayocos  :  donc  le  marc  des  nouveaux 
louis  vaut  7  bayocos  de  plus  (2). 

Le  tarif  de  Milan  évalue  les  vieux  louis  à  30  li- 
vres 16  sous,  et  les  nouveaux  à  29  livres 
10  sous:  donc  différence  en  faveur  du  marc  des 
nouveaux  de  20  livres  (3). 

Par  le  tarif  de  Livourne,  le  marc  des  nouveaux 
louis  vaut  9  livres  de  plus  que  le  marc  des  an- 
ciens (4). 

Par  le  tarif  de  Florence,  le  marc  des  nouveaux 
louis  vaut  13  livres  5  sous  8  deniers  de  plus  que 
le  marc  des  anciens  (5). 

A  Lucques,  la  différence  en  faveur  du  marc 
des  nouveaux  louis  est  de  26  livres  13  sous  4  de- 
niers (6). 

A  Genève,  cette  différence  en  faveur  du  marc 
des  nouveaux  louis  est  de  6  livres  3  sous  6  de- 
niers (7). 


(1)  Le  tarif  sur  le  pied  de  20  florins  évalue  les  louis 
vieux  à  9  florins  10  kreutzers  et  les  nouveaux  à  8  flo- 
rins 36  kreutzers.  Multipliez  les  premiers  par  30  et  les 
seconds  par  32,  vous  aurez  une  différence  de  12  kreut- 
zers en  faveur  des  nouveaux.  Ce  même  tarif,  sur  le 
pied  de  24  florins,  évalue  les  anciens  louis  à  11  florins 
et  les  nouveaux  à  10  florins  20  kreutzers.  Multipliez 
et  vous  aurez  une  différence  de  40  kreutzers  en  faveur 
des  nouveaux  louis. 

(2)  Il  faut  100  bayocos  pour  un  écu  :  donc  30  vieux 
louis  valent  137  écus  et  85  bayocos;  donc  le  marc  de 
nouveaux  louis  vaut  137  écus  et  92  bayocos  ;  donc 
7  bayacos  de  plus  en  faveur  du  marc  des  nouveaux 
louis. 

(3)  30  livres  16  sous,  multipliés  par  30,  donnent 
924  livres  ;  29  livres  10  sous,  multipliés  par  32, 
donnent  944;  donc  20  livres  de  différence  en  faveur  du 
marc  des  nouveaux  louis. 

(4)  Les  vieux  louis  sont  évalués  à  28  livres  10  sous  ; 
donc  le  marc  vaut  853  livres.  Les  nouveaux  louis  sont 
évalués  à  27  livres  ;  donc  le  marc  vaut  864  donc 
différence  do  9  livres  en  faveur  du  marc  dos  nouveaux. 

(5)  Les  anciens  louis  sont  tarifes  à  28  livres:  donc 
un  marc  de  ces  louis  vaut  840  livres:  les  nouveaux 
louis  sont  de  26  livres  13  sous  4  deniers  ;  donc  le 
.32  louis,  ou  le  marc,  vaut  853  livres  6  sous  8  dealers  ; 
donc  le  marc  de  ceux-ci  vaut  13  livres  6  sous  8  deniers 
de  plus  que  celui  des  anciens. 

(6)  Les  louis  vieux  à  30  livres  8  sous,  le  marc  vaut 
912;  les  louis  neufs  à  29  livres  6  sous,  8  deniers,  le 
marc  vaut  938  livres  13  sous  4  deniers. 

(7)  Les  vieux  louis   à  15   livres   5  sous   9   deniers, 
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Je  demande  à  présent  s'il  n'est  pas  démontré 
qu'on  a  évalué  le  marc  des  louis  nouveaux  plus 
haut  que  celui  des  anciens,  parce  que  les  nou- 
veaux sont  à  un  titre  supérieur,  et  que  l'on  a 
évalué  le  prix  des  vieux  louis  isolé  plus  haut 
que  celui  du  nouveau,  parce  que  celui-ci  est  plus 
léger  ?  Et  c'est  ici  le  cas  de  relever  l'erreur  très 
grave  qui  s^e  trouve  dans  la  note  de  la  quatrième 
page:  «  Il  est  évi^lent  que  les  louis  de  1785  étant 
«  annoncés  devoir  être  fabriqués  au  même  litre 

«  et  poids  que  ceux  de  30  au  marc  » Jamais 

les  louis  de  1785  n'ont  éié  annoncés  devoir  être 
fabriqués  aumême  poids  que  ceux  de  30  au  marc, 
puisqu'au  contraire  la  déclaration  de  1785  porte 
expressément  qu'il  en  sera  fabriqué  32  dans  le 
marc.  Comment  se  fuit-il  que  certains  savants, 
que  consulte  le  comité,  se  permettent  de  tout 
altérer,  même  les  lois,  alin  qu'une  fois  trompé, 
le  comité  puisse  tromper  à  son  tour  ceux  qui 
n'ont  pas  présentes  à  la  mémoire  les  expressions 
littérales  de  ces  lois? 

Je  relèverai  encore  ici  une  de  ces  erreurs  qui 
prouvent  contrôles  connaissances  des  conseillers 
du  comité;  erreur  d'autant  plus  étonnante,  que 
parmi  les  personnes  que  le  comité  a  appelées  à 
son  secours,  il  en  est  une  qui  a  la  prétention  de 
savoir  la  langue  allemande.  Le  dernier  des  ta- 
rifs que  cite  ce  second  rapport,  est  celui  de  l'Em- 
pereur (on  devine  que  l'on  parle  de  Joseph  se- 
cond). Ce  tarif  est  du  12  janvier  1786;  il  porte 
les  louis  vieux  à  9  florins  12  kreutzer^  (1),  et  les 
louis  neufs  à  8  florins  37  kreutzers.  Plus  loin 
on  y  cite  l'ordonnance  de  l'Empereur,  du  21  jan- 
vier 1786 1,2),  et  on  y  trouve  les  louis  vieux  à  9  flo- 
rins 22  kreutzers,  et  les  louis  nouveaux  à  8  flo- 
rins 47  kreutzers. 

Il  semblerait  qu'il  y  aurait  deux  ordonnances, 
puisqu'il  y  a  aeux  évaluations,  de  même  qu'il  y 
a  deux  dates  ;  mais  les  deux  dates  sont  sans  doute 
une  erreur  d'impression,  et  les  deux  ordonnan- 
ces seraient  une  erreur  de  fait,  (ar  il  n'en  existe 
qu'une.  Il  s'agit  d'expliquer  cet  entortillage,  et  de 
suppléer  à  l'insuffisance  de  ceux  qui  citent  d'après 
une  langue  qu'ils  n'entendent  pas. 

C'est  effectivement  au  12  janvier  1786,  que  Jo- 
seph Il  a  rendu  à  Vienne  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  ;  et  à  cette  ordonnance  il  a  annexé  deux 
tarifs  des  différentes  espèces  d'or  qui  ont  cours 
dans  ses  Etats.  Ces  tarifs  sont  cotés  A  et  B  :  le  ta- 
rif A  évalue  le  prix  auquel  ces  espèces  auront 
leur  cours  commercial  dans  les  Etals  héréditaires 
jusqu'au  dernier  décembre  1786;  et  c'est  de  ce 
tarif  que  le  rédacteur  du  comité  de&  monnaies  a 
extrait  les  prix  qu'il  a  relatés. 

Le  tarif  B  évalue  les  prix  auxquels  les  mêmes 
pièces  doivent  être  payées  aux  hôtels  des  mon- 
naies, et  sans  le  terme  préfixe  du  dernier  décem- 
bre 1786,  déterminé  dans  le  tarif  A;  et  ces  prix 
sont  subordonnés  à  la  condition  que  les  pièces 
auront  le  poids  énoncé  dans  ce  tarif  :  on  y  trouve 
même  la  valeur  du  grain  pesant  de  ces  différen- 
tes pièces  :  c'est  de  ce  second  tarif  qu'ont  été  ex- 
traits les  prix  mentionnés  au  rapport. 

C'est  sans  doute  ce  qu'ignorait  l'écrivain  du 
comité  :  car  il  aurait  expliqué  d'où  provenait  celle 


donnent  pour  un  marc  438  livres  12  sous  8  deniers  ;  les 
nouveaux  à  14  livres  10  sous  6  deniers,  donnent  pour 
le  marc  4G4  livres  16  sous;  donc  dillérence,  en  faveur 
des  nouveaux  louis  de  6  livres  3  sous  6  deniers. 

(1)  Il  y  a  12  sous,  mais  c'est  une  faute  typographique, 
au  lieu  d'un  S  il  faut  meilre  un  K. 

(i)  C'est  par  erreur  typographique  qu'on  a  mis  le 
21  janvier,  car  cette  ordonnance  est  du  12. 


différence  que  Ton  croit  d'autant  pins  exister  dans 
deux  lois,  qu'il  y  a  une  erreur  de  date  qui  favorise 
cette  opinion.  Au  reste,  chacun  a  sa  méthode  :  les 
uns  ambitionnent  d'être  clairs;  les  autres  ont  be 
soin  d'ambiguïté,  d'obscurités:  c'est  trè>  souvent 
un  passeport  de  calomnie.  Et  n'en  e4-ce  pis  en- 
core un  que  cei  Historique  des  remèdes  de  loi  sur 
Vor  en  France  depuis  1549,  qui  intercale  les  deux 
notices  de  tarifs  ?  c'est  du  moins  plus  qu'une  très 
inutile  profusion  d'une  très  petite  doctrine,  qui 
n'a  aucune  connexitéavec  les  objets  de  ce  second 
rapport.  Au  surplus,  nous  en  tirerons  une  nou 
velle  preuve  de  discordance  entre  le  comité  et 
M.  Solignac,  puisque  le  comité  y  avoue  que  le  re- 
mède de  loi  de  la  refonte  de  1726  est  de  douze 
trente-deuxièmes,  ce  que  ce  virtuose  voulait 
nier. 

J'ai  dit  que  cet  historique  des  remèdes  de  loi 
pourrait  bien  n'être  qu'un  passeport  de  calomnie  ; 
je  vais  W,  prouver,  et  cela  servira  d'excuse  à  ceux 
qui,  trompés  par  des  détails  faux  et  fallacieux,, 
sont  devenus  les  organes  d'une  grande  et  perfide 
méchanceté. 

Le  but  du  rédacteur  ne  paraît  d'abord  tendre 
qu'à  pallier  l'erreur  de  ceux  qui  avaient  soutenu, 
en  1787,  que  la  masse  desanciins  louis  était  au 
titre,  et  con^^équemment  au-dessus  de  21  karats 
dix-sept  trente-deuxièmes;  car  il  cile  des  mémoi- 
res particuliers  de   Dutot  (mémoires  que  j'avoue 
ne  pas  connaître)  qui,  à  ce  qu'on  assure,  observe 
qu'il  avait  trouvé  des  louis  d'or  des  monnaies  de 
Rennes  et  de  l'a  Rochelle  uniforménreni  au  titre 
de  21  karats  vingt-quatre,  vingt-cinq,  vingt-six 
trente-deuxièmes,  et  que  les  louis  de  Paris,  des 
six  derniers  mois  de  1726  et  jusqu'en  1730,  étaient 
à  21  karats  vingt  trente-deuxièmes.  Puis  il  ajou- 
te :  On  a  donc  dû  croire  quHl  y  avait  cireur  sur  le 
titre  de  ces  mêmes  louis  d'or  à  21  karats  dix-sept 
trente-deuxièmes.  Mais  l'autorité  de  Dutot  peut- 
elle  prévaloir  sur  celle  de  deux  cent  trente-six 
expériences  chimiques  faites  en  1788,  et  dirigées 
parles  plus  habiles  manipulateurs?  Qui  nous  as- 
surera d'ailleurs  que  reau-forte,dont  on  a  fait 
usage  pour  les  expériences  de  Dutot,  n'était  pas 
trop  faible?  Et,  dans  ce  cas,  ses  expériences  n'é- 
taient-elles pas  fautives?  Mais  il  faut  de  la  calom- 
nie, et  la  voilà  qui  s'accroît  à  l'aide  de  fables  :  on 
vous  cite  des  procès-verbaux  de  mise  en  fonte  si- 
gnés des  directeurs  de  toutes  les  monnaies...,  par 
lesquels  procè>- verbaux  il  confie  que,  depuis  1730, 
toutes  les  fontes  ont  été  alliées  à  21  karats  vingt- 
deux  trente- deuxièmes  :  je  soutuns  que    voilà 
une  insigne  imposture,  et  qu'il  n'existe  pas  de 
procès-verbaux  de  fonte.  Si  les  mémoires  parti- 
culiers de  Dutot  n'ont  pas  plus  d'existence  que 
ces  procès-verbaux,  que  penser  des  assertions  du 
rédacteur  du  comité  des  monnaies?  Il  avait  be- 
soin de  cette  tournure  insidieuse  et  de  ce  men- 
songe pour  tromper  le  comité;  il  a  imaginé  que 
s'il  pouvait  faire  passer  tous  les  officiers  des 
monnaies  pour  des  voleurs,  un  crime  aussi  géné- 
ral détournerait  l'attention  de  dessus  les  auteurs 
d'une  calomnie,  qui  avait  pour  base  l'ignorance 
et  la  mauvaise  foi  -,  en  conséquence,  on  imprime  : 
Si  les  directeurs  des  monnaies  ont  travaillé  à  cinq 
trente-deuxièmes  par  marc   au-dessus  du  titre 
annoncé  dans  tous  les  temps,  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  de  les  restituer;  et  comme  on  ne  restitue 
que  ce  qui  a  été  volé,  on  accuse  ainsi  indirecte- 
mc^ntles  directeurs  des  monnaies  d'être  des  vo- 
leurs :  et  l'on  a  proféré  cette  accusation  odieuse 
dans  l'enceinte  de  la  plus  respectnble  des  assem- 
blées, qui  doit  être  le  sanctuaire  le  plus  inviola- 
ble de  l'équité  !  C'est  un  des  membres  du  comité 
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qui  l'a  prononcée!  Il  a  dit,  que  non  seulement  les 
directeurs  des  monnaie?,  mais  encore  tous  les  au- 
tres officiers  des  monnaies  étaient  des  voleurs! 
Il  regrettera  sans  doute  d'avoir  cru  trop  léiière- 
ment  à  des  inculpaiions,  qu'eussent  détruites  des 
connaissances  et  des  faits  constants  qu'on  lui  a 
laissé  ignorer;  l'expiicaiiou  dans  laquelle  je  vais 
entrer,  prouvera  combien  le  comité  des  monnaies 
doit  être  en  garde  contre  ceux  qui  ont  intérêt  à 
lui  cacher  la  vérité. 

Lorsque  Técrivain  du  comité  insinue  que  les 
directeurs  existants  sont  des  voleurs,  et  qu'il 
avance  qu'ils  ne  peuvent  se  refuser  de  restituer 
cinq  trente-deuxièmes  par  marc,  puisqu'ils  ont 
fait  emploi  de  cette  quantité  dé  tin  dans  leurs 
comptes,  il  y  a  tout  à  la  fois,  inexactitude  répré- 
hensible,  fausseté  perfide  et  profonde  i^oraoce. 

P  II  a  reconnu  et  avoué  que  le  remède  de  loi 
a  été  tixé  en  1726  à  douze  trente-deuxièmes  : 
donc  les  directeurs  des  monnaies  pouvaient  tra- 
vailler à  21  karals  vingt  trente-deuxièmes;  donc 
il  n'y  aurait  eu  que  trois  trente-deuxièmes  et 
non  *  cinq  trente-deuxièmes  à  restituer..  Voilà 
l'inexactitude. 

2°  Il  a  été  prouvé, en  1788,  par  les  expériences 
les  plus  authentiques,  qu'on  n'aurait  pas  dû' lais- 
ser ignorer  au  comité,  que  ce  sont  lies  louis  de 
1726  qui  ont  péché  au  delà  de  cinq  trente- 
deuxièmes,  puisqu'ils  n'ont  été  trJ0uvé&  qu'à  21 
karats  quatorze  trente-deuxièmes  :  or,  il   n'y  a 

?as  un  seul  des  directeurs  qui  ont  fabriqué  en 
726,  qui  existe  actuellement;  pourquoi  donc 
inculper  les  directeurs  existants!  Voilà  de  la 
fausseté  perfide. 

3°  Ce  sont  aussi  des  anciens  louis  dé  la  m  on- 
naie  dePari>,  et  notamment  ceux  au  petit  renard, 
çui  nese sont  trouvésqu'à  seize  trente-deuxièmes  : 
or,  les  fabricateurs  de  ces  louis  n'existent  plus; 
pourquoi  donc  parler  des  directeurs  existants  ? 
Voilà  encore  de  la  fausseté  perfide. 

4°  Il  a  été  prouvé  que  les  anciens  louis  de  1757 
à  1785  étaient  au  titre  légal  ;  donc  les  directeurs 
qui  ont  travaille  depuis  1757  jusqu'en  1785  n'ont 
point  volé.  Pourquoi  donc  dire  que  les  directeurs 
existants  ont  travaillé  à  cinq  trente-deuxièmes 
au-dessous  du  titre?  Voilà  encore  de  la  fausseté 
perfide. 

b"*  Mais  peut-on  bien  accuser  les  anciens  di- 
recteurs d'avoir  travaillé  criminellement  au-des- 
sous du  titre  ?  Je  ne  dirai  point  qu'ils  y_  ont  été 
forcés  par  le  gouvernement  (1)  ;  mais  j'engage 
le  comité  à  lire  un  mémoire  sur  les  essais  des 
matières  d'or  et  d'argent^  par  MM.  Hellot,  Tillet 
et  Macquer.  Ce  sont  des  noms  célèbres  parmi  les 
docteurs  en  chimie  docimasique.  On  y  lit  :  «  Que 
«  l'on  ne  peut  être  assuré  de  la  vérité  du  titre 
«  que  par  les  essais  qu'on  fait  des  matières  d'or 
«  et  d'argent  dans  les  hôtels  des  monnaies,  où  il 
«  y  a  des  essayeurs  en  tiîre  chargés  de  ce  ira- 
«  vail  ;  on  les  lait  aus^iau  bureau  des  orfèvres...  »> 
Passant  de  là  à  la  page  10  et  suivantes,  on  y  trouve 


(1)  Le  cclcbrc  Graumann,  en  parlant  de  l'altération  du 
titre  do  nos  louis,  dit  expressément  «  que  l'on  ne  croit 
pas  que  ce  soit  une  imputation  dénuée  de  fondement  ou 
faussement  ima^nnéc  ;  encore  moins  que  cela  provienne 
des  manœuvres  des  directeurs  des  monnaies  de  France, 
ni  même  des  fausses  monnaies...  il  est  impossible  do 
ne  pas  voir  que  cette  altération  dans  les  monnaies  do 
France  a  été  faite  du  consentement  du  gouvernement.:» 
(Lettre  onzième  des  Lettres  de  Graumann,  etc.,  tra- 
duites de  l'allemand,  p.  74  et  73.)  N.  B.  C-lte  Icllro  a 
été  écrite  en  1749. 


le  procédHj  de  l'essai  de  l'or;  on  voifc  combien  est 
vétilleuse  cette  expérience,  combien  la  plus  pe- 
tite négligence  peut  induire  en  erreur,  et  que  cei 
n'est  que  postérieurement  à  1762  que  l'on  a  rendu 
la  première  loi  sur  l'importante  matière  de  l'uni- 
formité des  essais. 

Il  n'est  personne  d'instruit  q-ui  ne  sache  qu'in- 
dépendamment de  la  manière  routinière  d'opérer 
de  certains  essayeurs  en  titre  d'office,  qui  ne  m^-t- 
tent  pas  toujours  assez  d'importance  à  ce  travail, 
que  l'eau  forte,  l'argent  de  départ,  le  plomb,  lesi 
coupelles  mêmes  dont  on  se  servait  autrefois,, 
contribuaient  tellement  à  des  résultats  inexacts, 
que  l'on  a  été  obligé  de  rendre  une  loi  par  la- 
quelle on  a  ordonné  un  dépôt  général  de  cest 
agents,  afin  que  l'on  pût  veiller  sur  leur  mérite. 

Ri'poTtons-nous  donc  à  cette  époque,  et  sioga- 
lièremient  avant  1750,  et  convenons  déjà  que  les 
défauts  du  titre  pouvaient  bien  provenir  du  vice 
des  agents  et  nous  serons-  véritablement  en  droit 
de  conclure  qu'ils  en  provenaient,  si  nous  réflé- 
chissons à  la  ditférence  des;,  procédés  des  essais 
de  l'or  et  de  l'argent;  alors  convaincus  que  ceux 
de  l'or  présentent  plus  do  difficultés,  <'xigentplua 
d'agents,  et  donnemt  plus- d'incertitude;  et  com- 
parant les  espèces  d'oc  depuis  1726  ju?;qu'à  1754,, 
aux  espèces  d'argent  de  la  même  période,  nousi 
dirons  :  si  les  directeurs  sont  voleurs^  ils  auront 
volé  et  sur  l'or  et  sur  l'argent,  car  l'un  et  l'autre 
de  ces  métaux  peuvent  procurer  de  grands  béné" 
fices  au  manipulateur  fripon.  Mais  si  les  direc- 
teurs n'ont  pas  volé  sur  un  de*  métaux,  il  y  a 
d'autant  moins  lieu  dédire  qu'ils  auront  volé  sur 
l'autre,  que  d'abord  le  dol  et  la  fraude  ne  se  pré- 
sument pas,  et  qu'en  second  lieu  ce  qu'on  peuC 
attribuer  à  une  cause  innoc  mte  ne  doit  pas  l'être 
à  un  crime.  Or,  si  nous<  voyons,  par  les  expé- 
riences faites  sur  les  louis  en  178cS,  que  véritable- 
ment ceux  de  1726  à  1750  n'étaient  pas  au  titre;, 
d'un  autre  côté  j'ai  sousies^yeux  (ce  qu'a  de  même 
l'une  des  lumières  du  comité),  le  résultat  des  ex- 
périences les  plus  scrupuleuses  faites  en  1786, 
tant  à  Augsbourg  qu'à  Gûntzbourg  (l),  sur  nos 
écus,  et  singulièrement  par  le  fameux  Pierre 
ISeuff.  Il  a  été  constaté  que  lei  écus,  depuis  1726 
jusqu'en  1745,  sont  à  10  deniers  23  grains  1/4,  et 
même  à  11  deniers  :  cependant  la  loi  de  1626, 
fixant  le  remède  d'aloi  des  écus  à  3  grains,  ces 
écus  n'auraient  pu  être  qu'à  10  deniers  21  grains. 
Donc  on  n'a  pas  volé  sur  la  fonte  des  ecus  :  et 
certes  le  vol  eût  pu  devenir  de  très  grande  con- 
séquence. 

Si  les  directeurs  ont  fabriqué  avec  tant  d'exac- 
titude les  écus,  concluons  que  s'il  y  a  erreur  sur 
le  titre  des  anciens  louis,  elle  provient  de  tout 
autre  cause  que  du  vol  dont  la  calomnie  les  ac- 
cuse; et  cette  cause  n'existe  réellement  dans  le 


(1)  11  est  bon  de  remarquer  que  ces  expériences  n'ont 
été  faites  que  parce  qu'on  doutait  de  l'exactitude  du 
titre  des  écus,  et  c'est  une  société  de  gros  négociants, 
intéressés  à  ne  pas  payer  ces  écus  au  delà  do  leur  va- 
leur, qui  a  fait  procéder  à  ces  expériences,  à  ses  frais, 
sur  tous  les  millésimes,  depuis  17;5G  ju-qu'cn  1786  : 
que  ces  expériences  ont  clé  faites,  d'abord  sur  61  masses 
d'écus,  parce  qu'on  les  a  faites  sur  les  écus  de  chacune 
do  ces  années  ;  qu'ensuite  on  les  a  recommencées  en 
masses  plus  considérables,  qui  ont  compris  séparé- 
mont  :  1°  les  écus  frappés  depuis  1726  jusqu'à  1743 
inclusivement;  2°  depuis  1746  jusqu'en  1760  ;  3°  de  1761 
à  1775;  4"  de  1776  à  1782;  et  5»  do  r/82  à  1786; 
enfin,  pour  être  assuré  que  le  fameux  Neuff  ne  s'est 
pas  trompé,  on  a  envoyé  les  matières  à  la  Monnaie  de 
Gûntzbourg,  où  le  résultat  a  ctc  trouvé  le  môme,  à  peu 
do  chose  pré8w 
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défaut  des  agents  et  peut  être  dans  la  négligence 
ou  l'ignorance  des  essayeurs  d'alors  :  et  remar- 
quez que   le  directeur   ne  profitait  pas  de  ces 
fautes;  car  s'il  rendait  des  louis  à  21  karats,  seize, 
dix-sept  ou  dix-huit  trente-deuxièmes,  c'est  qu'il 
avait   reçu,   comme   or  de  21  karats,   vingt   à 
vingt-deux  trente-deuxièmes  de   l'or  qui  n'était 
réellement  qu'à  21   karats,    seize,   dix-sept  ou 
dix-huit  trente-deuxièmes,  et  ceci    n'est  point 
une  conjecture  :  il  est  si  vrai  que  ces  vices  de 
titres   provenaient  du  vice  des  agents  servant  à 
le  constater,  que  ceux  dont  se  servaient  les  es- 
sayeurs qui  opéraient  à  la  cour  des  monnaies 
pour   le  jugement  du    travail    des  directeurs, 
avaient  les  mêmes  vices,  puisque  les  arrêts  de 
cette  cour  justitient  que  les  louis  de  ce  temps  ont 
été  trouvés  au  titre.  On  ne  pourrait  conséquem- 
ment  accuser  de  vol  les  directeurs  des  monnaies 
et  les  juges-gardes,  sans  accuser  de  connivence, 
et  les  essayi  urs  de  la  cour  des  monnaies,  et  celte 
cour  elle-même;  et  l'on  ne  pourrait  en  faire  grâce 
à  celle-ci  qu'en  l'accusant  de  prévarication  ou 
d'ignorance  :  prévarication,  en  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  surveillé  ses  essayeurs;  ignorance,   en   ce 
qu'elle  n'eût  rien  entendu  à  la  manipulation  de 
ce  genre  d'expériences  :  et  comme  en  cela  con- 
sistaient ses  fonctions  principales,  on  ne    peut 
guère  soupçonner  l'ignorance;  d'autres  raisons 
s'opposent  à   ce   qu'on  la  suspecte  de  défaut  de 
surveillance  :  enfin,  comme  il  était  impossible  de 
corrompre  le  corps  tout  entier,  on  ne  peut  pas 
l'accuser  de  collusion. 

Donc,  les  arrêts  de  la  cour  des  monnaies  prou- 
vent contre  les  agents  dont  on  se  servait  autre- 
fois; donc  ils  prouvent  contre  l'a.sertion  du  co- 
mité qui  inculjie  les  directeurs,  et  contre  la 
dénonciation  du  membre  du  comité,  qui  s'est 
porté  leur  dénonciateur  et  qui  se  hâtera,  sans 
doute,  de  rétracter  une  calomnie  atroce  dont  il  a 
eu  le  malheur  d'être  l'organe. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE   DE    L'AsSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  11  NOVEMBRE  1790. 


Projet  de  décret,  proposé  par  le  comité  ecclésias- 
tique sur  V exécution  du  décret  du  12  juillet  1790 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^  A  la  première  convocation  qui  se  fera 
des  assemblées  électorales,  celles  des  départe- 
ments dont  le  siège  épiscopal  se  trouvera  vacant, 
procéderont  à  l'él*  ction  d'un  évêque. 

Art.  2.  Si  le  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  le 
us  ancien  évôq  le  de  l'arrondissement,  refuse 
de  lui  accorder  la  confirmation  canonique,  l'élu 
se  représentera  à  lui,  assisté  de  deux  notaires  : 
il  le  requerra  de  lui  accorder  la  confirmation  ca- 
nonique et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  ou 
de  son  refus  de  répondre. 

Art.  3.  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement  persiste  dans  son  pre- 
mier refus,  l'élu  se  présentera  en  personne,  ou 
par  son  fondé  de  j)rocuration^  et  successivement 
tous   les   évêques  de  l'arrondissement,   chacun 


de  deux  notaires  :  il  leur  exhibera  le  procès- 
verbal  ou  les  procès-verbaux  des  refus  qu  il  aura 
essuyés,  et  il  les  suppliera  de  lui  accorder  la  con- 
firmation canonique. 

Ar|.  4.  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arron- 
dissement aucun  évêque  qui  veuille  accorder  à 
l'élu  la  confirmation  canonique,  il  y  aura  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus. 

Art.  5.  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tri- 
bunal de  cassation. 

Art.  6.  L'élu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel 
comme  d'abus,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal,  qui 
constatera  le  refus  des  évêques  de  l'arrondisse- 
ment, et  de  le  faire  juger  dans  le  mois  en  suivant, 
à  peine  de  déchéance. 

Art.  7.  Il  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme 
d'abus,  d'autre  partie  que  le  commissaire  du  roi, 
pjès  du  tribunal  de  cassation  ;  et  cependant  l'é- 
vêque  métropolitain,  dont  le  refus  aura  donné 
lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  aura  la  faculté  d'in- 
tervenir sur  l'appel  pour  justifier  son  refus,  mais 
sans  que  son  intervention  puisse,  en  au''un  cas, 
retarder  le  jugement  de  l'appel,  ni  qu'il  puisse 
for;ner  opposition  au  jugement  qui  serait  inter- 
venu, sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  été 
partie. 

Art.  8.  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  d'abus  dans  le  refus,  il  condamnera 
l'appelant  en  une  amende  de  150  livres  et  ordon- 
nera que  son  jugement  sera,  à  la  requête  du  com- 
missaire du  roi,  signifié  au  procurear  général 
syndic  du  département,  pour,  par  lui,  convoquer 
incessamment  l'assemblée  électorale,  à  l'effet  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection  de  l'évêque. 

Art.  9.  Si  le  tribunal  déclare  qu'il  y  a  abus  dans 
le  refus,  il  enveria  l'élu  en  possession  du  tem- 
porel, et  nommera  l'évêque  auquel  il  sera  tenu 
de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la 
confirmation  canonique. 

Art.  10.  Lorsque»  sur  le  refus  du  métropolitain 
et  des  autres  évêques  de  l'arrondissement,  l'élu  " 
aura  été  obligé  de  se  retirer  devers  un  évêque 
d'un  autre  arrondissement,  pour  avoir  la  confir- 
mation canonique,  la  consécration  pourra  se  faire 
par  l'évêque  qui  la  lui  aura  :'CCordée. 

Art.  11.  Pareillement  lorsque  le  siège  de  l'évê- 
que consécrateur  sera  d'un  autre  arrondissement 
que  celui  de  l'élu,  la  consécration  pourra  se  faire 
dans  l'église  cathédrale  de  l'évêque  consécrateur, 
ou  dans  telle  autre  église  qu'il  jugera  à  propos. 
Art.  12.  Les  directoires  de  districts  procéderont 
sans  relard  à  la  nouvelle  formation  et  circonscrip- 
tion des  paroisses,  conformément  au  titre  l^'"  du 
décret  du  12  juillet  dernier.  Ils  s'occuperont  d'a- 
bord de  la  formation  et  circonscription  de  la  pa- 
roisse cathédrale,  puis  des  paroisses  des  villes 
et  bourgs,  et  ensuite  des  paroisses  de  campagne. 
Art.  13.  L'évêque  diocésain  sera  invité  et  même 
requis  de  concourir,  par  lui-même  ou  par  son 
fondé  de  procuration,  aux  travaux  préparatoires 
des  suppressions  et  unions;  mais  son  absence  ou 
son  refus  d'y  prendre  part  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  retarder  les  opérations  des  directoires. 

Ai  t.  14.  Puur  accélérer  leur  travail,  les  direc- 
toires dedistricts  chargeront  les  municipalités  des 
villes  et  bourgs  de  chaque  canton,  de  leur  envoyer 
toutes  les  instructions  et  tous  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  la  possibilité  des  suppressions  et 
unions  à  faire  dans  leur  territoire  et  aux  envi- 
rons. 

Art.  15.  En  procédant  à  la  formation  et  cir- 
conscription d'une  paroisse,  les  municipalités  ou 
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paroisses,  quartiers,  villages  et  Iiameaux  qu'ils 
croiront  devoir  y  être  réunis  :  ils  feront  connaître 
ia  population  de  chaque  endroit  :  ils  expliqueront 
ies  raisons  qui  les  détermineront  à  supprimer  ou 
conserver,  à  unir  ou  ériger;  et  du  tout  ils  dres- 
seront leur  procès-verbsQ. 

Art.  16.  A  mesure  (lue  les  directoires  de  dis- 
tricts auront  achevé  leur  travail  pour  la  formation 
et  circonscription  de  la  paroisse  ou  des  paroisses 
d'une  ville  ou  d'un  bourg,  ils  en  enverront  le 
procès-verbal  au  directoire  de  leur  département, 
qui  le  fora  passer,  avec  son  avis,  à  TAssemblée 
Dation  lie,  pour  y  être  décrété. 

Art.  17.  Si  révoque  diocésain  est  en  retard  de 
nommer  les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale,  les 
curés  des  paroisses  qui  y  auront  été  réunies  en 
rempliront  provisoirement  les  fonctions,  chacun 
suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonc- 
tions pastorales. 


ASSEMBLÉE  JNATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CHASSET. 

Séance  du  veiidredi  12  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  moins  un 
quart. 

M.  Lanjuinais,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  de  Croix.  L'observation  faitehierparM.de 
Beauharnais,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi 
pourrait  commander  les  troupes  en  personne, 
n  ayant  point  été  la  matière  de  la  discussion,  je 
demande  quNlle  soit  rayée  du  procès-verbal. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Pardieu.  La  chose  publique  souffre;  il 
est  dix  heures  un  quart,  et  nous  ne  sommes  que 
vingt  dans  cette  salle;  je  demande  qu'à  deux 
heures  M.  le  président  veuille  bien  rappeler  à 
l'Assemblée  le  décret  qu'elle  a  rendu. 

M.  Rœderer.  Hier  à  onze  heures  du  soir  plu- 
sieurs comili'S étaient  eiicore  assemblés;  nous  ne 
pouvons  pas  faire  plus  que  nos  forces  ne  nous 
le  permettent.  On  sait  bien  que  le  temps  passé 
dans  les  comités  n'est  pas  perdu  pour  l'Assem- 
blée. 

M.  Raband.  On  devrait  avoir  un  peu  plus 
d'indul^'ence.  Je  me  pique  d'être  ici  de  bonne 
heure;  mais  ma  correspondance  en  souffre  beau- 
coup. On  sait  bien  qu'il  nous  faut  du  temps  pour 
instruire  nos  commettants,  pour  répondre  à  toutes 
leurs  demandes,  pour  réflérhirsur  les  matières  qui 
doivent êire  traitées  dans  l'Assemblée;  je  m'élève 
contre  l'observation  de  M.  de  Pardieu,  qui  tendrait 
à  jeter  des  doutes  sur  le  zèle  des  députés. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Woalland,  député  du  département  du  Gard. 
Il  est  bien  douloureux  pour  moi  et  pour  tous  mes 
collègues  d'avoir  à  vous  entretenir  aussi  souvent 
des  scènes  d'horreur  qui  ne  cessent  de  se  renou- 
veler dans  nos  maihiîureuses  contrées.  Aujour- 

(1)  Cette  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 


d'hui  j'ai  à  vous  annoncer  que,  dans  le  court  es- 
pace de  dix  jours, quatre  assassinats  ont  été  commis 
sur  des  patriotes;  l'un  d'eux  a  étémiuilé  à  coups 
de  sabre,  et  deux  autres  ont  été  frappés  de  deux 
coups  de  poignard.  Les  affiches  pour  annoncer  la 
vente  des  biens  nationaux  sont  enlevées;  on  me- 
nace effrontément  tous  ceux  qui  voudront  acqué- 
rir et  tous  reux  qui  oseront  vendre;  une  troupe 
effrénée  affecte  de  parler  hautement,  dans  toutes 
les  rues,  de  cordes  bien  et  dûment  savoniées. 

Instruit  de  ces  faits  par  le  directoire  du  district 
d'Uzès,  le  directoire  du  département  a  requis  le 
commandant  de  la  ville  et  citadelle  de  Nimes  de 
faire  porter  à  Uzès  un  renfort  de  trente  dragons 
du  régiment  de  Lorraine.  Cet  officier  a  prétendu 
qu'étant  subordonné  à  M.  Montaigut,  ci-devant 
marquis  de  Bouzol,il  ne  pouvait,  sans  ordre  de 
sa  part,  se  permettre  de  faire  faire  le  moindre 
mouvement  aux  troupes  hors  de  la  place.  Sur 
cette  difficulté,  que  les  décrets  fondés  sur  la  loi 
impérieuse  du  salut  du  peuple  auraient  dû  tran- 
cher, le  directoire  du  déparlement  a  dépêché  un 
courrier  extraordinaire  à  M.  Montaigut.  Cet  offi- 
cier général,  auquel  on  s'est  attaché  à  peindre  la 
situation  de  la  ville  d'Uzès  sous  le  point  de  vue 
le  plus  capable  de  l'intéresser,  s'est  refusé  à  y 
faire  passer  les  trente  dragons,  dont  la  présence 
devait  suffire  pour  contenir  les  perturbateurs.  Il 
a  î^rétendu  qu'un  bataillon  du  régiment  de  Bresse, 
qui  forme  ia  garnison  d'Uzès,  et  qui  n'a  que  cent 
cinquante-huit  hommes  effectifs,  pouvait  calmer 
toutes  les  inquiétudes  dès  qu'il  serait  requis  par 
les  officiers  municipaux,  que  la  loi  martiale  serait 
publiée;  et,  pensant  que  le  mélange  des  diffé- 
rentes troupes  de  ligne  était  dangereux,  il  n'a  pas 
voulu  laisser  partir  les  dragons. 

M.  Montaigut  a  violé  la  loi,  et  par  cette  viola- 
tion il  a  compromis  l'autorité  des  corps  adminis- 
tratifs; il  a  montré  aux  peuples  l'impuissance  du 
directoire,  il  a  brisé  le  seul  lien  qui  retenait  en- 
core la  malveillance,  en  détruisant  celte  crainte 
salutaire  que  les  intentions  connues  des  adminis- 
trateurs et  leur  patriotisme  éprouvé  inspiraient 
aux  perturbateurs. 

Sur  la  dénonciation  formelle  du  corps  admi- 
nistratif du  département  du  Gard,  je  demande 
que  les  pièces  dont  cette  dénoncialiouistappuyée 
soient  renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  des 
recherches  réunis,  pouren  rendre  compte  demain 
à  l'Assemblée  nasionale,  à  deux  heures. 

(Cette  demande  est  décrétée.) 

M.  de  Bélhisy,  évêgue  d'Uzès,  Je  dépose  sur 
le  bureau  le  procès-verbal  de  la  municipalité 
d'Uzès  et  j'en  demande  le  renvoi  aux  mêmes  co- 
mités. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  l'abbé  Crîbert,  membre  du  comité  dei 
finances,  propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant 
relatif  à  une  contribution  de  150,000  livres  à  ré- 
partir sur  les  habitants  de  Strasbourg  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Strasbourg,  du 
26  juillet  dernier,  celle  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  sur  l'avis  du  district  de  Stras- 
bourg, et  après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances; 

v(  Considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux 
dépenses  indispensables  d'entretien  et  d'adminis- 
tration à  la  charge  de  la  commune  de  Strasbourg, 
approuve  ladite  délibération  du  26  juillet  der- 
nier; en  conséquence,  autorise  le  conseil  de  la 
commune  de  ladite  ville  à  imposer  et  lever  en 
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Templîicement  des  arciersdroi4sdits5toWr« sa/s  et 
de  Manance,  et  ce,  par  répai  lilion  sur  tous  ses  ha- 
bitynts  sans  distinction, et  diins  la  proportion  des 
autres  coniributions,  la  somme  de  150,000  livres, 
tant  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  que  pour 
la  piésenle  année  1790,  à  la  charge  de  rendre 
•compte  de  ladite  somne  avec  les  autres  revenus, 
et  sauf  à  [rendre,  pour  l'avenir,  tel  autre  parti  que 
les  circoTi stances  exigeront.  » 

W.  Fabbc  'Wannean,  député  de  Bennes,  de-  ■ 
mande  et  obtient  un  congé  de  quinze  joura.  ! 

Il  est  fyit  lecture  de  trois  lettres  adressées  à  ' 
M^  le  président  de  l'Assemblée  nationale:  I 

1°  Lettre  du  maire  de  Paris,  du  11  de  ce  mois,  ' 
annonçant  l'adjudication    faite  la  veille,  par  la  ' 
munieipaliié,  d'une  maison  nationale  située  rue  ! 
.Serpente,  louée  450  livres,  estimée  6,800  livres,  \ 
adjtgée  13,500  livres,  et  l'adjudication   faite  le 
.même  jour,  de  trois  autres  maisons,  situées,  l'une 
rue  aux  Firs,  louée  1,300  livres;  estimée  19,000 
livres, adjugée  60,000 li\res,  l'autre  ruePierre-au- 
Xard,  lciuéel50  livres,  esiimée  1,200  livres,  adju- 
gée  6,250  livres,  et  la  troisième,  rue  M  au  buée, 
louée  600  livres,  estimée  10,000  livres,  adjugée 
17,000  livres. 

2°  Lettre  des  canonniers-marins-bonrgeois.non 
eniietenns,  du  port  de  Toulon,  en  date  du  4  no- 
vembre 1790,  écrite  pour  accompagner  l'envoi  à 
l'Assemblée  nationale  d'unepétition  deces  canon- 
niers. 

(Le  mémoire  etla  lettre  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  la  marine.) 

3°  Lei^re  du  conseil  du  'dépailement  des  Hautes- 
Alpis,  qui  annonce  sa  formation  et  témoigne  sa 
soumisûion  aux 'décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

ÎL  Troiichet,  rapporteur  du  comité  féodal. 
propose  trois  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  quedes  par- 
ticuliers, par  une  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles 47  et  48  de  son  décret  du  3  mai  1790,  con- 
cernant les  droits  téodaux  rachetables,  qui  auto- 
rise les  propriétaires  des  ci-devant  fiels  qui  ont 
sous  leur  mouvance  d'autres  ci-devant  fiefs,  et 
les  créanciers  des  propriétaires  desdits  ci-devant 
fiefs,  à  former  i;ne  seule  opposition  gé  érale  au 
remboursement  des  rachats  (  fferts  auxdits  pro- 
priétaires, se  dispent^^entde  déclarer,  par  leur  op- 
position, les  noms  de  familles,  les  qualités  et  de- 
meures desdils  propriétaires  de  fiefs,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Les  propriétaires  de  fiefs,  ayant  sous  leur  mou- 
vance d'autres  fiefs,  et  les  créanciers  des  proprié- 
taires des  ci-devant  fiefs  qui  sont  autorisés,  par 
les  articles  4/  et  48  du  décret  du  3  mai  dernier, 
à  former  une  seule  opposiiion  générale  au  retn- 
bour^en  eut  des  rachats  offerts  aux  propriétaires 
desdits  ci-devant  fiefs,  seront  tenus,  savoir  :  les 
propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  de  déclarer,  par 
leur  opposition,  les  noms  desdils  fiefs  mouvants 
d'eux,  et  les  noms  de  familles,  qualités  et  de- 
meures des  propriétaires  desdits  fiefs  ;  et  les  cré- 
anciers, les  noms  de  familles,  qualités  etdemeures 
seulen  ent  des  propriétaires  de  ci-devant  fiefs  sur 
lesquels  ils  formeront  opposition,  avec  déclara- 
tion que  l'opposition  est  formée  à  tout  rembonr- 
sement  qui  pourrait  être  fait  à  la  personne  dé- 
nommée, des  droits  seigneuriaux  dépendants  des 
fiefs  à  elle  appartenant,  situés  dans  l'arroiidis- 


sement  du  greffe;  le  tout  à  peine  de  nullité  des- 
dites oppositions,  et  d'être  déchus  de  tout  recours 
contre  les  conservateurs  des  hypothèques  et 
contre  les  greffiers  des  sièges  dans  les  pnys  où 
ledit  du  mois  de  juin  1771  n'a  pas  d'exécution. 

«  Les  pi^opriélaires  (!es  ci-devant  fiefs  ou  cré- 
anciers qui  auront  formé  des  oppositions  qui  ne 
contiendraient  point  les  déclarations  ci-dessus, 
seront  tenus  de  les  renouveler. 

<■  Lesdites  oppositions  seront  enregistrées  gra- 
tis, en  justifiant  de  celles  formées  précédem- 
ment ». 

DEUXIÈME   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  l'exécution  des 
articles  19,  20,  38  et  42  du  décret  du  3  mai  der- 
nier, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  offres  qui  seront  faites  en  exécution  des 
articles  19,  20  et  38  du  décret  du  3  mai  dernier, 
seront  va'ables,  encore  que  la  somme  y  portée  se 
trouve,  par  le  lésultatdel'estimaiion  des  experts 
inférieure  au  montant  de  ladite  estimation, 
pourvu  que  les  offres  aient  été  faites  avec  la 
clause  sauf  à  parfaire  ;  et  les  ventes  qui  auront 
été  faites  après  de  pareilles  offres  faites  dans  le 
cours  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication'du  décret  du  3  mai,  jouiront  du  béné- 
fice de  l'exemption  portée  en  l'art.  42  dudit  dé- 
cret; il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  offres  qui 
auront  été  précédemment  faites,  encore  qu'elles 
n  aient  point  été  faites  avec  la  clause  sauf  à  par- 
faire) mais  ceux  qui  auront  fait  des  offres  prou- 
vées par  l'événement  de  l'estimation,  insuffi^^ante8, 
ne  jouiront  du  bénéfice  du  présent  décret,  qu'à 
la  charge  :  1°  de  supporter  les  frais  de  l'expertise: 
2°  d  effectuer  le  payement  réel,  tant  de  la  tota- 
ité  de  la  somme  à  laquelle  le  rachat  aura  été 
liquidé,  que  des  frais  de  l'expertise,  dans  le  mois 
du  jour  de  l'acte  qui  aura  liquidé  le  montant  du 
r.ichat  ou  de  la  si^inification  du  jugement  en  der- 
nier ressort,  ou  passé  en  force  jugée,  qui  aura 
fait  ladite  liquidation  ». 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
les  difhcultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution 
de  1  article  4  du  décret  du  26  juillet  dernier,  dé- 
crète que  l'estimation  des  arbres  fruitiers  plan- 
tes sur  les  rues  ou  les  chemins  publics,  que  les 
propriétaires  riverains  voudront  racheter,  sera 
faite  au  capitabdu  denier  dix  du  produit  commun 
annuel  desdits  arbres,  formé  sur  les  quatorze 
dernières  années,  déduction  faiie  des  deux  plus 
fortes  et  des  deux  moindres,  sauf  les  déductions 
que  les  experts  pourront  admettre  sur  ledit  capi- 
tal d  après  les  localités,  l'âge  et  l'état  des  arbres 
quil  s  agira  d'estimer.  » 

M.  Lebrnn,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
pt^opose  les  quatre  décrets  suivants,  qui  sont 
adoptés  sans  aucun  changement  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  le^ 

«  Les  grains  et  farines  actuellement  à  Paris, 
SQLt  -dans  l'école  militaire,  soit  dans  d'autres  dé- 
pots, pour  le  compte  de  la  nation,  seront  vendus 
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à  la  municipalité  de  Paris,  au  prix  qui  sera  réglé 
par  des  experts  respectivement  nommés. 

Art  2. 

«  Ladite  municipalité  tiendra  compte  au  Tré- 
sor public  du  prix  convenu,  soit  sur  la  répétition 
légitime  qu'elle  pourra  avoir  droit  de  faire,  soit 
en  valeurs  effectives,  dans  un  délai  qui  sera  pa- 
reillement déterminé. 

Art  3. 
«  En  conséquence,  les  frais  de  manutention  et 
de    garde  di'sdits   grains   et    farines   cesseront 
d'être  à  la  charge  du  Trésor  public,  à  compter  du 
premier  décembre  prochain. 

Art.  4. 

«  Tous  les  grains  et  farines  appartenant  à  la  na- 
tion, répandus  dans  d'autres  dépôts,  seront  pa- 
reillenient  vendus  avant  le  premier  décembre 
prochain,  et  le  produit  en  sera  versé  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  impositions,  qui  en 
compteront  au  Trésor  public.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

.'  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

(;  La  place  et  les  honoraires  du  sieur  Randon 

de  La   Tour,   administrateur  du  Trésor   public, 

attaché  au  département  de  la  maison  du  roi,  sont 

supprimés  à  compter  du  premier  juillet  1790.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Les  administrations  de  département  feront 
procéder  incessamment  à  la  vente  des  étalons 
appartenant  à  la  nation,  autres  que  ceux  que  le 
roi  se  serait  réservés,  et  en  feront  verser  le  prix 
dans  la  caisse  des  receveurs  des  impositions, 
lesquels  compteront  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée   nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
((   Touie  dépense  assignée'  sur  le  Trésor  public 
sera  faite  ^ons  les  ordies  et  la  surveillance  du 
roi,  et  sous  la  responsabilité  de  ses  agents. 

»  Décrète,  en  outre,  que  les  mémoires  de  l'ha- 
billement et  de  ranncmtmt  di  s  vainqueurs  de  la 
Bastille,  décrétés  le  19  juin  derni«  r,  seront  remis 
au  ministre  des  (inances,  examinés  et  vérifiés  par 
lui,  et  payés  au  Tiésur  public  sur  des  ordon- 
nances du  roi.  » 

M.  Ltebran.  L'état  exact  des  besoins  de  l'année 
prochaine  ne  peut  pas  encure  être  mis  sous  vos 
yeux,  les  dépenses  du  culte,  du  département  de 
la  guerre,  du  département  de  la  marine,  n'étant 
pas  fixées. 

M.  Rrtîdercr.  Oi  peut  donner  du  moins  des 
états  apinoximatifs  ;  les  dépenses  du  culte,  de  la 
marine  et  de  la  guerre  peuvent  être  iixées,  à 
quelques  millions  près. 

M.  Trellliard.  Le  comité  ecclésiastique  peut 
donner,  dans  le  jour,  son  aperçu  à  sept  ou  huit 
million■^  près.  Ce  ne  sera  qu'en  janvier  prochain 
qu'il  saura,  au  vrai,  à  combien  se  montent  les 
frais  du  culte.  J'in.^^i.te  sur  la  motion  de  M.  Rœ- 
derer  dont  la  néc«;ssilé  est  évid(;nt(;. 

(L'A-semblée  décide  que  l'état  approximatif  des 


besoins  de  l'année  prochaine  lui  sera  présenté 
dans  trois  jours.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rcg?- 

port  du  comité  des  finances  sur  la  nomination^  les 
[onctions  et  le  traitement  des  receveurs  des  dis- 
tricts. 

M.  Oariliélemy  Le  Coiitevilx,  député  de 
Rouen,  rapporteur  (1). 

Messieurs,  vous  avez  précédemment  décrété 
qu'il  serait  établi  un  receveur  dans  chaque  dis- 
trict ;  et  tous  les  décrets,  qui  en  ont  fait  mention 
depuis,  prescrivent  le  versement  direct  des  de- 
niers, tant  au  Trésor  public,  que  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Votre  comité  des  finances  s'étant  occupé  des 
moyens  à  mettre  en  usage  pour  établir  ca  nou- 
veau régime  d'une  manière  qui  ne  laissât  rien 
à  désirer,  relativement  à  la  gestion  de  ces  rece- 
veurs, et  qui  ptit,  en  même  temps,  se  concilier 
avec  l'assurance  de  la  rentrée,  à  époque  fixe, 
des  fonds  au  Trésor  public,  pour  la  partie  d'im- 
position drrectequiluiest  attribuée,  n'a  point  été 
frappé  des  difficultés  qu'on  suppose  inévitables 
pour  faire  correspondre  cinq  cent  quarante-trois 
receveurs  de  district  avec  le  Trésor  public;  mais 
les  moyens  d'assurer  la  perception  des  impôts 
et  d'accélérer  la  rentrée  de  leur  produit  étant 
intimement  liés  à  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique, le  comité  de  Constitution  a  désiré,  Mes- 
sieu-rs,  sur  un  objet  si  important,  de  se  concer- 
ter avec  le  comité  des  finances.  Quoique,  en  résul- 
tat, les  avis  se  soient  réunis  pour  vous  proposer 
l'établissement  d'un  trésorier  dans  chique  dépar- 
tement, et  qu'il  soit  de  mon  devoir  de  vous 
transmettre,  dans  toute  leur  force,  les  raisons  que 
le  comité  de  Constitution  a  développées,  vous  dé- 
sirerez naturellement  connaîtrecelles  qui  auraient 
pu  faire  préférer  le  seul  rouage  des  cinq  cent 
quarante-trois  receveurs  de  district,  en  lui  faisant 
recevoir  immédiatement  son  mouvement  de  l'ad- 
ministration du  Trésor  public. 

Je  commencerai.  Messieurs,  par  vous  déve- 
lopper les  raisons  sur  lesquelles  est  appuyée 
celte  opinion;  on  a  eu,  dans  l'un  et  l'autre  sys- 
lè  ne,  le  désir  de  trouver  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  faciliter  la  perception  des  impôts  et 
d'assurer  la  comptabilité  des  receveurs  de 
district. 

Vutre  comité  des  finances,  Messieurs,  dans  ses 
premières  discussions,  s'était  persuadé  que  les 
trésoriers  de  département  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  des  agents  nécessaires  sur  les 
receveurs  des  dictricts;  qu'ils  n'ajouteraient  rien 
aux  forces  du  directoire; 

Que  les  quatre-vingt-trois  trésoriers  de  dépar- 
tement coûteraient  à  l'Etat  environ  un  million; 
qu'ils  établiraient  qnalre-vingt-trois  caisses  à 
ajouter  aux  cinq  cent  quarante  trois-caisses  de 
district;  qu'au  moment  où  l'on  veut  détruire  la 
compagnie  des  receveurs  généraux,  ce  serait 
créer  les  éléments  d'une  nouvelle  bien  plus  nom- 
breuse; que  plus  il  y  aura  de  caisses,  plus  y  aura 
de  fonds  stagnants  au  préjudice  du  Trésor  public; 
d'ailleurs,  par  quels  moyens  ces  trésoriers  pour- 
raient-ils obtenir  des  receveurs  de  districts  un  zèle 
et  une  exactitude  que  le  directeur  général  du  Tré- 
sor public  n'obtiendrait  pas?  Ils  auront  recours, 
sais  doute,  à  l'autorité  du  département;  mais  le 
directeur  général  du  Trésor  public  ne  peut-il 
pas  user  comme  eux  de  ce  moyeu  ?  N'est-ce  pas 

(l)  Co  rapport  n'a  pas  clé  inséré  au  Moniteur. 
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le  département  qui  contiendra  les  dist^ict^;  dans 
l'exaclilude,  l'obéissance,  et  non  le  trésorier? 

Mais  on  suppose  les  quatre-vingt-trois  trésoriers 
établis. 

Feraient-ils  venir  dans  leurs  caisses  les  fonds 
de  chaque  district?  S'ils  le  faisaient,  le  Trésor 
public  devrait  diriger  tous  ses  mandats,  toutes 
ses  rescriptions,  uniquement  sur  le  trésorier  de 
département;  et  alors  point  de  correspondance 
avec  les  receveurs  de  district;  conséquemment, 
point  de  connaissance  de  leur  situation  particu- 
lière; s'ils  ne  le  faisaient  point,  le  Trésor  public 
serait  obligé  d'établir  une  correspondance  di- 
recte avec  les  cinq  cent  quarante-trois  receveurs  ; 
et,  dt>s  lors,  le  trésorier  de  département  devien- 
drait inutile. 

Si  les  receveurs  portaient  tous  leurs  fonds  au 
trésorier  du  département, le  commerce  des  villes, 
oii  ils  se  trouveraient  situés,  languirait  par 
l'absence  de  et  s  moyens  ;  les  campagnes  voisines 
perdraient  la  ressource  des  négociations  que  leur 
procure  le  commerce  de  ces  uiêmes  villes,  parce 
que  tout  se  porterait,  d'une  manière  forcée,  dans 
le  chef-lieu  du  département. 

Est-on  bien  sur  que  les  trésoriers  de  départe- 
ment sauraient  résister  aux  intérêts  particuliers 
qui  les  solliciteraient,  et  auxquels  ils  défére- 
raient peut-être  quelquefois  pour  conserver  leur 
place,  ou  à  la  bienveillance  des  personnes  dont 
ils  croiraient  avoir  besoin?  Une  fois  en  faute 
ils  entraîneraient  les  receveurs  à  la  partager. 

Pendant  qu'un  receveur  transporterait  ses  fonds 
à  la  caisse  du  département,  il  pourrait  naître  un 
besoin  pressant  pour  la  guerre,  pour  la  marine 
ou  quelque  autre  service  public;  il  faudrait  donc 
qu'il  souffrît  en  attendant  que  le  receveur  eût 
fait  revenir  du  département  les  fonds  nécessaires 
pour  y  pourvoir. 

En  mettant  tout  simplement  les  cinq  cent 
quarante-trois  receveurs  en  relations  directes 
avec  le  directeur  du  Trésor  public,  voici  com- 
ment ceux  qui  adoptent  ce  système  se  persuadent 
que  pourrait  se  composer  cette  organisation. 
Permeliez-moi,  Messieurs,  de  ne  négliger  aucun 
des  détails  qui  peuvent  faire  valoir  cette  opi- 
nion : 

1°  Dès  que  l'Assemblée  nationale  aurait  réglé 
la  mesure  de  l'imposition  des  départements,  les 
rôles  en  seraient  envoyés  aux  directoires,  qui 
exigeraient  des  n  ceveurs  de  chaque  district  une 
soumission  portant  engagement  précis  de  fournir, 
de  mois  en  mois,  au  Trésor  public,  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  seraient  imposés,  et  dans  les 
proportions  déterminées  ; 

2°  Ces  soumissions  seraient  réunis  dans  un 
tableau  sur  lequel  on  formerait  autant  de  co- 
lonnes qu'il  y  aurait  de  districts;  on  y  ajouterait 
une  colonne  pour  recevoir  les  totaux  de  chaque 
mois,  de  manière  que  l'addition  de  cette  der- 
nière colonne  présenterait  la  masse  générale  des 
impositions  directes  de  tous  les  districts  du  dépar- 
tement. Ce  tableau  serait  visé  par  le  président  et 
les  administrateurs  du  directoire,  qui  s'oblige- 
raient de  surveiller  le  zèle  des  receveurs,  leur 
fidélité  et  leur  exactitude;  et  il  serait  envoyé  au 
directeur  général  du  Trésor  public,  avec  un 
double  des  traités  particuliers  des  receveurs  ; 

3°  Le  Trésor  public  devant  pourvoir  à  divers 
services  dans  les  lieux  plus  ou  moins  rapprochés 
de  chaque  district,  il  en  assignerait  le  payement 
sur  le  receveur  le  plus  voisin  :  si  ces  services 
ne  consommaient  point  tous  les  fonds  de Timpo- 
Bilion,  on  tirerait  des  rescriptions  particulières, 


comme  le  faisaient  les  receveurs  généraux  des 
finances. 

Si  enfin,  ce  dernier  moyen  ne  suffisait  pas 
on  manderait  aux  receveurs  d'envoyer  au  Trésor 
public,  ou  des  lettres  de  change,  ou  des  assignats, 
ou  des  espèces  pour  solde  de  leurs  engagements 
de  chaque  mois  ; 

4'^  Si  un  receveur  manquait  aux  engagements 
qu'il  aurait  contractés  par  son  traité,  le  direc- 
teur du  Trésor  [publie  le  dénoncerait  au  direc- 
toire de  son  dépariement,  en  invoquant  son 
autorité; 

5"  Les  receveurs  des  districts  feraient  passer 
au  directeur  du  Trésor  public  toutes  les  rescrip- 
tions qu'ils  auraient  acquittées  d'après  ses  ordres, 
et  il  leur  serait  fourni,  en  échange,  des  récé- 
pissés comptables  du  trésorier  général  du  Trésor 
public.  On  leur  délivrerait  de  semblables  récé- 
pissés pour  tous  les  envoisd'espèces, d'assignats  ou 
de  lettres  de  change,  qu'ils  auraient  également 
faits; 

6°  Les  receveurs  de  district  présenteraient,  le 
plus  tôt  possible,  après  l'année  écoulée,  au  direc- 
toire de  leur  département,  le  compte  de  leur  ges- 
tion pendant  chaque  année,  lequel  comprendrait, 
d'un  côté,  le  montant  des  impôts  qu'ils  auraient 
perçus  conformément  aux  rôles,  et  de  l'autre, 
les  Vécépissés  que  le  trésorier  général  du  Trésor 
public  leur  aurait  fournis.  Ce  comi»te  serait  visé 
double  par  tous  les  administrateurs  de  chaque 
département,  et  envoyé  par  eux  au  directeur  du 
Trésor  public,  qui  en  garderait  un  dans  ses  bu- 
reaux et  ferait  repasser  l'autre  avec  son  visa  aux 
mêmes  départements. 

Par  cette  manière  simple,  le  directeur  général 
du  Trésor  public  serait  instruit  tous  les  jours  des 
moyens  dont  il  pourrait  disposer  dans  chaque 
lieu,  et  ferait  connaître  à  l'Assemblée  nationale, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  désirerait,  l'état  au  vrai 
des  perceptions  dans  chacun  des  cinq  cent  qua- 
rante-trois districts,  et  la  situation  de  tous  les 
receveurs. 

Enfin,  il  réunirait  dans  sa  main  tous  les  rap- 
ports qui  sont  aujourd'hui  épars  entre  quarante- 
huit  receveurs  généraux  des  finances  ;  il  ferait, 
moyennant  220,000  livres  d'appointements  de 
commis,  tout  ce  que  faisait  cette  compagnie  en- 
tière avec  une  dépense  beaucoup  plus  grande. 
Aucuns  deniers  ne  seraient  stagnants  dans  les 
caisses  particulières,  et  on  serait  bien  siîr  que 
tous  seraient  exclusivement  empli^yés  au  service 
de  la  chose  publique,  de  la  manière  la  plus  utile 
et  la  plus  avantageuse. 

Votre  comité  de  Constitution,  Messieurs,  a  vu 
l'institution  de  la  recette  des  impositions  sous 
un  autre  point  de  vue.  Les  différentes  considéra- 
tions sur  lesquelles  les  commissoires  de  ce  co- 
mité, chargés  de  se  concerter  avec  votre  comité 
des  finances,  ont  appuyé  leur  opinion,  méritent, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé,  de  vous  être 
transmises  dans  toute  leur  force. 

Tous  les  détails  qui  tiennent  à  la  Constitution, 
et  qui  intéressent  le  maintien  de  son  organisa- 
tion, deviennent  précieux  par  l'importance  de 
leur  objet.  La  constitution  administrative  surtout, 
se  déferait  insensiblement  par  les  détails,  si  l'on 
n'était  pas  soigneux  jusqu'au  scrupule  d'en  éta- 
blir toutes  les  parties  d'une  manière  conforme  au 
principe  fondamental  sur  lequel  elle  est  organi- 
sée. Cela  est  très  important,  surtout  par  rapport 
à  l'impôt,  parce  qu'il  est  l'objet  qui,  par  ses  con- 
séquences et  l'inlluence  attachée  à  sa  manipula- 
tion, marque  le  plus  fortement  l'action  de  la 
puissance  publique. 
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La  division  de  la  France  en  quatre-vingt-trois 
départements  administratifs,  et  la  subdivision  de 
chaque  département  en  districts,  est  une  grande 
idée  et  une  disposition  qui  peut  être  très  féconde 
en  bons  effets,  si  on  ne  détruit  pas  par  l'exécution, 
ce  qu'on  s'est  proposé  par  la  théorie.  On  a  certai- 
nement voulu  que  la  subdivision  par  districts  se 
bornât  à  fournir  des  agences  intérieures  et  subor- 
données à  l'administration  de  département  ;  que 
cette  administration  fût  une  dans  l'intérieur  de 
chaque  département,  et  que  chaque  département 
fût  un  par  rapport  au  gouvernement  général  du 
royaume. 

Cette  théorie  si  simple,  et  la  seule  bonne,  sera 
détruite  par  le  fait,  toutes  les  fois  que  l'action 
immédiate  du  gouvernement  ne  s'arrêtera  pas  à 
l'administration  de  département,  et  ira  toucher 
les  districts  sans  intermédiaires,  et  toutes  les 
fois  que  les  districts  pourront  se  rattacher  direc- 
tement au  gouvernement  en  éludant  l'intermé- 
diaire de  l'administration  de  département  :  il  ré- 
sulterait de  là  une  désorganisation  absolue  dont 
il  est  aisé  de  prévoir  tous  les  mauvais  effets. 

Il  faut  être  d'autant  plus  en  garde  sur  ce  point 
gue  les  adninistrations  de  district  n'auront  tou- 
jours naturellement  que  trop  de  tendance  à  se- 
couer le  joug  constitutionnel  de  la  subordination 
qui  les  soumet  aux  administrations  de  départe- 
ment ;  que,  dans  ce  moment-ci,  ces  mouvements 
corrupteurs  de  la  constitution  administrative  se 
manifestent  dans  un  grand  nombre  de  districts; 
qu'ils  ne  sont  actuellement  que  le  fruit  de  l'inex- 
périence, mais  qu'ils  pourront  un  jour  être  pro- 
duits par  de  mauvaises  intentions,  et  qu'enfin,  si 
on  les  provoque  dans  l'opinion,  par  des  institu- 
tions partielles  qui  leur  soient  favorables,  on 
fournit  au  gouvernement  le  moyen  le  plus  dan- 
gereux de  subvenir  la  Constitution. 

Ceci  posé,  voyons  comment  doit  se  faire  le 
versement  de  l'impôt.  Le  système  de  sa  réparti- 
tion est  très  conforme  à  l'organisation  adminis- 
trative. La  puissance  publique,  qui  n'agit  immé- 
diatement que  sur  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, répartit  l'ifnpôt  entre  les  quatre-vingt- 
trois  déparlements  ;  ce  sont  eux  qui  doivent 
lui  rendre  les  sommes  auxquelles  chacun  d'eux 
est  taxé  ;  ce  sont  eux  (\m  font  la  sous-répartition 
entre  leurs  districts,  et  cette  sous-répartition  est 
étrangère  à  l'administration  générale  qui  n'y  in- 
tervient point  ;  il  en  est  de  même  de  la  seconde 
sous-répartition  que  chaque  district  fait  entre  ses 
municipalités.  Pour  être  conséquent  à  celte  opé- 
ration, qui  est  parfaitement  dans  les  principes 
de  lu  consliluiion  administrative,  il  faut  que  le 
département,  taxé  d'abord  par  la  puissance  pu- 
blique, perçoive  sur  les  contribuables  de  son 
ressort,  par  les  deux  intermédiaires  de  ses  dis- 
tricts et  de  ses  municipalités,  le  montant  de  sa 
Idxp.,  la  verse  au  Trésor  public,  et  qu'il  n'y  ait 
surtout  cela  de  correspondance  directe  du  Trésor 
public  qu'avec  le  département. 

Si  cela  ne  se  fait  pas  ainsi,  si  les  districts  sont 
autorisés  à  verser  immédiatement  au  Trésor  pu- 
blic, il  en  I exulte  cette  première  inconséquence, 
que  la  puissance  publique,  qui  n'a  que  quatre- 
vingt-trois  unités  (les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements) pour  faire  sa  taxe,  en  acquiert  cinq 
cent  quarante-lrûis  (les  districts)  pour  lu  per- 
ception et  le  versement;  et  que  les  districts,  qui 
n'ont  fonnu  que  le  département  pour  leur  taxe, 
répondent  de  son  exécution  à  un  autre  supérieur 
immédiat  qui  De  I' s  a  pas  taxés;  il  en  résulte 
encore  cet  autre  abus,  que  le  gouvernement  s'éta- 
blit en  correspondance  directe  avec  les  districts; 


que  lesdits  districts  se  trouvent  attachés  au  gou- 
vernement sans  l'intermédiaire  du  département; 
que  les  départements  se  trouvant  ainsi  mis  à  l'é- 
cart dans  la  partie  d'administration  qui  est  le  nerf 
et  le  pivot  de  toutes  les  autres,  les  districts  s'en 
autoriseront  pour  chercher  à  les  écarter  dans  les 
autres  parties;  que  ce  tiraillement  intérieur,  qui 
se  montre  déjà,  fera  des  progrès  funestes,  et  que 
le  gouvernement,  établi  en  relation  avec  les  dis- 
tricts pour  l'impôt,  en  pourra  abuser  lorsiu'il  y 
trouvera  son  compte  pour  brouiller  l'adminis- 
tration intérieure, et  discréditer  ainsi  la  nouvelle 
Constitution  dans  l'opinion  des  peuples. 

Rien  de  cela  n'arrive,  au  contraire,  si  dans 
lapartiedel'impôtcomme  dans  lesautres  branches 
de  l'administration,  le  département  reste  ce  qu'il 
doit  être,  tant  à  l'égard  du  gouvernement  que 
dans  son  intérieur.  Il  doit  être  tout  vis-à-vis  du 
gouvernement;  et  comme  c'est  lui  qui  est  taxé, 
c'est  à  lui  de  percevoir  et  de  verser  au  Trésor  pu- 
blic. Celui-ci  ne  doit  pas  plus  connaître  les  agents 
intérieurs  du  département  pour  la  perception, 
qu'il  les  a  connus  pour  la  taxe  :  de  même  le  dé- 
partement est  tout  pour  les  districts  ;  c'est  par 
lui  qu'il  ont  été  taxés,  c'est  à  lui  qu'ils  doivent 
verser,  et  ils  ne  doivent  pas  plus  connaître  l'action 
directe  des  agents  du  Trésor  public,  qu'ils  ne 
connaissent  immédiatement  les  autres  agents  en 
chef  de  l'administration  générale. 

Ces  principes  sont  aussi  les  plus  sûrs  pour 
l'efficacité  et  l'accélération  du  recouvrement  de 
l'impôt.  Ce  serait  s'abuser  que  de  croire  que  les 
receveurs  de  districts,  disséminés  dans  tout  le 
royaume,  dans  les  plus  petits  lieux  et  dans  les 
distances  les  plus  éloignées  du  Trésor  public,  se- 
ront utilement  stimulés  par  la  surveillance  directe 
des  agents  du  Trésor  public.  Les  receveurs  de 
district  auront  plus  beau  jeu  pour  l'éluder  par 
des  prétextes,  et  il  y  aura  toujours  plus  de  len- 
teur et  de  négligence  dans  les  correspondances. 

Si  l'on  dit  qu'on  emploiera  toujours  l'autorité 
et  la  surveillance  des  départements  sur  les  dis- 
tricts, et  qu'il  n'est  pas  besoin  pour  cela  que  les 
départements  aient  la  caisse,  il  est  aisé  de  sentir 
que  ce  moyen  restera  bien  faible  tant  que  les 
départements  ne  seront  pas  véritablement  inté- 
ressés à  son  efficacité;  ils  ne  peuvent  l'être  qu'au- 
tant r|ue,  se  trouvant  les  vrais  et  directs  débiteurs 
du  Trésor  public,  ils  feront  leur  propre  affaire 
de  l'exactitude  du  versement,  et  qu'ils  y  trouve- 
ront leur  propre  honneur  intéressé  :  d'ailleurs, 
leur  stimulation  sur  les  districts  perdra  de  son 
poids  et  s'affaiblira  beaucoup  dans  l'opinion  des 
districts,  quand  ceux-ci  ne  se  regarderont  débi- 
teurs de  rien  au  département;  quand  ils  ver- 
ront celui-ci  mis  à  l'écart  dans  l'opération  du 
versement,  et  quand,  enorgueillis  par  leur  cor- 
respondance directe  avec  le  Trésor  |)ublic,  il  leur 
suffira  de  répondre  au  département  iju'ils  s'en- 
tendent avec  le  Trésor  public,  etc.,  etc. 

On  ajoute  que,  même  sous  le  point  de  vue  de 
l'adfninislration  générale  des  finances,  il  faut  con- 
sidérer que  le  Tiésor  public  a  ses  dépenses  fixes 
tous  les  mois  :  il  faut  donc  que  ses  rentrées  le 
soient  aussi.  On  suppose  que,  dans  le  nombre  des 
cinq  cent  quarante-trois  receveurs  de  district,  il 
y  en  ait  deux  cents  dont  les  versements  soient 
en  retard  :  avant  que  l'administration  générale  à 
Paris  ait  reconnu  ce  défaut  de  versement,  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre,  qu'elle  en  ait  instruit 
les  administrations  de  département,  que  celles- 
ci  en  aient  donné  connaissance  aux  directoires 
de  district;  que  la  vérification  soit  faite,  que  les 
réponses  des  directoires  de  district  parviennent 
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à  l'administration  de  département  ;  qu'enfin  la 
contrainte  soit  décernée  contre  les  receveurs; 
quel  temps  perdu!  quel  relard  pour  le  Trésor 
public  dont  le  service  fixe  ne  peut  être  assujetti 
a  toutes  ces  variations,  sans  l'exposer  infaillible- 
ment il  manquer  et  sans  ^entraîner  les  plus  grands 
désordres  ! 

Le  trésorier,  que  l'on  vous  propose  d'établir 
dans  chaque  département,  sera  le  point  central 
otL  tous  les  receveurs  de  district  devront  verser 
à  des  époques  déterminées;  il  décernera  les  con- 
traintes visées  par  radminislra'ion  de  déparle- 
ment contre  ceux  qui  y  manqueraient,  et  ceux-ci 
les  décerneront  contre  "les  contribuables  en  retaril. 
Celte  marche  sera  plus  rapide;  l'administration 
géi.érjih'  à  Paris  n'aura  plus  que  quatre-vingt- 
trois  correspondants,  au  lieu  de  cinq  cent  qua- 
rante-trois. Le  service  du  Trésor  public  ne  sera 
plus  interrompu,  parce  que  les  trésoriers  devront 
toujours  lui  faire  bon  des  sommes  qu'ils  auront 
pris  l'engagement  de  lui  payer  tous  les  mois,  et 
l'on  éviieia  les  cascades  innombrables  qu'entraî- 
neraient nécessairement  la  correspondance  et  la 
surveillance  relative  à  cinq  cent  quarante-trois 
receveurs  de  districts. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  rendu  fidèlement  les 
motifs  qui  ont  été  présentés  par  Jes  commissaires 
de  votre  comité  de  Constitution,  et  les  différents 
avis  dont  la  discussion  a  été  ouverte  dans  votre 
comité  des  finances.  Je  vais  actuellement  vous  en- 
tretenir du  projet  de  décret  qui  en  a  été  le  ré- 
sultat : 

La  nomination  des  receveurs  do  district  et  de 
ces  trésoriers  de  département,  la  sûreté  de  leur 
gestion  et  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir 
exigent  une  loi  spéciale  qui,  en  assurant  le  ser- 
vice du  Tiésor  public  pour  la  partie  des  imposi- 
tions directes  qui  lui  est  attribuée,  et  les  verse- 
ments dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  dif- 
férents revenus  à  provenir  des  biens  nationaux, 
fatse  connaître  en  même  temps  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  la  surveillance 
qu'ils  doivent  apporter  sur  chacune  des  parties 
perçu(  s  et  rtcuuvrées  par  ces  receveurs  et  tré- 
soriers. 

Pour  parvenir  à  ce  but  et  établir  un  nouvel 
ordre  de  choses  absolument  indépendant  de  l'an- 
cien, votre  comité  a  pensé  qu'il  était  indispen- 
sable (le  faire  cesser,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  les  fonctions  des  anciens  receveurs 
généraux,  trésoriers  généraux  et  receveurs  parti- 
culiers di  s  finances,  précédemment  pourvus  d'of- 
fices, à  charge  néanmoins  par  eux  d'achever  le 
recouvrement  de  l'exercice  1790  et  de  ceux  an- 
térieurs, et  de  justifier  de  leur  entière  libération 
sur  tous  l(Urs  exercices,  avant  de  pouvoir  pré- 
tendre au  remboursement  de  leur  ofli^e. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  nomination  des 
receveurs  de  district  et  trésoriers  de  départe- 
ment; le  (omilé  n'a  eu,  à  cet  égard,  qu'à  adapter 
les  dispositions  de  vos  précédents  décrets  aux 
diverses  circonstances  qui  peuvent  se  présenter. 

Quant  à  la  sûreté  de  la  gestion  des  receveurs, 
après  avoir  mûrement  réfléchi,  d'une  part,  sur 
les  précautions  à  prendre  pour  empêcher  le  diver- 
tissement des  deniers  et  opérer  leur  moindre  sta- 
.gnation  possible  dans  les  caisses,  et,  de  l'autre,  Siir 
i'impossibiliié  d'aiteindre,  par  un  cautionnement 
relatif,  le  taux  des  recettes  à  faire  par  les  rece- 
veurs de  district  et  trésoriers  de  département,  qui 
seront  chargés  en  même  temps  de  la  recette  des 
impositions,  des  revenus  et  des  ventes  des  do- 
maines nationaux:  votre  comité  s'est  enfin  dé- 
termmé  à  prendre  pour  base  des  cautionnements 


à  fournir  en  biens-fonds  par  les  receveurs  et  tré- 
soriers, le  sixième  du  produit  des  impositions  à 
recouvrer  dans  chaque  district,  et  de  proposer, 
tant  sur  cette  partie  que  sur  les  revenus  des  do- 
maines nationaux,  des  vérifications  de  quinzaine 
en  quinzaine.  Quant  à  la  partie  des  ventes  dont 
l'objet  sera  presque  toujours  considérable,  il  pro- 
pose d'en  faire  faire  le  versement  tous  les  huit 
jours  à  la  caisse  de  l'extraordinaire;  ce  parti  vous 
semblera  sans  doute  le  plus  convenable,  puisqu'il 
est  démontré  que,  dans  certains  disiricts,  les 
biens-fonds  réunis  d(^  tous  les  particuliers  pour- 
raient, à  peine,  équivaloir  la  masse  des  do- 
maines nationaux  qui  y  sont  en  vente. 

La  controverse  qui  a  eu  lieu  sur  l'établisse- 
ment d'un  trésorier  dans  chaque  déparienient,  a 
porté  naturellement  votre  comité  des  finances  à 
rechercher  tous  les  moyens  additionnels  que  peut 
fournir  cette  mesure,  pour  assurer  complètement 
le  service  du  Trésor  public,  sur  la  partie  de  l'im- 
position directe  qui  lui  est  attribuée  :  votre  comité, 
considérant  en  même  temps  :  que  la  rentrée  des 
impositions  éprouve  des  variations  dans  les  épo- 
ques, selon  l'abondance,  la  stérilité  et  même  le 
genre  des  récoltes;  que  le  Trésor  public  a  des 
dépenses  fixes  à  acquitter  tous  les  mois;  que  la 
rentrée  de  ses  fonds  ne  peut  être  subordonnée  à 
des  variations  sans  entraîner  les  plus  grands  in- 
convénients :  vous  propose,  Messieurs,  de  faire 
souscrire  par  les  trésoriers  de  département  des 
traités  avec  le  Trésor  public;  et  par  les  receveurs 
de  district,  avec  les  trésoriers  de  département, 
à  l'effet  de  verser,  mois  par  mois,  une  portion  dé- 
terminée des  impositions  directes.  Ce  moyen,  en 
assurant  le  Trésor  public,  sert  en  mê  ne  temps 
d'aiguillon  aux  receveurs,  pour  accélérer  le  re- 
couvrement des  impositions,  et  ils  y  seront  d'au- 
tant plus  intéressés,  qu'il  leur  sera  retenu  sur 
leurs  produits  un  denier  quelc  )nque,  toutes  les 
fois  qu'ils  manqueront  aux  traités  qu'ils  auront 
souscrits. 

Après  avoir  fait  l'exposé  des  principaux  motifs 
qui  ont  déterminé  l'opinion  de  vos  comités,  voici 
le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Lorsque  vous  en  aurez  entendu  la  lecture,  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  la  discussion  à  laquelle 
l'établissement  des  trésoriers  a  donné  lieu;  et 
vous  serez  peut-être  d'opinion  qu'avant  de  déli- 
bérer sur  les  dispositions  que  ce  dét-ret  présente, 
il  serait  convenable  de  se  décider  sur  cette  simple 
question  ; 

«  Ad  mettra- t-on,  oui  ou  non,  l'établissement 
«  d'un  trésorier  dans  chaque  département?  » 

Le  décr*  t  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture  est  rédigé  de  manière  à  conserver 
ou  à  rejeter  très  facilement  celte  disposition.  Il 
y  aura  simplement  quelques  articles  à  sujjprimer 
ou  à  laisser  subsister.  Et  il  est  d'autant  plus  de 
mon  devoir  de  fixer  votre  attention  sur  la  ques- 
tion préliminaire  que  je  vous  propose,  que  le 
comité  d'imposition,  avec  lequel  votre  comité  des 
finances  a  également  concerté  ce  projet  de  dé- 
cret, n'est  point  d'avis  d'établir  un  trésorier  dans 
chaque  département  : 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  l'ordre  à  établir  dans  les  finances, à  compter 
du  1^'^  janvier  1791,  de  statuer  d'une  manière  dé- 
finitive, tant  sur  les  fonctions  des  ci-devant  re- 
ceveurs généraux  et  receveurs  particuliers  des 
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finances  que  sur  la  nomination  et  le  service  à 
faire  par  les  receveurs  de  district;  voulant  en 
outre  pourvoir  à  la  sûreté  de  leur  gestion  et  au 
versement  de  deniers  provenant  des  impositions 
directes,  des  revenus  et  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  a  décrété  et  déerèle  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tous  les  ofticc  s  de  receveurs  géné- 
raux, trésoriers  généraux  et  de  receveurs  parti- 
culiers des  impositions,  précélemraent  créés  dans 
les  provinces  ci-devant  connues  sous  la  dénomi- 
nation de  [)a>s  u'élection,  pays  conquis  et  pays 
d'Eîats,  seront  éteints  et  supprimés  à  compter  du 
1"  janvier  prochain,  ainsi  que  les  commissions 
avec  cautionnements  qui  avaient  été  établies  dans 
quelques  villes  ou  provinces  du  royaume.  Il  sera 
pourvu  incessamment  à  la  liquidation  et  au  rem- 
boursement des  finances  et  cautionnements  des- 
dits offices  et  commissions  suivant  le  mode  et  la 
manière  décrétés  pour  la  liquidation  des  offices 
de  judicature,  après  que  les  titulaires  auront  jus- 
tifié de  l'arrêté  de  leurs  comptes  et  de  leur  en- 
tière libération  sur  tous  leurs  exercices. 

«  L'intérêt  desdiies  finances  et  cautionnements 
continuera  de  leur  être  payé,  à  compter  du 
1"  jaiiVJiT  1791  jusqu'à  1  époque  de  leur  liqui- 
dation et  dt^  celle  qui  sera  désignée  pour  leur 
remboursement,  déduction  faite  des  intérêts  dus 
sur  les  sommes  dont  ils  se  trouveraient  redeva- 
bles à  la  fin  de  leur  exercice,  parce  que  le  rem- 
boursement ou  la  liquidation  desdites  finances  et 
cautionnements  r  e  pourra  être  différé  au  delà 
d'un  an  après  la  fin  de  l'exercice  des  titulaires. 

«  Art.  2.  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices 
ou  commissions  supprimés  d'achever  l'exercice 
courant  ou  ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  rem- 
plir leurs  engagements  respectifs  touchant  leur 
comptabilité  des  i  npositions  directes.  A  cet  elfet 
les  différents  directoires  de  district,  qui  com- 
prennent dans  leur  arrondissement  des  paroisses 
qui  faisait  nt  ci-devant  partie  de  l'ensemble  des- 
ciites  recettes,  seront  tenus,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
30  janvier  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  3  février, 
de  viser  les  contraintes  qui  pourraient  être  né- 
cessaires pour  achever  lesdits  recouvrements, 
Buit  vis-à-vis  des  collecteurs,  soit  vis-à-vis  des 
contribuables  qui  seraient  en  retard. 

«  Quant  à  la  contribution  patriotique,  les  re- 
ceveurs cesseront  d'en  suivre  le  recouvrement 
au  l*""  janvier  1791,  et  seront  tenus  d'en  compter 
de  clerc  à  maîtte,  par  devant  le  directoire  du  dis- 
trict chef-lieu  de  la  recette,  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  février  au  plus  tard. 

«  Art.  3.  Le  recouvrement  des  impositions  di- 
rectes qui  seront  établies  pour  l'année  1791,  et 
du  restant  à  acquitter  de  la  contribution  patrio- 
tique pour  l'aimée  1790,  sera  fait  par  les  rece- 
veurs qui  ont  été  ou  doivent  être  incessamment 
nommés  par  les  administrations  de  district.  Les- 
dits receveurs  seront  pareillement  chargés  de  per- 
cevoir les  deux  derniers  termes  delà  contribution 
patriotique,  les  revenus  des  biens  nationaux  elle 
produit  des  vérités  desdits  biens. 

«  Art.  4.  La  nomiiiation  des  receveurs  de  dis- 
trict sera  fuite  par  le  conseil  de  l'administration 
ûii  district  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  de  manière  que  l'élection  soit  tou- 
jours terminée  au  troisièuje  tour. 

«  S'il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de  voix, 
il  sera  levé  par  le  diri^ctoire  de  départemenL 

«  Art.  5.  Les  receveurs  de  district  ne  pour- 
ront être  destitués  que  pour  forfaiture  jugée. 

'<  Art.  6.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un 
receveur,  le  directoire  de  district  sera  autorisé  à 


commettre  en  son  lieu  et  place,  avec  les  précau- 
tions convenables  pour  la  sûreté  des  deniers,  à 
la  continuation  des  recouvrements,  jusfu'à  ce 
que  le  conseil  nssemblé  ait  pu  procéder  à  une 
nouvelle  nomination. 

«  Art.  7.  Les  receveurs  de  district  seront  te- 
nus de  fournir  un  cautionnement  en  biens-fonds, 
appartenant,  soit  à  eux  personnello!iient,  soit  à 
ceix  qui  se  rendront  leurs  cautions,  et  ce  caution- 
nement sera  de  la  valeur  du  sixième  du  montant 
de  la  somme  totale  que  chaque  receveur  sera 
chargé  de  percevoir  en  impositions  directes  par 
an  seulement. 

«  Art.  8.  La  proportion  des  cautionnements  dé- 
terminés par  l'article  précédent  sera  établie  à 
l'égard  des  receveurs  de  district  déjà  nommés,  ou 
qui  doivent  l'être  incessamment,  sur  le  montant 
de  toutes  les  impositions  directes  de  la  préseite 
année  1790.  A  l'avenir,  ladite  proportion  sera  éta- 
blie Siir  le  montant  des  impositions  directes  de 
Tannée  de  la   nomination  du  nouveau  receveur. 

«  Art.  9.  Dan^  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  ré- 
partition généiale  des  impositions  directes,  la 
somme  totale  à  recouvrer  sur  le  district  se  trou- 
verait diminuée,  lecautionnementantérieurement 
fourni  dans  la  proportion  prescrite  par  l'article  3 
ci-dessus  ne  pourra  être  réduit  que  lors  delà  nou- 
velle élection. 

«  Art.  10.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  cau- 
tionnement primitivement  fourni  se  trouvait 
tombé  au-dessous  de  la  proportion  du  septième 
du  montant  effectif  des  impositions  directes,  le 
receveur  de  district  sera  tenu  de  fournir  le  sup- 
plément nécessaire  pour  reporter  la  totalité  de 
son  cautionnement  à  la  proportion  du  sixiè  ne 
prescrit  par  l'article  3. 

«  Art.  11.  Les  administrations  de  district  ne 
recevront  en  cautionnement  les  biens-fonds  qui 
seraient  chargés  de  quelques  hypothèques,  soit 
pour  des  dettes  contractées  par  le  propriétaire, 
soit  par  des  reprises  et  droits  matrimoniaux, 
que  pour  la  somme  dont  la  valeur  desdits  biens 
se  trouvera  excéder  le  montant  desdites  charges, 
d'après  les  certilicats  des  b  ireaux  des  hypothè- 
ques ou  les  contrats  de  mariage,  que  lesdit  s  ad- 
ministrations se  feront  représenter,  et  d'après  les 
déclarations  assermentées  des  receveurs  ou  de 
leurs  cau'ions  des  diverses  créances  hypothé- 
caires dont  les  biens-fônds  offerts  en  cautionne- 
ment se  trouveraient  grevés. 

«  Art.  12.  S'il  était  reconnu,  par  la  suite,  que  les 
déclarations  et  affirmations  exigées  par  les  deux 
articles  précédents  n'eussent  point  été  faites  avec 
vérité,  les  receveurs  ou  les  cautions  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  ce  délit  seront  pour- 
suivis comme  stellionaiaires.  Le  receveur  de  dis- 
trict sera  en  outre  déchu  de  sa  place  .4  ce  délit 
a  été  commis  par  lui  persormellement,  quand 
bien  même  il  offrirait  d'ailleurs  une  solvabi- 
lité suflisante. 

«  Art.  13.  Les  administrations  ne  pourront  re- 
cevoir pour  cautionnement  les  biens  grevés  de 
substitution.  Il  sera  fait  en  consé(|uence,  à  la  di- 
ligence du  procureur-syndic^  sur  hïs  registres  des 
tribunaux,  les  vérilicaiions  nécessaires,  à  l'tffet 
de  constater  si  aucuns  des  immeubles  offerts  en 
cautionnement  ne  se  trouvent  substitués. 

((  Art.  14.  Les  actes  de  cautionnement  desdits 
receviurs  seront  reçus  par  les  dire(  toires  de  dis- 
trict, et  emporteront  privilège  et  préférence  sur 
les  biens  affectés  auxdits  cautionn 'inents,  à  da- 
ter liu  jour  de  la  réception  des  actes  y  relatifs, 
nonobstant  tous  usages  el  coutumes  a  ce  con- 
traires. 
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«  Art.  15.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun 
desdits  receveurs,  il  sera  procérlé,  à  la  requête 
du  procureur  syndic,  par  les  officiers  du  tribunal 
du  district,  à  l'apposition  des  scellés,  comme 
aussi  à  la  vérification  de  la  situation  et  de  la 
caisse  du  receveur;  et  si,  d'après  le  résultat  de 
ladite  vérification,  il  existe  un  débet,  les  pour- 
suites nécessaires  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers divertis  seront  faites  devant  le  tribunal  de 
district,  à  la  diligence  du  procureur  syndic. 

«  Art.  16.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers 
comptants  appartenant  à  un  receveur  de  district 
ou  à  ses  cautions  seront  affectés  à  la  sûreté  des 
deniers  perçus  par  le  receveur  et  au  payement 
intégral  de  ses  débets,  par  privilège  et  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  à  la  réserve  seulement 
de  la  portion  du  prix  qui  pourrait  être  due,  ou 
au  vendeur,  ou  au  créancier,  bailleur  de  fends, 
et  même  à  tous  autres  créanciers  du  vendeur,  si 
les  formalités  nécessaires  à  l'établissement  de 
leurs  privilèges  et  droits  ont  été  observées. 

«  Les  immeubles  acquis,  à  quelc[ue  titre  que  ce 
soit,  par  le  receveur  depuis  sa  nomination,  seront 
pareillement  affectés  à  la  sûreté  des  débets,  par 
privilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
à  la  réserve  seulement  de  la  portion  du  prix  qui 
pourrait  être  due,  ou  au  vendeur,  ou  au  créan- 
cier, bailleur  de  fonds,  et  même  à  tous  autres 
créanciers  du  vendeur,  si  les  formalités  nécessaires 
à  rétablissement  de  leurs  privilèges  et  droits  ont 
été  observés. 

«  Art.  17.  L'hypothèque  pour  la  sûreté  des  dé- 
bets sera  acquise  du  jour  de  la  réception  du  cau- 
tionnement sur  tous  les  immeubles  qui  lui  ap- 
partiennent,  et  pareillement  sur  c  ux  de  la  cau- 
tion, à  compter  du  jour  de  l'acte  de  cautionne- 
ment, même  sur  ceux  qui  auraient  été  acquis  par 
leurs  femmes  séparées,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  légalement  qu'elles  ont  fourni  les  deniers 
employés  à  l'acquisition. 

«  Les  administrations  de  district  seront  tenues 
de  faire  valoir  les  droits,  hypothèques  et  privi- 
lèges énoncés  dans  les  trois  articles  précédents, 
à  peine  d'en  demeurer  responsables. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur, 
le  directoire  de  l'administration  du  district  sera 
tenu  de  justifier  qu'il  a  fait  exactement  la  vérifi- 
cation prescrite  par  l'article  20  du  présent  décret, 
faute  de  quoi  les  membre^  composant  ledit  direc- 
toire seront  personnellement  et  solidairement  res- 
ponsables du  déficit.  Le  procureur-syndic  sera  tenu 
de  faire  tous  les  quinze  jours,  par  écrit,  sur  le 
registre  des  délibérations  du  directoire,  son  réqui- 
sitoire, pour  que  lesdites  vérifieatioiis  soient  faites 
exactement,  faute  de  quoi,  il  supporterait  le  pre- 
mier la  peine  de  la  responsabilité,  dans  le  cas  où 
un  receveur  viendrait  à  manquer. 

«  Art.  19.  Les  receveurs  de  district  seront  te- 
nus d'avoir  des  registres  sur  lesquels  ils  inscri- 
ront, date  par  date,  de  suite  et  sans  rature  ni  in- 
terligne, les  payements  de  chacun  des  collecteurs, 
au  mo  1  ent  même  où  chaque  payement  sera  ef- 
fectué entre  leurs  mains.  Ledit  registre  sera  coté 
et  paraphé  a  chaque  page  par  le  président  de  l'ad- 
minisiraiion  de  district,  ou  par  le  vice-président 
du  directoire. 

«  Art.  20.  La  situation  de  chacun  desdits  rece- 
veurs sera  vérifiée  et  constatée,  le  15  et  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres  du  di- 
rectoire de  district,  lesquelssetransporterontdans 
le  bureau  de  recelte,  où  ils  se  feront  représenter 
les  registres,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus 
avec  l'exactitude  prescrite  par  l'article  précédent, 
de  les  calculer  et  de  les  arrêter,  en  portant  en 


toutes  lettres  la  somme  totale  de  la  recette,  celle 
delà  dépense,  enfin  le  restant  encaisse  ou  l'avance 
résultant  de  la  comparaison  de  la  recette  avec  la 
dépense. 

«  Quant  à  la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  les  deux  membres  du  di- 
rectoire du  district,  indépendamment  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur 
présence,  par  le  receveur,  un  bordereau  pour 
chaque  nature  de  recette,  contenant  le  montant  de 
la  recitte  et  celui  de  ses  payements,  dont  il  sera 
tenu  de  leur  représenter  les  pièces  justificatives  ; 
enfin,  le  restant  en  caisse. 

«  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles,  cer- 
tifiés véritables  par  le  receveur,  et  visés  par  les 
deux  membres  du  directoire  qui  auront  fait  la 
véritication.  Ils  conserveront  l'un  desdits  borde- 
reaux et  adresseront  l'autre  au  directoire  du  dé- 
partement, lequel  transmettra  les  détails  et  les 
résultats  au  ministre  des  finances  pour  ce  qui  con- 
cerne les  impositions  directes,  et  au  commissaire 
du  roi  au  département  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pour  les  objets  relatifs  à  cette  caisse,  à 
l'effet  d'en  présenter  le  tableau  général  au  Corps 
législatif  pour  chacune  de  ces  parties  repective- 
ment. 

«  Les  registres  seront  clos  à  la  fin  de  chaque 
année,  et  l'excédent  de  recette  ou  dépense  sera 
porté  en  tête  des  enregistrements  de  l'année  sui- 
vante. 

«  Art.  21.  Les  municipalités  feront  parvenir  au 
directoire  de  chaque  district,  en  juillet  et  décem- 
bre de  chaque  année,  un  relevé  de  toutes  les 
quittances  quiaurontété  fournies  par  le  receveur 
du  district  aux  collecteurs  de  chaque  municipa- 
lité, afin  d'en  comparer  le  montant  avec  celui 
porté  en  recette  par  le  receveur  sur  ses  registres. 

«  Les  municipalités  seront  également  tenues 
de  vérifier,  chaque  mois,  les  rôles  des  collecteurs, 
pour  faire  la  comparaison  des  sommes  émargées 
auxdits  rôles  avec  les  récépissés  (lui  leur  auront 
été  fournis  par  les  receveurs  de  district. 

«  Art.  22.  S'il  était  reconnu  par  le  résultat  de 
l'opération  prescrite  par  l'article  précédent  qu'un 
receveur  ne  se  fût  pas  conformé  scrupuleusement 
pour  la  tenue  de  ses  registres  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  12  ci-dessus,  il  lui  serait  enjoint, 
pour  la  première  fois,  d'êire  plus  exact  à  l'ave- 
nir, et,  en  cas  de  récidive,  il  serait  privé  de  sa 
place  après  que  sa  prévarication  aurait  été  jugée, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5. 

«  Art.  23.  Il  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département  un  trésorier,  dans  la  caisse 
duquel  les  rediveurs  des  divers  districts  du  même 
déparlement  seront  tenus  de  verser  le  produit  de 
leurs  recouvrements;  ledit  trésorier  sera  nommé 
par  le  conseil  de  l'administration  de  déparlement, 
en  la  même  forme  qui  a  été  réglée  par  l'article  4 
précé  lent,  pour  la  nomination  des  receveurs  du 
district;  et  s'il  y  avait  partage  de  voix,  celle  du 
président  de  l'administration  du  département  sera 
prépondérante.  Le  trésorier  nommé  ne  pourra 
être  destitué  que  pour  prévarication  jugée.  Ëncas 
de  mon  ou  de  démission  dudit  trésorier,  il  sera 
pourvu  provisoirement  à  la  continuation  des 
fonctions  de  sa  place  par  le  directoire,  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  rassemblé  puisse  procédera  la  no- 
mination d'un  nouveau  trésorier. 

«  Art.  24.  Le  receveur  de  la  communauté,  auquel 
une  ou  plusieurs  municipalités  auront  adjugé  la 
perception  des  contributions  foncières  et  person- 
nelles, sera  garant  envers  lesdites  municipalités, 
du  versement,  dans  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
trict, du  montant  total  des  rôles  dont  la  percep- 
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tion  lui  aura  été  adjugée,  et  dans  les  termes  pres- 
crits par  ladite  adjudication,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
insolvabilité  de  la  part  de  quelques  contribua- 
bles, et  qu'il  n'ait  fait  constater  ladite  insolvabi- 
lité et  les  diligences  qu'il  aura  faites,  par  la 
municipalité  intéressée,  et  les  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  seront  tenus  d'eu 
faire  l'avance,  sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  le  directoire  du  départe- 
ment, d'après  l'avis  du  district. 

«  Art.  25.  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  seront  responsabiesenvers  lesreceveurs 
du  district  de  la  solvabilité  et  du  payement  du 
receveur  auquel  ils  auront  adjugé  la  perception 
de  leur  contribution  foncière  et  personnelle;  et 
faute  de  payement  du  receveur  de  la  communauté 
dans  le  terme  prescrit,  le  receveur  du  district 
se  pourvoira  devant  le  directoire  dudit  district, 
qui  sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte,  à 
l'eliet  d'obliger  le  receveur  de  la  communauté  et 
subsidiairemeut  les  membres  du  conseil  général 
de  la  cummune,  à  faire  les  avances  des  sommes 
dont  ks  municipalités  seront  en  retard,  sauf  le 
recours  contre  la  communauté  intéressée,  s'il  y 
a  lieu. 

*(  Art.  26.  Lesreceveurs  jouiront  pour  tout  trai- 
tement d'une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette 
effective,  provenant  tant  des  contributions  foncière 
et  personnelle,  que  du  produit  annuel  du  revenu 
des  biens  nationaux,  déduction  faite  des  taxations 
des  collecteurs  sur  les  contributions  foncière  et 
personnelle,  des  non-valeurs,  décharges  et  modé- 
rations. 

Ladite  remise  sera  réglée  à  raison  : 

De  trois  deniers  pour  livre  sur  les  premières 
200,000  livres  ; 

Deux  deniers  pour  livre  sur  les  deuxièmes 
200,000  livres  ; 

U;i  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait 
i' 0,000  jusqu'à  600,000  livres; 

Et  au  delà  de  celte  somme,  un  denier  et  demi 
seulement; 

Et  pour  la  contribution  patriotique,  un  denier 
pour  livre  seulement. 

a  Art.  27.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par 
l'article  précédent  et  des  dispositions  des  arti- 
cles 23  et  24,  lesdits  receveurs  ne  {)ourront  récla- 
mer aucun  traitement  particulier  à  titre  de  rem- 
boursement ou  indemnité  de  frais  de  bureaux, 
ni  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  pas 
même  à  raison  de  la  recelte  du  montant  des  ven- 
tes des  biens  nationaux,  sauf  le  remboursement 
Jes  frais  de  versement,  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, des  deniers  qui  proviendront  desdites 
ventes.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  entend-elle  dis- 
'.'tr  en  ce  moment  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  Oui  1 

M.  Kœdcrer.  Je  demande  que  la  discussion 
i'élablisMi  d'abord  sur  rarliclL'23  pour  savoir  si, 
jui  ou  non,  il  y  aura  des  trésoriers  de  départe- 
lîcnt.  Le  comité  de  l'imposition  m'a  chargé  de 
yuu3  proposer  le  rejet  de  cet  article. 

M.  liC  Contenix.  Le  comité  des  finances  croit 
[u'il  y  aurait  avantage  pour  la  chose  publique  à 
:réer  un  trésorier  par  chaque  département,  pour 
aciliter  le  service  du  Trésor  ;  m^is  il  s'en  rapporte 
i  ctjt  égard  à  la  sagesie  de  l'Aasemblée. 

M.  Rœderer.  Le  gouvernement  n'aura  bientôt 


plus  aucun  rapport,  pour  l'argent,  avec  les  rece- 
veurs de  district;  nous  aurons  des  trésoreries 
nationales  d'où  les  fonds  ne  sortiront  qu'à  me- 
sure des  besoins. 

M.  lue  Couteiilx.  Par  quels  canaux  les  fonds 
arriveront-ils  aux  trésoreries  nationales  ? 

M.  Rœderer.  Le  comité  des  finances  a  con- 
fondu les  rapports  politiques  de  subordination 
avec  l'objet  matériel  de  l'argent.  La  subordina- 
tion subsistera  toujours  pour  la  comptabilité  et 
pour  la  responsabilité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée.  L'ar- 
ticle 23  est  rejeté  à  l'unanimité. 

M.  lie  Couteulx  donne  une  seconde  lecture 
de  l'article  premier. 

M.  d'André.  Je  propose  un  amendement  aux 
termes  duquel  «  l'intérêt  de  leurs  finances  ou 
«  cautionnements  ne  sera  pas  payé  aux  rece- 
«  veurs  supprimés  pendant  plus  d*un  an  à 
«  compter  du  l»'^  janvier  1791.  » 

M.  Dauchy.  Je  propose  d'ajouter  «  que  sur  cet 
«  intérêt,  on  leur  fera  déduction  de  celui  des 
«  sommes  dont  ils  seraient  redevables  à  la  fin  de 
«  leur  dernier  exercice  et  à  compter  du  jour  où 
«  ils  auraient  dû  verser  lesdites  sommes.  » 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés  et  fondus 
dans  l'article  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  offices  des  receveurs  généraux,  tré- 
soriers généraux  et  des  receveurs  particuliers  des 
impositions,  précédemment  créés  dans  les  pro- 
vinces ci-devant  connues  sous  la  dénomination 
de  pays  d'élection,  pays  conquis  et  pays  d'Etats, 
seront  éteints  et  supprimés,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  prochain,  ainsi  que  les  commissions 
avec  cautionnements,  qui  avaient  été  établies 
dans  quelques  villes  ou  provinces  du  royaume. 
Il  sera  pourvu  incessamment  à  la  liquidation  et 
au  remboursement  des  finances  et  cautionne- 
ments desdits  offices  et  commissions,  suivant  le 
mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquidation 
des  offices  de  judicature,  après  que  les  titulaires 
auront  justifié  de  l'arrêté  de  leurs  comptes  et  de 
leur  entière  libération  sur  tous  leurs  exercices. 

«  L'intérêt  desdites  finances  et  cautionnements 
continuera  à  leur  êtrepayé,  à  compter  du  premier 
janvier  1791,  déduction  faite  des  intérêts  par  les 
titulaires,  en  proportion  de  leurs  débets,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  auraient  dû  le  payer  ou  le  ver- 
ser dans  le  Trésor  public;  et  le  payement  desdits 
intérêts  cessera,  en  entier;  un  an  après  leur  der- 
nier exercice,  quand  même  ils  n'auraient  pas  fait 
procéder  à  leur  liquidation  et  au  remboursement 
qui  doit  en  être  la  suite.  » 

M.  l<e  Couteulx  relit  les  articles  2  et  3  qui 
sont  adoptés,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

Art.  2. 

»  Seront  tenus  les  titulaires  desoflics  ou  com- 
missions supprimées,  d'achever rexercic(;  courant 
ou  ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  remplir 
leurs  engagements  respectifs,  touchant  leur  comp- 
tabilité des  impositions  directes.  A  cet  effet,  les 
dilTérentsdirecioires  de  district  qui  comprennent, 
dans  leur  arrondissement,  des  paroisses  qui  fai- 
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saient  ci-deTant  partie  de  l'ensemble'  desdites 
recettes,  seront  tenus,  conformément  à  rarticle  3 
du  décret  de  rAsserablée  nationale  da  30' janvier 
1790,  sanciionné  par  U  roi  le  3  février,  de  viser 
lescontraintesqui  pourraienlêlre  nécessaires  pour 
achever  Icsdits  recouvrements,  soit  vis-à-vis  des 
collecteurs,  soit  vis-à-vis  des  contribuables  qui 
seraient  en  retard. 

«  Qua^it  à  la  contribution  patriotique,  les  rece- 
veurs cesseront  d'en  suivre  le  recouvrement  au 
premier  janvier  1791,  et  seront  tenus  d'en  comp^ 
ter  de  clerc  à  maître,  par  devant  le  directoire  du 
district,  chel-lieu  de  la  recette,  dans  les  quinze' 
premiers  jours  de  février  au  plus  tard- 
Art.  3. 

«  Le  recouvrement  des  impositions  directes 
qui  seront  établies  pour  l'année  1791,  et  du  res- 
tant à  acquitter  de-  la  contribution  patriotique 
pour  Tan  née  1790,  sera  fait  par  les  receveurs 
qui  ont  été  ou  doivent  être  incessamment  nom- 
més par  les  administrateurs  de  district.  Lesdits 
receveurs  seront  pareil leoiJjnt  chargés  de  perce- 
voir les  deux  derniers  termes  de  la  contribution 
patriotique,  les  revenus  des  biens  nationaux  et 
le  produit  des  ventes  desdits  biens.  » 

M.  Barnave.  L'article  4  attribue  au  directoire 
du  déparlement  le  droit  de  lever  le  partage  des 
voix  des  membres  du  conseil  du  district,  en  cas 
Quelles  se  trouveraient  encore  partagées  au  troi- 
sième scrutin.  Cette  intervention  me  semble  inu- 
tile et  je  propose,  en  pareil  cas,  de  donner  la  pré- 
férence au  plus  âgé  des  concurrents. 

M.  Anson.  Il  faudrait,  néanmoins,  conserver  la 
recelte  à  ceux  qui,  l'ayant  obtenue  par  décision 
définitive  du  directoire  de  département  sur  le 
partage  des  voix  des  membres  du  conseil  de 
district,  sont  définitivement  en  activité. 

Ces  deux  amendements  son.iadop(és,  et  l'article  4 
décrété  en  ces  termes  :■ 

ArL  4. 

tt  La  nomination  des  receveurs  de  district  sera 
faite  par  le  conseil  de  l'administration  de  district, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
de  manière  que  l'élection  soit  toujours  terminée 
au  troisième  tour. 

«  S'il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de 
voix,  il  sera  levé  en  donnant  la  préférence,  eutre 
les  deux  concurrents,  au  plus  âgé. 

€  Et  néanmoins,  les  receveurs  de  district  qui  ont 
été  nommés  définitivement  par  l'administration 
de  district  seulement,  ou  avec  le  concours  du 
directoire  ou  de  l'administration  dedépartement, 
et  qui  sont  définitivement  en  activité,  conserve- 
ront leurs  places,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y 
avoir  plus  d'un  receveur  par  district.  » 

M.  Pintevllle-Cernon.  Je  viens  vous  propo- 
ser une  nouvelle  rédaction  de  l'article  5.  Mais 
avant  d'aborder  ce  sujet,  je  puis  vous  aimoncer 
que  le  comité  des  finances  ne  tardera  pas  à  vous 
proposer  un  nouveau  mode  de  comptabilité.  La 
chambre  des  comptes  n'achèverait  pas  en  vingt 
ans  le  travail  dont  elle  est  chargée  et  il  en  coti- 
terail  cette  année  à  la  nation  plus  de  cinq  mil- 
lion d'cpices,  pour  les  comptes  qu'elle  arrêl^erait. 
{V Assemblée  applaudit.) 

Je  reviens  maintenant  à  l'article  du  projet  de 
décret  qui  est  en  discussion.  La  forfaiture  peut 
toujours  être  invoquée  contre  les  comptables; 
mais  il  est  des  comptables  qui  peuvent  être  de 


forts  mauvais  agents,  sans  encourir  une  destitu- 
tion pour  forfaiture;  afin  de  stimuler  leur  zèle, 
je  vous  propose  de  ne  les  nommer  que  pour  six 
ans,  tout  en  décidant  qu'ils  pourront  être  ré- 
élus. 

Cet  amendement  obtient  la  priorité  sur  l'article 
'  du  comité  et  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être 
élus  que  pour  six  ans;  mais  iLi  pourront  être 
'  réélus  après  ce  terme.  » 

!     M..  EiC  Coiiteulx,  rapporteur,  relit  les  articles' 
6  à  22  inclusivement. 

Après  quelques  courtes  observations  ils  sont: 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6. 

«  En  cas  de  mort  ou  démission  d'un  receveur-, 
lie  directoire  de  district  sera  autorisé  à  commet- 
tre, en  soQi  lieu  et  place,  avec  les  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  de.iiers,  à  la 
continuation  des  recouvrements,  jusqu'à  ce  que 
'  le  conseil  rassemblé  ait  pu  procéder  à  une  noun 
velie  nomination. 

Art.  7. 

«  Les!  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  biens- fonds  appar- 
tenant, soit  à  eux  personnellement,  soit  à  ceux, 
q-ui  se  rendront  leurs  cautions,  et  le  caution- 
nement sera  de  la  valeur  du  sixième  du  moulant 
de  la  somme  totale  que  chaque  receveur  sera 
chargé  de  percevoir  eu  impositions  directes  par 
an  seulement. 

Art.  8. 

«  La  proportion  des  cautionnements  détermi- 
nés par  l'article  précédent;  sera  établie  à  l'égard 
des  receveuirs  de  district  déjà  nommés,  ou  qm 
doivent  l'être  incessamment,  sur  le  montant  dé 
toutes  les  impositions  directes  de  la  présente 
année  1790.  A  l'avenir,  ladite  proportion  sera 
établie  sur  le  montant  des  impositions  directes 
de  l'année  de  la  nomination  du  nouveau  rece- 
veur r 

Art.  g. 

«  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  répartition 
générale  des  impositions  directes,  la  somme 
totale  à  recouvrer  sur  le  district  se  trouverait 
diminuée,  le  cautionnement  antérieurement  four- 
ni dans  la  proportion  prescrite  par  l'article  3  ci- 
dessus  ne  pourra  être  réduit  que  lors  de  la  nou- 
velle élection. 

Art.  10. 

«  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  ca'itionne- 
ment  primitivement  fourni  se  trouvait  tombé  au- 
dessous  de  la  proportion  du  septième  du  mon- 
tant effectif  des  impositions  directes,  le  receveur 
de  district  sera  tenu  de  fournir  le  supplément 
nécessaire  pour  reporter  la  totalité  de  son  cau- 
tionnement à  la  proportion  du  sixième,  prescrite 
par  l'article  3. 

Art.  11. 

«  Les  administrations  de  district  ne  recevront 
en  cautionnement  les  biens-fonls  qui  seraient 
chargés  de  quelques  hypothèques,  soit  pour  des 
dettes  contractées  par  le  propriétaire,  soit  pour 
des  reprises  et  droits  matrimoniaux,  que  pour  la 
somme  dont  la  valeur  desdits  biens  se  trouvera 
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excéder  le  montant  desiites  charges  d'après  les 
certificats  des  bareaux  des  hypothèques  on  les 
contrais  de  mariage  que  lesdiies  administrations 
se  feront  représent^ir,  et  d'après  le-;  déclaratiotis 
assernit^ntée'sdes  receveurs  ou  de  leurs  cautions, 
des  diverses  créances  hypothécaires  dont  les 
biens-f  jnds  offerts  en  cautionnement  se  trou- 
veraient grevés. 

Art.  12. 

(t  S'il  était  reconnu,  par  la  suite,  que  les  dé- 
clarations et  aftirmations  exigées  par  les  deux 
articles  précédents  n'eussent  point  été  fuites 
avec  vérité,  le  receveur  ou  la  caution  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  ce  délit  seraient 
poursuivis  comme  stellionataires.  Le  receveur  de 
district  sera,  en  outre,  déchu  de  sa  place,  si  ce 
délit  a  été  commis  personnellement,  quand  bien 
même  il  offrirait  d'ailleurs  une  solvabilité  suffi- 
sante. 

Art.  13^ 

«  Les  administrations  ne  pourront  recevoir 
pour  cautionnement  les  biens  grevés  de  substi- 
tution. Il  sera  fait,  en  conséquence,  à  la  diligence 
du  procureur  syndic,  sur  les  registres  des  tribu- 
naux, les  vérifi;ations  nécessaires^  à  l'effet  de 
constater  si  aucuns  des  immeubles  offerts  ou 
acceptés  en  cautionnement  ne  se  trouvent  subs- 
titués. 

Art.  14. 

«  Les  actes  de  cautionnement  desdits  rece- 
veurs seront  reçus  par  les  directoires  de  dis- 
trict, et  emporteroiit  privilège  et  préférence  sur 
les  biens  affectés  auxdits  cautionnements ,  à 
dater  du  jour  de  la  réception  des  actes  y  rela- 
tifs. 

Art.  15. 

«  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun  desdits 
receveurs,  il  sera  procédé,  à  Ja  requête  du  pro- 
cureur syndic,  par  les  officiers  du  tribunal  du 
district,  a  l'apposition  des  scellés,  comme  aussi 
à  la  véiiticutio  i  de  la  situation  de  la  caisse  du 
receveur  ;  et  si, d'après  le  résultat  de  ladite  véri- 
fication, il  existe  un  débet,  les  poursuites  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  des  deniers  di- 
vertis seront  faites  devant  le  tribunal  de  district 
à  la  dilii^euce  du  procureur  syudic. 

Art.  16. 

«  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptants 
appartenant  à  un  receveur  de  district  ou  à  ses 
cautions,  seront  affectés  à  la  bùreté  des  deniers 
perçus  par  le  receveur,  et  au  payement  intégral 
de  cea  débets,  par  privilège  et  préférence  à  toute 
sai-i^ie  qui  pourrait  avoir  été  faite  antérieurement 
à  tout  créancier,  même  à  la  femme,  en  cas  de 
séparation  postérieure  à  l'acte  de  nomination  du 
receveur  :  seront  seulement  exceptés  le  privilège 
des  fournisseurs,  dans  le3  cas  où  il  est  accordé 
par  les  Coutumes,  et  celui  du  propriétaire  de 
laisons  sur  les  meubles,  pour  six  muis  de  loyer 
.eulement. 

«  Les  immeubles  acquis  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  le  receveur,  depuis  sa  nomination,  se- 
ront pareillement  affectés  à  la  sûreté  des  débets, 
par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, à  la  réserve  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  |)0urrail  être  due,  ou  au  vendeur  ou  au 
créancier  bailleur  de  fonds,  et  mêuje  à  tous  au- 
tres créanciers    du   vendeur,  si  les  formalités 


nécessaires  à  l'établissement  et  coiservation  de 
leurs  privilèges  et  droits  ont  été  observées. 

Art.  17. 

«  L'hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets,  sera 
acquise  du  jour  de  la  réception  du  cautionne- 
ment, sur  tons  les  immeubles  appartenaat  au 
receveur,  et  pareillement  sur  ceux  de  sa  caution, 
même  sur  ceux  qui  auraient  été  acquis  par  leurs 
femmes  séparées,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
légalement  qu'elles  ont  fourni  les  deniers  emi- 
ployés  à  r acquisition. 

«  Les  administrations  de  district  seront  tenues 
de  faire  valoir  les  droits,  hypothèques  et  privi- 
lèges énoncés  dans  les  trois  articles  précédents, 
à  peine  d'en  demeurer  responsables. 

Art.  18. 

«  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur,  le  di- 
rectoire de  l'administration  du  disirict  sera  tenu 
de  jusîifier  qu'il  a  fait  exactement  la  vérification 
prescrite  par  l'article  20  du  présent  décret  ;  faute 
de  quoi,  les  membres  composant  ledit  directoire 
seront  perso  inellement  et  solidairement  respon- 
sables du  déficit.  Le  procureur  syndic  sera  tenui 
défaire  tous  les  quinze  jours,  par  écrit, surle  re- 
gistre des  délibérations  du  directoire,  son  ré  (ui- 
sitoire  pour  que  lesdites  vérifications  soient  faites 
exactement;:  faute  de  quoi,  il  supporterait  1® 
l  premier  la  peine  de  la  res]3onsabilité,  dans  le  ca» 
où  un  receveur  viendrait  à  manquer. 

Art.  19. 

«  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  d'avoir 
des  registres,  sur  lesquels  ils  inscriront,  date 
par  date,  de  suite  et  sans  raîure  ni  interligne, 
les  payements  de  chacun  des  collecteurs,  au 
moment  même  où  chaque  payement  sera  effectué 
entre*  leurs  mains;  ledit  registre  sera  coté  et 
paraphé  à  chaque  page  par  le  président  de  l'ad- 
ministration de  district,  ou  par  le  vice-présideat 
du  directoire. 

Art.  20« 

«  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs  sera 
vérifiée  et  constatée,  le  15  et  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  par  deux  membres  du  directidre  de 
district,  lesquels  se  transporteront  dans  le  bu- 
reau de  recette,  où  ils  se  feront  représenter  les 
registres,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus  avec 
l'exactitude  prescrite  par  l'article  précédent,  de 
les  calculer  et  de  les  arrêter,  en  partant,  en  toutes 
lettres,  la  somme  totale  de  la  recette,  celle  de  la 
dépense;  enfin,  le  restant  en  caisse  ou  l'avance 
résultant  de  la  comparaison  de  la  recette  avec 
la  dépense. 

«  Quant  à  la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  les  deux  membres  du  di- 
rectoire du  district,  indépendamment  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur 
présence,  par  le  receveur,  un  bordereau  pour 
chaque  nature  de  recette,  contenant  :  1«  le  mon- 
tant de  la  recette;  2°  celui  de  ses  payements, 
dont  il  sera  tenu  de  leur  l'eprésentei-  les  pièces 
justificatives;  aniii),  le  restant  en  caisse. 

«  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles,  cer- 
tifiés véritables  par  le  receveur,  et  visés  par  les 
deux  membres  du  directoire  qui  auront  fait  la 
vérification;  ils  conserveront  l'un  desdiis  bor- 
dereaux, et  adresseront  l'autre  au  directoire  du 
département,  lequel  en  transmettra  les  détails 
et  les  résultats  au  ministre  des  finances  pour  ce 
qui  concerne  les  impositions  directes,  et  au  com- 
missaire du  roi  au  département  de  la  caisse  de 
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l'extraordinaire  pour  les  objets  relatifs  à  cette 
caisse,  à  l'elfet  d'en  jtrésenter  le  tableau  général 
au  Corps  législatif  pour  chacune  de  ces  parties 
respectivement. 

«  Les  registres  seront  clos  à  la  fin  de  chaque 
année  et  1  excédent  de  recelte  ou  dépense  sera 
porté  en  tête  des  enregistrements  de  l'année 
suivante. 

ArL  21. 

«  Les  municipalités  feront  parvenir  au  direc- 
toire de  chaque  district,  en  juillet  et  décembre 
de  chaque  année,  un  relevé  de  toutes  les  quit- 
tances qui  auront  été  fournies  par  le  receveur 
du  district,  aux  collecteurs  de  chaque  munici- 
palité, afin  d'en  comparer  le  montant  avec  celui 
porté  en  recette  par  le  receveur  sur  ses  registres. 

«  Les  municipalités  seront  également  tenues 
de  vérifier,  chaque  mois,  les  rôles  des  collecteurs 
pour  faire  la  co.nparaison  des  sommes  émargées 
auxdils  rôles,  avec  les  récépissés  qui  leur  auront 
été  fournis  par  les  receveurs  de  district. 

Art.  22. 

«  S'il  était  reconnu,  par  le  résultat  de  l'opéra- 
tion prescrite  par  l'article  précédent,  qu'un  rece- 
ceveur  ne  se  fût  pas  conformé  scrupuleusement 
pour  la  tenue  de  ses  registres,  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  19  ci-dessus,  il  serait  enjoint, 
pour  la  première  fois,  d'être  plus  exact  à  l'ave- 
nir ;  et,  en  cas  de  récidive,  il  serait  privé  de  sa 
place,  après  que  sa  prévarication  aurait  été  ju- 
gée, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5.  » 

(L'article  23  a  été  rejeté  à  l'unanimité.  —  Voir 
p.  397.) 

M.  llartlneaa.  Les  articles  suivants  sont  re- 
latifs au  traitement  des  receveurs.  Je  demande 
l'ajournement  à  la  séance  de  dimanche  afin  que 
nous  ayons  le   temps  de  méditer  sur  cet  objet. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  pour 
être  insérée  au  procès-verbal,  de  la  note  sui- 
vante des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  : 

Le  roi  a  remis  le  8  novembre  à  M.  le  garde  des 
sceaux  différents  décrets  qui  lui  avaient  été  pré- 
sentés le  même  jour  ;  et  sur  le  compte  qu'il  en  a 
rendu  à  Sa  Majesté,  le  10  du  même  mois,  elle  a 
donné  sa  sanction  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Au  décret  du  26  octobre,  portant  vente  à  la 
municipalité  d'Orléans  de  tous  les  biens  compris 
dans  l'état  y  annexé; 

2°  Au  décret  du  30  octobre,  qui  porte  que  les 
commis  à  la  perception  des  droits  connus  en 
Bretagne  sous  le  nom  de  devoirs,  et  droits  y 
joints,  pourront  se  pourvoir  devant  les  juges  de 
paix; 

3°  A  celni  du  4  novembre,  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  ; 

4°  Au  décret  du  même  jour,  qui  déclare  illé- 
gale la  commissioii  formée  pour  juger  le  sieur 
Gin este  ; 

5»  A  un  autre  décret  du  même  jour,  qui  auto- 
rise la  municipalité  de  la  ville  du  Mans  à  em- 
prunter la  somme  de  16,000  livres  pour  la  sub- 
sistance des  pauvres; 

6°  Au  décret  du  5  de  ce  mois,  par  lequel  le 
le  roi  est  prié  de  suspendre  à  toute  nomination 
aux  emplois  vacants  dans  le  régiment  de  Salis- 
Marcheslin,  Grison; 

7»  Au  décret  du  même  jour,  portant  établisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  à  Alençon  ; 

8°  Au  décrtt  du  même  jour,  portant  qu'il  sera 
établi  trois  juges  de  paix  dans  là  ville  d'Arles  ; 


9"  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera 
nommé  quatre  juges  de  paix  pour  la  ville  de 
Troyes ; 

10°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  prêtera  au  Trésor  public 
la  somme  de  48  millions,  pour  le  service  du 
mois  de  novembre; 

11°  Au  décret  du  même  jour,  portant  augmen- 
tation de  la  solde  des  caporaux  et  tambours  des 
régiments  suisses  ; 

12°  Au  décret  du  même  jpur,  qui  ordonne  à 
tous  les  receveurs  des  impôts  de  recevoir  les 
acomptes  qui  leur  seront  offerts  par  les  col- 
lecteurs; 

13°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
traitements  des  soldats,  sous-officiers  et  officiers 
suisses  continueront  d'être  payés  sans  aucune 
retenue; 

14°  Au  décret  du  6  de  ce  mois,  portant  que 
les  offices  d'amirautés  seront  liquidés  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  12  septembre; 

15'  A  un  décret  des  6  et  7  de  ce  mois,  relatif 
au  mode  de  remplacement  des  juges  qui  n'ont 
point  accepté  leur  nomination  ; 

16»  Au  décret  du  6  novembre,  relatif  aux  pro- 
testations faites  par  le  chapitre  de  Cambrai. 

17»  Quant  au  décret  du  même  jour,  concernant 
les  magistrats  de  la  ci-devant  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse,  Sa  Majesté  a 
lieu  de  présumer,  d'après  la  réponse  du  direc- 
toire de  département  de  Haute-Garonne,  que  le 
décret  du  8  octobre  a  reçu  son  exécution  prompte 
et  littérale. 

18°  Le  roi  a  remis,  le  10,  à  M.  le  garde  des 
sceaux  le  décret  du  9  novembre,  par  lequel  le 
roi  est  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  la  liberté  soit  rendue  à  M.  de  Meslé.  Sa  Ma- 
jesté l'a  sanctionné  sur-le-champ,  et  a  fait  don- 
ner les  ordres  nécessaires. 

Signé  :  Champion  de  Gicé. 
Archevêque  de  Bordeaux. 

Ce  12  novembre  1790. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le 
garde  des  sceaux  une  lettre  adressée  à  l'Assem- 
blée. Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture  ; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

»  J'ai  été  accusé  devant  vous,  je  le  suis  d'une 
manière  solennelle.  La  première  cité  de  l'Empire 
semble,  par  la  voix  de  sa  commune,  s'élever  contre 
moi  et  me  dénoncera  la  nation  entière  dans  la 
personne  de  ses  représentants.  L'honneur  que  j'ai 
moi-même  d'être  un  de  ses  représentants  ne  me 
permet  pas  de  me  taire  :  ce  que  je  dois  d'égards 
à  l'opinion  des  citoyens  de  la  capitale  me  défend 
le  silence  de  l'insensibilité  ;  ce  que  je  dois  à 
moi-même  et  au  sentiment  intime  de  mon  inno- 
cence me  défend  celui  de  la  crainte.  Touies  ces 
considérations  m'amènent  impérieusement  à  vous 
presser,  avec  instance,  de  me  communiquer  les 
griefs  qui  ont  été  allégués  contre  moi,  si  toutefois 
ils  vous  ont  paru  dignes  de  quelque  attention.  En 
me  soumettant  à  y  répondre,  dans  le  plus  court 
délai,  je  donnerais  à  la  fois  à  mes  successeurs  et 
l'exemple  du  respect  I  ourla  loi  de  la  responsabilité, 
et  celui  de  la  confiance  dans  les  principes  que  vous 
avez  consacrés,  et  qui  ne  permettent  pas  qu'au- 
cun citoyen,  encore  moins  s'il  est  fonctionnaire 
public,  soit  condamné  sans  être  entendu.  J'ignore 
encore  quel  est  le  terme  que  la  loi  veut  mettre 
à  mes  fonctions  et  aux  preuves  de  mon  dévoue- 
ment ;  mais,  quel  qu'il  soit,  je  dois  présumer  que 
vous  ne  permettrez  pas  que  mon  innocence  soit 
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commecitoven.soitcommeadministrateur,  puisse, 
dans  un  Etat  libre,  être  plus  longtemps  livrée  aux 
atteinte^  de  la  malveillance  ou  d'une  prévention 
peu  réfléchie.  J'espère  que  vous  reconnaîtrez 
dans  ma  démarche  l'hommage  pur  que  je  serais 
toujours  empressé  de  reniire  à  l'esprit  de  justice 
qui  vous  anime,  et  qui  ne  peut  que  me  rassurer. 
«  Signé  :  CHAMPION  DE  CicÉ  •> 
«  archevêque  de  Bordeaux.  » 

M.  le  Président  fait  lire  une  lettre  de  M.  d'Au- 
givilliers.  En  voici  la  substance  : 

«  J'ai  été  dénoncé  dimanche  à  l'Assemblée  na- 
tionale comme  ayant  demandé  20  millions  pour 
la  réparation  des  maisons  royales  et  fait  cesser 
les  travaux  du  canal  de  Versailles.  J'ai  l'honneur 
d'assurer  que  je  n'ai  rien  demandé  pour  les  ré- 
parations des  maisons  royales,  et  que  je  me  suis 
renfermé  dans  les  fonds  modiques  affectés  à  l'ad- 
ministration des  bâtiments.  Si  l'on  a  voulu  en- 
tendre la  dette  arriérée,  cette  assertion  n'est  point 
exacte  :  la  dette  arriérée  n'est  pas  de  20  millions; 
elle  n'atteint  pas  à  16.  Elle  remonte  à  une  époque 
bien  afitérieure  à  mon  administration.  Quant  au 
canal  de  Versailles,  on  n'a  pas  continué  de  four- 
nir les  fonds  et  la  municipalité  a  fait  cesser  les 
travaux.  » 

M.  d'Estoiirmel  demande  le  renvoi  de  ces 
deux  lettres  au  comité  des  rapports. 

Après  de  longues  agitations  sur  cette  demande, 
l'Assemblée  décide  que  la  séance  sera  levée. 
.'La  séince  est  levée  à  trois  heurt:;s  et  demie. 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIOiNALE 

DU  12  NOVEMBRE  1790. 
< 

t  Nota.  Par  suite  d'une  erreur  de  mise  en  pages, 
^circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  commis- 
saires du  roi,  dénoncée  par  xM.  Uémeunier  {Voy. 
plus  haut,  p.  281),  a  été  omise  dans  la  séance  du 
6  novembre.  —  Nous  l'annexons  à  la  séance  de 
ce  jour. 

Lettre  de   M.  le  garde  de.i  sceaux  à  MM.  les 
commissaires  du  roi. 

Monsieur,  le  roi  vous  a  nommé  son  commis- 
saire, char^'é  des  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  du  district  de...  Je  ne  doute  pas 
que   vous   n'ayez  profondément   réfléchi  sur  la 
nature  et  l'objet  de  la  mission  qui  vous  est  con- 
hée.   Les  fonctions  que  vous  aurez  à  remplir 
sont  tracées  dans  la  loi  même  qui  vous  a  créé, 
3t  en  vertu  de  laquelle  Sa  Maj'-slé  vous  appelle 
k  requérir  l'observation  des  lois  dans  la  distri- 
jution  de  la  justic»',  à  assurer  et  garantir  l'exé- 
:ution  des  jugements,  à  prévenir  et  à  rectilier 
es  erreurs  ou  l'égarement  de  1  opinion   sur  le 
"espect  dû  aux  juges,  à  défendre  ceux-ci  contre 
îux-mêmes,  s'il  le  faut,  de  l'oubli  d(;  leur  carac- 
ère,   à  faire  entendre,  en  matière  d'impositions 
nlirectes,   la  voix  d'une  justice  impartiale  et 
ipr>liqu"e  à  ne  recueillir  que  des  notions  exactes 
t  des  faits  avérés. 

Eu  vous  u)0;iirant  ain'i  la  suite  et  l'ensemble 
le  vos  prmcipaux  devoirs,  je  crois  mettre  sous 
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vos  yeux,  dans  tout  son  jour,  la  dignité  de  vos 
fonctions,  puisque,  dans  un  gouvernemetit  or- 
donné pour  le  bonheur  public,  les  fonctions  et 
les  dignités  ne  s'apprécient  quo  par  leu  s  rap- 
ports utiles,  et  les  hommes  ne  s'honorent  que  par 
la  mesure  du  zèle  et  des  vertus  qu'ils  y  déve- 
loppent. 

Les  offices  de  commissaire  du  roi  ne  peuvent 
avoir  aucun  attrait  pour  l'ambition;  ils  n'ont  pas 
à  lui  offrir  l'appât  de  la  fortune,  mais  ils  pro- 
mettent au  mérite  et  à  la  vertu  le  spectacle  con- 
solant du  bien  opéré  par  de  longs  efforts,  la 
pure  jouissance  de  la  gratitude  publique,  digne 
récompense  des  travaux  de  ceux  qui  auroiitbien 
mérité  de  leurs  concitoyens.  C'est  donc  du  sein 
d'un  recueillement  profond,  dus<3in  d'une  médi- 
tation grave  et  sévère  que  vous  avez  dû  étendre 
vos  pensées  et  vos  regards  sur  l'importante  car- 
rière que  vous  allez  parcourir.  Ainsi,  ce  ne  sont 
point  des  considérations  personnelles  et  intéres- 
sées, ce  sont  les  plus  nobles  inspirations  du  pa- 
triotisme qui  vous  auront  préparé  à  seconder  le 
vœu  du  roi  par  une  sage  et  courageuse  admi- 
nistration de  la  justice.  La  confiance  dont  il  vous 
honore  aujourd'hui,  en  vous  associant  à  sa  pater- 
nelle sollicitude  pour  ses  peuples,  ne  peut  être 
dignement  payée  que  par  un  dévouement  sans 
réserve  à  l'étude  et  à  l'exercice  de  vos  devoirs. 
Que  le  généreux  esprit  qui  Ranime  se  reconnaisse 
dans  touies  les  parties  et  dans  tous  les  actes  de 
votre  ministère.  Qui  peut  se  dire  sans  émotion  : 
J'ai  à  faire  jouir  un  grand  peuple  des  bienfai- 
santes intentions  du  monarque:  j'ai  à  mériter  au 
monarque  les  bénédictions  et  l'amour  d'un  grand 
peuple  ! 

Si  l'ordre  est  le  fruit  des  lois,  par  lesquelles 
seules  il  existe  ;  si  ce  sont  elles  encore  qui  doi- 
vent le  maintenir,  en  éclairer  et  en  diriger  les 
conservateurs,  en  prévenir  ou  en  punir  les  in- 
fracteurs,  ne  sera-ce  pas  en  grande  partie  sur 
vous  que  reposera  l'ordre  général  ? 

Les  lois  sont  le  plus  grand  bienfait  de  la  pa- 
trie; elles  sont  le  lien  qui  en  unit  tous  les  mem- 
bres; elles  seules  procurent  le  prix  des  sacrifices 
que  les  citoyens  ont  dû  faire  aux  avantages 
inappréciables  qu'ils  retirent  de  la  fédération 
sociale.  Sans  les  lois,  sans  leur  salutaire  empire, 
point  de  sûreté  personnelle,  point  de  liberté* 
point  de  propriété.  * 

Confiez-vous  toujours  à  ce  principe,  rappelez- 
le  sans  cesse  aux  juges,  pénétrez-en  tous  les 
justiciables;  que  tous  sachent  que  c'est  d'une 
attention  fidi  le  et  soutenue  au  maintien  des  lois, 
d'une  soumission  volontaire  et  respectueuse  que 
dérive  cette  heureuse  harmonie  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  bonheur  public,  ni  de  prospérité 
particulière;  que  tous  sachent  que  la  société 
veut  et  doit  s'armer  de  sévérité,  rejeter  môme  de 
son  sein  celui  qui,  en  secouant  le  joug  salutaire 
des  lois,  romprait  le  pacte  social  et  perdrait  ainsi 
ses  droits  à  la  protection  qu'il  assure  à  tous  les 
citoyens. 

Votre  premier  devoir  sera  donc  de  vous  livrer 
à  une  éude  constante  et  suivie  des  lois  générales 
et  particulières,  de  celles  qui  tiennent  à  l'ordre 
public  comme  de  celles  qui  doivent  ré,.^iL'r  les 
fortunes  et  les  propriétés  privées.  Vous  ajjporle- 
nz  principalefuent  votre  application  à  prendre 
une  connaissance  approfondie  de  tous  les  décrets 
(iu  Corps  législaiil,  sanctionnés  par  le  roi,  et 
adressés  jiux  tribunaux.  Ils  feront  la  base  de  vos 
ré  luisitions  et  di^  vos  conclusions.  C'est  dans  la 
méditation  constante  des  lois,  c'est  dans  la  persé- 
vérance à  en  réclamer  l'exécution,  que  le  magis- 
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trat  doit  trouver  cette  autorité  puissante  que  lui 
donne  un  véritable  empire  sur  les  passions. 

Armez-vous  cependant  de  zèle  et  de  constance. 
Les  talents  et  l'application  ne  vous  suffiront 
peut-être  pas  toujours,  vous  aurez  aussi  besoin 
de  courage  et  des  vertus  de  caractère.  Vous  en- 
seigne: ez  aux  peuples  à  ne  point  douter  du  |K)U- 
voir  des  lois  ;  naais  vous  n'inspirerez  que  la  con- 
fiance que  vous  aurez  vous-même.  Ne  balancez 
pas  à  invoquer,  toutes;  les  fois  que  le  bien  public 
l'exigera,  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  su- 
prême. Vous  trouverez,  n'en  doutez  pas,  dans  le 
ministre  iie  la  justice,  tionoré  du  choix  du  roi,  des 
dispositions  uniformes  et  invariables  à  vous  se- 
conder. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ce  qui  tient 
à  des  devoirs  généraux.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n'en  connaissiez  toute  l'importance  et  toute  l'é- 
tendue ;  mais  je  crois  devoir  vous  tracer  en 
abrégé  le  tableau  des  fonctions  qui  vous  sont  spé- 
cialement attribuées  par  la  loi  même  de  votre 
institution. 

Vous  serez  reçu,  et  vous  prêterez  serment  de- 
vant les  juges  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de 
votre  cftice  ;  alors  commenceront  vos  fonctions. 
Il  en  est  qui  doivent  assurer  l'exécution  même 
dts  lois  qui  tiennent  à  Tcrore  public,  à  celui  des 
tribunaux  ;  il  en  est  qui  ne  concernent  que  les 
affaires  cootentieuses  et  ordinaires. 

Vous  exécuterez  textuellement  et  avec  promp- 
titude les  ordres  qui  vous  seront  envoyés  pour 
requérir  la  transcription  des  lettres  pai entes 
adressé»  s  par  le  roi  au  tribunal  ;  vous  les  ferez 
publier  dans  la  huitaine. 

Vous  devez  veiller  au  maintien  delà  discipline 
et  à  la  régularité  du  service  de  la  part  des  mem- 
bres du  tribunal;  mais  je  dois  présumer  que 
votre  correspondance  sur  ce  point  procurera  au 
cbef  de  la  justice  la  douce  satis (action  de  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  des  téujoignages  favorables 
et  non  des  rapports  fâcheux  sur  les  fautes  com- 
mises ou  sur  la  négligence  à  y  remédier. 

Vous  porterez  une  grande' attention  à  la  dis- 
tinction des  compétences  entre  les  causes  suscep- 
tibles d'appei  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  Les 
juges  de  paix,  ceux  de  district,  les  juges  de  com- 
merce et  ceux  de  police  ont  tous  une  attribution 
sur  les  limites  de  laquelle  vous  devez  veiller, 
afin  que  chacun  atteigue  son  but  et  ne  le  passe 
jamais.  S'il  importe  au  bien  général  que  la  jus- 
lice  sommaire  ne  puisse,  par  aucun  détour,  se 
prolonger  ni  s'éloigner  du  lieu  de  l'origine  des 
contestations,  il  ne  faut  pas,  non  plus,  que  le  re- 
mède salutaire  de  l'appel  soit  éludé. 

Une  partie  de  la  force  que  la  police  doit  avoir 
tient  essentiellement  à  l'exécution  provisoire  des 
jugemeiits;  il  est  donc  indispensable  qu'elle  soit 
rei.gieusemeut  et  invariablement  maintenue. 

Après  que  le  directoire  du  district  aura  pro- 
posé le  tableau  des  sept  tribunaux  pour  les 
appels,  qu'il  aura  été  présenté  à  l'Assemblée 
nationale,  et  que  l'arrêté  pris  par  elle  à  ce  sujet 
aura  été  approuvé  de  Sa  Majesté,  ce  tableau  vous 
sera  adrt-ssé.  Vous  en  requerrez  le  dépôt  au 
greffe  ei  vuus  le  ferez  atficher  dans  l'auditoire. 

Les  juges  de  paix  étant  subordonnés  aux  tribu- 
naux ae  district,  il  sera  conloriLe  à  l'ordre  de 
requérir  le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  ue  leur  nomi- 
nation, ainsi  que  de  celui  de  la  prestation  de  ser- 
ment devant  le  conseil  général  de  la  commune 
du  litu.  Aussitôt  que  les  greltiers  auront  été 
nommés,  vous  leur  ferez  }  réter  le  serment  de 
remplir  liuèlement  leurs  fonctions,  et  vous  veille- 
rez à  ce  qu'ils  s'en  acquittent  avec  exactitude. 


Lorsque  le  temps  du  renouvelleraient  des  élec- 
tions s'approchera,  vous  vous  concerterez  avec  le 
procureur  syndic  du  district,  afin  que  la  loi,  qui 
veut  que  les'  procès-verbaux  soient  présentés  au 
roi  deux  mois  avant  la  fin  d»^  la  sixième  année, 
ne  soit  jamais  retardée  dans  son  exécution. 

Les  règles  par  lesquelles  la  police  se  maintient 
étant  absolument  laissées  à  la  prudence  de  ceux 
qui  en  sont  chargés,  il  me  parait  que  vous  ferez 
convenaMement  d'en  éloigntrr  l'influence  que 
l'on  pourrait  vouloir  obtenir  de  vous  avant  le 
temps  où  les  appels  des  jugements  en  cette  ma- 
tière seront  portés  au  tribunal  du  distncL 

Si  des  circonstances  malheureuses  vous  rendent 
le  témoin  d'attroupements  et  démeutes  popu- 
laires, si  vous  êtes  consulté  à  ce  sujet,  votre 
qualité  de  bon  citoyen  vous  suffira  pour  échauffer 
le  zèle  et  soutenir  le  courage  de  ceux  qui  doi- 
vent pourvoir  au  bon  ordre.  Mais  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  point  un  pouvoir 
de  force  et  de  contrainte  qui  est  remis  en  vos 
mains;  que  vous  ne  devez  pas  prévenir,  comme 
commissaire  du  roi,  le  moment  où  vous  devez 
parler  et  agir.  Ainsi,  vous  conserverez,  jusqu'au 
moment  où  vos  fonctions  seront  indispensables, 
toute  cette  impassibilité  qui  doit  caractériser  le 
magistrat  et  qui  fait  respecter  jusqu'aux  actes  de 
sévérité  quand  ils  sont  devenus  nécessaires. 

Tous  les  objets  que  je  viens  d'indiquer  tiennent 
à  la  loi  constitutionnelle  des  tribunaux,  à  leur 
organisation,  à  leur  harmonie,  et  leur  importance 
indique  assez  toute  rattenlion  que  vous  devez  y 
apporter.  Mais  ils  ne  vous  feront  pas  négliger 
d'autres  points  qui  font  aussi  une  partie  essen- 
tielle de  vos  fonctions. 

Dans  les  causes  où  vous  devez  être  entendu, 
c'est  à  vous  qu'il  appartiendra  de  préparer  lea 
jugements.  Les  qualités,  les  intérêts,  les  conclu- 
sions des  parties,  les  questions  de  fait  et  de  droit, 
le  résultat  de  l'instruction,  ce  qu'elle  laisse  à 
désirer,  vos  motifs,  vos  conclusions,  seront  pré- 
sentés par  vous  de  manière  à  guider  l'esprit  des 
juges.  Ainsi  le  ministère  public,  élevé  en  quel- 
que sorte,  par  sa  propre  perfection,  au-dessus  des 
changements,  continuera,  je  me  le  persuade,  avec 
le  même  éclat  et  la  même  utilité  à  se  montrer 
digne  de  la  confiance  et  à  mériter  la  reconnais- 
sance des  peuples. 

La  connaissance  des  jugements  rendus  par  les 
arbitres  ne  doit  pas  toujours  vous  être  étrangère. 
Quelque  favorable  que  soit  ce  moyen  de  prévenir 
et  d'abi  éger  les  procès,  toute  personne  qui  n'a 
pas  le  libre  exercice  de  ses  droits  et  de  ses  ac- 
tions ne  peut  compromettre  ses  intérêts.  Les 
transactions  et  les  cessions  de  droits,  eu  matière 
de  délits  graves,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  delà 
justice,  qui  n'a  pas  seulement  à  venger  l'injure 
faite  aux  particuliers,  mais  à  la  société,  et  ne  peut 
transiger  sur  les  outrages  dont  elle  a  soufferU  II 
sera  donc  nécessaire  que,  dans  tous  les  cas  où 
l'ordre  public,  les  droits  de  la  nation,  ses  proprié- 
tés, celles  d'une  commune,  des  mineurs,  des  in- 
terdits, des  femmes  mariées,  seront  intéressés, 
vous  ayez  communication  de  l'acte  d'arbitrage 
et  du  jugement  des  arbitres  avant  qu'il  soit  rendu 
exécutoire  par  l'ordonnance  du  juge.  Votre  inter- 
vention conservera  les  droits  de  la  loi,  ceux  des 
personnes  dont  vous  avez  en  quelque  sorte  la 
garde,  sans  jamais  être  neanmoius  un  obstacle  à 
aucune  composition  amiable  qui  serait  réguliè- 
rement possible. 

A  l'égard  de  toutes  les  décisions  des  bureaux 
de  conciliation,  relatives  aux  appels,  vous  leur 
appliquerez  les  principes  que  vous  devez  adopter 
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sur  les  arbitrages.  Vous  conserverez  le  droit 
4'appeler  pour  ceux  qui  ne  peuvent  le  compro- 
mettre volontairement. 

Les  arrêtés  He  famille,  aux  termes  de  la  loi, 
vous  seront  tous  communiqués.  Vous  êtes  chargé 
d'en  véritier  les  motifs,  d*ea  approfondir  les 
causes.  C'est  à  votre  sagesse  seule  que  ce  minis- 
tère est  remis,  et  la  loi  en  a  même  écarté  les  for- 
mes judiciaires  ;  mais  il  n'en  est  devenu  que  plus 
important,  puisqu'elle  s'en  rapporte  à  vous  sur 
le  soiii  de  fournir  aux  juges  les  instructions  qui 
les  mettront  à  même  d'adopter,  de  modifier  ou  de 
rejeter  le  jugement  de  la  famille. 

J'ai  cru  devoir  parcourir  avec  vous  le  cercle  de 
vos  fonctions,  et  je  vous  en  ait  fait  connaître  les 
motifs.  Eii  vous  rappelant  vos  principaux  devoirs, 
je  vous  ai  »  x posé,  en  même  temps,  les  hautes  con- 
sidérations dont  j'étais  pénétré  quand  j'ai  rendu 
compte  au  roi  des  sujets  divers  parmi  lesquels 
son  choix  devait  se  fixer. 

C'est  à  vous  désormais  à  justifier  une  préférence 
que  Sa  Majesté  n'a  voulu  accorder  qu'au  vrai  mé- 
rite et  aux  talents. 

Votre  correspondance  avec  moi,  Monsieur, 
commencera  aussitôt  après  votre  réception.  Je 
vous  demande  qu'elle  soit  exactement  suivie.  Le 
roi  l'exige,  et  votre  office  vous  astreint  à  rendre 
un  compte  fidèle  de  tous  les  détails  qui,  dans  le 
cercle  de  votre  ministère,  peuvent  mériter  l'at- 
tention et  intéresser  l'ordre  put  lie  et  la  tranquil- 
lité générale;  toutes  vos  lumières,  toute  votre 
expérience  sont  dues  à  l'administration  de  la 
justice  et  au  maintien  des  lois. 

Dans  les  rapports  qui  vont  s'établir  entre  vous 
et  le  chef  de  la  justice,  vous  lui  ferez  part  de  vos 
vues,  vous  lui  soumettrez  vos  difficultés  et  vos 
doutes.  Comptez  sur  une  exactitude  scrupuleuse 
de  ma  part  à  vous  en  procurer  la  solution.  Celui 
qui  est  le  centre  de  toutes  les  correspondances 
peut  mieux  que  personne  recueillir  les  lumières 
de  tous  et  les  dispenser  ensuite  selon  le  besoin  de 
la  chose  publique.  Cy  n'est  que  par  ce  concours 
mutuel  qu'on  peut  établir  une  uniformité  de  prin- 
cipes et  d'exécution  si  nécessaire  à  l'harmonie 
générale. 

Vous  allez  appartenir  désormais  tout  entier  à  vos 
concitoyens  :  ce  sera  votre  véritable  gloire  et  la 
véritable  dignité  de  votre  office.  Ra,  pelez-vous 
Bans  cesse,  comme  l'objet  d'une  noble  émulation, 
les  talents  qui  ont  illustré  le  ministère  public 
et  placé  un  grand  nombre  de  ceux  qui  l'ont 
exercé  parnii  les  hommes  auxquels  on  doit  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  science  so- 
ciale. 

Leur  vie  privée  fut  souvent  un  exemple  impo- 
sant, facile  et  doux,  proposé  à  l'imilation  de  leurs 
concitoyens.  Le  public  ne  manque  pas  d'in- 
terroger les  mœurs  domestiques  et  de  les  rap- 
procher des  maximes  de  représentation.  Combien 
ne  peut  pas  alors  sur  les  mœurs  l'éloquence  d'un 
homme  de  bieni 

Si,  dans  l'exercice  du  ministère  public,  vous 
êtes  les  premiers  responsables,  vous  êtes  aussi 
les  premiers  à  recevoir  les  félicitations  des  peu- 
ples; vous  êtes  les  premiers  à  jouir  de  leur  bon- 
heur. Jamais,  en  vous  parlant  de  vos  devoirs,  je 
n'oublierai  de  vous  rappeler  que  la  récompense 
est  auprès  d'eux,  et  que  cette  récompense  est  la 
plus  douce  et  la  plus  glorieuse  de  toutes.  Vous 
devez  avoir  pour  objet  le  bonheur  de  la  patrie, 
pour  juges   vos  concitoyens,  pour  témoin  votre 


bienfaiteur  et  votre  roi,  et  pour  garant  de  votre 
zèle, 

Votre  affectionné  serviteur. 

Champion  de  Cicé, 

Archevêque  de  Bordeaux, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  CHASSET. 
Séance  du  samedi  13  novembre  1790,  au  matin  {{). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

M.  Copollep,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  11  novembre.— 
Il  représt  nte  que,  dans  cette  séance,  l'Assemblée  a 
oublié,  lors  de  sa  délibération  sur  l'affaire  de 
M.  de  Keating,  de  statuer  sur  un  amendement  de 
M.  Merlin,  tendant  à  ce  que  le  comité  militaire 
fût  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi  générale 
pour  le  jugement  des  réclamations  qui  sont  ou 
seront  élevées  par  des  militaires  contre  les  desti- 
tutions prononcées  par  des  ordres  arbitraires.  Il 
demande  ce  qu'il  doit  insérer  au  procès- verbal  sur 
cet  amendement. 

M.  liftMuerclep  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  unanimement  applaudi  à  la  proposition  de 
M.  Merlin  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  qu'elle 
n'a  pas  été  insérée  dans  le  décret  proposé  par  le 
comité  militaire, En  conséquence,  il  insiste  pour 
que  cet  oubli  soit  réparé  en  mettant  toute  de 
suite  aux  voix  l'amendement  afin  qu'il  soit  ajouté 
au  décret  avant  la  sanction. 

Cette  proposition  est  adoptée.  (Nota.  Nous  avons 
inséré  plus  haut,  séance  du  11  novembre,  le  dé- 
cret complet.) . 

M.  le  Président.  Par  suite  de  l'amendement 
que  vous  venez  d'adopter,  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  au  soir  est  ajournée, 
jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  entendre  la  lecture 
définitive  du  décret. 

M.  Lanjuinais,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  L'Assemblée 
l'adopte  après  avoir  renvoyé  au  comité  des  finan- 
ces, pour  vérification  de  rédaction,  l'article  l«' du 
décret  relatif  aux  receveurs  des  districts. 

M.  Bouche.  Vos  comités  diplomatique  et  des 
rapports  se  sont  réunis  pour  examiner  la  pétition 
de  la  ville  d'Avignon.  Après  de  longs  débats,  ils 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord.  Vous  avez  décrété 
que  celte  affaire  vous  serait  soumise  avec  ou  sans 
rapport;  je  demande  donc  qu'elle  soit  examinée 
dans  une  des  prochaines  séances. 

(L'Assemblée  décide  que  l'affaire  d'Avignon  sera 
discutée  dans  la  séance  de  mardi  soir.) 

M.  Durand-llalllaiic,  membre  du  comité 
ecclésiastique.  J'ai  à  vous  rendre  compt»;  des  dis- 
positions de  plusieurs  arrêts  du  conseil, rendus 
du  propre  mouvement  du  roi, de  poursuivre  contre 
le  séquestre  des  biens  du  chapitre  de  Saint-Quen- 
tin, malgré  la  teneur  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Sur  la  dénonciation  de  ces  arrêts,  faite 

(1)  Cette  séance  est  iacomplèle  au  Moniteur, 
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par  le  dirpcloire  du  district  de  Saint-Quentin  au 
conseil  d'administration,  le  conseil  d'adminis- 
tration du  département  de  l'Aisne  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

«  L'administration  du  département  de  l'Aisne, 
considérant  que  l'arrêt  du  14  septembre  dernier 
a  pour  objit  d'éluder  le  décret  de  l'Assemblée  et 
d'envahir  une  partie  des  sommes  provenant  de 
quatre  prébendes  vacantes  du  chapitre  de  Saint- 
Quentin,  mises  en  séquestre,  arrête  :  1°  qu'elle 
approuve  et  confirme  les  délibérations  du  direc- 
toire de  Saint-Quentin  ;  2°  que  les  faits  mention- 
nés au  rapport  seront  par  elle  dénoncés  à  l'As- 
semblée nationale  ;  3°  que  les  rapports  et  les 
pièces  seront  envoyés  à  M. Camus, dont  ledéparte- 
ment  connaît  le  zélé  et  le  patriotisme;  que  ce 
député  sera  prié  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  les  faits  ci-dessus,  et  de 
lui  proposer  de  décréter  que  la  somme  de  23,000 
livres,  formant  le  tiers  de  la  soumission  de  la 
contribution  patriotique  du  chapitré  de  Saiflt- 
Queutin,  sera  payée  parle  séquestre  aux  collec- 
teurs du  district  de  Saint-Quentin.  » 

M.  Guignard,  qui  a  signé  l'arrêt  du  conseil,  a 
écrit  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
pour  en  justifier  les  dispositions.  Il  prétend 
que  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  de  propre  mou- 
"vement,  mais  sur  l'opposition  d'un  créancier 
du  chapitre  de  Saiot-Queniin,  dont  le  conseil  au- 
torisait les  poursuitescontre  le  séquestre.  D'après 
cet  exposé,  le  comité  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  ]°  Que  l'arrêt  du  conseil  du  14  septembre 
dernier  sera  regardé  comme  non  avenu; 

«  2""  Qu'elle  approuve  la  conduite  du  départe- 
ment de  TAisne  et  du  directoire  du  district  de 
Saint-Quentin; 

«  3°  Qu'elle  l'autorise  à  faire  exécuter  la  dispo- 
sition de  son  arrêté  concernant  la  contribution 
patriotique  du  chapitre  de  Saint-Quentin  sur  le 
séquestre  des  prébendes  vacantes.  .' 

M.  Martineaii.  L'usage  que  le  comité  veut 
faire  des  sommes  séquestrées  provenant  de  la  va- 
cance des  prébendes  du  chapitre  de  Saint-Quen- 
tin n'est  pas  plus  légitime  que  celui  que  l'arrêt 
du  conseil  avait  autorisé.  Les  sommes  séques- 
trées sont  la  propriété  de  la  nation;  elles  ne 
doivent  donc  servir  ni  au  payement  des  créan- 
ciers des  chanoines,  comme  le  porte  l'arrêt,  ni  à 
celui  de  leur  contribution  patriotique,  comme 
vous  le  propose  votre  comité.  Je  conclus  à  ce  que 
les  sommes  séquestrées  soient  remises  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  GonpII.  Je  demande  que  M.  Guignard  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  dicté  l'arrêt  du  conseil  du  14  septembre 
dernier. 

M.  Magnet.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  man- 
der à  la  barre  des  gens  flétris  par  l'opinion  pu- 
blique. 

M.  de  CIcrmont-Toniierre.  Je  demande  que 
M.  Muguet  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  ninguet.  Les  plus  zélés  défenseurs  des 
ministres  ont  dit,  dans  cette  Assemblée,  qu'ils  les 
mésestimaient. 

M.  de  Clermont-Tonncrre.  Que  l'on  veuille 
se  rappeler  que  nous  ne  sommes  pas  solidaires  les 


uns  pour  les  autres;  c'est  dans  une  faction  où 
fous  sont  du  même  avis.  Ce  qu'a  dit  M.  de  Gaza- 
lès,  lorsqu'il  a  été  question  de  déclarer  au  roi 
que  les  ministres  avaient  perdu  la  confiance  pu- 
blique, n'était  pas  mon  avis  ;  je  suis  ici,  là,  par- 
tout où  je  crois  la  raison. 

M.  lluguet.  Les  ministres  ont  méconnu  vos 
décrets;  si  vous  ne  les  forcez  pas  à  les  respecter, 
il  est  inutile  de  les  rendre.  Je  demande  que  celte 
nouvelle  infraction  soit  dénoncée  au  roi. 

M.  Goupil.  Le  sieur  Guignard,  secrétaire  d'Etat, 
a  contrevenu  à  la  loi.  Quoique  le  décret  n'ait 
reçu  la  sanction  que  dix  mois  après  que  vous 
l'avez  porté,  par  la  faute  du  sieur  Champion, 
garde  des  sceaux,  il  a  néanmoins  été  sanctionné 
avant  l'arrêt  du  conseil.  Les  ministres  répondent 
de  l'inexécution  des  lois.  En  conséquence,  je  de- 
mande de  nouveau  que  le  sieur  Guignard  soit 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

M.  de  Cleruiont- Tonnerre.  J'appuie  la  mo- 
tion qui  vous  est  faite,  parce  que  l'accusation 
appelle  l'accusation;  mais  je  m'élève  énergique- 
ment  contre  ceux  qui  se  croient  le  droit,  selon 
leurs  caprices,  de  dicter  des  arrêts  et  d'être  les 
organes  de  l'opinion  publique. 

(La  motion  de  M.  Goupil  est  repoussée  par  la 
question  préalable.) 

La  motion  de  M.  Martineau  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique  sur  un  arrêt 
du  conseil,  dit  du  propre  mouvement^  rendu  en 
faveur  du  sieur  Vulpian,  le  14  septembre  dernier, 
décrète  que  ledit  arrêt,  comme  contraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sera  et  demeu- 
rera comme  non  avenu.  L'Assemblée  nationale 
approuve  la  conduite  du  directoire  du  district  de 
Saint-Quentin  et  celle  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  dont  l'arrêté  est  conforme  aux 
principes  consacrés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi  :  approuve  aussi 
la  conduite  des  dépositaires  séquestres  des  reve- 
nus des  prébendes  vacantes  dudit  ch;ipitre,  pour 
la  résistance  qu'ils  ont  opposée  aux  significations 
et  sommations  à  eux  faites  en  vertu  de  l'arrêt  du 
conseil  14  septembre  dernier.  Et  à  l'égard  de 
toutes  les  sommes  qui  sont  déposées  eutre  les 
mains  desdits  séquestres,  et  qui  procèdent  des- 
dites prébendes  vacantes  dans  le  chapitre  de  Saint- 
Quentin,  elles  seront  versées  par  eux  directement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  »> 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  Vimpôt  du  ta- 
bac (1). 

M.  l'abbé  Charrier.  Vous  avez  supprimé  la 
gabelle;  il  a  fallu  la  conviction  des  maux  qu'elle 
a  produits  pour  vous  déterminer,  malgré  nos 
besoins  extrêmes,  à  renoncer  au  bénéfice  annuel 
d'une  somme  de  30  millions.  Mais  vous  résoudrez- 
vous  à  renoncer  d'un  trait  de  plume  à  la  recette 
de  plus  de  30  millions  que  donne  à  l'Etat  l'impôt 
sur  le  tabac,  susceptible  même  d'augmentation? 
La  vente  exclusive  du  tabac  est  un  impôt  indi- 
rect; il  vous  en  faut  de  cette  nature  ;  vous  n'a- 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Rœderer,  séance  du  13  sep- 
tembre 1790,  Archives  parlementaires,  tome  XVIII, 
page  729. 


[Assemblée  nationalj.]         AftCHlVËS    PARLEMENTAIRES.         [13  novombro  1790.1 


405 


vez  pas  encore  fixé  les  rapports  qu'ils  doivent 
avoir  avec  la  quotité  de  ['impôt  direct.  Je  ne  crains 
pas  d'avancer ,  quelque  hérésie  que  je  puisse 
professer  sur  cette  maiièreen  offensant  des  oreilles 
économiques,  que  ces  impôts  sont  en  général  pré- 
férables, parcequ'ilsoffreni  moinsd'inconvénients 
que  les  autres.  Les  impôts  qui  se  perçoivent 
indirectement  sur  les  consommations  doivent  être 
pour  la  moitié  et  même  pour  les  trois  cinquièmes 
des  contributions  que  le  citoyen  doit  à  la  patrie. 
Celle  vérité  devient  sensible  lorsque  l'impôt  indi- 
rect porte  sur  des  objets  de  luxe  et  point  sur  ceux 
de  nécessité.  Les  revenus  publics  dans  un  grand 
Empire,  ne  peuvent  pas  être  tous  assis  sur  des  im- 
pôtsdirects,sans  écraser  les  propriétaires  de  fonds, 
tandis  que  les  plus  riches  capitalistes  seraient  à 
l'abri  des  contributions  publiques. 

Les  char^'es  immenses  qui  pèsent  actuellement 
sur  le  peuple  ne  peuvent  plus  être  augmentées 
sans  décourager  le  commerce,  sans  ruiner  l'agri- 
culture. D'après  des  calculs  certains,  le  produit  du 
territoire  de  toute  la  France,  combiné  avec  la 
population,  ne  peut  suffire  à  la  subsistance  de  ses 
habitants;  il  faut  donc  que  le  travail  et  l'industrie 
y  supplé  nt.  On  se  plaint  depuis  longtemps  que 
le  commerce  et  ses  profits,  les  spéculations  du 
capitaliste,   ne  peuvent  être  frappés  de  l'impôt 
direct;  Il  faut  donc  quedes  impôts  desupplément 
qui  se   perçoivent  sur  les  consommations  et  sur 
les  objetsde  moindre  nécessité...  Les  impositions 
indirectes  sont,  dans  la  réalité,   plus  douces  par 
leur  nature  et  moins  incertaines  dans  leur  régime, 
et  d'une  perception  plus  facile,  au  lieu  que  lim- 
pôt  direct,  ou  personnel  ou  territorial,  est  pres- 
que toujours  assez  arbitrairement  et  rigoureuse- 
ment exigé,  tandis  que  l'indirect  est  approprié  à  la 
fortune  des  contribuables,  qui  ne  consomment 
que  d'après  leirs  moyens.  Un  exemple  éclaiicira 
cette  théorie.  Prenons  un  ouvrier  de  Paris  qui 
gagne  40  à  50  sous  par  jour;  il  payera  sans  s'en 
apert;evoir  et  ^ans  murmurer,  sur  sa  consomma- 
tion, plus  de  60  livres,  tandis  qu'une  simple  capi- 
tation  de  24  livres  le  révoltera;  il  est  même  pro- 
bable qu'il  sera  hors  d'état  de  l'acquitter.  —  Appli- 
quons ces  pridci  es  à  l'impôt  du  tabac.  Geite  den- 
rée n'est  point  nécessaire  aux  besoins  deJa  vie... 
C'est  donc  un  impôt  volontaire.  S'il  n'était  pas 
établi,  il  faudrait  le  créer,  et  dans  nos  besoins 
actuels  cette  création  serait  un  véritable  bienfait. 
Une   compagnie  intelligente  et  fidèle  se  livre 
avec  succès  à  tous  les  détailsa'une  administration 
parfaitement  montée  pour  le  faire  valoir;  ftour- 
quoi  nous  ()riverions-nous  de  cet  avantage?  L'in- 
térêt même  du  consommateur  sollicite  la  vente 
exclusive  du  tabac.  Si  elle  devient  libre,   il  sera 
corrompu,  mal  fabriqué  et  nuisible  à  la  santé, 
comme  nous  l'avons  déjà  éprouvé  par  le  débit  des 
sels  les  idus  pernicieux  depuis  la  suppression  de 
la  gabelle,  et  dont  le  pauvre  peuple,  sous  l'appât 
du  bon  marché,  sera  la  première  et  ta  perjiétuelle 
victime.  —  Un  des  avantages  du  tabac  soumis  à 
une  vente  exclusive,  c'est  la  facilité  d'en  dimi- 
nuer le  prix  et  d'en  augmenter  le  produit.  —Je 
sais  que   l'Alsace  et   les   provinces  belges  sont 
attachées  à  cette  culture,  et  que,  pour  ne  pas 
indisposer  les  provinces  frontières  contres  la  Révo- 
lution, on  doit  craindre  de  les  assujettir  à  un  im- 
pôt qu'elles   ne  connaissent  pas,  sur  une  denrée 
affranchie  chez  elles  de  tousdroits;  mais  si  le  sol 
entier  de  la  France  estcouvert  de  tabac,  ([uel  usage 
feront-elles  du  leur?  Elles  ne  peuvent  pas  récla- 
mer un  privilège  quand  vous  les  avez  tous  pros- 
crits. Perdront-elles  quelque  chose  à  ce  sacrifice? 
Les  meilleures  terres  y  sont  employées  à  la  cul- 


ture du  tabac;  elle  porteront  du  blé: l'échange 
estavantageux.  Faut-il  mécontenter  les  autres  pro- 
vinces pour  ne  pas  en  indisposer  un  petit  nombre, 
qui  s'en  dédommageront  d'ailleurs  par  les  avan- 
tages de  notre  nouvelle  Constitution?  Elles  ont 
donné  l'exemple  du  civisme  le  pluséclatant  dans 
toutes  les  occasions  ;leurs députés  nousenassurent; 
cesseraient-elles  d'y  correspondre  quand  elles 
croiraient  leur  intérêt  personnel  com[)romis  ?.., 
Mais  ce  qui  doit  surtout  réunir  tous  nos  vœux 
par  la  conservation  du  tabac,  c'est  l'insuffisance 
des  moyens  du  comité  pour  le  remplacer.  D'abord 
le  calcul  qu'il  vous  présente  donne  un  résultat 
inférieur  au  prix  actuel  de  la  ferme  du  tabac, 
pertequ'il  faudra  réparer  par  une  nouvelle  taxe 
certainement  plusonéreuse  au  peuple.  Enlincequi 
me  touche  sensiblement  est  la  révolution  qui 
s'opérerait  par  la  culture  du  tabac  sur  le  sol  de 
toute  la  France. 

Plusieurs  moissons  fertiles  n'ont  point  empêché 
que  le  blé  n'ait  été  rare    presque  partout.    Si 
l'enthousiasme  ou  la  cupidité  couvre  de  tabac  nos 
terres,  s'il  remplace  le  blé,  où  trouverons-nous 
du  pain  pour  nourrir  le  peuple,  surtout  dans  les 
années  infertiles  et  malheureuses!  Prévenons  ce 
fléau,  et  n'apprenons  pas  par  des  fautes  de  cette 
importance,  à  devenir  sages  à  nos  dépens.   La 
liberté  ne  consiste  pas  à  faire  ce  que  l'on  veut  et 
à  faire  fructifier  son  champ  à  sa  volonté,  mais  à 
ne  pas  faire  ce  qui  nuit  à  autrui  et  à  ne  pas  au- 
toriser ce  qui  nuit  à  la  chose  publique.  La  loi 
qui  prohibe  la  culture  du  tabac   pour  favoriser 
celle  du  blé  doit  être  mise  dans  la  classe  des 
lois  bienfaisantes;  les  changements  qu'on  vous 
propose  introduiraient  des  malheurs  et  des  abus 
intolérables;  le  Trésor  public  y  éprouverait  un 
dommage    impossible  à  réparer  sans  fouler  le 
peuple  déjà  trop  accablé  sous  le  poids  des  impôts. 
Une  observation  importante,  et  (lui  semble  aéci- 
der  la  question,  c'est  que  la  destruction  de  la 
ferme  du  tabac  rendraitimpossible  le  reculement 
des  barrières  intérieures  pour  la  perception  des 
droits  de  traite  à  la  frontière  du  royaume,  que 
vous  avez  décrété.  Vous  manquerez  votre  but,  et 
j'ose  vous  prédire  que,  si  l'im  ôt  du  tabac  ne 
marche  pas  de  front  avec  celui  des  traites,  que 
vous   êtes  obligé  de  conserver,  cette    dernière 
ressource,  qui  exige  une  année  de  commis  pour 
former  la  ceinture  de  toute  la  France,  ne  suffira 
pas  peut-être  à  payer  les  frais  de  celte  disposi- 
tion solitaire,  tandis  que  vous  pourrez,  par  une 
économie  sûre,  vous   les  rendre  co  nmuns  à  la 
vente   exclusive    du    tabac,   en   employant  les 
mêmes  gardes  pour  les  deux  opérations.  Si,  au 
contraire,   vous   conservez    l'une    en    sacrifiant 
l'autre ,  je  forme  des    vœux   pour  qu'il    n'en 
coûte  rien  à  l'Etat;  mais  à  coup  sûr  vous  n'eu 
tirerez  aucun  secours,  et  vous    vous  souvien- 
drez à  regret  de  ma  prédiction  ;  d'où  je  con- 
clus   qu'il   n'y  a  pas  lieu  à   délibérer   sur   le 
projet  de  décret  qui   vous  est  propnsé  pour  la 
destruction  de  la  ferme  et  la  vente  exclusive  du 
tabac.  Il  faut  ordonner,  au  contraire,  qu'elle  con- 
tinue d'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
ce  que  nous  soyons  arrivés  a  des  temps  assez  heu- 
reux pour  nous  affranchir  de  cet  impôt,  néces- 
saire aux  charges  de  l'Etal,  et  qu'il  sera  nommé 
des  commissaires  pour,  avec  ceux  (|ui   seront 
choisis  par  la  comf)agnie  des  fermiers  généraux, 
travaillera  la  confection  d'un  règlement  d'exé- 
cution pour  en  rendre  la  perception  plus  douce 
et  l'étendre  par  tout  le  royaume. 

M.  de  Coulmicrs,  abbé  d'4bbecoiirt.  L'on 
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adit  dans  celle  Assemblée  que  sur  neuf  personnes 
il  n'y  en  avait  pas  plus  d'une  qui  prît  du  tahac  ; 
il  ne  peut  pas  être  juste  d'imposer  huit  personnes 
pour  un  seul  consommateur... 

Les  échanges  du  commerce  du  tabac  avec  l'A- 
mérique se|itenlrionale  produisent  aniiuellempiit 
&  la  France  4  millions.  Si  vous  abandonnez  ce 
commerce,  vous  perdrez  le  fruit  de  votre  der- 
nière guerre.  L'anéantissement  de  8  millions 
d'achats  porterait  en  effet  un  coup  trop  sensible 
à  votre  alliée  ponr  ne  pas  la  détacher  de  vos  in- 
térêts... Permettez-moi  de  vous  citer  un  passage 
de  Jefferson,  célèbre  écrivain  anglais  :  «  La  cul- 
ture du  tabac,  dit-il,  est  toujours  ruineuse  pour 
une  nation;  elle  dessèche  les  terres,  ruine  l'a- 
griculture. »  Je  demande  donc  :  1°  un  ajourne- 
ment indéfini  de  la  question;  2"  que  la  législa- 
ture prochaine  s'occupe  du  remplacement  de 
30  millions  provenant  de  l'impôt  du  tabac,  d'a- 
près les  résultats  des  comités  des  finances,  d'a- 
griculture et  des  impositions;  3°  que  jusqu'à  ce 
moment  cet  impôt  soit  conservé,  et  que  les  ad- 
ministrations de  départements  soient  spéciale- 
ment chargées  d'en  proléger  la  perception  ;  4°  que 
les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'ici  la  liberté  de  la 
culture  coniinuent  d'en  jouir,  à  moins  que  leur 
patriotisme  ne  leur  en  dicte  le  sacrifice. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  diminuer 
dans  ces  provinces  la  culture  du  tabac  d'un 
sixième  à  peu  près  par  année  :  ce  serait  d'en  dé- 
fendre l'exportation  chez  l'étranger,  et  d'en  fixer 
le  prix. 

M.  d'Estourmel ,  député  du  Camhrésis  (1). 
Messieurs,  député  d'une  province  réunie  au 
royaume  postérieurement  à  la  déclaration  rendue 
par  Louis  XIV,  sur  le  tabac,  il  est  de  mon  devoir 
de  chercher  à  allier  le  droit  dont  elle  jouit  avec 
la  nécessité  de  maintenir  une  branche  d'imposi- 
tion qui  est  une  grande  ressource  pour  l'Empire. 
Le  projet  de  décret  qui  est  soumis  à  notre  dé- 
libération tend  à  donner  à  la  culture  du  tabac 
une  étendue  telle  que  tous  les  départements 
puissent  également  en  jouir  ;  la  liberté  de  la  cul- 
ture du  labac,qu*ont  actuellement  plusieurs  pro- 
vinces, n'est  point  un  privilège,  mais  une  fa- 
culté qui  ne  p»  ui  leur  être  enlevée,  puisque,  en 
principe,  il  doit  être  aussi  libre  de  cultiver  une 
plante  de  tabac  que  toute  autre  production  de 
la  glèbe. 

L'impôt  du  tabac  a  été  justement  appelé  la 
plus  heureuse  des  inventions  fiscales.  C'est  le 
contribuable  lui-même  qui  va,  en  quelque  sorte, 
au-devant  de  cet  impôt;  il  règle  à  son  gré  la 
proportion  dans  laquelle  il  le  supporte,  et  un 
produit  annuel  de  trente  millions  est  fondé  sur 
un  besoin  créé  par  le  caprice. 

Lorsque  l'usage  du  tabac  commença  à  s'intro- 
duire en  France  on  s'occupa  des  moyens  d'y 
rendre  cette  plante  indigène;  les  premiers  essais 
furent  faits  vers  1661,ils  eurent  partout  des  suc- 
cès, et  particulièrement  dans  les  provinces  mé- 
ridionales; mais  la  prévoyance  fiscale  s'alarma 
bientôt  des  facilités  que  cette  culture  pouvait  of- 
frir à  la  fraude;  on  pensa  que  le  seul  moven  de 
§  révenir  les  abus  étaii  d'interdire  les  plantations 
e  tabac;  cette  branche  d'agriculture  fut  pros- 
crite, parles  lois  les  plus  sévères,  dans  toutes  les 
provinces  soumises  au  privilège  exclusif  :  la  dé- 
claration de  1674,  titre  primitif  de  la  vente  exclu- 
sive, n'en  excepta  que  les  provinces  d'Alsace,  de 

(1)  L'opinion  de  M.  d'Estourmel  est  incomplète  au 
Moniteur, 


Franché-Gomlé,  du  Hainaut,  d'Artois  et  de  Flan- 
dre. Par  l'effet  de  cette  prohibition,  la  France 
a  appelé  les  nations  étrangères,  qui  lui  vendent 
des  tabacs,  au  partage  d'un  impôt  dont  elle  pou- 
vait peut-être  retirer  seule  tout  le  fruit. 

Depuis  vingt  ans  cet  inconvénient  politique  a 
frappé  plusieurs  administrateurs  éclairés.  La 
question  a  été  de  nouveau  discutée;  mais  l'auto- 
rité du  fisc  a  prévalu,  et  l'on  a  craint  de  sacri- 
fier un  produit  assuré  à  l'espérance  d'une  amé- 
lioration incertaine. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  l'avantage  de 
rendre  à  la  seule  culture  qui  paraisse  leur  être 
propre,  plusieurs  cantons,  aujourd'hui  presque 
stériles,  de  la  Guyenne,  du  Béarn  et  de  la  Pro- 
vence ;  le  grand  intérêt  que  nous  aurions  à  nous 
exempter  du  tribut  en  argent  que  nous  payons 
aux  nations  voisines;  l'exemple  de  la  Prusse,  où 
la  vente  du  tabac  a  été,  comme  en  France,  sou- 
mise à  un  privilège  exclusif  et  où  l'on  ne  con- 
somme en  général  que  des  tabacs  nationaux, 
d'une  qualité  fort  inférieure  à  celle  que  nous  pro- 
met notre  sol,  le  meilleur  ordre  qu'apporterait; 
dans  la  comptabilité  de  cette  partie,  l'uniformité 
des  prix  d'achat  qui  ne  seraient  plus  subordonnés 
à  l'avidité  d'un  pourvoyeur  étranger,  ni  aux 
mouvements  politiques,  ces  motifs,  dont  l'impor- 
tance méritait  au  moins  d'être  approfondie,  sont 
peut-être  d'un  assez  grand  poids  pour  balancer 
les  objections  que  le  monopole  priviléj^ié,  dominé 
par  sa  routine,  renfermé  dans  le  cercle  étroit  du 
calcul  de  ses  profits,  a  pu  élever  contre  le  réta- 
blissement de  la  culture  des  tabacs. 

Des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ont 
pu,  sans  doute,  écarter  cette  idée.  Lorsque  la  ré- 
volution survenue  dans  le  nord  de  l'Amérique 
eut  affranchi  ses  habitants  du  joug  de  l'Aui^le- 
terre,  on  f)Ouvait  se  livrer  à  l'espérance  d'atta- 
cher à  la  France,  par  les  liens  du  besoin,  une 
république  naissante  qui  lui  devait  en  partie  sa 
liberté.  On  projetait  un  traité  de  commerce  avec 
elle;  elle  ne  pouvait  nous  donner,  en  retour  de 
nos  vins,  de  nos  eaux-de-vie,  de  nos  étoffes,  que 
du  riz,  des  bois  de  construction,  surtout  des  ta- 
bacs; et,  sur  ce  dernier  objet,  la  balance  des 
échanges  ne  pouvait  que  nous  être  favorable, 
puisque  nous  ne  devions  payer  qu'en  produc- 
tions de  notre  sol  ou  de  notre  industrie,  uq 
approvisionnement  que  la  ferme  générale  n'avait 
jusqu'alors  soldé  qu'en  argent. 

Mais  l'événement  a  déconcerté  nos  calculs;  les 
Américains  ont  hasardé,  par  reconnai  sance  ou 
par  nécessité,  quelques  expéditions  en  Normaudie 
et  en  Bretagne, dans  le  cours  de  la  dernière  guerre; 
ils  ont  été  trompés  par  nos  manuficturiers,  etils 
en  conservent  encore  le  souvenir  (1). 

Les  Anglais,  que  nous  croyions  éloignés  d'eux 
pour  toujours,  reparaissent  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  leurs  ports  avec  cette  supériorité  ju'ils 
ont  acquise  dans  presque  tous  les  marchés  du 
monde. 

On  a  multiplié  les  encouragements  pour  ceux 
des  négociants  français  qui  iraient  chercher  en 
Amérique  une  portion  des  tabacs  nécessairt;s  à 
notre  consommation  ;  et  c'est  dans  les  magasins 
d'Angieierre  que  presque  tous  ont  pris  leurs  car- 
gaisons. 

Les  Américains  nous  ont  fait  quelques  envois 


(1)  En  1788,  le  résultat  de  nos  importations  dans 
rAiiiôrique  septentrionale,  a  été  de  500,000  livres,  les 
Américains  en  ont  renvoyé  dans  nos  ports  les  2/3 
comme  ne  méritant  pas  d'entrer  dans  leur  consomma- 
tion. 
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directs;  mais  en  général,  ils  n'ont  voulu  en  re- 
cevoir le  prix  qu'en  lettres  dn  change  sur  Londres, 
et  c'est  làiiu'ils  sont  allés  chercher  leurs  charge- 
ments de  retour. 

D'un  auîre  côté  (et  cette  observation  est  très 
importante),  il  parait  que  si  sous  son  ancien  régi- 
me, l'Amérique  septeutrionale  a  soumis  son  sol 
aux  spéculations  despotiques  de  la  métropole, 
devenue  libre  aujourd'hui,  elle  se  dégoûte  d'aban- 
donner son  territoire  le  plus  fertile  à  la  culture 
du  tabac;  déjà  plusieurs  propriétaires  de  la  Vir- 
ginie et  du  Maryland  ont  substitué  à  cette  culture 
celle  des  blés,  des  chanvres,  etc.,  et  leurexemf)le 
acquerra  d'autant  plus  de  poids  par  l'expérience, 
que  l'approvisionnement,  même  interlope  des 
colonies  voisines,  en  grains  et  en  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  offre  bien  plus  de  ressources 
auxAméricainsduNord,des  retours  plus  prompts, 
des  recouvrements  plus  faciles,  des  échanges  plus 
avantageux,  que  la  vente  qu'ils  peuvent  faire  de 
leurs  tabacs  à  l'Angleterre  ou  à  la  France. 

Si  l'on  se  fixe  ensuite  sur  la  masse  énorme  du 
Duméraire  qu'enlèvent  annuellement  à  la  France 
les  achats  de  tabacs  ;  sur  l'accroissement  inévi- 
table du  prix  de  celte  plante  et  du  tribut  en  ar- 
gent que  nous  payons  aux  étrangers  qui  nous  la 
vendent  ;  sur  les  effets  d'un  commerce  aussi  iné- 
gal :  je  dis  plus,  aussi  humiliant  pour  notre  in- 
dustrie, on  se  persuadera  aisément  qu'on  ne  peut, 
sans  exposer  cette  portion  importante  des  pro- 
priétés nationales,  à  des  dégradations  successives, 
maintenir  le  système  actuel  de  son  administra- 
tion. 

Il  est  temps  que  l'expérience  nous  donne  enfin 
des  leçons  utiles,  et  nous  avons  acheté  assez  dvr 
l'instruction  tardive  que  nous  pouvons  retirer  de 
nos  erreurs. 

Depuis  1774,  jusqu'en  1783^,  la  moyenne  pro- 
portionnelle du  produit  brut  du  tabac  présente 
un  résultat  annuel  de  43  millions.  Considérons 
quel  a  été,  pendant  le  même  espace  de  temps, 
le  montant  de  la  dépense  des  achats  en  y  com- 
prenant celle  de  la  fabrication. 

Ces  frais,  qui,  pendant  l'année  1775,  n'avaient 

été  que  de 5,282,264  li v . 

ont  été  portés  : 

Enl776à 7.640,680 

1777  à 11,284,693 

1778à 11,759,797 

1779  à 19,884,504 

I780à 17,529,663 

1781  à 15,231,168 

1782  à 14,210,030 

1783  à 12,934,832 

Et  ils  sont  entrés  dans  le  calcul  des  charges  du 
bail,  retjouvelé  à  la  ferme  générale,  au  l»""  jan- 
Tier  1787,  pour  près  de  11  millions,  c'est-à-dire 
pour  le  «louble  de  ce  qu'ils  coùtiient  en  1775. 

Ce  n'est  point  sur  la  ferme  générale  qu'on  doit 
faire  tomber  le  reproche  de  cette  au^'mentation, 


aui  serait  incroyable,  si  elle  n'était  établie  sur 
es  pièces  authentiques  :  elle  a  été  déierminée 
par  des  circonstances  impérieuses  auxquelles  la 


prévoyance  d'une  cornpagnie  de  finance  pouvait 
difficilement  atteindre;  la  guerre  rendait  à  la  fois 
les  matières  plus  rarts,  les  achats  plus  difliciles, 
les  transports  plus  coùieux  ;  {)eut-êtie  les  avances 
que  les  fermiers  généraux  avaient  laites  au  gou- 
vernement, leur  avaient-elles  ôtô  la  ressouice  des 
approvisionnemenisanlicipés;  aurait-on  pu,  d'ail- 
leurs, exiger  d'eux  qu'ils  se  portassent  à  des  sa- 
crifices doni  le  dédommagement  pouvait  devenir 
éventuel,  d'après  la  limitation  de  leur  bail?  Mais 


sans  chercher  à  appeler  d'inutiles  regrets  sur  des 
pertes  irréparables,  on  ne  peut  au  moins  se  re- 
fuser à  une  réflexion  :  c'est  que  dans  le  feu  de  la 
guerre,  au  moment  où  le  Trésor  royal  avait  be- 
soin de  toutes  ses  ressources,  en  même  temps 
qu'il  était  privé,  par  l'accroissement  du  prix  d'a- 
chat, d'une  portion  de  celles  qu'il  devait  attendre 
du  produit  de  la  ferme  du  tabac,  ce  surcroît  de 
dépense  tournait  en  grande  partie  au  profit  de  la 
nation  même  que  nous  avions  à  combattre,  et 
qui  nous  vendait,  par  la  médiation  de  la  Hol- 
lande, des  tabacs  qu'elle  avait  eu  la  prudence 
d'accaparer  pour  nos  besoins. 

Il  est  heureusement  présumable  que  cette  crise 
ne  se  renouvellera  plus;  mais  ce  qu'on  peut  pré- 
voir et  ce  qu'on  doit  craindre,  c'est  la  rareté  et 
le  renchérissement  successif  des  tabacs  améri- 
cains si,  comme  on  est  fondé  à  le  croire,  les 
propriétaires  du  Maryland  et  de  la  Virginie,  trou- 
vent de  l'avantage  à  en  restreindre  la  culture.  On 
pourrait  même  soupçonner  que  ce  calcul  n'était 
pas  échappé  à  la  ferme  générale  lors  du  renou- 
vellement du  bail  actuel,  puisqu'elle  a  exigé  que 
le  roi  lui  assurât  une  indemnité  dans  le  cas  oii 
le  prix  des  tabacs  d'Amérique  excéderait  40  livres 
par  quintal,  pendant  le  cours  de  ce  traité,  quoi- 
que leur  pnx  moyen,  en  1785  et  1786,  ne  s'élevât 
qu'à  33  livres. 

Ainsi,  l'administration  pourrait,  avant  peu  d'an- 
nées, se  trouver  dans  l'aliernative  inquiétante, 
ou  d'éprouver  encore  une  disette  de  tabacs,  ou 
de  les  payer  aussi  cher  qu'en  1779  (1)  ;  peut-être, 
même,  être  à  la  fois  réduite  à  ces  deux  extrémités, 
en  même  temps  que  ses  ressources  pour  l'avenir 
s'épuiseraient  de  plus  en  plus. 

Si  l'on  oppose  à  cette  effrayante  pTspective 
tous  les  avantages  que  semble  promettre  le  réta- 
blissement (le  la  culture  des  tabacs  en  France, 
notre  agriculture,  enrichie  par  la  conquête  d'une 
nouvelle  matiiTe  première,  la  sûreté  des  appro- 
visionnements, l'emploi  utile  des  terrains  aujour- 
d'hui sans  valeur,  on  conviendra  sans  peine  que 
si  l'examen  d'une  question  que  les  préjugés  du 
fisc  avaient  jusqu'à  présent  écartée,  est  aujour- 
d'hui commandé  par  l'intérêt  public,  jamais  aussi, 
circonstance  ne  fut  plus  favorable  pour  s'y 
livrer. 

La  plantation  du  tabac  s'est  maintenue  dans 
plusieurs  provinces  ;  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hai- 
naut,   le  Cambrésis,   l'Alsace,   la  Franche-Comté. 

Le  tabac  du  Palatinat  et  de  l'Ukraine,  dont  la 
Hollande  s'est  approprié  la  fabrication,  ressemble 
à  peu  près  à  celui  de  ces  provinces;  son  bas  prix 
peut  seul  en  assurer  le  débit.  —  La  qualité  du 
tabac  de  Prusse  ne  lui  est  pas  supérieure,  mais 
quelque  médiocre  qu'elle  soit,  Frédéric  II,  qui 
ne  sé(jaraii  jamais  l'intérêt  de  ses  revenus  de  ce- 
lui de  l'agriculture  de  ses  Etats,  pensa  que  l-  seul 
moyen  de  rendre  vraiment  utile  l'impôt  dont  il 
voulait  frapper  cette  plante,  était  d'associer  à  ses 
produits  le  cultivateur  regnicole,  et  il  parvint  à 
réaliser  le  projet  si  décrié  par  le  fisc  français  de 
concilier  la  culture  avec  la  vente  exclusive. 

Le  proC''!dé  qu'il  adojjta  fut  simple  :  il  imposa 
aux  cultivateurs  du  tabac  la  loi  de  livier  à  un 
prix  fixe,  à  ses  agents,  la  dépouille  entière  de 
l 'urs  champs  ;  il  soumit  les  plantations  à  une  vé- 
rification 'lue  le  mode  même  de  la  culture  du  tabac 
rend  facile;  et  par  la  forme  de  régie  qu'il  éiablit, 
il  mit  le  propriétaire  définitif  dans  l'impossibilité 
d'i'U  détourner  la  muin  ire  partie,  sans  s'exposer 

(1)  Plus  de  17  millions,  dôduclion  faite  des  frais  de 
fabrication. 
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à  payer  les  plantes  qu'il  aurait  soustraites,  beau- 
coup plus  cher  qu'il  n'aurait  pu  les  vendre. 

Si,  depuis  cette  époque,  le  gouvernement  de  la 
Prusse  a  renoncé  au  double  avantage  que  (iré- 
senlait  ce  légime,  ou  n'en  doit  rien  conclure  de 
défavorable  au  projet  de  concilier  la  culture  avec 
le  privilège  exclusif  de  la  fibrication  et  de  la 
ven(e  :  d'ailleurs,  on  peut  supposer  que  ce  sacri- 
fice inconsidéré  contrihue  au  déficit  que  présente, 
dans  l'état  actuel,  l'éiatdes  finances  de  la  Prusse. 

En  développant  les  détails  de  ct  tfe  raétliode,  on 
prouvera  conabien  elle  peut  aisément  s'appliquer 
à  la  France.  Mais  une  circonstance  particulière  à 
cet  Empire,  si  comblé  de  tous  les  dons  de  la  na- 
ture, et  qu'on  ne  prétend  pas  présenter  comme 
la  meilleure  preuve  du  di^-cernenietit  de  ses  an- 
cie[is  administrateurs,  c'est  que  la  culture  du 
tabac  n'a  éié  maintenue  et  protégée  que  dans  les 
provinces  tiui  ne  pouvaient  en  produire  que  d'une 
qualité  inférieure,  et  que  dans  celles  où  sa  supé- 
riorité, bien  constatée  par  1  expérience,  appelait 
déjà  avec  succès  la  consommaiion  étrangère,  on 
€11  a  ilétruit  et  prohibé  les  plantations  avec  autant 
de  soins,  que  tout  autre  gouvernement  en  aurait 
mis  aies  encourager. 

Cette  spoliation  liscale,  dont  la  tradition  a  per- 
pétué le  souvenir  dans  les  familles  des  anciens 
cultivateurs  méridionaux,  coni^erv«  encore  au- 
jourd'hui, dans  leurs  récits,  le  caractère  de  ces 
fléaux  destructeurs,  qui  laissent  après  eux  l'af- 
fliction, Its  regrets  et  la  mi.- ère. 

El  malgré  l'avantage  avec  lequel  les  préposés 
de  la  ferme  générale  luttent  contre  l'heureuse 
disfiosition  du  sol,  contre  l'intérêt  des  habitants, 
quelques  pieds  de  tabac  y  croissent  dans  des 
champs  semés  de  maïs  qui  le  dérobe  à  tous  les 
yeux,  et  quoique  enseveli  sous  cette  plante  qui 
lui  dispute  le  soleil  qui  doit  le  mûrir  et  la  sève 
qui  lui  est  nécessaire,  même  dans  cet  état  de  dé- 
gradation, il  acquiert  une  telle  supériurité  que*, 
sans  préparation,  il  se  vend  dix  fois  plus  cher  que 
le  tabac  de  Virginie,  et  que  mélangé  avec  lui, 
dans  la  plus  faible  proportion,  il  lui  commu- 
nique la  saveur  la  plus  recherchée. 

Les  colons,  protitant  des  facilités  qu'offrent 
les  circonstances  actuelles,  commencent  à  donner 
un  déveleppement  plus  libre  à  cette  culture,  parce 
qu'ils  prévoient,sansdoule,  que  le  système  d'expro- 
priation, sous  lequel  ils  ont  gémi,  ne  peut  se  con- 
cilier avec  les  principes  actuels,  et  ce  doit  être 
un  motif  de  plus  pour  le  fisc,  de  ne  plus  opposer 
sa  routine  étroite  à  l'intérêt  des  propriétaires  et 
aux  lois  du  climat. 

Depuis  un  an  les  cantons  de  Glairac,  de  Ton- 
nelns,  de  Turenne,  deForcalquier,  les  pays  limi- 
trophes d'Artois  et  Gambrésis  ont  été  plantés  en 
tabacs. 

Dans  ces  déserls  incultes  que  l'on  nomme  les 
landes  de  Bordeaux,  les  pâtres  jettent,  sans  pré- 
caution, quelques  grains  de  tabac  sur  un  sable 
aride,  il  y  croît,  et  quoique  inférieur  à  celui  de 
Glairac,  il  est  d'une  qualité  très  estimée. 

Une  nouvelle  preuve  de  la  destination  privilé- 
giée de  ces  cantons,  à  la  culture  du  tabac,  se 
puise  dans  les  anciens  registres  des  douanes  de 
Marseille  et  de  Cette;  lorsque  cette  culture  était 
permise,  il  sortait  annuellement,  par  ces  ports, 
une  quantité  considérable  de  tabac  de  Glairac, 
de  la  viconjté  de  Turenne,  de  Forcalquier,  pour 
Livourne  et  Gênes,  d'où  il  se  répandait  dans  toute 
1  Italie. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  sont  les  ter- 
rains les  ph  s  ingrats  ce  ces  provinces,  les  moins 
proi>re3  à  lu  produciiou  des  grains,  qui  fournis- 


sent le  meilleur  tabac;  que  dans  les  terres  fortes 
de  Tonneins,  d'Agen,  de  Marmande,  il  est  fort 
au-dessous  de  celui  de  Glairac,  Furcalquier  et 
Turenne. 

Quant  aux  provinces  du  Nord, elles  paraissent 
bien  plus  particulièrement  appelées,  par  laqualité 
de  leur  sol,  à  la  culture  d'une  autre  matière  pre- 
mièrequi  n'est  pas  un  approvisionnement  de  pure 
fantaisie,  et  dont  la  disette,  relativement  à  nos  be- 
soins, nous  rend  annuellement  tributaires  envers 
l'étranger, de  près  de  25  millions  de  livres  :  celles 
des  chanvres,  des  lins,  des  colzas  ei  autres  graines 
oléagineuses;  mais  elles  ont,  surtout  les  provinces 
belges,  un  motif  puissant  pour  conserver  la  cul- 
ture du  tabac;  c'est  que  lorsque  la  rigueur  des 
hivers  a  fait  périr  les  blés  qu'ils  ont  semés,  lors- 
que l'intempérie  des  printemps  a  détruit  les  colzas 
substitués  aux  blé.-!,  une  troisième  culture,  celle 
du  tabac,  dédommage  le  colon  des  avances  qu'il 
a  faites  en  pure  perte  pour  les  deux  premières. 

En  supposant,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
que  l'Amérique  diminue  successivement  sa  cul- 
ture en  tabac,  il  est  évident  que  la  France  ne 
pourra  remplacer  cette  matière  première,  qui, 
dans  l'état  actuel,  est  pour  le  Trésor  public  le 
principed'un  produit annuelde plus  de 30 millions 
de  livres,  qu'en  la  rendant  indigène,  et  en  l'ap- 
propriant aux  cantons  où,  par  sa  qualité,  elle  ri- 
valise, avec  avantage  même,  avec  le  tabac  amé- 
ricain. 

En  supposant  que,  malgré  la  réunion  des 
preuves  qu'on  vient  d'offrir,  une  administration 
sage  croie  ne  devoir  se  porter  qu'avec  circonspec- 
tion et  mesure  à  une  grande  innovation,  que  des 
intérêts  politiquesexigentquenous  maintenions  le 
commerce  désavantageux,  que  nous  entretenons 
avec  l'Amérique  pour  nos  approvisionnements  de 
tabac;  encore  faut-il,  pour  prévenir  le  surhaussc- 
ment  progressif  des  prix  d'achats,  lâcher  d'op- 
po-^er,  du  moins  aux  tabacs  américains  eux- 
mêmes,  la  rivalité  des  tabacs  français  qui  coûte- 
raient moins  cher;  encore  faut-il,  avant  de 
condamner  de  nouveau  les  terrains  qu'on  vient, 
de  désigner  comme  uniquement  propres  à  cette 
plante,  à  une  stérilité  qui  devient  presque  UQ 
larcin  public,  se  convaincre  par  des  essais  faits 
en  grand,  par  des  recherches  et  de>  expériences 
impartiales,  si  l'opinion  qui  place  le  tabac  de 
Glairac,  par  exemple,  au-dessus  de  tous  les  tabacs 
connus,  n'est  pas  un  préjugé  ab.-urde,  ou  si  i)lu- 
tôt,en  restituant  aux  habitants  de  ces  cantons  la 
liberté  d'en  cultiver,  et  en  acquérant  par  là  une 
heureuse  indépendance  dans  ses  ressources,  on 
ne  donnerait  pas  en  même  temps  le  plus  grand 
essor  à  leur  agriculture  et  à  leur  commerce  ? 

Il  ne  reste  plus  qu'à  prouver  que  la  culture  du 
tabac,  soumise  à  des  règles  faciles  à  observer  el 
à  maintenir,  n'est  pas  incompatible  avec  le  des- 
potisme nécessaire  et  la  sûreté  de  la  vente  ex- 
clusive, et  on  tâchera  ensuite  de  démontrer  qu'une 
meilleure  administration, une  combinaison  mieux 
mesurée  de  l'impôt  du  tabac,  peut,  en  augmen- 
tant des  produits  se  rapprocher  davantage  des 
besoins  et  des  moyens  des  différents  consomma- 
teurs. 

La  France,  en  y  comprenant  les  provinces 
exemptes  de  l'impôt,  consomme  annuellement 
27millionsde  livres  de  tabac,réductiblesà  18  mil- 
lions effectifs  (1)  par  le  déchet  que  la  fabrica- 
tion fait  subir  à  cette  plante. 

(1)  Ce  déchet  pourrait  devenir  beaucoup  moindre  sur 
des  tabacs  qui  ne  seraient  pas  exposés  à  être  avariés 
par  les  transports  maritimes    etc.,    etc.   mais  pour  ne 


[Assemblée  nalionale.J         AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [13  novombro  1790.] 


409 


Elîe  exige  les  engrais  plus  actifs  ;  mais  elle 
porte  avec  elle  le  plus  puissant  de  tous,  et  ceiui 
qui  lui  convient  le  mieux,  dans  le  bourgeon 
jnérae  qui  croît  dans  l'intervalle  des  feuilles,  et 
qu'il  est  important  d'arracher,  pour  leur  donner 
plus  de  (iéveloppement  et  de  force. 

Le  ter(Qe  moyen  de  la  productibilité  de  chaque 
arpent  en  tabac  est  d'environ  six  quintaux. 

On  pense  que,  pour  ne  pas  nuire  aux  autr-  s 
objets  de  culture,  il  faudrait  restreindre  celle  du 
tabac  à  45  ar,  ents  par  paroisse,  dans  les  dépar- 
tements susceptibles  dVn  produire,  en  adoptant 
leur  circonscription  actuelle. 

Chaque  paroisse,  d'après  la  proportion  qu'on 
vient  (l'établir,  produirait  270  quintaux  de  tat)ac. 

La  récolle  tie  mille  paroisses  fournirait  donc  la 

Quantité  lie  270,000  quintaux,  ou  de  27  millions 
e  livres,  qui  est  la  mesure  de  l'approvisionne- 
ment nécessaire  à  la  France. 

On  est  dispensé  de  dire  que  cette  étendue  de 
terre  pourrait  èire  restreinte  dans  les  proportions 
plus  ou  moins  furies  de  tiibacs  étrangers  que 
nous  serions  dans  le  cas  d'acheter  :  on  veut  seu- 
lement proiiver  la  possibilité  de  faire  produire  à 
la  France  tout  le  tabac  qu'elle  consomme,  sans 
préjudice  pour  ses  autres  cultures,  puisque  cha- 
cune des  mille  paroisses  où  il  serait  récolté  n'y 
contribuerait  que  pour  270  quintaux  et  ne  con- 
sacrerait à  cette  culture  que  les  portions,  aujour- 
d'hui presque  infécondes  de  son  territoire  (1). 

Ces  mille  paroisses  seraient  pour  rapplication 
du  régime  auquel  elles  devraient  être  soumises, 
partagées  eu  divisions,  soumises  à  des  inspec- 
teurs.' 

Le  système  de  la  régie  d'observation  s'établirait 
sur  le  mode  même  de  la  culture. 

L'habitant  qui  voudrait  planter  du  tabac  dé- 
clarerait l'étendue  du  terrain  qu'il  se  propose  de 
consacrer  à  cette  culture. 

Le  tabac  se  sème  par  couche,  et  il  se  plante 
ensuite  au  mois  de  mai. 

Six  semaines  après  sa  transplantation,  on  l'é- 
bourgeonne,  et  on  détermine  la  quantité  de 
feuilles  que  la  plante  doit  porter,  en  retranchant 
celles  qui  excèdent  le  nombre  utile.  Ce  nombre 
est  ordinairement  de  douze,  sans  y  comprendre 
iea  quatre  feuilles  extérieures  qui  servent  d'en- 
veloppe aux  autres,  et  qui  peuvent  difdcilement 
entrer  dans  la  consommiition. 

Chaque  plante  n'acquiert  l'accroissement  et  la 
maturité  nécessaires  que  dans  un  espace  de 
quatre-vingts  a  quatre-vingt-dix  jours. 

Pendant  son  développement,  elle  exige  des 
soins:  il  faut  surtout  en  détacher  le»  bourgeons  et 
les  faux  rejets,  et  on  a  déjà  dit  quel  devait  être 
l'emploi  de  cette  superfétaiion. 

Tous  les  pieds  sont  parallèlement  alignés.  La 
qualité  du  sol  et  l'extension  que  les  feuilles  peu- 
vent y  prendre  sont  la  règle  de  la  distance;  il 

rien  donner  au  hasard,  il  ne  foui  s'appuyer  quo  sur 
des  ha-cà  connues. 

{i)  On  est  égalcmenl  dispensé  rlc  dire,  quo  si  une  lon- 
gue continuitc  (le  terrain,  commo  une  partie  des  landes 
de  Bordeaux,  par  exemble,  ctJit  udiqucment  propre  à, 
la  culture  des  labacs,  on  devant  «j'frarUjr  de  la  division 
proposée.    Il    faut  i':t,iyA)  :.    terrain  pour  pro- 

duire 2-î,000  pes.inl  de  t-.  .  -.  frachons  (1«  celle 

ét<'ndue  soient  plus  ou  n  ,  cela  <  si  in  liffiirent 

pour  le   rusullat   do   la    ,  cl   mémo  pour  la 

régie,  qui  pourra  loujon  aux   besoins   el  anx 

convenance*  du  cullivaieur.  Ui  peut  consnller  sur  c<c 
calculs  un  ciloycn  «jui  s  y  i^t  livre,  sur  les  lieux,  aves 
le  plu^  grand  intérêt,  et  qui  dans  tous  les  leuips,  a 
donné  dos  prouves  de  ton  amour  pour  la  chose  publi- 
que. 


est  évident  que  l'énumération  de  tons  les  piedu 
de  tabac,  disposés  dans  cet  ordre  de  plantation  sur 
un  espace  donné,  n'exige  pas  une  longue  combi- 
naison. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  végétation  de  la 
plante,  le  commis,  qui  a  reçu  la  déclaration  du 
colon,  aurait  le  droit  de  visiter  sa  culture.  Cette 
visite  rieut  être  fréquente,  sans  être  laborieuse  ; 
elle  n'olfre  rien  de  pénible  au  colon  lui-niêrae, 
puisque  c'est  sous  cette  condition   qu'il  cultive. 

Dans  la  Flandre  wallone,  les  Etats  faisaient 
percevoir  un  droit  de  deux  patards,  ou  deux  sous 
six  deniers,  par  perche,  lorsque  la  planîalioa 
n'excédait  pas  dix  perches,  et  de  quinze  deniers 
lorsque  la  plantation  était  de  plus  de  six  perches, 
ce  qui  porte  à  6  livres  5  sous  le  droit  sur  un  ar- 
pent. 

Chaque  colon  faisait  tous  les  ans,  au  greffe  des 
Etat?,  la  déclaration  du  nombre  de  perches  qu'il 
se  proposait  d'emblaver  en  tabac. 

A  l'époque  de  la  récolte,  l'inspecteur  ferait  le 
recensement  des  quantités  de  pieds  que  chaque 
cultivateur  devrait  recueillir.  Il  en  comparerait  le 
résultat  à  celui  des  déclarations. 

Le  temps  de  la  récolte  arrivé,  le  planteur,  lié 
par  sa  déclaration,  par  le  recensement  qu'il  au- 
rait subi,  et  surtout  par  son  intérêt,  mettrait  les 
pieds  de  tabac  en  état  d'être  livrés  au  magasin 
national.  —  Pour  y  parvenir,  après  avoir  fait 
sécher  les  feuilles,  il  les  diviserait  par  exemple 
en  paquets,  composés  chacun  de  trois  douzaines 
de  feuilles  entières.  Les  paquets  seraient  vérifiés; 
cette  vérification  n'exigerait  qu'un  procédé  sim- 
ple qui  consisterait  à  prendre  au  hasard  dans  le 
lot  du  même  planteur  quelques  paquets  :  s'ils  se 
trouvaient  complets,  la  présomption  sufiiraitpour 
le  reste.  Il  existerait  des  moyens  de  s'assurer 
que  le  colon  aurait  fidèlement  livré  la  dépouille 
entière  de  son  champ.  Il  sera  aisé  d'en  donner 
les  détails;  mais  ils  appartit  nnent  particulière- 
ment au  plan  de  régie  relatif  à  la  nouvelle  admi- 
nistration de  l'impôt  national  du  tabac,  qu'il  se- 
rait nécessaire  d't  lablir,  et  ce  plan  est  préparé 
dans  tomes  les  parties;  il  réunirait  toutes  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  versements  frau- 
duleux qui  pourraient  être  faits  par  les  cultiva- 
teurs, à  emi)êcher  que  la  culture  du  tabac  ne 
prît,  par  l'attrait  du  gain,  un  accroissement  dé- 
mesuré et  nuisible  aux  autres  productions  utiles 
et  à  intéresser  tous  les  corps  administratifs,  et 
les  municipalités  en  particulier,  à  protéger  et  à 
défendre,  dans  le  nouvel  impôt,  la  fortune  pu- 
blique, dont  il  fera  partie.  L'exécution  de  ce 
plan  a  été  pro|)osôe  pour  la  province  de  Guyenne, 
par  M.  Duprô  de  SaiiJt-Maur,  lorsqu'il  l'adminis- 
trait. 

On  doit  présenter  l'aperçu  des  dépenses  qu'il 
occasionnerait. 

Celle  (le  la  régie  observatrice  s'élèverait  envi- 
ron à  368,000  livres. 

Il  faut  y  ajouter  :  1*  les  frais  d'achat,  de 
27,000,000  de  livres  de  tabac,  à  6  s^ous  la  livre, 
qui  forment  un  objet  de  8,100,000  livres;  2**  les 
frais  de  fabrication  et  de  distribution  dans  le 
royaume.  Les  premiers  coûtent,  dauo  l'état  actuel 
2,b00,000  livres.  On  porte  au  même  niveau  les 
secondes,  d'après  les  nouveaux  soins  qu'exigera 
la  vente  partielle  du  tabac;  et  ces  deux  objets 
réunis  s'élèveront  à  5  millions. 

Ces  trois  résultats  portent  le  total  des  dépenses 
intérieures  de  la  régie  du  tabac  à  13,868,000  li- 
vres. 

Il  faut  maintenant  examiner  quels  seront  les 


4ie 
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produits  présumablesde  l'impôt  du  tabac  dans  sa 
nouvelle  organisation. 

On  ne  doit  pas  craindre  de  diminution  dans  la 
consommation  de  cette  poudre  :  elle  ne  pourra 
que  s'accroître,  si  la  régie  sait  se  plier  au  goût 
et  aux  moyens  du  consommateur. 

Le  seul  reproche  gu'on  ait  peut-être  pu  faire 
jusqu'à  présent  à  l'impôt  du  tabac,  est  d'avoir 
pesé  dans  une  proportion  plus  forte  sur  l'indi- 
gent, qui  s'approvisionne  en  petite  quantité,  que 
sur  le  consommateur  riche  qui  échappe  au  profit 
que  le  distributeur  fait  sur  les  fractions. 

Le  système  d'homogénéité  parfaite  qu'on  a 
voulu  établir  dims  la  fabrication  de  toute  espèce 
de  tabacs,  est  une  recherche  de  perfection  chi- 
mérique. Il  faut  varier  la  qualité  des  tabacs,  sui- 
vant la  variété  du  goût  des  consommateurs  :  il 
faut  en  varier  les  prix,  suivant  la  disposition  de 
leurs  moyens  respectifs. 

On  propose  d'établir  trois  prix  différents  :  le 
premiiT  à  40  sous  la  livre  ;  le  deuxième  à  4  li- 
vres ;  le  troisième  à  8  livres  (1). 

On  a  dit  que  les  vingt-sept  millions  de  matières 
brutes  devaient  se  réduire  à  18  millions  de  ma- 
tières fabriquées  pour  l'approvisionnement  de 
tout  le  royaume,  sans  excepter  les  provinces 
franches. 

Le  gouvernement  en  fabriquerait,  au  prix  de 
quarante  sous,  10  millions  de  livres,  qui  produi- 
raient 20  millions. 

Au  prix  de  4  livres,  6  millions  de  livres,  qui 
produiraient  24  millions. 

Au  prix  de  8  livres,  2  millions  de  livres,  qui 
proiiuiraient  16  millions. 

Et  le  résultat  brut  de  la  vente  du  tabac  se- 
rait, dans  ce  nouveau  système  de  60  raillions. 
-  Une  dernière  précaution  serait  indispensable; 
elle  consisterait  à  faire  râ()er  tout  le  tabac  dans 
les  ateliers  nationaux,  et  à  le  diviser  en  livies, 
dont  chacune  serait  enfermée  dans  une  boîte 
de  plomb  très  légère,  et  qu'une  invention  fort 
simple  mettrait  à  l'abri  de  toute  contrefaçon. 

On  doit  prévenir  qu'il  ne  faut  pas  conclure,  de 
ce  que  la  masse  des  fraia  de  garde,  d'achat,  de 
fabrication,  de  distribution,  ne  s'élèvent,  d'après 
les  précédents  calculs,  qu'à  la  somme  de 
13,868,000  livres,  sur  60  millions  de  produits 
bruts,  que  les  46,132,000  livres  forment  un 
produit  net  absolu. 

Il  faudra  déduire  de  cette  somme  la  contribu- 
tion de  la  régie  du  tabac  aux  frais  de  la  garde  de 
la  frontière,  sur  une  étendue  de  neuf  cents  lieues 
de  côtes  que  déploie  la  France  ;  cette  nouvelle 
dépense  devra  être  partagée  entre  la  régie  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  le  commerce,  et 
la  régie  du  tabac,  puisqu'elles  auront  un  intérêt 
égal,  l'une  à  repousser  les  marchandises  prohi- 
bées, ou  celles  qu'on  voudrait  introduire  en 
fraude  ;  l'autre,  à  écarter  le  tabac  étranger,  mal- 
gré le  moindre  attrait  qu'aurait  la  contrebande, 
par  la  dépression  du  prix  des  tabacs  français 
de  dernière  qualité. 

On  estime  que  les  frais  de  garde  des  frontières, 

Eour  la  portion  contributive  de  la  régie  du  ta- 
ac,  pourront  s'élever  à  3  millions  de  livres. 
On  ajoute  une  dernière  observation  sur  le  plan 


(1)  On  prouverait  que  rien  n'est  plus  facile  que  de 
graduer  les  nuances  de  la  qualité,  et  proportionueile- 
BQient  la  différence  du  prix. 


présenté  parce  mémoire  :  il  existe  aujourd'hui 
dans  le^  magasins  de  la  ferme  générale  un  ap- 
provisionnement de  tabac  qui  peut  suffire  aux 
besoins  de  deux  ans  et  demi  ou  environ.  La  dis- 
persion des  employés  des  fermes  a  facilité  le 
versement  du  tabac  à  un  point  tel,  que  (ians  ce 
moment  le  tabac  qui  en  Artois  se  vendait  15,  20^ 
et  25  livres  le  cent,  pesant  en  feuilles,  s'y  vend 
jusqu'à  40  livres.  L'approvisionnement  de  ta 
France  est  donc  assuré  pour  quelque  temps,  et 
aucun  intérêt  ne  peut  être  compromis  pur  les 
essais  de  culture  que  l'on  propose,  puisque  la 
consommation  intérieure  est  assurée  par  le  tabac 
étranger,  jusqu'à  l'époque  où  l'expérience  aura 
pu  faire  connaître  si  le  tabac  indigène  peut  le 
remplacer  en  tout  ou  en  partie. 

Ainsi, ce  plan,  porté  à  sa  perfection,  réunirait  à 
l'inappréciable  avantage  d'empêcher  une  expor- 
tation annuelle  de  près  de  9  millions  de  numé- 
raire effectif,  d'approprier  cette  somme  à  notre 
agriculture  et  d'en  doubler  dans  la  balance  de 
notre  commerce  la  valeur  représentative,  puis- 
quenous  payerions  9  millions  de  moins  à  l'étran- 
ger, et  que  les  produits  de  notre  sol  s'élèveraient 
à  9  millions  (1)  de  plus  ;  d'offrir  aussi  à  la  nom- 
breuse et  inactive  population  de  la  France  un 
grand  accroissement  de  travail  et  de  ressources, 
le  mérite  si  digne  de  considération  dans  les  cir- 
constances actuelles,  de  donner  aux  résultats 
fiscaux,  du  plus  commode,  du  plus  insensible  et 
du  moins  immoral  des  impôts  indirects,  une 
extension  de  plus  de  14  millions  par  année,  en 
même  temps  que  son  régime  deviendrait  plus 
doux,  plus  favorable  aux  contribuables,  par  la 
nouvelle  combinaison  du  prix  de  la  vente  exclu- 
sive. 

En  effet,  on  a  prouvé  qu'en  supposant  que  la 
consommation  ne  s'élevât  pas  au-dessus  de  son 
niveau  actuel,  les  produits  bruts  de  l'impôt  du 
tabac  seraient  portés  à  60  millions,  dans  la  pro- 
portion suivante  : 


10  millions  de  livres  à  40  sous. 
6  millions  de  livres  à  4  livres. 
2  millions  délivres  à  8  livres. 


20,000,000  liv. 

24,000,01)0 

16,000,000 


Total 60,000,000  Uv. 


Les  frais  de  régie  ont  été  éva- 
lués,   savoir  :  ceux  de   la  sur- 
veillance  de   la 
culture,  à 768,000  liv. 

Geuxd'achats, 
à 8,100,000 

Ceux  de  fabri- 
cation et  de  dis- 
trihutio  I,  à....    5,000,000 

Ceux  de  la  con- 
tribution de  la 
régie  du  tabac  à 
la  garde  de  la 
frontière 3,000,000  liv. 


16,868,000 


Reste^  conséquemment,  en  pro- 
duit net,  pour  le  Trésor  public. .    43,132,000  liv. 


(1)  La  précision  exigerait,  d'après  les  précédents  cal- 
culs, qu'on  ne  portât  cette  somme  qu'à  8,100,000  livres. 
Mais  il  sera  facile  de  démontrer  que  l'évaluation  de 
9,000,000  que  l'on  présente  ici,  n'est  pas  exagérée,  et 
que  les  deux  résultats  ne  sont  pas  discordants. 
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Ainsi,  en  cumulant  les  trois 
causes  d'amélioration  qu'on  a  dé- 
veloppées : 

La  cessation  d'une  exportation 
de  numéraire  de 9,000,000  liv. 

L'emploi  de  la  même  somme  ou 
environ,  au  profit  de  notre  agri- 
culture       9,000,000 

L'accroissement  des  produits  de 
la  vente  intérieure,  au  moins. . . .    14.000,000 

Le  total  de  ces  bonifications 
serait,  pour  la  fortune  publique, 
de 32,000,000  liv. 


Et  si  l'on  a  la  prudence  de  n'opérer  c^s  heu- 
reux chungi-ments  qu'avec  la  mesure  nécessaire  ; 
si  on  ne  marche  qu'appuyé  sur  l'expérience;  si 
l'on  attend  que  des  succès  déjà  obtenus  garantis- 
sent les  succès  plus  grands  auxquels  on  pourra 
graduellement  prétendre,  la  France  jouira,  avant 
une  révolution  de  quelques  années,  de  tous  les 
avantages  qu'on  vient  de  présenter,  sans  con- 
vulsion, sans  crise,  sans  que  le  régime  du  tabac 
éprouve  aucune  altération. 

Je  me  résume  et  je  propose  le  décret  suivant  : 

Article  l®^  La  culture  du  tabac  sera  libre  dans 
toute  la  France;  mais  tout  propriétaire  qui  voudra 
se  livrer  à  cette  culture  sera  tenu  de  faire,  au 
directoire  de  son  district,  la  déclaration  de  la 
quantité  de  terrain  qu'il  se  proposera  d'y  consa- 
crer. Chaque  directoire  de  district  enverra  l'état 
de  ces  déclarations  au  directoire  de  son  départe- 
ment, qui  limitera  l'étendue  du  terrain  sur  lequel 
ce  genre  de  culture  sera  permis  dans  son  ressort. 

Art.  2.  Il  sera  établi,  pour  la  fabrication  et  la 
vente  du  tabac,  une  régie  nationale;  celte  ré^ie 
aura  seule  le  droit  de  le  fabriquer  et  de  le  dis- 
tribuer dans  l'intérieur  du  royaume;  les  cultiva- 
teurs français  ne  pourront  vendre  qu'à  elle  seule 
les  tabacs  qu'ils  récolteront,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment les  exporter  à  l'étranger;  ils  se  soumettront 
à  recevoir  la  visite  de  ses  préposés  aux  époques 
de  la  plantation  et  de  la  récolte  du  tabac;  cette 
régie  aura  également  seule  le  droit  d'introduire, 
dans  la  consommi.tion  du  royaume,  les  tabacs 
étrangers  qu'elle  aura  fabriqués  et  préparés  dans 
ses  ateliers. 

Art.  3.  Il  sera  incessamment  statué,  par  l'As- 
semblée nationale,  sur  la  composition  et  l'orga- 
nisation de  cette  régie,  sur  la  fixation  du  tarif  de 
ses  prix  de  vente,  sur  les  procédés  et  les  condi- 
tions de  sa  fabrication,  ainsi  que  sur  le  mode  des 
dispositions  pénales  qui  seront  nécessaires  pour 
son  maintien. 

I.  le  Prcsiileat  interrompt  la  discussion 
I iujr  lire  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  le  muire  de  Paris. 

Klle  est  ainsi  conçue  : 

'  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait  ce  malin 
trois  adjudications  des  biens  nationaux  : 

«  La  première,  d'une  maison  rue  du  Faubours- 
Saint-Jaeques,  louée  550  livres,  estimée  8,100  li- 
vres, adjugée  9,950  livres; 

La  seconde  ,  d'un  chantier  dit  le  Cadran- 
.  a,  quai  Saint-Bernard,  loué  3, 'lOO  livres,  estimé 
50,000  livres, adjugé  95,500  livres; 

(  La  troisième, d'une  mai-on  quai  des  Théalins, 
louée  4,200  livres,  estimée  51,400  livres,  adjugée 
81,300  livres. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Bailly.  » 


M.  I^efort,  député  du  département  du  Loiret ^ 
obtient  une  prolongation  de  congé  pour  un 
mois. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin  d'hier,  a  donné  pour  adjoints  au  comité 
de  liquidation  : 

MiM.  Delacour  -  d'Amba-    MM.  Augier-Sauzay. 

zieux.  Nolff  (l'abbé). 

Fricaud    (de   Gha-  HnotdeGoncourU 

rolles).  Lucas(deGannat). 

Boullé.  Gagon. 

Armand  (de  Saint-  Guinebaud    de 

Flour).  Sainl-Mesme. 
Miltanois. 
Bion. 

La  discussion  sur  V  Impôt  du  tabac  est  reprise. 

M.  de  mirabeau.  Je  demande,  pour  des  rai- 
sons que  vous  sentirez  aisément,  le  renvoi  de 
l'article  6  au  comité  diplomatique.  Le  tabac  est 
la  base  de  relations  commerciales  très  impor- 
tantes. Je  suppose  que  le  comité  diplomatique 
aura  des  notions  intéressantes  à  vous  fournir  sur 
l'introduction  du  tabac  étra  ger  en  feuilles,  et  je 
crois  très  utile  que  l'Assemblée  l'autorise  à  Icd 
communiquer. 

M.  deFollevîlle.  L'article  6  étant  essentielle- 
ment lié  au  fond  de  la  question,  je  demande  qu'on 
ajourne  le  rapport  du  comité  diplomatique  à  un 
jour  fixe,  et  que  cet  ajournement  tombe  pendant 
le  cours  même  de  la  discussion. 

M.  llalouet.  Les  relations  commerciales  dont 
il  s'agit  ne  peuvent  être  inconnues  aux  m^^mbea 
de  l'Assemblée.  Un  mémoire  de  M.  Dumouiier, 
ministre  pléni  lotentiaire  en  Amérique,  donne  à 
ce  sujet  des  notions  très  précises.  Je  pense  que 
chacun  l'a  lu,  et  que  tout  le  monde  a  recueilli 
les  connaissances  nécessaires  pou'  se  décider 
dans  cette  question.  Il  est  donc  inutile  de  séparer 
l'article  6  de  la  discussion. 

M.  de  llirabean.  Je  n'ai  pas  demandé  qu'on 
isolât  cet  article;  mais  j'ai  entendu  que  li  co- 
mité diplomatique  parlerait  avant  que  la  question 
fût  décidée. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  au  comité  diplomatique.  Je  me  borne  à 
faire  remarijuer  que  l'article  Osera  probablement 
re|)Oussé  par  de  simples  considérations  commer- 
ciales, en  sorte  (pjele  renvoi  ne  me  semble  pas 
autre  chose  que  du  temps  perdu. 

La  disposition  de  cet  article  n'est  qu'un  leurre 
qui  met  le  commerce  national  aux  prises  avec 
la  concurrence  étrangère.  Le  comité  dii)loma- 
tique  parlera  s'il  le  veut,  mais  il  ne  faut  pas  in- 
terrompre l'ordre  de  la  discussion. 

(L'Assemblée  ne  délibère  pas  sur  la  motion  de 
M.  de  Mirab(;au.  Il  est  convenu  tacitement  que 
le  comité  diplomatique  prendra  connaissance  de 
l'article  6.) 

M.  de  Uroglle.  En  examinant  la  question 
qui  nous  occciipe  va)  ce  moment,  je  ne  consul- 
terai pas  seulement  l'intérêt  de  la  ci-tlev.uu  pro- 
vince qui  m'a  choisi  pour  un  de  ses  repr  /sen- 
tants; je  serai  surtout  animé  par  l'int'rôi  génial 
de  la  France  et  par  la  crainte  de  voir  imprimer 
la  tache  houleuse  du  régime  prohibitif  sur  une 
Constitution  libre. 
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En  effet,  esl-ce  bien  h  IV-poque  où  nous  nous 
t^ouvon^,  dont  les  ennemis  de  la  évolution 
essaient  en  vain  d'ob>curcir  la  gloire;  est-ce  au 
moment  où  nous  avons  bri^é  toutes  les  chaînes 
fiscales  sous  le  poids  desquelles  le  peuple  gé- 
missait, qu''  l'on  vient  vous  proposer  encore 
d'envelopper  une  blanche  in  portante  d'agricul- 
ture et  de  commerce  dans  des  prohibitions  et  des 
entraves? 

Quoi!  vous  avfz  aboli  la  gabelle,  vous  l'avez 
justement  iiommée  l'un  des  plus  grands  fléaux 
■qui  aient  affligé  la  nation  pendant  qu'elle  était 
esclave;  elle  a  cessé  de  l'être,  et  vous  hésiteriez, 
je  ne  dis  pas  à  détruire,  parce  qu'il  l'est  presque 
entièrement  par  le  fait,  mais  à  ne  plus  rétablir 
l'impôt  du  tabac,  aussi  dur, au^sivexaloi^e,  aussi 
dét^astreux  que  celui  de  la  gabelle  ! 

S'il  pouvait  vous  rester  quelques  doutes  sur 
l'aversion  profonde  du  peuple  pour  cet  affreux 
régime,  rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  à  l'ins- 
tant mémorable  où  la  Révolution  a  commencé. 

Toutes  les  barrières  que  la  ferme  générale  op- 
posait à  la  circulation  du  tabac  dans  le  royaume 
furent  renversées  à  la  fois  ;  les  lignes  tracées  sur 
la  côte  des  Vosges  furent  détruites,  les  gardes 
repoussés  au  même  moment,  et  les  peuples  de  la 
Lorraine,  du  pays  Messin,  de  la  Franche-Comté^ 
pour  premier  usage  de  leur  liberté,  s'empressè- 
rent d'affranchir  des  liens  de  la  fiscalité  cette 
production  devenue  pour  eux,  par  l'effet  de  l'ha- 
bitude, un  objet  de  nécessité  première,  un  véri- 
table besoin. 

Ce  mouvement,  vous  le  savez,  ne  s'est  point 
borné  à  ces  seules  provinces  ;  toute  la  France  a 
juré,  dans  ces  premiers  instants  d'effervescence 
et  de  liberté,  de  ne  plus  souffrir  le  régime  odieux 
du  tabac. 

Groytz-vous  que  ce  sentiment  ne  soit  plus  le 
même  aujourd'hui,  et  qu'après  avoir  goûté,  pen- 
dant plus  d'une  année,  les  douceurs  de  la  liberté, 
les  peuples  seront  ramenés  sans  murmures  aux 
formes  prohibitives? 

Comment  allier  ces  formes  avec  le  libre  usage, 
assuré  par  nos  décrets  à  chaque  citoyen,  des  pro- 
duits de  la  terre  et  de  son  industrie?  Comment 
l'allier  avec  les  droits  imprescriptibles  de  la  na- 
ture, de  la  justice,  de  la  raison,  ces  bases  éter- 
nelles sur  lesquelles  nous  avons  voulu  que  fût 
établie  la  Constitution  fraifçaise? 

L'un  d(s  principaux  avantages  du  reculement 
des  barrières  aux  frontières  du  royaume  est  sans 
doute  de  dégager  Tinlérieur  de  celte  armée  op- 
pressive de  gardes  et  de  commis.  Eh  bien  !  ce 
bienfait  serait  illusoire;  car  il  faudra  conserver 
un  grand  nouibro  de  ces  commis  pour  h  tabac 
seulement,  l'activité  de  la  contrebande  l'exigera 
inéviiablt  ment.  Vous  serez  ainsi  amenés  à  placer 
une  incohérence,  une  difformité  honteuse  dans 
le  superbe  plan  d'adminisiraiion  générale  que 
vous  vous  étiez  formé  ;  et  cependant,  sans  tous  ces 
eatelliies  du  fisc,  sans  ces  odieuses  visiti'S  domi- 
ciliaires, où  l'honnête  citoyen  se  trouve  à  la 
merci  de  mallaitt  urs  1 1  de  malveillants  qui  peu- 
vent cacher  du  tabac  dans  sa  maison  ou  dans 
ses  dépendances;  sans  ces  visites  domiciliaires 
où  le  liloyen  est  à  la  merci  d'employés  intéressés 
à  trouver  des  coupables  et  assurés  d'en  pouvoir 
suppo.-er  impunément,  la  porte  est  ouveite  de 
toute  part  à  la  fraude,  et  la  prohibilioQ  est  illu- 
soire. 

La  prospérité  de  l'Etat  tient  surtout  à  la  ri- 
chesse de  l'agriculture  et  aux  progrès  du  com- 
merce; c'est  leur  action  immédiate  qui,  seule, 
pourra  nous  retirer  du  gouffre  que  le  despotisme 
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avait  creusé  sous  nos  pas  ;  or,  ce  scriiit  porter  à 
l'un  et  à  l'autre  un  coup  mortel  que  de  soustraire 
à  l'action  vivifiante  de  la  liberté  celle  plante  dont 
la  culture  est  facile,  dont  l'exploitation  occui 
un  grand  nombre  de  bras,  et  dont  la  consomi 
lion  est  immense. 

Quand  vous  n'étendriez  la  prohibition  que  sur 
les  feuilles  étrangères  dont  le  mélange  est  néces- 
saire à  la  fabrication  du  tabac  indigène,  cette 
mesure  serait  encore  du  plus  grand  danger.  Ce 
serait  mettre  nécessairement  le  commerce  de  nos 
tabacs  sous  le  joug  d'une  compagnie  fiscale  qui, 
peut-être  forcée  à  quelques  a<  tes  de  modération 
extérieurs,  ne  serait  pas  moins  dans  un  choc  con- 
tinuel avec  les  fabricants  quelle  parviendrait  à 
décourager,  pour  pouvoir  dire  ensuite  que  la  cul- 
ture du  tabac  n'a  point  réussi  en  France  et  qu'il 
faut  l'y  proscrire. 

Elle'établirait  une  concurrence  redoutable  dans 
les  achats  des  feuilles  indigènes,  et  les  porterait 
à  un  si  haut  prix  que  les  fabriques,  ne  pouvant 
plus  s'en  fournir,  cesseraient  leurs  travaux.  La 
chute  des  fabriques  entraînerait  celle  des  cul- 
tures, et  il  ne  vous  resterait  que  le  regret  d'avoir 
rendu  inutile,  en  n'accordant  pas  une  liberté  ia- 
définie,  ce  que  vous  aviez  cru  faire  d'avantagej 
pour  la  liberté. 

Mais  cette  liberté  indéfinie,  s'il  faut  en  croî 
quelques  esprits  timides,  aura  de  grands  incc 
vénients;  une  culture  nouvelle  et  attrayante 
lèvera  beaucoup  de  terrain  et  de  b''as  à  celle  des 
moissons,  et  le  blé  pourrait  souffrir  de  la  pré- 
férence donnée  au  tabac.  Cette   préférence  est 
purement  imaginaire;  on  donnera  toujours  les 
premiers  soins  à  l'objet  des  premiers  besoins.  Le 
tabac  procure  à   la  terre  une   fertilité  qui 
toute  en  bénéfice,    puisqu'on  le   plante  d'orc 
naire  dans  les  terres  qui  sont  en  repos. 

La  France  a  encore  d'immenses  terrains  à  dé- 
fricher,  les  provinces  les  plus  fertiles  ont  encore 
des  lanles  où  la  culture  du  tabac  pourrait 
poser  la  terre  à  celle  du  blé. 

L'exemple  de  l'Alsace  peut  être  ici  d'un  grai 
poids.  Pendant  la  dernière  guerre  d'Amérique,  la 
ferme  générale  y  fit  de  grands  approvisionne- 
ments; l'orqu'elley  répandit  par  ses  achats  encou- 
ragea tellement  la  culture  du  labac  qu'elle  aug- 
menta de  moitié  sans  que  les  moissons  en  souffris- 
sent, mais  en  défrichant  des  terrains  jusqu'alors 
incultes.  La  Lorraine, qui  n'eut  pas  la  ressource  de 
cette  culture,  défricha  de  mê  ne,  en  augmentant 
ses  terres  à  blé.  Ces  succès  sont  connus  ;  ils  peu- 
vent devenir  communs  à  tout  l'Empire  françai 

Permettez  indéfiniment  tonte  culture,  pros(' 
vez  toute  prohibition,  le  blé  ne  vous  manque 
jamais,  on  ne  l'accaparera  même  plus.  Le 
nopole  est  né  de  la  tyrannie  et  du  despotisme 
décèle  un  gouvernement  faible,  il  annonce 
déclin  des  empires  ;  il  n'est  plus  à  craindre  dans 
un  Etat  à  qui  la  liberté  redonne  toute  la  vigueur 
de  la  jeunesse,  et  l'un  des  bienfaits  de  la  Cons- 
titution nouvelle  sera  de  faire  disparaître  de  la 
langue  française  jusqu'au  mot  odieux  de  mono- 
pole. 

Une  autre  objection,  qui  paraît  plus  spécieuse, 
est  celle  qu'on  tire  de  la  diminution  du  revenu 
qu'occasionnera  la  liberté  de  la  culture  et  de 
l'imposition  du  tabac.  Je  ne  répondrai  point  que 
ce  revenu  est  injuste  et  odieux,  qu'il  pèse  pria- 
cipalemeni  sur  le  pauvre,  qu'il  corrompt  le  com- 
merce en  invitant  à  la  contrebande  ;  je  dirai  que 
ce  revenu  ne  peut  plus  être  tel  qu'on  le  présente, 
et  que  plusieurs  calculs,  qu'il  serait  trop  long  de 
vous  exposer  ici  avec  détail,  prouvent  que,  sur 
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les  30  millions  que  produisait  à  peu  près  annuel- 
lement le  tabac,  il  faut  en  rabattre  au  moios 
moitié  ;  car  M.  iNecker  avoue  lui-même  que  la 
vente  exclusive  est  extrêmement  dif(ii;ileà  réta- 
blir, que  ce  revenu  diminue  de  800,000  livres  par 
mois,  et  que  les  approvisionnements  mêmes  qui 
se  font  partout  depuis  un  an  s'opposent  invinci- 
blement à  ce  qu'au  moins  pendant  deux  ou  trois 
années,  la  consommation  au  profit  de  la  ferme 
puisse  êire  co  nptée  par  moitié;  resterait  donc 
seulement  12  ou  15  millions  à  remplacer,  et  ces 
12  millions  pourraient  encorL^  être  réduits  au 
moins  de  moitié. 

Le  commerce  vous  a  manifesté  son  vœu  par 
l'organe  de  ses  députés;  ils  vous  ont  démontré 
que  les  succès  du  commerce,  ceux  de  la  navi- 
gation et  de  nos  relations  commerciales  avec  les 
lies  exigent  que  vous  décrétiez  la  libre  impor- 
tation de-;  tabacs.  Je  me  réunis  à  eux  à  cet  égard  ; 
mais  je  ne  puis  adopter  leur  projet  lorsqu'ils 
veulent  grever  de  10  ^us  par  livre  les  feuilles 
de  tabac  étranger. 

Outre  les  inconvénients  que  je  vous  ai  déjà 
fait  apercevoir,  ce  droit  exorbitant  serait  un 
appùt  trop  se  luisant  pour  la  contrebande.  Bn  ré- 
duisant à  30  ou  35  livres  par  quintal  le  droit 
d'importation  sur  les  feuilles  étrangères,  ce  se- 
rait adopter  une  juste  proportion  qui  ne  grève- 
rail  pas  trop  les  fabriques  nationales,  auxquelles 
ce  mélange  de  feuilles  étrangères  est  nécessaire, 
et  qui,  en  même  temps,  ne  fournirait  néanmoins 
pas  un  trop  fort  aliment  au  commerce  interlope. 
Par  cette  seule  imposition,  vous  retrouverez,  en 
partant  des  données  qui  vous  ont  élé  présentées 
par  les  députés  du  commerce,  au  moi  is  8  à 
9  millions.  Ce  serait  donc  5  ou  6  millions  qu'il 
vous  resterait  à  répartir  sur  tous  les  départe- 
ments; cette  somme  modique  entre  eux  sera  par 
chacun  une  somme  de  70,000  livres.  Et  ce  serait 
pour  éviter  cette  addition  presque  insensible  aux 
charges  publques  que  vous  laisseriez  subsister  la 
plus  dé|  lorable  de  toutes  ! 

Vous  craignez  de  faire  pour  le  tabac  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  gabelle  ;  vous  ne  pouvez  cepen- 
|dant  pas  adopt  t  deux  bases  différentes,  et  le 
succès  de  l'une  de  ces  suppressions  pourrait  vous 
\  décider  en  faveur  de  l'autre.  Le  peuple,  qui  sup- 
portait avec  peine  la  somme  exorbitante  à  laquelle 
8'élevait  cet  impôt  indirect,  versera   sans  mur- 
mures, dans   le  Trésor  public,  ce  que  vous  lui 
'    iiand  z  pour  se  rédimer  des  vexations  inhé- 
t'S  à  la  prohibition  du  sel. 
;  en  sera  de  môme,  à  plus  forte  raison,  pour  le 
ic.  Un  peuple  libre  est  toujours  généreux,  et 
erait  le  calomnier  que  de  croire  qu'il  hésitera 
iver  la  totalité  môme  des  12  millions  qui  pa- 
ient nécessaires  |)Our   indemniser  le  Trésor 
)nal;  j'ignore,  je  l'avoue,  ce  que  le  peuple  ne 
ilierait  pas  pour   n'avoir  plus  à  redouter  ces 
es,   ces  commis  qu'il  eut  toujours  en  hor- 
j  ,  pour  pouvoir  employer  soa  champ   à   la 
;ulture  qui    lui   conviendra  le   mieux,  et  pour 
i'-nner  un   libre  essora  son  industrie.  Au  lieu 
';ndre  atout  le  royautnecet  avantage  de  lacul- 
•  et  de  la  fabrication  du  tabac,  dont  a  joui 
jij'à   présent  la  ci-devant  province  d'Alsace, 
propose  de  la  soumettre  elle-  nême  au  joug 
i;.uhibilif  que  l'on  vient  aj>pesautir  surtout  l'Ëm- 
)ire. 

La   libre  culture  du   labac   est  une  des  plus 

,'randes  richesses  de  ce  pays.  La   ville  de  Stras- 

i)rg  com()te  au  moins  quarante  fabriques   llo- 

-intes;une  douzaine  d  autres  sont  dispersées 

-.A  enviions.  Ces  fabriques  exportent  annuelle- 


ment pour  3  millions  de  tabac  fabriqué.  Vous  qui 
voulez  protéger  le  commerce,  commencerez-vous 
par  enlever  à  sa  balance  ces  3  millions  qu'y  ap- 
porteront les  négociants  de  Strasbourg  et  des 
départements  du  Khin?  Si  vous  établissiez  une 
régie  intéressée,  un  privilégiée  exclusif  et  tout  le 
régime  odieux  de  la  prohibition;  si  vous  dé- 
truisez ces  fabriques  héréditaires,  que  donnerez- 
vousà  leurs  propriétaire?  que  vos  décrets  auront 
ainsi  privés  de  leur  patrimoine?  Que  donnerez- 
vous  à  tant  de  malheureux  journaliers,  employés 
maintenant  aux  fabriques,  et  réduits  par  cet  évé- 
nement à  la  plus  affreuse  misère?  Que  don  lerez- 
vous  aux  cultivateurs  d'Alsace,  qui  périraient  le 
principal  avantage  de  la  richesse  de  leur  sol? 
Lijustes  envers  les  cultivateurs,  envers  les  jour- 
naliers, envers  les  propriétaires,  comment  excu- 
serez-vous  à  vos  propres  yeux  celte  injistice, 
lorsqu'en  vous  l'épargnant  vous  épargneriez  en 
même  temps  à  toute  la  France  l'un  des  plus 
odieux  effets  de  sou  esclavage?  Je  n'ai  besoin  de 
vous  rappeler  ni  tous  les  privilèges  dont  jouissait 
la  ci-devant  province  d'Alsace,  ni  sa  docilité  ou 
plutôt  son  empressement  à  en  faire  le  sacrifice, 
ni  tout  ce  que,  par  mille  raisons  qui  lui  sont  par- 
ticulières, elle  souffre  depuis  longtemps  de  plus 
que  la  plupart  des  autres  anciennes  provinces. 
Heureuse  de  voir  ses  libertés  se  fondre,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  liberté  universelle  de  la 
France,  elle  est  trop  fière  de  faire  désormais 
partie  d'un  Etat  libre  tout  entier  comme  elle  pour 
ne  se  pas  féliciter  de  ses  sacriQces  et  de  ses  souf- 
frances. 

Les  Alsaciens,  Français  par  adoption,  le  sont 
surtout  par  leurs  sentiments  libres  et  fraternels; 
mais  n'auront-ils  vu  luire  sur  la  France  qu'une 
fausse  aurore  de  liberté?  Y  verront-ils  subsister 
ce  que  le  génie  fiscal  inventa  de  plus  vexatoire? 
et,  pour  comble  de  malheur,  se  verro  it-ils  sou- 
mis eux-mêmes  à  l'influence,  nouvelle  pour  eux, 
de  ce  mauvais  génie?  Dans  leurs  illusions  géné- 
reuses, ils  se  glorifieraient  du  sacrifice  de  leurs 
privilèges,  et  vous  les  en  récompenseriez  en  rui- 
nant leur  agriculture,  en  détruisant  leurs  fabri- 
ques, en  étouffant  leur  industrie!  Non,  vous  ne 
décréterez  point,  vous  ne  prononcerez  point  leur 
perte;  ils  ne  recevront  pas  ce  prix  de  leur  atta- 
chement à  la  Constitution,  de  leur  soumission 
à  vos  décrets,  malgré  tout  ce  qu'on  emploie  sans 
cesse  pour  surprendre  et  pour  altérer  leur  patrio- 
tisme! 

Vous  aimerez  mieux  répandre  sur  tout  l'Empire 
l'inestimable  bienfait  d'une  culture  et  d'une  fa- 
brication libres;  vous  en  bannirez  tous  les  sup- 
pôts et  toutes  les  inventions  du  fisc,  et,  je  dois 
enfin  vous  le  dire,  ce  sera  seulement  alors  que  la 
France  pourra  croire  à  sa  liberté.  C'est  au  nom 
de  cette  sainte,  de  cette  précieuse  liberté,  qui  n'a 
jamais  cessé  d'être  l'objet  des  vœux  de  tous  les 
citoyens;  c'est  au  nom  de  cette  liberté  que  nous 
avons  tous  juré  de  recouvrer,  de  maintenir  et  de 
défcmdre;  c'est  au  nom  de  cette  liberté,  sans  la- 
quelle la  vie  sera  désormais  insupportable  à  tout 
Franc. lis  digne  de  ce  nom,  que  i'o^e  réclamer 
aujourd'hui  ;  et  si  cet  intérêt,  le  premier  de  tous 
pour  les  représentants  du  peuple,  avait  besoin 
d'être  appuyé  auprès  devons  de  nouvelles  consi- 
dérations, je  vous  prierais  d'observer  que  déjà 
plusieurs  fois,  dans  cette  Assemblée,  ceux  de  ses 
meiibres  qui  ont  le  plus  souvent  signalé  leurs 
regrets  sur  la  destruction  de  rancien  régime,  sur 
la  réforme  des  privilèges  personnels,  sur  les  pro- 
grès de  notn,'  belle  Constitution,  qne  ceux-là, 
dls-je,  sont  aussi  ceux  qui  aujourd'hui  sont  les 
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partisans  les  plus  zélés  du  projet  qui  tend  à  re- 
plonger nos  concitoyens  dans  les  chaînes  avilis- 
santes du  tisc. 

Cette  observation  est  importante,  et  je  ne  crois 
nullement  nécessaire  de  vous  en  |)résenter  toutes 
les  sinistres  conséquences.  Renversez  ces  odieux 
projets,  détruisez  ces  coupables  espérances.  Que 
la  liberté  nçoive  aujourd'hui  de  ses  amis  un  nou- 
vel hommage,  que  le  peuple  obtienne  ce  nouveau 
bienfait.  Je  demande  donc  formellement  la  libre 
culture  du  tabac  dans  le  royaume,  avec  la  libre 
importation  des  feuilles  étrangères,  et  le  renvoi 
aux  comités  du  commerce  et  d'agriculture,  pour 
comprendre  dans  le  tarif  le  droit  dont  il  serait 
convenable  de  grever  les  feuilles  à  leur  entrée, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au-dessus  de  30  à 
35  livres  par  quintal.  {On  applaudit.) 

M.  Hauffaiann,  député  d'AlsacCy  présente  une 
opinion  dans  le  même  sens  que  le  préopinant,  et 
conclut  à  la  liberté  absolue  de  la  culture  et  de  la 
fabrication  du  tabac. 

M.  Pétion  monte  à  la  tribune.  —  Les  mouve- 
ments du  côté  droit  empêchent  d'entendre  son 
discours,  que  M.  Duval  interrompt  pour  deman- 
der la  parole. 

(On  réclame  l'ordre  du  jour.) 

M.  Duval  d'Eprémcsnil.  Je  commence  par 
témoigner  ma  reconnaissance  à  ceux  qui  res- 
pectent assez  la  justice  et  l'humanité  pour  per- 
mettre que  l'opinion  soit  interrompue.  (//.  s  élève 
quelques  murmures.)  Il  est  digne  en  effet  de  ceux 
qui  respectent  la  justice  et  l'humanité...  {On  de- 
mande Vordre  du  jour.)  Tout  le  monde  est  instruit 
de  ce  qui  s'est  passé  hier  entre  M.  Charles  de 
Lameth  et  M.deCastries.(Ow  demande  de  nouveau 
Vordre  du  jour.)  J'ai  demandé  la  parole  pour  an- 
noncer que  la  maison  de  M.  le  duc  de  Gastries 

{On  rappelle  l  opinant  à  Vordre.)  La  foule  entoure 
la  maison  de  M.  de  Gastries,  dans  laquelle  il  paraît 
que  l'on  a  pénétré:  on  dit  que  l'on  en  jette  les 
meubes  par  la  fenêtre.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. —  La  partie  gauche  et  la  partie  droite 
imposent  silence  aux  tribunes,  —  Les  membres  de 
cette  dernière  partie  s'élancent  au  milieu  de  la 
salle  et  restent  longtemps  dans  une  grande  agita- 
tion,) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes... 

M.  de  llnrinais.  Les  membres  de  l'Assemblée 
ont  donné  l'exemple  des  applaudissements. 
^  {0?i  entend  répéter  dans  une  grande  partie   de 
V Assemblée  :   C'est  faux...  c'est  un  mensonge... 
c'est  une  calomnie I...) 

M.  le  Président.  Ce  qui  vient  de  se  passer 
est  très  indécent  ;  l'Assemblée  le  blâme  formel- 
lement. Si  les  tribunes  recommencent,  on  donnera 
les  ordres  les  plus  sévères. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Je  crois  de  mon  devoir 
de  rendre  compte  de  ce  qui  vient  de  m'être  af- 
firmé par  trois  témoins  oculaires.  La  maison  de 
M.  de  Castries  est  environnée,  les  uns  disent  par 
quarante  mille  hommes,  les  autres  par  deux  cent 
mille.  {Il  s  élève  des  murmures.)  Je  ne  peux  pas 
déterminer  le  nombre,  mais  il  est  assez  important 
pour  mériter  l'attention  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  l'autorité  seule  sera  respectée  et  peutrame- 
ner  ce  peuple  qu'on  égare.  On  attend  dans  la  rue 
de    Yarennes   un   oflicier   municipal  avec    son 
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écharpe  ;  mais  il  n'approchera  pas  sans  craint^ 
La  brave  garde  nationale,  qui  veille  avec  tant 
courage  à  la  sûreté  des  citoyens,  le  peut  rien; 
elle  a  été  repoussée  :  on  a  dit  que,  s'il  y  avait  UQ 
coup  de  fusil  tiré, la  tête  du  commandant  général  eu 
répondrait. Nous  voilà  doncf  orcés  à  invoquer  la  loi 
que  les  représentants  de  la  nation  ont  portée  avec 
solennité.  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale, 
venant  au  secoursde  la  municipalité  et  delagarde 
nationale,  rende  undécretquidéfendeàlous  les  ci- 
toyens de  s'attrouper,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  criminels  de  lèse-nation.  Je  ne  demande 
le  châtiment  de  personne  ;  j'invoque  au  contraire 
votre  toute-puissance  pour  prévenir  des  crimes 
aussi  fâcheux  â  voir  commettre  qu'il  serait  dou- 
loureux de  les  punir.  Je  demande  un  décret  dont 
la  force  suprême  trouvera  le  peuple  sans  résis- 
tance, et  je  propose  de  décider  que  rx\ssemblée 
ne  désemparera  pas  que  l'attroupement  ne  soit 
dissipé.  Il  faut  conjurer  l'orage,  il  faut  un  re- 
mède prompt  :  le  salut  de  l'Empire  en  dépend... 

M.  Baco  de  E<a  Chapelle.  Il  faut  aussi  dé- 
fendre les  armes  à  la  tribune.  M.  l'abbé  Maury 
la  première  cause  de  ce  qui  se  passe  ;  je  le  d 
nonce. 
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M.  l'abbé  llanry.  A  Dieu  ne  plaise  qu'auc 
intérêt  personnel  me  dirige...  Je  ne  veux  pas  ré 
pondre  au  préopinant,  je  ne  l'ai  pas  entendu;  de 
plus  grands  intérêts  m'occupent.  Je  l'invite  à 
parler  demain  ou  après  le  décreU 

M.Diirand-lIaîIlan. Quelque  parti  que  prenne 
l'Assemblée   nationale ,    je  ne   puis    improuvM, 
les  motifs  du  préopinant.  Cependant  deux  grandHj 
considérations  doivent  vous  déterminer  à  un  exa^ 
men  réfléchi  :  1°  Vous  avez  décrété  solennellement 
la  loi  martiale  ;  vous  avez  remis  toutes  les  forces 
nécessaires  entre  les  mains  de  la   municipalité; 
2°  il  s'agit  d'un  duel  dont  personne  n'ignore  les 
circonstances  :  je  demande  qu'on  emploie  toute 
la  rigueur  des  lois   existantes   contre  ceux  qui 
provoquent  en  duel  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale;  mais  il  convient  que  vous  ne  preniez 
pas  de  semblables  délibérations  dans  l'émotion 
oii  vous  êtes. 

M.  l'abbé  llanry.  J'apprends  que  Tordre 
rétabli.  {On  applaudit,  et  on  entend  au  milieu 
applaudissements  ces  mots  :  C'était  donc  un  pi^ 
que  vous  nous  tendiez  ?) 

M.  le  Président,  Le  peuple  s'était  emparé, 
la  maison  ;  il  en  e&t  sorti,  et  tout  est  calme  enj 
moment. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  CHASSET. 

Séance  du  samedi  13  novembre  1790,  au  soir  (i 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  dn" 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  un  énoncé  des 
adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  société  des  arais  de  la  Constitution  du  Buxy, 
district  de  Gtialon-sur-Saône  :  elle  supplie  l'As- 
semblée, par  les  motifs  les  plus  pressants,  d'or- 
ganiser au  plus  tôt  les  gardes  nationales. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Aisne,  du  département  de  la  Charente,  et 
du  département  de  l'Isère,  qui  consacrent  leur 
première  séance  à  féliciter  l'Assemblée  nationale 
de  ses  glorieux  travaux,  et  à  l'assurer  de  leur 
dévouement  sans  bornes  pour  maintenir  l'exécu- 
tion de  tous  ses  décrets. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Soissons;  il  sollicite  l'établissement  d*un  collège 
national  dans  cette  ville. 

Délibération  du  directoire  du  district  de  No- 
yon,  par  laquelle  il  supplie  l'Assemblée  de  com- 
prendre dans  l'administration  de  la  France,  le 
peuple  Avignonais,  de  conformité  à  son  vœu. 

Adresse  des  habitants  de  l'Ile  Bourbon,  qui 
présentent  à  l'Assemblée  nationale,  dans  les  ter- 
mes les  plus  énergiques,  l'hommage  de  leur  res- 
pectueuse reconnaissance  et  de  leur  parfaite 
adhésion  à  tous  ses  décrets,  notamment  à  celui 
du  8  mars  dernier,  relatif  aux  colonies  :  ils  an- 
noncent que  leurs  députés  se  rendront  incessam- 
ment dans  la  métropole  pour  remettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  actuel  de  cette  colonie, 
ses  ressources  comme  ses  besoins,  et  son  vœu 
pour  une  Constitution  qui  puisse  opérer  sa  pros- 
périté et  laire  jouir  ses  habitants  des  droits  pré- 
cieux de  citoyens. 

Le  sieur  Dagobert,  admis  à  la  barre,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  de  sa  composi- 
tion, sur  le  militaire,  et  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

«  Monsieur  le  Président,  je  viens  faire  hom- 
mage à  rAssemblée  nationale  d'un  ouvrage  mili- 
taire, depuis  longtemps  inspiré  par  cet  amour  de 
la  patrie,  qui  électrise  aujourd'hui  tous  les  bons 
français.  Pourrait-on  ne  pas  faire  des  vœux  pour 
la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation?  L'une  et 
l'autre  tiennent  aux  progrès  de  la  science  mili- 
taire. Les  Grecs  et  les  Romains  ne  devinrent  si 
fameux  et  si  redoutables,  que  par  leurs  savantes 
ordonnances.  Si  nous  avons  eu  à  gémir  du  mal- 
heur de  nos  armes,  ce  n'est  pas  que  le  Français 
le  cède  en  valeur  à  aucun  peuple  de  la  terre, 
mais  c'a  été  faute  d'avoir  eu  une  ordonnance 
analogue  au  caractère  national.  L'étude  et  l'ex- 
périence de  bientôt  quarante  ans  de  service, 
m'ont  amené  à  croire  que  l'ordonnance  qui  nous 
convient,  peut  être  celle  que  je  présente  dans  la 
nouvelle  méthode  d'ordonner  rinfanterie  pour  le 
choc  et  contre  la  cavalerie  :  cette  méthode  est 
combinée  d'après  les  ordonnances  grecques  et 
romaifies,  pour  être  particulièrement  l'ordon- 
nance des  français.  Pendant  que  deux  légions 
romaines,  à  la  bataille  de  Tnbie,  percent  la  li- 
gne carthaginoise,  et  se  retire  sous  Plaisance, des 
Français  qui  ne  l'auraient  cédé  ni  aux  Grecs  ni 
aux  llomains,  26  bataillons  et  14  escadrons  met- 
tant bdS  les  armes  à  Bleinhem,  ces  braves  fran- 
Ç=-iis,qui  brû  èreut  leurs  drapeaux,  n'auraient  pas 
éprouvé  cette  honteuse  défaite  s'ils  avaient  con- 
nu l'ordonnance  que  je  propose;  par  elle  ils  au- 
raient fait  usage  de  l'attaque  impétueuse  qui 
valut  tant  de  victoires  à  nos  pères.  Courir  à  l'en- 
nemi, le  joindre  à  la  baïonnette,  voilà  le  génie 
de  la  nation-  voila  le  chemm  de  la  victoire...  Je 
supplie  l'Asseiiiblée  nationale  d'agréer  en  don 
patriotique  le  produit  de  cet  ouvrage.  •» 


M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale,  dans  ses  importants 
travaux,  a  cru  devoir  donner  à  l'armée  des 
lois  dignes  des  Français  :  vous  venez  lui  offrir 
comme  un  hommage  de  reconnaissance  les  veil- 
les du  talent  et  les  fruits  de  vos  connaissances 
dans  le  graid  art  de  la  guerre.  L'Assemblée  ne 
peut  que  bien  accueillir  votre  offrande.  Si  elle 
eût  pu  connaître  votre  ouvrage,  elle  m'aurait 
sûrement  chargé  d'en  faire  remarquer  l'utilité. 

«  Dans  le  peu  que  j'en  ai  parcouru,  je  n'y  ai 
trouvé  que  des  principes  dignes  du  guerrier  ci- 
toyen. J'ai  admiré  surtout  cette  belle  sentence, 
que,  sans  prononcer  sur  les  devoirs  de  l'honneur, 
on  ne  peut  approcher,  dites-vous,  du  temple  de 
Vhonneur  que  par  des  sentiments  élevés  et  déli- 
cats. Pour  entrer  dans  ce  temple,  il  faut  être 
sans  tache.  Que  vous  avez  bien  caractérisé  les 
guerriers  français  !  Ces  paroles  seront  un  jour, 
sans  doute,  inscrites  sur  les  murs  des  salles  d'é- 
tude et  d'exercice.  Cette  récompense  sera  belle; 
elle  sera  digne  de  celui  qui  a  énoncé  cette  idée. 
L'Assemblée  reçoit  avec  beaucoup  de  satisfaction 
votre  offrande;  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.» 

L'insertion,  une  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal et  l'impression  de  ce  discours  sont 
demandées  et  décrétées.) 

Une  députation  du  régiment  de  Lauzun,  hus^ 
sardSy  est  admise  à  la  barre,  et  prononce  un  dis- 
cours tendant  à  prouver  à  l'Assemblée  nationale 
que  ce  régiment  n'a  pris  aucune  part  aux  excès 
commis  à  Belfort  le  21  octobre  dernier. 

Ce  discours  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs,  les  officiers  du  régiment  de  Lau- 
zun,  hussards,  profondément  affligés  des  incul- 
pations présentées  contre  eux  à  l'Assemblée  na- 
tionale, viennent  mettre  sous  vos  yeux  les  té- 
moignages de  respect  et  de  dévouement  dont  ils 
n'ont  jamais  cessé  et  dont  ils  ne  cesseront  d'être 
pénétrés  pour  vous.  Us  ont  juré  de  maintenir  et 
de  défendre  la  Constitution  ;  ils  sont  prêts  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  rem- 
plir leurs  serments. 

«  Presque  tous  les  officiers  du  régiment  deLau- 
zun  prouvtTont,  parles  citoyens  de  Belfort,  qu'ils 
n'ont  point  participé,  ni  assisté  aux  scènes 
scandaleuses  qui  s'y  sont  passées  :  du  moment 
qu'ils  en  ont  été  instruits,  jaloux  de  l'honneur 
d'un  corps  qui,  né  du  sein  de  la  liberté,  a  su  l'ap- 
précier et  la  chérir,  ils  se  sont  empressés  de  les 
désavouer,  et  leur  premier  soin  a  ét'é  de  s'adresser 
au  directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  pour 
lui  demander  de  nommer  des  juges  pour  en 
poursuivre  les  auteurs.  L'Assemblée  nationale,  en 
ordonnant  une  information,  a  prévenu  leur  de- 
mande et  rempli  leurs  vœux.  C'est  de  cette  pru- 
dence qu'ils  attendent  leur  justification,  et  c'est 
dans  la  justice  de  cette  auguste  Assemblée  qu'ils 
mettent  leurs  espérances. 

«  Signé  :  Drouhot,  Kilmaine,  Dutertre,  Hell, 
Deliuvé,  Pichon,  Joignis  de  Martinville,  Fon- 
det,  Drouhot  fils,  Nansouty,  Salomon  et  Sir- 
jacquea». 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction 
que  le  régiment  de  Lauzun  s'est  empressé  de 
donner  des  témoignages  authentiques  de  son  res- 
pect et  de  sa  soumission  pour  ses  décrets;  elle  ne 
doute  pas  qu'un  corps  qui  a  déjà  bien  servi  la 
liberté  ne  se  consacre  entièrement  à  sa  défense 
et  ne  l'ait  vu  troubler  avec  la  plus  profonde  douleur 
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par  quelques-uns  de  ses  membre?.  Ses  principes 
ne  peuvent  être  que  conformes  à  ceux  de  son 
cher,  qui  s'est  fait  un  devoir  de  faire  remarquer 
à  l'Assemblée  que,  s'il  en  était  qui  fussent  clans 
l'erreur,  ils  étaient  en  petit  nombre;  et  que  même 
ceux  qui  se  sont  égarés,  ont  plutôt  élc  entraînés 
par  un  mauvais  exemple,  que  guidés  par  leurs 
propres  sentiments.  L'Assemblée  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.» 

U71  député  du  régiment  Royal-Liégeois  entre 
ensuite  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Adresse  présentée  à  V Assemblée  nationale  et  au 
roi,  par  les  officiers^  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment  Royat-Liégeois. 

«  Les  officiers,  sous-offîciers  et  soldats  du  ré- 
giment Royal-Liégeois  n'ont  pas  appris  sans  la 
plus  vive  douleur,  que  les  excès  criminels  de 
MM.  de  La  Tour  et  de  Grûnstein  avaient  pu  faire 
soupçonner  la  lîdélité  que  le  corps  a  jurée  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  révoquer  en  doute 
leur  véritable  attachement  à  la  Constitution.  La 
fuite  honteuse  de  ces  deux  officiers  supérieurs, 
qui,  au  mépris  des  ordonnances,  ont  rompu  !•  urs 
arrêts,  et  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux 
pour  se  soustraire  aux  lois,  vient  encore  d'ajouter 
à  l'affliction  et  à  1  indignation  dont  le  corps  était 
pénétré. 

«  Dans  des  circonstances  aussi  alarmantes  pour 
l'honneur  du  régiment, les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  croiraient  manquer  au  plus  saint  des 
devoirs  s'ils  ne  s'empressaient  de  désavouer  hau- 
tement les  excès  de  leurs  chefs,  et  d'exprimer  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi  combien  ils  ont 
en  horreur  les  sentiments  criminels  que  de  pa- 
reils excès  supposent. 

«  Le  régiment  eût  d'abord  éclaté  lui-même 
contre  les  coupables,  et  demandé  qu'ils  fussent 
livrés  à  la  rigueur  des  lois,  si  le  vigilant  patrio- 
tisme de  la  municipalité  de  Belfort  ne  se  fût 
chargé  à  l'instant  même  de  la  vindicte  publique, 
et  si  les  officiers  n'eussent  exposé  le  régiment  à 
des  reproches  d'insubordination,  et  peut-être  porté 
les  soldats  à  des  actes  de  violence  contre  des 
chefs  justement  détestés. 

«  Si  quelques  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
entraînés  par  l'ivresse,  la  curiosité,  ou  l'exemple 
toujours  déterminant  des  chefs,  ont  paru  prendre 

g  art  aux  excès  criminels  de  MM.  de  La  Tour  et  de 
rûnstein,  ils  en  sont  très  affligés  et  bien  vive- 
ment repentants  ;  et  comme  ils  protestent  n'avoir 
eu  aucune  mauvaise  intention,  le  régiment  im- 
plore en  leur  faveur  l'indulgence  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi,  et  se  rend  garant  que  ces 
mêmes  individus  feront  bientôi  oublier  un  mo- 
ment d'erreur  par  un  redoublement  de  zèle,  de 
soumission  et  de  respect  pour  les  lois,  et  de  fra- 
ternité envers  tous  les  citoyens. 

«  Le  régiment  continuera  cependant  de  suivre 
avec  zèle  l'information  déj  i  commencée  pour  dé- 
couvrir les  vrais  coupables  qui  pourraient  encore 
exister  dans  son  sein,  et  il  ne  négligera  rien  pour 
concourir,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  remplir  les 
vues  du  décret  du  30  octobre  dernier. 

«  Le  régiment  s'empressera  aussi  de  témoigner 
à  la  municipalité  de  Belfort  ses  vifs  regrets  sur  ce 

3ui  s'est  l'assé,  et  il  espère  que  tous  les  citoyens 
e  celte  ville  seront  touchés  du  repentir  sincère 
de  ceux  qui,  sans  intentions  criminelles,  ont  paru 
prendre  quelque  part  aux  excès  du  21  octobre, 
et  qu'ils  voudront  bien  user  envers  eux  de  la 
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même  indulgence  que  le  corps  espère  leur  oblen 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi. 

«  Le  nouveau  délit  dont  MM.  de  La  Tour  et  dj 
Grtinstein  se  sont  rendus  coupables  par  la  déser- 
tion de  leurs  drapeaux,  au  mépris  des  arrêts, 
méritant  une  punition  militaire,  le  régiment  dé-^ 
sire  avec  d'autant  plus    d'instance   qu'elle  soiflj 
promptement  infligée  par  un  conseil  de  guerre" 
que  la  sentence  serait  sans  doute   de  nature   à 
rendre  ces  deux  officiers  supérieurs  étrangers  au 
corps  et  au  service  dont  ils  se  sont  rendus  in- 
digues, avant  que  la  haute  cour  nationale  eût  à 
prononcer  sur  les  crimes  dont  ils  sont  prévenus. 

«  D'après  les  soins  qui  ont  été  pris  depuis 
longtemps  d'informer  le  comité  des  recherches  et 
le  ministre  du  roi  de  la  conduite  alarmante  de 
MM.de  Lu  Tour  etde  Grûnstein,  les  officiel  s  avaient 
esj)éré  que  les  excès  de  ces  chefs,  dans  la  journée 
du  21  octobre,  ne  rejailliraient  point  sur  le  corps, 
et  c'est  dans  cette  confiance,  et  par  resf)ect  pour 
les  lois  de  la  subordination  et  de  la  discipline, 
qu'ils  n'ont  pas  aussitôt  élevé  la  voix  contre  eux. 
La  conduite  des  corps,  il  est  vrai,  dépend  presque 
toujours  de  ceux  qui  les  commandent;  mais  les 
fautes,  et,  à  plus. forte  raison,  les  crimes  desj 
chefs  doivent  toujours  être  regiirdés  comme  per- 
sonnets,  surtout  quand  ces  chefs  n'ont  notoireJ 
merit  ni  la  confiance  ni  l'estime  de  leurs  troupes; 
et  c'est  là  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle  S( 
trouvait  le  régiment  Royal-Liéueois  à  l'égard  d( 
MM.  de  La  Tour  et  de  Grûnstein. 

«  Si  le  réi^iment  gémit  d'avoir  à  exposer  pour 
sa  propre  défense  des  vérités  aussi  affligeantes 
contre  ses  anciens  chefs,  il  éprouve  en  revanche 
une  satisfaction  bien  douce  à  pouvoir  aujourd'hui 
se  livrer  sans  crainte  â  l'expression  des  véritables 
sentiments  qui  l'ont  toujours  animé.  Ces  senti- 
ments sont  ceux  de  l'admiration  la  plus  vive  pour 
les  glorieux  travaux  de  l'Assemblée  n;iiionale,  de 
l'attachement  le  plus  senti  aux  principes  d'unejt 
Constitution  quon  ne  peut  connaître  sans  raimef^Ê\ 
et  sa7is  dénrer  de   vivre  et  de  mourir  sous  sov^m 
égide^  de  l'amour  le  plus  pur,  et  du  dévouement 
le  plus  entier  pour  la  personne  du  roi,  de  la  sou- 
mission la  plus  inimitée  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,   sanctionnés  par  Sa  Majesté;  ei 
enfin,  de  la  ferme  résolution  de  rester  inviolabh 
ment  fidèles  aux  lois  de  la  discipline  et  au  ser- 
ment prêté  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Et  ont  signé  : 

«  Cazm  d'Honinethun,  sous-lieutenant;  Lamarrej 
fourrier  ;  DesGouclrées,sous-lieuten;int  ;  Stranl- 
man,  sous-lleutenant  ;   Roussel,  sergent  ;  De 
flor,  lieutenant  en  premier;  \iot,  fourrier;  De' 
Gendres  de  Beauregard,  caporal  des  grenadiers  ; 
Pre-^teigne,  capitaine;  Vos-Vanzyil, lieutenant  ; 
Lichteuberg,  capitaine-comman  lant  ;  Wilmet, 
fourrier;  Morel,  fourrier;  Van-Heldein,   pre 
mier  capitaine,  avec  rang  de  major;  S  iunier, 
sergent-major;  Legendre,  caporal;    Voillard, 
sergent  ;  Joseph  La  Cour,  appointé  ;  de  Tour- 
noueor,    sergent;  J.  F.   Van-Tréert,  fourrier  ; 
Ameno,  appointé;  d'Attigny,  capitaine  en  se- 
cond; Goudron, caporal;  de  Bardelière,  lieute- 
nant en  premier;  Delames, quatrième  collecteur; 
Langeron,  quartier-maîtrt -trésorier  ;  Teifer,ca- 
poral;de Sa ndos,lieutenant  en  premier;  Bernard, 
caporal  ;   Carteret,   sous-lieuienant  ;  de  Tieil- 
maun,    lieutenant;  Schmieder,  fusilier;   Du- 
bois, fusilier;    Charles    Ferduribull,    Grahaï, 
suus-lieutenants;    Armespach,   sergent-major; 
Mathieu,  caporal  ;  Sainl-Mart,  sous-lieutenant  ; 
Moiibour,  sergent  ;  Bcirgeon,   caporal;  Momer, 


I 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [13  novembre  1790.] 


417 


caporal  ;  Degéel,  appointé  ;  Verlin,  fusilier  , 
Diiiot,  fusilier  ;  Stuter,  ser^'ent-inajor  ;  Euoisf- 
fin,  fusilier;  Orttepp,  sergent;  Dumoulin,  ser- 
pfent  ;  Finaid  ,  caporal  ;  Barbier,  fourrier  ; 
Dagly,  sergent-major;  Bonnet,  carabinier; 
Hockers,  seraient  ;  0-Connelle,  capitaine  en  se- 
cond ;  Tberoude  de  Saint-Amand,  capitaine  en 
second;  Roussillon,  sergent;  Otlo,  sergent; 
Delyraay,  caporal;  Delpio,  appointé;  Fesnei- 
dan-Pavezans,  major  ;  Weber,  caporal  ;  Pierre, 
sergent  ;  Gussmann, sergent-major;  Deschamps, 
sergent  ;  Gandet,appoinl8  ;  Gravioul,  appointé  ; 
LapaJUe,  caporal  ;  Buisset, caporal  ;  Roschmau, 
caporal  ;  Bertrand,  capitaine  ;  Van-Omeren, ser- 
gent ;  Dumont,  appointé  ;  Olivier,  appointé;  de 
Gosnet,  sergent  ;  Broclimans,  sergent-major  ; 
Klain,  caporal  ;  Alexandre,  sergent  ;  Denis- 
Joseph  Beghire,  fusilier;  Houbart,  fourrier; 
Matthieu  Delhez,  fusilier  ;  Ghaiffos-Lohz,  ca- 
poral; Vattentin-Schmit,  appointé;  Peugot,  fu- 
silier ;  Despy,  sergent-major  ;  Bart,  sergent  ; 
Jacop,  caporal  ;  d'Amelon,  lieutenant  ;  de  Fer- 
rère,  capitaine  ;  Renson,  lieutenant  ;  Rivoire, 
sous-lieutenant  ;  René  Heshman,  maître  de 
musique;  Nipert,  sergent-major;  Ësgrobet, ser- 
gent; Troulliets,  caporal;  Ghesquier,  caporal  ; 
Bruneau,  appoinlé;  Termeiu,  fusilier;  Domi- 
nique Siiein,  sergent  ;  Massent,  caporal  ;  Ross, 
adjudant  ;  Dominique  Petit,  appointé  ;  Injen- 
borgh,  fusilier  ;  Jouar,  tambour-major  ;  Fleu- 
rentin,  adjudant  ;  Sloul,  fourrier. 

u  La  présente  adresse  a  été  lue  et  unanime- 
ment approuvée  à  la  tête  du  régiment,  et  en- 
suite signée  par  tous  les  officiers  et  sous-officiers, 
ainsi  que  par  ceux,  des  grenadiers,  chasseurs  et 
fusiliers  qui  savaient  écrire,  et  qui  ont  déclaré 
signer  au  nom  de  tous  leurs  camarades  ci-pré- 
sents. 

«  Signé  :  TeRxNAN. 

«  A  Bitche,  le  7  novembre  1790.  »    , 

M.  le  Président  répond  : 

»  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  plaisir  les 
témoignages  de  patriotisme  qiîe  vous  lui  apportez 
de  la  part  du  régiment  Royal-Liégeois  ;  elle  aime 
à  croire  que  si  quelques  individus  ont  pu  s'éga- 
rer, le  corps  des  officiers  de  Royal-Liégeois,  com- 
posé d'un  grand  nombre  de  défenseurs  et  de  vic- 
times de  la  hberté,  n'a  pu  participer  à  leurs  fau- 
tes, ni  oublier  l'époque  qui  a  donné  naissance  à 
ce  rég;iment.  C'est  avec  douleur  que  l'Assemblée 
se  voit  obligée  d'user  d'une  sainte  sévérité  pour 
l'observation  des  lois  et  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ;  mais  c'est  avec  empressement  qu'elle 
rend  justice  à  ceux  qui,  fidèles  à  la  loi,  ont  le 
noble  courage  de  rechercher  eux-mêmes  parmi 
leurs  camarades  ceux  qui  pourraient  y  man- 
quer. L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours,  et 
son  insertion  dans  le  procès-verbal,  ainsi  que 
celle  de  la  réponse  de  M.  le  Président;  l'une  et 
Tautre  sont  décrétées.) 

Ijc  siear  lloarcaittrenié  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'un  exemplaire  d'un  ou- 
vrage de  sa  composition,  dont  le  but  principal  est 
de  former  un  code  de  lois  simples  et  naturelles. 

M.  le  Président  répond  : 

f  L'Assemblée  nationale,  en  portant  ses  regards 
sur  toutes  les  parties  de  l'Empire  qui  ont  besoin 
d'être  régénérées,  ne  perd  point  de  vue  la  justice 
due  aux  talents.  Les  écrivains,  soit  qu'ils  traitent 
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de  philosophie,  des  arts  ou  de  la  législation, 
sont  toujours  accueillis  dans  son  sein,  avec  les 
encouragements  que  les  circonstances  lui  per- 
mettent. Vous  lui  présentez  un  ouvrage  dont  le 
but  principal  est  de  former  un  code  de  lois  simples 
et  naturelles  ;  elle  regrette  de  ne  pouvoir  entre- 
prendre ce  travail;  mais  la  législature  qui  suivra 
s'y  livrera  tout  entière,  et  elle  trouvera  dans  un 
dépôt  national  les  lumières  répandues  dans  votre 
ouvrage.  L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

Une  députât  ion  du  bataillon  de  Boîine- Nouvelle 
est  admise  à  la  barre. 

M.  GoBidevSIc,  membre  de  cette  députation, 
lit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Le  bataillon  de  Bonne-Nouvelle,  convoqué 
exlraordinairement  par  M.  le  commandant  pour 
délibérer  sur  l'événement  arrivé  à  M  .de  Lameth, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  considérant  que 
rien  n'est  plus  instant  que  de  provoquer  la  ven- 
geance publique  contre  ceux  qui  ont  porté  at- 
teinte au  respect  dû  aux  législateurs  de  la  nation  ; 
considérant  qu'une  indulgence  plus  longtemps 
soutenue  ne  pourrait  qu'enhardir  les  ennemis  de 
la  Révolution  et  retarder  d'autant  les  progrès  de 
la  Constitution,  a  arrêté  qu'à  l'instant  même  une 
députation,  composée  de  quatorze  personnes,  se 
transporterait  à  l'Assemblée  nationale  pour  solli- 
citer de  sa  justice  un  décret  qui  pût  empêcher 
que  désormais  aucun  des  membres  de  la  législa- 
ture ne  soit  provoqué  en  duel  ni  troublé  dans  les 
fonctions  augustes  de  son  ministère,  sans  encou- 
rir l'indignation  universelle,  et  être,  à  ce  titre, 
poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation.  » 

M.  Fromaiitîn,  orateur  de  la  députation.  Vous 
voyez  des  soldats  patriotes  qui  viennent  réclamer 
la  justice  la  plus  prompte  et  la  plus  sévère  contre 
un  de  ces  ennemis  du  bien  public  qui^  depuis 
l'instant  heureux  où  vous  avez  rendu  à  l'homme 
des  droits  si  longtemps  usurpés,  ne  cherchent 
qu'à  détruire  votre  ouvrage,  soit  en  soulevant  le 
peuple  contre  vos  augustes  décrets,  soit  en  atta- 
quant vos  personnes.  Il  est  temps  de  donner  un 
exemplefrappant,  qui  apprenne  à  tous  les  hommes 
que  celui  qui  ose  attenter  à  la  Constitution,  en 
attaquant  ses  plus  zélés  défenseurs,  mérite  une 
punition  proportionnée  à  son  crime. 

M.  deCastries,  dont  le  nom  dorénavant  doit  ré- 
volter tous  les  amis  delà  Constitution,  a  osé  dé- 
lier en  combat  singulier  M.  Charles  de  Lameth, 
sans  respect  pour  ses  vertus  et  encore  moins  pour 
son  caractère.  C'est  contre  cet  homme  audacieux 
que  le  bataillon  de  Bonne-Nouvelle,  qui  n'est  ici 
que  Forgane  de  tous  les  patriotes  de  la  France, 
vient  vous  demander  vengeance.  {On  applaudit.) 

M.  ttojj  député  d'Angoulême.  Il  n'y  a  que  des 
scélérats  qui  puissent  applaudir.  {Il  s'élève  de 
grands  murmures.  —  On  demande  que  M.  Roy  soit 
envoyé  à  f  Abbaye.) 

M.  Fromantln,  orateur  de  la  députation,  re- 
prend son  discours  :  C'est  ici  qu'il  est  plus  im- 
portant que  jamais  que  la  nation  s'explique  sur 
ce  barbare  usage  des  duels,  auxquels  les  législa- 
teurs doivent  toujours  se  refuser;  c'est  aujour- 
d'hui enfin,  quand  le  sang  d'un  représentant  de 
la  nation  coule  pour  venger  une  injure  [jarticu- 
lière,  tandis  qu'il  ne  devrait  couler  que  pour  la 
patrie,  qu'il  est  urgent  que  l'Assemblée  nationale 
s'arme  du  glaive  de  la  justice.  Ce  crime  est  véri- 
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tablement  un  crime  de  lèse-nation,  et  ne  saurait 
ôtre  trop  tôt  puni.  Si  les  tons  citoyens  soupirent 
depuis  longtemps  pour  une  haute  cour  nationale, 
c'est  aujourd'hui  qu'ils  regrettent  de  n'avoir  pas 
à  lui  livrer  sur-le-champ  le  coupable.  Gu  serait 
en  vain  que  M.  de  Lameth,  toujours  généreux, 
implorerait  votre  clémence  contre  son  criminel 
adversaire;  cette  auguste  Assemblée  considérera 
sans  doute  que  la  vie  des  législateurs  appartient 
à  la  France,  et  qu'il  est  important  de  mettre  lin 
à  ces  complots  éternels,  renouvelés  à  chaque  ins- 
tant contre  la  liberté  et  contre  ses  plus  courageux 
défenseurs.  La  capitale  a  trop  appris  cette  cruelle 
vérité,  qu'il  faut  maintenant  que  les  législateurs 
tiennent  compte  en  champ  clos  des  opinions 
énoncées  dans  la  tribune,  pour  ne  pas  solliciter 
de  votre  sagesse  enlin  une  loi  qui  prononce  sur 
ces  attentats.  Vos  moments  sont  trop  précieux 
pour  vous  entretenir  plus  longtemps  d'un  objet 
aussi  at'lligeant  que  celui  qui  nous  amène  devant 
vous. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  attend  avec  res- 
pect le  décret  que  vous  allez  sans  doute  pronon- 
cer. Ce  décret,  la  France  entière,  l'humanité,  l'in- 
térêt de  tous  le  sollicite,  et  depuis  longtemps.  Si 
la  vie  des  législateurs  est  sous  la  sauvegarde  du 
peuple,  elle  doit  l'être  en  tout  temps,  en  toutes 
circonstances  et  contre  tous  les  attentats.  Nul 
d'entre  eux  ne  peut  disposer  de  ses  jours;  mais 
celui  qui  ose  porter  sur  eux  une  main  sacrilège 
doit  être  déclaré  criminel  de  lèse-nation,  et  livré 
comme  tel  à  la  vengeance  des  lois.  Ce  jugement, 
si  l'Assemblée  nationale  le  prononce,  sera  celui 
auquel  doit  être  soumis  l'homme  pervers  contre 
lequel  la  capitale  exerce  aujourd'hui  ses  ven- 
geances. {Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.) 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  une  dou- 
loureuse sollicitude  votre  pétition;  l'objet  de  lé- 
gislation dont  vous  demandez  qu'elle  s'occupe 
intéresse  toutes  les  nations  :  déjà  des  lois  avaient 
lenié  de  pourvoir  à  des  actes  qui  déshonorent  au- 
tant ceux  qui  les  provoquent,  qu'il  rend  à  plaindre 
ceux  qui  les  acceptent.  Froissés  entre  l'honneur 
et  la  loi,  ils  sont  obligés  de  sacritier  leur  vie  et 
leur  réputation,  ou  d'encourir  les  peines  légales. 
Une  régénération  entière  amènera  sans  doute  un 
grand  changement  dans  les  opinions  sur  l'hon- 
neur. L'Assemblée  ne  peut  pas  être  indifférente 
«i  ce  que  vous  venez  de  lui  dénoncer;  elle  pren- 
dra votre  pétition  dans  une  considération  très 
sérieuse:  elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  d'Ambly.  Comme  témoin  deM.de  Castries, 
je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jouri 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  d'Ambly.  Je  me  joins  au  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  pour  rendre  hommage  à  M.  Char- 
les de  Lameth  ;  mais  quant  à  celui  qu'on  dit 
avoir  été  l'agresseur,  cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Prieur.  L'Assemblée  n'a  pas  pensé  qu'elle 
passerait  à  l'ordre  du  jour  sur  l'injure  qui  a  été 
faite.  En  effet,  ce  n'est  pas  dans  le  moment  où 
l'on  vient  de  réclamer  contre  un  usage  barbare 
qui  fait  couler,  pour  des  injures,  le  sang  des 
citoyens,  que  l'Assemblée  doit  autoriser  ces  in- 
jures dans  sou  sein. 
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sûrement  de  revenir  aussi  sur  l'objet  de  la  péti- 
tion qui  vient  de  lui  être  lue. 

M.  Karnave.  Je  considère  dans  toute  sa  sim- 
l)licité  la  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite, 
et  j'espère  avoir  assez  d'empire  sur  moi  pour 
prêter  l'attention  calme  et  suivie  qu'exige  un 
objet  aussi  important,  et  que  je  ne  pourrais  con- 
server si  je  me  livrais  en  ce  jour  aux  mouve- 
ments de  mon  cœur.  Je  dis  donc,  M.  le  président, 
que,  s'il  est  un  véritable  moyen  de  prévenir  les 
vengeances  personnelles  et  d'ôter  de  la  main  des 
citoyens  les  armes  qu'ils  dirigent  contre  leurs 
concitoyens,  ce  moyen  est  d'armer  la  loi  contre 
eux.  Qu'elle  punisse  les  injures,  et  bientôt  on 
cessera  d'en  faire.  Que  ce  soit  vous  qui  donniez 
l'exemple  de  la  modération  dans  cette  Assemblée, 
et  bientôt  vous  la  verrez  régner  partout...  J'ignore 
comment  cela  se  fait,  mais  il  existe  un  système 
de  provocation  dirigé  contre  les  bons  citoyens. 
il  semble  que  l'on  veuille  lasser  leur  constance, 
jusqu'ici  la  terreur  et  le  désespoir  des  ennemis 
de  la  patrie.  Des  exemples  multipliés  prouven 
que  le  complot  en  a  été  formé.  Celui  qui  main 
tenant  est  gisant  n'est  pas  le  seul  qui  ait  éprouvé 
de  ces  attaques  ;  plusieurs  d'entre  nous  ont  aussi 
été  insultés  dans  les  Tuileries,  dans  les  lieu 
publics.  {Plusieurs  membres  répètent  :  A  la  tri 
bune,  à  la  tribune  même  nous  avons  été  prov 
qués!) 

Il  faut  enfin  que  la  Ipi  reprenne  toute  sa  vi- 
gueur et  prévienne  les  abus  de  ce  genre.  Il  n'est 
plus  temps  de  se  récrier  contre  la  fureur  popu- 
laire lorsqu'elle  a  été  longuement  provoquée; 
c'est  en  la  prévenant  par  Un  bon  exemple  qu'on 
empêchera  le  peuple  de  se  livrer  aux  sentiments 
impétueux  dont  nous  gémissons  en  ce  moment. 
Que  l'Assemblée  donne  l'exemple;  que  cette  salle 
ne  présente  pas  chaque  jour  un  spectacle  de 
scandale;  qu'elle  n'offre  que  l'union,  la  confra- 
ternité et  la  confiance,  et  que  nous  ne  soyons 
plus  occupés  à  lutter  sans  cesse  contre  ceux  à 
qui  leurs  efforts  en  sens  contraire  deviendraient 
tôt  ou  tard  funestes.  {On  applaudit.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  des  me- 
sures pour  arrêter  l'effet  des  complots  dont  est 
momentanément  la  victime  l'homme  chéri  et 
estimé  dont  la  courageuse  prudence,  dont  la  pa 
lience  patriotique  a  résisté  pendant  trois  jour 
aux  tentatives  faites  contre  lui.  Je  demande  qui 
le  membre  qui,  tout  à  l'heure,  a  proféré  de  s 
basses  injures  contre  un  de  vos  membres  et  contre 
l'Assemblée  soit  à  l'instant  arrêté.  {On  applaudit.) 

Nous  devons  être  surtout  sévères  dans  le  main- 
tien de  l'exécution  des  lois  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée;  si  nous  ne  prenons  des  mesures  à^ 
cet  effet,  nous  n'avons  plus  de  droit  d'interdi 
au  peuple  les  violences  auxquelles  il  se  porti 
pour  faire  exécuter  ces  lois. 

M .  le  Président.  L'accusateur  et  l'accusé  sonj 
à  la  tribune;  je  crois  leur  devoir  accorder  su< 
cessivement  la  parole. 

M.  Malès.  Dans  le  moment  où  l'orateur 
la  députatioQ  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle 
parlé  de  M.  de  Lameth,  la  très  grande  majoiité  de 
l'Assemblée  a  applaudi;  intimement  persuadé 
que  les  députés  ne  sont  pas  envoyés  pour  exer- 
cer le  métier  de  gladiateurs,  mais  pour  faire  des 
lois,  j'ai  a[)plaudi,  même  plus  fort  que  les  autres  ; 
alors  M.  Roy  m'a  crié  qu'il  n'y  avait  que  les  scélé- 
rats qui  pussent  applaudir. 
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semblée  do  prendre  en  considération  la  conduite 
qu'a  tenue  un  de  ses  membres  depuis  l'existence 
de  celle  Assemblée.  Jamais  je  ne  me  suis  élevé 
contre  la  loi,  quoiqu'elle  fût  contraire  à  mon 
opinion.  Il  est  vrai  que  dans  ce  moment  oii  je 
voyais  un  peuple  furieux  se  porter  à  la  maison 
d'iin  de  vos  collèiîues,  la  dévaster,  chercher 
même  à  attenter  à  sa  vie,  j'ai  considéré  comme 
ennemis  du  bien  public  tous  ceux  qui  semblaient 
approuver  cette  effervescence.  Je  sais  que  ce 
peuple,  soit  qu'il  y  ait  été  entraîné  de  son  propre 
mouvement,  soit  qu'il  y  ait  été  excité...  (//  s'élève 
de  violents  murmures.) 

Il  me  paraît  que  l'hypothèse  que  je  fais  excite 
des  réclamations;  mais  qui  ne  sait  que  les  enne- 
mis de  l'ordre  ont  toujours  animé  le  peuple  à  la 
sédition,  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  seule  insurrec- 
tion dans  tout  le  royaume  dont  on  n'ait  dit  qu'elle, 
avait  été  excitée  parles  ennemis  du  bien  public? 
J'entendais  un  député  de  la  garde  nationale  dire 
à  la  barre  «  que  celui  qui  a  attaqué  M.  de  Laraeth 
était  un  infâme,  un  criminel  qui  méritait  puni- 
Uou.  »  Qu'est-ce  dire  au  peuple  en  insurrection, 
qui  déjà  s'était  porté  à  des  excès?  {U  s'élève  des 
murmures.)  Je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler 
l'adresse  qui  lui  a  été  envoyée  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  lors  de  la  translation  de  ses  séances 
dans  la  capitale;  avec  quelle  assurance  on  pro- 
mettait la  tranquillité,  la  sûreté  à  tous  ses  mem- 
bres. Je  demande  si  aujourd'hui,  au  lieu  d'apai- 
ser le  peuple,  on  ne  cherche  pas  à  exciter  de 
nouveaux  désordres? 

M.  llarchai<!:,  co-député  de  M.  Roy.  Je  ne  de- 
mande point  grâce  pour  mon  collègue,  mais  je 
demande  que  vous  ayez  égard  à  ses  vertus,  à  ses 
excellentes  qualités.  {Il  s'élève  des  murmures.) 
Que  la  peine  de  prison,  demandée  par  quelques 
membres,  soit  changée  en  vingt-quatre  heures 
d'arrêts. 

M.  de  Wiricu.  Il  est  douloureux  pour  tous  les 
bons  citoyens;  il  est  dangereux...  J'entends  du 
bruit.  Eu  répétant  les  expressions  de  M.  Barnave 
je  n'aurais   pas  cru   pouvoir  offenser  l'Assem- 
blée... Je  dis  donc  qu'il  est  dangereux  pour  la 
chose  publique  que  l'Assemblée  des  législateurs 
transforme  en  une  arène,  où,  à  la  place  du 
choc  modéré  des  opinions,  ou  ne  voit  que  le  choc 
Tiolent  des  passions  qui  se  livrent  les  combats 
les  plus  hideux.  Il  serait  affligeant  que  l'Assem- 
blée transformât  le  lieu  de  ses  séances  en  un 
cbamp  clos,   où  des  gladiateurs  viendraient  se 
provoquer.   Il   est   surtout  dangereux  que  des 
passious  étrangères  viennent  inlluer  sur  nos  dé- 
libérations et  se  mêler  à  nos  opinions;  que  des 
spectateurs  viennent  y  prendre  part,  soit  par  des 
menaces,  soit  par  des  applaudissements.  Je  dési- 
rerais que  l'Assemblée  ordonnât  aux  personnes 
qui  viennent  troubler  ou  interrompre  ses  délibé- 
rations de  se  renfermer  elles-méaies   dans  les 
bornes   de   la  modération.  Je  demande  qu'elle 
réprime  toutes  les  passions  particulières ,  qu'elle 
proscrive  à  jamais  tous  ces  [letits  moyens  indi- 
gnes d'elle,  i)ar  lesquels  on  vient  iniluencer,  dé- 
fader  nos  délibérations.  (On  rappelle   l'opinant 
Vordrc  de  la  discussion.)  Je  réclmne  en  faveur 
du  respect  dû  à  cette  Assernblée.  11  faut  répri- 
mer ceux  qui,  par  des  applaudissements  ou  par 
des  huées,  insultent  quelques-uns  de  vos  mem- 
bres et  gênent  la  liberté  des  débats.  Sunt-ce  trois 
cents  s[)ectateurs  qui  doivent  être  nos  juges,  ou 
bien  la  nation?  Quelle  est  donc  la  malheureuse 
destinée  des  provioces,  si  elle  dépend  de  l'in- 


lluence  d'un  petit  nombre  d'hommes  sur  l'Assem- 
blée? 

M.  le  Président.  M.  l'opinant,  je  vous  rappelle 
àl'ordre;  vous  parlez  de  gêne  dans  les  suffrages  : 
il  n'y  en  a  jamais  eu  dans  cette  Assemblée;  je 
vous  prie  de  vous  renfermer  dans  votre  ques- 
tion. 

M.  de  Vlrleu.  Je  crois  que  les  vérités  que 
j'ai  dites  tiennent  essentiellement  à  la  question. 
La  chose  dont  je  parle  est  une  des  circonstances 
qui  le  plus  souvent  augmentent  la  vivacité  de 
no:5  débats.  —  On  parle  de  punir  un  membre 
qui  s'est  permis  des  expressions  insultantes,  on 
regarde  une  indiscrétion  comme  un  attentat.  Il 
n'est  pas  douteux  gue  plusieurs  d'entre  nous 
emploient  quelquefois,  dans  la  chaleur  de  débats, 
des  expressions  qu'ils  désavoueraient  de  sang- 
froid.  Quant  à  moi,  j'en  fais  moi-même  l'aveu  ; 
mais  plus  vous  avez  le  désir  de  rétablir  la  paix, 
plus  il  est  nécessaire  d'user  d'indulgence.  Je  de- 
mande qu'en  ensevelissant  dans  l'oubli  tout  ce 
qui  s'est  passé  nous  passions  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Foucault.  Je  crois  qu'il  a  été  proposé 
de  mettre  M.  Roy  aux  arrêts.  (Plusieurs  voix  : 
Non,  en 'prison!)  ^i  quelqu'un  veut  aggraver  la 
[jeine,  qu'il  parle  avant  moi,  je  lui  répondrai. 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  que  l'Assemblée 
prît  des  mesures  efficaces  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre,  et  pour  déjouer  les  perfidies  qu'on  a 
projetées.  Il  est  prudent,  il  est  nécessaire,  en 
faisant  les  lois,  de  donner  l'exemple  de  leur  exé- 
cution. Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'on  cherche  à  fatiguer  la  patience  du  peuple 
pour  jeter  la  défaveur  sur  sa  conduite  et  sur  ces 
intentions  en  l'excitant  à  des  mouvements  fâ- 
cheux, à  une  révolution  dont,  par  un  excès 
d'imprudence,  on  se  rendrait  soi-même  la  victi- 
me... A-t-on  voulu  en  imposer  à  l'opinion 
publique?  Je  demande  que  nous  fassions  exécu- 
ter dans  tout  le  royaume,  que  nous  fassions 
respecter  ici  la  volonté  de  la  majorité  qui  seule 
exprime  la  volonté  générale.  Nous  devons  le 
vouloir;  nous  le  voulons.  Nul  ne  doit  ici  tergi- 
verser ni  s'élever  contre  cette  volonté  légale  et 
suprême  :  la  prudence  exige  que  nous  sévissions 
sur-le-champ.  Je  demande  que,  forcée  par  les 
circonstances,  abjurant  le  système  d'une  trop 
longue  indulgence,  l'Assemblée  fasse  arrêter  sur- 
le-champ  et  conduire  en  prison  le  membre  qui 
lui  a  manqué. 

M.  de  Foucault.  Je  ne  répondrai  pas  à  la 
vaste  déclamation  du  préopinant;  c'est  ici  que 
je  devrais  avoir  le  talent  de  ces  orateurs  qui 
cherchent  plutôt  à  instruire  le  peuple  ou  à  l'ex- 
citer qu'à  le  pénétrer  du  jugement  qu'ils  doivent 
porter.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  a  accusés  d'atta- 
quer l'exécution  des  lois  sont  leurs  plus  zélés 
défenseurs;  je  dirai  que  tout  le  monde  ne  peut 
pas  dire  ici  ce  que  nous  pouvons  dire  tous.  {Il 
pari  des  éelais  de  rire  de  tous  les  côtés  de  la  salle.) 
Je  dirai  donc,  M.  le  président,  que  tous  ceux 
qu'on  a  accusés  de  résistance  dans  l'exécution 
des  lois  sont  peut-être  ceux  qui  ont  employé  ou 
voulu  employer  les  moyens  les  plus  efticaces 
pour  les  faire  exécuter,  par  les  bons  conseils 
qu'ils  ont  donnés.  U  n'est  pas  un  d'entre  eux 
qui,  dans  ses  iutructions  adressées  à  ses  commet- 
tants,   dans  ses  correspondances,  ne  leur  ait 
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écrit  :  «  Gonforraez-vouB  à  la  loi  ;  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  pourront  la  réformer.» 

Quant  à  la  motion  faite  par  M.  Barnave,  pour 
la  combattre  je  réclame  aussi  l'exécution  des 
lois  Je  demande  la  permission  de  faire  ici  la 
lecture  de  la  déclaration  des  droits;  il  y  est  dit 
snécialenient  que  «  nul  ne  pourra  être  arrêté  ni 
emprisonné  en\ertu  d'un  ordre  arbitraire.  »  Je  dis 
que  la  motion  de  M.  Barnave,  adoptée  par  vous, 
serait  un  ordre  arbitrairement  donné,  parce  que 
la  loi  de  l'emprisonnement  pour  vos  membres 
n'est  pas  faite;  votre  règlement  n'en  parle  pas. 
Je  sens  si  bien  mon  inviolabilité  que,  si  la  mo- 
tion me  regardait  et  si  vous  ordonniez  mon  arres- 
tation, je  n'obéirais  pas.  {Nouveaux  murmures, 
nouveaux  éclats  de  rire.)  Vous  en  seriez  respon- 
sables; et  cette  responsabilité  qui  ne  s'éieiîidrait 
jamais,  parce  que  mes  commettants  ne  m'ont  pas 
envoyé  pour  être  emprisonné...  (LVmï.)  Je  dis  que 
\'ous  ne  pouvez  admettre  celte  motion  sans  contre- 
venir à  tous  vos  décrets  quelconques;  cependant, 
puisque  l'Assemblée  a  eu  l'air  de  donner  quel- 
que laveur,  je  demande  qu'elle  se  punisse  elle- 
même  de  celte  faute  en  mitigeant  encore  davan- 
tage la  punition  légère  que  mérite  M.  Roy,  et  eu 
passant  à  l'ordre  du  jour. 

M.  deUllrabca».  Si,  au  milieu  de  cette  scène 
odieuse,  dans  la  triste  circonstance  où  nous  nous 
trouvons,  dans  l'occasiou  déplorable  qui  l'a  fait 
éclore,  je  pouvais  me  livrer  à  l'ironie,  je  remer- 
cierais le  préopinant... 

M.  de  Foucault  s'écrie  :  M.  de  Mirabeau 
m'accable  toujours  d'ironies;  M.  de  Mirabeau  s'a- 
charne sur  moi;  je  demande... 

M.  de  Mirabeau.  Je  remercierais  l'opinant 
du  témoignage  qu'il  vient  de  rendre  à  la  liberté 
des  suffrages,  que  l'on  accuse  les  Parisiens 
d'avoir  ravie  à  cette  Assemblée.  {Le  côté  droit 
s'écrie  :  Oui,  oui,  oui  !  les  suffrages  ne  sont  pas 
libres!)  Certes,  monter  à  cette  tribune  pour  y 
professer  la  désobéissance,  pour  y  mépriser  ou- 
vertement nos  décrets,  pour  y  tourner  en  déri- 
sion notre  autorité,  pour  y  arborer  la  rébellion, 
c'est,  dans  le  langage  de  ces  messieurs,  faire  un 
acte  d'bomme  libre  ;  et  la  patience  de  l'Assem- 
blée, qu'il  me  soit  permis  de  le  lui  dire,  n'a  que 
trop  longtemps  protégé  cette  étrange  liberté  :  il 
est  temps  qu'elle  protège  à  leur  tour  la  décence, 
la  justice  et  la  loi.  (A  M.  de  Foucault  :)  Voilà,  Mon- 
sieur, puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  que 
le  profond  mépris  que  je  dois  à  votre  conduite 
et  à  vos  discours  m'ordonne  de  vous  adresser. 
{Le  côté  droit  s'agite  avec  violence,  entre  en  fu- 
reur ;  plusieurs  membres,  prêts  à  s'élancer  vers 
M,  de  Mirabeau,  sont  retenus  par  leurs  voisins.) 

M.  le  Président  rappelle  M.  de  Mirabeau  à 
l'ordre. 

M.  de  Mirabeau.  Oui,  sans  doute,  je  dois  être 
rappelé  à  l'ordre  si  l'Assemblée  veut  déclarer 
qu'un  de  ses  membres  est  coupable  d'employer 
le  mot  mépris  envers  l'homme  qui  n'a  pas  craint 
de  professer  ouvertement  à  cette  tribune  son  mé- 
pris pour  les  ordres  de  la  majorité,  et  d'y  décla- 
rer qu'il  ne  lui  obéirait  que  mort.  {Applaudisse^ 
ments  universels  d'un  coté  ;  murmures  de  l'autre.) 
Certes,  il  est  temps  de  raisonner  et  d'écouter; 
certes,  celte  soirée  donnera  une  ample  matière 
aux  vertueux  écrivains  de  la  noble  école  des 
impartiaux,  pour  dire,  redire  et  répandre  que 


nous  consumons  le  temps  et  la  confiance  de  nos 
commettants  dans  les  vaines  et  hideuses  conten- 
tions de  notre  irascibilité.  Certes,  aujourd'hui 
encore  on  pourra  s'écrier  que  l'Assemblée  na- 
tionale est  entièrement  désorganisée;  qu'elle  n'a 
plus  ni  calme,  ni  règle,  ni  respect  d'elle-même. 
Mais  ne  sont-ce  donc  pas  évidemment  les  coupa- 
bles qui  sont  ici  les  accusateurs?  N'est-ce  pas 
leurs  délits  qu'ils  nous  imputent? 

Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaître,  et  la 
déclaration  n'en  saurait  être  trop  solennelle  :  vo- 
tre longue  indulgence,  votre  indulgence  née, 
comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois,  du  sentiment  de 
votre  force,  cette  indulgence  serait  coupable  et 
fatale  si  elle  n'avait  pas  un  terme.  La  chose  pu- 
blique est  vraiment  en  danger,  et  le  succès  de 
vos  travaux  entièrement  impossible,  si  vous 
perdez  de  vue  que  vous  êtes  tenus  également 
de  respecter  et  de  faire  respecter  la  loi,  si  vous  ne 
faites  pas  un  exemple  danscetteAssemblée,8i, pour 
ordonner  leroyaurae,vous  ne  commencez  par  vous 
ordonner  vous-mêmes.  Vous  devez  établir  dans 
riimpire  l'obéissance  aux  autorités  légitimes,  et 
vousne  réprimez  pas  dans  votre  sein  une  poignée 
d'insolents  conspirateurs!  Ah!  c'est  pour  leur^. 
propre  salut  que  j'invoque  votre  sévérité  ;  car  si  lafl 
lettre  de  vos  règlements  et  l'esprit  de  vos  lois,  sipi 
la  voix  paisible  de  votre  président  et  l'indignation 
des  spectateurs^  si  les  mécontentements  des  bons 
citoyens  et  notre  propre  insurrection  ne  peuvent 
leur  imposer,  s'ils  se  font  un  point  d'honneur 
d'encourir  nos  censures,  une  religion  de  désobéir 
à  la  majorité  qui  doit  régir  toute  société,  sans 
quoi  l'association  est  dissoute,  u'arrivera-t-il  pas 
infailliblement  que  le  peuple  ressentira  enfin 
l'injure  faite  à  ses  représentants  ?  Et  des  mouve- 
ments impétueux,  de  terribles  mais  justes  ven- 
geances, des  catastrophes  en  tous  sens  redoutables, 
n'annonceront-ils  pas  que  sa  volonté  soit  tou- 
jours, a  dû  toujours  être  respectée  ?  Les  insensés! 
ils  nous  reprochent  nos  appels  au  peuple.  Eh  ! 
n'est-il  donc  pas  heureux  pour  eux-mêmes  que  la 
terreur  des  mouvements  populaires  contienne  en- 
core tous  ceux  qui  méconnaissent  toute  loi, toute 
raison,  toute  convenance? 

Messieurs,  on  se  flatterait  en  vain  de  faire  long- 
temps respecter  ce  qui  est  méprisable,  et  rien 
n'est  plus  méprisable  que  le  désordre.  On  nous 
accuse  de  favoriser  l'anarchie,  comme  si  notre 
honneur,  notre  gloire,  notre  sûreté  n'étaient  pas 
uniquement  dans  le  rétablissement  de  l'ordre  ! 
Mais  qu'est-ce  que  l'anarchie,  si  ce  n'est  le  mépris 
de  la  loi  ?  Et  comment  sera-t-elle  l'objet  de  la  vé- 
nération publique,  la  loi  qui  émane  d'un  foyer 
de  tumulte  et  de  scandale  ?  Comment  obéira-t-il  à 
la  loi,  le  peuple  dont  les  législateurs  foulent  sans 
cesse  aux  pieds  les  premières  règles  de  la  disci- 
pline sociale  ? 

{S' adressant  au  côté  droit.)  Savez-vous  ce  que  l'on 
a  dit  ce  matin  à  l'un  des  principaux  chefs  de  la  force 
publique,  qui,  devant  la  maison  de  M.  de  Castries, 
parlait  du  respect  dû  à  la  loi?  Ecoutez  la  réponse 
du  peuple  dans  son  énergique  simplicité  :  «  Pour- 
quoi LES  DÉPUTÉS  NE  LA   RESPECTENT-ILS  PAS  i  U^ 

Dites,  dites,  qu'est-ce  que  le  plus  furieux  d'entrHI 
vous  aurait  pu  répliquer?  Si  vous  rappelez  tout 
ce  qui  est  coupable,  pesez  donc  aussitôt  tout  ce 
qui  excuse.  Savez-vous  que  ce  peuple,  dans  son 
ressentiment  contre  l'homme  qu'il  regarde  comme 
l'ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis  ;  savez-vous 
qu'au  milieu  de  la  destruction  (nul  n'osera  dire 
la  dilapidation)  des  effets  de  cette  maison  pros- 
crite, le  peuple  s'est  religieusement  arrêté  devant 
l'image  du  monarque;  que  je  portrait  du  chef  de 
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la  nation,  do  Texécutour  suprême  de  la  loi,  a  été, 
dans  ces  moments  d'une  foreur  généreuse,  l'objet 
de  sa  vénération  et  de  ses  soins  persévérants? 
Savez-vons  que  ce  peuple  irrité  a  montré  à 
M""*  deCastries,  respectable  par  son  âge,  intéres- 
sante par  son  malheur,  la  plus  tendre  sollicitude, 
les  égards  les  plus  affectueux?  Savez-vous  que  le 
peuple,  en  quittant  celte  maison,  qu'il  venait  de 
détruire  avec  une  sorte  d'ordre  et  de  calme,  a 
voulu  que  chaque  individu  vidât  ses  poches  et 
constatât  ainsi  que  nulle  bassesse  n'avait  souillé 
une  vengeance  qu'il  croyait  juste? 

Voilà,  voilà  de  l'honneur,  du  véritable  honneur, 
que  les  préjugés  des  gladiateurs  et  leurs  rites 
atroces  ne  produiront  jamais  !  Voilà  quel  est  le 
peuple  :  violent,  mais  exorable;  excessif,  mais 
généreux;  voilà  le  peuple  même  en  insurrection, 
lorsqu'une  Constitution  libre  l'a  rendu  à  sadignilé 
naturelle,  et  qu'il  croit  sa  liberté  blessée  1  Ceux 
qui  le  jugent  autrement  le  méconnaissent  et  le 
calomnient;  et  quand  ses  serviteurs,  ses  amis, 
ses  frères,  qui  ne  se  sont  voués  à  sa  défense  que 
parce  qu'ils  l'honorent  profondément,  repoussent 
les  blasphèmes  que  l'on  profère  à  chaque  instant 
dans  cette  Assemblée  contre  lui,  ils  obéissent  à 
leur  premier  devoir,  ils  remplissent  une  de  leurs 
saintes  fonctions. 

Nous  avons  trop  tardé;  ne  souffrez  pas  que  le 
temps  que  nous  a  emporté  ce  coupable  débat 
passe  pour  la  puérile  explosion  d'une  colère  oiseuse 
et  stérile;  faites  dans  votre  sein  un  exemple  qui 
démontre  que  votre  respect  pour  la  loi  n'est  ni 
tiède  ni  simulé,  qu'enfin,  M.  Roy  soit  conduit  en 
prison. 

M.  Maloiict  paraît  à  la  tribune. 
(On  ferme  la  discussion.) 

M.  llalonct  insiste  pour  la  parole. 

MM.  Oonpil  et  Prîenr  l'interrompent  :  il 
veut  s'adresser  au  président  ;  on  le  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  le  Président  le  somme  de  se  soumettre  au 
décret  qui  vient  de  fermer  la  discussion. 

il  veut  encore  parler;  on  demande  qu'il  soit 
chassé  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  La  motion  qui  est  en  déli- 
bération consiste  à  ordonner  un  emprisonnement 
de  trois  jours.  Si  M.  Malouet  a  un  amendement  à 
proposer,  il  a  le  droit  de  le  faire. 

M.  llaionet.  Si  l'emprisonnement  d'un  de 
vos  mt;rabres  est  nécessaire  au  rétablissement  de 
l'ordre,  je  suis  le  premier  à  m'offrir  et  j'ai  trop 
bonne  opinion  du  membre  estimable  qui  est 
accusé  pour...  {Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  le  Président.  Votre  amendement... 

M.  llaionet.  Je  déclare  que  j'ai  toujours  res- 
pecté tous  vos  décnUs,  mais  que  je  m'élèverai 
toujours  contre  les  calomnies,  contre  les  tyrannies 
que  vous  exercerez  envers  vos  membres...  Puis- 
qu'on regarde  la  punition  de  M.  Koy  comme  un 
moyen  de  rétablir  l'ordre,  en  adoptant  le  ;  prin- 
cipes que  M.  lîarnavea  développéssur  la  néces'<ité 
de  l'établir  partout  et  hors  de  cette  Assemblée, 
j'espère  r|ue  l'Assemblée  voudra  bien  aussi  prendre 
de»  moyens  pour  l'établir  au  Palais-Moyal,  aux 

Îoileri(!S,  alors  j'adopterai  sa  motion.  Mais  si  vous 
»lez  sesconclusionB  des  motifsqui  les  précèdent, 
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'  si  vous  sévissez  contre  un  de  vos  membres  et 
que  vous  laissiez  impunis  les  désordres  extérieurs, 
elle  est  profondément  injuste.  {Plusieurs  voix 
crient  à  il/.  Malouet  :  Allez  à  l'hôtel-de-ville!)  Je 
demande  que  vous  ayez  égard  aux  circonstances 
((ui  nous  environnent,  que  vous  preniez  toutes 
les  mesures  propres  au  rétablissement  de  la  paix, 
et  que  vous  décidiez  que  le  dégât  fait  dans  la 
maison  de  M.  de  Gaslries  sera  payé  par  la  nation, 

M.  d'Estoiirnicl.  Bien  certainement... 

M.  le  Président.  Avez-vous  un  amendement 
à  proposer? 

M.  d'Estoiirniel.  Oui,  monsieur...  Bien  certai- 
nement, rien  n'est  si  affligeant  que  le  spectacle 
que  nous  donnons  en  ce  moment  au  public  qui 
nous  environne. 

M.  le  Président.  Votre  amendement? 

M.  d'Estonrmel.  Mon  amendement  est  que  la 
peine  de  trois  jours  de  prison  soit  conmuée  en 
celle  de  huit  jours  d'arrêts...  (//  s'élùve  de  longs 
murmures,  accompagnés  du  bruit  très  longtemps 
prolongé  de  la  sonnette  du  président.)  Il  est  in- 
décent de  m'interrompre.  Je  demande  que  l'As- 
semblée soit  rappelée  à  l'ordre...  Je  motive  mon 
opinion,  premièrement,  sur  ce  que  l'Assemblée, 
ayant  voulu  punir  un  membre  pour  une  expres- 
sion semblable  à  celle  qui  est  échappée  à  M.  Rov, 
ne  l'a  condamné  qu'à  trois  jours  d'arrêts;  secon- 
dement, sur  le  proverbe  que  vous  savez  tous  : 
prima  gratis,  secunda  débet,  tertia  solvet.  La 
faute  dont  il  s'agit  n'est  que  la  seconde  de  ce 
genre. 

M.  Prieur.  Elle  est  la  troisième,  car  celles  de 
MM.  de  Faucigny  et  de  Guilhermy  l'ont  précédée. 

M,  dEstonrmel.  Je  demande,  de  plus,  que  la 
motion  de  l'arrestation  soit  entièrement  suppri- 
mée, et  que,  si  l'Assemblée  persistait  dans  la  ré- 
solution d'envoyer  M.  Roy  en  prison,  il  lui  soit 
j)ermis  de  s'y  rendre  lui-même. 

(Le  premier  amendement  de  M.  d'Estourmel, 
relatif  à  la  commutation  de  la  peine  de  prison 
en  celle  des  arrêts,  est  écarté  par  la  question 
préalable.) 

M.  d'Ambly.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée de  faire  entrer  des  gardes  dans  son  sein. 
Je  demande  que  M.  Roy  soit  envoyé  en  prison 
sur  sa  |)arole  d'honneur'. 

M.  Roy.  Je  déclare  que  je  porterai  le  plus  grand 
respect  à  la  décision  de  l'Assemblée.  Je  suis  prêt 
d'avance  à  mt;  rendre  à  la  prison  de  l'Abbaye- 
Saint-dermain,  pour  y  rester  le  temps  que  l'As- 
semblée jugera  nécessaire. 

On  adopte  le  second  amendement  de  M.  d'Es- 
tourmel, et  le  décret  est  ainsi  rendu  : 

«  (j'Assemblée  nationale  décrèt.î  (jue  M.  Roy, 
député  du  ci-devant  bailliag(5  d'Angoulême,  se 
nmdra,  dans  le,  délaide  vingt-quatre  heures,  aux 
prisons  de  l'Abbaye,  et  y  demeurera  pendant  trois 
jour?.  » 

M.  de  Foncanlt.  Et  de  M.  de  Mirabeau,  qu'en 
ferons-nous  ? 

M.  de  Dfiirinais.  Je  demande  qu'il  soil  con- 
damné à  huit  jours  d'arrêts,  pour  les  propos 
qu'il  a  tenus  à  la  tribune. 
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M.  Ooiipil  veut  répondre.  {Des  cris  extraordi- 
naires, parlant  du  côté  droit  étouffent  sa  voix. — 
On  décide  de  passer  à  Vordre  jour.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre, 

M.  Ballly,  maire,  qui  la  préside,  prend  la  pa- 
role et  dit  : 

«  Messieurs,  la  municipalité  de  Paris,  qui  est 
votre  ouvrage,  qui  est  née  delà  Constitution  que 
vous  avez  donnée  à  la  France  ;  la  municipalité 
à  qui  des  circonstances  n'ont  pas  permis  de  se 
présenter  encore  devant  vous,  pour  vous  offrir 
et  ses  hommages  et  l'assurance  de  sa  fidélité,  a 
cru  que  vous  pouviez  cependant  la  reconnaître, 
lorsqu'elle  vous  apporterait  une  preuve  de  vigi- 
lance et  de  zèle  pour  le  bien  public.  C'est  sa  sol- 
licitude qui  l'amène,  et  c'est  aux  pères  de  la 
patrie  qu'elle  ^s'adresse  pour  réclamer  de  leur 
sagesse  le  moyen  d'assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. » 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l'arrêté  ci-après  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

CORPS  MUNICIPAL. 

Extrait  du  registre  du  corps  municipal  du 
13  novembre  1790. 

a  Le  corps  municipal,  alarmé  de  la  fréquence 
des  combats  singuliers  dans  la  capitale,  consi- 
dérant comme  un  de  ses  premiers  devoirs  d'em- 
pêcher le  retour  des  désordres  dont  il  gémit  en 
ce  moment  et  dont  les  suites  peuvent  être  si 
funestes  : 

'<  A  arrêté  qu'il  serait,  à  l'instant,  député  vers 
l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier  de  porter 
le  plus  tôt  possible  contre  les  duels,  une  loi  qui 
rappelle  puissamment  les  citoyens  aux  règles  de 
la  morale,  et  les  préserve  à  jamais  des  sugges- 
tions d'un  sentiment  incompatible  avec  le  carac- 
tère d'un  peuple  libre  et  juste. 

Signé  :  BàillY,  maire 
DE  JoLY,  secrétaire  greffier. 
Certifié  conforme  à  l'original  : 

Sig7ié  :  DE  JOLY, 
secrétaire  greffier. 

M.  le  Ppcsldcnt  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  s'expliquer 
sur  une  pétition  semblable  à  celle  que  vous  venez 
lui  présenter.  Elle  n'a  jamais  douté  de  votre  vi- 
gilance à  maintenir  l'exécution  des  lois  et  la 
tranquillité  publique,  et  elle  est  persuadée  que 
vous  eussiez  été  les  premiers  à  exercer  cette 
noble  fonction,  si  les  circonstances  l'eussent  per- 
mis. Elle  ne  saurait  vous  peindre  sa  douleur  pro- 
fonde sur  l'événement  qui  vous  amène;  vous 
avez  pu  apercevoir  son  agitation.  Je  ne  saurais 
moi-môme  vous  parler  plus  longtemps  en  son 
nom.  Elle  s'occupera  incessamment  de  votre  de- 
mande, et  vous  invite  d'assister  à  sa  séance.  « 

M.  Baîlly.  Nous  sommes  bien  sensibles  à  l'in- 
vitation de  l'Assemblée  ;  mais  nous  lai  deman- 
dons la  permission  de  retourner  à  l'hôtel-dc- 
ville,  c'est-à-dire  à  notre  poste  et  à  notre  de- 
voir. (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Broiiillct  propose  de  donner  lec- 


ture d'un  projet  de  décret  sur  le  duel  qu'il  a^ 
annoncé  à  l'Assemblée  depuis  longtemps.  (Voy«l 
Archives  parlementaires,  tome  XVIIl,  p.  767.)  V| 
L'Assemblée  ordonne  simplement  le  renvoi  aux" 
comités  de  Constitution  et  de  judicature  réunis. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  rapports  a  la 
parole  pour  rendre  compte  d'une  contestation 
entre  la  municipalité  de  la  ville  de  Dax  et  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  de  la  même  ville. 

M.  Salle,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Au 
mois  de  janvier  de  cette  année,  il  s'est  établi  dans 
la  ville  de  Dax  une  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution ;  elle  s'est  conformée  au  décret  qui  défend 
aux  citoyens  de  s'assembler  sans  avoir  averti  la 
municipalité,  et  a  obtenu  des  officiers  munici- 
paux de  Dax  une  permission  de  tenir  ses  séances. 
Mais  bientôt  la  municipalité,  provoquée  par  une 
pétition  de  quelques  citoyens  de  Dax,  a  dissous 
la  société  par  la  force,  a  fait  afficher  sa  sentencfiHI 
et  a  mis  les  scellés  sur  ses  papiers.  Les  membre^] 
de  cette  société  se  sont  adressés  au  comité  des 
rapports,  qui,  pour  ne  pas  détourner  l'Assemblée 
de  ses  importantes  délibérations,  a  pensé  que  les 
voies  de  la  conciliation  et  de  la  persuasion,  qu'il 
a  employées  si  souvent  avec  succès,  suffiraient 
en  cette  circonstance.  Il  s'est  donc  livré  à  une 
discussion  particulière  de  l'affaire  qui  lui  était 
soumise  ;  il  a  remarqué  que  la  municipalité  ne 
précisait  aucun  motif  de  sa  conduite,  sinon  que 
la  qualification  de  cette  Société  d'amis  delà  Cons- 
titution était  une  espèce  d'accusation  contre  les 
autres  citoyens  d'être  ennemis  de  la  Constitution  ; 
que  cette  société  était  une  corporation,  et  qu^ 
l'effet  de  ces  corporations  était  d'opérer  une  scisfli 
sion  entre  les  citoyens.  W 

Votre  comité  a  pensé  que  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  ne  pouvait  pas  être  accusée 
d'inculper,  par  son  nom,  les  autres  citoyens  plus 
que  les  noms  des  Sociétés  philanthropiques,  aca- 
démiques, etc.,  ne  sont  parmi  nous  une  injure 
et  une  accusation  d'inhumanité  ou  d'ignorance 
pour  tous  les  citoyens  qui  n'en  sont  pas  membreM 
Il  a  cru  que  ces  sociétés  ne  pouvaient  pas  êt^fl 
considérées  comme  des  corporations  ;  car  celle^^ 
ci,  soumises  à  des  règles  intérieures  prescrites 
par  la  loi,  sont  autorisées  à  faire  des  actes  publics 
tandis   que  les  sociétés  dont  il  s'agit  ne  sont  qifll 
des  associations  particulières,  soumises  aux  lo" 
générales  et  devant  être  protégées  par  elles  comme 
tous  les  autres  citoyens  :  elles  n'ont  d'ailleu^ 
aucun  caractère  public;  elles  sont  libres  dans  Hi 
formation  des  règles  intérieures  de  leur  organM' 
sation  ;  elles  propagent  l'esprit  public  et  le  patrio- 
tisme, et  les  municipalités  ne  peuvent  les  dis- 
soudre que  dans  le  cas  où  elles  formeraient  dans 
leur  sein  des  complots  contre  l'exécution  des 
lois  et  troubleraient  l'ordre  public  ;  encore  fau- 
drait-il alors  agir  avec  de  certaines  précautions. 

Deux  lettres  successives  écrites  par  votre  co- 
mité des  rapports  à  la  municipalité  de  Dax  sont 
demeurées  sans  réponse  ;  quoiqu'il  lui  ait  rappelé 
le  décret  qui  autorise  tous  les  citoyens  à  se  réu- 
nir paisiblement  et  sans  armes  pour  délibérer 
sur  leurs  intérêts,  elle  a  persisté  dans  le  refus 
de  restituer  à  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution les  papiers  qu'elle  lui  avait  enlevés  et  de 
lui  permettre  de  tenir  ses  séances.  En  consé-^. 
quence,  nous  vous  proposons  le  projet  de  décreM 
suivant  :  ^ 

u  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
son  décret  du  14  décembre  1789,  il  est  libre  à 
tous  les  citoyens  de  se  réunir  paisiblement  et 
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sans  armes,  en  instruisant  la  municipalilé  du 
)ieu  de  leurs  séances,  décrète  que  la  municipalité 
de  Dax  n'a  pu  troubler  la  société  établie  dan^^ 
cette  ville  sous  le  titre  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, ni  lui  détendre  de  tenir  ses  séances,  encore 
moins  lui  enlever  ses  papiers,  et  qu'elle  sera 
tenue  de  les  lui  restituer  sur-le-champ.  * 

M.  de  Folleville.  Votre  décret  ne  doit  pas  por- 
ter sur  la  conduite  particulière  de  la  municipalité 
deDiix;  il  doit  être  L'énèral;  en  conséquence, 
comme  le  décret  général  existe  déjà,  je  demande 
la  question  préalable. 

M-  Barnave.  Il  faut  que  vous  commenciez 
votre  décret  par  déclarcrque  tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes, 
sous  la  condition  de  ne  point  troubler  l'ordre 
public  et  de  ne  pas  contrevenir  aux  lois;  qu'en 
conséquence,  la  municipalité  de  Dax  n'a  pas 
dû,  etc. 

Le  projet  de  décret  esit  adopté  sous  cette  nou- 
velle forme,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  déclare  que  les  citoyens 
ont  droit  de  s'assembler  paisiblement,  et  de  for- 
merentreeux  des  sociétés  libres,  à  la  charge  d'ob- 
server les  lois  qui  régissent  tous  les  citoyens;  qu'en 
conséquence,  la  municipalité  de  Dax  n'a  pas  dîi 
troubler  la  société  formée  dans  cette  ville  sous  le 
nom  de  Société  des  amis  de  la  Constitution;  que 
ladite  société  a  le  droit  de  continuer  ses  séances, 
et  que  ses  papiers  doivent  lui  être  rendus. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  un  arrêté  de  la  sec- 
tion de  la  Croix-Rouge;  il  a  pour  objet  de  sup- 
plier l'Assemblée  nationale  de  prendre  dans  sa 
sagesse  les  mesures  qu'elle  croira  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  alarmes  des  citoyens  sur  les 
liinestes  effets  du  duel. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution, ainsi  que  celles  de  la  municipalité  de 
Piiris  et  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ClI^SSET. 
Séance  du  dimanche  14  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  1«  Préftiileiit  fait  donner  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  \^  novembre  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Vernicr,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Vous  avez  charge  votre  comité  de  vous  rendre 
compte  de  la  situntion  du  collège  de  Saint- 
Omer,  consacré  à  l'é-lucation  de  familles  an- 
glaises catholiques.  Cette  institution  remonte 
ù.  ir/)4  :  elle  a  été  faite  par  les  rois  d'Rspagne  et 
depuis  confirmée  et  protégée  par  nos  rois  qui  lui 
ont  attribué,  sur  le  Trésor  public, une  somme  an- 
nuelh;  de  0,000  livres  par  forme  de  gratification. 
Le,  comité,  après  un  mi'ir  examen,  p(;nse  que  le 
collège  de   Saint-Omcr   doit  être  cons(;rvé  dans 

(1)  Celto  Bôaiice  est  inconiplolo  au  Moniteur, 


le  régime  que  lui  assuraient  les  lettres  patentes 
du  15  mars  1764,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  le  Corps  Législatif. 

M.  Vcrnîer  propose  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté,  sans  opposition,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  la  protection 
spéciale  que  la  nation  a  constamment  accordée 
au  collège  de  Saint-Omer,  destiné  à  l'éducation 
des  enfants  catholiques  anglais,  décrète  : 

«  1«  Que  le  secours  annuel  de  6,000  livres  con- 
cédé audit  collège  par  Philippe  II,  en  1594,  et 
confirmé  par  Louis  XV  en  1764,  continuera  à  être 
payé,  comme  par  le  passé,  sur  le  Trésor  public  de 
la  nation  ; 

('  2*^  Que  le  terme  de  1790  sera  acquitté  en  jan- 
vier 1791  ; 

«  3«  Que  ledit  collège  sera  régi  conformément 
aux  lettres  patentes  du  14  mars  1764,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  Corps 
législatif,  h 

M.  llcrlin  demande  que  le  comité  des  finances 
soit  chargé  de  rendre  compte  incessaniment  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  pétition  relative  à  une 
pension  due  au  collège  des  Ecossais  à  Douai,  dont 
ce  collège  a  le  plus  pressant  besoin. 

L'Assemblée  l'ordonne  ainsi. 

M.  Vcrnlcp,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
propose  un  autre  décret  qui  ne  soulève  aucune 
objection  et  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son. 
comité  des  finances,  décrète,  sur  la  demande  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Valognes,  que 
la  perception  des  droits  de  tarifs  établis  dans  la- 
dite ville,  et  qui  a  dû  expirer  au  1^"^  octobre, 
continuera  d'avoir  lieu  jusqu'au  1^^  janvier  1791, 
sauf  à  compter  de  ladite  perception  sur  et  en  tant 
moins  des  nouvelles  impositions  qui  seront  éta- 
blies. » 

M.  Brostaret,  secrétaire,  donne  lecture  d'un 
arrêté  de  la  section  de  la  Grange-Batelière,  du 
13  de  ce  mois, dont  le  renvoi  est  fait  aux  comités 
de  Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle, 
et  dont  la  teneur  suit  : 


Extrait  du  prôcès-verbal  de  Vassem,bléedes  citoyens 
decelle  section,  tenue  le  \3  novembre  1790,  etcon- 
voqui^e  sur  la  pétition  de  plus  de  80  d'entre  eux. 

Les  citoyens  de  la  section  de  la  Grange-Bate- 
lière, extraordinaircment  assemblés  pour  déli- 
bérer sur  l'événement  qui  afflige  la  capitale, 
consternés  d'un  délit  dont  un  des  plus  dignes 
représentants  de  la  nation  se  trouve  la  victime, 
délit  flont  on  ne  doit  attribuer  la  provocation 
qu'aux  ennemis  du  bien  public;  considérant 
combien  il  est  important  de  prévenir  de  pareils 
attentats,  qui  priveraient  la  nation  de  ses  plus 
zélés  défenseurs  et  de  citoyens  utiles  ;  convaincus 
que  la  f)erte  de  l'honneur  est  un  des  plus  puis- 
sants moyens  sur  des  Français,  pour  les  einpè- 
(dier  de  réf)andre  un  sang  ([ui  ne  doit  couler  que 
pour  la  patrie  ;  persuadés,  enfin,  que  l'inexécu- 
tion des  lois  contre  les  duels  est  la  principale 
cause  de  leur  multiplicité,  ont  cru  devoir  multi- 
plier leur  vœu  sur  cet  objet  important.  Kn  con- 
séquence, ils  ont  arrêté,  à  l'unanimité,  que  l'As- 
semblée nationale  sera  suppliée  de  décréter  que 
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toutes  personnes  qui  proposeront  ou  accepteront 
un  duel,  seront  déclarées  infâmes,  et,  comme 
telles,  déchues  de  tous  emplois  politiques,  civils 
et  militaires  ou  des  gardes  nationales,  et  que 
ceux  qui  ayant  accepté  ou  proposé  un  duel, l'au- 
ront exécuté,  seront  punis  selon  la  rigueur  des 
anciennes  lois  qui  prononcent  la  peine  de  mort  ; 
et  que,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions,les  accusateurs  publics,  qui  ne  dénonceront 
pas  et  ne  poursuivront  pas  les  coupables,  en- 
courront la  peine  de  forfaiture. 

L'assemblée  a  arrêté  aussi  au'une  expédition 
du  présent  sera  adressée  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  prière  d'en  faire  lec- 
ture à  l'Assemblée;  que  des  expéditions  en  se- 
ront envoyées  à  M.  le  maire,  au  corps  municipal 
et  aux  47  autres  sections. 

Pour  extrait  conforme  ; 

Signé  :  BoURET,  président  ; 

Peffara,  secrétaire-greffier. 

M.  Troneliet,  au  nom  des  comités  féodal  et 
d'aliénation  mmi^, propose  le  décret  suivant  re- 
latif au  mode  de  rachat  des  droits  féodaux^  qui  est 
adopté  sans  aucun  débat  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
ordonnant,  par  l'article  7  de  son  décret  du 
3  mai,  aux  administrateurs  des  biens  apparte- 
nant aux  mineurs,  interdits  et  autres  proprié- 
taires désignés  dans  ledit  article,  de  ne  liquider 
les  rachats  offerts  aux  personnes  qui  sont  sous 
leur  administration,  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  le  même  décret^et  qu'en  assujettis- 
sant à  la  même  règle  les  administrateurs  des 
biens  nationaux  désignés  dans  les  articles  3,4,  5 
et  6  de  son  décret  du  3  juillet,  elle  n'a  point  en- 
tendu assujettir  indispensablement  tous  ces  ad- 
ministrateurs à  la  nécessité  de  ne  pouvoir  liqui- 
der les  rachats  offerts,  que  d'après  une  estima- 
tion par  experts,  même  dans  les  cas  indiqués  par 
les  articles  17, 18  et  28  du  décret  du  3  mai  ;  que 
la  nécessité  de  cette  forme  deviendrait  très  oné- 
reuse à  la  nation  et  aux  particuliers  propriétaires, 
si  les  administrateurs  en  question, dans  la  crainte 
de  voir  leurs  opérations  attaquées,  se  croyaient 
toujours  obligés  de  recourir  à  l'estimation  par 
experts,  ou  si  les  directoires  de  département 
obligeaient  toujours  les  administrateurs  des  biens 
nationaux  à  soutenir  leur  liquidation  de  cette 
estimation  par  experts,  dont  les  frais  retombe- 
raient souvent  sur  les  propriétaires  ou  sur  la  na- 
tion ;  considérant  qu'il  suffit,  pour  assurer  les 
intérêts  des  propriétaires  soumis  à  une  adminis- 
tration et  ceux  de  la  nation,  que  les  administra- 
teurs soient  obligés  de  faire  leur  liquidation  d'une 
manière  détaillée,  et  en  expliquant  sur  chaque 
article  le  mode  et  le  taux  de  l'opération;  que  les 
administrateurs  des  biens  particuliers,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  toutes  recherches,  peuvent 
faire  autoriser  leurs  liquidations  par  un  avis  de 
parents,  moins  coûteux  que  les  estimations  par 
exports  ;  que  les  assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement, ou  leurs  directoires,  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  des  administrateurs  natio- 
naux, pourront  facilement  juger  la  régularité  de 
ces  opérations,  tant  d'après  la  forme  qui  leur  a 
été  et  qui  va  leur  être  prescrite,  que  d'après  les 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer,  soit 
de  la  part  des  districts,  soit  de  la  part  des  mu- 
n  cipalités,  et  qu'ils  doivent  réserver  la  forme 
nigoureuse  de  l'estimation  pour  le  cas  où  il  leur 
paraîtrait  impossible  de  juger  autrement  la  ré- 
gularité des  liquidations,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  1". 

«  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  personnes  dénommées  dans  l'article  7 
du  décret  du  3  mai,  pourront,  même  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  17 ,  18  et  28  dudit  dé- 
cret, consommer  à  l'amiable  les  liquidations  des 
rachats  qui  leur  seront  offerts,  à  la  charge  que 
lesdites  liquidations  seront  faites  par  chapitres 
séparés  des  droits  fixes  et  annuels,  et  des  droits 
casuels,  et  aussi  sous  chacun  desdits  chapitres 
par  articles  séparés  pour  chacune  des  diverses 
redevances  annuelles  et  pour  chacune  des  diverses 
natures  de  droits  casuels,  lesquels  articles  expli- 
queront par  détailla  quotité  et  nature  de  chaque 
redevance,  la  quotité  et  nature  des  divers  objets 
composant  le  domaine  racheté,  les  bases  de  l'éva- 
luation du  rachat,  et  en  indiqueront  la  confor- 
mité avec  le  mode  et  le  taux  prescrits  par  le  dé-  , 
cret  du  3  mai;  pourront  en  outre  lesdits  admi- 
nistrateurs qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux 
soumis  à  leur  administration,  faire  approuver  les 
liquidations  qu'ils  auront  ainsi  faites  par  un  avis 
de  parents. 

«  Sera,  au  surplus,  l'article  20  du  décret  du^l 
3  mai  exécuté,  quant  aux  frais  de  restimation,«| 
dans  les  cas  où  elle  sera  devenue  nécessaire,  soit 
parce  que  la  liquidation  n'aura  pas  pu  se  consom- 
mer à  l'amiable,  soit  parce  que  l'avis  de  parentSMj 
l'aura  exigé.  S 

Art.  2. 

«  Pourront  pareillement  les  administrateurs 
des  biens  nationaux,  qui  ont  été  autorisés,  par 
le  décret  du  3  juillet,  ou  qui  pourraient  l'être  par 
la  suite ,  à  liquider  le  rachat  des  droits  dépen- 
dant des  biens  nationaux,  procéder  auxdites 
liquidations  à  l'amiable,  à  la  charge  de  les  faire 
en  la  forme  et  avec  les  détails  prescrits  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  de  les  faire  vérilier  et  approu- 
ver par  les  directoires  des  assemblées  adminis- 
tratives, conformément  à  ce  qui  leur  est  prescrit 
par  le  décret  du  3  juillet,  sans  préjudice  aux  as- 
semblées administratives  de  pouvoir,  avant  d'ac- 
corder leur  visa,  exiger  une  estimation  préalable 
par  experts,  du  tout  ou  de  partie  des  objets  à 
liquider, dans  le  cas  seulement  où  elles  jugeraient  _^ 
ne  pouvoir  pas  apprécier  autrement  la  régularité  "' 
desdites  liquidations  ;  auquel  cas  la  dispositioi 
de  l'arlicle  20  du  décret  du  3  mai  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  quant  aux  frais  de  l'es- 
timation. » 

M.  Tronchct,  au  nom  des  mêmes  comités, 
propose  un  projet  de  décret^  tendant  à  faciliiei 
aux  redevables  les  moyens  de  se  libérer  des  droiti 
tant  casuels  que  fixes,  dus  aux  ci-devant  fiefs  a; 
par  tenant  actuellement  à  la  nation. 


M.  llerlîn  et  d'autres  membres  proposent  di- 
vers amendements  qui,  après  quelques  débats,, 
sont  adoptés. 

En  conséquence,  le  décret  est  rendu  en  ces 
i   termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  19  sep- 
tembre n'ont  eu  pour  objet  que  de  conserver 
les  droits  légitimes  des  ci-devant  propriétaires 
des  lîefs,  lesquels  pourront  se  départir  volon- 
tairement de  ce  qui  n'a  été  ordonné  que  pour 
leur  intérêt,  et  voulant  traiterfavorablementceux 
qui  possèdent  des  fonds  sous  l'ancien  régime 
féodal  ou  censuel,  dans  la  mouvance  des  biens 
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nationaux  ci-devant  fief:?,  décrète  que  ceux  qui 
possèdent  des  fonds  mouvants  en  fiefsou  censives 
des  biens  nationaux,  pourroLit  être  admis  à  ra- 
cheter divisément,  soit  les  droits  casaels,  soit 
les  cens  et  redevances  annuelles  et  fixes  ;  la  même 
faculté  aura  lieu  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  acquis 
ou  qui  acquerront  des  cens  et  redevances  ci- 
devant  seigneuriales  et  droits  casuels  provenant 
des  biens  nationaux. 

«  Ceux  qui  voudront  racheter  lesdits  droits 
casuels  ou  cens  et  redevances  seigneuriales,  en 
faisant  leur  soumission  aux  directoires  de  district 
ou  de  département,  jouiront  du  délai  accordé  aux 
acquéreurs  de  pareils  droits  par  le  décret  du  3 
de  ce  mois.  » 

M.  Vieillard  (de  Coutances)  propose  de  décré- 
ter qu'il  soit  accordé  une  priiiie  aux  acquéreurs 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  aujourd'hui 
nationales. 

M.  Ramel-lVogaret  fait  une  motion  pour 
que  les  débiteurs  de  rentes  solidaires,  ci-devant 
seigneuriales  et  aujourd'hui  nationales,  soient 
reçus  à  se  libérer  séparément  de  leurs  redevances 
individuelles. 

M.  l<epelletler  {ci-devajit  de  Saint-Fargeau) 
propose  d'accorder  aux  débiteurs  d'arrérages  ou 
de  remboursements  de  cens,  rentes  ou  autres 
droits  ci- devant  féodaux,  la  facilité  précédem- 
ment donnée  aux  débiteurs  d'impositions; 

En  conséquence,  que  plusieurs  débiteurs,  cha- 
cun de  moindre  pension  que  le  montant  d'un 
assignat,  pourront  se  réunir  pour  se  libérer  en 
commun  avec  un  assignat,  et  que  le  créancier 
ne  pourra  s'y  refuser,  ni  les  forcer  à  diviser 
leurs  paiements; 

Mais  que  cette  disposition  n'aura  lieu  qu'autant 
que  chaque  titre  de  créance  sera  liquidé. 

(Ces  trois  motions,  après  quelques  débats,  sont 
renvoyées  aux  comités  de  féodalité  et  d'aliéna- 
tion réunis.) 

M.  Ilnial,  député,  absent  par  congé  de  l'As- 
semblée, du  10  octobre  dernier,  pour  justifier  de 
son  retour,  remet  au  bureau  des  secrétaires  son 
congé,  pour  être  visé  par  eux. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  à  lui  adressée  ce  jour  par  le  maire 
de  Paris,  et  dont  la  teneur  suit: 

Paris,  le  14  novembre  1790. 

•  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait  hier  l'adjudi- 
cation de  trois  maisons  nationales  situées  toutes 
cour  Saint-Martin,  rue  llovale;  la  première,  louée 
480  livres,  estimée  7,141  livres,  adjugée  26,000 
livres;  la  seconde,  louée  6,000  livres,  estimée 
62,203  livres,  adjugée  150,200  livres;  et  la  troi- 
sième, louée  l,OoO  livres,  estimée  6,141  livres, 
adjugée  19,000  livres. 

"J'ai  Ihonneur  d'élro.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Bailly.  » 

M.  illartin  (de  Besançon).  Il  est  temps  que  l'As- 
semblée lasse  attention  au  choix  ({Wi  la  munici- 
palité a  fait  des  estimateurs;  ha  ventes  sont 
tellement  au-dessus  des  estimations... 

(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  La  Roehefoaeanid.    Les  estimai ionf 


sont  faites  par  des  experts  nommés  par  le  comité 
d'aliénation,  contradictoirement  avec  des  com- 
missaires nommés  par  la  commune  de  Paris.  Les 
estimateurs  sont  payés  à  raison  du  montant  de 
l'estimation  ;  ainsi  ils  auraient  plutôt  intérêt  à 
grossir  les  estimations  qu'à  les  diminuer. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Une  députalion  de  la  sec- 
lion  de  Mauconseil  demande  à  être  admise  à  la 
barre. 

Voix  diverses  :  Won  !  non  !  cela  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux . 

D'autres  voix  :  A  la  fin  de  la  séance. 
(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  concernant 
les  receveurs  de  districts. 

M.  liC  Coiiteulx,  rapporteur.  Vous  avez  ren- 
voyé au  comité  des  finances,  pour  rédaction,  l'ar- 
ticle l®'"  que  vous  avez  adopté  avant  hier.  Voici  le 
nouveau  texte  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
mettre et  qui  porte  seulement  sur  le  paragraphe  2. 

Art.  1»'. 

«  g  2.  L'intérêt  desdites  finances  et  cautionne- 
ments continuera  à  leur  être  payé,  à  compter  du 
premier  janvier  1791,  jusqu'à  V époque  de  leur 
liquidation  et  du  remboursement  y  déduction 
faite  des  intérêts  dus  par  les  titulaires  en  pro- 
portion de  leur  débet,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auraient  dû  le  payer  ou  le  verser  au  Trésor  pu- 
blic, et  le  payement  desdits  intérêts  cessera  en 
entier  un  an  après  leur  dernier  exercice,  quand 
même  ils  n'auraient  pas  fait  procéder  à  leur 
liquidation  et  au  remboursement  qui  doit  en  être 
la  suite.» 

Les  articles  23  et  suivants,  jusqu'au  26  et  der- 
nier inclusivement,  après  de  légers  débats  et 
quelques  amendements,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  23. 

«  Le  receveur  de  communauté  auquel  une  ou 
plusieurs  municipalités  auront  adjugé  la  percep- 
tion des  contributions  foncières  et  personnelles, 
sera  garant  envers  lesdites  municipalités  du  ver- 
sement dans  la  caisse  du  receveur  du  district, 
du  montant  total  des  rôles,  dont  la  perception 
lui  aura  été  adjugée,  et  dans  les  termes  prescrits 
par  ladite  adjudication,  à  moins  qu'il  n'y  ait  insol- 
vabilité de  la  part  de  quelques  contribuables, 
et  (ju'il  n'ait  fait  constater  ladite  insolvabilité  et 
les  diligences  qu'il  aura  faites,  par  la  municipa- 
lité intéressée;  et  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  seront  tenus  d'en  faire  l'avance, 
sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  parle  directoire  du  département,  d'après 
l 'avis  du  district. 

Art.  24. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune seront  responsable,  senvers  le  receveur  du 
district,  de  la  solvabilité  et  du  payement  du  rece- 
veur auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de 
leur  contribution  foncière  et  personnelle  et  faute 
de  payement  du  receveur  de  communauté  dans 
le  terme  prcîscrit,  le  receveur  du  district  se 
pourvoira  devant  le  directoire  dudit  district  qui 
sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte,   à 
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l'effet  d'obliger  le  receveur  de  la  communauté, 
et  Bubsidiairement  les  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  à  faire  les  avances  des 
sommes  dont  les  municipalités  seront  en  retard, 
satif  le  recours  contrôla  communauté  intéressée, 
s'il  y  a  lieu;  de  manière  qu'aucun  receveur  de 
district  n'ait  de  motifs  ni  de  prétextes  pour  no 
pas  verser  à  chaque  terme,  au  Trésor  public,  le 
montant  net  des  sommes  dont  il  devra  faire  le 
recouvrement. 

Art.  25. 

«  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  traitement 
d'une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette  effec- 
tive, provenant,  tant  des  contributions  foncières 
et  personnelles,  que  du  produit  annuel  du  reve- 
nu des  biens  nationaux,  déduction  faite  des 
taxations  des  collecteurs  sur  les  contributions 
foncières  et  personnelles,  des  non-valeurs  des 
charges  et  modérations;  ladite  remise  sera  réglée 
à  raison  de  3  deniers  pour  livre,  sur  les  pre- 
mières 200,000  livres;  2  deniers  pour  livre,  sur 
les  deuxièmes 200,000  livres;  un  denier  pour  li- 
vre, sur  ce  qui  excéderait  400,000  jusqu'à  600,000 
livres;  et  au  delà  de  cette  dernière  somme,  un 
demi-denier  pour  livre  seulement,  et  pour  la 
contribution  patriotique  1  denier  pour  livre  seu- 
lement; lesdils  receveurs  sont  et  demeurent  au- 
torisés, à  retenir  lesdites  taxations  par  leurs 
mains,  mais  sans  qu'ils  puissent  en  aucun  cas, 
et  sous  aucun  prétexte,  diminuer  par  cette  rete- 
nue la  somme  qu'ils  devront  verser  au  Trésor 
public  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  26. 

«  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l'article 
précédent,  et  des  dispositions  des  articles  23  et 
^4,  lesdits  receveurs  ne  pourront  réclamer  aucun 
traitement  particulier  à  titre  de  remboursement 
ou  indemnité  de  frais  de  bureaux,  ni  à  quel- 
que autre  titre  que  ce  puisse  être,  pas  même  à 
raison  de  la  recette  du  montant  des  ventes  des 
biens  nationaux,  sauf  le  remboursement  des 
frais  de  versement  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, des  deniers  qui  proviendront  desdites 
ventes.  » 

M.  l-eCoateulx.  Le  décret  que  vous  venez 
d'adopter  sur  les  receveurs  des  districts  rend 
indispensable  un  changement  à  Varticle  premier 
du  titre  5  de  la  contribution  foncière ^  décrétée 
le  5  novembre  dernier.  Nous  vous  proposons 
donc  que  les  mots  «  par  le  conseil  général  de  la 
commune  »  soient  intercalés  entre  ceux  «  l'ad- 
judication sera  faite  »  et  ceux  «  à  celui  ou  ceux 
qui  » 

M.  le  PrcNident  met  ce  changement  aux 
voix.  11  est  décrété  et  l'article  se  trouve  modifie 
ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  V. 

De  la  contribution  foncier e^   de  la  perception  et 
du  recouvrement. 

Art.  !«'•,  décrété  le  5  novembre  1790. 

<-  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mandement 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenu  à  la  municipalité,  lesolficiers  mu- 
nicipaux de  chaque  commune  feront  afficher  la 
recette  pour  l'année  suivante.  Il  ne  sera  reçu  de 
soumission,  pour  on  être  chargé,  que  de  sujets 


l  reconnus  solvables  et  donnant  caution  suffisante; 
et  l'adjudication  sera  faite,  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  à  celui  ou  ceux  qui  s'en 
chargeront  au  plus  bas  prix.  > 


Un  membre  fait  la  motion  que  le  comité  dei 
finances  soit  chargé  de  présenter  des  articles  aux 
cas  ci-après  : 

«  1"^  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  aucun 
particulier  pour  percevoir  les  impositions  de  la 
communauté; 

«  2°  Dans  celui  ou  ceux  qui  se  présenteraient 
n'auraient  pas  une  solvabilité  suffisante,  et  ne 
présenteraient  aucune  caution  reconnue  solvable  ; 

"  3°  Enfin,  dans  celui  où  il  ne  se  présenterait 
qu'un  seul  particulier  ou  plusieurs  coalitionnés 
ensemble,  et  où  ils  exigeraient  une  trop  forte  ré- 
tribution pour  faire  cette  perception.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  mo- 
tion au  comité  des  finances.) 


i 


M.  le  Présîilent.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  ecclésia 
tique  concernant  P exécution  du  décret  du  i2jui 
let  dernier  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

Divers  membres  du  côté  droit  déclarent  qu'i 
ne  peuvent  prendre  part  à  cette  délibération. 


M.  Hfartlnean,  ranporteur  du  comité  ecnlésias 
tique,  présente  quelques  considérations  pouj 
justifier  le  projet. 


M.  E<avle  combat  plusieurs  dispositions  et 
particulier  celle  de  l'article  5. 

Les  cinq  premiers  articles  sont  ensuite  décret 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  A  la  première  convocation  qui  se  fera  d^ll 
assemblées  électorales,  celles  des  département 
dont  le  siège  épiscopal  se  trouvera  vacant,  pro- 
céderont à  l'élection  d'un  évêque. 

Art.  2. 

«  Si  le  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  le  pli 
ancien  évêque  de  l'arrondissement,  refuse  de  11 
accorder  la  confirmation  canonique,  l'élu  se  n 
présentera  à  lui,  assisté  de  doux  notaires;  il 
requerra  de  lui  accorder  la  confirmation  can( 
nique  et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  ou 
son  refus  de  répondre. 

Art.  3. 

Si  le  métropolitain,  ou  le  plus  ancien  évêqui 
de  l'arrondissement,  persiste  dans  son  premier 
refus,  l'élu  se  présentera  en  personne,  ou  par  so^ 
fondé  de  procuration,  et  successivement,  à  toufll 
les  évêques  de  l'arrondissement,  chacun  suivanW 
l'ordre  de  leur  ancienneté,  toujours  assisté  de 
deux  notaires  ;  il  leur  exhibera  le  procès-verbal 
ou  leg  procès-verbaux  des  refus  qu'il  aura  es- 
suyés, et  il  les  suppliera  de  lui  accorder  la  con- 
lîrraation  canonique.  mi 

Art.  4.  " 

«  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondisse- 
ment aucun  évoque  qui  veuille  accorder  à  l'élu  la 
confirmation  canonique,  il  y  uura  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus. 
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Art.  5. 

«  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribunal 
du  district  dans  lequel  sera  situé  le  siège  épisco- 
pal  auquel  l'élu  aura  été  nommé,  et  il  y  sera  jugé 
en  dernier  ressort.  >• 

(La  suite  de  la  discussion  est  reavoyée  à  la  pro- 
chaine séance.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  contenue  en  wie 
lettre  à  M.  le  Président,  en  date  de  ce  jour,  des 
sieurs  Léonard  Gorbin,  ci-devant  avocat  au  par- 
lement, Léger  de  Monthuon,  et  Jacques  Claude 
Péron,  not.iire  à  Pari?,  h  premier  légataire  uni- 
versel, le  troisième  légataire  particulier,  et  le  se- 
cond exécuteur  testamentaire  du  feu  sieur  de 
Boullon-Moranges,  portant  répétition  de  sommes 
notables  vers  les  sieurs  et  dame  de  Polignac  et 
d'Aspect,  et  le  Trésor  public,  relativement  aux 
marais  et  terrains  vains  et  vagues  de  la  Basse- 
Normandie. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  do- 
maines.) 

Une  députation  pe  la  section  de  Mauconseil  est 
admise  a  la  barre;  elle  supplie  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  rendre  un  décret  consti- 
tutionnel pour  abolir  les  duels. 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  leslion- 
neurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANNEXE 


À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  H  NOVEMBRE  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ci-dessous  les  observations 
de  M.  l'abbé  Samary  sur  plusieurs  des  articles  de 
la  constitution  civife  du  clergé.  —  Ce  document, 
ayant  été  imprimé  et  distribué,  fait  partie  des 
documents  parlementaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante. 


Réflexions  sur  quelques  articles  du  projet  de  dé- 
cret provisoire  sur  le  clergé,  par  M.  iliainary, 
curé  de  Carcassonne^  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 


Je  liens  encore,  comme  bien  d'autres,  à  ce 
qu'on  appelle  la  rouille  de  certnins  vieux  pré- 
jugés ;  c'est-à-dire  à  la  bonhomie  de  nos  pères 
qui  croyaient  en  Jésus-Cbrist,  à  son  évangile,  à 
Ba  reli^'ion,  à  son  église,  et  qui  osaient  faire 
profession  de  leur  croyance.  Comme  je  con- 
serve ce  faible  dans  un  siècle  où  l'on  se  croit  si 
fort,  on  ne  doit  pas  être  surpris  si,  à  la  lecture 
du  projet  d'un  décret  provisoire  sur  le  clergé, 
mon  esprit  a  été  frappé,  ou  plutôt  alarmé,  de 
l'étonnante  singularité  de  quelques  articles  ;  on 
n'a  fait  distribuer  sans  doute  ce  projet  à  tous 
](;s  bonorables  membres  de  l'auguste  Asseml)lée, 

u'atin  qu'un  chacun  i)ût  y  faire  ses  remarques. 

e  vais  user  de  mon  droit. 


?. 


§1' 


Sur  l'habit  ecclésiastique. 


L'article  19  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Tout 
«  privilège  eiclusif  de  costume  pour  un  ecclé- 


«  siastique ,  hors  des  fonctions  de  son  état , 
«  est  aboli.  L'habit  d'un  fonctionnaire  public, 
«  quel  qu'il  soit,  ne  lui  est  nécessaire  que  pour 
«  son  service.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  des  ci- 
«  toyens,  et  ce  serait  affecter  un  orgueil  trop 
«  ridicule,  chez  un  peuple  libre,  que  de  porter 
->  dans  la  société  la  prétention  de  se  distinguer 
«  par  un  habit  exclusif.  » 

Mais  d'abord  les  ecclésiastiques  n'ont  jamais 
prétendu  porter  dans  la  société  les  habits  réser- 
vés aux  fonctions  sacrées,  ce  qui  serait  une  vé- 
ritable profanation;  ils  ne  portent  donc,  hors  de 
leurs  fonctions,  que  ce  qu'on  appelle  l'habit  clé- 
rical. Or,  ce  n'est  de  leur  part,  ni  une  nouveauté, 
ni  un  orgueil,  ni  une  prétention  de  se  distin- 
guer, ce  qui  serait  une  vraie  folie. 

Tout  le  monde  sait  qu'après  que  Constantin  eût 
rendu  la  paix  et  la  liberté  à  l'Eglise,  ses  minis- 
tres, insensiblement  et  pou  à  peu,  prirent  l'usage 
d'un  habit  clérical,  c'est-à-dire  plus  adapté  et 
plus  convenable  à  leur  état.  L'Eglise  leur  en  fit 
une  loi,  et  plusieurs  conciles  en  réglèrent  depuis 
la  couleur  et  la  forme. 

Quoique  ce  ne  soit  qu'un  objet  de  pure  disci- 
pline, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudrait  obli- 
ger aujourd'hui  tous  les  ecclésiastiques  à  prendre, 
hors  de  leurs  fonctions,  un  habit  séculier.  Je  ne 
vois  pas  le  rapport  intime  qui  peut  exister  entre 
la  liberté  du  peuple  et  la  soutane  avec  le  rabat 
de  son  évêque  ou  de  son  curé  ;  enfin,  je  conçois 
encore  moins  en  quoi  ce  serait  affecter  un  ridi- 
cule orgueil,  que  de  porter  dans  la  société  cet 
habit  exclusif. 

Si  jusqu'ici  l'habit  clérical  a  été  exclusif,  c'est 
par  la  nature  de  la  chose  même,  et  non  par  une 
exclusion  de  mépris,  puisque  cet  habit  est  un 
costume,  pour  ainsi  dire,  de  signe  et  de  carac- 
tère, qui  ne  peut  conséquemment  convenir  qu'à 
ceux  qui  annoncent  être  ce  qu'ils  sont  effective- 
ment. Ainsi  ce  ne  fut  jamais  ni  par  orgueil,  ni 
par  une  prétention  de  se  distinguer  des  antres 
citoyens,  que  l'Eglise,  conduite  par  l'esprit  de 
Dieu,  a  voulu  que  ses  ministres  portassent,  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux,  un  vêtement  con- 
forme à  leur  profession,  qui  n'eût  rien  du  faste 
et  du  luxe  du  siècle,  et  qui,  par  sa  simplicité,  sa 
forme  et  sa  couleur,  les  rendît  plus  vénérables 
au  peuple,  en  même  temps  qu'il  leur  rappelle- 
rait sans  cesse  à  eux-mêmes  la  sainteté  de  leur 
consécration. 

C'est  donc  comme  un  moniteur  perpétuel  qu'il 
serait  dangereux  de  leur  ôler.  La  régularité  ne 
leur  est  pas  moins  recommandée  dans  leurs  ha- 
bits et  dans  leur  extérieur,  que  dans  le  reste  de 
leur  conduite;  et  le  monde  lui-même  a  toujours 
été  en  droit  de  soupçonner  tout  ecclésiastique 
à  qui  le  costume  clérical  était  à  charge. 

Mais  ne  voyons-nous  pas  les  militaires,  et  sur- 
tout les  milices  nationales,  se  faire  une  gloire  de 
porter  toujours  l'uniforme  de  leur  profession,  et 
un  costume  qui  les  distingue  des  autres  citoyens? 
Les  taxera-t-on  pour  cela  d'orgueil  ou  d'anlipa- 
triotisme?  Etendra-t-on  jusqu'à  eux  la  loi  prohi- 
bitive qu'on  veut  imposer  au  clergé?  Et  si  l'on 
nous  réplique  que  les  militaires  sont  censés  être 
toujours  ert  fonction,  no  pourrons-nous  pas  le 
dire,  à  plus  forte  raison,  du  clergé  (jui  exerce 
une  milice  toute  spirituelle? 

Est-il  en  effet  de  curé  ou  de  vicaire,  qui  dans 
un  sens  ne  soient  toujours  en  fonction?  car  à 
chaque  instant  on  p(;ut  avoir  besoin  d'eux  ;  on 
peut  réclamer  à  tout  moment  le  secours  de  leur 
ministère  ;  ils  sont  à  toutes  les  heures  du  jour  et 
de  la  nuit  exposés  à  courir  auprès  des  malades 
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ponr  los  administror,  et  sujets  à  ôtro  appolés 
d'un  moment  à  autre,  pendant  la  journée,  à 
l'église  pour  différentes,'  fonction?!.  Ne  serait-ce 
pas  un  jeu  que  de  les  obliger  à  nuitter  et  à  re- 
prendre sans  cesse  leur  costume?  Un  prêtre  ne 
doit-il  paraître  tel  que  dans  l'église  seulement? 
Doit-il,  pour  entrer  dans  la  société,  déposer  la 
marque  extérieure  de  son  sacerdoce,  dont  il  port(> 
le  caractère  auguste  et  ineffaçable  ?  La  gravité 
sacerdotale,  relevée  par  la  modestie  du  costume 
clérical,  a-t-elle  jamais  offusqué  les  gens  de 
bien  ?  Et  combien  de  fois  n'en  a-t-elle  pas  im- 
posé aux  libertins  les  plus  hardis,  en  se  mon- 
trant seulement  devant  eux? 

11  est  vrai,  comme  on  dit,  que  l'habit  ne  fait 
pas  le  moine,  ni  par  conséquent  le  prêtre;  mais 
il  ne  fait  pas  non  plus  le  citoyen  ni  le  soldat. 
Pourquoi  donc  vouloir  priver  ïe  clergé  d'une 
marque  distinctive  qu'on  ne  lui  a  jamais  dis- 
putée, et  dont  il  doit  s'honorer  pour  l'avantage 
de  la  religion,  et  non  par  orgueil  ;  ce  qui  lui 
serait  aujourd'hui  bien  difficile,  tant  on  a  avili 
son  état  qu'on  confond  avec  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  !  Ce  n'est  pas  que  les  prêtres 
ne  soient  tels  à  la  rigueur,  car  ils  exercent  des 
fonctions  publiques;  mais  la  langue  française 
n'avait-elle  aucune  expression  qui  fût  plus  propre 
à  caractériser  un  état  dont  les  fonctions  soni 
partout  appelées  angéliques,  célestes  et  divines? 
Que  penseront  les  peuples,  quand  ils  verront 
les  ministres  de  la  religion  honteusement  dé- 
pouillés d'un  habit  saint,  dont  ils  avaient  été  re- 
vêtus par  la  religion  elle-même?  Ne  serait-ce  pas 
diminuer  peu  à  peu  leur  respect  pour  cette  reli- 
gion, en  dégradant  en  quelque  sorte,  à  leurs 
yeux,  leurs  pasteurs,  qui,  quoique  obligés  sans 
doute  de  se  distinguer  par  leurs  vertus,  ne  doi- 
vent pas  moins  être  distingués  par  leur  costume, 
comme  étant  le  symbole  extérieur,  public  et 
perpétuel  de  leur  conféra  tien  au  service  des 
autels  ? 

On  doit  être  content  d'avoir  dépouillé  le  clergé 
de  tous  ses  biens  ;  on  en  a  trouvé  le  motif  dans 
le  besoin  de  l'Etat;  mais  le  besoin  de  l'Etat  de- 
mande-t-il  qu'on  aille  jusqu'à  le  dépouiller  de  son 
habit?  c'est  ce  qu'on  ne  croit  pas  et  qu'on  ne 
persuadera  jamais  à  personne. 

§  II.  —  Sur  la  dispense  des  vœux. 

L'article  3G  porte  :  «  Tous  les  ecclésiastiques 
«  et  religieux,  non  encore  engagés  dans  la  prê- 
«  trise,  seront  relevés  de  leurs  vœux  par  l'au- 
«  torité  légitime,  et  recouvreront  leur  ancienne 
«  liberté.  » 

Mais  l'autorité  légitime  peut-elle  se  contredire? 
C'est  elle  qui  a  approuvé,  reçu,  ratilié  les  vœux 
en  question.  Peut-elle,  doit-elle  les  casser  aujour- 
d'hui, les  annuler  sans  cause,  sans  raison,  sans 
motif,  jusque  dans  ceux-là  même  qui  sont  en- 
gagés dans  le  sous-diaconat  et  le  diaconat?  Les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dont  l'autorité 
sera  toujours  très  illégitime  quant  à  cette  partie, 
sont-ils  des  motifs  suffisants?  La  liberté  qu'elle 
a  voulu  procurer  à  tout  citoyen  est-elle  une 
raison  valable  de  dispense?  Et  le  mécontente- 
ment de  quelques  individus  ecclésiastiques  ou 
religieux  pourrait-il  en  devenir  une  juste  cause  ? 

L'autorité,  quelque  légitime  qu'on  la  suppose  , 
n'a  jamais  pu,  ni  ne  pourra  jamais  dispenser  sans 
de  bonnes  raisons.  Toute  dispense  sans  cause 
légitime  est  nulle  de  plein  droit;  elle  ne  saurait 
décharger  la  conscience  de  celui  qui  la  reçoit. 


mais  charge  la  conscience  de  celui  qui  la  donne: 
les  conciles  et  les  pères  de  l'Eglise  sont  unanimes 
et  univoques  en  ce  point.  En  un  mot,  quelles 
bonnes  raisons  pourront  alléguer  aujourd'hui  tous 
ces  ecclésiastiques  et  ces  religieux,  eux  qui  pro- 
bablement n'en  avaient  aucune,  et  ne  prévoyaient 
pas  même  qu'ils  dussent  en  avoir,  avant  lès  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale? 

Nous  convenons  que  les  vœux  en  eux-mêmes, 
considérés  avant  leur  émission,  ne  sont  pas  des 
pi»éceptes,  mais  des  conseils  :  cela  est  incontes- 
table. Mais  aussi  il  ne  l'est  pas  moins  que  des 
vœux,  une  fois  valablement  émis,  ne  sont  plus 
des  conseils,  mais  de  vrais  préceptes  de  rigueur, 
de  l'observance  desquels  nul  ne  peut  être  dis- 
pensé, sans  de  véritables  et  légitimes  causes. 
Leur  solennité  seule  est  du  ressort  de  la  puis- 
sance temporelle. 

§  III.  —  Sur  le  célibat  des  prêtres.  _ 


Dans  l'article  12  on  lit  : 
<  pourra  à  l'avenir  faire  le 


K  Nul  individu  n(^ 
vœu  antisocial  de 
«  rester  célibataire  pendant  toute  sa  vie.  »         ^i 

Voilà  ce  qu'on  appelle  une  proposition  anlijM 
chrétienne  dans  toute  la  force  du  terme.  Voil^' 
donc,  par  un  seul  mot,  le  célibat  des  prêtres  aboli. 
Personne  n'ignore  sans  doute  que  le  célibat  des 
prêtres  n'est  ni  de  droit  naturel,  ni  de  droit  divin, 
mais  seulement  de  droit  ecclésiastique.  Mais  taxer 
d'antisocial  un  célibat  volontaire  et  de  choix, 
qu'on  n'a  embrassé  que  pour  traiter  les  saints 
mystères  avec  une  plus  grande  pureté  de  corps 
et  d'esprit,  que  pour  être  uniquement  et  tout  en- 
tier à  ses  fonctions,  en  se  débarrassant  des  dis- 
sipations, des  sollicitudes,  de  la  servitude  du 
mariage;  c'est  visiblement  se  jouer  des  termes 
et  vouloir  flétrir  bien  gratuitement  la  vertu  pré- 
cieuse de  continence  qui  a  toujours  fait  dans 
l'Eglise  la  gloire  du  sacerdoce  chrétien. 

Je  dirai  plus  :  c'est  calomnier  le  Saint-Esprit 
qui,  dans  nos  livres  saints,  nous  enseigne  que  la 
continence  est  un  don  de  Dieu,  qui  n'est  pas 
accordé  à  tous,  mais  à  ceux  qui  le  lui  deman- 
dent, et  à  qui  il  est  nécessaire.  Or,  ce  qui  con 
trarie  la  société,  ce  qui  en  trouble  l'ordre  et  1 
bonheur  ;  en  un  mot,  ce  qu'on  appelle  antisocial,! 
ne  peut  venir  de  Dieu,  de  celui  qui  est  le  fonda 
teur  de  toute  société,  et  qui  doit  en  être  l'àme  e 
l'appui.  Le  vœu  de  continence  serait  vraimen 
antisocial,  si  tous  les  membres  de  la  sociét 
étaient  obligés  de  s'y  engager.  Mais  il  embelli 
au  contraire  celte  même  société  lorsque,  pour  son 
service,  son  édification  et  son  avantage  spirituel, 
ce  ne  sont  que  quelques  individus  qui  s'y  consa- 
crent, en  vertu  d'une  vocation  qui  les  destine  aux 
sublimes  fonctions  du  sacerdoce. 

Eh  !  n'est-ce  pas  le  célibat  de  tant  de  citoyens 
qui  s'isolent  dans  le  monde,  et  qui  ne  renoncent, 
pour  la  plupart,  au  lien  conjugal,  que  pour  être 
plus  libres  dans  leurs  plaisirs  et  dans  leurs  pen- 
chants, qu'on  doit  regarder  comme  antisocial, 
plutôt  que  le  vœu  sacré  d'une  vertu  qu'on  pour- 
rait appeler  angélique,  dont  Jésus-Christ  fait  un 
si  bel  éloge  dans  l'Bvangile,  que  l'apôtre  saint 
Paul  relève  si  fort  dans  ses  épi  très,  ainsi  que  les 
pères  et  les  docteurs  de  l'Eglisu  dans  tous  les 
siècles  ?  Oui,  la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  des 
apôtres  est  antisociale,  elle  est  dès  lors  fausse, 
inadmissible  et  vicieuse  :  il  faut  alors  la  rejeter, 
puisqu'elle  est  contraire  au  bien  de  la  société. 
Cependant  elle  n'a  été  annoncée,  elle  ne  s'est 
accréditée  dans  le  monde,  que  pour  faire  le  bon 
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lu'ur  de  cette  société.  Cependant,  malgré  qu'en 
(lisent  nos  philosophes,  il  n'y  aurait  jamais  du 
suciété  plus  heureuse,  que  celle  oïl  cette  doctrine 
bcrait  exactement  pratiquée.  Et  l'on  viendra  nous 
dire  qu'elle  contient  des  articles  antisociaux, 
comme  le  vœu  de  continence,  qui  d'ailleurs  ne 
se  trouve  compris  que  dans  la  classe  des  conseils 
évanpiéliques  l  Quelle  honte,  pour  notre  siècle, 
de  prétendre  relever  la  morale  de  la  philosophie 
moderne  au-dessus  et  sur  les  débris  de  l'antique 
morale  du  christianisme. 

La  morale  chrétienne  nous  apprend  à  modérer 
nos  passions  et  à  réprimer  les  penchants  de  notre 
lature,  parce  qu'elle  a  été  corrompue  par  le  péché 
riginel.  Et  comme,  par  un  effet  de  cette  corrup- 
•  n,  les  lumières  de  notre  raison  peuvent  nous 
(  ,arer  et  la  concupiscence  de  notre  cœur  nous 
j^ervertir,  il  serait  infiniment  dangereux  de  suivre 
veuglément  les  impulsions  trompeuses  et  déré- 
es  de  cette  nature,  toujours  insatiable. 
La  morale  philosophique,  au  contraire,  dit  qu'il 
ut  suivre  en  tout  l'instinct,  satisfaire  tous  les 
esirs,  contenter  tous  les  besoins  prétendus  de  la 
uature.  Et  c'est  de  ces  maximes,  mises  en  pra- 
tique, que  dérivent  tous  les  crimes  et  tous  les 
désordres  qui  troublent  bien  plus  la  société,  que 
le  célibat  des  prêtres  et  des  religieux. 

Mais  encore,  comment  peut-on  s'élever  contre 
le  célibat  des  prêtres,  sans  être  alarmé  des  incon- 
vénients sans  nombre  qui  résulteraient,  même 
pour  la  société,  de  leur  mariage?  Alors  que  de 
troubles,  de  jalousies,  de  rivalités,  de  désordres 
dans  les  paroisses,  qu'exciteraient  le  plus  sou- 
vent des  épouses  d'une  espèce  toute  nouvelle?  Il 
<\}flli  de  connaître  les  rapports  en  tout  genre 
qu'un  curé  et  ses  paroissiens  doivent  avoir  réci- 
[)roquement  ensemble,  pour  sentir  toutes  les 
suites  de  ces  inconvénients  inappréciables  et  in- 
calculables. 

(jue  deviendraient  ensuite  les  enfants  nés  de 
ces  mariages,  surtout  après  la  mort  de  leur  père, 
qui  ne  pourrait  jamais  leur  laisser  de  quoi  vivre? 
Queile  surcharge  pour  la  société,  qui  se  rempli- 
I  ait  infailliblement  de  mauvais  sujets,  que  la  mi- 
re et  l'oisiveté  plongeraient  dans  toute  sorte  de 
ces.  11  est  inutile  d'étendre  ces  idées.  Un  bon 
esprit  qui  sait  penser,  prévoir  et  combiner,  ne 
jieut  qu'être  effrayé  à  leur  premier  aperçu;  il 
verra  que  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  atta- 
(  lier  au  célibat  des  prêtres  n'ont  aucune  propor- 
tion avec  ceux  qui  s'ensuivraient  de  leur  ma- 
riage. 

S  IV.  —  Réduction  du  clergé. 

L'article  7  déclare  que  «  le  clergé,  à  l'avenir, 
^  ne  sera  plus  composé  que  d*évôques,de  curés  et 
'  de  vicaires.  » 

Il  faut  avouer  que  ce  Bont  les  seuls  ministres 
fit  cessaires  à  la  rehgion,  et  dont  elle  ne  peut  se 

ser.   Néanmoins,  pourquoi  tout  le  clergé  de 

.-'lise  de  France  serait-il  ainsi  restreint,  surtout 
(Mes  l'abolitiou  entière  des  ordres  religieux? 
I  mrquoi  n'aurions -nous  plus  aucun  chapitre, 
chargé  des  fonctions  de  la  prière  publique,  qui 
est  un  des  grands  moyens  pour  assurer,  le  succès 
du  ministère  pastoral,  parce  qu'elle  est  comme 
lecanal  ordinaire  dont  se  sert  la  divineProvidence 
pour  répandre  sur  les  peuples  ses  grâces  et  ses 
bénédictions?  Que  nos  philosophes  tournent  en 
dérision  cette  graude  venté,  tant  qu'ils  voudront, 
elle  n'en  est  pas  moins  certaine  et  inattaquable. 

Mais  encore,  pourquoi  enlever  aux  évêques  leur 


cathédrale,  qui  doit  en  être  inséparable,  qui  est 
comme  leur  sénat,  où  ils  ont  ordinairement  leur 
conseil  et  leurs  grands  vicaires?  Pourquoi  donc 
seraient-ils  sans  clergé  dans  leur  propre  église? 
Pourquoi  voudrait-on  ainsi  diminuer  la  majesté 
du  culte  divin,  qui  est  toujours  plus  imposant 
dans  les  cathédrales?  Il  paraît  donc  aussi  impor- 
tant qu'utile  de  conserver  du  moins  les  chapitres 
cathédraux  dont  l'institution  est  d'ailleurs  si  an- 
tique et  si  vénérable.  Ils  pourraient  servir  de 
retraite  aux  anciens  curés  à  qui  l'âge  et  les  infir- 
mités ne  permettraient  plus  l'exercice  de  leurs 
fonctions  paroissiales. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  destruction  pro- 
jetée par  l'article  18  :  «  de  toute  corporation  ec- 
«  clésiastique  tant  générale  que  particulière,  tant 
«  régulière  que  séculière.  » 

Si  l'on  croit  l'esprit  de  corps  nuisible  à  la  so- 
ciété, il  faut  également  abolir  toutes  les  corpora- 
tions laïques  et  civiles,  dans  lesquelles  cet  esprit 
de  corps  ne  domine  pas  moins  que  dans  les  cor- 
porations ecclésiastiques.  U  faut  abolir  et  sup- 
primer tous  les  bureaux  des  collèges,  toutes  les  ad- 
ministrations des  hôpitaux  et  de  charité,  toutes  les 
académies,  tous  les  régiments,  et  toutes  les,  je 
ne  dis  pas  mystiques,  mais  mystérieuses  loges  des 
francs-maçons.  De  bonne  foi,  croit-on  que  les 
municipalités  elles-mêmes  soient  exemptes  de  cet 
esprit  particulier  qu'on  reproche  à  toute  corpora- 
tion quelconque. 

Les  services  importants  et  journaliers  que  les 
illustres  corps  des  oratoriens,  des  doctrinaires, 
des  prêtres  de  la  mission,  etc.,  rendent  à  la 
société,  devraient  les  mettre  à  l'abri  de  leur  des- 
truction, dont  le  seul  projet  ne  peut  qu'exciter 
l'indignation  des  esprits  qui  n'ont  pas  fait  divorce 
encore  avec  la  reconnaissance.  Il  est  rare  de  voir 
ailleurs  des  grands  hommes  que  dans  les  corpora- 
tions où  se  trouvent  l'émulation,  l'exemple  et  le 
secours  des  lumières  pour  les  former. 

Mais  enfin,  à  quoi  aboutiront  les  destructions 
de  tant  de  sages  et  belles  institutions,  reçues  au- 
trefois avec  enthousiasme  par  nos  pères,  et  reje- 
lées  aujourd'hui  avec  mépris  par  leurs  enfants  ? 
Le  génie  destructeur  du  siècle  présent  est-il  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  saine  philosophie,  que 
le  génie  créateur  des  siècles  passés?  Pourquoi 
nous  croire  plus  sages  et  plus  éclairés  que  nos 
anciens  ?  Réformons  tous  les  abus,  nous  le  de- 
vons; mais  pour  guérir  un  malade  ne  portons  pas 
la  mort  dans  son  sein. 

§  V.  —  Réduciio7i  des  évéchés  et  des  cures. 

Plusieurs  articles  supposent  la  suppression  ou 
extinction  de  plusieurs  évéchés,  cures  et  vicariats, 
relativement  à  la  nouvelle  division  du  royaume 
et  conformément  au  plan  du  comité  ecclésias- 
tiuue,  etc.. 

Ue  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  veut  conserver 
la  religion  catholique,  ou  l'on  veut  la  détruire. 
Si  on  entend  l'abolir,  on  ne  saurait  mieux  s'y 
prendre  qu'en  supprimant  les  cures  et  les  évéchés  ; 
de  telle  sorte  qu  à  raison  de  leur  petit  nombre, 
et,  par  conséquent,  de  l'étendue  immense  des 
diocèses  et  des  paroisses,  les  évêqueset  les  curés 
soient  dans  l'impossibilité  morale  et  physique  de 
remplir  leurs  fonctions.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait 
dans  les  suppressions  projetées. Car,  pour  in'arreter 
aux  fonc'tions  curiales,  puisque  je  n'ai  pas  l'hon- 
neur d'être  évêque,  elles  sont  si  multipliées,  si  em- 
barrassantes, SI  pénibles  et  difhciles  dans  les  pa- 
roisses  ordinaires,  qu'une  nouvelle   surcharge 
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deviendrait  insupportable  à  un  curé,  quelque  zèle 
qu'on  lui  supoose. 

Si  l'on  veut  conserver  l;i  religion,  il  n'y  a  pas 
trop  de  ministres.  11  y  a  longtemps  que,  dans  plu- 
sieursdiocèses,  on  se  plaignait  de  leur  pénurie,dans 
un  temps  où  l'on  nepensaitpasà  éteindreles  ordres 
religieux  qui  étaient  d'un  grand  secours.  11  n'y 
aurait  peul-ôtrepas  d'inconvénient  à  supprimer 
quelques  petits  évêchés,  trop  voisins  les  uns  des 
autres,  ou  quelques  ])etites  paroisses,  où  il  y  a 
trop  peu  du  monde  pour  occuper  un  prêtre;  mais 
une  suppression,  telle  qu'elle  est  projetée,  por- 
leraii  un  coup  mortel  et  irréparable  à  la  religion 
dans  le  royaume. 

Que  fera  un  curé  dans  le  vaste  territoire  de  sa 
paroisse?  Car,  la  messe  qui  est,  sans  contredit, 
la  plus  auguste  et  la  plus  sainte  de  toutes  les 
fonctions,  n'en  est  pas  cependant,  sous  certains 
rapports,  la  plus  importante  ni  la  plus  nécessaire. 
ISe  faui-il  pas  encore  qu'un  curé  soit  toujours  en 
haleine  pour  instruire  ses  paroissiens,  catéchiser 
les  enfants,  préparer  les  jeunes  gens  à  la  pre- 
mière communion,  entendre  les  confessions,  ad- 
ministrer les  sacrements,  entretenir  la  paix  dans 
les  familles,  reconcilier  les  ennemis,  empêcher 
ou  accommoder  les  procès,  soulager  les  pauvres, 
visiter  les  malades,  assister  les  mourants,  veiller 
à  tout,  être  prêta  tout  ;  et  cela  à  toutes  les  heures 
du  jour  et  de  la  nuit?  Nous  en  appelons  au  té- 
moignage de  nos  paroissiens. 

Qu'on  compare  maintenant  les  devoirs  si  fré- 
quents, si  urgents  et  si  essentiels,  avec  l'étendue 
trop  vaste  d'une  paroisse.  Comment  un  curé 
seul,  ou  presque  seul,  pourrail-il  suftire  à  tant 
de  fonctions  toujours  renaissantes?  A  combien 
de  dangers  et  d'accidents  ne  seront  pas  journel- 
lement exposés  les  malades  et  ks  enfants  à 
baptiser,  à  raison  de  la  trop  grande  dislance  des 
lieux?  C'est  pourquoi  si  chaque  communauté  a 
sa  municipalité,  pourquoi  n'aurait-elle  pas  sa 
paroisse?  Pourquoi  ne  conserverait-elle  pas  son 
curé?  L'administration  spirituelle  est-elle  moins 
précieuse  que  l'administration  temporelle V  Et  si 
l'on  a  l'intention  de  tenir  les  administrés  tou- 
jours à  portée  de  leur  administration,  pourquoi 
voudrait-on  éloigner  les  paroissiens  de  la  pré- 
sence et  du  ministère  de  leur  pasteur? 

iSon,  ce  n'est  point  à  des  vues  d'économie 
pour  le  bien  de  l'Etat,  qu'il  convient  de  sacriher 
le  bien  spirituel  de  la  religion,  qui  doit,  à  son 
tour,  contribuer  au  bonheur  de  la  société.  Mais, 
sans  un  nombre  sufhsant  de  ministres,  on  ne 
nous  laissera  de  cette  reUgion  que  le  squelette. 
Elle  ne  fera  que  languir  et  aller  tous  les  jours 
en  dépérissant  à  nos  yeux.  C'est  également  par 
ce  même  esprit  d'économie,  qu'après  avoir  pro- 
mis d'améliorer  le  sort  des  curés  à  portion  con- 
grue, il  semble  qu'on  cherche  à  éluder,  en  quel- 
que sorte,  cette  promesse,  en  prétendant  substi- 
tuer aux  curés,  qu'on  a  en  vue  de  supprimer,  de 
simples  vicaires,  dont  le  traitement  sera  au- 
dessous  de  ladite  congrue.  Tous  ces  plans  d'éco- 
nomie, pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  sont 
très  louables  sans  doute;  mais  il  est  fâcheux  que 
ce  soit  au  détriment  de  la  religion.  La  raison  en 
est  que  le  plus  grand  nombre  des  membres  du 
comité  ecclésiastique  étant  composé  de  laïques, 
ils  n'envisagent  les  objets  qu'ils  traitent  que  re- 
lativement aux  hnances,  ne  se  croyant  pas  obli- 
gés de  les  considérer  sous  les  rapports  qu'ils 
ont,  essentiellement,  d'une  manière  plus  ou  moins 
éloignée  avec  la  religion. 


§  YL  —  De  la  puissance  spirituelle,  | 

Dans  quelques  arlicles  du  projet  il  est  parlé 
de  réforme,  de  police,  de  vacance,  d'élection,  de 
nomination,  etc.,  concernant  le  clergé;  on  en 
charge  lis  municipalités,  les  districts,  les  dépar- 
tements, et  l'on  ne  dit  rien  de  la  puissance  spi- 
rif-uelle,  qui  ne  doit  pas  moins  influer  dans  l'or- 
ganisation et  le  gouvernement  du  clergé. 

Les  municipalités,  les  districts,  les  départe- 
ments, l'Assemblée  nationale  elle-même,  ne  pour- 
ront jamais  exercer  qu'une  puissance  temporelle 
et  civile. 

Il  est  une  autre  puissance,  distinguée  de  la 
première,  qui  appartient  exclusivement  à  TEgiise. 
C'est  la  puissance  spirituelle.  Jésus-Christ  la  lui 
a  conférée;  elle  n'a  pour  objet  que  les  choses 
spirituelles,  et  pour  hn  que  le  salut  des  âmes 
Gt'tte  doctrine  appartient  à  la  foi. 

Tous  les  objets  qui,  quoique  temporels,  serap 
portent  à  quelque  chose  de  spirituel,  comme  ceu: 
qui,  étant  spirituels,  ont  du  rapport  à  quelqu 
chose  de  temporel,  sont  du  ressort  des  deu 
puissances,  chacune  en  ce  qui  la  concerne 
comme,  par  exemple,  la  solennité  des  vœux,  1 
sacrement  de  mariage,  etc..  De  même  la  puis 
sance  temporelle  peut,  si  le  bien  de  l'Etat  l'exige, 
diviser  les  diocèses  et  les  paroisses,  ou  les  réunir 
en  supprimant  des  évêchés  et  des  cures;  mais 
elle  a  besoin  alors  du  concours  de  la  puissance 
spirituelle,  comme  elle  ne  pourrait  s'en  passer 
si  elle  était  dans  le  cas  d'en  ériger  de  nouveaux. 
De  là  cet  axiome  de  droit  :  Hujus  est  destituerez 
cujtis  est  instituere. 

Qui  pourra  donner,  en  effet,  la  juridiction  à 
l'évêque  et  au  curé  dans  les  nouveaux  diocèses  et 
les  nouvelles  paroisses  dont  ils  seront  chargés, 
si  ce  n'est  la  puissance  spirituelle?  La  juridic- 
tion de  chaque  évoque  étant  circonscrite  dans 
son  diocèse,  ainsi  que  celle  de  chaque  curé  dans 
sa  paroisse,  si  l'on  augmente  le  territoire,  et  par 
conséquent  le  troupeau  de  l'un  et  de  l'autre, 
aucune  puissance  temporelle  ne  saurait  leur  com- 
muniquer cette  extension  de  juridiction  sur  leur 
nouvelles  ouailles. 

Sans    doute  que  le  droit  de  présentation  et 
d'élection  n'a  rien  en  soi  qui  puisse  blesser  la 
puissance  spirituelle;  mais,  d'autre  part,  ce  serait 
visiblement  tomber  dans  l'erreur  des  protestant 
que  de  laisser  à  l'autorité  et  à  la  disposition  d' 
magistrats  quelconques,  exclusivement  aux  év 
ques,  la  police,  l'administration,  le  gouverne 
ment  ecclésiastique,  excepté  en  ce  qui  est  pure 
ment  temporel.  L'autorité  séculière  a  nécessaire 
ment,  pour  le  bon  ordre  et  la  paix  de  la  société, 
le  droit  de  protection,  de  surveillance  et  même 
de  correction  vis-à-vis  du  clergé,  puisque  tous 
ses  membres  sont  citoyens  ;  mais  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  choses  spirituelles,  même 
la  collation  des  bénélices,  qui  n'est  autre  chos 
que  l'institution  canonique,  etc.,  ne  peut-êtr 
que  l'effet  de  la  puissance  spirituelle,  sans  quQ 
il  n'y  aurait  ni  vraie  juridiction,  ni  vrais  pas 
leurs  dans  l'Eglise.  L'auteur  du  projet  rend  hom- 
mage à  cette  vérité,  puisque  pour  la  dispense 
des  vœux  il  renvoie  à  l'autorité  légitime,  c'est-à- 
dire,  sans  doute,  à  la  puissance  spirituelle;  mais 
pourquoi  ne  pas  en  parler  pour  les  autres  objets 
qui  sont  également  de  son  ressort? 

Il  nous  fut  distribué,  il  y  a  quelque  temps,  un 
autre  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  où 
l'on  na  trouve  pas  un  seul  mot  en  faveur  de  la 
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religion.  Que  ce  silence  est  affligeant  pour  elle  1 
On  s'attendait  à  y  voir  une  défense  générale  de 
composer,  imprimer  ou  colporter  ou  rendre  au- 
cun ouvrage  contre  le  gouvernement,  contre  la 
religion  et  les  rnœurs,  et  contre  l'honneur  des 
citoyens  :  voilà  qui  eût  été  clair  et  intelligible. 
Ou  y  a  compris  à  la  virilé  les  mœurs,  parce  qu'en 
effet  sans  les  mœurs,  il  n'y  aura  jamais  ni  su- 
bordination, ni  force,  ni  bonheur  dans  un  Etat  ; 
mais  la  religion  devait-elle  être  séparée  des 
mœurs,  puisqu'elle  en  est  la  sauvegarde?  On  ue 
peut  guère  respecter  les  mœurs,  quand  on  ne 
respecte  pas  la  religion. 

En  restreignant  la  liberté  de  la  presse,  ne  serait- 
il  pas  nécessaire  de  réprimer  encore  la  liberté 
(|u'ou  prend  d'exposer  publiquement,  et  quel- 
quefois jusque  dans  les  avenues  de  la  salle  na- 
tionale, des  tableaux,  gravures  et  estampes  obscè- 
nes et  de  la  plus  grande  indécence?  Les  écrits 
coutre  les  mœurs  sont  bien  moins  dangereux 
pour  le  peuple  :  un  grand  nombre  ne  sait  pas  lire, 
et  beaucoup  n'eu  a  pas  le  temps;  au  lieu  qu'il 
ne  faut  ni  temps  ni  science,  pour  faire  passer 
dans  l'âme  des  images  impures  qui  y  causent 
souvent  les  plus  grands  ravages. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 

Séance  du  lundi  15  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  moins  un 
quart  du  matin. 

MM.  les  secrétaires  donnent  lecture  des  procès- 
verbaux  de  la  séance  de  samedi  au  soir  et  de  la 
séance  d'hier. 

Ces  procès- verbaux  sont  adoptés. 

M.  Malès,  membre  du  comité  des  rapports^ 
rend  compte  d'u[ie  pétition  des  accusés  des  trou- 
bles dans  le  département  de  la  Corrcze  et  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  ter- 
mes: 

M  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
i\ei  motifs  d'ordre  et  de  justice,  elle  a,  par  son 
décret  du  26  août  dernier,  sanctionné  par  le  roi, 
renvoyé  devant  les  officiers  municipaux,  juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  à  Bordeaux,  tous 
les  procès  commencés  par  le  tribunal  prévôtal 
de  Tulle,  relativement  aux  troubles  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  antérieurs  au  1""  mai  der- 
nier, pour  en  continuer  l'instruction  jusqu'au 
jugement  délinitif,  et  que  partie  de  ces  motifs 
subsistent  encore,  et  ne  permettent  point  que  les 
:i^-cu8és  soient  jugés  dans  des  tribunaux  du  dé- 

riemeni  de  la  Corrèze;  après  avoir  entendu 
>  jn  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  ac- 
cusés : 

'  Décrète  qu'attendu  la  cessation  des  fonctions 
judiciaires  de  la  muni(:i()alité  de  bordeaux,  par 
ItTfet  des  décrets  concernant  la  nouvelle  orga- 
ninalion  de  l'ordre  judiciaire,  sanctionnés  par  le 
:oi,  l'instruction  et  lu  ju^'ement  de  tous  lesdils 

:  oeès  sont  renvoyés  au  tribunal  du  district  de 

rideaux,  auquel  la  connaissance  en  denieure 
attribuée  de  la  même  manière  qu'elle  l'avait  été 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


aux  officiers  municipaux  de  celte  ville  ;  à  l'effet 
de  quelles  prisonniers  seront  transférés  des  pri- 
sons de  la  municipalité,  où  ils  sont  détenus,  dans 
celles  du  tribunal  de  district,  et  les  minutes  de 
toutes  les  procédures  faites  contre  eux,  transpor- 
tées au  greffe  dudit  tribunal.» 

M.  de  Alaubcc.  Je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  faire  un  règlement  pour  sa  police 
intérieure.  Avant  d'infliger  des  punitions,  il  faut 
établir  des  lois  fixes. 

M.  deFollcvIlIc.  J'appuie  l'opinant  parce  que, 
sous  prétexte  de  discipline  intérieure  on  ne  doit 
être  puni  que  pour  avoir  transgressé  un  règle- 
ment. Cependant  voilà  déjà  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  contre  lesquels  on  prononce  des  pei- 
nes qui  ne  sont  point  portées  à  son  règlement. 

M.  Delley.  Les  circonstances  ont  commandé  la 
sévérité  de  l'Assemblée.  Un  règlement  ne  peut 
prévoir  tous  les  cas  ;  un  acte,  un  propos,  devient 
plus  ou  moins  répréhensible,  suivant  les  cir- 
constances. 

M.  de  Foucault.  Alors  conservons  le  régime 
de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
qui  est  prononcé. 

M.  Ilernoux,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce^  propose  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  sur  les  troubles  et  les  excès  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  ci-devant  province  de  Roussillon  à 
l'occasion  de  l'incendie  des  barrières  et  du  retard 
du  payement  du  droit  de  traites  : 

«  L'Assemblée  nationale,  a[irès  avoir  entendu 
rion  comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  les 
excès  qui  ont  interrompu  la  perception  des  droits 
de  traites,  et  la  garde  des  frontières  et  des  côtes 
de  la  ci-devant  province  de  Roussillon,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l^»-. 

•<  Les  bureaux  de  perception  des  douanes  na- 
tionales seront  incessamment  rétablis  sur  toutes 
les  frontières  et  les  côtes  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Roussillon,  dans  les  endroits  où  ils 
étaient  au  1"  juillet  de  l'année  dernière,  et  dans 
ceux  qui  seront  Ultérieurement  Indiqués. 

Art.  2. 

«  Les  mutiicipalités  seront  tenues  de  favoriser, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  à  leur  disposition, 
le  rétablissement  de  ces  bureau:;  et  de  protéger 
les  perceptions  elles  percepteurs,  non  seulement 
des  douanes  nationales,  mais  encore  de  toutes 
les  impositions  quelconques,  directes  ou  indi- 
rectes ;  faute  de  quoi,  elles  en  resteront  respon- 
sables, aux  termes  du  décret  du  23  février  der- 
nier. 

Art.  3. 

«.  Les  directoires  de  district  et  de  département 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  donner  ordre  aux  com- 
mandants des  troupes  de  ligne  des  ci-devant  pro- 
vinces du  Languedoc  et  du  Roussillon,  de  prêter 
inaiijforte  à  toutes  les  municipaliléa  et  direc- 
toires de  district  ou  de  département  qui  les  en 
requerront;  et,  au  cas  que  ces  troupes  ne  fussent 
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pas  assez  nombreuses,  le  roi  sera  supplié  d'or- 
(ioiiuer  qu'elles  soient  portées  à  un  nombre  suf- 
fisant pour  assurer  la  garde  des  frontières  contre 
les  versements  frauduleux. 

Art.  5. 

•  Le  roi  sera  également  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  croiser  sur  ces  côtes  quelques 
bâtiments  légers,  alla  d'en  écarter  les  navires 
chargés  de  contrebande. 

Art.  6. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrire  au  directoire  du  district  de  Prades,  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  pour 
la  manière  dont  il  s'est  conduit  pour  maintenir 
et  rétablir  le  bon  ordre,  et  de  se  retirer  incessam- 
ment par-devers  le  roi  pour  demander  la  sanc- 
tion du  présent  décret.  » 

M.  le  IVcsIdent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  articles  proposés  par  le  co- 
mité ecclésiastique  pour  Vexécution  du  décret  sur 
la  constitution  civile  du,  clergé. 

L'Assemblée,  dans  sa  séance  d'hier,  a  adopté  les 
articles  1  à  5  compris.  (Voir  p.  426.) 

M.  Martineau,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  6. 

M.  Alougins  de  Roquefort.  Je  propose  de 
remplacer  les  mots  :  le  faire  juger^  par  ceux-ci:  le 
mettre  en  état  d'être  jugé. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Muguet.  J'ai  un  autre  amendement  à  vous 
soumettre  :  il  consiste  à  ajouter  que  la  déchéance 
sera  encourue  par  le  seul  laps  de  temps  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  qui  la  prononce. 


M.  Alartineau.  Cet  amendement  ne  peut  être 
adopté  parce  que,  sous  le  nouveau  régime,  la  dis- 
position dont  il  s'agit  ne  saurait  plus  passer 
pour  comminatoire. 


M.  Muguet  retire  son  amendement. 
L'article  6  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  L'élu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel  comme 
d'abus,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal  qui  consta- 
tera le  refus  des  évêaues  de  l'arrondissement,  et 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans  le  mois  en- 
suivant, à  peine  de  déchéance.  » 

M.  Martîneau,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  des  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13.  Ils 
sont  adoptés,  sans  débat,  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

v  II  ne  sera  intimé,  sur  l'appel  comme  d'abus, 
d'autre  partie  que  le  commissaire  du  roi  près  du 
tribunal  de  district;  et  cependant  les  évêques, 
dont  le  refus  aura  donné  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus,  auront  la  faculté  d'intervenir  sur  l'appel 
pour  justifier  le  refus,  mais  sans  que  l'interven- 
tion puisse,  en  aucun  cas,  retarder  le  jugement 
de  l'appel,  ni  qu'ils  puissent  former  opposition 
au  jugement  qui  serait  intervenu,  sous  prétexte 
qu'ils  n'y  auraient  pas  été  parties. 

Art.  8. 
«  Si  le  tribunal  de  district  déclare  qu'il  n'y  a 
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pas  d'abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  que  son 
jugement  sera,   à  la  requête  du  commissaire  djbi 
roi,  signifié  au  procureur  général  syndic  du  ddBI 
parlement,  pour,  par  lui,  convoquer  incessam"' 
ment  l'assemblée  électorale,  à  l'effet  de  procéder 
à  une  nouvelle  élection  de  l'évoque. 

Art.  9.  ^1 

"  Si  le  tribunal  de  district  déclare  qu'il  y  a 
abus  dans  le  refus,  il  enverra  l'élu  en  possession 
du  temporel,  et  nommera  l'évéque  auquel  il  sera 
tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  ac- 
corder la  confirmation  canonique. 

Art.  10. 

«  Lorsque,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des 
autres  évêques  de  l'arrondissement,  l'élu  aura  été 
obligé  de  se  retirer  devers  un  évêque  d'un  autre 
arrondissement  pour  avoir  la  confirmation  cano- 
nique, la  consécration  pourra  se  faire  par  l'évê- 
que  qui  lui  aura  accordé  ladite  confirmation  cr 
nonique. 

Art.  11. 

X  Pareillement,  lorsque  le  siège  de  l'évéque 
consécrateur  sera  d'un  autre  arrondissement  que 
celui  de  l'élu,  la  consécration  pourra  se  faire 
dans  l'église  cathédrale  de  l'évéque  conséci 
teur,  ou  dans  telle  autre  église  qu'il  jugera ' 
propos. 

Art.  12. 

«  Les  directoires  de  districts  procéderont  saj 
retard  à  la  nouvelle  formation  et  circonscripti( 
des  paroisses,  conformément  au  titre  premier  du 
décret  du  12  juillet  dernier.  Ils  s'occuperont 
d'abord  de  la  formation  et  circonscription  de  la 
paroisse  cathédrale,  puis  des  paroisses  des  villes 
et  bourgs,  et  ensuite  des  paroisses  de  campagne. 

Art.  13. 

«  L'évoque  diocésain  sera  invité  et  même  requis 
par  le  directoire,  de  concourir,  par  lui-même 
ou  par  son  fondé  de  procuration,  aux  travaux 
préparatoires  des  suppressions  et  unions;  mais 
son  absence  ou  son  refus  d'y  prendre  part,  m_ 
pourra,  en  aucun  cas,  retarder  les  opérations 
directoires.  » 

M.  Martîueau,  rapporteur^  relit  l'article 

M.  llougins  de  Roquefort.  Je  propose 
remplacer  les  mots  :  possibilité  des  suppressic 
et  unions^  par  ceux-ci  :  convenance   des  suppi 
sions  et  unions. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est 
crété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  14. 

«  Pour  accélérer  leur  travail,  les  directoires  de 
districts  chargeront  les  municipalités  des  villes 
et  bourgs  de  chaque  canton  de  leur  envoyer 
toutes  les  instructions  et  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  sur  la  convenance  des  suppres- 
sions et  unions  à  faire  dans  leur  territoire  et 
aux  environs.  » 

M.  Ooupil.  Je  dois  faire  remarquer  à  l'Assem- 
blée, à  propos  de  l'article  15,  que  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  porte  que  le  Corps 
législatif  seul  a  le  droit  de  prononcer  sur  la  con- 
servation, suppression  ou  érection  des  paroisses; 
que  les  corps  administratifs  ne  peuvent,  sur  ce 
sujet,  que  proposer  leurs  avis  et  leurs  motifs;  en 
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conséquence,  je  crois  que  dans  l'article  15  qui 
vous  est  soumis,  il  faut  changer  les  mots  :  qui 
les  détermineront  à  sup^p rimer  ou  conserver,  unir 
ou  ériger,  en  ct  ux-ri  :  qui  les  détermineront  à 
proposer  de  stipprimer  ou  conserver,  d'unir  ou 
d'ériger. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Les  articles  15,  16  et  17  sont  ensuite  décrétés 
comme  ci-dessous  : 

Art.  15. 

«  En  procédant  à  la  formation  et  circonscrip- 
tion d'une  paroisse,  les  municipalités  ou  direc- 
toires de  districts  auront  soin  d'indiquer  les 
paroisses,  quartiers,  villaties  et  hameaux  qu'ils 
croiront  devoir  y  être  réunis  :  ils  ferout  connaître 
la  population  de  chaque  endroit,  ils  expliqueront 
les  raisons  qui  les  délermineront  à  proposer  de 
supprimer  ou  conserver,  d'unir  ou  dentier;  et, 
du  tout,  ils  dresseront  leur  procès-verbal. 

Art.  16. 

«  A  mesure  que  tes  directoires  de  districts 
auront  achevé  leur  travail  pour  la  formation  et 
circonscription  de  la  paroisse  ou  des  paroisses 
d'une  ville  ou  d'un  bourg,  ils  en  enverront  le 
procès-verbal  au  directoire  de  leur  département, 
qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  y  être  décrété. 
Art.  17. 

»  Si  l'évèque  diocésain  est  en  retard  de  nommer 
les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale,  les  curés 
des  paroisses  qui  auront  elé  réunies-en  rempli- 
ront provisoirement  les  fonciious,  chacun  suivant 
Tordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fouctious  pas- 
torales. » 

M.  le  Président.  Vous  avez  décidé  que,  dans 
la  séance  de  ce  jour,  le  comité  des  finances  vous 
présenterait  \)^ï  A\niT(^\X{xx\  état  des  dépenses  de  \1^\. 
Je  donne  la  parole  au  rapporteur. 

M.  I^ebron,  rapporteur  {[).  Messieurs,  ce  n'est 
pas  uut;  lâche  facile  que  celle  que  vous  nous  avez 
imposée  eu  nous  ordonnant  de  mettre  sous  vos 
yetix  la  dépense  de  1791. 

Si  Tordre  régnait  uans  toutes  les  parties  de 
l'Empire;  si  tous  les  citoyens,  réunis  par  Tamonr 
de  la  patrie  et  par  une  mutuelle  contlance,  étaient 
rendus  à  leurs  loyers,  aux  arts  de  l'industrie  et 
de  la  paix,  nos  calculs  auraient  des  bases  cer- 
taines et  n'erreraient  pas  entre  les  conjectures  et 
les  prooanilites. 

Vous  n'av»  z  pas,  il  est  vrai,  déterminé  Irs  dé- 
penses (Je  la  guern-,  les  dépenses  de  la  marine, 
les  dépenses  du  culte  et  quelques  autres  parties 
encore  des  dépenses  fixes  et  nécessaires. 

Mais  nés  approximations  en  donneront  les 
limites  plus  ou  moins  reculées.  Si  nous  ne  pou- 
vons pas  vous  aire  :  «  Elles  iront  jusque-là,  » 
nous  vous  dirons  du  moins  :  «  Voilà  ies  bornes 
qu'elles  ne  passeront  pas.  » 

Mais  il  est  des  dépenses  éventuelles»,  incertaines, 
que  noi  calculs  ne  sauraient  atteindre  au  milieu 
Ue  la  nuit  qui  les  couvre. 

Ces  oépenses  nai  sent  du  trouble  de  Tordre 
pi.blic,  (le  la  fluctuation  des  esprits,  de  Tinexé- 
cuiioii  des  lois,  de  la  stagnation  du  com  uerce, 
de  l'interruption  suijiie  du  luxe  et  de-  ans,  de 
l'absence  de  cette  conliai.ce  qui  seule  alimente  et 
conserve  la  fortune  pubique. 

(1)  Co  rapport  n'est  pa«  tout  à  fait  complot  an  Mo- 
niteur. 
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Il  ne  nous  est  pas  donné,  Messieurs;  de  fixer  le 
terme  où  finiront  ces  calamités,  d'assigner  préci- 
sément jusqu'où  eles  |)Ourront  s'étendre. 

Tant  que  les  émigrations  ôteront  au  citoyen 
qui  vit  de  son  travail  I  appui  du  citoyen  qui  ré- 
pand son  superflu,  l'humanité,  votre  intérêt 
même  vous  forcera  de  multiplier  les  ateliers,  de 
nourrir  l'oisiveté  de  ces  artistes,  de  ces  artisans 
qui  {lutrelois  accroissaient  la  richesse  publique 
par  leurs  talents  et  par  leur  industrie. 

Tant  que  les  inquiétudes  de  la  liberté  arrache- 
ront le  citoyen  aux  pensers  de  la  paix  et  aux 
soins  de  sa  fortune,  il  faudra  suivre  ses  agita- 
tions, faire  mouvoir  à  grands  frais  les  forces 
dt'stinées  à  le  défendre  d'une  louable,  mais  dan- 
gereuse activité.  A  la  perle  des  valeurs  que  les 
entreprises  de  toute  espèce  auraient  créées,  il 
faudra  que  vous  ajoutiez  des  dépenses  toujours 
immodérées,  parce  que  toujours  elles  seront  im- 
prévues. 

Si  la  circulation  intérieure  des  grains  et  des 
subsistances  n'est  pas  libre  de  toutes  les  entra- 
ves, si  toujours  elle  dépend  et  des  caprices  des 
municipalités  et  des  terreurs  populaires ,  vous 
aurez  ici  une  vile  abondance,  ailleurs  une  ex- 
cessive cherté. 

Les  cris  du  besoin  appelleront  les  secours;  les 
administrations,  partout  harcelées  et  partout  im- 
puissantes^ emprunteront  des  caisses  publiques 
et  n'y  reverseront  jamais. 

Cependant  le  cultivateur,  sans  sécurité,  sans 
prospérité,  n'aura  plus  d'énergie,  plus  de  con- 
fiance dans  ses  travaux,  et  ceux  qui  étaient 
les  compagnons,  les  instruments  de  son  opu- 
lence ne  seront  bientôt  plus  que  le  fardeau  de 
la  misère. 

Le  fléau  de  la  mendicité,  tous  les  fléaux  qu'elle 
entraîne  à  sa  suite  ravageront  nos  campagnes  et 
nos  villes,  et  tous  les  genres  d'infortunes  vien- 
dront peser  sur  le  Trésor  public,  appauvri  par 
le  vide  de  la  contribution. 

Si  ce  numéraire  fictif,  créé  par  la  politique  et 
les  besoins,  n'est  pas  bientôtenseveliavec  les  dettes 
dans  le  dépôt  destiné  à  le  recevoir,  sa  circula- 
tion deviendra  tous  les  jours  plus  suspecte;  de 
tous  côtés  on  le  re|)oussera  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  et  l'Etat,  pour  satisfaire  ses  besoins  jour- 
naliers, sera  réduit  à  acheter  toujours  plus  cher 
le  numéraire  réel,  que  la  défiance  et  la  cupidité 
lui  disputeront. 

Si  j'arréie  de  nouveau  vos  regards  sur  ce  si- 
nistre lableau,  ce  n'est  pas  que  mes  pressenti- 
ments le  redoutent  pour  la  patrie. 

Mais  il  faut  bien  montrer  au  nautonier  les 
écueils  qui  le  menacent,  pour  ranimer  son  cou- 
rage et  presser  la  manœuvre. 

Il  faut  surtout  offrir  à  tous  les  citoyens,  au 
milieu  des  divisions  qui  les  agitent,  des  rivali- 
tés et  des  haines  qui  les  tourmentent,  le  spec- 
tacle terrible  de  tous  les  maux  où  peuvent  les 
conduire  les  divisions,  les  rivalités  et  les  haines. 

Qu'a  cet  aspect  ils  osent  encore  nourrir  des 
ressentiments  et  rêver  des  vengeances!  Qu'ils 
soutiennent,  s'ils  le  peuvent,  l'idée  de  celte  ago- 
nie lejitt!  et  honteuse,  dans  laquelle  expirent  les 
nations  qui  n'ont  pu  snulïrir  ni  le  repos  de  Tes- 
clavag*',  ni  les  vertus  de  la  liberté! 

Celtes,  Messieurs,  il  n'est  p')iiii  de  cœur  fran- 
çais qui  ne  se  réunisse  à  cette  funeste  idée. 

11  n'en  est  point  (jue  la  terreur  d'un  si  affreux 
avenir  ne  ramène  a  des  sentiments  plus  doux,  à 
Tuubli  de  toutes  lt;s  injures,  au  sacriljce  de  tous 
les  intérêts,  et  qui  ne  s'emjjresse  d'en  porter  le 
vœu  aux  pieds  de  la  patrie,  au  pied  de  ce  trône 
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que  nous  ne  séparerons  jamais  du  culte  que  nous 
devons  à  la  patrie. 

Oui,  la  France  sera  sauvée,  puisqu'elle  peut 
encore  l'être  par  nous. 

Pour  la  sauver,  nous  unirons  tous  nos  efforts, 
et  il  n'est  point  d'anarchie,  point  de  plaie  pu- 
blique ni  particulière  qui  ne  cède  au  concours 
de  nos  forces  et  de  nos  volontés. 

C'est  avec  celte  espérance  que  je  me  livre  à 
rex()Osilion  de  nos  besoins  et  à  la  discussion  de 
chaque  nature  de  dépcEise. 

En  1791  doit  commencer  l'ère  nouvelle  dans 
les  finances.  Il  faut  qu'une  ligne  bien  prononcée 
sépare  cette  année  des  années  précédentes  ;  qu'elle 
ait  son  administration,  sa  comptabilité  distinctes, 
comme  elle  aura  ses  revenus  et  ses  impositions 
différents. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  que  les 
dépenses  de  1790  et  des  années  antérieures  ne 
se  mêlent  en  rien  dans  la  dépense  de  1791.  C'est 
sur  les  revenus  arriérés,  c'est  sur  la  contribu- 
tion patriotique,  c'est  sur  les  capitaux  que  vous 
avez  consacrés  à  l'extinction  de  la  dette  que 
vous  devez  prendre  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  achever  l'exercice  de  1791  et  des  années 
précédentes. 

r^ous  sommes  fondés  à  croire  qu'au  mois  de 
janvier  prochain  ,  indépendamment  de  la  dette 
arriérée  du  départemeni,  il  sera  dû  à  la  guerre, 
sur  l'exercice  courant,  15  à  16  millions,  15  à  16 
millions  à  la  marine,  80  millions  aux  rentes 
pour  les  six  premiers  mois  du  1790,  les  gages 
tout  entiers  des  charges  de  magistrature  pour  la 
même  année,  8  à  9  millions  pour  les  six  pre- 
miers mois  des  pensions  que  vous  allez  rece- 
voir, quelques  millions  encore  pour  d'autres  par- 
ties de  dépenses  qui  ne  seront  pas  entièrement 
soldées  au  1^^  janvier;  en  total,  150  millions  en- 
viron, restant  de  l'exercice  1790. 

Je  ne  parle  point  des  dépenses  du  culte,  des 
pensions  accessoires  de  1790;  le  produit  des  dî- 
mes, le  produit  des  biens  nationaux  doivent  sol- 
der cette  année. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  vous  aurez  en- 
viron 50  millions  dus  sur  les  impositions  direc- 
tes, à  peu  près  autant  sur  le  remplacement  de  la 
gabelle  et  des  autres  droits  supprimés,  ce  qui 
vous  rentrera  de  ces  15  à  16  millions  que  les 
peuples  redoivent  sur  les  aides  et  sur  les  autres 
parties,  et  enhn  le  second  terme  de  la  contribu- 
tion patriotique,  qui  s'élèvera  à  37  ou  38  millions. 

Vous  n'aun  z,  par  conséquent,  à  prendre  sur 
vos  capitaux  que  quelques  millions  pour  achever 
la  dépense  de  1790. 

Ain>i,  l'exercice  de  1791  commencera  dégagé 
de  lout  enchexêtiement  de  l'arriéré,  et  voici, 
Messieurs,  le  dedail  des  besoins  prévus  pour 
cette  un  née. 

J'accompagnerai  chaque  article  de  quelques 
observations,  ensuite  je  les  reunirai  toutes  dans 
un  même  tableau. 

Dépenses  publigues  de  1791. 

La  maison  du  roi,  25  millions. .      25,000,000 

Cette  dépense  est  fixée  par  vos 
décrets. 

Chaque  mois  doit  solder  un 
douzième  de  cette  dépense,  et  elle 
arrivera  au  l®""  janvier  1791  libre 
de  tout  arrérage  du  passé. 

Maison  des  princes,  frères  du  roil        n  ^/^a  aaa 

Ken  te  représentative  d'apanages  I       ^  '  "^"  '  "^^ 
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Cette  fixation,  Messieurs,  je  la 
porte  ici  de  mon  autorité;  je  n'i- 
magine pas  que  vous  alliez  plus 
loin;  peut-être  vous  conseillera-t-oa 
de  rester  en  deçà.  Vous  connaissez 
mon  opinion  sur  cette  matière. 

Je  crois  que  les  nations  doivent 
être  généreuses  ;  je  crois  que  sou- 
vent il  est  de  leur  intérêt  de  l'être; 
qu'il  importe  surtout,  dans  ces 
moments  de  résolution,  de  ne 
laisser  ni  des  plaintes  à  une  grande 
classe  de  citoyens ,  à  des  créan- 
ciers qui  ont  dû  compter  sur  la 
stabilité  de  l'ordre  ancien,  ni  des 
espérances  aux  mécontents. 

Dépenses  du  culte,  retraites,  pen- 
sions, accessoires  aux  dépenses  du 
culte,  140  millions 140,000,1 

Votre  comité  ecclésiastique  a  fixé 
par  aperçu  celte  dépense  à  136  mil- 
lions. 

Nous  pouvons  en  croire,  sans 
doute,  aux  calculs  du  comité  ec- 
clésiastique; mais,  pour  écnapper 
à  ses  Contradicteurs  ,  je  me  place 
au  milieu  de  toutes  les  opinions,  et 
j'aime  mieux  vous  tromper  par 
l'exagération  que  de  vous  abuser 
en  attéiiuani  vos  charges. 

Vous  avez  demandé  à  votre  co- 
mité ecclésiastique  quelle  était  Sun 
opinion  sur  le  produit  des  biens  na- 
tionaux ;  certaineuient  il  ne  peut 
avoir  encore  sur  cet  objet  que  des 
conjectures  et  des  probabilités. 

Le  comité  des  finances  est  bien 
plus  loin  encore  de  pouvoir  satis- 
faire à  votre  juste  inquiétude;  je 
hasarderai  cependant  mon  opinion. 
Une  administration  dispersée,  sans 
principes  communs ,  sans  cette 
chaîne  d'agents  qui  partout  surveil- 
lent et  partout  sunl  surveillés^ nous 
menace  d'une  réduction  prochauie 
dans  les  revenus. 

J'ose  penser  qu'il  fallait  une  ré- 
gie commune  qui,  partout  éclairée 
par  les  départements,  parles  dis- 
tricts, par  les  municipalités,  par 
la  jalousie  individuelle,  aurait  mis 
dans  cette  administration  de  len- 
seujble,  des  formes,  de  la  méthode, 
une  cumptabilite  sévère. 

Vuus  la  regretterez  surtout  cette 
régie  pour  la  perception  des  droits 
leodaux,  pour  le  rachat  de  ces 
droits. 

Des  fermiers  épars  les  connaîtront 
mal,  les  percevront  mal  et  les  feront 
mal  racheter.  Lt  qui  vous  aditque 
des  propriétaires  d'anciens  fiefs, 
d'anciennes  terres,  ne  deviendront 
pas  fermiers  de  ces  droits  pour 
échapper  aux  droits  de  la  nation  ? 

Les  dîmes  inféodées  formaient 
une  partie  considérable  des  bieus 
nationaux,cesdimes sont  anéanties. 

Les  bois  mal  conservés  seront 
encore  mal  vendus  par  des  admi- 
nistrations trop  chargées  de  détails 
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Report 171,000,000 

pour    donner   à  tous    ces    (Jétai[s 
toute  rattenlioQ  qu'ils  exigent. 

Des  réparations  seront  faites  à 
grands  frais  et  seront  mal  faites. 
Je  pense  donc  que  les  biens  natio- 
naux, tant  qu'ils  seront  dans  notre 
main,  perdront  btauconp  de  leur 
produit,  et  je  n'ose  pas  évaluer  ce 
produit  à  plus  de  40  raillions  en 
1791.  Ainsi,  dans  mon  calcul,  la  dé- 
pense du  culte  et  la  dé|)ense  acces- 
soire exigeront  une  iiijposilion  de 
100  millions. 

Le  département  de  la  guerre, 
89  millions 89,000,000 

Cette  dépense  sera  exagérée  si 
notre  armée  n'est  que  ce  qu'on  nous 
a  dit  qu'elle  était, et  elle  ne  sera  que 
cela  pendant  une  partie  au  moins 
de  1791.  D'ailleurs,  la  dé[,ense  tut- 
elle rigoureusement  calculéi-S  une 
partie  de  cette  dépense,  au  moins 
15  ou  16  millions  ne  devra  être 
payée  qu'en  1792  :  ainsi  les  fourni- 
tures, ainsi  les  approvisionnements, 
qui  ne  sont  jamais  payés  que  quand 
les  mémoires  bont  fournis  et  véri- 
fiés. Il  ne  faudra  donc  fournir  à  la 
guerre  en  1791,  pour  l'exercice 
1791,  que  73  ou  74  millions. 

La  dépense  de  la  marine,  50  mil- 
lions.. 50,000,000 

Encore  une  dépense  exagérée,  au 
moinsd'aprèsles  anciens  aperçus  de 
réduction.maiselleaétélà  en  1789. 

Vous  ne  la  ramènerez  plus  bas 
que  quand  vous  aurez  changé  la 
constitution  du  département,  que 
quand  les  dépenses  et  la  comptabi- 
lité auront  des  agents  accoutumés  à 
des  règles  sévères,  élevés  dans  les 
principes  et  l'habitude  de  l'écuno- 
mie,  et  qui  ne  puissent  parvenir 
que  par  I  économie;  mais  vous  l'y 
ramènerez,  et  je  ne  la  fixe  à  50  mil- 
lions que  pour  vous  montrer  le 
dern  ier  terme  auquel  ce  département 
puisse  atteindre. 

Je  vous  observe  que  le  comité 
des  finances  n'a  pis  encore  touché 
aux  bureaux  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  il  ne  peut  s'en  occuper 
quand  les  comités  de  la  guerre  et 
de  la  marine  auront  constitué  ces 
deux  départements.  Sans  doute,  ils 
laisseront  quelque  chose  à  faire  à 
son  économie. 

Affaires  étrangères,  6,300.000 
livres T..... 6,300,000 

Ce  département  a  été  fixé  à  celle 
somme,  par  vos  décrets  pour  1791  ; 
mais  peut-être  le  ministre  vous  of- 
frira encore  quelques  réductions, 
011  vos  princif)es  les  riéce<-it(  ront. 

Traitements  de  trois  ministères 
et  autres  que  le  roi  voudra  appeler 
à  son  conseil 460,000 

Il  est  un  ordre  df    '  ii  cette 

dépense  serait  <nco  blede 

quelque  réduction,    j  eu  <  unsidéra- 
blesaus  doute;  mais  enfin  il  n'est 
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point  d'économie  à  dédaigner,  sur- 
tout si  elle  s'allie  à  une  meilleure 
administration. 

Bureaux  de  l'administration  gé- 
nérale, direction  générale  du  Tré- 
sor public,  bureaux  du  Trésor  pu- 
blic,  1,450,000 1,450,000 

Nous  vous  avons  déjà  présenté 
des  projets  de  décret  qui  rédui- 
saient là  tous  ces  objets  de  dépen-  ' 
ses;  depuis,  vous  nous  avez  de- 
mandé un  nouveau  plan  d'organi- 
sation du  Trésor  public;  ce  plan 
doit,  en  plusieurs  points,  se  combi- 
ner avec  celui  de  l'administration 
générale. 

Le  travail  préparé  dans  les  sec- 
tions du  comité  des  finances  n'a 
point  encore  reçu  son  complément 
du  résultat  d'une  discussion  géné- 
rale ;  mais,  quel  que  puisse  être 
ce  résultat,  la  dépense  n'excédera 
pas  les  limites  que  nous  lui  mar- 
quons ici. 

Comptabilité,  300,000  livras 300,000 

La  comptabilité,  dans  l'état  de 
simplicité  qu'elle  doit  avoir  sous 
une  législature  permanente,  ne  peut 
pas  coûter  plus  de  300,000  livres 
pour  chaque  année.  Je  vous  observe 
qu'il  y  a  un  grand  arriéré  de  comp- 
tabilité, que  la  forme  de  cette  comp- 
tabilité, si  elle  était  soutnise  à  la 
chambre  des  comptes ,  coûte- 
rait des  sommes  immenses  ;  qu'il 
est  important  d'en  fixer  une  nou- 
velle organisation.  Ce  travail  oc- 
cupe votre  comité,  et  il  suivra  im- 
médiatement l'organisation  du  Tré- 
sor public.  Il  faudra,  pour  les  an- 
ciens comptes,  une  dépense  extraor- 
dinaire ;  cette  dépense  appartient  à 
l'arriéré  et  ne  peut  être  prise  sur 
les  fonds  de  1791. 

Ponts  et  chaussées,  administra- 
tion centrale  et  accessoires,  206,000 
livres 206,000 

Nous  portons  ici  la  somme  que 
nous  avons  proposé  de  fixer  pour 
cette  dépense.  Q  elques  attaques 
qu'on  ait  portées  au  projet  du  co- 
mité, nous  ne  saurions  croire  qu'il 
puisse  éprouver  ni  de  grande  modi- 
fications, ni  de  grandes  économies. 

Tiav.iux  communs  des  ponts  et 
chaussées, 4  millions 4,000,000 

Nous  avions  évalué  la  dépense 
de  ces  travaux  à  3  millions;  nous  la 
portons  aujourd'hui  jusqu'à  4  pour 
ne  rien  laissera  la  contradiction. 

Invalides,  Quinze- Vingts, 810, 000 
livres 816,000 

C'est  la  sointne  précise  que  ces 
deux  établissements  retirent  au- 
jourd'hui du  Trésor  public,  les  In- 
valides pour  l'indemnité  d'an- 
ciens droits  de  franchise  et  pour 
le  droit  d'oblat,  les  Quinze-Vingts 
pour  la  rente  repré.>eiitative  des 
terrains  qu'ils  occupaient  autre- 
fois. Il  est  possible  que  sur  l'un 
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et  sur  l'autre  établissement  le  co- 
mité militaire  et  le  comité  ecclé- 
siastique vous  proposent  quelque 
réduction. 

Primes,  encouragements,  4  mil- 
lions  

Nous  excédons  ce  qui  avait  été 
autrefois  fixé  pour  celte  dépense; 
mais  c'est  une  de  ces  dépenses  sur 
lesquelles  il  n'y  a  point  d'écono- 
mie utile  que  celle  d'un  emploi 
plus  si.pement  dirigé. 

Académies,  universités,  ensei- 
gnemt  nt  public,  travaux  littéraires, 
1  million 

Les  travaux  littéraires  ne  sont 
point  encore  fixés  par  vos  décrets; 
mais  nous  avons  dû  supposer  que 
vous  les  encourageriez. 

Imprimerie  royale,  150,000  livres. 

Nous  nous  pronietlons  en  1791 
moins  de  fécondité  de  lois  et  de  })ro- 
clamations,  peut-être  aussi  un  ordre 
plus  régulier,  qui,  en  faisant  respec- 
ter les  droits  de  chaque  imprimerie, 
lui  permettra  d'être  plus  modérée 
dans  les  prix. 

E'iifices  religieux  commencés, 
400,000  livres 

L'Assemblée  a  fixé  une  exception 
pour  les  édifices  commencés  et  les 
a  laissés  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic, ou  plutôt  des  petites  loteries 
qui  leur  étaient  affectées. 

Bibliothèque  du  roi,  110,000 
livres 

C'est  la  dépense  qui  a  été  fixée 
par  l'Assemblée. 

Jardin  du  roi,  100,000  livres.. . . 

Nous  portons  cette  dépense  à 
10,000  livres  de  plus  que  nous  ne 
l'avions  annoncé.  Nous  supposons 
l'achèvement  d'une  galerie  destinée 
à  recevoir  des  collecuons  immenses 
qui  sont  entassées  dans  des  greniers. 

Dépôts  divers,  20,000  livres 

Les  dépôts  n'étaient  fixés  qu'à 
6,000  livres  ou  environ  ;  mais  il  eu 
reste  encore  quelques-uns  à  réunir, 
ceux  des  compagnies  de  magistra- 
tures et  autres. 

Etats  des  mines,  7,000  livres... 

Un  i)eu  plus  que  la  fixation. 

Session  du  Corps  législatif,  6  mil- 
lions de  livres 

Noussupposons  sixmois  de  séan- 
ces, soit  à  la  législature  actuelle,  soit 
à  la  législature  nouvelle.  La  législa- 
ture nouvelle  aura  moins  de  dépen- 
ses, et  les  dépenses  de  la  législa- 
ture actuelle  ne  sont  pas  de  1  mil- 
lion par  mois.  Nous  ne  fixons  rien 
pour  la  liquidation  des  offices  etdes 
créances,  riei]  pour  l'aliénation  des 
biens  domaniaux  après  les  séanees 
des  législatures.  Ces  dépenses-là 
ne  doivent  point  appartenir  aux  dé- 
penses ordinaires  de  1791;  elles 
sont  des  accessoires  de  la  dette  et 
doivent  être  payées  sur  le  même 
fonds  que  la  dette. 
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Pensions,  16  millions  de  livres. 

C'est  la  somme  que  l'Assemblée 
a  réglée. 

Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville,  taxa- 
tion des  payeurs  et  contrôleurs, 
152,600,000   livres 

Ces  rentes  ont  été  portées  jus- 
qu'ici à  161  millions;  mais  trois 
années  d'(>xtinclioii  en  oui  déjà 
anéanti  4,500,000  livres.  L'état  qui 
nous  avait  été  fourni  par  le  contrôle 
des  rentes,  qui  suit  la  marche  des 
payeurs  et  la  progression  des  extinc- 
tions, nous  présentait,  en  janvier 
1790,  les  rentes  et  les  intérêts  des 
finances  à  155  millions;  depuis, 
1,500,000  livres  d'extinction  sont 
suiveneus  ;  du  moins  c'est  le  ré- 
sultat probable  de  l'aimée.  D'un  au- 
tre côté,  l'Assemblée  a  prononcé  la 
radiation  des  rentes  appartenant  à 
des  bénéficiers  et  communautés,  et 
leur  radiation  doit  opérer  une  ré- 
duction d'environ  2  millions. 

Rentes  perpétuelles ,  ci-devant 
payées  sur  diverses  caisses,  4  mil- 
lions   

Ces  rentes  s'élèvent  à  4,745,000 
livres  dans  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses  fixes;  mais  quelques  ar- 
ticles paraissent  devoir  être  frap- 
pés de  suppression  si  l'Assemblée 
marche  sur  la  ligne  des  principes, 
et  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  n'y 
marche. 

Rentes  viagères  autres  que  celles 
payées  à  l'Hôtel-de-Ville,  3  mil- 
lions   

C'est  dans  cette  classe  que  sont 
les  rentes  dues  pour  M.  d'Artois, 
que  le  roi  a  mises  à  la  charge  du 
Irésor  public. 

Rentes  dues  ci-devant  par  le 
clergé,  3  millions 

C'est  à  cette  somme,  ce  sera  peut- 
être  plus  bas,  que  seront  réduites, 
pour  1791,  les  rentes  constituées  sur 
le  clergé. 

1°  Il  y  en  a  qui  sont  frappées 
d'extinction:  ce  sont  celles  qui 
appartenaient  à  des  bénéfices,  à 
des  communautés;  nous  ne  pou- 
vons les  évaluer  à  moins  de  2  mil- 
lions; 20  11  y  en  a  que  l'Assemblée 
croit  devoir  rembourser.  Quelle  que 
soit  sa  décision  sur  l'obligation  de 
rembourser,  pour  éclairer  celte 
décision,  je  vais  donner  ici  la  note 
des  rentes  constituées  sur  le  clergé. 
Les  rentes  créées  depuis  1636  jus- 
qu'en 1720  forment  un  chapitre  de 
4,561,901  livres  et  donne,  au  denier 
50,  un  revenu  de  91,237  livres  18 
sols  11  deniers;  6,722,880  livres 
de  capital,  au  denier  20,  donne- 
ront 336,145  livres;  16,948,103  li- 
vres 13  sols  4  deniers,  à  2  1/2 
0/0,  762,664  livres  13  sols;  enfin, 
103,980,204  livres  au  denier  25. 

Je  pense  que  l'Assemblée,  toute 
autre  considération  à  part,  décidera 
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le    remboursement    des   renies    à 

5  0/0,  qui  s'''lèvera,  comme  je 
l'ai  dit,  à  336,145  livres,  outre  le 
c:ipital  de?  rentes  sur  le  clergé,  qui 
est  de  132,213,0)0  livras. 

Autre  rente  dont  le  clergé  faisait 
le  fond,  qui  était  appelée  rente  de 
l'ancien  clergé,  mais  réellement 
constituée  ^up  les  revenusde  l'Etal: 

à  Paris.  332,0!'0  livre? 332,000 

à  Toulouse,  1,000  livres 1 ,000 

Ces  rentes  sont  réduites  au  de- 
nier 40.  Puisque  l'occasion  s'en 
présente,  il  faut  que  je  vous  dise 
que  les  trois  payeurs  des  rentes  de 
l'ancien  clergé,*qui  ont  reçu  tous 
les  fonds  de  leur  exercice  jusque 
et  y  compris  1789,  no  payent  plus 
la  partie  échue,  en  1789,  des  an- 
nées antérieures,  quoique  votre 
décret  du  15  août  les  ait  supprimés, 
et  leur  ait  imposé  de  verser  leur 
débet  dans  le  Trésor  public  et  de 
remettre  leur  immatricule,  et  à 
l'aide  d'une  misérable  équivoque  ils 
prétendent  éluder  vos  décrets.  Je 
finirai  ce  rapport  en  vous  propo- 
sant un  article  qui  tranchera  toutes 
les  diflicultés. 

Intérêts  de  l'emprunt  de  septem- 
bre 1789,  2,600,000  livres 2,600,000 

Cet  emprunt  s'élève  à  52  millions; 
une  partie  doit  être  remboursée 
tous  les  ans;  mais  ce  rembourse- 
ment doit  être  affecté  sur  les  fonds 
destinés  à  l'extinction  de  la  dette. 

Intérêts  des  emprunts  et  offices 
remboursables,  10  millions 10,000,000 

C'est  à  peu  prés  ce  nui  restera 
d'intérêts  d'après  la  déduction  des 
capitaux  échus  en  remboursement, 
et  dont  le  remboursement  a  été 
décrété. 

Intérêts  d'emprunt  fait  par  les 
pays  d'Etats  pour  le  compte  du  roi, 

6  millions 6,000,000 

Une  grande  question  est  élevée  et 

est  encore  indécise:  les  dettes  par- 
ticulières des  pays  d'Etats  seront- 
elles  à  la  charge  du  Trésor  public? 
Les  pays  les  plus  méuîiijés  appor- 
teront-ils de  nouvelles  charg«  s  aux 
pays  jusqu'ici  les  plus  opprimés? 
Cette  question  sera  résolue  |)ar  la 
fraternité  et  parle  patriotisme. 

Divers  articles  renvoyés  à  la  dette 
publique  par  des  décrets  de  l'As- 
semblée, 93,645  livres; 

Rentes  aux  missions  du  Levant, 
16,000  livres; 

A  l'Hôlel-Dieu  de  Rouen,  2,269 
livres  ; 

Aux  Enfants  trouvés,  4,450 livres; 

Rentes  à  divers  hôpitaux  pour 
prix  de  maisons,  13,28'i  livres.  — 
Total:  129,646  livres 129,646 

Intérêts  des  fo' d»»  d'avances,  de 
cautiormement,  8  millions 8,000,000 

On  évalue  il  40,000,000  l-s  fonds 
des  caulionnerat  nts  et  d'avances 
qui  pourront  être  immédialem-nt 

A  reporter 540,981,646 


Report 

remboursés,  ou  dont  le  rembour- 
sement se  trouvera  anticipé  par  le 
résultat  du  corante. 

De  là  vient  que  l'intérêt,  porté 
partout aill"nrs  à  10  millions,  n'est 
ici  que  de  8  millions. 

Annuités  de  la  rai-se  l'escompte 
et  des  notaires,  6,020,000 

Intérêts  des  charges  de  finances 
2,800,000 

On  croit  que  cette  évaluation  est 
trop  forte  et  que  l'événement  du 
compte  la  réduira  pins  bas. 

Remboursement  fi  Gênes  et  Ams- 
terdam en  1791,  3,000,000 

Intérêts  des  capitaux  à  rembour- 
ser 700,000  livres 

Il  reste  à  remboursT  sur  ces 
emprunts  17  à  18  millions.  Il  doit 
être  remboursé  3  millions  au  31 
décembre  prochain. 

Les  Américains  ont  commencé 
le  rembours  ment  de  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  France.  Notre  situation  a 
excité  li=ur  zèle  et  pressé  leur  recon- 
naissance. Les  remboursements  eou- 
vriront  cette  dépense  de  3,700,000 
livres  chaque  année.  On  la  laisse 
cependant  subsister  pour  obtenir 
une  plus  grande  latitude. 

Indemnités,  1,000,000 

C'est  tout  ce  qui  restera  d'une 
dépense  portée  dans  le  compte  du 
Trésor  à  plus  de  3,000,000. 

Intérêts  d'offices; 

Intérêts  des  dîmes  inféodées; 

Intérêts  de  gouvernements  et  de 
lieutenances  de  roi  dans  l'intérieur. 

Intérêts  de  charges  et  emplois 
militaires  ; 

Intérêts  et  charges  dans  la  mai- 
son du  roi  et  de  la  reine  ; 

Intérêts  de  dettes  liquidées  ; 

Intérêts  d'acquisitions  : 

Tous  ces  intérêts  doivent  se  cu- 
muler avec  les  capitaux,  pour  les 
parties  qui  en  seront  dues  de  jan- 
vier 1791,  jusqu'à  l'époque  du  rem- 
boursemtmt. 

Remboursés  en  assignats,  ni  les 
capitaux,  ni  les  intérêts  ne  produi- 
ront d'autres  intérêts,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  convertis  en  biens  du 
domaine  eten  biens  nationaux. 

Par  conséquent,  ils  ne  pèseront 
point  sur  1791. 

Les  acquisitions  absorberont  sans 
doute  une  partie  du  revenu  des 
biens  nationaux;  mais  ce  ne  sera 
point  en  1791,  à  moins  que  les  liqui- 
dations ne  soient  plus  rapides 
qu'elles  ne  peuvent  Têtre,  et  les 
acquisitions  plus  actives  qu'on  ne 
peut  l'espérer. 

Si  cela  arrivait,  ce  ne  pourrait 
être  que  par  l'effet  d'une  grande 
concurrence.  Cette  concurrence  exa- 
gérerait la  valeur  des  biens  à  ven- 
dre; et  après  tous  c(!S  objets  qu'on 
vient  d'indiquer  payés,  il  resterait 
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certainement  encore  un  revenu  de 
40  millions. 

En  1792,  nous  aurons  au  moins 
1,700,000  livres  d'extinctions  sur 
les  rentes  viagères;  au  moins  3  ou 
4  millions  d'extinctions  sur  les  pen- 
sions des  ecclésiastiques  et  des  re- 
ligienx.  ,.       ,    ,, 

Enfin,  en  1791,  des  objets  de  dé- 
pense que  nous  avons  ntomentané- 
inent  admis  ou  que  nous  avons 
exagérés,  seront  ou  retranchc^s  ou 
réduits. 

Ajoutons  à  ces  divers  objots 
pour  ach'U  de  numéraire  en  1791, 
4,000,000  de  livres 4,000,000 

L'achat  du  numéraire  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  a  monté  là  en 
1790. 

Il  en  eût  moins  coûté  si  les  opé- 
rations eussent  toujours  été  dirigées 
par  le  Trésor  public. 

Avec  des  ventes  de  biens  natio- 
naux, avec  le  crédit  qui  doit  en 
être  le  résultat,  le  numéraire  doit 
reparaître  et  cette  dépense  tomber 
au-dessous  de  la  fixation. 

Secours  momentanés  à  deshôpi-) 
taux 5,000,000 

Ateliers  de  charité  momentanés. ) 

Les  circonstances  nous  détermi- 
nent à  supposer  ce  genre  de  dé- 
pense en  1791. 

'  Mais  nous  pensions  toujours  que, 
dans  la  marche  ordinaire  des  chos'  s, 
cette  défiense  doit  être  tout  entière 
à  la  charge  'les  déparlements. 

Autrement, on  perpétuerailla  men- 
dicité, on  isolerait  le  citoyen  riche 
du  citoyen  pauvre;  11  n'y  aurait 
point  de  bienfaisance  particulière, 
par  la  raison  qu'il  y  aurait  une  bien- 
faisance publique. 

Frais  de  procédure  criminelle, 
3,000,000  de  livres 3,000,000 

C'est  encore  une  dépense  que  nos 
principes  rejettent  sur  les  départe- 
ments. 

Si  nous  voulons  avoir  de  véri- 
tables citoyens,  il  faut  que  leur  in- 
térêt particulier  les  avertisse  tou- 
jours de  l'intérêt  public;  que  jamais 
la  société  ne  soit  blessée  sans  qu'ils 
en  sentent  le  contre-coup  dans  leur 
fortune. 

Il  faut  qu'en  voyant  un  crime 
prêt  à  commettre,  ils  se  disent  :  si 
nous  ne  prévenons  pas  ce  crime, 
c'est  à  nos  dépens  qu'il  sera  puni. 

Nous  voulons  des  jurés  ;  et  nous 
n'aurons  point  de  jurés  si  le  Trésor 
public  est  chargé  des  frais  de  pro- 
cédure. 

On  trouvera  toujours  des  raisons 
de  santé,  des  raisons  d'affaires, 
pour  se  dispenser  d'un  triste  devoir. 

Mais  si  le  département  paye,  le 
juré  n'osera  se  reluser,  parce  qu'il 
irriterait  ses  concitoyens,  parceiiu'il 
se  punirait  lui-même  de  sa  négli- 
geuce. 


Total 566,501,646 


RÉCAPITtLATION. 

Maison  du   roi  25,000,00 

Maisons  des  princes  el    remplacements 

d'apanages 6 ,  000 ,  000 

Cultes  et  dépenses  accessoires 140,000,000 

Guerre 89,(00,000 

Marine , 50,000,000 

Affaires  étrangères 6,300,000 

Ministres  et  autres  membres  du  conseil.  460,000 
Bureau  de  l'administration  générale,  de 
la  direction    du  Trésor  royal  el  du  Trésor 

dublic 1 ,450 ,000 

Comptabilité 300 ,000 

Administration  ,  contrôle    des  ponts  el 

chaussées  et  accessoires 206,000 

Ouvrages  et    travaux    à   la   charge    du 

Trésor  public 4,000,000 

Invalides,   Quinze-Vingts 816,000 

Primes  et  encouragements 4,000,000 

Universités,  enseignements,  travaux,  lit- 
téraires, elc 1,000,000 

Imprimerie   royale 150,000 

Edifices  religieux,  communautés 400 ,000 

Bibliothèque  du  roi 110,000 

Jardin  du  roi 100,000 

Dépôts  publics 20,000 

Ecole   des  mines 7,000 

Session  de  la  législature  et  accessoires.  6,000,000 

Pensions 16,000,000 

Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville,  payeurs   et 

contrôleurs 152,600,000 

Autre  rente  perpétuelle 4,000,000 

Autre  rente  viagère 3,000,000 

Rente  sur  le  clergé 3,000,000 

Rentes  de  l'ancien  clergé 333 ,000 

Intérêts    de    l'emprunt    de    septembre 

1789 2,600,000 

Intérêts  d'emprunts  et  d'effets  rembour- 
sables   10,000,000 

Intérêts  d'emprunts  des  pays  d'États. .  6,000,000 

Autres  intérêts  de  créances 129,646 

Intérêts    de    cautionnement     et    fonds 

d'avance 8,000,000 

Annuit:  o 6,020,000 

Intérêts  des  rhaiges  de  tinauces 2,800,000 

Emprunts  de  Gènes  et  d'Amsterdam..  3,700,000 

Indemnité 1 ,000,000 

Achat  de  numéraire 4,000,000 

Ateliers  de  charité  momentanés ,  5,000,000 

Procédure  criminelle 3,000,000 

Total  égal  (1) 566,501,646 

Nous  n'avons  point  fait  entrer  dans  cet  état  les 
frais  de  régie.  Avant  de  parler  de  régie,  il  faut 
parler  d'impôts;  et  nous  ignorons  encore  quelle 
espèce  d'impôts  nous  aurons. 

Les  frais  de  régie  doivent  être  prélevés  sur  les 
impôts. 

Nous  dirons  un  seul  mot.  S'il  existe  des  régies, 
il  faut  que  toutes  soient  combinées  sur  un  plan 
commun.  Il  ne  faut  pas  que  chaque  comité  cons- 
titue la  sienne;  mais  qu'un  seul  comité,  quel  qu'il 
soit,  les  constitue  toutes.  C'est  en  dispersant  touies 
les  branches  de  l'administration  qu'on  arrive  au 
désordre,  à  la  confusion,  à  la  nullité  des  percep- 
tions. 

Nous  ne  vous  parlons  ni  de  frais  de  justice,  ni 
de  dépenses  des  corps  administratifs,  ni  de  frais 
de  perception  des  impositions  directes,   ni  de 

(1)  La  Corse  réclame  un  secours  annuel  de  250,000  1. 
On  le  trouvera  aisément  sur  les  réductions  et,  au  pis- 
alJer,  ces  250,000  livres  ne  feront  pas  un  grand  surpoids. 

Omis  dans  l'Etal  ci-dessus: 

Bureaux  de  la   Chancellerie 48,000  liv. 

Ministère  de  l'intérieur 90,000  , 

*' 

Total 138,000  liv. 
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routes;  tous  ces  objets  sont  à  la  charge  des  dé- 
partements; mais  tous  sont  encore  sujets  à  des 
variations. 

INous  ne  vous  parlons  point  de  la  cour  de  re- 
vision ,  quoiqu'elle  soit  l'objet  d'une  dépense 
publique,  d'une  dispense  commune.  xNous  atten- 
dons que  vous  l'ayez  dét'^rminée. 

En  admettant  pour  1791  l'évaluation  que  nous 
avons  donnée  aux  bi^ns  nationaux,  il  fau  ira  dé- 
duire 40,000,000  des  566,501,646  livres  auxquel- 
les nous  avons  estimé  les  dépenses  propres  de 
l'année  prochaine. 

Il  restera  526,501,646  livres. 

Et  pour  y  comprendre  la  cour  de  révision 
dans  la  plus  grande  latitude,  527,400,000  livres. 

Comparez  cette  déuense  avec  lu  dépense  an- 
cienne de  531,00(1,000  de  livn  s,  vous  trouverez 
un*^  diminution  de  plusde  3,000,000  de  livres. 

Vous  trouverez  100,000,000  de  plus  en  dimi- 
nution, si  vous  vous  rappeliz  que  la  dîme  est 
supprimée. 

Vous  ajouterez  encore  à  celte  diminution,  si 
vous  songez  qu'une  partie  des  articles  de  la  dé- 
pense que  nous  vous  offrons  sont  exa^iérés. 

Vous  ajouterez  à  ce  bénéfice  pour  la  nation,  la 
suppression  de  tout  ce  que  la  gabelle  avait  de 
vexations  et  de  dépenses. 

Vous  trouverez  dans  la  contribution  des  biens 
ecclésiastiques,  dans  la  contribution  des  autres 
fonds  f^t  des  personnes  ja  lis  priviléfifiées,  plus 
de  30,000,000  pour  balancer  les  frais  de  justice, 
les  frais  d'administration,  les  frais  de  perception 
des  impôts  directs,  les  frais  des  ateliers  de 
charité. 

Si  vous  considérez  enfin  qu'en  séparant  la  dé- 
pensa de  1791  des  années  qui  la  précèdent, 
30,000,000  au  moins  de  cette  dépense  ne  seront 
payés  qu'en  1792;  que  plus  de  6,000,000  seront 
laissés  aux  payeurs  des  arrérages  de  la  dette  pu- 
blique, par  la  négligence,  l'absence,  la  mort  des 
rentiers,  ou  les  snisies  et  oppositions;  vous  ver- 
rez qu'avec  491,000,000  effectifs  vous  rempl-rez 
la  partie  de  la  dépense  de  1791,  payable  en  1791  ; 
que  vous  la  payerez  avec  beaucoup  moins,  si  le 
crédit  renaît,  si  la  confiance  -e  ranime,  ^^i  la  paix 
rentre  dans  nos  fovers  et  dans  nos  cœurs. 

C'est  à  cette  paix,  c'est  à  cette  harmonie  qu'il 
faut  tendre,  et  tendre  tous  d'un  commun  et  gé- 
néreux effort. 

Que  nésormais  le  calme  de  la  ustice  et  le  sen- 
timent profond  de  nos  intérêts  fraternels  régnent 
sur  toutes  nos  délibérations. 

Que  la  noble,  la  sainte  conspiration  du  bien 
public  nous  unisse,  et  par  nous  toutes  les  parties 
de  l'Erapire. 

Ah!  laissons  enfin,  laissons  reposer  les  haines 
particulières.  Gourons  arracher  la  patrie,  arra- 
cher tout  ce  qui  nous  est  cher  aux  dangers  qui 
les  menacent.  Abandonnons  au  temps,  à  la  jus- 
tice inévitable  du  temps,  le  soin  de  guérir  les 
blessures  que  nous  ont  faites  de  funestes  préven- 
liofis  et  de  mutuelles  erreurs. 

(L'Assemblée  applaudit.  —  Elle  ordonne  l'im- 
pression du  rapport.) 

M.  lj«l>riiii,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Le  comité  dont  je  suis  l'organe  m'a  également 
char}.'é  de  vous  proposer  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  dites  de 
Vancien  clergé. 

(iM.  Li  brun  donne  lecture  du  décret.) 

M.  CamuM.  Je  demande  que  l'article  4  soit 
complété  par  la  disposition  suivante  :  «  à  la 
charge  qu'ils  auront  rendu  et  fait  approuver 


leurs  comptes  à  l'époque  de  la  vacance.  '>  Je  con- 
sidère que  cette  addition  est  indispensable,  afin 
de  stimuler  le  zèle  des  payeurs  actuels. 
(G"t  nmendement  est  adopté.) 
Le  décret  est  ensuite  iirononcé  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l«^ 
«  Les  offices  de  payeurs  des  rentes  dites  de 
l'ancien  clergé  et  les  offices  de  contrôleurs  des- 
dites rentes  seront  éteints  et  supprimés. 

Art.  2. 

))  Lesdits  payeurs  seront  tenus  de  verser  inces- 
samment au  Trésor  public  les  parties  non  récla- 
mées, de  remettre  à  ceux  des  quarante  payeurs 
de  rentes  qui  leur  seront  désiiinéspar  le  ministre 
des  finances,  un  état  certifié  d'eux  de  toutes  les 
parties  dont  ils  sont  chargés,  contenant  les  im- 
matricules de  cell'S  qui  en  sont' susceptibles,  et 
renonciation  des  saisies  et  oppositions  faites  en 
leurs  mains,  lesquelles  tiendront  en  celles  des 
nouveaux  payeurs. 

Art.  3. 

«  Lesdits  payeurs  et  contrôleurs  supprimés  se- 
ront remboursés  de  leurs  finattces;  savoir:  les 
contrôleurs  immédiatement  après  la  liquidation, 
et  les  payeurs  après  la  reddition  et  apurement 
de  leurs  comptes. 

Art.    4. 

«  Les  payeurs  et  contrôleurs,  supprimés  par  le 
présent  décret,  seront  préférés  pour  les  charges 
de  payeurs  des  rentes  et  de  contrôleurs  qui  vien- 
dront à  vaquer  à  compter  de  ce  jour,  à  la  charge 
qu'ils  auront  rendu  et  fait  approuver  leurs 
comptes  à  l'époque  de  la  vacance.  » 

M.  Oouges-Cartoii,  député  du  département 
du  Lut,  absent,  pour  maladie  et  par  congé,  de 
l'Assemblée  nationale  depuis  le  9  d'avril  dernier, 
déclare  son  retour. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  commandant  V escadron  du  ré- 
giment des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut ,  en 
quartier  à  Melun,  en  date  du  14  de  ce  mois,  par 
laquelle  ils  justifient  la  conduite  de  leurs  soldats 
accusés,  dans  des  feuilles  publiques,  de  s'être 
rendus  coupables  de  propos  séditieux  contre  la 
Constitution  et  contre  l'Assemblée  nationale;  cette 
lettre  est  accompagnée  d'une  délibération  de  la 
municipalité  de  Melun,  et  d'une  autre  de  l'assem- 
blée du  directoire  du  district  de  la  même  ville, 
qui  prouvent  la  fausseté  des  inculpations  hasar^- 
dées  contre  ces  militaires,  et  attestent  leurs  sen- 
timents et  leur  conduite  patriotiques. 

M.  de  Foucault.  J'ai  l'honneur  de  servir 
dans  le  régiment  des  chasseurs  de  Hainaut.  Je 
ne  puis  vous  proposer  de  meilleures  conclusions 
que  celles  qui  vous  sont  présentées. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  la  lettre  des  ofhciers  dans 
le  pro(  ès-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  lettre  des  officiers 
du  régiment  des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut 
et  l'attestation  de  la  municipalité  seront  impri- 
mées, et  qu'il  en  sera  lait  une  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal.) 

M.  le  Président  invite  deux  officiers  de  ce 
régiment,  placés  a  la  barre,  à  entrer  dans  l'inté- 
ritur  de  la  salle. 

Ils  y  passent  au  milieu  des  applaudissements 
de  l'Assemblée, 
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Adresse  des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut,  et 
yrocès-verbal  de  la  iminicipalité  de  Melun. 

Monsieur  ]e  Président,  un  article  du  Courrier, 
rue  Basse-du-Rem part,  s'exprime  dans  les  termes 
suivants,  au  sujet  d'une  prétendue  insurrection 
du  régiment  des  chasseurs  du  Hainaut,  arrivée  à 
Melun. 

«  Mercredi  dernier,  les  chasseurs  ont  insulté  la 
«  garde  nationale,  ont  déchiré  la  cocarde  et  tenu 
«  (les  propos  sur  la  nation,  puis  ont  fini  par  cou- 
«  per  les  cordes  des  réverbères,  et  les  ont  jetés 
«  dnns  la  rivière.  ISola.  Les  officiers  n'ont  aucune 
«  part  à  cette  insurrection.  Ils  étaient  à  une  noce, 
«  où  ils  se  divertissaient  amicalemefit  avec  des 
«  citoyens  de  la  ville.  La  municipalité  est  à 
«  Paris,  pour  demander  le  renvoi  de  ce  régiment, 
«  de  la  ville  de  Melun.  » 

Le  Courrier  français  imprime  la  lettre  sui- 
vante : 

Corbeil,  le  10  novembre. 
€  Le  régiment  des  chasseurs  du  Hainaut  vient 
«  de  se  rendre  coupable  du  même  forfait  que 
«  celui  qu'on  a  fait  commettre  à  Royal-Liégeois 
«  et  Lauzun.  Hier  au  soir,  ou  plutôt  cette  nuit, 
«  la  plupart  de^  soldats  qui  le  composent,  ont  par- 
«  couru  les  rues  à  la  suite  d'une  orgie  militaire, 
«  se  sont  répandus  en  propos  insultants  contre 
«  l'Assemblée  nationale  et  la  Constitution,  et  ont 
«  menacé  de  mettre  ici  tout  à  feu  et  à  sang.  On 
«  les  voyait  de  tous  côtés  aiguisant  leurs  sabres 
«  sur  le'  pavé,  et  montrant  le  dessein  cruel  de 
«  tout  saccager.  Heureusement  leur  fureur  s'est 
«  bornée  à  abattre  toutes  les  lanternes  qui  éclai- 
«  raient  nos  deux  ponts.  » 

Voisins  de  la  capitale,  nous  avons  au  moins, 
Monsieur  le  Pn  sident,  le  bonheur  de  démontrer 
plus  tôt  la  fausseté  de  pareilles  inculpations.  Si 
la  calomnie  a  épargné  les  officiers,  si  ses  traits 
empoisonnés  ont  respecté  l'innocence  de  leur  con- 
duite personnell",  ce  n'est  jjasun  motif  f-uffisant 
pour  les  engyg'  r  à  un  silence,  que  les  chasseurs 
auraient  le  droit  de  leur  reprocher.  L'attestation 
ci-jointe  de  la  municipalité  de  Melun  répondra 
plus  que  suffisamment  pour  un  régiment  qui, 
Mdèle  à  ses  devoiis  et  à  sou  sernient,  eût  méprisé 
une  aussi  odieuse  calomnie,  s'il  ne  devait  pas  eu 
re.iouler  les  suites.  Persuadés  que  les  représen- 
tants de  la  nation  donneront  bientôt,  dans  leur  sa- 
gesse, des  bornes  à  la  liberté  de  la  presse,  nous 
cro  rions  nous  humilier  en  sollicitant  la  juste 
punition  des  calomniateurs,  et  nous  nous  bor- 
nons, Monsieur  le  Président,  à  supplier,  par  votre 
organe,  FAssemblée  nationale  de  vouloir  bien, 
dans  sa  justice,  ordonner  l'impression  de  notre 
lettre  et  de  l'attesiatiun  delà  municipalité  de  Me- 
lun, que  nous  avons  l'honneur  d'y  joindre. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  le  plus  pro- 
fond respect.  Monsieur  le  Président,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  officiers  commandant  l'escadron  du  régiment 
des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut^  en  quartier  à 
Melun. 

Signé  :  Montaus,  commandant  du  régiment;  Mon- 
net, commandant  l'escadron;  de  Dudieu,  Pru- 
dent, Daru-d'Ë-pinay,  Uessanix. 
A  Melun,  le  14  novembre  1790. 

P'  S.  Au  moment  où  notre  lettre  était  terminée, 
MM.  les  administrateurs  du  district  de  Melun  ont 
bien  voulu  démentir  les  assertions  insérées  dans 


les  deux  journaux  cités  ci-dessus.  Cette  marqu 
de  bienveillance,  en  ajoutant  à  notre  reconnais- 
sance, prouve  de  la  manière  la  plus  évidetite,  les 
sentiments  opposés  à  ceux  qu'on  suppose  à  uoi 
chasseurs. 


I 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Melun, 
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Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Melun,  à  la  réquisition  de  MM.  les  officiers 
commandant  l'escadron  du  régiment  dt  s  chas- 
seurs à  cheval  du  Hainaut,  en  quartier  dans  nos 
murs,  attestons  que  l'article  qui  concerne  les 
chasseurs  de  ce  régiment,  inséré  dans  le  Cour- 
rier français,  et  celui  rue  Basse-du-Rem  part,  est 
de  tout  point  faux  et  calomnieux;  que  jamais  ils 
n'ont  fait  la  plus  légère  insulte  à  la  garde  natio- 
nale, avec  laquelle  ils  vivent  dans  la  plus  par- 
faite iiiteiligeuce,  et  que  tous  les  autres  points 
d'accusation,  prononcés  contre  eux,  sont  dénués 
de  tout  fondement.  Que  s'il  est  vrai  que,  datis  la, 
nuit  du  mercredi  dix  au  jeudi  onze  novembre; 
quelques  réverbères  de  notre  ville  ont  effective- 
ment été  fracassés  jmr  quelques-uns  des  chas- 
seurs, cet  événement  n'a  été  que  la  suite  d'un(  _ 
ivresse,  de  la  part  des  délinquants;  que  M.  le 
commandant  s'est  présenté  dès  le  lendemain  à 
l'hôtel  commun,  pour  y  offrir  l'indemnité,  et 
nous  exposer  les  mesures  qu'il  avait  prises;  telles 
que  d'avoir  fait  partir  sut-le-champ,  pour  leurs 
escadrons  respectifs,  les  reciues  qui  en  étaient  la 
cause  innocente,  et  d'avoir  mis  d'abord  en  piisoa 
quelques  hommes  qui,  rentrés  aux  casernes  dans 
la  nuit,  pouvaient  être  suspectés  ;  que  nous  avons 
nous-mêmes  renoncé  à  toute  indemnité  et  solli- 
cité la  grâce  des  chasseurs  emprisonnés;  et, 
qu'animés  du  désir  de  rendre  justice  à  la  vérité, 
nous  n'avons  que  de  bons  témoignages  à  rendre, 
tant  des  officiers  que  des  chasseurs  en  quartier 
dans  notre  ville,  et  qu'aucun  vœu  n'est  plus  éloi- 
gné de  notre  pensée,  (lue  celui  de  demander  lé 
départ  d'un  régiment  dont  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme nous  ont  paru  démontrés  depuis  le  [)eu  de 
temps  qu'il  est  ici,  et  sur  lequel  n.ous  aimons  à 
compter,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique.  Fait  à  Melun,  en  l'hôtel 
commun,  le  treize  novembre  mil  sept  cent  quatre-™ 
viiigt-dix.  fl 

Signé  :  Chamblin,  maire;  Gittard,  officier  muni-  ' 
cipal  ;  Métier;  Estancelin,  offi,cier   municipal; 
Doucet;   Thesy-Devannesson,    officier  munici- 
pal; Ainiot,  officier  municipal;  Therenou,  pré- 
sident; Riquet,  procureur  de  la  commune, 

M.   le  Président,  pour  corriger  une  erreur  «ii 
qui  s'est  glissée  dans  le  procès-verbal  du  28  oc-BI 
tobre  au  matin,  annonce  que,  par  le  résultat  du  ^^ 
scrutin,  les  commissaires  pour  la  fabrication  des 
nouveaux  assignats,  sont  : 

M.V1.    Populus,  MM. 

Ledéan, 
Armand  (de  Saint- 

Fiour), 
Guy-Blancard, 


Saint-Martin  (d'An- 

nouay), 
Papin, 

Leclerc  (de  Paris), 
Périsse-Duluc. 


de 


M.  le  E^résideiit.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  ni 
la  discussion  sur  l'impôt  du  tabac,  ™' 


impôt 
Pétîon  (1).  Messieurs,  le  comité  d'imposi- 
(1)  Ce  discours  est  très  iucomplôt  au  Moniteur. 


M. 
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tions  di?tingue  le  fabac  qui  croîtra  sur  notre  soi, 
du  tabac  étranger;  il  abandonne  l'un  au  réiiime 
de  la  liberté;  il  fait  de  l'autre  un  objet  de  mono- 
pole confié  à  une  réuie,  avec  privilège  exclusif. 

Ce  svstèrae  de  tisi^nlié  est-il  convenable  à  la 
dignité\le  la  nation  ?  E<t-ll  confurnne  aux  intérêts 
de  son  commerce  et  de  se:<  manufactures?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner  (1). 

Dans  le  plan  du  coQiité,  les  frais  et  les  abus  de 
la  régie  ne  sont  pas  doutenx,  et  le  revenu  est 
incertain  :  il  est  néanmoins  estimé  à  12  millions, 
mai;!  par  approx  mation. 

Sous  le  régime  du  monopole,  le  tabac  serait 
acheté  avec  des  espèce^!.  L'expérience  prouve  que 
les  compagnies  pri\ilégiées  font  le^rs  achats  de 
cette  manière;  l'expérience  prouve  également  qi^e 
ces  compagnies  ne  contractent  qu'avec  de  fortes 
maisons,  et  ne  traitent  pas  avec  les  petits  com- 
merçints.  Il  en  résulte  :  1»  l'exportation  d'une 
guaotiié  de  numéraire  égale  à  la  valeur  du  tabac 
importé;  2°  un  bénéfice  'le  commerce  en  faveur 
des  négociants  à  grands  capitaux. 

D'après  cela,  on  ne  peut  se  dissimuler  qne  la 
régie  correspondrait  avec  des  négociants  de  Lon- 
dres ou  avec  leurs  agents  en  Amérique,  non  seu- 
lement nos  espèces  seraient  exportées,  mais  elles 
seraient  fournies  à  une  puissance  rivale;  ce  qui 
porterait  un  nouvel  échec  au  taux  déjà  ruineux 
du  change  entre  Londres  et  Paris. 

Ces  considérations  sont  très  graves  sans  doute; 
en  voici  de  nouvelles.  Il  est  évident  que  le  tabac 
n'a  fixé  l'attention  du  comité  que  sous  le  rapport 
du  revenu  dont  il  peut  être  la  base.  Ce  point  de 
vue  est  intéressant,  nous  en  convmons;  mais  le 
tabac  doit  être  le  sujet  d'une  spéculation  plus 
vaste.  On  peut  lier  le  revenu,  qui  résultera  de  ce 
commerce,  à  des  rapports  politiques  étendus  et 
importants. 

Le  tabac  ne  pourrait-il  pas  être  librement  im- 
porté et  librement  cultivé?  fie  pourrait-il  pas  être 
assujetti  à  un  droit  qu'on  percevrait  dans  les  porfs 
d'une  manière  simple  et  peu  dispendieuse?  Ne 
pourrait-on  pas  le  déposer  en  arrivant  dans  des 
magasins  publics?  Là  on  le  vendrait;  là  l'ache- 
teur payerait,  à  la  fois,  et  le  droit  et  le  prix;  1(3 
vendeur  recevrait  la  valeur  de  sa  marchandise, 
et  le  percepteur  sa  taxe. 

La  seule  objection  qui  se  présente,  c'est  celle 
dudanger  delà  contrebande;  mais  un  mot  écarte 
celle  objection.  Le  droit  levé  sur  un  objet  de  com- 
merce est  la  juste  mesure  de  l'inlérét  du  contre- 
bandier à  le  faire  pa-ser  en  fraude.  Or,  le  droit 
supposé  é^al  pour  l'Etat,  les  frais  de  régie  sont 
nécessairement  une  taxe  additionnelle  qui  aecroîi 
rîDtérètdu  conireban-iier,  de  tout  ce  dont  le  prix 
delà  denrée  en  est  augmenté.  Il  est  donc  évident 
que  c'est  dans  le  sysiè  ne  de  la  régie  que  sont 
réunis  tous  lesinconvénietils  de  la  contrebande. 

Je  dis  pi  is  :  le  tabac  étant  une  marchandise 
volumineuse,  son  introduction  ne  pouvant  se 
faire  que  par  les  ports,  el  étacjt  emmaginé  à  sofi 
arrivée,  les  obstacles  à  la  fraude  se  multiplient  à 
rinlifii. 

Les  avantages  de  la  liberté  de  l'importation 
sont  nombreux  et  incalculables.  D'abord,  écono- 
mie des  frais  de  la  régie,  —  s»  s  abus  écartés,  — 


(Ij  Celle  opinion  eit  trcs  ahroKéc  ;  jo  dois  ce  qu'elle 
peut  conleuir  dinl  r  l'ouvraj^o  rie  MM.  Ciaviéro 

el    Hnssot,    sur    !•  '.    de    la   Fiaiire    avec    les 

Etats-Unis  de  l'Ai  ,  ,  <a  aux  observations  de 
M.  Short,  chargé  de»  aliaires  de  l'Amérique  auprès  do 
la  France.  {Voy.  plus  loin  les  observations  de  M.  Cla- 
Vière  sur  l'impôt  du  tabac.) 


le  revenu  de  la  consommation  formant  un  pro- 
duit net,  exmpt  (le  toute  charge. 

Ensuite,  l'exportation  du  numéraire  nulle  ou 
à  peu  près.  Le  tabac  des  Américains  serait  na- 
turellement échangé  contre  les  produits  du  sol  et 
des  manufactures  françaises.  Il  y  a  eu  jusqu'à 
présent  peu  de  commerce  entre  les  deux  nations, 
parce  qu'il  y  a  eu  peu  de  moyens  d'échange.  Le 
tabac,  objet  principal  de  l'exportation  des  Amé- 
ricains, étant  prohibé  en  France,  on  a  dû  le  por- 
t«T  en  Angleterre  ofi  rifitrodnction  était  libre. 
Une  fois  dans  cette  île,  il  était  naturel  que  les 
marchands  des  Etats-Unis  se  chargeassent,  en 
retour,  des  marchandises  dont  ils  avaient  besoin. 
—  Ils  en  agiraient  de  même  en  France,  et  se 
fourniraient,  dans  ses  manufactures,  des  articles 
que  l'Amérique  ne  peut  se  procurer  qu'en  Eu- 
rope. Les  produits  de  l'industrie  française,  ses 
vins  et  ses  autrr-s  denrées  trouveraient  donc  un 
nouveau  déhouché,  un  débouché,  immense. 

Le  tabac  ayant  ouvert  la  porte  des  Etats-Unis, 
ce  ne  serait  pas  à  cette  production  seule  que  se 
borneraient  les  liaisons  de  commerce.  Les  di- 
verses branches  de  commerce  se  tiennent;  et  les 
Américains  finiraient  par  conduire  leurs  divers 
articles  d'exportation  dans  le  lieu  où  ils  porte- 
raient habituellement  le  principal  de  tous. 

Les  exportations  de  l'Amérique  montent  actuel- 
h^mentà  90  millions  tournois,  et  les  importations 
maintiennent  la  balance. 

N'est-il  pas  digne  de  l'Assemblée  nationale 
d'examiner  s'il  n'est  nas  d'une  bonne  politique 
de  profiter  du  moment  pour  faire  du  tabac  le  lien 
de  commerce  entre  les  deux  nations;  d'attirer 
ainsi  dans  les  ports  de  France  les  productions 
de  l'Amérique,  et  de  se  rendre  maîtres  des 
échanges? 

Quiconque  a  réfléchi  à  la  nature  des  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  delà  France,  et  a  songé  à 
les  comparer  aux  besoins  des  Etats-Unis,  ne  sau- 
rait douter  un  instant  que  ces  deux  contrées  ne 
soient  précisément  dans  la  situation  respective, 
d'où  il  résulte,  pour  l'une  et  l'autre,  le  plus 
grand  avantage  possible  d'un  commerce  réci- 
proque. 

Ce  qui,  jusqu'à  présent,  s'est  opposé  à  ce  com- 
merce, ce  sont  les  entraves  qu'une  administratioQ 
désastreuse  a  mises  à  la  libre  importation  des 
marchandises  américaines;  et,  d'un  autre  côté, 
l'aliention  suivie  avec  laquelle  le  gouvernement 
britannique  a  favorisé  leur  introduction. 

Non  seulement,  dans  le  système  de  régie  pro- 
posé par  le  comité,  le  tabac  serait,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  fourni  par  les  négociants  an- 
glais et  leurs  agents,  mais  il  serait  transporté 
sur  leurs  vaisseaux,  et  conlri huerait  à  entretenir 
et  augmenter  les  matelots  anglais,  comme  il  l'a 
fait  jusqu'à  ce  jour. 

Si  la  France,  au  contraire,  ouvrait  ses  ports  au 
commerce  de  cette  plante,  elle  pourrait  prescrire 
que  le  transport  n'en  serait  l'ait  que  par  ses  vais- 
seaux ou  ceux  des  Anu^ricains.  Cette  disposition 
serait  toute  à  l'avantage  de  la  France;  car  il  est 
prouvé  que  l'Amérique  n'a  pas  assez  de  vais- 
seaux pour  l'exportation  de  ses  produ' tions;  et 
ce  sont  les  vais-eaux  anglais  qui,  en  1787  et  1788, 
ont  transporté  en  France  le  riz  (;t  les  antres  den- 
rées de  la  partie  méridionale  des  Etats-Unis. 

Gt'ttcî  nonvelle  lir.inclu'  de  commerce  donnerait 
un  grand  emploi  à  Sii  marine.  Le  tabac  est  volu- 
mineux ;  il  ne  se  transporte  qu'en  tonneaux. 
L'ex[)orlation  de  l'Aménqu*!  est  de  cent  mille 
tounes  d'ua  millier  pesaut.  La  totalité  ou  à  peu 
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près  ee  charge  sur  Ips  vaisseaux  anglais,  et  elle 
pourrait  se  charger  sur  nos  vaisseaux. 

Eu  effet,  sous  le  régime  de  la  libiTté,  les  droits 
sur  le  tabac  «Paient  moindres,  la  corirurrence 
s'étiibli^sant,  les  négociants  ayant  intérêt  de  se 
livrer  à  ce  commerce,  la  France  pourrait  dirige^ 
vers  ses  ports  et  au  meilleur  prix  les  tabacs 
américains  ;  elle  pourrait  ensuite  en  faire  l'ex- 
portation dans  l'Europe.  Pour  favoriser  cette  ex- 
portation, elle  affranchirait  de  tous  droits  les 
tabacs  qui  sortiraient  de  ses  dépôts  pour  passer  à 
l'étranger.  C'est  ce  que  font  les  Portugais. 

Les  Anglais  lui  donnent  les  mômes  encourage- 
ments. Les  tabacs  destinés  à  l'exportation,  et  dé- 
posés dans  les  magasins  du  roi,  payent  le  droit 
le  plus  léger,  un  droit  de  2  sous  par  livre,  qui 
bur  est  restitué  à  l'exportation  ;  tandis  que  les 
tabacs,  destinés  à  la  vente  intérieure,  payent  de 
32  à  33  sous  par  livre  ;  et  même,  par  on  nouveau 
règlement,  au  lieu  d'exiger  le  payement  des 
2  sous  par  livre,  on  autorise  les  négociants  à 
donner  leur  obligation  de  payer  le  droit  dans  les 
quinze  mois,  s'ils  n'exportent  pas  les  tabacs  em- 
magasinés (1). 

En  suivant  cette  marche,  il  est  présumable  que 
l'excellence  des  manufactures  françaises,  la 
bonté  des  tabacs  qui  en  sortent,  le  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre  assureraient  insensiblement  à 
la  France  la  fabrication  du  tabac  du  Nouveau- 
Monde,  et  lui  soumettraient  la  consommation  des 
nations  voisines. 

La  France  trouverait  trois  avantages  à  s'appro- 
prier ce  commerce  : 

Elle  donnerait  une  nouvelle  activité  à  sa  ma- 
rine marchande  et  augmenterait  le  nombre  de 
ses  matelots; 

Ses  manufactures  de  tabac  emploieraient  un 
plus  grand  nombre  de  bras; 

Elle  lèverait  sur  les  nations  consommatrices 
du  tabac  d'Amérique,  un  tribut  égal  a  la  diffé- 
rence du  prix  entre  le  tabac  en  feuille  et  le  tabac 
fabriqué. 

La  culture  du  tabac  dans  le  royaume  pourrait 
détruire  ces  précieux  avantages,  ces  rapports  in- 
téressants, SI  le  tabac  étranger  était  surchargé  de 
droits  et  ne  pouvait  pas  balancer  le  prix  du 
tabac  indigène. 

Je  n'examinerai  pas  ici  s'il  est  utile,  pour  la 
prospérité  de  l'Empire,  que  la  culture  du  tabac 
fasse  des  progrès  ;  —  je  ne  pense  pas.  —  Le 
tabac  est  une  plante  vorace  gui  épuise  le  sol  qui 
l'a  fait  croître.  Les  Américains  ne  la  cultivent 
avec  succès  qu'à  raison  de  l'immense  étendue 
des  terres  qu'ils  ont  à  défricher,  et  de  leur  iné- 
puisable fertilité;  mais  aussitôt  qu'un  canton  se 
peuple  et  que  le  prix  des  terres  augmente,  ils 
abandonnent  la  culture  du  tabac,  pour  se  livrer 
à  une  culture  plus  avantageuse. 

La  culture  du  tabac  ne  convient  peut-être  sous 
aucun  rapport  à  la  France;  mais  enfin  des  con- 
trées considérables  ont  l'habitude  de  se  livrer  à 
cette  culture;  mais  le  droit  naturel  veut  que 
chacun  use  à  son  gré  de  sa  propriété  :  il  y  aurait 
dès  lors  de  l'imprudence  et  de  l'injustice  à  inter- 
dire la  culture  du  tabac  ;  il  vaut  donc  mieux 
laisser  les  citoyens  s'éclairer  par  leur  expérience 
et  par  leur  intérêt. 

Mais  ce  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser, 
c'est  de  favoriser  l'importation  des  tabacs  amé- 
ricains, et  nous  n'y  parviendrons  qu'en  les  assu- 
jettissant à  des  droits  très  modérés.  Une  taxe  de 

(1)  Voyez  les  observations  du  lord  Shefûeld  sur  les 
Américains . 


5  sols  par  livre  paraîtrait  remplir  toutes  les  con- 
ditions. Lf  revenu  serait  certain,  parce  qu'il  n'y 
aurait  point  d'intérêt  à  la  fraude;  les  tabacs 
d'Allemagne  ne  soutiendraient  pas  la  concurrence, 
et  les  tabacs  français  se  mettraient  à  peu  près 
de  niveau  :  resterait,  dans  tous  les  cas,  la  diffé- 
rence des  qualités,  et  les  tabacs  américains  sont 
supéiieurs  aux  nôtres. 

La  consommation  de  la  France,  d'après  les 
caLuls  les  plus  modérés,  est  de  vingt  millions 
de  livres  pesant;  beaucoup  de  personnes  la 
portent  à  trente  :  à  5  sols  la  livre,  ce  premier 
droit  s'élèverait  à  cinq  millions;  le  bas  prix  de 
la  marclinndise  en  augmenterait  nécessairement 
la  consommation,  et  par  conséquent  le  revenu 
ac'Toîtrait  dans  la  même  proportion;  et  ce  ne 
serait  pas  avoir  une  opinion  exagérée,  que 
de  pen-er  qu'il  tiercerait. 

Ce  revenu  se  combinerait  avec  la  liberté  du 
commerce  d'une  matière  brute,  propre  à  animer 
un  grand  nombre  de  manufactures,  à  employer 
beaucoup  de  bras,  de  matelots,  de  vaisseaux,  à 
créer  dès  lors  de  grands  moyens  de  richesses. 

Ce  revenu  pourrait  être  augmenté  par  un  droit 
de  fabrication  et  par  un  droit  de  débit.  Je  n'exatnine 
pas  dans  ce  moment  ces  deux  droits  qui  porte- 
raient également  et  sur  le  tabac  indigène  et  sur 
le  tabac  étranger.  Je  me  contenterai  de  dire  nue, 
dans  un  excellent  ouvrage  qui  a  paru  en  1787, 
sur  les  rapports  de  la  France  et  des  Etats-Unis, 
on  a  discuté,  avec  une  grande  sagacité  et  beau- 
coup de  soin,  cette  triple  base  de  l'impôt  à  asseoir 
sur  le  tabac,  et  que  le  résultat  donne  un  revenu 
égal  à  celui  que  la  France  tire  aujourd'hui,  et 
en  favorisant  son  commerce  avec  les  Etats-Unis. 
Si  ce  cotnmerce  est  confié  à  une  régie,  il  sera 
infailliblement  perdu;  il  continuera  à  être  sur- 
chargé d'entraves,  et  le  tabac  se  vendra  beaii- 
coup  plus  cher  sans  que  le  Trésor  public  en  soit 
enrichi.  Il  est  simple  que  la  régie  tiendra  sa 
denrée  au  plus  haut  prix  possible  pour  acquitter 
les  frais  de  son  administration  et  accroître  ses 
profits.  Le  tabac  indigène  s'élèvera  dans  la  même 
JDroportion.  Les  provinces  qui  le  cultiveront  au- 
ront plus  de  bénéfices,  mais  les  provinces  qui  ne 
le  cultiveront  pas,  auront  |)lus  de  charges.  Ainsi 
la  Normandie  et  la  Bretagne,  par  exemple,  paye- 
ront non  seulement  le  prix  intrinsèque  du  tabac, 
mais  encore  les  droits  et  les  frais  de  régie  ;  et 
l'Alsace,  la  Flandre  gagneront  non  seulement  le 
prix  du  tabac,  mais  plus  les  droits  et  les  frais. 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  mérite  d'être 
pesée  avec  attention.  Il  est  évident  que  les  liai- 
sons politiques  des  Etats-Unis  dépendront  tou- 
jours de  leurs  relations  commerciales,  et  leur  se- 
ront subordonnées.  Si  la  France  attache  de  l'im- 
portance aux  premières,  elle  ne  peut  pas  négliger 
les  secondes  :  or,  quel  intérêt  n'a  pas  la  France 
d'entretenir  des  rapports  politiques  avec  les  Amé- 
ricains? 

Dans  le  cas  malheureux  d'ane  guerre  entre 
elle  et  l'Angleterre,  les  Américains  sont  certaine- 
ment, dans  le  Nouveau-Monde,  les  plus  dange- 
reux ennemis  de  l'Angleterre  :  le  Canada  est 
sous  leur  main  ;  ils  peuvent  harceler  et  ruiner  le 
commerce  des  Anglais  aux  Indes  occidentales 
avec  la  plus  grande  facilité.  Leurs  matelots  sont 
nombreux  ;  et,  au  rapport  des  officiers  anglais 
eux-aiômes,  ils  n'ont  point  d'égaux  en  adresse 
et  en  courage.  La  marine  française  n'est  pas  au- 
dessus  d'un  pareil  secours  pour  l'équipement  de 
ses  propres  vaisseaux. 

La  France  s'était  promis  de  grands  avantages 
dans  la  part  qu'elle  a  prise  à  procurer  rindé" 
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pendance  de  l'Amérifiue.  Eh  bien  1  en  a-t-elle 
réalisé  aucun  ?  Non.  Ceux  du  commerce  ont  été 
sacrifiés  à  la  ferme  générale,  aux  obstacles  de 
tous  genres  que  les  productions  américaines  ont 
rencontrés  à  leur  introduction  dans  nos  (lorls, 
tandis  que  les  Anglais  leur  ont  présenté  les  plus 
grandes  facilités.  Les  Américains  se  sont  éloignés 
de  nous,  et  ils  ont  été  là  où  ils  n'ont  trouvé  ni 
monopole  ni  lois  prohibitives.  Une  fois  en  An- 
gleterre^ les  Américains  ne  sont  pas  venus  cher- 
cher en  France  les  objets  de  leur  consommation. 
Les  fabriques  anglaises  leur  fournissant  tout,  ils 
y  ont  tout  pris.  Qu'ils  trouvent  en  France  le  dé- 
bit de  leurs  protiuclions,  ils  y  feront  les  raêines 
échanges;  ils  les  feront  à  meilleur  prix,  ils  n'i- 
ront plus  en  Angleterre  acheter  ce  qu'ils  achète- 
ront en  France  avec  plus  de  commodité  et  d'éco- 
nomie. 

Da[is  l'ancien  régime,  les  États-Unis  n'ont  pas 
été  surpris  de  voir  leurs  espérances  de  commerce 
avec  la  France  trompées  et  détruites.  Le  tabac 
avait  été  l'objet  d'une  négociation  particulière 
dont  M.  de  La  Fayette  s'était  chirgé,  et  (|ue  la 
ferme  fit  échouer.'  Mais  aujourd'hui  que  la  na- 
tion est  rentrée  dans  ses  droits,  que  vous  dé- 
truisez tous  les  monopoles,  que  penseront  les 
Américains  ?  Quel  espoir  leur  restera-t-il  de  se 
rapprocher  de  vous,  lorsqu'ils  verront  que  vous 
conservez  celui  qui  rompt  le  plus  toutes  les  rela- 
tions entre  eux  et  la  France? 

Non, vous  ne  commettrez  pas  une  aussi 

grande  faute.  Vous  proscrin  z  le  système  fi^cal 
ei  désastreux  qui  vous  est  présenté,  et  vous  res- 
serrerez les  liens  précieux  qui  doivent  vous  atta- 
cher à  jamais  aux  Étals-Unis;  à  une  nation  libre 
et  généreuse  dont  la  population  et  l'activité  in- 
dustrielle s'accroissent  avec  une  rapiiité  qui 
tient  du  prodige;  à  une  nation  dont  le  commerce 
s'élève  maintenant,  tant  en  importation  qu'eu 
exportation,  à  près  de  200,000,000. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  les  articles 
suivants.  Je  laisse  subsister  les  quatre  premiers 
articles  du  projet  de  votre  comité,  et  j'y  joins 
les  trois  que  voici,  en  remplacement  du  cin- 
quième. 

Art.  le^  Il  sera  établi  dans  les  villes  qui  seront 
indiquées,  des  entrepôts  pour  recevoir  les  tabacs 
étrangers  en  feuille. 

An.  2.  Ces  tabacs  seront  assujettis  à  un  droit 
de  5  sols  par  livres  pesant.  Ce  droit  ne  sera  perçu 
que  lors  de  la  vente  et  sur  les  tabacs  destinés  à 
la  consommation  intérieure  ;  quant  à  ceux  qui 
soriironi  des  entrepôts  pour  être  exportés  à  l'é- 
tranger, ils  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

Art.  3.  Les  tabacs  américains  ne  pourront  être 
transportés  en  France  que  sur  des  vaisseaux  fran- 
çais ou  américains. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impressioa  du 
discours  de  M.  Pétion. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  l'abhé  llaury  (1).  Messieurs  (2),  avant 
d'entrer  dans  l'im()orlante  question  qui  vous  est 
soumise,  je  me  hâte  d'éclaircir  d'abord  deux  dil- 
ficullés  principales  ((ue  l'on  ne  cesse  de  repro- 
duire depuis  jjlusieurs  jours  dans  cette  tribune. 


(1)  Je  iiH  m'éiais  pas  proposé  de  publier  celte  opinion, 
dont  le  sujet  est  ires  iinooriant  sans  dnule,  mais  irès 
sec  et  très  ingrat,  je  la  dicte  rapidoineni  après  l'avoir 
proriDnccc,  pour  céder  aux  instances  de  mes   amis. 

{"2)  L'opinion  de  M.  l'abbé  Maury  ost  incomplète  an 
JUoniteurt 


Pour  décréditer  l'impôt  du  tabac,  on  nous  répète, 
jusqu'à  la  satiété,  que  cette  vente  est  fondée  sur 
un  privilège  exclusif  incompatible  avec  notre 
Constitution,  et  (}u'elle  se  soutient  dans  le  royaume 
par  les  rigueurs  d'un  code  pénal  outrageant  pour 
l'humanité. 

Examinons  donc  ces  lieux  communs  d'écono- 
mie politique  et  de  morale  législative,  que  l'on 
nous  débite  avec  tant  d'emphase  pour  rendre 
odieux  l'impôt  du  tabac;  et  écartons  de  vaines 
déclamations  qui  contristent  la  raison  du  sage, 
en  mendiant  les  honteux  applaudissements  de  la 
multitude. 

Un  privilège  exclusif  accordé  à  un  citoyen  est 
ordinairement  une  atteinte  portée  à  l'industrie, 
et  un  véritable  imi;ôt  établi  sur  une  nation  en 
faveur  d'un  individu.  Personie  ne  défend,  dans 
cette  Assemblée,  de  pareilles  concessions,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  la  récompense  passagère  d'une 
découverte  utile;  et  nous  professons  tous  unani- 
mement que  la  force  publique  est  profanée, 
lorsqu'elle  proiège  les  spéculations  isolées  d'un 
particulier,  aux  dépens  de  tout  un  Empire.  Mais 
ces  gramls  principes  de  liberté  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer à  la  délibération  qui  nous  occupe  dans 
ce  moment.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  la  na- 
tion doit  accorder  des  privilèges  exclusifs  :  il 
s'agit  de  décider  si  elle  ne  peut  s'en  réserver  au- 
cun, et  si  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de 
s'emparer,  au  protit  de  l'Etat,  de  certaines  bran- 
ches d'un  commerce  de  luxe,  pour  fournir  aux 
dépenses  publinues  dont  il  est  chargé.  Or,  en  po- 
sant ainsi  la  question,  elle  est  résolue  d'avance* 
et  tous  les  sophismes  de  nos  apprentis  adminis- 
trateurs s'évanouissent  devant  nous.  Il  est  déjà 
démontré,  par  le  fait,  que  la  nation  s'attribue  à 
elle  seule,  sans  aucune  réclamation,  plusieurs 
privilèges  exclusils,  tels  que  la  fabrication  des 
monnaies,  la  poste  aux  lettres,  les  loteries,  et 
enfin  tous  les  impôts  indirects,  qui  ne  sont  autre 
chose,  en  dernière  analyse,  que  l'exercice  légal 
d'un  privilège  exclusif.  La  vente  nationale  du 
tabac  n'a  donc  rien  de  contraire  au  droit  commun 
des  gouvernements  ;  et  elle  sera  évidemment  lé- 
gilime,  s'il  est  prouvé  qu'elle  tourne  au  protit  du 
peuple,  en  soulageant  les  contribuables,  de  tout 
le  produit  effectif  que  ce  commerce  assure  au 
Trésor  public.  Il  faut  que  l'esprit  de  liberté,  sa- 
gement nioditié  par  l'esprit  d'ordre  et  de  calcul^ 
respecte  un  privilège  de  l'Etat,  quand  celte  réserve 
du  fisc  devient  ainsi  un  affranchissiiment  per- 
sonnel pour  chaque  citoyen;  et  que  nul  ne  se 
croie  véritablement  libre,  à  moins  qu'il  ne  sacri- 
iie  une  portion  de  ses  droits  en  tout  genre,  à 
l'empire  nécessaire  des  lois. 

Quant  an  code  pénal  dont  le  génie  du  fisc  a  si 
souvent  diclé  les  dispositions  à  des  ministres  que 
le  besoin  du  moment  rendait  dociles  aux  plus 
avides  cruautés,  je  ne  viens  point  faire  l'apologie 
de  ces  lois  sanguinaires  que  l'opinion  publique  a 
justement  proscrites.  Vous  avez  déjà  reconnu. 
Messieurs,  que  ce  ne  sera  pas  dans  cette  seule 
branche  de  notre  législation  criminelle,  qu'il 
laudra  rétablir  une  juste  proportion  entre  h  s 
peines  et  les  délits.  Votre  code  pénal  doit  être 
réformé  tout  entier;  et  vous  avez  déjà  commencé 
à  le  nu!tlre  de  niveau  avec  les  progrès  de  la  rai- 
son. Mais  votre  sages>e  ne  saurait-elle  donc  ailou- 
cir  les  lois  (Timinelles,  sans  tarir  l'une  des  prin- 
cipales sources  du  rcVi'iiu  public?  La  contrebande 
est  sans  doute  un  alieniat  contre  la  société.  Celui 
qui  s'isole  pour  l'exercer,  se  consiitue  dans  un 
véritable  état  de  guerre  avec  tousses  concitoyens; 
et  il  ue  doit  impuler  qu'a  sa  propre  avidité^  les 
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châtiments  que  provoque  son  insurrection.  Mais 
!=i  la  contrebande  est  un  délit,  elle  est  du  nom- 
bre de  CCS  crimes  qui  sont  créés  par  la  loi,  et  que 
la  loi  ne  doit,  par  con^équent,  jamais  punir  qu'à 
regret,  en  opposant  aux  conquêtes  injustes  de  la 
cupidité,  la  réprimante  expiation  des  peines  pé- 
cuniaires. Si  vous  voulez  réformer,  dans  cet  esprit 
de  modération  et  de  justice,  votre  code  fiscal,  un 
court  intervalle  suffira,  Messieurs,  à  votre  comité 
de  Constitution,  pour  vous  proposer  tous  les  adou- 
cissements que  l'humanité  vous  commande,  dans 
le  jugement  des  contrebandiers.  Que  la  contre- 
bande simple  soit  donc  punie  par  la  confiscation 
des  marchandises  et  même  par  de  fortes  amendes  : 
c'est  la  punition  naturelle  et  directe  de  la  fraude, 
qui  connaît  la  loi  qu'elle  viole  par  l'appât  du  gain, 
et  qui  doit  expier  les  profits  illicites  qu'elle  con- 
voite, par  les  restitutions  ruineuses,  et  en  quel- 
que sorte  solidaires  auxquelles  les  coupables 
^exposent.  Que  la  contrebande  à  main  armée 
encoure  la  peine  des  galères  perpétuelles,  cette 
perte  éternelle  de  la  liberté  est  le  juste  salaire  de 
lout  citoyen  qui  veut  repousser  la  loi  par  la  force, 
et  qui  vole  l'Etat,  en  écartant,  par  la  terreur  qu'il 
inspire,  tou^  les  vengeurs  de  l'ordre  public. 
Quiconque  annonce  ainsi  à  la  société  le  des-ein 
arrêté  de  commettre  un  crime,  dès  qu'il  en  trou- 
vera l'occasion,  est  déjà  criminel  ;  et  la  loi  est 
évidemment  autorisée  à  lui  en  ôterpour  toujours 
la  tentation  et  les  moyens,  en  le  privant  à  jamais 
de  cette  liberté  menaçante  dont  il  abuse.  Si  l'hu- 
manité gémit  de  celte  rigueur,  la  justice  l'exige 
et  la  raison  l'approuve.  Enfin,  que  le  contreban- 
dier qui  a  donné,  ou  qui  a  tenté  de  donner  la 
mort  aux  agents  du  fisc,  soit  confondu  avec  tous 
les  autres  assassins  ;  et  le  meurtre  seul  sera  dès 
lors  puni  par  le  sacrifice  de  la  vie.  Voilà,  Mes- 
sieurs, les  réformes  faciles  et  sages  des  lois  fis- 
cales, que  je  propose  à  votre  patriotisme.  Si  vous 
les  adoptez,  vous  ferez  à  nos  scrui^uleux  adver- 
saires l'unique  réponse  qui  puisse  leur  fermer  la 
bouche,  parce  que  ce  n'est  point  aux  orateurs, 
mais  aux  législateurs  à  les  confondre. 

Après  avoir  ainsi  repoussé  les  deux  objections 
dont  on  n'a  cessé  de  nous  fatiguer  depuis  plu- 
sieurs jours  pour  égarer  notre  raison,  en  surpre- 
nant notre  sensibilité,  je  vais  entrer  dans  le  fond 
de  la  question.  Je  vous  soumettrai  d'abord  des 
réflexions  générales  sur  l'impôt  du  tabac;  et  je 
discuterai  ensuite,  article  par  article,  le  projet  de 
décret  qui  nous  est  présenté  par  nos  trois  comités 
réunis,  d'imposition,  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

Pour  envisager  cette  importante  question  sous 
son  véritable  point  de  vue,  il  faut.  Messieurs, 
poser  d'abord  les  premières  bases  de  notre  déli- 
bération. De  quoi  s'agit-il  ici?  D'une  contribution 
annuelle  de  30  millions  que  la  vente  exclusive 
du  tabac  rapporte  au  Trésor  public,  et  qui  doit 
bientôt  s'élever  à  40  millions,  et  à  40  millions 
toujours  payés  d'avance  à  l'Etat  par  les  consom- 
mateurs. Celle  branche  de  revenu  est  sans  doute 
de  la  plus  haute  importance.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  les  provinces  privilégiées  doi- 
vent nous  être  infiniment  suspectes,  dans  une 
discussion  si  intéressante  pour  tout  le  royaume. 
Nous  sommes  environnés,  en  effet,  de  plusieurs 
intérêts  partiels,  qui  nous  invitent,  dans  ce  mo- 
ment, à  une  méfiance  patriotique.  Je  supposerai 
donc  que  nous  ne  })rendrons  pas  ici  nos  adver- 
saires pour  arbitres.  Je  suppo^erai  encore,  pour 
mieux  analyser  la  question,  que  le  produit  de  la 
veuie  du  tabac  est  un  impôt,  en  me  réservant 
toutefois  le  droit  de  prouver,  dans  le  développe- 


ment de  mon  opinion,  qu'on  en  aurait  une  no- 
tion très  iu'  xacte,  si  l'on  classait  cette  conlribu-1 
lion  parmi  les  impositions  publiques.  Mais  lais- 
sons  là  cette  controverse;  marchons  au  but,  et] 
raisonnons  au  li-^u  de  disputer. 

L'impôt  ne  doit  jamais  être  établi  sur  les  peu- 
ples par  fantaisie,  mais  par  besoin.  Il  ne  faut  pas 
que  le  Trésor  public,  dont  nos  tributs  sont  l'uni- 
que aliment,  puisse  rester  un  jour,  puisse  rester 
une  heure,  sans  des  fonds  assurés  pour  fournir 
aux  différentes  charges  de  TEtat.  Le  crédit  na- 
tional, cette  grande  calamité  que  l'énormité  de 
nos  dettes  a  mise  pour  nous  au  rang  des  maux 
nécessaires,  le  cré  lit  national  serait  anéanti,  si 
la  recette  de  nos  revenus  était  un  seul  moment 
incertaine.  J'adresse  donc  à  nos  adversaires  la 
même  quesliorj  qu'ils  nous  ont  si  souvent  fait  en- 
tendre dans  cette  tribune,  et  je  leur  dis  à  mon 
tour  :  si  vous  supprimez  l'impôt  du  tabac,  que 
mettrez-vous  à  sa  place?  Le  déficit  de  nos  finances 
n'est  que  trop  malheureusement  constaté.  Vous 
l'augmenterez  dès  aujourd'hui  de  30  millions  ce 
fatal  déficit,  si  vous  décrétez  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  culture  du  tabac.  Il  nous  faut,  par 
conséquent,  un  remplacement  effectif  et  actuel  de 
cette  contribution;  où  le  prend rez-vous?  Vousi 
nous  proposez  la  suppression  de  l'impôt  sur  1( 
tabac?  Eh  bien  !  nous  y  consentons;  mais  voic^ 
le  problème  que  nous  vous  sommons  de  ré- 
soudre, ou  plutôt  voici  le  défi  que  nous  osom 
vous  adresser  :  Indiquez-nous,  avant  tout,  ui 
mode  d'imposition  indirecte  qui  nous  tienne  liei 
de  cette  ferme  exclusive,  un  impôt  qui  en  rap- 
porte l'équivalent  au  Trésor  public,  et  dont  li 
perception  soit  moins  onéreuse  au  peuple.  Tant 
que  nos  adversaires  ne  répondrons  pasnettemenf 
à  cette  difficulté,  ils  n'auront  pas  même  le  droU 
d'être  entendus. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  qu'en  cherchant 
surprendre  cette  suppression  dans  un  moment 
d'imprévoyance,  de  fanatiques  économistes,  qui 
ont  déjà  fait  tant  de  désastreuses  expériences  sur 
l'administration,  se  flattent  de  nous  faire  adopter 
en  quelque  sorte,  à  notre  insu,  l'extravagant  sys- 
tème de  l'impôt  unique  sur  les  terres;  mais  dès 
longtemps  nous  avons  pénétré  leur  projet,  et  nous 
sommes  en  garde  pour  le  repousser,  sous  quelque 
forme  qu'on  nous  le  présente.  Il  est  absurde,  il 
est  insensé  d'imaginer  que  le  territoire  de 
France  puisse  supporter  un  impôt  direct  et  an- 
nuel de  600  millions.  Nous  soutiendrons  toujoui 
que  l'impôt  indirect  sur  les  consommations  doi^ 
fournir  environ  les  trois  cinquièmes  des  contri- 
butions publiques.  Or,  on  nous  a  déjà  fait  aboli 
la  gabelle  et  les  droits  de  franc-fief;  on  a  piodi 
gieusement  reslremt  le  produit  des  traites,  ôei 
aides,  des  revenus  domaniaux  et  d'une  foul( 
d'autres  perceptions  importaiites;  et  on  nous  pro- 
pose aujourd'hui  d'anéantir  encore  l'impôt  du 
tabac!  Mais  où  veut-on  nous  conduire  par  toutes 
ces  suppressions  ruineuses,  qu'on  ose  appeler  des 
réformes  utiles?  On  trompe  le  peuple  par  l'espoir 
d'un  soulagement  apparent,  et  on  ne  le  désabu- 
sera qu'en  aggravant  son  fardeau.  Que  veut-ooj 
nous  dire,  en  répétant  continuellement  ce  gran( 
mot  de  liberté,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  con-j 
tributions  jtubliques?  Je  ne  connais,  rigoureuse- 
ment parlant,  aucun  bon  impôt.  Toute  espèce  di 
tribut  public  déplaît  au  peuple;  et  si  on  l'écou- 
tail,  on  les  suporimerait  tous.  Il  faut  cependant 
des  impôts  à  un  Etat  policé,  et  si  en  les  décrétant 
on  ne  voul  lit  porter  atteinte  ni  à  la  liberté,  ni  ' 
la  propriété,  on  n'en  établirait  aucun;  car  il  n'ei 
peut  exister  aucua  qui  ne  nuise  partiellement 
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la  liberté  ou  à  la  propriété  des  citoyens.  Il  s'agit 
donc  uniquement  de  déterminer  quels  sont  les 
impôts  les  moins  onéreux  au  peuple,  quand  on 
veut  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  public,  au 
lieu  de  composer  de  misérables  romans  écono- 
miques. Or,  nous  examinerons  bientôt  si  de  toutes 
les  contributions  que  les  citoyens  payent  au  gou- 
vernement, il  en  est  une  seule  moins  digne  d'être 
comparée  à  la  gabelle,  et  plus  véritablement 
populaire,  que  l'impôt  sur  le  tabac. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant,  Messieurs,  que, 
pour  soutenir  mon  opi[iion,  je  m'avilisse  jamais 
à  mes  propres  yeux,  en  devenant  le  lâche  apolo- 
gisie  des  impô'ts  illimités!  mais  puisque  vous 
êtes  appelés  à  régler  les  contributions  des  peu- 
ples; puisque  vous  devez  être  soumis,  vous- 
mêmes,  comme  citoyens,  à  toutes  les  impositions 
que  vous  aurez  décrétées  comme  législateurs, 
j'aurai  le  courage,  en  vous  révélant  une  grande 
vérité,  de  m'exposer  à  toutes  les  calomnies  qui 
menacent  mes  intentions  et  mes  principes.  Quand 
il  s'agit  de  l'impôt,  on  cherche  trop  souvent  à 
usurper  les  applaudissements  des  tribunes,  par 
quelques  phrases  bien  faciles  à  faire  en  faveur 
du  pauvre;  et  je  ne  sais  quelle  éloquence^  digne 
des  carrefours,  se  complaît  alors  à  s'attendrir  en 
faveur  de  l'indigence  que  l'impôt  réduit  au  dé- 
sespoir, et  à  laquelle  le  fisc  arrache,  avec  rigueur, 
des  tributs  que  la  nation  ne  lui  demande  qu'à 
regrets. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  faut  enfin  dire  au  peuple 
quel  est  son  véritable  intérêt,  en  matière  d'impôt. 
Il  faut  lui  apprendre  à  s'en  former  des  idées  saines 
et  justes,  en  lui  prouvant  non  pas,  certes,  que  la 
quotité  des  tributs  doit  lui  être  indifférente,  mais 
que  si  leur  excès  est  un  fléau  public,  c'est  surtout 
leur  mauvaise  répartition  qui  devient  oppressive 
et  calamiteuse.  Il  faut,  puisque  le  peuple  fran- 
çais apprend  à  raisonner,  bien  ou  mal,  sur  les  lois 
et  à  juger  ses  législateurs,  il  faut  lui  faire  con- 
naître aujourd'hui  ce  grand  principe  d'économie 
politique  :  que  non  seulement  le  pauvre  ne  paye 
point  d'impôts,  mais  qu'au  contraire  toutes  les 
contribu'ions  sont  levées  à  son  profit.  Je  ne  con- 
nais que  deux  exceptions  à  cette  règle  générale; 
savoir  :  Taccumulationdu  produit  des  impôts  dans 
le  Trésor  particulier  d'un  despote,  et  leur  expor- 
tation hors  du  royaume  pour  les  frais  d'une 
guerre  lointaine.  Où  vont  en  effet  s'absorber  en 
dernière  analyse  toutes  les  dépenses  de  l'Etat?  Où 
vont  aboutir  tous  les  fonds  qui  sortent  du  Trésor 
national?  à  donner  du  travail  et  de  l'emploi  à 
cette  multitude  d'individus  qui  ne  sauraient 
subsister  sans  emploi  et  sans  travail,  et  en  faveur 
desquels  les  dépenses  du  Trésor  public,  qui  peut 
seul  sulfire  à  de  grandes  et  magnifiques  entre- 
prises, ouvrent  sans  cesse  cette  double  source 
d'abondance  et  de  prospérité. 

Allons  plus  loin.  Une  nation  ignorante  serait 
peut-être  scandalisée  de  ce  que  je  vais  dire;  mais 
ce  ne  sera  pas  dans  une  Assemblée  aussi  éclairée, 
que  l'apparence  du  paradoxe  fera  méconnaître  la 
vérité.  Oui,  Messieurs,  si,  par  impossible,  on  ve- 
nait nous  révéler,  dans  ce  moment,  le  funeste 
secret,  je  ne  dis  pas  assurément  d'aci^uitter  les 
charges  publiques  sans  aucune  contribution,  ce 
qui  serait  saus  doute  un  très  grand  bien,  mais  de 
supprimer  tous  les  im))ôts  et  de  faire  gratuite- 
ment le  service  nécessaire  à  l'administration  de 
cet  Enjpire,  je  me  confie  assez  dans  la  Providence 
qui  le  protégea  toujours,  et  dont  les  soins  pater- 
nels lui  sont  aujourd'hui  si  nécessaires,  pour 
être  bien  persuadé,  que  vous  étoufferiez  aussitôt 


cette  fatale  découverte,  comme  le  germe  mena- 
çant d'un  désastre  public. 

Une  répartition  injuste  ou  maladroite  des  im- 
pôts peut  toutefois,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les 
rendre  très  onéreux  aux  peuples;  mais  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  sont  toujours  une  véritable 
taxe  sur  la  richesse,  en  faveur  de  l'indigence.  Le 
peuple  français  s'éclaire  enfin,  et  notre  Constitu- 
tion le  forcera  de  s'éclairer  tous  les  jours  davan- 
tage. Le  temps  viendra,  et  cette  époque  de  lumière 
n'est  probablement  pas  éloignée,  où,  pardonnant, 
en  faveur  des  intentions,  l'inexpérience  qui  lui 
a  dit  si  souvent  que  son  bonheur  dépendait  uni- 
quement de  la  diminution  de  l'impôt,  il  recon- 
naîtra pour  ses  véritables  amis,  pour  ses  amis 
sages  et  éclairés,  ceux  de  ses  représentants  qui, 
sans  oublier,  avec  une  coupable  indifférence,  la 
somme  à  laquelle  les  contributions  s'élèvent, 
s'inquiètent  beaucoup  plus  encore  de  leur  assiette 
et  de  leur  répartition;  ceux  qui  bien  persuadés 
qu'une  masse  considérable  d'imposition  est  né- 
cessaire à  la  prospérité  et  même  à  l'existence  d'un 
grand  Etat,  où  la  (dus  extrême  inégalité  des  for- 
tunes est  inévitable,  regardent,  sous  ce  rapport, 
les  tributs  publics  comme  la  véritable  fortune 
publique;  ceux  enfin  qui,  exempts  de  tout  pré- 
jugés et  supérieurs  à  toute  dissimulation,  sen- 
tent et  reconnaissent  hautement  que,  dans  la 
grande  famille  de  l'Etat,  l'impôt  doit  plutôt  être 
considéré  relativement  à  cette  propriété  qui  lui 
est  inhérente,  de  nourrir  et  de  vêtir  le  pauvre 
aux  dépens  du  riche,  que  dans  ses  rapports  avec 
la  dignité  ou  la  sûreté  de  la  nation  envisagée 
comme  corps  politique. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'Angleterre, 
pour  voir  en  action  la  preuve,  ou  plutôt  l'évi- 
dence de  ces  principes.  La  masse  des  impositions 
que  payent  les  Anglais  est  dans  une  dispropor- 
tion inconcevable  avec  leur  population,  et  sur- 
tout avec  les  contributions  des  autres  Empires. 
La  prospérité  de  (  elle  nation  a  pourtant  démenti 
toutes  les  prophéties  timides  qui  avaient  présagé 
sa  décadence  ,  en  calculant  ses  charges  publi- 
ques. Le  mode  d'imposition  que  les  Anglais  ont 
adopté,  en  adoucit  le  fardeau,  je  le  sais;  mais 
ce  mode  n'est  point  inimitable.  Ces  hardis  et 
sages  insulaires  se  sont  élevés  au  plus  haut  degré 
de  gloire,  par  le  moyen  même  dont  on  se  sert 
trop  souvent  pour  effrayer  les  autres  peuples.  Le 
pauvre  n'y  soulfre  point  de  la  rigueur  de  l'im- 
pôt :  au  contraire,  c'est  lui  qui  le  reçoit  en  pa- 
raissant le  payer  ;  et  cette  circulation,  parfaite- 
ment bien  combinée,  y  vivifie  toutes  les  classes 
de  la  société,  en  associant,  par  les  dépenses  de 
l'Etat,  les  conditions  les  plus  obscures  à  la  ri- 
chesse nationale.  L'impôt,  quand  il  est  ainsi  sa- 
gement établi,  ressemble  donc  à  ces  vapeurs  qui 
s'exhalent  du  sein  de  la  terre,  et  qui,  après  s'être 
élevées  à  une  certaine  hauteur,  retombent  en 
pluie  pour  en  arroser  la  surface  et  la  rendre  en- 
core plus  féconde. 

Mais  ne  nous  livrons  pas  plus  longtemps  à 
cet  épisode,  peut-être  hardi,  sur  les  contribu- 
tions publiques;  et  revenons  au  plus  ingénieux, 
au  plus  doux,  au  plus  volontaire,  et  par  consé- 
quent au  mieux  réparti  de  tous  les  impôts,  à 
l'impôt  du  tabac,  dont  un  patriotisme  inconsi- 
déré nous  demande  aujourd'hui   la  suppression. 

0  1  ne  connaît  le  tabac  en  Europe  que  depuis 
le  commencement  du  dernier  siècle.  Lorsque 
l'usage  de  cette  pondre  si  peu  précieuse  en  appa- 
rence s'introduisit  parmi  nous,  le  fisc  ne  prévit 
pas,  sans  doute,  qu'elle  dût  devenir  un  jour  l'un 
des  objets  les  plus  importants  de  ses  spécula- 
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lions.  Depuis  1600  jusqu'en  1674,  l'entrée  du 
tabac  fut  soumise  à  un  droit  dédouane  d'environ 
30  sols  par  livre.  Ce  tarif  est  encore  aujourd'hui 
le  règlement  fiscal  des  Anglais,  relativ.  ment  à 
l'imposition  sur  le  tabac  qui  paye  une  contribu- 
tion de  plus  de  30  sols  par  livre  pour  le  double 
droit  dr  douane  et  d'excisé,  et  qui,  après  avoir 
acquitté  ce  tribut,  devient  libre  et  marchand 
dans  toute  l'Angleterre.  Le  tabac  ne  rapportait 
au  fisc  qu'environ  500,000  livres  par  an,  lorsque 
Louis  XIV  en  rentiit  la  vente  exclusive;  et  à  la 
mort  (le  ce  prince  la  ferme  du  tabac  ne  valait 
encore  que  1  million.  Le  produit  toujours  crois- 
sant de  ce  privilèiie  national,  tel  qu'il  est  appré- 
cié dans  les  registres  de  la  ferme  générale,  yest 
élevé  à  51  millions  de  produit  brut  en  1789; 
mais  on  peut  l'évaluer  avec  certitude  à  30  mil- 
lions de /?rorfwi^  nety  pour  chaque  année.  J'ose 
môme  alfirmer,  qu'il  montera  bientôt  à  40  mil- 
lions, si  le  privilège  exclusif  est  légalement  pro- 
tégé et  efficacement  maintenu. 

En  vain  prétendrait-on  que,  dans  notre  nou- 
veau régime,  cette  recette  est  à  jamais  perdue 
pour  l'Etat.  Je  discuterai  bientôt  cette  objection 
tant  rabattue;  mais  qui  de  vous,  Messieurs,  osera 
me  nier,  que  la  société  ne  fût  entièrement  dis- 
soute, si  l'on  supposait  que  la  force  publii^ue  ne 
sera  plus  suffisante  désormais  en  France,  pour 
assurer  la  perception  des  tributs  imposés  par  la 
nation  ? 

C'est  donc  la  suppression  d'un  impôt  indirect 
de  30  millions  au  moins,  que  l'on  nous  demande 
au  nom  de  nos  trois  comités  d'impusilion,  d'agri- 
culture et  de  commerce?  Je  ne  saurais  deviner 
quel  sera  le  mode  de  remplacement  et  surtout 
de  soulagement  que  l'on  pourra  nous  proposer; 
mais  avant  qu'on  nous  détermine  à  frustrer  le 
Trésor  public  d'une  recelte  si  précieuse  et  à  re- 
trancher, en  quelque  sorte,  de  notre  domaine  na- 
tional le  revenu  fiscal  de  toute  une  province, 
j'observerai  que  si  Henri  IV  revenait  sur  la  terre, 
il  serait  sans  doute  bien  étonné  d'apprendre 
qu'un  impôt  établi  sur  une  consommation  pure- 
ment volontaire,  sur  une  consommmation  de 
luxe,  et  du  luxe  le  moins  digne  de  faveur,  sur 
une  plante  enfin  dont  il  connaissait  à  peine  le 
nom,  rapporte  aujourd'hui  plus  d'argent  à  l'Etat, 
qu'il  n'en  tirait  de  l'universalité  des  impôis 
assis  à  la  fin  de  son  règne  sur  la  totalité  du 
royaume.  Je  ne  parle  pas  du  poids  des  métaux 
que  recevait  alors  le  Trésor  public  :  je  parle  uni- 
quement de  la  quantité  numérique  des  livres 
tournois;  et  il  me  semble  qu'il  faut  être  bien 
hardi  pour  renoncer  volontairement  à  une  telle 
ressource,  dans  un  Etat  obéré. 

Eh  1  quel  serait  le  motif  d'un  pareil  sacrifice? 
Par  qui  donc  est  payée  en  France  cette  somme 
annuelle  de  30  millions?  supposons  que  le 
royaume  contienne  24  millions  d  habitants,  et 
que  le  quart  des  Français  fasse  usage  du  tabac. 
11  faut  retrancher,  de  Jali^te  des  consomiuateurs, 
les  provinces  du  nord,  où  ia  culture  du  tabac 
est  libre.  Il  faut  en  retrancher  toutes  les  troupes 
de  ligne,  auxquelles  la  ferme  fournit  du  tabac 
à  très  bas  prix.  11  faut  en  retrancher  les  con- 
somm^iioi  s  des  ports  de  mer  et  des  vaisseaux, 
les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de 
tabac,  et  enfin  l'importation  très  multijdiée  de  la 
contrebande.  D'après  ces  calculs  on  pourrait  peut- 
être  réduire  la  masse  des  consommateurs  tribu- 
taires du  fisc  au  huitième  des  habitants  du 
royauuie;  mais  je  vais  mettre  généreusemi  nt 
mon  hypothèse  à  l'abri  de  toute  contradiction, 
parce  que  je  ne  veux  pas  que  l'on  puisse  échap- 


per à  mes  conséquences.  Je  supposerai,  contre! 
toute  vérité,  que  les  consommateurs  du  tabaC' 
forment  le  tiers  des  habitants  du  royaume,  etj 
qu'i  s  s'approvisionnent  tous  dans  les'  bureaux] 
de  la  ferme  générale.  Il  y  a  donc,  d'après  ce 
tableau,  8  millions  de  Français  qui  versent  an-j 
nuellement  30  millions  au  Trésor  public,  tandis! 
que  16  millions  de  nos  concitoyens  sont  abso-' 
lument  exempts  de  cette  contribution. 

Or,  je  demandeen  vertu  de  quel  droit  vous  feriez 
payer  à  16  millions  d'hommes  l'impôt  d'une  jouis- 
sance qu'ils  n'ont  pas,  et  même  qu'ils  détestent? 
Vous  sauront-ils  gré  d'avoir  soulagé  les  preneurs 
de  tabac  à  leurs  dépens?  L'intérêt  du  çlus  grand 
nombre  ne  doit-il  pas  être  la  suprême  loi  des  légis- 
lateurs? Pourquoi  ces  16  millions  d'hommes  se- 
raient-ils vexés,  pour  une  consommation  qui  leur 
est  étrangère?  Ces  preneurs  volontaires  de  tabac 
méritent-ils  votre  pàtié?  méritent-ils  que  vous 
fassiez  expier  leurs  fantaisies  à  leurs  conci- 
toyens? Non,  Messieurs;  au  lieu  de  diminuer 
l'impôt  sur  le  tabac,  il  serait  à  désirer  qu'on  piit 
l'augmenter  ;  et  si  je  ne  craignais  d'exciter  la 
contrebande  par  l'appât  du  gain,  je  ne  balance- 
rais pas  de  vous  proposer  le  doublement  de  cet 
impôt.  Je  croirais  avoir  bien  mérité  de  la  patrie, 
si  J'étais  parvenu  à  faire  arriver  au  Trésor  pu- 
blic, surchargé  de  besoins,  un  tribut  de  60  et 
peut-être  de  80  millions  sur  le  tabac. 

Oui,  Messieurs,  c'est  la  seule  crainte  de  mul- 
tiplier la  contrebande  qui  peut  nous  empêcher 
de  décréter  aujourd'hui  ce  doublement  d'impo- 
sition. 

Le  frein  le  plus  réprimant  que  nous  ayons  à 
opposer  à  ce  commerce  usuraire  et  antipa'rioti- 
que,  c'est,  d'une  part,  le  prix  moiléré  du  tabac 
de  la  ferme,  qui  ralentit  l'activité  des  contre- 
bandiers, en  diminuant  leurs  gains  illicites  : 
comme  M.  Pitt  vient  d'augmenier  les  produits 
des  douanes  anglaises,  par  une  réduction  consi- 
dérable sur  les  droits  du  fisc;  et,  d'une  autre, 
part,  la  qualité  supérieure  des  tabacs  de  ia  ferme, 
dont  aucun  autre  ne  peut  soutenir  la  concur- 
rence. Ce  dernier  moyen  est  tellement  infaillible, 
que,  dans  les  provinces  oii  la  culture  du  tabac 
est  libre,  et  même  dans  l'Europe  entière,  la 
ferme  générale  vend  continuellement  son  tabac, 
et  rend  ainsi  nos  voisins  tributaires  de  la  per- 
fection de  nos  fabriques  nationales.  Le  produit  de 
cette  ferme,  que  l'on  appelle  improprement  un 
impôt,  et  même  un  monopole  vexatoire,  n'est 
point,  à  proprement  parler,  un  véritable  impôt  : 
c'est  une  contribution  volontaire  offerte  à  la  na- 
tion par  le  luxe  et  par  la  fantaisie  d'une  partie 
des  membres  du  corps  politique.  L'autorité  ne 
soumet  personne  à  celte  redevance  fiscale.  Chaque 
citoyen  s'imjiose  volontairement  ce  tribut:  c'est 
lui  seul  qui  en  détermine  l'application  et  la 
quotité.  La  loi  se  borne  à  l'attendre,  et  à  tenir 
à  un  prix  élevé  une  production  superflue,  que 
l'Europe  ne  connaissait  pas  avant  le  dix-septième 
siècle,  et  dont  personne  n'a  besoin-  Vous  avez 
reconquis,  Messieurs,  pour  la  nation  française, 
le  droit  de  s'im(iOser  elle-même.  Vous  faites 
bien  mieux  encore,  en  établissant  un  droit  sur 
la  consommation  du  tabac;  puisqu'à  cet  égard, 
vous  laissez  à  chaque  individu  la  faculté  de 
s'imposer,  et  môme  la  faculté  de  ne  rien  payer. 
Ce  n'est  point  la  volonté  générale,  mais  unique- 
ment la  volonté  particulière^  et  la  volontéla  plus 
indépendante  et  la  plus  spontanée  qui  ordonne, 
ou  plutôt  qui  vote  de  plein  gré  cette  contribu- 
tion. 

Cependant,  s'il   faut  en  croire  les  partisans  de 
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la  libre  culture  du  tabac,  ce  n'est  point  à  l'Etat, 
c'est  aux  étrangers  que  les  consommateurs 
payent  cette  imposition.  Les  députés  des  pro- 
vinces belges  se  flattent  peut-être  de  nous 
faire  oublier  la  quantité  de  numéraire  que  leur 
attire  annuellement  la  contrebande,  eii  dénon- 
çant à  notre  patriotisme  les  cinq  ou  six  millions 
que  nous  envoyons  chaque  année  en  Amérique, 
pour  y  acheter  nos  approvisionnements  de  tabac. 
Je  pourrais  observer  d'abord  que  nous  entrete- 
nons un  commerce  habituel  d'échange  avec  les 
Américains  ;  et  que  ce  n'est  point  avec  de  l'ar- 
gent, mais  avec  des  marchandises  que  nous  ac- 
quittons, oudumoins  quenous  pouvons  acquitter 
DOS  achats  de  tabac  dans  la  Virginie  et  dans  le 
Maryland,  par  des  fournitures  qui  rendent  cons- 
tamment la  balance  du  commerce  favorable  à  la 
France.  Nous  y  portons  des  eaux-de-vie,  du  vin, 
de  l'huile, du  savo',  des  siamoises,  des  camelots, 
des  toiles  de  coton,  des  mous.-elines,  des  quin- 
cailleries, des  bas,  des  couvertures  de  laine  et 
des  peintures  broyées.  II  serait  facile  de  prouver 
cette  assertion  par  le  résultat  que  nous  pré- 
sentent les  registres  compulî;és  de  nos  douanes; 
mais  il  faut  écarter  de  cette  discussion  tout  ce 
qui  pourrait  paraître  subtil,  supposé,  ou  exagéré, 
et  n'apptler,  en  preuve  de  notre  opinion,  que  des 
faits  incontestables,  des  faits  qui  aient  toute  l'au- 
torité de  la  raison  elle-même,  par  leur  intime 
liaison  avec  des  principes  démontrés. 

Nos  adversaires  s'arrêtent  ici  à  la  surface  du 
raisonnement,  au  lieu  de  l'approfondir.  Voici  le 
véritable  état  de  la  question.  Il  s'agit  de  savoir 
s'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  d'ach.ler,  même  en 
argent  comptant,  une  production  étrangère, 
lorsque  le  terrain,  qui  serait  employé  à  la  même 
culture,  nous  offre  une  valeur  infiniment  supé- 
rieure à  la  somme  annuelle  que  nous  coûte  cette 
importation.  Si  vous  ne  saisissez  pas  cette  pro- 
position au  premier  instant,  je  vais  la  rendre 
plus  claire  encore,  et  la  rapprocher,  si  j'ose 
parler  ainsi,  du  tact  intellectuel  de  tous  les 
esprit?.  Examinons  donc,  sans  prévention,  si  le 
territoire  français,  que  nous  sacrifierions  à  la 
plantation  du  tabac,  ne  produit  pas  plus  de  cinq 
ou  six  millions  par  an  aux  propriétaires  ;  car  on 
conviendra  que  si  ce  même  terrain,  qui  serait 
enlevé  à  notre  grande  culture,  nous  rapporte 
plus  de  40  millions  par  an,  en  blé,  en  vin,  ou  en 
pâturages,  nous  ferions  un  marché  très  ruineux, 
en  renonçant  à  cette  espèce  de  conquête  territo- 
riale, qui*  nous  fournit,  pour  six  millions  en 
Amérique,  le  produit  représimtatif  d'une  récolte 
annuelle  de  40  millions.  Ma  pensée  est  sans 
doute  éclaircie?  il  est  temps  d'attaquer  mainle- 
nent  le  problème,  avec  toute  la  simplicité,  toute 
la  bonne  loi  et  toute  la  puissance  de  la  raison. 

J'observe,  avant  tout,  que  si  la  culture  du  ta- 
bac est  permise  en  France,  vous  en  décuplerez 
la  consommation  dans  le  royaume. 

Si  quelqu'un  ose  contester  cette  assertion,  j'in- 
terpellerai ici  les  honorables  députés  des  pro- 
vinces belges.  Je  leur  demanderai  s'il  n'est 
pas  vrai  que  leurs  compatriotes  consomment, 
proportionnellement  à  leur  population,  dix  fois 
plus  de  tat)ac  que  les  habitants  des  autres  pro- 
vinces franç.iises,  où  cette  vente  est  soumise  au 
régime  prohibititV  Ces  députés  du  nord  de  la 
France  se  taisent?  Personne  ne  me  contredit  ?  Ma 
proposition  est  donc  avouée,  et  par  conséquent 
démontrée;  car  si  vous  décuplez  la  consomma- 
tion du  tatjac  dans  le  royaume,  et  si  dans  l'ordre 
actuel  vous  achetez  annuellement  du  tabac  pour 
cinq  millions  aux  Américains,  il  est  donc  évi- 


dent que,  sans  en  augmenter  le  prix,  vous  dépen- 
serez en  France,  annuellement,  dix  fois  plus  de 
cette  marchandise;  c'est-à-dire  que  vous  con- 
sommerez pour  50,000,000  de  livres  tournois  en 
tabac.  Celte  culture  vous  coûtera  donc  une  ré- 
colte alimentaire  et  annuelle  de  50,000,000,  et 
beaucoup  plus  encore,  comme  je  le  prouverai 
bientôt.  Voilà,  Messieurs,  le  produit  net  de  la  loi 
que  l'on  vous  demande  :  j'en  dénonce  les  résul- 
tats à  vos  rétlexions. 

Mais  je  ne  dis  pas  encore  assez.  Quoique  l'in- 
térêt des  citoyens  soit  toujours  inséparablement 
lié  à  l'intérêt  de  l'Etat,  cet  intérêt  individuel  s'i- 
sole aisément  dans  ses  calculs  ;  et  c'est  lui  sur- 
tout qu'il  importe  de  convaincre,  quand  le  patrio- 
tisme ne  suffit  pas  pour  le  diriger.  Prouvons 
donc  à  chaque  cultivateur  qu'il  ferait  un  marché 
très  désavantageux,  en  substituant  à  la  culture 
du  blé  celle  du  tabac.  Nous  tomberions  dans  une 
grande  erreur,  si  nous  comjiarions  nos  terres 
vieilles  et  fatiguées  depuis  plusieurs  siècles  par 
l'épuisement  des  sucs  que  L  ur  enlèvent  nos  ré- 
coltes, avec  les  terres  neuves,  vierges  et  impré- 
gnées de  sels,  des  Américains.  Quoi  qu'en  ait  pu 
dire  M.  de  Beaunietz,  quand  il  a  soutenu,  dans 
cette  tribune,  qu'il  avait  vu  de  superbes  planta- 
tions de  tabac  sur  les  montagnes  défrichées  de  la 
Flandre,  plaine  immense,  où  j'avoue  modeste- 
ment que  je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût  des  mon- 
tagnes; non,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  cet  honorable 
membre,  personne  n'ignore  que  tout  terrain  nou- 
vellement défriché  est  très  fertile  pendant  deux 
ou  trois  récoltes.  Mais  quand  il  a  ajouté  que  ce 
même  terrain,  sur  lequel  on  avait  planté  du  tabac, 
produisait  ensuite  du  très  beau  blé,  sans  aucun 
engrais,  il  a  avancé  un  fait  très  vrai,  dont  il  a 
tiré  desconséquencesinsoutenables.  On  sait  assez, 
pour  peu  qu'on  ait  étudié  l'agriculture  ailleurs 
que  dans  les  livres,  que,  par  une  disposition 
merveilleuse  de  la  Providence,  chaque  plante 
extrait  du  sein  de  la  terre  les  sucs  nourriciers 
qui  conviennent  à  sa  végétation,  sans  en  absorber 
aucun  autre. 

C'est  d'après  celte  observation  que  les  labou- 
reurs éclairés  varient  régulièrement  leur  culture, 
et  évitent  de  fatiguer  la  terre  par  les  mêmes  se- 
mences, par  les  mêmes  plantes  et  par  les  mêmes 
arbres.  Il  est  donc  très  simple  qu'un  terrain  chargé 
d'abord  d'engrais,  et  ensuite  très  soigné,  produise, 
après  une  plantation  de  tabac,  une  riche  récolte 
en  grains;  il  en  produira  même  deux,  et  peut- 
être  trois  ;  mais  après  cette  excessive  dépense  de 
sucs  nutritifs,  venez  voir  la  place  qu'occupait 
cette  plante  haute  et  vorace;  venez  observer  celte 
même  terre  (|ui  vous  paraissait  d'abord  si  fer- 
tile :  vous  la  trouverez  frappée  d'une  longue  sté- 
rilité, et  vous  ne  lui  rendrez  une  chaleur  féconde, 
qu'en  la  restaurant  par  des  engrais  régénérateurs. 
Le  sophisme  de  M.  de  Beauinetz  ne  doit  donc 
plus  éblouir  personne.  Les  Hollandais,  ses  voisins, 
n'ont  réussi  à  se  procurer  leur  excellent  tabac, 
que  par  des  procédés  ruineux,  en  le  cultivant  sur 
des  terraux  préparés  plusieurs  années  d'avance; 
et  sans  le  haut  prix  du  tabac,  soutenu  par  nos 
lois  prohibitives,  la  Hollande  aurait  renoncé  de- 
puis longtemps  à  cette  dispendieuse  culture.  C'est 
Uii  fait  constant,  que  le  tabac  exige,  du  moins 
dans  nos  climats,  un  excellent  terrain  Nos  meil- 
leures terres  lui  seront  par  cun^équent  dévolues, 
et  encore  faudra-t-il,  pour  le  nourrir,  qu'elles 
absorbent  tous  nos  engrais. 

J'entends  démentir  ici  tumultueusement  ma 
prédiction,  par  les  députés  des  provinces  bel- 
ges. Je  n'en  suis  pas  surpris,  Messieurs;  vous 
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habitez  une  terre  naturellement^rasse  et  féconde; 
votre  climat  pluvieux  augmente  encore  sa  fer- 
tilité, en  vous  fournissant  d'aboidants  pâturaj^es, 
et  par  conséquent  des  bestiaux  qui  engraissent 
le  sol  destiné  à  les  nourrir.  Mais  vus  riches  con- 
trées ne  composent  pas  tout  le  royaume  de  France. 
Dans  nos  climats  secs  et  brûlants  du  Midi,  nous 
avons  besoin  de  nos  fumiers  pour  les  prairies  ar- 
tificielles qui  nous  coûtent  de  si  grands  soins,  et 
sans  lesquelles  les  bras  défaillants  du  laboureur 
ne  }>ourraient  plus  associer  les  aiiimaux  agricoles 
à  ses  pénibles  travaux.  La  plantation  dii  tabac, 
qui  tenterait  d'abord  notre  avide  iiiexpérience, 
nous  enlèverait  donc  nos  engrais.  Dès  lors,  plus 
de  pâlurages,  plus  de  bétail,  plus  de  comiiierce 
rural  pour  payer  les  impôts,  plus  de  grains  pour 
nous  nourrir.  Vous  nous  offrez  donc  un  présent 
bien  funeste!  La  culture  du  ble  est  plus  profitable 

Eour  nous,  que  ne  le  serait  jamais  celle  du  tabac, 
e  sourire  du  dédain  et  l'éclat  des  murmures 
n'obtiendront  pasde  moi  la  réiractation  du  principe 
que  je  viens  d'avancer.  Je  rendrai  grâces  au  con- 
traire à  mes  censeurs,  d'une  improbalion  qui 
m'avertit  d'en  fournir  la  preuve,  et  rien  n'est  plus 
facile. 

Je  dis  donc  que  la  culture  du  tabac,  cette  cul- 
ture dont  l'habitude  de  la  contrebande  vous  a 
accoutumé,  Messieurs  les  députés  des  provinces 
du  Nord,  à  exagérer  les  produits  prêts  à  vous 
échapper,  loin  d'être  lucrative  pour  le  laboureur, 
serait  moins  avaritageuse  pour  lui  que  l'exploi- 
tation nationale  d'un  champ  fidèle  au  ble.  Ma 
proposition  exige  quelques  développements.  Je 
demande  à  n'être  pas  interrompu,  si  ce  prodige 
d'impartialité  est  encore  possible;  et  je  désire 
que  mes  adversaires  me  réfutent  ensuite  en  ré- 
pondant à  ma  pensée,  et  non  pas  à  la  leur,  comme 
je  l'éprouve  trop  souvent. 

Je  suppose  qu'un  laboureur  du  Midi  ait  une 
propriété  de  six  arpents  :  il  en  consacre  une  à  la 
plantation  du  tabac,  et  il  ne  peut  y  en  destiner 
qu'une  seule,  soit  parce  qu'il  manque  d'engrais, 
soit  parce  que  cette  culture,  tant  redoutée  des 
nègres,  est  exiraordinairement  pénible  et  dispen- 
dieuse. Cet  arpent  planté  en  tabac  lui  rapportera 
plus  qu'un  arpent  semé  en  blé,  je  l'avoue;  mais 
qu'il  évalue  ensuite  le  produit  total  de  la  récolte 
de  ses  six  arpents,  il  verra  qu'il  aurait  fait  une 
gage  spéculation,  si,  au  lieu  de  cultiver  du  tabac, 
dont  le  prix  ira  toujours  en  diminuant,  par  l'uni- 
versalité de  la  concurrence,  il  avait  également 
partagé  ses  engrais  et  ses  travaux  entre  ses  six 
arpents  semés  en  blé.  Ce  raisonnement  vous  pa- 
raît une  simple  conjecture?  Atténuez  un  moment: 
il  va  prendre  dans  vos  esprits  toute  l'autorité  d'un 
fait  constant  et  avéré. 

Vous  conviendrez  sans  doute  avec  moi,  que  si 
la  culture  du  tabac  est  libre  dans  tout  le  royaume, 
il  ne  sera  pas  plus  cher  désormais,  en  France, 
qu'il  ne  l'est  à  présent  en  Virginie,  où  notre  pri- 
vilège exclusif  en  augmente  le  prix? 

Eh  bien!  je  choisis  l'hypothèse  la  plus  favo- 
rable au  sy.-tème  de  ines  adversaires,  puis.jue  je 
raisonne  ici  d'après  l'expérience  d'un  pays,  où 
l'on  recueille  le  meilleur  tabac  de  l'univers.  Vous 
avez  à  peine  quelques  cantons  dans  la  Guyenne, 
qui  puissent  soutenir  à  cet  égard  le  parallèle  avec 
la  Virginie;  et  cependant  la  culture  du  tabac  se 
décrédile  peu  à  peu  dans  la  Virgiuie  même.  Les 
Virginiens  se  sont  ap<  rçus  que  les  terres  semées 
en  blé  produisaient  beaucoup  plus  aux  proprié- 
taires, que  les  champs  plantés  en  tabac,  ils  re- 
noncent de  jour  en  jour  à  cette  dernière  culture, 
à  mesure  que  les  bras  se  multiplient  parmi  eux; 


et  tous  les  spéculateurs  qui  ont  préféré  la  récoite 
des  grains,  se  sont  enrichis...  Il  me  [tarait  étrange 
que  l'on  se  détermine  ainsi  sur  parole,  àdémentir 
cette  assertion,  avec  toute  l'intrépidité  d'un  cul- 
tivateur alsacien,  environné  de  barrières  déni- 
nées  à  l'appauvrir,  et  dont  relftt  a  été  jusqu'à 
firésent  d'améliorer  au  contraire  son  commerce 
de  tabac,  eu  l'associant  à  tons  les  bénéfices  de  la 
contrebande.  Pour  moi,  Messieurs,  j'étends  ma 
vue  au  delà  de  l'Alsace,  de  la  Flandre,  de  la 
Franche-Comté,  du  Hainaut  et  de  l'Artois,  dont 
les  députes  sont  trop  intéressés  dans  notre  dis- 
cussion, pour  n'être  pas  suspects  à  cette  Assem- 
blée; et  quand  j'affirme  que  les  Virginiens  se  dé- 
goûtent et  se  détachent  de  la  culture  du  tabac,  je  ■ 
le  dis  sur  la  foi  de  M.  Fergusson,  qui  en  a  nonné  m 
le  conseil  aux  cultivateurs  américains.  Je  le  dis  * 
sur  la  foi  de  M.  Francklin,  qui  a  composé  une  ins- 
truction populaire  pour  développer  et  accréditer 
la  même  doctrine.  Je  le  dis  sur  la  foi  du  congrès 
américain  lui-même  qui  a  fait  le  plus  noble  em- 
ploi de  la  suprême  puissance,  en  répandant  ainsi 
la  lumière  parmi  les  peuides.  Le  congrès  de 
l'Amérique  a  décrété  une  adresse  spéciale  aux 
provinces  du  sud  des  Etats-Unis,  pour  consacrer 
les  mêmes  principes  d'économie  rurale.  Voila  mes 
autorités,  Messieurs;  et  si  vous  jugez  à  présent 
que  je  suis  dans  l'erreur,  je  demande  humble- 
ment la  permission  de  me  tromper,  en  suivant  de 
pareils  guides. 

Les  terres  que  l'ondestineaux  plantationsduta- 
bac  dans  la  Virginie,  dans  la  Caroline  et  dans  le  Ma- 
ry land,  sont  ou  fortement  engraissées  par  les  parcs 
des  vaches  dont  le    nombre   est   excessivement 
multiplié  dans  ces  contrées,  ou  des  terres  absolu- 
ment neuves,  dont  on  tire  d'abord  deux  ou  trois 
récolles  de  tabac.  Les  travaux  continus  que  cette 
plante  exige  rendent  ensuite  le  terrain  1res  favo- 
rable au  blé;   mais  en  général  c'est  toujours  au      M 
préjudice  de  ses  autres  propriétés  foncières,  qu'un      % 
Améiicain  plante  l'un  deà  ses  champs  en  tabac. 
Au.-^si  est-il  certain,   je  le  répète,  que  cette  ex-    . 
ploitation  pern  tous  h  s  jours  de  sa  faveur  dans 
l'Amérique  septeuirionale. 

La  diminution  de  cette  culture  n'y  est  cepen- 
dant pas  encore  très  sensible,  parce  que  les  im- 
menses dérrichements  qui  se  font  sans  cesse 
dans  un  territoire,  dont  la  dixième  partie  n'a  pas 
encore  été  conquise  par  la  charrue,  entretiennent 
les  plantations  de  tabac  à  peu  prés  au  niveau, 
quoique  dans  une  proportion  très  décroissante 
avec  celle  du  blé.  Les  Virginiens,  éclairés  par 
l'expérience,  regardent  cette  dernière  culture 
comme  infiuiment  plus  avantageuse  aux  proprié- 
taires. Cependant  leurs  récoltes  en  ce  genre  sont 
presque  toutes  destinées  aux  exportations  du 
commerce;  ils  consomment  très  peu  de  blé  ;  ils' 
nourrissent  leurs  nègres  et  se  nourrissent  eux- 
mêmes  avec  du  maïs  et  des  légumes  farineux. 
Mais  ils  ont  observé  que  le  tabac  usait  beaucoup 
plus  la  terre  que  le  blé;  et  si  celte  opinion  est 
fondée  en  Amérique  même,  elle  acquiert  bien 
plus  de  poids  en  France,  où  les  pailles,  dont  ou 
ne  tire  aucun  parti  dans  la  Virginie,  sont  si  né- 
cessaires à  la  prospérité  de  notre  agriculture.  Au 
moyeu  des  engrais  que  les  paills  nous  assurent, 
le  blé  reconnaissant,  selon  l'expression  lumineuse 
de  l'iiumortel  Bulfon,  renvoie  à  la  terre  pres- 
que autant  de  sucs  qu'il  eu  reçoit  ;  au  lieu  que  le 
tabac  ne  lui  restitue  rien.  11  faut  ajouter  à  cette 
observation  vraiment  imponaute  que  l'excellente 
qualité  du  tabac  ue  Virgule  rem  encore  le  rap- 
port de  son  prix  avec  la  valeur  du  blé,  beaucoup 
plus  favorable  aux  plantations  de  tabac,  qu'elles 
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ne  le  seraient  en  France,  si  cette  culture  y  deve- 
nait générale.  Il  y  a  une  différence  de  vingt  à 
vingt-cinq  pour  cent  entre  les  prix  des  tabacs  (ie 
la  Virginie  même;  et  c'est  néanra  ins  à  Tembou- 
chure  des  rivières,  dont  les  bords  t^ont  toujours 
plus  fertiles  qu'à  leur  source,  que,  malgré  la 
double  faveur  de  la  lecondité  des  terres,  et  d'une 
aiigmeniation  d^-  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  taux 
commun  du  tabac,  les  Américains,  favorisés 
encore  par  notre  régime  prohibitif,  préiï'rent  à 
cette  récolte  la  culture  du  blé.  Ce  ne  serait  donc 
pas  accorder  un  bienfait  au  peuple  français;  ce 
serait  renchérir  inévitablement  parmi  nous  le 
prix  du  pain,  que  de  naturaliser  en  France  une 
plante  qui  déroberait  à  nos  premiers  besoins  nos 
meilleures  terres,  pour  les  prostituer  à  une  con- 
sommation au  moins  inutile.  Je  demande  main- 
tenant, si  j'ai  eu  tort  d'invoquer,  dans  cette  dis- 
cussion ,  l'instructive  expérience  de  l'Amérique 
septentrionale? 

Ce  n'est  pas  dans  cette  tribune  que  je  peux  ap- 
peler vos  regards  sur  des  calculs  qui  vous  dé- 
montreraient la  sagesse  des  législateurs  et  des 
cultivateurs  américains.  Ces  détails  arithmétiques 
échapperaient  à  votre  att-ntion;  mais  j'offre  de 
prouver,  à  vos  trois  comités  réunis,  qu'un  acre 
de  terre  très  fertile  ne  peut  produire  qu'environ 
cinq  quintaux  de  tabac;  que  chaque  plante  n'aii- 
meute  que  dix  feuilles;  qu'il  faut  les  réduire  à 
ce  nombre  [)0ur  en  perfectionner  la  qualité;  qu'un 
homme  très  laborieux  ne  peut  soigner  que  deux 
mille  cinq  cents  de  ces  plantes;  enlin,  que  ceite 
culture  exige  un  travail  continuel  et  excessive- 
ment pénible,  parce  qu'on  ne  peut  pas  perdre  de 
7ue  impunément  le  tabac  un  seul  instant,  depuis 
le  jour  où  il  est  planté,  jusqu'à  celui  où  il  est 
ré  luit  en  poudre;  et  vos  comités  décideront  en- 
suite, d'après  le  calcul  df^s  avances,  des  travaux 
et  des  dépenses  qu'entraîne  la  culture  du  tabac, 
s'il  serait  avantageux  à  vos  laboureurs  de  lui  sa- 
crfier  leurs  charrues,  et  par  conséquent  notre 
subsistance. 

iMaifitenant,  Messieurs,  je  vais  paraître  me 
contredire  moi-même.  Après  avoir  prouvé  que  la 
culture  du  tabac  serait  funeste  aux  propriétaires, 
je  vous  annonce,  comme  un  inconvénient  très 
digne  de  votre  alieiition,  que  le  goût  de  la  lou- 
veauîé,  l'inexpéri»  nce  et  l'appât  du  gain  nous 
menacent  déjà  de  donner  à  ces  plantations  dé- 
sastreuses la  propagation  la  plus  effrayante. 
Vous  avez  cru  devoir  défendre  l'exportation  des 
grains,  pour  assurer  la  subsistance  des  peuples. 
Des  ditettes  récentes  vous  ont  appris  que  votre 
premier  devoir  était  de  prémunir  la  nation  contre 
ces  calamités  que  les  complots  et,  si  j'ose  (larler 
ainsi,  l'agiotage  des  accapareurs  de  grains  peu- 
vent rendre  si  fréquentes.  Comment  oserez-vous 
soustraire  à  la  réproduction  du  blé  votre  terri- 
toire le  plus  fertile,  après  avoir  défendu  l'expor- 
tation des  grains  avec  tant  de  rigueur;  après 
avoir  reconnu  que  vos  terres  étaient  dans  ce 
moment  même  a  peine  sul lisantes  pour  vous 
nourrir?  Je  demande  à  vos  comités  s'ils  compient 
sur  la  dépopulation  du  royaume,  lorsqu'ils  nous 
présentent  des  projets  de  lois  si  contradictoires? 
Vous  ne  vous  flattez  pas  sans  doute  de  substituer 
à  volonté,  au  moment  du  b(;soin,  la  culture  du 
blé  à  celle  du  tabac.  Outre  que  vous  n'aurez 
plus  à  vos  ordres  une  armée  de  commis  pour 
surveiller  vos  cham()S,  quand  vous  voudrez  ré- 
tablir les  prohibitions;  outre  que  les  hanitudes 
générales  d'un  ()euple  ne  sont  pas  ainsi  mobiles 
au  gré  des  législateurs;  outre  qu'eu  arrachant 
avec  violeuce  des  plantations  proscrites,  vous  ne 
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percevriez  aucun  impôt  sur  les  terres  que  vous 
auriez  ravagées,  il  est  évident  que  vous  dévaste- 
ri<'z  vos  campagnes,  sans  hâier  vos  récoltes  nour- 
ricières. Il  faut  une  année  d'intervalle  entre  la 
semence  du  blé  et  la  moisson;  et  le  fléau  de  la 
lamine  vous  aurait  tons  dévorés,  avant  que  la 
charrue  eût  expié  vos  fatales  expériences. 

Dans  l'Agenais,  par  exemple,  qui  est  le  grenier 
de  vos  colonies,  vous  aurez  un  cinquièin»'  de  vos 
terres,  et  peut-être  mêtne  un  quart, exclusivement 
consacré  à  la  culture  d'un  tabac  que  sa  qualité  su- 
l>érieure  fera  préférer  à  tous  les  autres.  Les 
plaines  si  fertiles  des  bords  du  Lot  et  de  la 
Garonne  seront  donc  retranchées  du  domaine  de 
l'agriculture?  Pensez-vous  annoncer  à  la  natioa 
une  loi  bien  désirable,  en  atténuant  ce  grand 
privilège  de  la  nature,  qui,  grâce  à  l'influence 
(lu  scleil,  a  fait  de  cet  Empire  le  pretnier  des 
Etals  agricoles?  Vous  favoriserez,  aux  dépens  de 
la  prospérité  générale,  l'avidité  de  quelques  par- 
ticuliers, qui  invoquent  aujourd'hui  une  calamité, 
au  nom  de  la  liberté  et  du  patriotisme.  Ah  !  il 
fiut  être  bien  hardi,  je  l'avoue,  pour  proposer  à 
la  nation  une  expérience  qui  compromettrait  la 
subsistance  du  peuple,  l'approvisionnement  des 
colonies,  la  prospérité  même  du  commerce  par 
le  surhaussement  inévitable  du  prix  du  blé.  Eh  1 
(juel  avantage  compenserait  tant  de  désastres? 
Vous  vendriez  très  peu  de  tabac  aux  étrangers; 
vous  ne  feriez  qu'en  généraliser  l'usage  parmi 
vos  malheureux  concitoyens.  L'abus  de  votre 
liberté  inquiète  et  entreprenante,  au  lieu  d'enri- 
chir la  nation,  substituerait  donc  une  récolte  de 
luxe  à  une  récolte  de  première  nécessité.  Vous 
maudiriez  trop  tard  les  conseils  perfides  qui  vous 
auraient  égarés,  quand  vous  verriez  que  vos 
exportations  de  tabac  seraient  à  peu  près  nulles; 
quand  vous  seriez  obligés  de  les  convertir  en 
importations  d'un  blé  que  la  nature  vous  aurait 
donné  en  abondance,  si  vous  n'aviez  pas  profané 
ses  bienfaits,  en  vous  deshéritant  vous-mêmes 
(lu  sul  le  plus  fertile.  Vous  imposeriez  aux  ha- 
bitants des  campagnes  une  dépense  journalière 
qu'ils  ne  connaissaient  pas;  et  certes  c'est  un 
grand  crime  public  que  de  créer  de  nouveaux 
besoins  pour  le  peuple!  Vous  accoutumeriez  ainsi 
le  laboureur  à  l'usage  du  tabac,  qui  semblerait 
(l'aburd  ne  devoir  rien  lui  coûter,  et  bientôt  le 
tabac  lui  coûterait  son  pain. 

Est-il  sage,  Messieurs,  je  dis  plus,  est-il  humain 
d'exjtoser  une  nation  à  de  pareils  dangers  ?  N'é- 
coutons donc  plus  les  applaudissements  insensés 
d'une  multitude  aveugle  qui  implore  la  famine, 
en  croyant  conquérir  ou  étendre  la  liberté.  Pères 
de  la  patrie,  bravons  courageusement  les  pleurs 
impérieux  d'un  enfant  sans  expérience  et  sans 
raison,  prêt  à  nous  arracher  une  arme  dange- 
reuse qu'il  ne  connaît  pas  et  dont  il  ferait  aussi- 
tôt le  plus  funeste  usage.  Ahl  laissons  au  peuple 
français,  laissons  à  la  classe  indigente  son  anti- 
que simplicité,  et  si  j'ose  m'expliquer  ainsi,  sa 
culture  natale.  Laissons-la  jouir,  en  murmurant 
peut-être,  du  plus  grand  bienfait  de  la  nature. 
Laissons-la  cultiver,  pour  se  nourrir,  la  terre  la 
plus  fertile  de  l'univeis.  Aimons  assez  le  peuple, 

Kour  avoir  le  vertueux  courage  de  lui  déplaire, 
e  lui  permettons  pas  une  culture  qui  le  ruine- 
rait, qui  l'exposerait  bientôt  à  mourir  de  faim,  eu 
mésalliant  nos  guerêts  avec  cette  plante  ()arasite, 
qui,  recommanaée  parmi  nous  par  un  goût  bi- 
zarnî  et  non  par  le  besoin,  destinée  à  devenir  le 
luxe  de  la  pauvreté,  mérite  n'être  repoussée  de 
nos  frontières  par  le  patriotisme,  et  de  se  voir  ac- 
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câblée,  en  les  franchissaut,  de  tout  le  poids  des 
impoïîi  lions. 

Plus  vous  augmenterez  le  tribut,  Messieurs, 
plus  vous  diminuerez  le  besoin;  et  vous  ne  de- 
vez pas  douter  que  vous  ne  déiTéliez  une  lui  très 
salutaire  au  peuple  (1),  en  rendant  le  prix  du 
tabac  inaccessible  à  ses  facultés.  Si  vous  avez  un 
impôt  à  retrancher,  prescrivez  d'abord  celui  qui 
est  établi  sur  les  boucheries;  proscrivez  ceux  que 
vous  percevez  à  regret  sur  h  s  comestibles  de 
première  nécessité.  Demandez  à  ce  peuple,  si  ja- 
loux de  la  culture  du  tabac,  s'il  n'a  pas  d'autres 
besoins  infiniment  plus  pressants  ?  Demandez-lui 
s'il  est  nourri,  logé,  vêiu,  avant  d'anéantir  un 
impôt  qui  n'arrive  au  Trésor  public,  que  pour 
décharger  la  classe  indigente?  Est-ce  dans  un 
royaume  où  le  sucre  et  le  café  sont  à  peine  taxés 
aune  redevance  lisiale  ;  oti  l'impôt  usuraire  des 
loteries  ruine  et  corrompt  le  peuple,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  villes,  mais  des  campagnes  ;  est-ce 
dans  un  royaume,  où  cette  immoralité  bursale 
est  consacrée;  où  le  gouvernement  ne  rougit  point 
de  s'abaisser  à  ce  jeu  désastreux,  dans  lequel  il 
met  aux  prises,  plusieurs  fois  chaque  mois,  la 
masse  entière  des  citoyens  les  uns  contre  les 
antres,  pour  les  voler  tous;  est-ce  dans  un  pays 
où  l'Etat  se  permet  ces  coupables  spéculations, 
tandis  que  la  justice  condamnerait  au  pilori  le 
banquier  d'un  jeu  de  hasard,  qui  oserait  tendre 
un  pareil  piège  à  ses  concitoyens;  est-ce  là,  Mes- 
sieurs, que  des  législateurs  doivent  se  faire  scru- 
pule de  maintenir  un  impôt  sur  Je  tabac;  un 
impôt  dont  personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre  ; 
un  impôt  dontla  suppression  aggraverait  le  poids 
de  tous  les  autres  tributs,  et  rendrait  par  consé- 
quent leur  perception  plus  difficile  et  plus  incer- 
taine ;  un  impôt  qui  ne  frappe  que  sur  le  super- 
flu, tandis  que  tant  d'autres  impositions  pèsent 
sur  le  nécessaire;  un  impôt  enfin,  qui,  foiidésur 
un  besoin  factice,  place  les  consommateurs  entre 
un  objet  de  luxe  et  le  Trésor  public,  et  les  rend 
justement  tributaires  de  l'un  et  de  l'autre  ? 

A  peine  cet  impôt  fut-il  devenu  une  recette 
importante  pour  le  fisc,  que  le  gouvernement  s'a- 
perçut du  danger  d'en  augmenter  le  produit  aux 
dépens  de  l'agriculture.  Ou  s'occupa  d'abord  des 
moyens  d'assurer  les  approvisionnements  néces- 
saires à  la  consommation  du  royaume,  sans  com- 
promettre la  récolte  du  blé,  et  ou  sentit  ta  néces- 
bilé  d'écarter  les  plantations  de  tabac  du  territoire 
de  la  France.  JNous  possédions  alors  dans  l'Amé- 
rique septentrionale  la  Louisianedontnousavons 
cédé  aux  Anglais  la  partie  orientale  du  Mississipi, 
par  le  traite  de  paix  de  1762,  et  dont  nous  avons 
ensuite  abandonné  si  légèrement  aux  Espaguols 

(1)  Lorsque  j'eus  prononcé  cette  opinion,  le  peuple 
parut  fort  satisfait  de  mes  principes  o  Je  recueillis  le 
même  jour,  sur  mon  passage,  les  témoignages  les  pkis 
touchants  de  sa  hienvaillance.  On  s'aperçut  Lieniôt  de 
cette    faveur    naissante,   et   l'on  prit   les  mesures   les 

glus  promptes  pour  en  arrêter  les  dangereux  progrès. 
es  le  lendemain  j'observai,  aux  approches  de  la  salle, 
que  celle  mullilude  de  pauvres  qui  en  occupe  habituelle- 
ment toutes  les  issues,  était  sensiblement  augmentée. 
Je  me  vis  assailli  par  une  foule  de  mendiants  qui  me 
demandaient  tous,  du  ton  le  plus  pathétique,  de  quoi 
acheter  du  tabac.  J'entendis  très  bien  la  plaisanterie; 
je  ne  répondis  qu'en  riant  à  ces  épigrammes  de  com- 
mande; et  je  lis  rire  le  plus  sérieux  de  tous  les  sup- 
phauts,  en  lui  observant  qu'il  ne  prenait  point  de 
tabac,  et  aue  jo  ne  voulais  pas  l'accouiumer  à  cette 
dépense.  Il  faut  bien,  me  dit-il  alors,  que  je  gagne  ma 
pauvre  vie,  en  faisant  ce  que  l'on  mordonne.  On  m'a- 
vait dit  que  vQmn'amieiQue  Im  pauvret  qui  prennent 
eu  tabac* 


la  partie  qui  est  située  à  l'occident  de  la  même 
rivière.  Le  terrain  de  la  Louisiiine  était  très  pro- 
pre à  l'exploitation  du  tabac.  Louis  XIV,  qui  avait 
eu  la  granoeet  patriotique  pensée  d'y  établir  celte 
culture,  accorda  le  privilégie  exclusit  du  com- 
merce de  ce  pays,  au  célèbre  M.  Grozat  en  1710. 
M.  Grozat  ayant  renoncé  à  cette  concession,  Vàcom- 
pagnie  d'occident  fut  investie  de  la  propriété  de 
la  Louisiane  en  1717.  Ge  fut  à  cette  époque  mé- 
morable que  Law  contracta  l'engagement  de  tirer  de 
la  Louisiane  tout  le  tabac  qui  strait  consommé 
en  France.  Law  composa  un  excellent  mémoire 
pour  prouver  que  cette  importation  était  l'unique 
moyen  de  conserver  la  ferme  du  tabac,  sans  ex- 
traire le  numéraire  du  royaume  ;  et  il  se  servit 
de  cette  spéculation  vraitnent  nationale  pour  ac- 
créditer à  jamais  l'utilité  de  cette  colonie.  Tous 
les  frais  de  l'établissement  furent  faits  aux  dé- 
pens de  l'Etat.  Law  démontra  parfaitement  les 
avantages  de  son  opération,  qui  élevât  les  vues 
étroites  de  la  fisi  alité  aux  plus  grands  prin- 
cipes de  l'administration  politique  ;  et  cet  homme 
extraordinaire,  (|ui  avait  be.-oin  de  se  naturaliser 
en  France  par  sou  patriotisme  appare  it,  avant  de 
la  ruiner  par  son  fatal  .^Vî^tème,  posa,  comme  la 
première  base  de  ses  spéculations  financières,  la 
nécessité  de  concentrer  dans  la  Louisiane  la  cul- 
ture de  tout  le  tabac  destiné  à  la  consommation 
du  royaume.  Tel  fut  le  plan  qu'il  proposa  ()our 
imposer  fortement  une  mode  naissante,  sans  nuire 
à  l'agriculture  ;  tuais  il  était  de  la  destinée  de  cet 
Empirede  n'adopter  etde  nerenouvelerdenosjours 
que  les  extravagances  de  Law.  Le  seul  conseil 
vraiment  utile  qu'il  ait  donné  à  la  nation,  a  été 
perdu  pour  ses  contemporains  et  pour  leur  pos- 
térité. 

Puisqu'il  ne  nous  reste  plus  à  présent  aucune 
possession  dans  l'Amérique  septentrionale;  puis- 
que le  terroir  de  nos  colonies  nous  offre  une 
culture  plus  précieuse  en  sucre,  en  cale,  en  co- 
ton, en  indigo,  qu'en  tabac,  dont  la  qualité  est. 
d'ailleurs  médiocre  aux  Antilles,  il  est  d'un  in- 
térêt vraiment  national  pour  la  France  de  s'ap- 
proprier, par  ses  échanges,  le  territoire  américain 
où  l'on  cultive  cette  plante  destinée  à  alimenter 
nos  fabriques.  Tous  les  bons  esprits  qui  ont  mé- 
dité sur  Timpôt,  pensent  unanimemeui  qu'il  faut 
l'asseoir  sur  des  fantaisies  de  luxe,  plutôt  que 
sur  des  objets  de  première  nécessité  :  or,  neu  n'est 
assurément  moins  nécessaire  que  le  tabac. 

La  liberté  de  commerce  ne  saurait  s'allier  avec 
la  sûreté  de  l'impôt  :  c'est  tout  ou  rien  qu'il  faut 
espénr  de  cette  taxe  volontaire.  i 

Les  consommateurs  eux-mêmes  ne  s'aperce-, 
vraient  point  d'un  soulagement  imprévu  et  rui- 
neux pour  l'Etat.  On  serait  forcé  de  remplacer 
cette  contribution  par  la  voie  des  contraintes  que 
l'on  exercerait  contre  16  millions  de  Français. 
Les  deux  tiers  de  la  nation  seraient  ainsi  acca- 
bles injustement  en  faveur  d'une  classe  de  ci- 
toyens dont  la  dépense  volontaire  atteste  les  fa- 
cultés. 

Que  dis-je,  Messieurs,  ce  seraient  précisément 
ces  deux  tiers  de  la  nation,  auxquels  l'usage  du 
tabac  est  étranger,  qui  verraient  retomber  sur 
eux  tout  le  poids  du  tribut  que  les  consomma- 
teurs payent  au  Trésor  public.  Il  faudrait  que 
chaque  citoyen  fût  aussitôt  surchargé  au  profit 
de  son  yoism;  il  faudrait  qu'il  fût  taxé  pour  une 
Consommation  dont  il  n'éprouverait  que  l'incom- 
mouiié  et  dont  il  expierait  l'abondance. 

En  vain  prelenurait-on  que,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses^  le  produit  de  la  ferme  du  tabac 
est  anéanti»  ou  du  moins  tellement  diminué  par 
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l'introduction  du  tabac  étranger,  que  la  nation 
De  doit  plus  compter  sur  cette  brauctie  de  revenu 
public. 

Un  désorire  passager  ne  saurait  être  la  loi 
d'une  administration  durable.  Si  la  force  publi- 
que ne  garantit  pas  la  perception  des  impôts  que 
1  Assemblée  nationale  aura  décrétés,  je  l'ai  déjà 
dit,  nous  travaillons  vainement  à  la  régénération 
des  finances. 

Nus  maux  sont  irrémédiables,  et  la  banque- 
route est  proclamée  dans  tout  l'Empire.  Mais  il 
est  temps  encore  d'éviter  cette  vaste  calamité. 

La  recette  accoutumée  du  tabac  aura  bientôt 
repris  son  ancien  niveau,  si  les  corps  adminis- 
tratifs et  les  municipiilités  veillent  sévèrement 
au  produit  de  l'impôt,  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment remplacer  par  un  autre  tribut  intiniraent 
plus  général  et  plus  onéreux  aux  peuples. 

Tous  les  contribuables  doivent  donc  regarder 
les  contrebandiers  comme  autant  d'entiemis  qui 
ne  s'enrichiraient  qu'en  les  opprimant, 

Lorsijue  nos  côtes  et  nos  frontières  seront  soi- 
gneusement gardées  par  la  nouvelle  administra- 
tion des  douanes,  les  agents  de  la  fern]e,  qui  font 
seuls  la  contrebande  en  grand,  par  une  coupable 
collusion  entre  les  débitants  et  les  commis,  se- 
ront obligés  de  renoncer  à  ce  brigandage,  que 
tant  de  complices  et  même  tant  de  citoyens  hon- 
nêtes favorisent  aujourd'hui,  parce  qu'il  semble 
uniquement  dirigé  contre  la  ferme  générale. 

On  ne  verra  (lus  alors  dans  un  maltôlier  qu'un 
voleur  public,  cautionné  d'avance  par  tous  les 
contribuables  du  canton. 

La  recette  du  Trésor  public  augmentera  sensi- 
blement, et  on  s'apercevra,  dès  la  première  an- 
née, que  les  collecteurs  de  l'Etat  sont  beaucoup 
plus  propres  à  arrêter  la  fraude  que  les  préposés 
de  la  ferme. 

Si  la  culture  du  tabac  est  défendue  uniformé- 
ment dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ci- 
devant  réputées  étrangères,  les  grands  magasins 
de  la  contrebande  n'existeront  plus.  Il  nous  suf- 
fira de  garder  nos  ports  et  surtout  l'entrée  des 
rivières  de  Seine,  de  Loire  et  de  Garonne,  par 
l'embouchure  desquelles  ou  fait  entrer  les  vais- 
seaux chargés  de  tabac. 

Voilà  les  cargaisons  importantes  qui  dimi- 
nuent le  produit  de  l'impôt.  Outre  des  moyens 
si  puissants  pour  accroître  celte  perceptio  i  na- 
tionale, nos  fabriques  ont  acquis  un  si  haut  de- 
gré de  perfection,  que  nous  pouvons  compter  sur 
une  exportation  très  considérable  de  notre  tabac, 
si  nous  avons  la  sagesse  de  le  vendre  aux  étran- 
gers à  un  plus  bas  prix  que  dans  nos  bureaux. 
Un  déficit  momentané  ne  serait  rien  dans  une 
administration  si  lucrative. 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  ce  déficit,  dont  on 
fait  tant  de  bruit?  La  mauvaise  qualité  du  tabac 
de  contrebande  l'a  intiniment  décrédité. 

Oîi  exagère  beaucoup  les  versements  de  tabac 
occasionnes  par  la  suspension  à  jamais  déplo- 
rable de  la  force  publique,  depuis  que  le  royaume 
est  livré  à  l'anarchie. 

M.  de  Delley  a  parfaitement  observé  qu'aucune 
com[)agnie  ne  s'était  réunie  puur  ces  coupables 
entreprises;  que  des  spéculations  isolées  n'a- 
vaient pas  pu  former  une  masse  de  25  millions; 
que  la  plupart  de  ces  tabacs  étaient  avariés;  que 
le  peuple  lui-même  refusait  d'en  user;  et  qu'en- 
fin, nialgré  l'impunité  d'une  contrebande  étalée 
dans  les  marchés  publics,  la  seule  supériorité 
des  manufactures  de  la  ferme  élevait  encore  le 

Broduit  de  cet  impôt  à  1,500,000  livres  par  mois. 
'ailleurs,  où  en  serioas-uous ,  Messieurs,  où  en 


seraient  les  créanciers  de  l'Etat,  si  nous  calcu  - 
lions  rigoureusement  nos  revenus  d'après  les 
recettes  actuelles  du  Trésor  public?  Les  abus 
sont  passagers,  l'autorité  des  lois  est  éternelle. 

C'est  bien  assez,  c'est  trop,  que  d'avoir  perdu 
plus  de  60  millions  par  l'abolition  de  la  gabelle, 
tandis  qu'un  régime  sage  et  modéré  aurait  pu 
nous  conserver  la  moitié  de  cet  impôt.  C'est  bien 
assez  d'avoir  décrété  cette  suppression,  sans  nous 
exposer  encore  à  sacrifier  le  produit  de  la  vente 
exclusive  du  tabac,  avant  même  d'avoir  i  naginé 
aucun  mode  admissible  de  reinnlacement.  On  nous 
parle  sans  cesse  ici  de  liberté,  (-e  mot  si  puis- 
sant, quand  il  s'agit  de  la  Constitution,  ne  sau- 
rait avoir  une  acception  aussi  favorable,  quand,  il 
est  question  de  l'impôt.  Nous  sommes  obligés,  en 
ce  genre,  de  nous  souvenir  que  nous  ne  serons 
pas^ seuls  libres;  que  chacun  de  nos  concitoyens 
le  sera  comme  nous,  et  le  sera  peut-être  à  nos 
dépens;  et  qu'à  cet  égard  la  moitié  vaut  souvent 
mieux  que  le  tout.  C'est  conserver  la  liberté,  que 
de  la  défendre  contre  elle-même;  et  ce  serait 
étrangement  la  méconnaître  ou  la  calomnier,  que 
(le  la  présenter  au  peuple  comme  le  droit  de  ne 
rien  payer  à  l'Etat,  quand  on  veut  être  protégé 
par  la  force  pubLque. 

Si  de  ces  considérations  générales,  qui  justi- 
fient avec  tant  d'évidence  le  régime  prohibitif, 
nous  passons  à  la  discussion  du  décret  qui  sert 
de  base  à  notre  délibération,  noua  verrons  avec 
surprise,  je  ne  dis  pas  simplement  les  erreurs 
d'un  rapporteur,  je  ne  dis  pas  même  le  système 
erroné  d'un  comité;  mais  nous  verrons  que  trois 
comités  réunis,  et  trois  comités  sur  lesquels  les 
yeux  de  la  nation  sont  spécialement  ouverts,  nos 
comités  de  l'impôt,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, nous  offrent  dans  ce  moment  un  projet 
de  loi,  dans  lequel  on  ne  trouve  pas  un  article, 
un  seul  article  qui  puisse  soutenir  les  regards  de 
la  raison. 

Je  sens  qu'un  tel  reproche  a  besoin  d'être  mo- 
tivé. Je  vais  donc  en  développer  les  preuves;  et 
si  c'est  moi  qui  me  trompe,  je  suis  environné 
d'un  si  grand  nombre  d'adversaires  intéressés  à 
me  combattre,  que  je  ne  dois  pas  craindre  de 
rester  longtemps  dans  l'erreur. 

Voici  donc  ce  projet  de  décret,  gui  renferme 
sept  articles  : 

Art.  1*»'. 

A  Vavenir  il  sera  libre  à  toute  personne  de  cultiver 
le  tabac  dans  le  royaume. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  suffirait  sans  doute 
à  la  réfutation  de  cet  article.  J'ajouterai  pourtant, 
que  la  liberté  de  cette  culture  n'étant  plus  assu- 
jettie à  aucune  condition,  la  régie  que  l'on  va 
vous  proposer  dans  un  instant  ne  serait  ni  plus 
utile,  ni  plus  compatible  avec  nos  nouvelles  pré- 
tentions d'indépendance,  que  la  ferme  actuelle 
du  tabac.  Nos  laboureurs,  qui  ne  connaissent  ni 
les  frais  de  celte  entreprise  rurale,  ni  les  dé- 
penses de  la  fabrication,  ni  le  décroissement  du 
prix  qu'entraînerait  une  concurrence  universelle, 
feraient  des  essais  aussi  contraires  à  leurs  inté- 
rêts qu'à  la  sûreté  de  la  subsistance  des  peuples. 
Mais  ces  considérations  générales  ont  été  déjà 
développées  dans  la  première  partie  de  mon  opi- 
nion. Voici  donc,  Messieurs,  de  nouvelles  obser- 
vations que  je  soumets  à  votre  sagesse.  Vous  avez 
décrète  qu'il  n'y  aurait  plus  aucune  gêne  dans  la 
circulation  intérieure  du  royaume,  et  que  les  bar- 
I  rières  seraient  reculées  aux  froatièrei  de  l'fixa- 
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pire.  Je  suis  loin  de  ra'oppo?er  à  ce  changement 
de  régime  que  vous  avez  adopté,  sans  en  avoir 
peul-êiie  prévu  toutes  les  c<  nséquences.  Je  dis 
seulem.  ni,  que  Ir  reculenn^nt  de  vos  barrières 
vous  oblige  d*interdire  la  culture  du  tabac  en 
Franche-Comté,  en  Alsace  et  dans  les  provinces 
beh'iques,  ou  de  l'autoriser  dans  toute  l'étendue 
de  îa  France.  Toutes  ces  contrées,  réputées  ci- 
devant  étrangères,  ne  peuvent  plus  jouir  seules 
d'ime  liberté  qui  anéantirait  les  produits  du  pri- 
vilège exclusif.  La  contiebande  se  ferait  donc 
désormais  sans  obstacle,  et  les  habitants  de  ces 
provinces  ne  seraient  plus  vos  fermiers,  mais 
simplement  vos  collecteurs,  sans  être  tenus  de 
vous  rendre  aucun  compte  de  leur  recette.  Les 
députés  de  ces  provinces  ont  parfaitement  com- 
pris que  la  suppression  des  barrières,  dans  l'in- 
térieur, les  condamnait  nécessairement  à  perdre 
l'exploitation  du  tabac,  ou  à  partager  ce  bénéfice 
avec  tous  les  Français.  Ils  n'ont  pas  osé  revendi- 
quer le  privilège  pour  leurs  seuls  commettants, 
ils  sollicitent  avec  ardeur  la  liberté  pour  tout  le 
royaume.  J'ignore  quelle  sera  la  détermination 
que  vous  prendrez  sur  leur  pétition  ;  mais  jp  vous 
explique  a  la  fois  et  leurs  vues  et  leurs  intérêts. 
J'avQue  que  leur  position  est  embarrassante.  Si 
vous  maintenez  le  privilège  exclusif,  la  culture 
du  tabac  ne  peut  plus  leur  être  permise.  Si  vous 
décréiez  la  liberté  illimitée,  ce  commerce  est 
anéanti  pour  les  province  s  du  nord.  Nos  tabacs 
du  midi  auront  plus  de  montant,  plus  de  sève,  et 
décréditeront  inlailliblement,  en  ce  genre,  les 
productions  des  provinces  belgiques.  Le  seul  mot 
de  privilège  partiel  est  devenu  si  odieux,  si  in- 
compatible avec  noire  nouvelle  Constitution,  que 
peri-onne  n'aurait  le  courage  d'en  revendiquer 
l'exercice  dans  cette  Assemblée,  en  faveur  d'au- 
cune province. 

Il  résulte  de  ces  considérations,  que  désormais 
toutes  les  provinces  réputées  ci-devant  étrangères 
doivent,  dans  mon  système,  ou  plutôt  d'après  vos 
décrets,  se  soumettre  au  régime  prohibitif.  Je  ne 
réclamerai  point  pour  elles  le  dédommagement 
des  gains  immenses  que  leur  assurait  la  contre- 
bande. Les  liens  de  la  fiscalité  qui  s'étendaient 
sur  tout  l'EmpirC;  ne  leur  ont  pas  acquis  sans 
doute  le  droit  de  s'enrichir  à  perpétuité  par  un 
commerce  illicite;  mais  il  me  semble  qu'il  est 
digne  de  notre  sagesse  de  nous  interdire  les 
moyens  violents  dans  une  révolution  qui  doit 
exciter  tant  de  regrets  dans  ces  contrées  intéres- 
santes, dont  nous  allons  changer  la  culture  et  les 
habitudes.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
que  cette  expoitation  attire  beaucoup  de  numé- 
raire dans  nos  provinces  frontières,  et  que  le  bas 
prix  du  tabac  en  a  prodigieusement  augmenté  la 
consommation  dans  un  pays  où  la  terre  le  pro- 
duisait en  liberté.  Nous  devons  donc,  je  l'avoue, 
un  dédommagement  à  toutes  ces  provinces.  Vous 

Ï)ourrez  traiter  avec  ceux  de  nos  collègues  qui 
es  représentent  dans  cette  Assemblée,  de  l'éva- 
luation et  du  mode  de  cette  indemnité.  Vous 
examinerez,  dans  votre  justice,  s'il  convient  de 
n'y  interdire  la  culture  du  tabac  que  graduelle- 
ment, pour  éviter  un  changement  trop  brusque 
dans  les  travaux,  comme  dans  les  ressources  de 
leurs  habitants;  ou  s'il  vaut  mieux  les  faire  jouir 
pendant  un  intervalle  déterminé,  par  exemple, 
durant  trente  ou  quarante  années,  d'une  diminu- 
tion considérable  sur  les  impositions  réelles  ou 
personnelles;  ou  enfin  si  vous  devc;:  y  fournir 
du  tabac  à  très  bas  prix,  pour  ne  pas  abuser  de 
l'babitude  que  les  consommateurs  en  ont  con- 
tractée. Le  patrioUsme  trouve  toujours  des  moyens 


de  rapprochement  et  de  conciliation,  quand  c'est 
avec  le  patriotisme  qu'il  transige;  mais  quelles 
que  soient  les  voies  d'accommodement  que  vous 
choisirez,  vous  vous  assurerez  des  droits  sacrés 
sur  la  reconnaissance  de  tous  les  Français,  si  vous 
ramenez  toutes  nos  provinces  à  l'unile  du  régime 
fiscal,  sans  briser  et  même  sans  relâcher  les  liens 
de  la  paix  et  de  la  fralernité  nationale;  et  c'est 
vers  ce  but  glorieux  que  doivent  tendre  vos  né- 
gociations :  car  il  est  digne  de  la  majesté  du 
Corps  législatif  de  préférer  une  sage  condescen- 
dance qui  ne  demande  des  renonciations,  qu'en 
offrant  des  sacritices,  à  ces  coups  violents  d'au- 
torité qui  usent  le  pouvoir  et  aliènent  les  cœurs. 
Quand  ces  députés  dont  je  défends  relii;ieuse- 
semenl  les  intérêls,  au  moment  même  où  je  com- 
bats leur  système  anlipatriotique,  nous  ont  dit 
que  la  nature  de  leur  terrain  exigeait  absolument 
la  culture  du  tabac,  parce  que  c'était  la  seule 
récolte  qu'ils  pussent  espérer,  lorsque  leurs  blés 
périssent  au  milieu  des  rigueurs  de  l'hiver,  ils 
ont  allégué  un  prétexte  illusoire  que  nous  ne 
devons  pas  écouter.  Rien  n'est  heureusement 
plus  rare  que  la  gelée  des  blés  en  Flandre,  et  les 
lois  générales  ne  doivent  point  être  calquées  sur 
des  exceptions.  D  ailleurs,  quand  cette  calamité 
arrive,  ce  qui  ne  se  renouvelle  pas  deux  fois 
dans  un  siècle,  les  cultivateurs  flamands  n'ont- 
ils  pas,  comme  nous,  et  mieux  que  nous,  la  res- 
source de  semer  de  l'orge,  de  l'avoine,  du  colza 
et  toutes  les  autres  graines  oléagineuses,  en  lin 
du  lin  et  du  chanvre,  qui  réussissent  parfaitement 
bien  dans  leur  climat,  et  dont  l'achat  coûte  an- 
nuellement au  royaume  l'exportation  d'un  tribut 
immense  que  nous  payons  aux  puissances  du 
nord? 

Art.  2. 

A  compter  du  premier  janvier  prochainy  il  sera 
permis  d'y  fabriquer  et  débiter  tant  en  gros 
qu'en  détail,   le   tabac  qui  y  aura  été  recueilli. 

Je  demande  pardon  à  cette  Assemblée  des  dé- 
tails peu  intéressants,  en  apparence,  auxquels 
me  conduit  nécessairement  la  discussion  de  tons 
les  articles  du  projet,  sur  lequel  je  suis  obligé 
d'énoncer  mon  opinion.  Si  l'examen  auquel  je 
me  livre  dans  ce  moment  paraît  sévère,  et  même 
quelquefois  minutieux ,  si  l'on  m'accuse  d'un 
excès  de  rigueur  lorsque  je  ne  fais  grâce  à  aucune 
expression,  je  répondrai  que  tous  les  mots  doi-.i 
vent  être  pesés  avec  l'attention  la  plus  religieuse,  ' 
lorsqu'ils  sont  destinés  à  énoncer  la  volonté  gé- 
nérale de  la  nation,  et  à  régler  ensuite  la  volonté 
particulière  de  tous  les  citoyens.  C'est  ainsi  que 
la  patience  scrupuleuse  des  législateurs  épargne 
aux  peuples  les  dangereux  commentaires  qu'exi- 
gent ensuite  l'obscurité,  les  équivoques  et  le  dé- 
faut de  précision  ou  de  prévoyance  dans  la  ré- 
daction du  texte  de  la  loi. 

Pour  exprimer,  d'une  manière  intelligible  à 
tous  les  esprits  superficiels,  l'énergie  de  ce  se- 
cond article,il  faudrait  le  traduire  ainsi  :  A  comp-^ 
ter  du  premier  janvier  prochain,  il  sera  établi 
en  France  un  nouvel  impôt  de  trente  millions.  Si 
la  nouvelle  loi  était  énoncée  par  ces  mots  sim- 
ples et  clairs  qui  en  expriment  le  véritable  sens, 
et  qui  en  sont,  pour  ainsi  dire,  la  traduction  po- 
pulaire, nos  tribunes,  qui  ont  accueilli  cet  article 
avec  tant  d'enlhousiasme,  ne  montreraient  peut- 
être  pas  la  même  ardeur  pour  l'applaudir.  Il  est 
manifeste, en  effet,  que  si  nous  anéantissons  l'im- 
pôt du  tabac,  il  faut  le  remplacer  immédiatemeut 
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par  une  contribution  équivalente.  Ce  commerce 
étant  libre  désormais,  il  ne  produira  plus  rien  au 
Trésor  public.  Pourquoi  le  limiterait-on  d'ail- 
leurs en  France,  au  seul  tabac,  q  li  aura  été  re- 
cueilli dans  le  royaume?  Ne  sait-on  pus  que  nos 
tabacs  indigènes  ne  pourront  pas  se  pas,>^er  du 
mélange  des  tabacs  étrangers  ?  On  se  contentera 
d'abord  d'un  tabac  commun  ;  mais  bientôt  on 
voudra  l'avoir  excellent,  et  pour  lui  donner  cette 
qualité  supérieure,  rimportation  du  tabac  étran- 
ger sera  indispensable. 

Art.  3. 

Jusqu'au  premier  janvier  prochain^  les  départe- 
ments  qui  composaient  ci-devant  les  provinces 
privilégiées  pourront  seuls  fabriquer  et  débiter 
leur  tabac. 

Je  remarque  ici  plus  d'une  équivoque.  On  nous 
dit  que  les  départements  pourront  seuls  fabriquer. 
Prétendrait-on  que  les  corps  a  Iministratifs  de 
ces  dépariemeiits  jouiront  exclusivement  de  cette 
faculté?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  ne  dit-on 
donc  pas  simplement  :  les  habitants  des  départe- 
ments ?  La  liberté  de  débiter  le  tabac  n'est  pas 
limitée  à  l'intérieur  des  seules  province-;  fron- 
tières ;  dés  lors,  en  vertu  de  celte  disposition,  le 
privilège  de  la  ferme  se  trouverait  anéanti  dès 
aujourd'hui.  Il  est  d'ailleurs  fort  inutile  d'ac- 
corder privativement  à  ces  provinces  la  faculté 
de  fabriquer  leur  tabac  jusqu'au  premier  janvier 
prochain  ;  elles  en  jouissent  de  plein  droit,  et  il 
est  impossible  à  touies  les  autres  de  prendre 
part  à  cette  fabrication,  jusqu'à  ce  qu'elles  en 
aient  recueilli  les  éléments. 

Art.  4. 

L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  sera 
absolument  prohibée  dans  toute  rétendue  du 
royaume. 

Je  ne  connais  que  deux  espèces  de  tabac  fa- 
briqué :  le  tabac  en  carotte  préparé  pour  être 
réduit  en  poudre,  et  le  tabac  en  rôle  destiné  à 
être  aspiré  en  fumée.  Or,  celte  double  fabrication 
se  lait  dans  le  royaume.  On  ne  nous  apporte  le 
tabac  étranger  qu'en  feuilles  ;  et  celte  marchan- 
dise, que  l'on  veut  repousser  par  une  prohibi- 
tion, pourrait,  par  conséqmnt,  aux  termes  de  la 
loi,  être  librement  importée  dans  le  royaume.  On 
en  introduirait  des  vaisseaux  entiers,  sans 
s'exposer  à  aucune  contravention  :  ce  qui  serait 
étrangement  contradictoire  avec  les  dispositions 
de  l'aiticle  suivant. 

Art.  5. 

L'importation  du  tabac  étranger  en  feuilles^  sa 
fabrication^  son  débit  seront  interdits  aux  parti- 
culiers, et  auront  lieu  au  profil  du  Trésor  pu- 
blic exclusivement  sous  la  direction  d'une 
régie. 

J'ai  peine  à  comprendre,  je  l'avoue,  la  compa- 
tibilité d'un  régie  avec  le  système  de  la  liberté. 
Une  régie  exige  des  barrières,  des  commis,  des 
visites  domiciliaires.  Si  ce  cortège  fiscal  existe, 
ou  est  la  liberié?  S'il  est  anéanti,  que  devient  la 
régie?  Toutes  ces  capiiulations  parlielles  annon- 
cent, diius  vos  comités,  un  esprit  d'indécision 
qui  ne  doit  point  se  communiquer  aux  délibéra- 
UoûB  de  cette  Assemblée. 


Je  demande  ou  la  liberté  entière,  ou  le  régime 
prohibitif  entier. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  absurde  de  vouloir  altérer 
ou  défigurer  les  plus  sages  insiitations,  unique- 
ment pour  le  vain  plaisir  de  les  changer  ?  Le 
privilège  exclu-if  du  tabac  n  est  autre  chose 
qu'une  régie,  qui  se  fait  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic, avec  plus  de  sûreté,  plus  de  méthode,  plus 
d'intelligence  et  d'économie,  que  nous  ne  pour- 
rions en  attendre  des  régisseurs  annuels,  bien- 
naux ou  triennaux  qui  seraient  employés  par  la 
nation.  La  mutation  continuelle  des  membres  de 
nos  départements  administratifs,  ne  leur  laisse- 
rait pas  le  temps  d'acquérir  les  connaissances 
nécessaires  pour  surveiller  les  opérations  de 
cette  régie  nationale. 

Mais  puisque  nos  comités  nous  parlent  d'une 
régie  en  matière  d  impôt  indirect,  entrons  plus 
avant  dans  les  principes  de  ce  régime  fiscal. 

Ce  serait  se  livrer  à  une  étrange  illusion  fi- 
nancière, que  de  vouloir  faire  de  la  France  le 
point  central  du  commerce  des  tabacs  améri- 
cains destinés  à  la  consommation  de  l'Europe,  en 
établissant  sur  nos  frontières  des  entrepôts  sou- 
mis aux  formes  ordinaires  d'une  régie.  Le  tabac 
en  feuilles  ne  saurait  être  assujetti  à  un  pareil 
régime.  Cette  marchandise  est  d'un  si  grand  en- 
combrement, qu'elle  exigerait  des  magasins  itn- 
menses.  Elle  est  sujette  d'ailleurs  à  beaucoup 
d'avaries  dans  le  trajet,  et  elle  exige  des  soins 
incompatibles  avec  l'administration  ordinaire  des 
entrepôts.  On  peut  prédire  avec  certitude  que  les 
Américains  ne  voudraient  pas  se  soumettre  à  ces 
règlements,  et  que  les  spéculateurs  français  eux- 
mêmes  ne  s'y  astreindraient  que  dans  l'espoir 
d'une  opération  de  contrebande,  qui  anéantirait 
tous  les  prohts  de  la  régie.  Il  n'y  aurait  bientôt 
plus  dans  nos  ports,  de  tabacs  américains,  que 
pour  le  compte  des  contrebandiers,  comme  je 
l'expliquerai  dans  la  discussion  de  l'article  sui- 
vant. 

J'ajoute  qu'il  serait  impossible  de  prévenir  cette 
contrebande,  par  le  moyen  des  acquits-à-caution, 
dans  la  forme  employée  quelquefois  en  Angle- 
terre. Cette  méthode  ne  peut  s  appliquer  qu'à  la 
navigation  nationale.  On  ne  la  ferait  pas  adopter 
par  les  navigateurs  américains,  qui  se  charge- 
raient à  très  bas  prix  du  transport  maritime  du 
tabac,  parce  que  la  plupart  d'entre  eux  devant 
retourner  sur  leur  lest  en  Amérique,  un  long  re- 
tard leur  serait  assez  indifférent,  et  pourrait 
même  être  compensé  par  les  expéditions  lucra- 
tives d'une  spéculation  de  contrebande. 

Un  pareil  projet  tendrait  donc  uniquement  à 
restreindre  notre  commerce  de  tabac  américain, 
à  notre  propre  consommation,  et  à  le  concentrer 
dans  les  seuls  navires  des  Etats-Unis,  sans  aucun 
espoir  d'en  retirer  le  payement  de  nos  frais  de 
régie . 

Le  véritable  moyen  d'attirer  en  France  le  com- 
merce des  tabacs  américains,  consiste  à  adopter, 
sans  altération,  les  règlements  de  la  douane  an- 
glaise; c'est-à-dire  qu'il  faut  accorder  de  longs 
termes,  comme  les  Anglais,  des  termes  de  quinze 
mois,  pDur  le  payement  des  droits  du  fisc  sur  le 
tabac,  et  en  ordonner  la  restitution, lorsque  après 
avoir  acquitté  la  taxe,  le  négociant  veut  réexpor- 
ter sa  marchandise.  Cette  méthode  exige  impé- 
rieusement la  [)rohibition  de  la  culture,  parce 
qu'il  serait  impossible  d'empêcher  les  tabacs  de 
notre  cru  de  représenter  les  tabacs  américains, 
pour  lesquels  on  demandeniil  la  resliluiioQ  des 
droits.  La  prohibition  elle-même  serait  sujette  eu 
France  à  des  incGayéaienls  géographiques  dout 
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elle  est  affranchie  en  Angleterre.  Les  versements 
des  tabacs  européens  ne  sont  pas  aussi  faciles 
dans  une  île,  qu'ils  le  seraient  dans  nos  provinces 
du  nord.  Il  faudrait,  de  plus,  soumettre  les  ta- 
bacs fabriqués  à  des  règlements  qu'il  serait  diffi- 
cile de  faire  adopter,  et  peut-être  plus  diflicUe 
encore  de  faire  exécuter,  si  on  ne  voulait  point 
étendre  le  régime  exclusif  sur  la  fabrication  et 
sur  le  débit,  pour  ne  pas  renonceraux  profits  de 
la  manipulation  du  tabac  destiné  à  l'étranger. 

Si  l'on  accordait  l'entière  restitution  des  droit? 
de  traite  sur  le  tabac  en  feuilles,  et  des  droits 
d'aide  sur  le  tabac  fabriqué,  on  donnerait  une 
telle  valeur  aux  tabacs  labriqués  introduits  en 
fraude,  que  la  cupidité  éluderait  bientôt  toutes 
les  lois  tiscales,  pour  approvisionner  le  royaume 
en  tabacs  manufacturés,  et  anéantirait  ainsi  tous 
les  produits  que  l'on  voudrait  percevoir  de  notre 
consommation. 

Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  espérer  aucun 
revenu  sur  le  tabac  étranger,  si  on  n'en  restreint 
pas  le  débit  à  un  privilège,  exclusif;  que  l'entre- 
pôt détruirait  ce  commerce  sans  rien  rapporter 
au  Trésor  public;  que  la  méthode  d'exig.r  des 
droits  à  l'entrée,  et  de  les  restituer  à  la  sortie  du 
royaume,  ne  peut  être  admise  sans  la  prohibition 
de  la  culture,  sans  une  surveillance  très  sévère 
et  par  là  même  très  dispendieuse. 

Je  proteste  hautement,  qu'il  me  semble  impos- 
sible, en  administration,  de  réunir  à  la  fois  la 
culture  intérieure  du  tabac,  un  commerce  consi- 
dérable de  tabac  américain  et  un  revenu  public 
de  quelque  importance  sur  cette  consommation. 

C'est  ce  revenu  fiscal  que  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue  dans  notre  délibération.  La 
culture  intérieure  serait  manifestement  nuisible. 
Mon  opinion  invariablement  arrêtée^  et  fondée 
sur  un  examen  très  approfondi,  est  donc.  Mes- 
sieurs, que  la  vente  exclusive  et  nationale  du 
tabac  cultivé  et  acheté  chez  l'étranger  est  au- 
jourd'hui la  plus  sage  détermination  que  nous 
puissions  prendre.  Il  faudra  examiner,  je  l'avoue, 
quels  sont  les  moyens  les  moins  onéreux  de 
nous  procurer  cet  approvisionnement.  On  objecte 
en  vain  que  nous  acquittions  les  tabacs  améri- 
cains en  lettres  de  change  sur  Londres.  De  quel- 
que manière  que  l'on  s'y  prenne,  les  administra- 
teurs nationaux  du  tabac  le  payeront  longtemps 
encore  en  effets  sur  l'étranger,  "quoiqu'ils  l'achè- 
tent de  la  première  main  en  Amérique.  Cette 
question  est  liée  à  la  balance  du  commerce,  et 
surtout  au  traité  désastreux  que  nous  avons 
conclu  avec  les  Anglais.  La  réserve  du  transport 
du  tabac  aux  seuls  vaisseaux  français  n'est  pas, 
quoi  qu'on  en  dise,  un  objet  d'une  assez  haute 
importance,  pour  que  je  m'arrête  à  prouver 
combien  ce  systèine,  étalé  dans  celte  Assemblée 
avec  tant  d'emphase,  offre  peu  d'avantages  réels 
à  la  nation. 

Art.  6, 

Vintroduction  du  tabac  étranger  en  feuilles  con- 
tinuera néanmoins  à  avoir  lieu  dans  tous  les 
'ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  fran- 
çaises. Il  y  sera  mis  en  entrepôt  sous  la  clef  de 
la  régie,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  lui  être 
venduy  il  sera  réexporté  à  l'étranger. 

Que  siiïnifient  ces  mots  :  tous  les  ports  ouverts 
au  commerce  des  colonies  françaises?  Tous  vos 

Eorts  sont  ouverts  au  commerce  de  vos  colonies. 
a  restriction  apparente  que  l'on  nous  présente 
Ici  n'a  donc  aucun  sens.  Le  tabac  étranger  ne  I 


viendra  pas  toujours  dans  vos  ports,  et  il  trou- 
vera aisément  d'autres  routes  pour  entrer  dans  le 
royaume;  mais  analysons  tous  les  mots  de  cet 
étrange  article,  et  tâchons  de  bien  saisir  la  sa- 
gacité et  la  prévoyance  de  nos  trois  comités. 
Outre  nos  frontières  territoriales  du  côté  des 
Pyrénées,  et  depuis  Antibes  jusqu'à  Dunkerque, 
en  côtoyant  les  Alpes  et  le  Rhin,  frontières  qui 
ouvriront  des  débouchés  très  considérables  à  la 
contrebande  du  tabac  américain  introduit  chez 
nos  voisins,  par  les  ports  d'Ostende,  de  Sainl- 
Ander,  de  Nice  et  de  Livourne,  vous  avez  neuf 
cents  lieues  de  côtes  maritimes  que  vous  serez 
obligés  de  garder.  Ce  ne  sera  pas  seulement  dans 
vos  ports  que  se  fera  la  contrebande;  elle  trou- 
vera des  correspondants  et  des  cotnplices,  par- 
tout où  l'on  pourra  faire  aborder  une  barque. 
Vous  aurez  donc  des  magasins  sur  toutes  vos 
côtes!  il  faudra  les  bâtir  à  vos  dépens;  et  mon 
imagination  effrayée  n'ose  pas  même  calculer  les 
frais  immenses  de  tant  deconstruction>^. 

Le  local  que  vous  serez  obligés  de  choisir, 
pour  placer  tous  ces  dépôts  nationaux,  en  aug- 
mentera encore  infiniment  la  dépense.  11  faudra 
que  les  magasins  ne  soient  ni  trop  secs,  ni  trop 
humides,  parce  que  la  chaleur  et  l'hutnidité  tié- 
gradent  également  le  tabac.  Si  cette  marchan  lise 
est  enfermée  sous  la  clef  de  la  régie,  comment 
les  propriétaires  pourront-ilsgralu3r  à  volonté  le 
degré  de  fermentation  qu'elle  exige?  Les  étrangers 
consentiront-ils  à  débirquer  leur  tabac,  et  à  le 
laisser  enfermé,  avant  de  s'être  assurés  de  la 
vente?  Comment  vendront-ils,  quand  il  n'y  aura 
aucune  concurrence,  quand  la  régie  pourra  fixer 
à  son  gré  le  prix  du  tabac,  qu'elle  aura  le  privi- 
lège exclusif  d'acheter  dans  ses  propres  maga- 
sins? 

Je  me  trompe  peut-être,  Messieurs;   mais  je 
vous   avoue,   que  de  si  étranges   conséquences 
ra'étonnent  et  mi'  confondent.   Il  faut  être  dé- 
pourvu des  premières  notions  commerciales,  pour 
imaginer  un  système  fondé  sur  de  si  révoltantes- 
absurdités.  Non,  le  commerce  étranger  n'adop- 
tera jamais  de?   lois  si  vexatoires.  Voulez-vous 
savoir  ce  qui  arrivera,  si  vous  adoptez  le  projet 
de  vos  trois  comités?  Je  vais  vous  le  prédire.  Il 
arrivera  que  la  tyrannie  amènera  l'indépendance. 
Les  marchands  étrangers,' qui  nous  apporteront 
leur  tabac,  diront  d'abord  qu'ils  ne  veulent  pas 
le  vendre;  qu'ils   ont  besoin  de  s'informer  du 
prix  des  places  voisines;  que  leur  tabac  n'échap' 
perait  point  à  l'avarie,  s'il  n'était  bientôt  emma- 
gasiné; et  si  tous  ces  prétextes  ne  suffisent  pas 
pour  les  délivrer  des  importunités  de  la  régie, 
ils  mettront  leur  marchandise  à  un  si  haut  prix, 
qu'ils  seront  bien  assurés  de  ne  le  pas  vendre. 
Pendant  toutes  ces  négociations  interlocutoires, 
les   marchands   étrangers  chercheront,  dans    le 
pays,  des  contrebandiers  pour  traiter  avec  eux, 
beaucoup  plus  avantageusement  qu'avec  la  régie 
exclusive.  Les  marchés  se  concluront;  et  dès  que 
les  conventions  seront  faites,  les  Américains  ne 
manqueront  pas   de  dire  qu'ils   aiment    mieux 
réexporter  leur  tabac,  que  de  le  livrer  à  trop  bas 
prix;  ils  le  retireront  alors  de  vos  magasins,  ils 
partiront;  et  à  deux  lieues  du   port   ils  trouve- 
ront, au  rendez-vous  des  signaux  convenus,  des 
contrehandiers   qui   auront  des  barques  toutes 
prêtes,  avec  lesquelles    la  contrebande  se   fera 
sous  voile.  Les  magasins  de  la  régie  feront  donc 
simplement  des  dépôts  éLat)lis  gratuitement  par 
la  nation  française,  en  faveur  des  étrangers  et 
de  la  fraude.  Voilà  l'inévitable  et  patriotique  ré- 
sultat de  l'opération  que  l'on  vous  propose. 
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Jamais  aucun  tabac  no  retournera  dans  le  pfiys 
Jiui  l'aura  vu  croîire.  La  ré^ie  sera  donc  obligée 
d'acheter  tous  les  tabacs  que  l'on  aura  apportés 
en  France,  si  elle  ne  veut  pas  que  tout  le 
royaume  soit  infecté  le  contrebande.  Remarquez, 
Messieurs,  que  si  cette  culture  est  per  nise  en 
France,  il  y  aura  beaucoup  plus  d'empressement 
alors,  pour  acheter  les  tabacs  américains  sous  le 
règne  de  la  liberté,  qu'on  n'en  montre  aujour- 
d'hui sous  le  régime  prohibitif.  En  voici  la 
preuve  : 

Dès  que  le  commerce  du  tabac  sera  libre,  ce 
ne  seront  plus  seulement  les  contrebandiers,  ce 
seront  tous  les  planteurs  du  royaume  qui  auront 
be-:oin  d'acheter  des  tabacs  américains,  et  de  s'en 
procurer  en  abondance,  pour  les  mélanger  avec 
les  productions  de  leur  cru.  Nos  tabacs  français 
auront  trop  p'u  de  montant  pour  satisfaire  le 
goût  des  consommateurs,  sans  être  ranimés  par 
cette  sève  étrangère  qui  les  améliorera  infini- 
ment. Les  propriétaires  seront,  par  cotiséquent, 
très  intéressés  à  s'en  approvisionner,  pour  pou- 
voir soutenir  la  concurrence  avec  le  tabac  de  la 
régie.  Il  y  aura  donc,  d'un  côté,  émulation  des 
cultivateurs  pour  atteindre  à  la  perfection  du 
tabac  que  fourniront  les  régisseurs  ;  et,  d'un 
autre  côté,  émulation  des  régisseurs,  pour  des- 
cendre au  prix  commun  des  planteurs  ordinaires 
du  tabac.  Dès  lors,  notre  nouvelle  loi  ruinera  le 
Trésor  public,  sans  enrichir  ni  l'Etat,  ni  aucun 
particulier.  Ce  n'est  pas  trop,  ce  me  semble,  la 
peine  de  changer  notre  administration,  si  nos 
trois  comités  n"ont  que  de  tels  résultats  à  nous 
promettre  I 

Art.  7. 

La  législature  déterminera,  suivant  les  circons- 
tances, les  différentes  espèces  de  tabacs  que  la 
régie  nationale  fabriquera  et  débitera ^  et  elle 
en  fixera  le  prix. 

Est-ce  donc  à  déterminer  la  fabrication  du 
tabac,  que  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise doivent  consacrer  désormais  leurs  séances? 
Voilà  certes  d'étranges  fonctions  à  donner  à  des 
légi>lateurs!  nous  sommes  envoyés  par  nos  com- 
mettants pour  décréter  des  lois  et  non  pour  ré- 
diger des  statuts  sur  des  manipulations  qui  nous 
sont  inconnues.  Le  dernier  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  de  Dieppe,  du  Havre  et  de 
Morlaix,  en  sait  plus  sur  la  fabrication  du  tabac, 
que  tout  le  Corps  législatif.  Nous  occuperons- 
nous  ici  de  ces  détails  si  étrangers  à  notre  mis- 
sion et  à  nos  éludes  ?  Nos  successeurs  qui  seront 
appelés  aux  nouvelles  législatures  seront-ils  plus 
savants  que  nous  dans  les  importants  procédés 
de  la  mouillade,  de  Vécotage,  ou  de  ïépoulardage, 
qui  ont  tant  d'influence  sur  la  perfection  du 
tabac?  Les  administrateurs  nationaux  seront-ils 
plus  habiles  que  les  agents  de  la  fer  ne,  pour  di- 
riger ces  opérations,  pour  régler  l'achat,  le  trans- 
port »t  la  conservation  du  tabac  en  feuilles?  Cette 
surveillance  exercée  sur  le  tabac,  au  nom  de  la 
nation,  sera-t-elle  plus  heureuse  que  ne  l'a  été 
celle  du  blé?  Quand  il  a  fallu  acheter  des  blés 
étrangers,  les  préposés  du  gouvernement  ont-ils 
empêché  que  |e  peuple  ne  lût  obligé  de  payer 
très  chèrement  deg  grains  pourris?  Celle  cala- 
mité, encore  récente,  n'est  guère  propre  à  nous 
inspirer  de  la  confiafice  dans  une  classe 
d'hommes  qui  ne  verront  jamais  dans  les  emplois 
publics  que  leurs  émoluments  particuliers.  Une 
régie  coûterait  trop  de  frais  pour  ne  pas  ren- 


chérir le  prix  du  tabac;  elle  ne  serait  vraiment 
ut  le  qu'aux  seuls  régisseurs,  pour  lesquels  nous 
aurions  créé  des  plai-es  sans  fonctions.  Si  c'est 
le  mot  de  ferme  générale  qui  déplaît,  il  est  facile 
d'y  substituer  la  dénomination  de  régie  natio- 
nale, comme  on  convertit  un  bail  ordinaire  en 
bail  judiciaire.  Ce  nom  de  ferme  générale  n'a  été 
nouvellement  adopté  que  pour  distinguer  cette 
compagnie,  de  la  régie  générale,  et  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  qui  ont  succédé  à  l'ancien 
bail  qu'on  appelait  les  cinq  grosses  fermes.  Mais 
de  quelque  dénomination  que  l'on  veuille  se 
servir,  on  conviendra  que  nos  fabriques  de  tabac 
étant,  sans  comparaison,  les  premières  de  l'Eu- 
rope, il  serait  très  imprudent  d'en  changer  la 
direction,  et  très  indécent,  j'ose  le  dire,  de  les 
soumettre  à  l'inspection  des  législateurs.  Le 
droit  de  fixer  le  prix  du  tabac  n'est  qu'un  vain 
prétexte,  imaginé  pour  établir  notre  compétence 
législative.  Si  la  culture  du  tabac  était  libre,  y 
aurait-il  un  seul  consommateur  dans  le  royaume 
qui  pût  ignorer  la  valeur  courante  de  cette  mar- 
chandise? Les  preneurs  de  tabac  se  plaindraient 
probablement  bientôt  d'une  dégradation  sensible 
dans  sa  qualité  :  de  sorte  qu'en  reniant  cette 
culture  libre,  nous  nous  placerions  entre  16  mil- 
lions de  plaintes  de  la  part  des  contribuables,  et 
8  millions  de  regrets  de  la  part  des  consomma- 
teurs. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  dans  le  projet  de  dé- 
cret de  nos  trois  comités,  et  dans  les  opinions 
des  adversaires  du  privilège  exclusif,  il  n'y  a 
pas  un  seul  article,  pas  un  seul  raisonnement 
qui  puisse  résister  à  un  examen  sérieux,  et  sou- 
tenir, comme  je  l'avais  annoncé,  les  regards  de 
la  raison.  Je  crois  l'avoir  prouvé  invinciblement. 
Je  pense  donc  qu'il  est  de  notre  intérêt  et  de 
notre  devoir,  de  maintenir  le  privilège  exclusif 
du  tabac  ;  d'entrer  en  composition  avec  les  pro- 
vinces frontières  pour  les  dédommager  de  cette 
culture;  de  n'écouter  aucun  projet  de  suppres- 
sion jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  présenté  un  mode 
de  remplacement,  qui  rapporte  30  millions  au 
Trésor  public,  sans  être  plus  oppressif  pour  le 
peuple,  que  la  contribution  sur  le  tabac;  et  en 
terminant  mon  opinion,  je  réitère^  en  présence 
de  la  nation  assemblée,  l'aveu  du  regret  que 
j'éprouve,  de  ne  pouvoir  pas  voter  une  augmen- 
tation très  considérable  sur  cette  même  impo- 
sition que  l'on  nous  propose  de  supprimer. 

M.  le  Président  appelle  M.  Rewbell  à  la  tri- 
bune. 

M.  Rewbell  commence  la  lecture  d'une  lon- 
gue opinion  {Nous  la  donnerons  en  entier  dans  la 
séance  de  demain.  Voir  p.  461.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  reuvoi  h  Is^ 
prochaine  séance. 
Le  renvoi  est  prononcé. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  15  NOVEMBRE    1790. 

Héflexions  adressées  à  V Assemblée  nationale  sur 
les  moyens  de  concilier  l'impôt  du  tabac  avec 
la  liberté  du  commerce,  par  M.  Clavière. 

Messieurs,  quoi  qu'aient  pu  dire  les  écono- 
mistes, des  impôts  qu'ils  appellent  indirects,  on 
ne  peut  se  refuser  à  l'évideoce  sur  l'impôt  du 
tabac.  S'il  est  possible  de  le  délivrer  des  horreurs 
qui  l'ont  rendu  odieux  jusqu'au  moment  de  la  Ré- 
volution, on  en  trouvera  peu  qui  soient  plus  sup- 
portables, aucun  qui  s'éloigne  autant  de  ces  re- 
prises toutes  exa^'érées,  toutes  mal  envisagées, 
dont  on  accuse  l'impôt  sur  les  consommations; 
reprises  que  les  économistes  condamnent,  pour 
ne  les  remplacer  que  par  des  impôts  également 
sur  les  consommations;  mais  qui,  payés  direc- 
tement par  le  cultivateur,  sont,  à  mon  sens,  de 
l'espèce  non  seulement  la  plus  injuste,  mais 
encore  la  plus  contraire  à  la  prospérité  publique; 
parce  qu'en  général,  l'avance  en  est  faite  par  la 
classe  de  citoyens  la  moins  en  état  de  la  faire  ; 
par  celle  qui  retire  la  moindre  partduns  le  béné- 
lice  social  que  ces  avances  doivent  procurer  ;  par 
celle  enfin  qui  peut  le  moins  se  rembourser  équi- 
tablement  par  les  reprises. 

Si  ce  n'est  pas  le  mcmeut  de  traiter  cetle  ques- 
tion, pour  laquelle  il  faut  di.^cuter,  plus  profon- 
dément qu'on  ne  l'a  fait,  la  matière  des  propor- 
tions imposables,  c'esl  du  moins  celui  de  chercher 
à  conserver  ceux  des  impôts  indirects  les  plus 
faciles  à  supporter. 

Invité,  en  1787,  par  M.  Brissot,  l'un  des  meil- 
leurs citoyens  de  France,  à  concourir  à  un  ou- 
vrage, qu'il  projetait,  sur  les  relations  commer- 
ciales que  la  France  devait  fonder  et  entretenir 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  tabac,  qu'on 
cultive  dans  ces  Etats,  dut  attirer  notre  atten- 
tion ;  et  je  me  chargeais,  aidé  des  observations 
que  ce  patriote  avait  rassemblées,  de  faire  cet 
article,  si  iniportant,  considéré  comme  matière 
d  échange  entre  les  Etats  maritimes  de  l'Europe 
et  l'Amérique  libre. 

Ses  vastes  contrées  offrent,  à  notre  industrie 
manufacturière,  un  débouché  d'autant  plus  digne 
de  notre  attention,  que  les  défrichements,  la 
pêche  et  les  voyages  lointains  occuperont  long- 
temps les  Américains  ;  et  comme  il  ne  saurait  y 
avoir  de  commerce  oti  les  objets  d'échange  man- 
queraient de  l'un  des  côtés,  il  nous  paraissait 
que  la  France  devait  s'occuper  sérieusement  des 
tabacs  américains,  et  chercher,  par  tous  les 
moyens  possibles,à  en  étendre  la  consommation, 
soit  chez  elle,  soit  au  dehors,  et  surtout  après 
les  avoir  manufacturés. 

Malheureusement,  Un  monopole  anti-social 
était  en  possession  de  cette  marchandise;  et  la 
rétribution  qu'il  en  payait  au  fisc,  faisait  une 
partie  du  revenu  public,  non  moins  considérable 
que  difficile  à  remplacer. 

Ce  monopole  a  donné  lieu  à  une  multitude 
d  abus  criants  :  il  était  incompatible  avec  l'in- 
dustrie,  qui  étend  au  loin  et  multiplie  les  con- 
sonamations.  Le  revenu  même,  assis  sur  le  tabac, 
était  arrivé  au  point  de  se  détruire  par  la  nature 
de  son  exploitation. 

Rendre  le  tabac  marchand  était  donc  tout  à 
la  lois  UQ  bienfait  pour  le  commerce  des  deux 


pays,  et  un  remède  aux  abus  de  la  fiscalité.  Mais 
rendre  le  tabac  marchand,  et  conserver  un  im- 
pôt qui  sextuple  son  prix  pour  le  consommateur, 
sera  toujours  un   problème  difficile  à  résoudre. 

Je  mets  sous  vos  yeux,  Messieurs,  la  manière 
dont  il  m'a  paru  qu'on  pouvait  y  parvenir.  C'est 
l'article  Tabac  extrait  du  livre  De  la  France  et  des 
États-Unis  (1),  publié  il  y  a  près  de  quatre  ans. 
Je  n'en  ai  retranché  que  quelques  notes;  j'ai  cru 
devoir  faire  imprimer  le  texte  en  entier,  puis- 
que, dans  les  opinions,  manilestées  aujourd'hui, 
on  voit  régner  encore  les  mêmes  préjut:és  qu'il 
importe  de  détruire;  puisque  le  comité  des  im- 
positions propose,  pour  le  tabac,  une  manuten- 
tion, qui,  sous  le  nom  de  régie,  ferait  bientôt 
reparaître  tous  les  inconvénients  de  la  ferme,  et 
surtout  ceux  qui  frappent  sur  les  vrais  principes 
commerciaux,  sur  le  commerce  avec  les  Améri- 
ricains  libres  ;  commerce  auquel  la  France  doit 
s'alfectionner  par  une  foule  de  motifs. 

11  faut  convenir  que  si  le  libre  commerce  et 
un  impôt  excédant  aussi  prodigieusement  la  va- 
leur du  tabac  sont  déjà  deux  choses  difficiles  à 
concilier,  elles  le  deviennent  bien  davantage, 
dès  que  chacun  en  France  sera  libre  de  cultiver 
cette  plante.  Mais  les  besoins  de  l'Etat  sont  si 
considérables,  la  théorie  de  l'impôt  devient  une 
matière  si  neuve  et  si  difficile,  dans  une  Consti- 
tution ou  la  justice  doit-être  à  jamais  l'appui  de 
la  liberté,  qu'il  vaut  la  peine  de  faire  des  efforts, 
tant  pour  conserver  un  impôt,  qu'on  peut  tout 
au  moins  Siipporter  avec  patience,  en  attendant 
la  diminution  des  besoins  publics,  que  pour  le 
concilier  avec  des  intérêts  que  l'état  actuel  du 
commerce  permet  moins  que  jamais  de  négliger. 

Diviser  l'imposition  sur  le  tabac  en  trois  par- 
ties :  l'une,  qui  serait  un  droit  d'entrée  ;  l'autre, 
un  droit  de  fabrication  ;  l'autre,  un  droit  de  vene. 
Telle  était,  Messieurs,  au  temps  où  l'ouvrage  de 
la  Fra7ice  et  des  États-Unis  a  été  publié,  la  meil- 
leure manière,  selon  moi,  de  résoudre  le  pro- 
blème ;  et  j'ose  croire  que  la  libre  culture  du 
tabac,  que  vous  décréterez  sans  doute,  n'empê- 
chera pas  que  cette  manière  ne  soit  encore  la 
meilleure,  si,  comme  tous  les  bons  esprits  le 
pensent,  ce  décret  est  plutôt  un  hommage  rendu 
au  libre  usage  que  chacun  doit  pouvoir  faire 
de  sa  propriété,  qu'une  opération  d'économie 
politique. 

Je  dis,  Messieurs,  que  vous  décréterez  sans 
doute  la  libre  culture  du  tabac.  Les  prohibitions 

(1)  De  la  France  et  des  Etats-Unis^  ou  de  Vimportance 
de  la  Révolution  de  V Amérique,  des  rapports  de  ce 
royaume  et  des  Etats-Unis^  des  avantages  réciproques 
qu'ils  peuvent  retirer  de  leurs  liaisons  de  commerce, 
et  enfin  de  la  situation  actuelle  des  Etats-Unis. —  Ou- 
vrage dédié  au  congrès  américain  et  aux  amis  des  Etals- 
Unis  dans  les  deux  m(jndes;  par  E.  Clavière  et  J.-P.  Bris- 
sot   de  Warville,  le  20  mars  1787. 

Cet  ouvrage,  dont  l'édition  française  est  épuisée,  a 
été  traduit  à  Londres  et  à  Boston.  Les  papiers  améri- 
cains l'ont  transcrit  eu  enlier;  on  lui  a  rendu  le  témoi- 
gnage que  les  principes  en  étaient  sains,  et  les  faits 
exacts.  Composé  sous  l'ancien  régime,  mais  par  de 
sincères  amis  de  la  liberté,  et  qui  ne  craignaient  pas  de 
le  paraître,  cet  ouvrage  n'est  point  indigne   du    temps 

f)résent.  M.  Brissot  se  propose  de  le  réimprimer  dans 
a  relation  de  son  voyage  dans  les  Etals-Unis  ;  voyage 
postérieur  à  l'ouvrage  et  qui,  par  conséquent,  a  fourni, 
à  l'un  des  auteurs,  le  moyen  de  confirmer  leurs  opi- 
nions, ou  de  rectifier  celles  qui  peuveit  avoir  porté  sur 
des  renseignements  erronés.  C'est  le  sentiment  de  la 
fraterniié,  qui  doit  exister  entre  tous  les  peuples  libres, 
quia  produil  cet  ouvrage.  Les  auteurs  pouvaient  penser 
que  le  Français  n'avait  pas  aidé  les  Américains  à  secouer 
leurs  fers,  pour  éterniser  lea  siens. 


[Asiemblôe  nationaIe.I         ARCHIVES  PARLE WENTAÎRES.         (IJÎ  norembr©  1790.1 


487 


absolues  sont,  de  tous  les  procédés;  le  plus  ré- 
voliant. 

Elles  violent  le  premier  privilège  de  la  pro- 
priété, 1»^  motifle  pins  évident  du  contrat  social. 
Le  citoyen  doit  des  contributions  à  la  chose  pu- 
bliiiue,  mais  il  doit  pouvoir  faire  à  ses  risques  ce 
qu'il  peut  de  son  champ.  Lui  empêcheriez-vous 
de  le  laisser  inculte,  ou  de  le  couvrir  de  plantes 
sans  valeur  en  aucun  pays?  Non.  Mais,  dira- 
t-on,  son  ifitérêt  nous  préserve  de  cet  abus... 
Eh  !  si  la  culture  du  tabucest  ruineuse,  ou  moins 
avanlageu-e  |ue  celle  il?s  productions  nourri- 
cières, pourquoi  voulez-vous  qu'on  s'obstine  à 
cultiver  dn  tabac? On  vous  parle  de  l'igno- 
rance du  cultivateur;  des  fautes  qu'une  cupidité 

mal   entendue  lui    fait  commettre Mais  qui 

sont  ceux  qui,  le  plus  souveiit,  tiennent  ce  lan- 
gage? Des  hommes  dont  les  idées  habituelles  se 
sont  formées  sous  le  despotisme  ou  l'aristocratie. 
L'un  et  l'autre,  ne  pouvant  justifier  leur  gouver- 
nement que  sur  l'ignorance  du  grand  nombre, 
la  su[)posent  sans  cesse  ;  c'est  toujours  leur  che- 
val de  bataille;  et,  dans  la  crainte  qu'il  ne  leur 
nia.'ique,  ils  ont  grand  soin  de  faire  la  guerre  la 
plus  persévérante  à  tous  les  moyens  d'instruc- 
tio  I.  En  maiière  de  fortune,  rien  n'éclaire  les 
hommes  comme  leur  intérêt;  il  impose  silenre  à 
la  plupart  des  causes  de  nos  erreurs,  et  la  lu- 
mière à  cet  égard,  plus  qu'à  tout  autre,  entre 
aussi  prouiptement  sous  le  chaume  du  cultiva- 
teur, que  dans  le  cabinet  des  philosophes. 

Laissez  à  chacun  de  nous  le  soin  de  demander 
à  la  tiature,  la  plante  dont  il  attend  le  plus  de 
profils;  contentez-vous  de  connaître  celles  qui, 
ne  convenant  pas  à  notre  économie  rurale,  p(  u- 
vent  devenir  un  payement  que  l'étranger,  qui 
les  obtient  de  >on  sol  avec  moins  de  désavantage 
que  nous  du  nôtre,  pourra  vous  faire, en  échange, 
de  ce  que  vous  cultiverez  ou  fabriquerez  à  meil- 
leur marché  que  lui;  contentez-vous  d'observer 
jusquà  quel  point  il  faut  imposer  ces  produc- 
tions étrangères,  pour  remplir  le  double  but  de 
créer  une  branche  de  revenu  public  peu  oné- 
reuse, et  de  favoriser,  par  cela  même,  la  culture 
des  objets  qui  conviennent  le  mieux  à  notre  sol 
et  à  noire  population.  Fiez-vous  ensuite  à  cette 
faveur,  pour  écarter  de  nos  champs  les  produc- 
tions qui  ne  rassurent  point  la  société  entière 
sur  le  premier  de  ses  besoins,  celui  de  sub^ister. 
Le  cultivateur  a  bientôt  fait  les  comparaisons 
qui  l'iclairent;  il  voit  bientôt  ce  qu'il  doit  at- 
tendre d'un  fruit  toujours,  et  partout  nécessaire, 
dont  la  culture  est  aisée,  que  l'impôt  ne  grève 
point  dans  ses  mains;  et  ce  qu'il  doit  redouter 
d'une  (jruilui  tion  qui  joint  aux  suins  et  aux  dé- 
penses que  sa  culture  exigent,  le  nésavantage  de 
n'êtie  qu'une  superfhiité,  et  d'avoir  à  payer, 
avant  qu'il  puisse  en  retirer  du  profit,  un  im- 
pôt d'autant  plus  consiiiérat)le,  que  le  champ  ou 
croit  h;  Iruit  né<es.«aire,  est  moins  imposé. 

D'ailleur-,  Messieurs,  vons  ne  devez  pas  vous  le 
dissimuler,  il  est  des  produits  au  moyen  desquels 
on  obtientavec  avantage  les  subsistances  mêmes 
dont  on  ne  peut  pas  se  parser.Nos  vins,  nos  huiles, 
nossoies,noslinsetd'auire8denos  prodiiCtions  in- 
digènes sont-elies  autre  chose  que  des  objets  de 
culture  qu'il  faudrait  restreindre,  ou  même  prohi- 
ber, 81  l'on  se  gouvernait  par  la  crainte  d<;  ne  pas 
recudllir  sur  son  sol,  assez  ne  grains  pour  tous 
ses  habilams  ?  Si  cette  inqui  tudi;  était  fondée, 
qui  oserait  vivre  au  milieu  de  la  Hollande  ?  qui 
ne  craindrait  pa^  de  voir  périr  à  tout  instant  ces 
petits  Etals  dont  la  population  (;st  excessive,  et  la 
prospérité coDûtan te,  quoique  nourris  presqueen- 


tièrement  parles  produits  d'un  sol  étranger?  C'est 
le  travail,  le  commerce  et  l'aisance  qui  partout 
assurent  les  subsistances,  quelles  que  soient  les 
productions  que  l'intérêt  du  cultivât  ur  le  porte 
à  préférer.  L'Angleterre  redonte-l-elle  que  les 
prairies  nécessaires  à  son  immense  commerce  de 
chevaux,  dévorent  ses  champs?  Songe-t-elle  à 
proscrire  ses  nombreux  haras,  dont  les  produits, 
vendus  au  dehors,  peuvent  lui  amener  du  blé? 

Elle  est,  d'ailleurs  bien  absurde,  cette  crainte 
qui  fait  déjà  voir,  à  quelques-uns  de  vosorateura, 
la  France  entière  couverte  de  tabac...  Voit-on 
que  les  campaLînards,  les  plus  lents  de  tons  les 
hommes,  embrassent  les  spi'^culations  nouvelles, 
avec  l'avidité  d'un  agioteur  ?  Non.  Ils  commencent, 
ils  essaient,  et  si  leurs  succès  les  enhardissent, 
de  quoi  vous  plaindriez-vous?  Usent  doublé  leurs 
épis  de  blé,  en  acquérant  de  quoi  en  payer  au 
dehors,  d(  ux  fois  autant  que  leurs  champ's  n'en 
auraient  produit.  Ceux  qui  vous  exhortent  à  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac,  vous  disent 
que  les  provinces  qui  l'ont  conservée  abandonne- 
ront ce  privilège;  quemémecet  abandon  ne  coû- 
tera lien  à  leur  patriotisme;  qu'elles  seront  en- 
chantées d'avoir  à  donner,  à  l'univers  étonné,  un 
exemple  éclatant  de  l'esprit  public  qui  les  anime. 
Defiez-vous,  Messieurs,  de  tout  ce  pompeux  lan- 
gage :  s'il  est  dicté  par  la  persuasion,  il  peut  aussi 
cacher  le  plus  dangereux  des  pièces.  Ces  pro- 
vinces auraient  droit  de  s'étonner  ;  vous  ne  les 
avez  pas  accoutumées  à  des  décrets  où  l'on  se 
traîne  dans  la  fange  des  préjugés;  et  lorsqu'elles 
verraient  qu'une  [Tohibition  contraire  à  tous  les 
principes  ne  frappe  que  sur  elles,  il  n'est  pas  dé- 
montré que  leur  soumission  fût  aussi  absolue 
qu'on  voudrait  bien  vous  le  persuader;  car  ici  la 
méprise,  outrageant  la  liberté  générale,  viendrait 
rendre  l'injustice  particulière  plus  révoltante. 

Si  vous  parvenezàsoumettrel'impôtsur  letabacà 
un  régime  qui  anéantisse  la  contrebande,les culti- 
vateurs de  ces  provinces  seront  sans  doute  appelés 
à  d'autres  calculs;  car  il  est  probable  que  la  con- 
trebande favoriseraitchez  elles  le  produit  dutatjac; 
et  si  néanmoins  elles  persévèrent  dans  cette  cul- 
ture, sroyez.  Messieurs,  qu'elle  leur  convient,  et, 
par  cela  même,  à  l'Enpire  dont  elles  font  partie; 
puisque  tout  l'Empire  n'estqu'nne  grande  société, 
aux  profits  de  laquelle  nous  sommes  tous  partici- 
pants. 

Je  n'en  pense  pas  moins  que  la  culture  du 
tabac  ne  convient  pas  à  la  France,  tant  que  son 
commerce  existera  ;  que  vous  aurez  la  sagesse  de 
le  délivrer  de  ses  entraves,  et  qu'il  nous  ap()or- 
tera  cette  feuille  de  ces  contrées  où  le  sol,  trop 
riche,  a  besoin  de  la  succion  des  plantes  voraces, 
comme b^s  tempéraments  sanguins  ont  besoin  de 
la  saignée.  On  a  acquis  à  cet  égard  des  informa- 
tions (\u\  mériient  une  grande  confiance.  Elles 
SLmtexpi)sées,euabrégé,  dans  l'extrait  que  je  mets 
sous  vos  yeux;  et  depuis  le  célèbre  W.ishington, 
dont  les  terres  sont  en  Virginie,  a  dit  M.  Brissot, 
qu'il  avait  abandonné  la  culture  du  tabac  comme 
ruineuse;  et  d'antanl  plus  qU'-,  dans  les  terres 
nouvelles,  qui  s'offrent  à  défricher  pour  des  siè- 
cles, deux  plans  de  tabac  en  produiscmt  une  livre; 
tandis  (|ue,  dans  les  terres  déjà  mises  en  tabac,  il 
en  faut  huit  à  dix  pour  produire  le  même  poids. 
Sera-ce  dans  cet  étal  de  choses  que  la  France, 
éclairée  par  ses  adminisirations  intérieures,  ce 
chef-d'œuvre  du  bon  sens,  se.  livrera  à  la  culture 
du  labac?  Ont-ils  pensé,  ces  hommes,  qui  font 
leur  science  de  la  préli-ndue  ignorance  du  |)enple, 
que,  depuis  le  Hévolulion,  des  milliers  de  Fran- 
çais ont  appris  à  lire  ?  Ont-ils  pensé  que  les  cul- 
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ti\aU'ur.s  avant  choisi  eux-mêmes  leurs  conseillers 
économiques,  ils  les  écouteront  ? 

Oui,  Messieurs,  la  culture  du  tabac  ne  peut  pas 
êlrerecoiiimanJée  aux  Fraiçais  sur  leur  sol,  et 
puisqu'il  faut  des  impôts,  on  ne  fait  aucun  tort  à 
la  ^énéraliié  des  citoyens  en  étendant  l'impôt  du 
tabac  sur  les  terres  du  royaume  oii  le  propriétaire 
voudrait  en  planter.  11  suffira,  pour  tout  con- 
cilier, que  cet  impôt  soit  au  moins  égal  au 
droit  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers;  parce  que 
dès  que  nul  ne  pourrait  fabriquer  du  tabac,  ni  le 
débiteur  sans  permission,  sous  peine  d'une  grosse 
amende,  il  «st  clairque  les  tabacs  français  seraient 
vendus  aux  fabricants  autorisés  par  *des  permis- 
sions ;  à  moins  q.e  le  cultivateur  lui-même  ne 
trouvât  boa  d'acquérir  une  patente  de  fabri- 
cant. 

C'est  là,  je  pense,  tout  ce  qu'il  faut  pour  conser- 
ver l'impôt  sur  le  tabac,  et  préserver  nos  terres 
de  cette  culture,  reconnue  ruineuse  dans  les  con- 
trées d'Amérique,  dont  elle  a  fait  un  des  princi- 
paux produits  ;  car  je  ne  pense  pas, Messieurs,  que, 
dans  les  principes  humains  et  généreux  qui  nous 
dirigent,  vous  vouliez  que  la  fiscalité  étende  sa 
persécution  sur  un  cultivateur  (^ui,  se  bornant  à 
quelques  plans  de  tabac,  qu'il  manipulerait  lui- 
même  pour  son  usage,  ne  poui  rait  jamais  faire 
un  grand  tort  au  revenu  public.  Ces  sortes  de 
manipulations  domestiques  disparaissent  ordi- 
nairement devant  le  peu  d'économie  qu'elles  pro- 
curent, et  la  mauvaise  qualité  du  tabac  qui  en 
résulte.  Il  n'y  aura  que  les  fabriques  montées 
qui  mériteront  l'attention  du  fisc. 

Cela  posé,  la  division  de  l'impôt  que  je  propose 
mérite  peut-être  votre  examen.  Elle  est  motivée; 
aussi,  en  lisant  l'extrait  que  j'ai  fait  réim|.rimer 
pour  être  mis  sous  vos  yeux,  vous  verrez  bien- 
tôt si  elle  est  praticable  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Je  le  désirerais  pour  une  considération  qui  n'est 
pas  dans  l'article  même.  L'impôt  sur  le  tabac  est, 
ce  me  semble,  celui  qui  se  prêle  le  mieux  ai  ré- 
gime doux  des  licences,  ou  permissions  de  vendre 
certains  objetS(]uipeuventsupporterun  impôtcon- 
siderable,miiisqui  ne  se  prêtentàl'impôt,  dans  un 
pays  libre,  qu'autant  que  sa  perception  est  exem[)le 
de  procédés  trop  injurieux  à  la  liberté.  Ces  per- 
missions sont,  si  l'on  veut,  une  sorte  de  privilège 
exclusif;  mais  dès  qu'il  faut  des  impôts,  l'usage 
d'une  superfluilé  imposée  ne  devient-il  pas  aussi 
un  privilège  en  faveur  de  celui  qui  en  pave  l'im- 
pôt? 

Un  privilège  est  odieux  lorsqu'il  n'est  accordé 
qu'à  une  seule  compagnie  ou  à  un  seul  individu  : 
c'est  a  ors  un  monopole;  mais  un  impôt  converti 
en  une  permission  de  vendre  un  certain  objet  im- 
posable, [noyenuarit  un  prix  qutlco  qu-',  payé 
par  loiile  personne  qui  veut  obtenir  cette  per- 
mission, n'est  plus  qu'un  mode  de  perception  de 
l'impôt,  qui,  en  certain  cas,  est  préférable  à  tout 
autre. 

U  l'est,  surtout,  lorsque  les  contrevenants  peu- 
vent être  contenus  par  une  amende,  et  que  les 
acquéreurs  de  la  permission  de  fabriquer  et  de 
vendre  deviennent  des  surveillants  naturels  et 
suffisants  pour  éviter  les  contraventions  et  con- 
server l'impôt  â  la  'chose  publique,  sans  gardes 
ni  moyens  odieux. 

Or,  lon  seulement  le  tabac  se  prête  à  ce  genre 
''l'imiiôt,  mais  il  est  d'autres  objets  qui  pour- 
raient être  assujettis  ai*  même  régime;  tels,  par 
exemple,  que  le  droit  de  bouchon,  de  vendre 
des  liqueurs  furies,  détenir  cale,  etc.,  toutes 
choses  qui  ne  sout  pas,  si  l'on  veut,  la  meilleure 


manière  d'im^oser.mais,  qui  en  attendant  le  degré 
d'instruction  et  de  philosophie  nécessaire  pour 
nous  conduire  au  meilleur  impôt,  sont  moins  à 
charge  que  l'impôt  territorial. 

Lhs  licences  ne  sont  pas  le  moyen  d'obtenir  un 
droit  fixe  sur  la  chose  qu'elles  permettent  de 
fabriquer  ou  de  vendre;  mais  c'est  précisément 
ce  qui  les  rend  recommandabl.'S,  jusqu'à  ce 
que  l'on  connaisse  mieux  le  vrai  système  de  cette 
avance  sociale,  que  l'odieux  mot  d'impôt  fait 
redouter.  En  observant  de  modérer  le  prix  de  la 
licence,  l'industrie  trouve  bientôt  le  moyen  de 
le  rendre  encore  plus  léger.  Supposons,  par  ex- 
emple, qu'on  voulût  imposer"  vingt  sols  sur 
chaque  chapeau,  et  qu'on  voulût  percevoir  cet 
impôt,  non  sur  le  chapeau  lui-même,  mais  sur 
la  liberté  de  le  fabriquer;  que  le  prix  de  la  per- 
mission fût  réglé  par  le  nombre  de  ces  tables 
inclinées,  qui  servent  à  faire  les  chapeaux,  et 
que  la  quantité  de  chapeaux  fût  estimée  à  cent 
pour  chaque  table,  il  est  clair  que  si  un 
ouvrier  dilii^ent  en  fait  plus  de  cent,  il  payera, 
par  cela  même,  moins  de  vingt  sols  sur  chaque 
chapeau.  Je  cite  cet  exemple  uniquement  pour 
rendre  sensible  l'avantage  des  licences;  car  il 
en  est  d'ailleurs  romme  de  tout  impôt,  on  peut 
en  faire  une  mauvaise  application, 

Mais  comment  entrera-t-on  dans  le  régime  que 
je  propose?  Il  existe  des  fabriques  de  tabac,  des 
entrepôts  et  des  débitants  qui  déjà  sont  assu- 
jettis aune  réuie  quelconque.  Là  on  doit  trouver 
toutes  les  lumières  et  les  secours  dont  on  peut 
avoir  besoin  ;  et  comme  les  fermiers  actuels  de 
l'impôt  du  tabac  n'ont  aucun  intérêt  à  se  refuser 
à  un  nouveau  régime;  comme,  en  tout  état  de 
cause,  le  leur  est  dévoué  à  la  destruction,  j'ose 
croire  qu'ils  devaient  examiner  eux-mêmes  mon 
opinion  sur  le  tabac  ;  car  moyennant  que  l'impôt 
se  divise,  et  que,  par  ce  moyen,  le  tabac  de- 
vienne marchand  le  plus  qu'il  est  possible,  et  il 
le  deviendrait  sûrement,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  compagnie  des  fermiers  ne  traiterait  pas 
avec  la  nation,  pour  devenir  le  régisseur  géné- 
ral de  l'impôt  sur  le  tabac,  sons  la  forme  que  je 
propose;  forme  assujettie  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée national',  et  qu'il  ne  serait  pas  dans  leur 
pouvoir  de  changer;  forme  qui  exigerait  surtout 
qu'on  ne  limitât  pas  le  nombre  des  permissions, 
du  moins  celles  de  débitants,  et  qu'on  en  modé- 
rât le  prix  le  plus  potsible;  car  il  faut,  dans  ces 
sortes  d'entreprises,  compter  puur  beaucoup  les 
progrès  de  l'industrie  qu'on  se  propose  de  faire 
naître  ;  forme  enfin  qui  interdirait  aux  régisseurs 
de  l'impôt  tout  commerce,  toute  fabrication  et 
tout  débit  de  tabac,  à  leur  profit. 

Je  dois  encore  vous  représenter,  Messieurs, 
que  si  l'impôt  sur  le  tabac  est,  de  sa  nature,  un 
de  ceux  qui  présentent  le  moins  d'inconvénitmts, 
on  ne  saurait  trop  le  décréter.  Les  incertitudes 
sur  ce  point  donnent  lieu  à  des  spéculations  qui 
prolongent  le  désordre.  La  question  est  de  savoir  à 
combien  s'élèveront  les  dépenses  publiques  et 
étrangères  à  cet  impôt.  Quelles  que  soient  ces 
dépenses,  il  est  heureux  de  pouvoir  leur  appli- 
quer tout  ce  que  pourra  rendre  le  tabac  sous  une 
forme  d'imposition,  qui  ne  sera  ni  vexatoire, 
ni  abusive.  D'ailleurs,  u'est-il  aucune  branche 
de  revenu  à  supprimer?  A  cette  question,  tout 
bon  Français  n'éiève-t-il  pas  un  cri  d'indigna- 
tion contre  les  loteries?  Je  le  répèle,  l'impôt  sur 
le  tabac  ne  peut  être  heureusement  remplacé  que 
dans  un  système  duquel  nous  sommes  loin  ; 
ainsi,il  n'est  presqu'aucun  des  impôts,  dont  vous 
vous  occupez,  qui  puisse  lui  être  préféré.  Les 
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patriotes  doivent  donc  se  tenir  à  cet  égard  sur 
leurs  gardes.  Après  les  avoir  induits  à  ne  pas  dé- 
créter la  libre  cuit  ire  du  tabac,  la  luelle  serait 
soumise  à  cet  impôt  particulier,  on  pourrp.it  sp  plai- 
re à  les  voir  égarer  dans  des  choix  d'impositions, 
bien  plus  critii^ues  que  ne  peut  jamais  l'être  un 
droit  sur  l'entrée,  la  fabrication  et  le  débit  du 
tabic. 

Soit  que  plusieurs  personnes  se  soient  rap- 
pelé ce  qu'elles  ont  pu  lire  dans  h'  livre  De  la 
France  et  des  Etats-Unis,  soit  que  l'idée  de>  li- 
cences vienne  plus  facilement,  surtout  lors- 
qu'on a  voyagé  en  Angleterre;  ce  régime, 
appliqué  an'tubac,  paraît  déjà  désiré  de  plu- 
sieurs pf^rsonnes,  et  dans  plusieurs  ports  dn  mer, 
oii  l'on  s'en  l'avantage  de  favoriser  les  relations 
avecles  Etats-Unis. 

Eh  !  qiKlIes  relations  seraient  plus  intéres- 
santes? Les  Français  et  les  A  néricains  sont  frères 
d'armes.  Les  combats  des  premiers,  pour  la  li- 
berté des  seconds,  ont  été,  pour  toute  la  France, 
un  coup  de  lumière,  dès  ce  moment,  on  y  a 
vivement  désiré  pour  soi-même,  le  bien  qu'on 
avait  procuré  à  un  peuple  pre^^que  inconnu. 

Peut-on  prépare!'  d  s  relations  commerciales 
sous  des  auspices  plus  heureux?  Si  les  premiers 
pas  de  corainerce  sont  difficiles;  si  l'on  ne  peut 
calcu'er  la  vitesse  de  ses  progrès,  on  peut  du 
moins  dire  que  la  France  venant  de  faire  tomber 
les  liens  son  industrie,  anra  besoin,  plus  que 
jamais,  de  commerce  avec  d^s  peuples,  occupés 
à  enlever  la  terre  au  stérile  silence  de  la  nature. 

En  vous  parlant  du  tabac  américain,  on  vous 
dit,  Messieurs,  que  son  peu  de  valeur  empêche 
qu'on  ne  vous  l'apporte,  parce  que  son  produit 
est  trop  chélif  pour  acheter  de  quoi  charger  fu 
retour  le  vaisseau  qui  vous  l'apportera.  Eh!  le 
vaisseau  lui-même  vous  restera.  Vous  avez 
besoin  qu'on  vous  en  fabrique;  la  plus  riche  des 
industries,  c'e<t  celle  du  voiiurier,  et  vous  n'êtes 
pas  en  état  de  voitnrer  par  vos  projires  produc- 
tions, tant  la  fiscalité  vous  a  fait  de  maux  !  (1) 
Lisez  l'ouvrage  peu  volumifieux,  dont  j'extrais 
l'article  Tabac:  Inez  la  section  ^  sur  les  vaisseaux 
construits  en  Amérique,  pour  être  vendus  ou  pris 
à  fret,  et  fermez  l'oreille  à  tous  ces  dépréciate  rs 
de  vos  relations  avec  l'Amérique;  ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  qu'ils  prennent  le  cercle  de  leurs 
idées,  ponr  celui  de  l'u  ivers. 

Hàiey.-vous  donc.  Messieurs,  de  tranquilliser 
vos  cultivateurs,  sur  une  culture  Qu'ils  appré- 
cieront mieux,  lorsqu'au  lieu  de  leur  la  ravir,  vous 
la  restituerez  à  la  France  entière;  hâtez-vous  de 
conserver  la  préférence  au  tai)ac  américain,  par 
l'effet  de  l'impôt  ;  hâttz-vous  d'assurer  aux 
besoins  du  Trésor  publii;,  un  impôt  sj  précieui^ 
par  son  produit,  si  tolérable  pur  aa  nature,  si 
avantageux  par  ses  effets. 

Mais  qu(d  produit  faut-il  en  attmdre?  Le  plan 
d'imposition  que  je  meta  sous  vos  yeux,  est  pour 
un  revenu  de  trente-huit  millions,  dont  trente 
à  verser  dans  le  Trésor  public,  et  huit  pour  les 
frais  du  nouveau  régime,  et  les  bénéfices  des 
fermiers  ou  régi.Nseurs  à  qui  ce   gouverm^ment 

(1)  J'ai  sous  les  yeux  un  ctat  des  importations  à 
Hamhourfî.  La  France,  qui  parait  n'avoir  pas  songé  à 
son  commerce  du  Norci,  dans  les  dernières  discussions 
relatives  à  l'E'nagne,  importe  à  Hambourg  pour  plus 
de  50  raillions  d<:  marc'iaudiscs  sur  ï  W  navires,  dont  15 
seulement  sont  français.  L'importation  ani,'i<'vise  ne 
monte  qu'à  14  on  15  millions.  Klle  occupe  226  navires 
dont  2fXJ  sont  anglais.  Cette  note  se  trouve  di'.jà  dans 
la  seconde  partie  de  ma  repanse  (m  tnémoire  de 
M.  Necker^  concernant  let  Oêtignatt,  etc. 


serait  confié.  Ces  huit  millions  sont  excessifs, 
puisque  la  ferme  générale  en  dépensait  à  peine 
six  pour  les  tabacs,  et  que  son  étal  de  guerre 
contre  tous  les  contrebandiers  ne  lui  coûtait  pas 
plus  de  huit  Or,  ('ans  le  nouvel  ordre  de  choses, 
faut-il  compter  sur  un  produit  de  tretite-huit 
millions?  Je  réponds  qu'il  faut  examiner  si  la 
division  proposée  est  exécutable;  si  les  faits  sur 
lesquels  je  me  suis  fondé  sont  exacts  ;  si  la  con- 
trebande importante  (car  il  faut  toujours  aban- 
donner les  minuties)  sera  moralement  impossible, 
s'il  y  aura  de  l'émulation  entre  1»  s  fabricants, 
et  si  une  augmentation  de  consommation  au 
dehors  ne  produira  pas,  dans  ce  nouveau  ré- 
gime, de  quoi  remplacer  largement  les  pr  -miers 
déficits?  Si  les  réponses  sont  satisfaisantes,  le 
produit  de  trentr-huit  millions  acquiert  toute  la 
probabilité  nécessaire  pour  détertniner  l'essai  du 
plan,  et  attea  ire  avec  patience  ce  que  l'expé- 
rience en  décidera. 

Dans  une  aussi  grande  régénération,  après  une 
désorganisation  aussi  profonde,  que  peut-on 
faire  de  mieux,  si  ce  n'est  îles  expériences? 
C'est  aussi  pour  cela  que  le  citoyi  n  attentif 
craint  de  voir  précipiter  l'emploi  du  produit  des 
biens  nationaux,  de  cette  ressource  si  heureuse, 
dont  aucun  Empire  n'a  joui,  dans  ces  grandes 
époques,  où  les  révolutions  sont  inévitables. 

Si  mon  plan  mérite  d'être  adopté,  les  décrets 
qu'il  exige  sont  en  quelque  sorte  indiqués  par  le 
plan  même.  Ils  devraient  se  borner  à  fixer,  dès  à 
présent,  les  résolutions  fondamentales,  en  ren- 
voyant le  mode  d'exécution,  après  les  consulta-^ 
tions  avec  les  fermiers  actuels  du  tabac,  ou,  à 
leur  défaut,  avec  telles  autres  personnes  ins- 
truites de  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce,  à 
la  fabrication  et  au  débit  de  cette  plante. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M,  C«ASSET, 
Séance  du  mardi  16  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  I^anjuinais,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  Jaîllant  présente  un  mémoire  de  la  ville 
de  Seris  tendant  à  demander  un  tribunal  de  com- 
merce pour  cette  ville. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  Consti- 
tution. 

M.  l'abbé  Gréjçoirc,  membre  du  comité  de 
vérification,  anno  ice  que  M.  (jornilleau  se  pré- 
sente pour  reuiplacer  M-  l'ubbé  Bourdet,  député 
du  Mans,  ipii  est  décédé. 

Le  comité  a  trouvé  les  pouvoirs  de  M,  Gornil- 
leau  parfaitem'nt  en  règle  ;  aussi  il  propose  son 
ad  iiission  après  (ju'il  aura  prêté  le  t-erraent  ci- 
vique. 

Celte  proposition  est  adoptée, 

M.  Vernlcr,  rapporteur  du  comité  des  fînqnoef. 
L'administration  d'Artois  était  dans    l'usage  de 
j        IIP  .  i   j —   .  jt      ,  » 

(1)  Ct»tt«  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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charger  de  la  prrceptioii  des  droits  sur  les  eau\- 
de-vie,  une  régi"  intéressée,  c'est-à-iiire  une 
compagnie  qui  s'engageait  à  payrr  une  somme 
fixe,  et  qui  donnait  en  outre  une  part  de  l'excé- 
dent en  cas  qu'il  s'en  produisit.  La  perception 
ayant  éprouvé  depuis  un  an  une  diminution  sen- 
sible, par  suite  de  caui^es  qu'on  ne  saurait  impu- 
ter à  la  régie,  l^s  régisseurs  ont  demandé  une  in- 
demnité. Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  juste 
de  la  leur  accorder, mais  comme  le  Trésor  public 
ne  doit  pas  souffrir  du  défaut  de  perception  qui 
a  eu  lieu,  nous  vous  proposons  de  faire  contri- 
buer à  cette  indemnité  les  peuples  de  l'ancienne 
province  d'Artois. 

Cette  propiisiiion  est  décrétée  en  ces  teroies  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  i»ar  son  comité  des  finances,  de  la  pé- 
tition des  régisseurs  généraux  de  l'octroi  sur 
î'eau-de-vie,  dans  la  ci-devant  province  d'Artois, 
et  des  moyens  opposés  à  ladUe  pétition,  par  les 
députés  extraorilinaires  de  l'Assi^mblée  adminis- 
trative du  département  du  Pas-de-Calais,  décrète  : 

«  1°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite 
pétition  tendant  à  ne  verser  dans  les  caisses 
générales  et  particulières  dudit  département,  les 
droits  provenant  des  octrois  sur  l'eau-de-vie, 
que  d'après  le  résultat  d'un  compte  de  clerc  à 
maître  ; 

u  2°  Que  l'assemblée  administrative  du  dé- 
partement du  Pas-de  Calais,  et,  à  son  défaut,  le 
directoire,  après  avoir  entendu  les  municipalités 
et  pris  l'avis  des  districts,  réglera  l'indemnité 
qui  peut  être  due  anxdits  régisseurs;  et  ce,  d'ici 
au  l^*"  janvi.r  1791,  pour  tout  délai,  sur  laquelle 
indemnité  il  siTa  statué  définitivement  par  l'As- 
semblée nationale;  et,  dans  le  cas  oiJ  l'indemnité 
sera  jugée  due,  il  sera  pourvu  par  elle  au  mode 
de  remplacement  des  revenu-;  publics  :  déclare 
que,  jusqu'à  cette  époque,  les  régisseurs  des  oc- 
trois étant  autorisés  à  suspendre  leurs  payements 
à  l'administration  du  département,  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  demeurent 
provisoirement  autorisés  à  suspendre,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seraient  dues  par 
lesdits  régisseurs,  leurs  poursuites  vis-à-vis  les 
receveurs  du  lit  département; 

«  3°  Quant  aux  sommes  dues  aux  villes  pour 
la  part  qu'elles  ont  dans  lesdits  octrois,  elles  leur 
seront  payées  au  marc  la  livre  par  les  régisseurs  ; 
savoir  :  un  quart  avant  le  1"  décembre  prochain, 
et  les  trois  autres  de  dix  en  dix  jours,  en  por- 
tions égales,  jUSiju'à  i'exlinctio  i  des  sommes 
échues,  de  manièrr  qu'elles  soient  entièrement 
acquittées  au  l"  janvier  1791  ;  que  dans  le  pre- 
mier payement  entreront  les  sommes  saisies  et 
arrêtées,  dont  sera  lait  état  auxdits  régisseurs, 
leur  fijisant  mainlevée,  au  surplus,  de  toutes  sai- 
sies-arrêts et  exécutions  et  contraintes  ; 

«  4°  Lesdits  régisseurs  continueront  de  payer 
de  mois  en  mois  aux  villes  les  sommes  coura.  tes 
qui  leur  seront  dues ,  conformément  au  traité 
auquel  il  ne  sera  rien  innové.  » 

M.  Grossin,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Le  coitseil  supérieur  de  Corse  a  été  crée  et  ins- 
tallé en  1768;  les  membres  qui  le  coiDijosent  ont 
tous  été  nommés  par  le  roi;  ils  avaient  des  ap- 
pointements fixes,  au  moyen  desquels  tous  émo- 
lumeiiis  ou  ej^ices  leur  ont  été  interdits.  Le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  a  consume,  loin  de  ses 
fo.\ers,  celte  pui  lion  active  de  la  vie  pendant  la- 
quelle les  cunnaissance:-  se  perteciionnent  et  les 
facultés  de  l'esprit  se  concentrent  dans  le  cercle 
d'un  état  qui  les  absorbe  toutes.  S'il  est  impos- 


sible à  un  certain  âge  d'entrer  dans  une  nouvelle 
carrière,  c'est  surtout  pour  des  magistrats  que 
des  devoirs  habituels  et  multipliés  de  leur  état 
éloignaient  nécessairement  de  toute  étude  comme 
de  toute  autre  habitude.  Quelques-uns  touchent 
au  dernier  période  de  la  vieillesse,  d'autres  ont 
atteint  celui  des  infirmités.  Leur  sort  serait  af- 
freux si  la  patrie,  qui  doit  à  sa  réL'énération,  à 
sa  nouvelle  organi>:ation,  le  sacrifice  de  leur 
existence  civile,  ne  pourvoyait  pas  à  leur  exis- 
tence civique.  Ces  motifs  sont  communs  aux 
membres  dn  conseil  supérieur,  originaires  et 
non  originaires;  mais  ces  derniers  représentent 
que,  transplantés  en  Corse  depuis  plusieurs  an- 
nées, même  depuis  vingt-deux  ans,  ils  sont  pres- 
que tous  devenus  étrangers  à  leur  première  pa- 
trie; qu'ils  ont  sacrifié  les  intérêts  qui  les  y  at- 
tachaient encore  pour  rendre  meilleur  leur  sort 
sur  une  terre  étrangère  qu'ils  avaient  adoptée 
comme  ils  en  avaient  été  adoptés.  Ils  ne  peuvent 
espérer  d'être  élus  par  un  peuple  auquel  ils  ne 
tiennent  par  aucun  de  ces  liens  qui  forcent  les 
suffrages.  Etrangers  dans  leurs  provinces,  ou- 
bliés, méconnus,  peut-être  dans  leur  propre  pays, 
ils  seraient  désormais  isolés  sur  la  terre,  sans 
patrie,  même  sans  droits,  s'ils  étaient  abandon- 
nés par  le  souverain  ou  par  la  nation  qu'ils  ont 
servis  pendant  tout  le  cours  utile  de  leur  vie. 

Votre  comité  de  judicature,  quoique  touché  de 
ces  motifs,  n'a  pas  pensé  qu'il  dût  vous  proposer 
aucune  indemnité  à  décréter  en  faveur  des  an- 
ciens magistrats  de  la  Corse.  Il  faut  distinguer  les 
originaires  de  l'île  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Quant  aux  originaires,  ils  sont  dans  la  position 
des  ci-devant  magistrats  des  cours  souveraines 
du  royaume,  pourvus  sur  de  simples  commissions 
du  roi. 

Quant  aux  magistrats  non  originaires  de  Corse, 
votre  comité  croit  qu'ils  pourront  avoir  droit  à 
une  pension,  et  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rai)port  du  comité  de  judicature,  décrète  que 
la  pétition  des  ci-devant  magistrats  de  Corse, 
pour  ce  qui  concerne  ceux  non  originaires  de 
cette  île,  est  renvoyée  au  comité  des  pensions, 
qui  en  rendra  compte  incessamment.  » 

(Ce  projet  est  adopté.) 

M.  Gossin.  J'ai  aussi  à  vous  présenter,  au 
nom  du  comité  de  Constitution,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  confirme  la 
délibératio  I  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Corse  et  décrète  qu'en  conformité  du 
vœu  (ju'elle  exprime,  cette  lie  forme  un  seul  dé- 
partement, dont  Bastia  est  chef-lieu.  » 

(Ce  projet  est  adopté.) 

M.  Re^naiid,  député  de  Saint- Jean-d'Angély. 
Je  demande  que  le  comité  de  Constitution  nous 
présente  un  mode  de  tribunal  provisoire  auquel 
on  attribuera  la  commis-ion  de  confirmer  les 
jugements  criminels  du  Châielet.  On  ne  peut  plus 
contenir  les  prisonniers;  quand  on  s'y  présente, 
ils  vous  disenten  vous  découvrant  leur  poitrine  : 
«  Un  jugement  ou  la  mort.  » 

M.  Prieur.  Il  est  im|)Ossible  d'organiser  un 
tribunal  dont  nous  n'avons  aucun  élémi-nt. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'impôt  du  tabac. 
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M.  Rewbcll  (1).  Messieurs,  il  n'est  ni  dans 
mon  inteniion,  ni  dans  celle  d'aucun  membre 
de  celte  Asseaiblée,  de  V(mloir  soustraire  la  con- 
sommation du  tabac  à  l'impôt;  mais  je  soutiens 
que  le  régime  actuel  de  l'impôt  du  tabac  ne  peut 
plus  subsister,  et  quoi  qu'en  ait  dit  le  préopi- 
nant, le  régiuae  actuel  de  cet  im  ôt  a  été  ju^é 
par  le  peuple.  L'indignation  s'est  élevée  de  tous 
côtés  contre  ce  régime,  et  heureusement  pour  la 
cause  de  la  liberté,  heureusement  pour  la  cause 
du  peuple,  ce  sont  les  apôtres  de  la  gabelle  qui 
prônent  le  plus  le  régime  prohibitif  du  tabac,  et 
qui  annoncent  ouvertement  qu'il  est  essentiel, 
pour  le  maintien  de  ce  régime,  de  conserver 
l'existence  des  anciennes  sangsues  du  peuple, 
qui  avaient  créé  et  porté  ce  régime  au  dernier 
degré  de  cruauté. 

Je  n'ai  pas  remarqué  sans  surprise  qu'il  pou- 
vait rester  des  doutes  sur  la  parité  de  l'iujpôt  de 
la  gabelle  et  du  tabac  ;  cependant  il  était  facile 
de  se  convaincre  que  l'impôt  du  tabac,  par  ses 
effets,  était  encore  plus  désastreux  que  la  gabelle 
pour  l'habitant  de  la  France  en  particulier,  et 
pour  l'Etat  en  général;  il  donne  une  atteinte  plus 
directe  au  droit  sacré  de  la  propriété  que  ne  le 
donnait  la  gabelle. 

La  gabelle  pesait  sur  le  riche  plus  que  sur  le 
pauvre,  puisqu'elle  suivait  la  proportion  de  la 
consommation.  L'impôt  sur  le  tabac  pèse  infini- 
ment plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche,  ce  qui, 
par  cela  même,  le  rend  d'une  iniquité  révol- 
tante. 

La  gabelle  ne  nous  rendait  pas  tributaires  de 
l'étranger;  l'impôt  du  tabac  tel  qu'il  existe,  et 
tel  qu'on  veut  l'étendre  à  des  contrées  qui  n'en 
connaissent  que  le  nom,  en  même  temps  qu'il 
nous  constitue  esclaves  dans  l'intérieur,  il  nous 
rend  tributaires  de  l'étranger  à  un  point  qui  doit 
finir  par  détruire  pour  toujours  toute  possibilité 
de  faire  revivre  en  notre  faveur  la  balance  du 
commerce. 

Je  me  suis  rendu  maître  de  mon  émotion  avec 
peine,  lorsque  j'ai  entendu  débiter  avec  eraphas<^ 
tous  ces  lieux  communs  de  la  ferme,  pour  vous 
insinuer  la  moraliié  de  la  conservation  et  de 
l'extension  de  l'impôt  du  tabac. 

Selon  les  fermiers  généraux,  qui,  trop  pressés 
par  le  sentiment  intérieur  de  la  cupidité,  n'ont 
pas  été  assez  [)rudents  pour  garder  le  silence, 
il  est  du  bien  public  de  créer  un  impôt  sur  un 
objet  de  fantaisie;  il  est  du  bien  public  d'empê- 
cher la  culture  d'une  plante  qui  finirait  par 
nous  affamer  et  nous  ('river  des  objets  de  pre- 
mière nécessité;  enfin,  il  est  du  bien  public  d'em- 
pêcher  la  minorité  de  faire  payer  nmpôt  à  la 
majorité  ;  et  toutes  les  contrées  doivent  céder  sans 
murmure  aux  lois  impérieuses  de  ce  bien  public 
dont  ils  ont  été  jusqu'à  présent  de  si  excellents 
juges . 

il  faut  convenir,  Messieurs,  que  le  peuple  était 
bien  à  plaindre.  Le  sel  était  de  première  nécessité; 
on  le  lui  vendait  à  un  prix  excessif.  Le  tubac  est 
un  objet  de  luxe;  on  fait  le  même  raisonnement, 
et  on  vous  dit  froidement  qu'on  ne  peut  le  lui 
faire  payer  assez  cher  ;  et  tuul  est  arran^'é  ainsi 
par  d'honnêtes  gens,  qui  osent  encore,  dans  de 
beaux  préambules,  dans  de  magnifiques  écrits, 
balbutier  les  mots  de  bien  public  et  a'amour  du 
peuple. 

Si  l'on  vous  avait  dit,  Messieurs  :  il  nous  faut 
un  impôt  et  un   impôt  considérable,  mLttons-le 

(1)  Le  discours  do  M.  Rewbell  est  très  incomplet  au 
Moniteur. 


sur  le  vin  ;  le  vin  n'est  pas  un  objet  de 
première  nécessité,  mettons  l'impôt  sur  son 
débit,  parce  que  relativement  au  consommateur, 
le  vin  e-t  un  objet  de  fantaisie;  mais  l'impôt 
sur  le  débit  ne  produira  pas  assez,  si  le  gouver- 
nement n'en  a  pas  le  débit  exclusif....  Eh  bien  ! 
il  faut  lui  donner  ce  débit  exclusif...  Mais  le 
débit  exclusif  deviendra  même  inutile,  si  l'on 
conserve  la  culture  de  la  vigne,  parce  qu'il  y 
aurait  trop  d(î  moyens  de  frauder:  eh  bien!... 
eh  bien.  Messieurs,  il  faut  arracher  les  vignes. 
Vous  jetteri»  z  les  hauts  cris  à  cette  dernière  pro- 
position ;  c'est  là  cependant  où  vous  a  conduits 
l'impôt  du  tabac  en  France,  et  où  il  vous  con- 
duirait dans  les  contrées  qui  en  ont  la  culture; 
dans  ces  conirées  où  l'habitude  du  tabac  est  de- 
venue plus  forte,  à  raison  de  la  libre  culture  qui 
s'y  trouvait  établie  ;  dans  ces  contrées  où  le  tabac 
dont  la  consommation  volontaire  dans  le  prin- 
cipe pour  chaque  consommateur  est  devenu  d'une 
nécessité  plus  absolue  pour  lui  que  ie  wn,  dès 
que  le  premier  pas  est  fait;  dans  ces  contrées 
enfin  où  la  perte  de  tous  les  établissements  éle- 
vés à  grands  frais  pour  cette  culture  et  ses 
accessoires,  réduirait  la  classe  la  plus  laborieuse, 
la  plus  honnête  et  peut-être  la  seule  attachée  à 
la  Constitution  au  plus  grand  désespoir. 

Un  fermier  général  n'a  pas  craint  d'annoncer, 
à  l'appui  du  système  prohibitif,  que  si  tout  par- 
ticulier était  libre  de  fabriquer  et  de  vendre  du 
tabac,  il  n'existerait  aucun  moyen  de  le  sur- 
veiller et  de  s'opposer  au  mélange  coupable  que 
l'amour  du  gain  pounait  lui  suggérer;  que  la 
marchandise  se  changerait  bientôt  en  poison,  et 
que  la  loi,  qui  é'.ablirait  une  liberté  si  dange- 
reuse, serait,  de  la  part  de  ceux  qui  n'en  doivent 
porter  que  de  salutaires,  un  véritable  crime  de 
lèse-humanité....  Il  est  facile,  Messieurs,  de  dis- 
siper les  craintes  ue  ce  fermier  général,  des 
lumières  duquel  le  comité  de  santé  ne  manquera 
pas  sans  doute  de  faire  usage  ;  il  est  facile,  dis-je, 
de  dissiper  ses  craintes  par  deux  faits....  Premier 
fait.  En  Alsace,  dans  les  provinces  belges,  la 
culture,  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  sont 
Ubres  ;  et  on  n'a  pas  d'exempln  que  le  tabac  y  ait 
altéré  la  santé  d'aucun  intlividu.  Secotid  fait.  Il 
y  a  des  échantillons  de  tabac  empoisonné  dans 
vos  comités  des  rapports,  d'agricu.ture  et  de 
commerce,  et  ce  tabac  vient  de  la  ferme. 

Un(;  autre  objection  du  même  fermier  général, 
que  j'ai  entendu  répéter  avec  complaisance  dans 
cette  tribune,  consiste  à  dire  qu'il  suffit  de  con- 
naître un  peu  les  humm-s,  et  surtout  le  Fran- 
çais (Messieurs,  ce  surtout  le  Français  est  dans 
le  texte  de  l'écrit  adressé  à  M.  Blancons,  l'un  de 
nos  collègues);  il  suffit,  dit-il,  de  connaître  les 
hommes,  et  surtout  le  Français,  pour  être  sur 
qu'au  moment  où  la  culture  du  tabac,  si  long- 
temps défendue,  serait  permise,  on  s'y  livrerait 
avec  fureur  ;  les  prudui  lions  les  pliis  nécessai- 
res seraient  oubliées  pour  cette  production  de 
fantaisie,  et  une  affreuse  disette  peut-être  serait, 
dès  la  première  année,  le  fruit  de  cette  impoliti- 
que condescendance. 

Le  fermier  général  ne  prouve,  parcelle  asser- 
tion, que  son  ignorance  en  fait  de  culture  du 
tabac.  Il  n'y  a  pas  de  culture  qui  exige  plus  de 
connaissances,  et  surtout  plus  d  accessoires,  tels 
que  des  séc'hoirs  et  autres  bâtiments  de  vaste 
étendue  qu'on  ne  peut  élever  qu'à  grands  frais, 
et  il  est  évident  que  cette  culiure  ne  pouvant 
s'établir  nue  successivement,  et  à  mesure  qu'où 
se  sera  procuré  les  connaissances,  les  agrès  et 
lea  bâtiments   uéceobaires  pour  l'entreprendre^ 
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elle  ne  peut  être  subite,  elle  ne  s'établira  donc 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  cultivateur,  qu'il  ne 
faut  jamait^  comparer  à  un  joueur  ou  à  un  agio- 
leur,  ou  à  un  spéculateur  sur  des  droits  odit  ux, 
Be  sera  assuré  d'un  débouché  avantageux.  Or,  dès 
que  le  débouché  sera  devenu  avantageux  pour  le 
cultivateur,  la  balance  de  la  cmture  sera  certaine, 
elles  craintes  des  disettes  sont  des  chimères; 
car  pour  ne  pas  quitter  l'Alsace  et  les  provinces 
belges,  quelles  sont  les  contrées  les  mieux 
culiivées?  Quelles  sont  les  contrées  où  l'on  fait 
les  plus  belles  récoltes  en  blé?  C'est  en  Alsace 
et  dans  les  provinces  belges;  et  quelles  sont 
cependant  les  contrées  où  l'on  cultive  du  tabac  ? 
C'est  en  Alsace  et  dans  les  provinces  belges  ; 
y  a-l-il  des  provinces  en  France  qui  puissent  se 
vanter  d'une  plus  belle  culture  ?  Ces  provinces 
françai^e8  ne  cultivaient  cependant  pas  de 
tabac. 

Ce  n'est  donc  pas  la  culture  du  tabac  qui  peut 
enfanter  la  disette  du  blé  ;  c'est  bien  le  contraire. 
Ou  ne  peut  planter  tuus  les  ans  du  tabac  avec 
succès,  tout  comme  on  ne  peut  tous  les  ans 
semer  du  blé  ;  et  en  Alsace,  ainsi  qu'en  Flandre, 
on  ne  plante  du  tabac  que  dans  les  années  où  les 
terres  seraient  en  repos.  Sa  culture  n'y  nuit 
donc  pas  à  la  culture  du  blé.  Il  y  a  plus,  il  n'y 
a  pas  de  plante,  de  graine,  de  légumes  tl  de 
fourrages,  tels  que  choux,  colza,  chanvie,  lin, 
pommes  de  terre,  blé  de  Turquie,  trèfle,  etc.,  qu'on 
y  substituerait,  qui  n'exigent  beaucoup  plus 
d'eniirais  que  le  tabac;  et  cependant  il  est  de  fait 
que  les  récoltes  du  blé,  après  le  tabac,  excèdent 
au  moins  d'un  tiers  les  récoltes  de  blé,  après  les 
autres  plantes,  graines,  fourrages  et  légumes;  et 
au  seul  coup  d'oeil,  le  blé  qui  provient  d'un 
champ  implanté  Tannée  précédente  de  tabac, 
vaut  vingt  sous  de  plus  que  tout  autre  blé  par 
rézal  du  poids  de  180  livres.  Le  tabac  qui  pro- 
duit une  augmentation  d'aisance,  une  augmenta- 
tion dans  la  quantité  du  blé,  et  une  boniiicaiioa 
dans  sa  qualité,  donne  donc  évidemment  la  faci- 
lité d'augmenter  le  nombre  du  bétail,  la  quantité 
d'engrais,  et  par  conséquent  la  quantité  de  blé, 
ainsi  sa  culture  est  loin  d'entraîner  la  disette  ; 
au  contraire,  elle  vous  en  préserve. 

Il  faut  bien,  M»  ssieurs,  que  la  ferme  n'ait  pas 
absolument  compté  sur  votre  dociliié  à  vous 
faire  avaler  la  pilule  amère  de  rimpôt  du  tabac, 
puisqu'elle  n'a  cessé  de  vous  répéter,  dans  tous 
les  écrits  qu'elle  a  enfantés,  que  le  régime  ac- 
tuel du  tabac  ne  saurait  être  conservé;  mais 
vous  verrez  bientôt  que,  dans  son  esprit,  c'est  de 
quelques  tnoditications  légères  de  l'exercice 
odieux  de  ce  régime  dont  elle  veut  parler,  1 1  non 
du  régime  en  lui-même  dont  elle  parle  ;  son  ré- 
gime actuel  est  la  prohibition  de  la  culture  du 
tabac,  sa  vente  et  sa  fabrication  exclusives;  et 
elle  n'a  pas  dissimulé,  dans  un  dernier  écrit, 
qu'elle  seule  possédant  toutes  les  connaissances 
(le  ce  système  fiscal  datis  un  degré  émineni,  c'est 
dans  son  sein  qi  e  vous  devez  choisir  les  direc- 
teurs d'une  régie  qu'on  doit  substituer  à  la  ferme  ; 
et  la  ferme  raisonne  au  muiiis  conséquemment, 
puisque  l'effet  de  cette  prétendue  régie  serait  le 
même  pour  nous  que  celui  de  la  ferme;  aussi  le 
préopinant  n'a-t-il  pas  hésité  de  conseiller  la 
conservation  pure  et  simple  de  la  ferme  du 
tabac. 

Son  régime  actuel  est  donc  la  prohibition  de 
la  culture  du  tabac,  sa  fabrication  et  sa  vente 
exclusives. 

Voyons  donc  son  régime  nouveau  ;  je  vous 
prévieus,  Messieurs,  que  je  ne  tais  que  copier. 


«  1°  La  culture  du  tabac  serait  absolument] 
«  prohibée  dans  toute  -l'étendue  de  la  France,  et 
«  les  limites  fixées  pour  cette  prohibition,  les 
«  mêmes  sans  restriction,  que  celles  détermi- 
«  nées  pour  la  perception  des  droits  de  traite. 

«  2°  Le  gouvernement  seul  serait  chargé  de 
«  fournir,  fabriquer  et  vendre  les  tabacs  «iestmés 
«  à  la  consommation  du  royanme,  ou  même  à  la 
«  vente  étrangère,  sans  qu'il  fût  permis  à  aucuns 
«  particuliers,  autres  que  ceux  spécialement 
«  autorisés  par  lui,  d'en  faire  le  commerce  sous 
«  quelque  forme  et  prétexte  que  ce  fût. 

«  3°  Il  serait  défendu,  da7is  les  trois  lieues 
«  frontières  de  former  aucun  magasin  ou  apftro- 
«  visionnemei't  de  tabac.  »  Et  comme  pour  l'exé- 
cution de  cette  prohibition,  il  faut  nécessaire- 
ment des  visites  domiciliaires,  le  bénin  fermier 
général  nous  dit  :  «  Je  ne  puis  disconvenir  ici 
«  que  les  visites  actuelles,  quoique  bien  loin 
«  d'ôire  aussi  odieuses  qu'on  s'est  plu  quelque- 
«  fois  de  les  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
«  n'aient  pu  être  regardées  comme  une  sorte 
«  d'attentat  à  la  liberté  du  citoyen;  mais  ré- 
«  duits,  comme  je  le  propose,  aux  seules  fron- 
«  tières^  c'e^t-à-dire  aux  trois  lieues  de  frontières, 
«  elles  ne  seraient  plus  qu'un  acte  indispensable 
«  et  conservatoire  des  droits  du  citoyen  lui- 
»  même.  » 

Eniendez-vous,  Messieurs,  ce  que  cela  veut 
dire  ?  Entend»  z-vous  bien  l'aveu  du  fermier?  Sans 
visite  domiciliaire,  point  d'impôt  pos>ible.  En- 
tendez-vous pour  qui  il  réserve  ces  visites  domi- 
ciliaires? Ceux  qui  étaient  habitués  au  joug  de 
la  ferme,  aux  visites  domiciliaires,  il  les  en 
exempte;  mais  ceux  qui  n'y  étaient  pas  habitués, 
ceux  qui  étaient  habitués  à  la  liberté,  ceux  qui 
n'entendaient  parler  de  ferme  et  de  visites  domi- 
ciliaires qu'avec  le  frémissement  de  l'horreur; 
eh  bien,  c'est  sur  eux  qu'il  veut  étendre  ce  joug! 
et  c'est  là  la  doctrine  d'équité  et  d'égalité  que 
ces  gens  ne  rougissent  pas  de  prêcher  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  mais  leur  but  r, 'est  pas  équi- 
voque; ceux  qui  n'ont  pas  lu  leur  ouvrage  ne 
devineraient  pas  pourquoi  ils  veulent  conserver 
le  régime  du  tabac,  et  l'étendre  aux  provinces 
auxquelles  il  était  inconnu;  c'et^t  pour  enrichir 
la  compagnie  patriotique  du  Scioto;  c'est  pour 
enrichir  les  employés  patriotes  de  la  ferme  géné- 
rale. Le  gouvernement,  selon  eux,  doit  acquérir 
des  terrains  de  la  compagnie  du  Scioto;  le  gou- 
vernement doit  faire  cultiver  le  tabac  par  quatre 
mille  employés  de  la  ferme  qu'il  enverraii  sur 
les  terres  acquises  de  la  compagnie  du  Scioto. 
Voilà  le  plan  qu'on  n'a  pas  rougi  de  nous  distri- 
buer     Gréer  quarante  mille    mendiants   en 

Alsace  ei  dans  les  provinces  belges,  y  réduire 
plus  de  dix  mille  pères  de  famille  honnêtrs  à  un 
état  rapprochant  de  la  mendicité,  et  pourquoi? 
Pour  arranger  les  affaires  d'une  compagnie  aussi 
intéressante  que  celle  du  Scioto,  en  enrichir  des 
eues  aussi  dignes  de  préférence  qu'une  poignée 
d'employés  de  la  ferme!  Voilà  ce  qu'on  vous 
propose  effrontément  :  je  le  répète,  le  but  n'est 
pas  équivoque;  c'est  la  contre-révolution  qu'on 
espère  d'un  système  aussi  odieux  qu'absurde. 

Avant  de  vous  développer  cette  idée  avec 
plus  d'étendue,  je  veux  m'attacher  à  réfuter 
lobjectioa  qui  consiste  à  dire  que  ceux  qui  refu- 
sent d'admettre  le  système  prohibitif  de  la  cul- 
ture, de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac, 
veulent  assujettir  la  minorité  à  payer  l'impôt 
pour  la  majorité. 

Je  ne  ré|iondrai  pas  que  cette  minorité,  et  dans 
le  cas  particulier,  serait  la  partie  riche,  et  qu'il 
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n'y  aurait  par  conséquent  point  d'inconvénient 
qu'elle  payât  l'impôt  pour  la  partie  pauvre,  qui 
serait  la  majorité;  car  je  veux  attaquer  le  calcul 
de  M.  Dupont  dans  sa  base. 

Pour  faire  passer  le  projet,  clairement  annoncé, 
de  conserver  la  ferme  et  les  fermiers  du  tabac, 
on  a  chiTché  à  inspirer  au  peuple  des  craintes 
sur  sa  subsistance,  si  la  culture  du  tabac  deve- 
nait libre  en  France.  Pour  assurer  du  pain  au 
peuple,  on  a  enseigné  la  doctrine  que  toutes  les 
terres  ne  devaient  plus  porter  que  du  blé,  et  tou- 
jours par  amour  pour  ce  pauvre  peuple  que  l'ora- 
teur chérissait  hier  si  tendrement,  on  a  fini  par 
regretter  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  doubler,  de 
tripler  même  le  prix  du  tabac,  pour  l'éloigner  et 
le  dégoûter  d'une  jouissance  pestiférée,  qui  ne 
devrait  être  que  l'apanage  exclusif  des  riches...! 
^  Mais  on  n'a  pas  tout  dit  au  peuple  :  on  ne  lui  a 
pas  dit  que  les  contrées  où  la  culture  n'est  pas 
variée,  que  les  contrées  où  l'on  ne  cultive  que  d'i 
grain,  sont  les  contrées  les  plus  mal  peuplées  et 
les  plus  malheureuses.  On  ne  lui  a  pas  dit  qu'il 
ne  suffit  pas  de  cultiver  iiu  blé  pour  le  peuple, 
mais  qu'il  faut  encore  le  mettre  à  portée  de  ga- 
gner du  blé,  qu'il  faut  lui  procuier  du  travail. 
On  ne  lui  a  pas  dit  queles  contrées  de  pure  culture 
de  grains  sont  celles  qui  emploient  le  moins  de 
bras;  on  ne  lui  a  pas  dit  gue  la  culture  du  tabac 
est,  après  celle  de  la  vigne,  de  toutes  les  cultures 
celle  qui  emploie  le  plus  de  monde.  Femmes, 
vieillards  et  enfants,  jusqu'aux  infirmes,  peuvent 
être  employés  avec  fruit  à  la  cuhure  du  tabac  et 
aux  travaux  qui  en  sont  l'accessoire;  aussi  est-ce 
dans  les  contrées  où  l'on  cultive  cette  plafite, 
qu'il  y  a  le  moins  de  mendiants,  ou  plutôt  qu'il 
n'y  a  |)as  de  n  endiants,  parce  que  c'est  dans  ces 
contrées  qu'il  y  a  toujours  le  plus  de  blé  et  le 
plus  beau  blé;  car  il  est  de  faitque, depuis  que  la 
culture  du  tabac  y  est  établie,  les  récoltes  de  blé 
y  0  t  augmenté  d'un  sixième  au  moins.  Il  est 
de  fait  encore  que  le  pauvre  y  trouve  plus  aisé- 
ment du  travail,  et  par  conséquent  plus  de  res- 
sources pour  se  procurer  du  blé.  C'est  cependant 
le  patriotisme  des  Alsaciens  et  des  Belges  qu'on  a 
voulu  rendre  suspect,  qu'on  a  supposé  contraire 
à  l'intérêt  général. 

Si  nous  vous  proposions,  Messieurs,  de  con- 
server exclusivement  la  culture  du  tabac,  on 
pourrait  nous  taxer  d'intéiêt  personnel;  mais 
lorsijue  nous  app^dons  toute  la  France  à  la  libre 
culture  du  tabac;  lofsque  nous  désirons  que  tout 
le  peuple  de  la  France  trouve  aussi  aisément  du  tra- 
vail que  le  peuple  d'Alsace  etdes  provinces  belges; 
lorsque  nous  désirons  que  tout  le  peuple  deFrance 
se  lire  des  griffes  de  la  feruje  comme  le  peuple 
d'Alsace  et  des  provinces  belges  ;  lorsque  nous 
désirons  que  le  peuple  de  la  France  soii  aussi 
libre,  et  par  conséquent  au-si  heureux  que  nous  ; 
c'est  nous  qui  somm  s  le^  mauvais  patriotes  !  Et 
l'orateur  qui  a  osé  dire  que,  si  on  cultivait  le 
tabac  dans  toute  la  France,  on  mettrait  la  cin- 
quième jiartie  des  terres  en  tabac,  tandis  que 
toute  la  consommation  de  la  France  n'emporte- 
rait pas  500  arpeuts  par  département  1...  (l). 

Et  l'orateur  qui  a  regretté  que  Timpôt  sur  le 
tabac  ne  pût  être  triplé,  a  été  ajjprouvé  1 


(1)  Un  déparlement  peut,  l'un  dans  l'autre,  contenir 
environ  trois  cent  mille  arponls,  ou  environ  quatre 
fuis  SOO  fermes;  ot  sur  ces  3,200  fermes,  5  à  6  fermes 
suffiraleni  poar  la  consommation  en  tabac  de  tout  le 
département;  resteraient  par  déparlement  '6V3i  fermes, 
ou  à  peu  prés  deux  cent  auatre-vin^'t-dix-ueuf  mille 
cifif  o«ato  »rpduts  pour  Iq  blé  «i  auues  cuUuim,  etc.  i 


Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  disait  cet  orateur 
en  désirant  que  l'impôt  fût  triplé?  11  disait,  en 
d'autres  termes,  qu'il  désirait  d'a"gmeiiter  la  pas- 
sion du  peuple,  pour  une  jouissance  que  la  cherté 
même  lui  tVrait  envisager  comme  un  fruit  dé- 
fendu ;  qu'il  désirait  augmenter  l'envie  et  la  haine 
du  peuple  contre  les  riches,  pour  qui  cette  jouis- 
sance aurait  l'air  d'être  réservée  exclusivement; 
qu'il  désirait  exciter  une  classe  du  peuple  à 
employé:-  tous  les  moyens  (|ue  pouvait  iiispirer 
la  cuiddité  pour  bénéfl.ier  sur  cette  denrée  :  il 
souhaitait  parconséquent,dans  le  peu  pie,  l'accrois- 
sement du  désir  de  la  contrebande;  il  faut  rendre 
justice  à  l'orateur,  il  ne  lui  a  pas  dissimulé  à  ce 
peuple,  que  ce  désir  violent  de  la  contrebande, 
exalté  par  un  grand  intérêt,  devait  conduire  le 
contrebandier  aux  galères.  Au  moyen  de  quoi, 
désirer  que  le  prix  du  tabac  fût  triplé,  c'était, en 
dernière  analyse,  désirer  la  satisfaction  d'envoyer 
une  nuée  de  contrebandiers  ou  gens  du  peuple 
aux  galères.  Et  voilà  quelle  a  été  hier  la  divinité 
tutélaire  du  peuple;  et  l'apôtre  de  la  ferme  est 
devenu  jusqu'à  l'idole  d'une  grande  partie  de  cette 
Assemblée. 

Mais  puisqu'il  faut  enfin  parler  au  peuple  et 
déchirer  le  voile  pour  lui,  il  faut  lui  apprendre 
que  c'est  l'intérêt  des  possesseurs  des  terres  qui 
a  parlé  si  haut  contre  l'intérêt  du  peuple  qui  n'a 
pas  de  terres  ;  il  faut  lui  dire  que  c'est  l'iniérêt 
aveugleet  mal  entendu  des  possesse  irs  des  terres, 
qui  craignent  l'accroissement  de  l'impôt  foncier, 
qui  leur  a  arraché  des  applaudissements  pour  un 
discours  iTononcô  dans  des  vues  profondes,  et  pour 
un  système  le  plus  oppressif  pour  le  peuple. 

Les  possesseurs  des  terres  en  France  auraient 
dû  réfléchir  cependant  que,  par  la  culture  du 
tabac,  et  la  création  du  commerce  de  cette  denrée, 
leurs  terres  augmenteraient  sensiblement  de  va- 
leur, et  en  supporteraient  plus  aisément  l'impôt. 
Ils  auraient  dû  réfléchir  que  nous  avons  aussi 
des  terres,  et  que  notre  intérêt  ne  peut  être  que 
commun  avec  le  leur.  Ils  auraientdû  songer  que, 
manquant  d'expérience  en  ce  genre,  ils  auraient 
pu  avoir  quelque  contiance  en  la  nôtre,  et  en 
noire  patriotisme  qui  n'a  jamais  varié;  aussi  j'es- 
père qu'ils  voudront  bien  aujourd'hui  m'écouier 
avec  quelqu'indulgenee;  et  qu'oubliant  de  vaines 
déclamations,  ils  ne  se  laisseront  plus  conduire 
que  par  la  simple  raison  :  je  vais  en  conséquence 
reprendre  mon  discours. 

Après  vous  avoir  prévenus,  Messieurs,  que  loij 
de  vouloir  soustraire  le  tabac  à  l'impôt,  nous  n'en- 
tendons que  le  combiner  avec  la  libre  culture; 
après  vous  avoir  dévoilé  que  l'un  des  buts  des 
fermiers  généraux  qui  s'y  opposent,  est  il'enri- 
chir   une  compagnie  très  extraordinaire  et  une 
poignée  de  leurs  suppôts  au  détriment  de  tout 
le  reste  de  la  France  ;  après  vous  avoir  instruits, 
que  c'est  précisément  dans  les  contrées  exeuptes 
j  jsiiu'à  pri  sent  du  joug  d(î  la  ferme  qu'on  vou- 
drait introduire  les  visites  domiciliaires  pour  y 
porter  le  ()euple  aux  derniers  excès;  j'en  étais 
venu  aux  calculs  de  M.  Dupont,  et  je  disais  : 
lM.  Dupont  prétend  qu'il  n'y  a  qu  un  homme  sur 
neuf  qui  prenne  du  tabac,   parce  que,  selon  lui, 
la  consommation  générale  n'excède  |)as  seize  mil- 
lions de  livres  pesant,  pour  vingt-quatre  raillions 
d'individiiS,  qui  loruient  la  population  des  dépar- 
tements où  l'impôt  du  tabac  est  établi,  ce  qui,  à 
raison  de  six  livres  pesant  par  individu,  forme- 
rait à  peu  près  un  sur  neuf,  d'où  il  conclut  que 
c'est  le  petit  nombre  qui  voudrait  faire  payer 
l'impôt  au  plus  gruad  ugiobre* 
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Quand  il  serait  vrai  que  lu  ft-rrae  ne  débite  que 
seize  millions  pesant  de  tabac  dans  it  s  dépiirte- 
mentsoii  1  impôt  du  tabac  est  établi,  cela  ne  prou- 
verait rien  moins  que  seize  millions  pesant  fus- 
sent le  montant  de  la  consoinmation  réelle;  car 
il  est  notoire  que  sur  dix  citoyens  actifs  (et  ce 
sont  les  citoyens  actifs  qui  payent  l'impôt),  il  y 
en  a  au  moins  sepi  qui  prennent  du  tabac.  Mais 
n'en  supposons  que  six  sur  dix  qui  n'en  prennent 
pas,  et  jetons  les  ytux  autour  de  nous  sur  les 
Individus  qui  sont  actuellement  d;ins  notre  salle, 
nous  uous  convaincrons  que  ma  supposition  n'est 
pas  trop  forte.  Qiiand  on  ne  compterait  que  quatre 
millions  de  citoyens  actifs  sur  les  viugt-qnatre 
millions  d'habitants  vivant  sous  l'empire  oppressif 
de  la  ferme  du  tabac,  les  six  dixièmes  de  ces 
quatre  millions  de  citoyens  actifs,  payant  l  impôt, 
monteraient  à  deux  millions  quatre  cent  mille 
citoyens  actifs. 

Mais  les  citoyens  actifs  ne  prennent  pas  seuls 
du  tabac;  leurs  femnies,  leurs  enlanls  pubèns, 
leurs  compagnons  de  travaux,  leurs  domestiques 
des  deux  sexes,  entin  des  citoyens  non  aciils  en 

Ïirenncnt  tout  autant.  Quand  sur  les  vingt  mil- 
ions  d'âmes  qui  restent,  on  ne  porterait  celles 
qui  sont  au-dessus  de  la  puberté  qu'à  douze  mil- 
lions, mettons  même  à  dix;  quand  sur  ces  dix 
millions  on  supposerait  qu'il  n'y  a  que  les  quatre 
dixièmes  qui  prennent  du  tabac,  cela  ferait  au 
plus  bas  un  total  de  quatre  millious  de  consom- 
mateurs, sur  vingt  millions  d'âmes;  ce  qui,  joint 
au  nombre  précétient,  fait  un  total  de  six  mil- 
lions quatre  cent  mille  consommateurs  sur  vingt- 
quatre  millions  d'âmes,  qui,  à  raison  de  six  livres 
par  individu,  suivant  le  calcul  même  de  M.  Du- 
pont, donnerait  une  consommation  de  trente-huit 
millions  quatre  cent  mille  livres  pesant  de  tabac. 
D'où  il  résulte,  que  la  ferme  en  impose,  quand 
elle  n'accuse  que  seize  millions  de  débit,  que  la 
contrebande  était  énorme,  ce  qui  prouve  plu^  que 
tous  les  raisonnements  possibles,  l'atrocité  de 
l'impôt. 

Si  l'on  compte  la  population  des  provinces,  qui 
n'étaient  pas  soumises  au  régime  destructeur  de 
la  ferme  du  tabac,  à  trois  millions  d'habitants  (il 
y  en  a  passé  trois  millions  cinq  cent  mille),  et 
les  consommateurs  du  tabac  au  tiers  (on  pourrait 
les  mettre  aux  deux  tiers,  parce  que  l'usage  du 
tabac  y  est  plus  étendu,  à  raison  môme  de  son 
bon  maiché),  cela  ferait  encore,  à  raison  de  six 
livres  par  individu,  six  millions,  lesquels,  joints 
aux  trente-huit  millions  quatre  cent  mille  livres 
pesant,  formeront  un  total  de  quarante-quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres  pesant  de  con- 
sommation ;  et  pour  mettre  mon  calcul  à  l'abri 
de  la  censure  de  l'économisie  le  plus  exercé  à  cal- 
culer zéro  par  zéro,  je  retranche  encore  quatie 
millions  quatre  cent  mille  livres,  il  resterait  tou- 
jours une  consommation  réelle  de  quarante  mil- 
hons. 

Il  est  donc  évident  que  la  ferme,  en  n'accusant 
que  seize  millions  de  débit  sous  l'ancien  régime, 
et  n'en  annonçant  qu'une  vingtaine  pour  le  non- 
veau,  avait  la  double  lin,  et  de  cacher  l'immen- 
sité du  proht  el  l'enormiléde  l'impôt,  et  de  fier- 
suader,  au  contraire  de  ce  que  tout  le  monde  voit, 
que  c'est  la  très  grande  minorité  qui  veut  faire 
payer  l'impôt  à  la  majorité,  et  que  c'est  la  mino- 
rité des  citoyens  actilf,  c'est-à-dire  de  la  classe 
payant  l'impôt,  qui  prend  du  tabac  ;  mais  comme 
toutes  ces  premières  bases,  qui  font  tout  le  lon- 
dement  du  système  de  la  ferme  et  de  ceux  qui 
ont  puisé  des  lumières  à  cette  spurce  mortelle  ; 


comme  toutes  ces  bases,  dis-je,  sont  d'une  faus- 
seté révoltante,  elles  ne  peuvent  servir   à  aucun 
décret,  et  vous  vous  trouv(  z,  Messieurs,  dans  la! 
nécessité  absolue  d'examiner  l'impôt  alarmant  du 
tabac  sous  son  véritable  point  de  vue. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que  le  comité  d'impo- 
sition, si  muet  dans  la  présente  discussion,  si 
indifférent  sur  le  succès  de  son  projet  de  décret, 
u  fait  imprimef ,  pour  vous  prouver  à  quel  point 
cet  impôt  donne  atteinte  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saiTé  chez  les  hommes  :  la  propriété  et  la  liberté. 
Mais  que  diriez-vous.  Messieurs,  d'un  prince  qui, 
pour  exprimer  trente  millions  de  ses  sujets,  les 
grèverait  de  passé  soixante  millions  d'impôts, 
stériliserait  leurs  champs,  enchaînerait  leur  in- 
dustrie, et  se  rendrait  tributaire  de  huit,  de  dix, 
de  vingt  millions  peut  être  annuellement,  envers 
une  puissance  étrangère?  Pourriez-vons  ne  point 
le  traiter  d'administrateur  insensé,  qui,  danr>  peu 
d'années,  ferait  disparaître  tout  le  numéraire  de 
ses  Etats,  et  réduirait  ses  sujets  à  la  plus  triste 
situation?  Messieurs,  cet  administrateur  serait 
l'Assemblée  natioiale,  si  elle  adoptait  l'impôt  du 
tabac,  tels  que  les  partisans  du  régime  prohibitif 
universel  le  lui  présentent. 

La  ferme  même,  qui  prétend  n'avoir  importé 
que  seize  millions  de  livres  pesant  de  tabac  étran- 
ger, Convient,  qu'elle  se  rend  tributaire  en  t<Mnps 
de  paix,  el  dans  des  années  favorables,  de  sept  à 
huit  millions  envers  l'Amérique.  Mais  si  la  con- 
.^ommaiion  du  tabac,  au  moyen  de  l'extension  du 
régime  prohibitif  aux  proMilcts  belges,  à  l'Alsace 
et  à  la  Franche-Gomié,  s'élèverait  au  moins  à 
quarante  millions  de  livres  pesant  de  tabac,  le 
tribut  augmenterait  à  proportion  eu  argent,  et 
s'éléver.iit  en  temps  de  paix,  dans  les  années  les 
plus  favorables,  jusqu'à  vingt  millions  de  livres 
tournois,  et  si  les  AméricaiiiS  diminuait  nt  la  cul- 
ture de  celte  plante,  comme  ils  en  annoncent  le- 
dessein,  peut-être  la  nécessité,  le  tribut  en  argent 
s'élèverait  bientôt  à  trente  millions  annuellement; 
ce  qui  doublerait  en  temps  de  guerre;  au  moyen 
de  quoi,  au  bout  de  dix  ans  de  paix  et  de  peu 
d'années  de  guerre,  la  balance  du  commerce  se- 
rait devenue  si  défavorable,  que  noire  numéraire 
aurait  entièrement  disparu,  et  que  nous  nous 
trouverions  dans  un  état  de  détresse  pire  que  ce- 
lui dont  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  puis- 
que nous  ne  trouverions  plus  les  mêmes  res- 
sources pour  nous  en  tirer. 

M.  Dupont  convient  de  cette  défaveur  de  la 
balance;  il  convienl  que  nos  moyens  d'échange 
vis-à-vis  des  Américains  sont,  quant  à  présent, 
nuls  ;  que  nous  sommes  obligés  ue  les  payer  avec 
des  traites  sur  Londres  :  mais  il  espère  que  nous 
fournirons,  dans  la  suite,  des  moyens  d'échange, 
quand  nous  aurons  perfectionné  nos  manufactu- 
res. Eh  1  quel  espoir  pouvons-nous  avoir  de  cette 
perfection,  quand  journellement  notre  balance  de 
commerce  baissera;  et  en  attendant  celte  perfec- 
tion en  perspective  et  dans  le  futur  contingent, 
nous  serons  ruinés  en  réalité  et  in  prœsenti. 

Je  ne  sais  sous  quel  point  de  vue  le  comité 
diplomatique  entend  envisager  notre  question  ; 
mais  si  le  système  prohil)itif  pouvait  prévaloir, 
qu'il  soit  entre  les  mains  de  fermiers,  ou  d'iine 
régie  que  des  fermiers  et  l'esprit  de  ferme  diri- 
geront, il  n'y  aura  jamais  de  commerce  réel  avec 
l'Amérique.  La  régie  n'enverra  jamais  aucun  objet 
d'échange  ;  elle  ne  pourra  faire  d'autre  commerce 
que  cetui  du  moin»pole  du  tabac.  Il  est  par  con- 
séquent de  rintérêt  de  l'Amérique  même,  que  le 
'  commerce  devienne  libre.  Quelle  quv^  puisse  être 
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la  quantité  de  tabac  qui  sera  cultivée  en  France; 
les  fabricants  qui  voudront  vendre  des  tabacs  à 
l'étranger  feront  toujours  venir  des  feuilles  de 
rAiiiérique,  parce  qu'il  est  de  l'tssence  du  tabac 
d'être  mélangé  pour  êtn'  bon,  parce  que  les  con- 
sommateurs étrani?ers  sont  accoutumés  à  ce  mé- 
lange. Aussitôt  que  ce  commerce  sera  libre  avec 
l'Amérique,  nos  négociants  trouveront  déjà  des 
moyens  d'échange  avec  les  Américains  ;  et  c'est 
ainsi  que  non  seulement  nous  cesserons  d'être 
tributaires,  mais  que  nous  parviendrons  même 
encore,  après  avoir  nivelé  la  balance  avec  les 
Américains,  à  nous  la  rendre  favorable,  en  ven- 
dant à  nos  voisins  les  tabacs  d'Amérique  mélan- 
gés avec  les  nôtres. 

Je  prie  tous  les  fermiers  généraux  de  la  terre 
de  répondre  quelque  chose  de  plausible  à  toutes 
ces  considérations,  qui  seront  de  la  plus  haute 
importance  chez  tout  peuple  que  l'esclavage  n'aura 
pas  abruti,  et  que  le  système  fiscal  n'aura  pas 
entièrement  enchaîné  et' aveuglé. 

A  ces  considérations  générales,  qui  méritent 
d'être  méditées  par  tous  les  habitants  de  ce  vaste 
Empire,  permettez-moi,  Messieurs,  d'enjoindre 
d'une  nature  particulière,  qui  n'influeront  peut- 
être  que  trop  sur  le  sort  de  notre  Constitution. 
Quoi  qu'en  dise  M.  Dupont,  il  existe  encore 
physiquement  une  province  d'Alsace,  et  malheu- 
reusement les  ennemis  delà  Révolution  française 
y  abondent. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  où  ils  ne  distribuent  dans 
cette  contrée  des  libelles  les  plus  odieux  ;  ils  sont, 
pour  ainsi  dire,  innombrables.  Jusqu'ici,  leur 
effet  n'a  été  que  de  tenir  les  esprits  en  suspens, 
et  dans  l'anxiété  de  l'avenir;  mais  si  une  fois  les 
habitants  de  cette  province  ne  pouvaient  plus  se 
dissimuler  que  les  prophéties  sinistres,  répandues 
dans  les  libelles,  se  réalisent  pour  eux,  l'effet 
des  libelles  deviendrait  incalculable. 

«  Alsaciens  (s'écrie-t-on  à  chaque  page),  jetez 
«  un  coup  d  œil  sur  ce  que  vous  étiez,  sur  ce 
«  que  vous  devriez  être,  sur  ce  que  vous  avez 
a  droit  d'être;  et  voyez  ce  que  les  Français  vous 
«  préparent. 

«  Les  Français  n'avaient  pour  véritable  souve- 
«  rain  que  la  ferme  générale  :  leur  roi  lui-même 
«  n'était  que  son  premier  soutien;  et  toute  la 
«  nation  était  divisée  en  deux  classes,  en  suppôts 
t  et  en  esclaves  de  la  ferme. 

«  Le  despotisme  fiscal  le  plus  absolu,  le  plus 
«  cupide,  n'a  cependant  jamais  osé,  du  temps  de 
«  l'ancien  régime,  porter  sur  vous  les  mains  ra- 
«  paces  de  la  ferme.  Craignez,  craignez  que  l'As- 
M  semblée  nationale  le  tente,  sous  un  autre  nom. 
«  On  parle  de  reculer  les  barrières;  redoutez  ces 
«  barrières  :  c'est  le  premier  chaînon  de  votre 
«  esclavage.  A  peine  seront-elles  établies,  qu'on 
«  cherchera  à  entraver  votre  industrie  et  à  sté- 
«  riliser  vos  champs.  Faites  un  retour  sur  ce  que 
«  vous  étiez  avant  laconquète  de  Louis  XIV  :  une 
«  partie  d'entre  vous  était  des  villes  libres;  tout 
«  ce  qui  appartenait  à  l'Autriche  avait  des  Etats 
«  bien  ordonnés,  sans  l«;squels  on  ne  pouvait 
«  établir  un  sou  d'impôt,  et  ce  qui  vivait  sous 
«  des  princes  d'Empire  ne  payait  que  des  droits 
«  fixes,  certains,  et  rien  au  delà.  La  France  a 
«  conservé  ces  droits  à  ses  anciens  souverains, 
«  et  au  li(îu  de  cent  mille  écus  de  don  gratuit  et 
«  de  subvention  qu'elle  a  d'abord  demandés,  par 
«  grâce,  contre  les  termes  des  traités,  elle  a  poussé 
«  les  choses  jusqu'à  exprimer  de  vous  passer /imf 
ikmilliom  d'impôts  par  an;  au  moyen  de  quoi, 
«  vous  avez  payé,  pendant  de  longues  années, 
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«  huit  millions  d'impôts  de  plus,  annuellement, 
«  que  vous  ne  deviez  payer  suivant  les  traités. 

«  Le  moment  était  venu  où  vous  auriez  pu  faire 
«  valoir  vos  privilèges,  où,  en  vous  unissant  à  vos 
«  véritables  soutiens,  vous  auriez  pu  exiger  im- 
«  périeusement  l'exécution  des  anciens  traités; 
«  mais  vos  députés  vous  ont  trahis;  ils  ont  re- 
«  nonce  à  ce  qu'ils  appelaient  des  privilèges,  et 
«  qui  n'étaient  que  les  plus  sacrés  de  vos  droits.  » 
{U Assemblée  nationale  s  aperçoit  sans  doute,  que 
je  ne  fais  qu'extraire.)  «  Voilà  quel  sera  le  résultat 
«  de  la  renonciation  de  ces  traîtres  qui  vous  ont 
«  vendus. 

<«  Les  Français  se  sont  débarrassés  de  la  ga- 
«  belle;  mais  c'est  pour  vous  la  faire  payer  au 
«  moyen  de  l'impôt  territorial  :  ils  se  sont  fait 
«  décharger  delà  marque  des  fers,  qui  vous  était 
«  inconnue;  mais  vous  n'en  prendrez  pas  moins 
«  votre  part  de  remplacement,  au  moyen  de 
«  l'impôt  foncier  qui  doit  faire  face  à  ces  impôts 
«  éteints.  Votre  part  du  remplacement  des  droits 
«  sur  les  huiles,  savons  et  amidons,  excédera 
«  de  beaucoup  votre  abonnement. 

«  Vous  n'avez  presque  pas  d'offices  royaux  en 
€  Alsace;  vous  vous  étiez  toujours  rachetés  de 
«  leur  création;  vous  aviez  vous-mêmes  liquidé 
«  ceux  de  votre  tribunal  supérieur  :  vous  n'en 
«  supporterez  pas  moins  un  contingent  énorme 
«  de  la  liquidation,  de  la  multitude  des  offices  de 
«  France. 

a  On  vous  a  exemptés  de  dîmes  :  le  pouvait- 
«  on?  »  {Je  supplie  r Assemblée  nationale  de  ne  pas 
oublier  que  ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  que  je  ne  fais 
qu'extraire;  je  croirais  préuariquer,  si  je  négli- 
geais de  l'avertir  de  toute  l'étendue  des  efforts  des 
ennemis  de  la  Révolution.)  «  Mais  les  Français  ne 
«  se  sont-ils  pas  aussi  exemptés  de  la  dîme?... 
«  Mais  ils  s'emparent  en  revanche  de  vos  biens 
«  d'église;  vous  serez  obligés  de  les  acquérir, 
«  d'en  verser  le  prix  dans  les  gouffres  de  Paris, 
('  pour  payer  des  dettes  plus  que  suspectes  que 
«  vous  n'avez  pas  faites,  et  qui  n'ont  tourné  qirau 
«  profit  de  ces  Français,  de  ces  Parisiens,  qui 
«  veulent  engloutir  tout  votre  or  et  tout  votre 
«  argent  ;  et  vous  supporterez,  au  par-dessus,  les 
«  frais  du  culte  et  l'entretien  des  ministres  de 
«  l'Eglise. 

«  lis  se  vantent  de  vous  avoir  délivrés  du  joug 
«  de  la  féodalité;  mais  ne  s'en  sont-ils  pas  dé- 
«  livrés  eux-mêmes?  Lisez  les  différents  décrets 
«  sur  les  droits  féodaux.  Habitués  à  la  liberté, 
«  voiis  étiez  dans  la  persuasion  que  vous  étiez 
«  accablés  de  ces  droits;  eh  bien!  comparez-les 
«  à  ceux  que  supportaient  les  Français,  et  vous 
«  reconnaîtrez  qu'ils  se  sont  libérés  au  double  de 
«  de  vous,  et  que  ceux  dont  on  vous  a  affranchis 
«  sans  indemnité,  ne  sont  rien  en  comparaison 
«  de  ceux  qui  subsistent  et  surtout  de  ceux  dont 
«  les  Français  ont  acquis  la  franchise, 

«  Ce  n'est  pas  tout;  tandis  que,  de  tous  côtés, 
«  ils  s'affranchissent  à  vos  dépens;  ils  vous  me- 
«  nacent  de  contrôle,  timbre,  C(;ntième  denier, 
«  enfin,  d'aides,  tous  impôts  inconnus  chez  vous; 
«  de  sorte  qu'ils  ont  secoué  une  partie  de  leurs 
«  chaînes  pour  vous  forcer  à  porter  celles  qu'ils 

<  jugent  à  propos  de  conserver  :  au  moins  de- 
«  vraient-ils  vous  laisser  la  seule  ressource  qui 
«  vous  reste  pour  faire  face  à  toutes  ces  charges, 
«  et  vous  indemniser,  en  quelque  sorte,  des  en- 
«  traves  qu'ils  vous  mettent.  Ils  devraient  vous  con- 

<  server  votre  culture  libre,  votre  fabrication  libre, 
«  votre  débit  de  tabac  libre.  Ne  vous  y  trompez  pas: 
«  cela  n'est  pas  leur  intention;  cela  ne  s'arrange 
«  pas  avec  le  reculement  des  barrières;  cela  ne 
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«  s'accorde  pas  avec  leurs  besoins  :  lisez  leurs 
«  écrits.  Ils  vous  dévorent  d'avance;  vos  ateliers 
«  sont  déjà  détniita  dans  leur  idée,  vos  semences 
«  sont  déjà  enlevées,  vos  plantes  arrachées;  leurs 
«  satellites  violent  déjà  vos  asiles!  Un  de  leurs 
«  orateurs  vous  dit  froidement  qu'il  en  doit  être 
«  de  la  culture  du  tabac  comme  de  la  régie  des 
«  poudres  et  salpêtres,  et  de  celle  des  postes;  ce- 
«  pendant,  un  citoyen  n'a  pas  plus  de  droit  qu'un 
«  autre  à  une  fabrication  de  poudres  et  salpêtres, 
«  ou  à  une  régie  des  postes.  Mais  y  a-t-il  un  ci- 
«  toyen,  y  a-t-il  une  puissance  sur  la  terre  qui 
«  puisse  avoir  autant  de  droit  à  votre  champ  que 
«  vous-mêmes? 

«  Un  autre  orateur  vous  dit  que  la  volonté 
«  générale  fait  la  loi,  qu'il  faut  s'y  soumettre  ; 
«  mais  que  vous  importe  que  cette  loi  soit  le 
«  fruit  d'une  prétendue  volonté  générale,  ou 
«  plutôt  de  la  majorité  de  vos  adversaires,  quand 
«  elle  a  pour  vous  le  même  effet  que  la  volonté 
«  la  plus  arbitraire,  la  plus  despotique?  Mais  les 
<f  Français  ont-ils  donc  oublié  leurs  propres  prin- 
«  cipes?  Vos  députés  ne  peuvent-ils  leur  rappe- 
«  1er  qu'ils  se  disent  eux-mêmes  en  contravention 
«  nationale,  et  qu'en  supposant  que  vos  députés 
«  aient  pu  renoncer  à  vos  privilèges,  il  n'a  jamais 
«  pu  entrer  dans  leur  intention,  et  surtout  dans 
««  la  vôtre,  de  trafiquer  de  votre  liberté. 

a  Après  vous  avoir  attirés  ainsi  dans  le  piège  »  (ce 
sont  toujours  lesAibellistes  qui  parlent^  Messieurs, 
on  vend  leurs  ouvrages  à  votre  porte),  «  pour 
«<  vous  y  étrangler,  ils  vous  offrent  des  consola- 
«  lions  :  cultivez,  vous  disent-ils,  d'autres  plan- 
«  tes,  par  exemple,  du  chanvre,  du  lin,  du  colza, 
«  du  trèfle  :  mais  vous  cultivez  déjà  de  tout 
«  cela;  mais  toutes  ces  cultures  ne  peuvent  pas 
«  s'étendre  audelà  de  vos  débouchés  ;  et  quand 
«  une  fois  elles  ont  alteiit  le  niveau  des  débou- 
«  chés,  on  n'augmenterait  ces  cultures  qu'à  pure 
«  perte. 

«  Knfin,  insistent-ils^  que  gagnez-vous  à  con- 
«  server  votre  culture  de  tabac?  Si  l'on  étend 
«  celte  liberté  à  toute  la  France,  votre  culture 
«  s'évanouira  à  l'instant,  parce  qu'il  y  a  beaucoup 
€  de  terres  en  France,  infiniment  plus  propres  à 
«  cette  culture  que  les  vôtres  ;  mais  qui  leur  a 
«  dit  que  vous  perdriez  votre  culture  ?  la  per- 
«  driez-vous  subitement?  Il  est  évident  que  non  ; 
«  il  est  évident  que  votre  culture  ne  pourrait 
«  diminuer  que  successivement  et  dans  la  pro- 
«  portion  qu'elle  accroîtrait  plus  avantageuse- 
«  ment  ailleurs  ;  mais  en  attendant,  vous  auriez 
«  le  temps  de  vous  retourner,  et  de  tenter  d'au- 
«  très  genres  de  culture  et  d'industrie.  Si  l'on 
«  disait  à  un  homme  :  vaut  autaiiL  vous  assom- 
«  mer  aujourd'hui,  parce  que  vous  allez  cepen- 
«  dant  mourir  dans  quelques  années  d'ici,  n'au- 
«  rait-il  pas  droit  de  répondre  :  laissez-moi  tou- 
«  jours  vivre  en  attendant  que  je  meure  de  ma 

«  mort  naturelle Mais  vous  êtes  bien  loin  de 

«  redouter  la  concurrence  de  la  culture  dans 
«  l'intérieur  de  la  France  ;  vos  principales  affaires 
«  se  font  avec  Fétranger  ;  tout  tabac  doit  être 
*  mélangé;  si  le  tabac  de  France  devient  bon, 
«  vous  l'achèterez  de  préférence  à  celui  de  la 
«  Virginie  ;  vous  le  mêlerez  avec  le  vôtre,  et  c'est 
«  aini-i  qu'en  faisant  voire  prolit  particulier,  vous 
«  contribuerez  au  profit  général  de  l'Etat.  » 

Je  commence,  Messieuis,  à  parler  de  mon 
chef;  on  m'a  fait  l'objection,  et  ce  sont  les  fer- 
miers généraux  qui  me  l'ont  laite  au  comité  de 
commerce  et  d'agriculture;  ces  fermiers  généraux 
ont  trouvé  mauvais  que  l'Alsace  eût  voulu  lutter 
contre  le  sacrifice  de  sa  culture.  Lorsque  le  bien 


public,  disaient-ils,  exige  qu'on  prenne  votre 
champ,  votre  maison,  on  vous  les  prend  :  pour- 
quoi ce  même  bien  public  ne  vous  priverait-il 
point  de  votre  culture? 

J'avoue  que  le  mut  de  bien  public,  prononcé 
par  ces  Messieurs,  m'a  paru  grimacer  sur  leurs 
figures.  Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  le  leur  faire 
sentir  et  de  leur  dire  que,  quand  on  prenait  mon 
champ  ou  ma  maison  pour  le  bien  public,  c'était 
pour  s'en  servir  pour  un  ouvrage  public  ou  pour 
un  usage  public,  mais  non  pas  pour  les  frapper 
de  stérilité  et  d'inutilité,  ou,  ce  qui  pire  est,  pour 
me  servir  de  cachot  privé,  pour  y  ensevelir  ma 
liberté  et  pour  enrichir  les  maltôtiers;  que  quand 
on  me  prenait  mon  champ  pour  le  bien  public, 
on  commençait,  avant  tout  et  préalablement,  par 
m'indemniser.  Eh  bien  !  on  vous  indemnisera, 
s'écrièrent-ils.  Savez-vous  si  cette  indemnité  est 
dans  l'ordre  des  possibles?  Comment  indemni- 
serez-vous?  qui  indemniserez-voas?  leui:  répon- 
dis-je. 

Nous   ne   consommons  en  Alsace  que  quatre 
mille  quintaux  de  tabac  pour  notre  usage,  nous 
en  vendons,  année  commune,  pour  près  de  trois 
millions   de   livres  tournois,    qui   se   partagent 
entre  le  cultivateur  et  le  manouvrier.  Comme  il 
n'y  a  pas  de  culture,  après  celle  de  la  vigne,  qui 
occupe  plus  de  bras  que  celle  du  tabac,  le  ma- 
nouvrier  emporte  au  delà  d'un   million  de  ces 
trois.  Le  jour  du  décret  qui  prohiberait  cette  cul- 
ture, vous  feriez  au  moins  vingt  mille  mendiants 
en  Alsace  de  plus  qu'il  n'y  en  a.  Comment  pour- 
voiriez-vous  à  leur  indemnité  et  à  leur  subsis- 
tance?  Comment  indemniseriez- vous  ensuite  le 
cultivateur  de  la  perte  de  son   industrie,  de  ses 
agrès,  de  ses  bâtiments  et  de  la  diminution  de 
la  valeur  de  ses  terres   qui  ont  doublé  de  prix 
précisément  depuis  et  à  cause  de  la  culture  du 
tabac.  Et  Strasbourg,  à  qui  rien  n'a  coûté  pour 
donner  des  i^reuves  de  son   patriotisme,  Stias-  . 
bourg  dont  la  tranquillité  est  si  importante  pour 
l'achèvement  de  la  Constitution,  comment  l'in- 
demniseriez-vous?  Comment  indemniseriez-vous 
la  multitude  de  ses  fabricants  et  de  ses  débitants? 
et  comment  indemniseriez-vous  tout  le  peuple 
d'Alsace,  du  surcroît  énorme  d'impôt  dont  vous 
le  grèveriez  ? 

il  a  du  bon  tabac  à  15  sols  la  livre;  et  vos 
tarifs  les  plus  modérés  en  portent  ta  livre  à 
3  livres,  et  à  2  livres  le  plus  mauvais.  C'est 
donc,  outre  la  perte  de  trois  millions  de  numé- 
raire, outre  la  diminution  sensible  de  ses  fonds 
«lu'il  éprouverait,  un  surcroît  d'impôt  de  passé 
120,000  livres  qu'il  supporterait,  et  au  par-dessus 
la  perte  de  sa  liberté.  Ne  vous  y  fiez  pas,  Mes- 
sieurs; on  n'indemnise  pas  de  la  perte  de  la 
liberté;  on  n'en  trafique  pas  :  toute  offre  d'in- 
demnité pour  la  liberté  est  improposable. 

Je  suis  obligé  de  vous  ajouter.  Messieurs,  que 
le  reculemenl  des  barrières  a  déjà  jeté  les  esprits 
dans  le  plus  grand  abattement;  les  corps  admi- 
nistratifs m'en  ont  officiellement  prévenu;  le 
décret  qui  donnerait  à  ce  reculement  l'effet  ter- 
rible de  prohiber  la  culture  du  tabac,  ne  pourrait 
avoir  que  les  suites  les  plus  funestes. 

Vous  êtes  persuadés.  Messieurs,  que  l'achève- 
ment de  votre  Constitution  dépend  de  la  vente 
des  biens  nationaux  :  eh  bien!  Messieurs,  s'il  y 
avait  un  décret  qui  défendît  la  culture  libre  du 
tabac  dans  mon  pays,  je  ne  dis  pas  seulement 
que  les  fonds  diminueraient,  à  l'instant,  de  la 
moitié  de  leur  prix;  mais  j'ose  assurer  qu'on 
n'en  vendrait  plus  pour  une  obole  ni  en  Alsace, 
ni  dans  les  provinces  belges,  qui  ^sont  précisé- 
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me-ntles  provinces  qui  en  renferment  une  très 
grande  quantité. 

Calculez,  Messieurs,  si  vous  devez  vous  expo- 
ser à  des  perles  aussi  funestes. 

Pour  moi,  Mes.^^ieurs,  après  avoir  rempli  ce 
dernier  de  mes  pénibles  devoirs,  je  serai  réduit 
à  retourner  dans  mes  foyers,  le  cœur  navré  de 
douleur;  et  je  doute  fort  que  les  autres  députés 
des  provinces  que  je  viens  de  nommer  ne  fus- 
sent réduits  à  la  même  douloureuse  démarche. 
Rentré  ch  z  moi,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
inspirer  à  mes  concitoyens  le  courage  de  tous 
les  sacrifices;  mais  sur  de  devenir  la  victime  de 
mon  zèle,  je  m'estimerai  heureux  de  périr  avant 
le  jour  affreux  où  les  Français,  transformés  eu 
satellites  de  la  ferme  ou  d'une  régie  oppressive 
et  atroce, auraient  fait  succomber  la  liberté  de  mes 
compatriotes  ,  ou  auraient  eux-mêmes  éprouvé 
les  plus  grands  malheurs  par  une  résistance  à 
l'oppression,  soutenue  de  tout  ce  que  l'amour  de 
la  liberté  et  la  coalition  de  tous  les  mécontente- 
ments peut  donner  de  force  et  d'énergie. 

Ce  n'est  pas  cependant.  Messieurs,  que  je  croie 
qu'il  faille  renoncer  à  toute  espérance  de  tirer 
un  impôt  de  la  consommation  du  tabac.  Si  vous 
ne  voulez  rester,  relativement  au  tabac,  tels  que 
vous  êtes,  et  nous  laisser  tels  que  nous  sommes; 
si  vous  ne  voulez  pas  des  offres  d'une  compagnie 
qui,  en  nous  laissant  tels  que  nous  sommes, 
vous  offre  trente  millions;  si  vous  refusez  de 
vérifier  si  ces  offres  peuvent  se  combiner  avec  le 
décret  du  reculement  des  barrières;  si  vous  vous 
déterminez  mtin  à  rejeter  nettement  ces  offres, 
et  je  ne  puis  vous  le  méconseiller,  permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  proposer  un  terme 
moyen,  de  vous  présenter  un  mo  le  qui,  en  con- 
servant la  culture  libre,  peut  vous  procurer,  prin- 
cipalement sur  la  consommation  du  tabac,  uu 
impôt  au  moins  égal  à  son  produit,  possible  avec 
la  Constitution  actuelle,  et  de  vous  lire  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

1°  L'introduction  du  tabac  fabriqué,  venant  de 
l'étranger,  est  prohibée; 

2**  Le  tabac  en  feuilles,  venant  de  rétranger,ne 
pourra  être  introduit  qu<'  par  les  ports  qui  seront 
désignés  par  l'Assemblée  nationale,  et  payera 
vingt-cinq  livres  par  quintal  de  droits  d'en- 
tré» (1); 

3°  Pour  faciliter  le  payement  de  ces  droits 
d'entrée,  les  tabacs  en  f.uilles  seront  mis  dans 
des  entrefiôts,  d'où  les  acquéreurs  pourront  les 
retirer  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  en 
payant  les  droits  d'entrée  et  d'entrepôt,  ou  en 
donnant  caution  pour  le  payement  de  ces  droits; 

4»  La  culture  du  tabac  bera  libre  dans  toute  la 
France; 

ô*'  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'impôt 
de  la  consommation  du  tabac  sera  fixé  à  douze 
ou  à  vingt-quatre  millions,  si  les  besoins  de 
l'Etat  l'exigent,  indépendamment  des  droits  d'en- 
trée Hur  les  feuilles  étrangères  déjà  décrétés; 

6'  Que  celte  imposition  diminuera  tous  les  ans 
d'un  trentième; 

1"  Que  ces  12  ou  24  millions  seront  répartis 
sur  les  quatre-vingt-trois  départements,  à  raison 
de  la  populatmn  de  chaque  département; 

8**  Que  chaque  département  sera  autorisé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  qu<î   la 

■    (1)  Ces  droits  pourront  produire  5  à  6  millions. 


quote-part  de  cet  impôt  soit  principalement  sup- 
portée par  les  consommateurs; 

9°  En  conséquence,  que  chaque  département 
sera  autorisé  de  vendre  les  licences  dans  chaque 
canton,  à  raison  d'une  licence  par  deux  cents 
citoyens  actifs  (1);  . 

lÔ*'  De  défendre  à  tout  autre  qu'à  un  acqué- 
reur de  licence,  la  vente  ou  le  débit  du  tabac  fi  - 
briqué,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'étranger; 

11°  De  défendre  à  chacun  la  fabrication  (il 
tabac,  sans  en  avoir  obtenu  la  licence  ou  per- 
mission expresse; 

12°  De  taxer  cette  licence  à  raison  de  la  quotité 
de  la  fabrication,  qui  ne  pourra  excéder  quinze 
ou  vingt  sous  par  livre,  lesquels  spront  cepen- 
dant rendus  au  fabricant  pour  tous  ies  tabacs  de 
sa  fibrique,  qui  seront  exportés  à  l'étranger  (2)  ; 

13°  Et  enfin,  en  cas  d'insuffisance  du  produit 
des  licences,  du  débit  et  des  droits  sur  la  fabrica- 
tion, de  répartir  le  déficit,  seulement  par  addi- 
tion, sur  l'impôt  direct  (3)  ; 

U*'  Et  comme,  pour  la  première  année,  les  dé- 
partements ne  pourront  connaître  d'avance  quel 
sera  le  produit  du  droit  sur  la  fabrication,  chaque 
département  répartira  en  la  première  année,  par 
addition,  sur  l'impôt  direct,  ce  qui  restera  à  ré- 
partir pour  sa  quote-part,  après  le  prélèvement 
du  prix  des  ventes  de  la  licence  du  débit;  mais 
pour  la  seconde  année,  il  mettra  en  première 
ligne  le  produit  des  droits  de  la  fabrication  de 
l'année  précédente;  en  seconde  ligne,  le  produit 
de  la  vente  de  la  licence  du  débit  de  l'année  cou- 
ra[ite.  Et  quant  au  dé/îcit,  s'il  y  en  a,  ponr  at- 
teindre sa  quote-part,  il  le  répartira  sur  l'impôt 
direct. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  chaque  année 
subséquente; 

Ib"  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
d'imposition  de  lui  présenter  un  règlement  pour 
assurer  aux  acquéreurs  de  licence,  le  débit  et  la 
fabrication  exclusive  du  tabac,  et  constater  les 
fraudes,  en  excluant  cependant  les  visites  domi- 
ciliaires; 

16°  Elle  le  charge  pareillement  dé  rédiger  des 
lois  pénales  contre  les  contrevenants,  parmi  les- 
quelles il  mettra  celle  de  privation  des  droits  de 
citoyens  actifs  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  l'exclu- 
sion de  toutes  fonctions  Mubliqdes  quelconques» 
tant  contre  ceux  qui  débiteraient  et  fabrique- 
raient sans  licence,  que  contre  ceux  qui  achète- 
raient du  tabac  fabriqué  chez  les  fraudeurs. 

J'observe  que  le  déficit  sur  l'impôt  du  tabac 
devant,  dans  le  système  proposé,  être  reversé 
sur  les  impôts  directs,  chacun  serait  intéressé  à 
surveiller  les  fraudeurs. 

N.-B.  —  Gomme  on  n'a  proposé  la  répartition 
d'une  somme  fixe  sur  chaque  département,  que 
pour  donner  uuj  assurance  positive  de  percep- 
tion d'impôt,  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  ne 
pas  adopter  cette  répartition  par  département  ; 
on  ne  serait  pas  moins  assuré  de  l'impôt,  en 
conservant  les  articles  1,  2,  3,  4,  15  et  16  du  pro- 


(1)  La  vente  des  licences  do  débit  pourrait  produire 
4  à  5  millions. 

(2)  Ces  droiis  sur  la  fabrication  pourraient  seuls  pro- 
duire 30  à  40  millions,  el  seraient  d'une  perception  peu 
coûteuse  et  aussi  sûre  que  facile. 

(;j)  Il  y  a  des  départements  qui,  au  lieu  de  déficit 
auraient  de  l'excédent,  et  il  est  évident,  que  si  au  lieu 
(le  repartir  par  département,  on  faisait  la  perception 
en  général  sur  les  droits  de  fabrication  et  du  débit,  où 
aurait  à  coup  sûr  plus  de  40  millions  d'impûîs,  en  y 
joignant  les  droits  d  .-ntrée  sur  les  feuilles  étrangères. 
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jel  de  dterel^  et  en  substîtmnt  aux  autres  ar- 
tkles  les  articles  soÎTants  : 

Art.  5.  11  sera  perçu  on  impôt  sur  la  coq- 
•HBination  du  tabac,  de  la  manière  suivaute  : 

Art.  6.  U  Sft'ia  irendo,  dans  chaque  caotou,  des 
liceix«s  de  débit  de  tabac,  à  raison  d'une  licence 
par  deux  cents  dtoTens  actife. 

Art.  7.  il  sera  défendv,  à  tout  autre  qu'à  un 
aoquéfesr  de  lieence,  de  Tendre  ou  débiter  du 
ftbriqoé»  Isnl  dans  l*intéfieiir  qii%  Té- 


Art.  8.  n  sera  défendu  à  âxan  de  ftbiîq[iier 
Ifttabac,  sans  en  avoir  obtenn  la  lîoeDce  tm 
peraùssioii  expresse. 

Art.  9.  Le  droit  sur  la  fobrkation  des  tabacs 
sera  de  quinie  à  tio^  sons  par  lirre»  payables 
saîTant  le  mode  qui  sl^ra  prescrit,  et  lesquels 
seront  cependant  rendus  an  fabricant  pour  les 
tabacs  de  sa  fdxtqae,  qni  seront  exportés  à 
rétran^er. 

Les  articles  IS  et  16  peuTent  deTcnir  îd  les 
artkies  10  et  11. 


demandent  llmpreasion  dn 
delLRcfwbelL 


U^tfHlrict  ifirgi  rédament  senlemoit  Fim- 
lesaîon  dn  praiel  de  décret. 
Qetie  dernière  proposition  est  adoptée. 


M.  BeidieU  tok  a  dit 
faH  était  nécessaire  de  bien  édairer  la  qnestioa 
qpi  ions  est  soumise,  parce  qn'il  paraissait  q«e 
les  fermieis  cênéraax  avaient  on  grand  parti 
éwB  la  aile.  La  pbrase  n'était  pasgandie:  i.le 
~  f  Alsace  savait  bîoi  œ  qpil  disait. 

la  question;  je  le  désire  eomme  hu; 


aiant  toat  :  1*  qnll  n*T  a  irtas 
et  ^nil  n'y  aura  ph^,  je  fespère,  de  fermiers 
;  la  naticHi  anra 

des  impôts;  ^  «le  n, 

et  les 


qm 


deux,  dans  le  noaTcam  le 
el  les  français  ne 
rcst  lanalîoo.l)onc»àccltetelle. 
jows  néoessaire  a«lrefiiis  entre  ks 
pnj  lient  ^soopoimaîetttetlecowen 
arraGhaHetdiUpidaît»  sabstiUMms  le 

fieietrommsnfamda 
nnsaàonsqiielaConsiiurtlQii  a  banmes  de  notre 
itiome  :  féoie  fiscal,  armée  fiscale,  etc.  n'ont 
ptas  d^applicalion;  ils  sont  defenas  ^idesde 
aens  :  c*esi  préiéier  le  sarcasme  aax  i  ~ 
^est  montrer  de  petites  paspioB^  dans  la 
5  ptas  grands  Inléf 
pent  être  mne  par 

les        _ 
li^réi  ks  diienopnanis  qni 
celte  trdMtte»  et  ramenant 
ia  i»mlinB  «s  grand  et  lédlable  pqébI  de 
idevonsla 


L*. 


2»  Si  cette  Tente  exclusive  el  cette  prohibition 
ne  sont  pas  dans  leurs  résultats  le  simple  sacri- 
fii-e  d'une  portion  de  la  prop-iété  à  Tio  ér^t 
gt^nêral.  Elles  sont  comme  rimpOt  sur  les  a^  :e5, 
les  mutations,  les  ports  de  lettres,  les  aides,  le< 
tailles,  les  loteries,  et  gôoéralement  tous  It- 
impôts. 

3*  Si  cette  même  T«ite  et  cette  prohibitioD. 
sagemoit combinées,  ne  peoTent  pas  présen.er 
la  manière  dimposer   la  mo;ns   arbitraire, 
moins  gteante,  la  moins  cofttense,  et  peut-èir 
nn  jour  la  pins  prodoctive.  Manière   d'imposé 
qui  n'ol>lige  oersonne  an  delà  de   sa  toIo: '^ 
dont  les  bais  de  régie  sont,  pour  ainsi  dire  n  .  >. 
d'après  la  nécessité  de  maintenir  des  barriez  s 
j^onr  les  traites  ;  qui  produira  au  moi  us  40  mll> 
lions  lorsqu  elle  sera  étendue  à  tout  le  royaume, 
même  en  «a  abaissant  le  furix  d'un  tiers  et  en  eu 
réformant  tous  les  gardes  de  intérieur,  à  Fex- 
ception  dHin  on  de  denx  par  district  pour  em 
pMer  les  plantations:  qui   fonmira,  par  la 
perfectioa  des  tabacs  fiibnqués  oaos  les  manu- 
factures iiationaies,  nn  grand  objet  d'exporta- 
tion, pusqn'ellcs  povront  kfouruir  àrétranger 
à  nn  piix  très  inférienr  à  cdui  où  dies  le  lui 
vendent  a^jonnfbni. 

GoBÀdérant  ensnite  cette  Tente  exdnsTe  et 
cette  prolnbition  de  caltnre  rdatrrement  à  son 
inflnenoe  aiee  nos  ridit'sses  commerciales  et 
celles  de  nos  alliés,  demandons-nons  : 

i*Si  la  libefflé  de  la  Tenle  et  de  la  cnltnre  dn 
tabac  en  France  augmenterait  la  masse  de  nos 
prodactions?  Ce  serait  senlement  nne  récolte 
snbsiitnée  à  d'antres  récolles  bien  plus  prè- 
s  HMir  mitre  industrie  et  pins  nécessaires 
snbsistanceB.  Le  labacserait  substitué  aux 
la  rareté  diminoeiait  les 
ies  besdanx  et  llmmendté  d'objets  de 
qnib  fonrsâBKnt;  anx  cbauTres  , 
pénurie  noiB  oblige  de  payer  à  Tétranger 

neases,  qm  nons  fbnmisKnt  de  si  grands  ot^ts 
d'exportation. 

2*SidleB&Toriseiaient  le  commerce  (féchansre 
qnil  noQs  serait  si  intéressant  d'établir  aTcc  les 
Améiîcains?  Le  Téritabie  obstacle  an  commerce 
dTfrhiBgf  n*^  pas  élê  la  Tente  exdnsÎTe  et  la 
prohibition  de  la  cnltnre  ;  d'antres  cai 


porter 


ndies  et  plnscontraKes  à  la  Tiaie  Ifterté  qpe  ne 
le  setail  nn  antre  impôL  Anenn  impôt  ne  peut 
et  des  oontoaintes  pcwr 
rt;  le  tabac  serait  seni  nn  tribnt 
it    conEcntL   L'anéant»»- 
le  tabac  icndrait  pins  diffî- 


esy  ont 
Les  Américains  ne  penTent  nons  ap-^ 
parce  qne  ce  cbargement,  qi  ~ 
de  place,  ne  knr  fournirait 
laTcnte,  le  qnart  de  ce  qni  lenr  serait' 
ccBsaire  pour  dmrger  en  retour  des 
de  Rance  ;  il  fiuidiait  on  qnils  apportassent 
dn  numéraire,  on  qne  nos  nêcocanta 
à  knr  frire  d'immense 
seule  peni  établir  ce 
par  Torgane  de  ses  prépo» 
t  à  aller  cberdier  le  tabac  cnAmcriqne 
laimeanx  cbarieês  de  n 
Le  port  de  Glasgow  n'SaTaitrènan  i 

sam  uns  de  22  miUlons  d'aTances  à  la'  Tirginiel 

élé^  jusqu'ici  le  bas  prix  de  la  main-d'oniTre  en 
Anglefami;  ses  nbiets  mannfaftnrés  élant  même 
préicréB  par  ks  Français  (an  grand  détriment  de 
nos  propres  mannfKturts),  est-il  étonnant  que 
ks  Américains  aient  conttnné  de  se  ponrToir  eu 


Si  elks  difflinneraient  k  tribnt  qne 
mériqne  dans  rachat  de  ces 
llbKtéde  b 
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mation  du  tabac  en  France;  lelnxe  ella fanUl«ie 
exigeraient  bientôt  da  tabac  de  la  meilleure  qua- 
lité, même  dans  la  cia*^  la  naoins  riche  ;  or,  le 
tabac  des  provinces  belges  n'a   point  de  naon- 
tant,  celui  des  provinces  da  midi  en  a  trop.  Mais 
leur  mélange  ne  suffit  pas  pour  compenser  ces 
défauts,  parce  que  tous  les  deux  mananent  de 
ce  qu'on  appelle  la  sève,  qualit*^  particulière  aux 
tabacs  d'Amérique,  provenant  d'une  terre  neuve, 
féconde  eri  sucs  de  toute  es r>èce.  Si  les  habitants 
de  quelques  points  de  la  Hollande  ont  réussi  à 
se  f.rocurer  un  tabac  égal  et  môme  snpériear  à 
c^^lui  de  TAmérique,  mais  extrêmement  coûteux, 
c'est  par  des  procédés  extraordinaires,  c'est  en 
ne  les  cultivant  que  snr  des  terreaux  préparés 
plusieurs  années  en  avance.  Ces  procédés  de- 
viennent impossibles  dans  une  culture  en  grand. 
Nous  serons  donc  toujours  forcés  de  recourir 
aux  Américains  pour  bonifier  nos  tabacs  indi- 
gènes ;   et   en  décupler    la  coosommation  en 
France,  c'est  décupler  le  besoin  que  nous  avons 
des  Américains  pour  un  objet  de  consommation 
aussi   funeste  an    physique    qu'au  moral ,    et 
même  en  supposant  que  cet  objet  de  consommation 
ne  nous  coûiàt  qoe  des  objets  échangée,  ce  se- 
rait toujours  réellement  perdre  une  masse  an- 
nuelle de  richesses,  puisque  le  tabac  reçu  en 
retour,  loin  de  devenir  pour  nous  un  objet  utile, 
ne  servirait  qu'à  alimenter  une  passion  destruc- 
tive. 

4^  Si  elles  augmenteraient  nos  exportations  à 
l'étranger  de  tabacs  fabriqués  chez  nous?  Les 
manufactures  nationales  ont  une  perfection  qui 
assure  une  augmentation  dans  les  exportations, 
lorsqu'elles  seront  seules  à  fabriquer  et  qu'elles 
û'e.ûploieront  que  des  tabacs  américains, puisque, 
même  à  présent,  ell'^s  sont  souvent  préférées, 
quoiqu'elles  vendent  cinq  fois  plus  cher. 

Ces  questions  générales  et  préliminaires  ré- 
solues, demandons-nous  :  1'  si  les  réclamations 
de  quelques  départements,  qu'il  est  dans  rinten- 
tion  de  l'Assemblée  de  complètement  indemniser, 
doivent,  peuvent  vous  engager  à  rejeter  un  mode 
d'impôt  qui  n^aorait  contre  lui  que  ces  réclama- 
tions ;  2**  si  l'exemple  dangereux  de  cette  funeste 
condescendance  de  la  part  de  l'Assemblée  ne 
jetterait  p.js  tout  l'Empire  dans  un  imminent 
péril,  en  appelant  aux  mêmes  réclamations  les 
départements  sur  lesquels  les  besoins  de  l'Etat 
vont  forcer  d'étdblir  ou  d'étendre  les  aides,  les 
droits  sur  les  actes,  le  timbre,  etc.,  et  surtout  les 
départements  que  l'anéantissement  de  leur  ca- 
dastre accable,  les  départements  chez  qui  la  sup- 
pression et  le  remplacem^^ut  de  la  dtme  va  dou- 
bltr  l'impôt  en  le  portant  sur  des  objets  de 
riudusirie  agricole  qui  eu  était  exempte,  tandis 
que  les  départements  belges,  dont  toutes  les 
productions  y  étaient  soumises,  y  trouveront  une 
source  de  richesses? 

Demandons-nous  encore  :  1*  si  la  crainte  d'é- 
prouver des  déficits  pendant  la  première  année 
dans  le  produit  exclusif  du  tabac  suffit  pour 
éloigner  de  nous  cette  importante  ressource  pour 
les  années  suivantes?  L'on  exagère  extrêmement 
les  versements  de  tabacs  actuellement  faits  dans 
le  royaume.  Aucune  compagnie  ne  s'esi  reunie 
pour  Ces  versements  ;  ce  sont  des  spéculations 
isolées  :  25  millions  n  ont  pu  être-  employés  par 
des  particuliers  a  ce  trafic  frauduleux  ;  2ô  mil- 
lions de  hvres  tournois  n'ont  pu  fournir  qu'en- 
viron trenie-cinq  millions  de  livres  pesant  de 
tabac.  C'est  porter  infiaiîiientlrop  haut  ia  quotité 
du  versement  ;  mais,  même  en  ia  supposant,  la 
plus  grande  partie  de  ces  tabacs  ci i  avariée,  et 


si  mauvaise  que  l'indigent  lui-même  refuse  d'en 
user;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  vente 
exclusive  se  soutient  encore,  au  nilieu  de  cette 
contr^-bande  publique,  à  des  produits  de  12  à 
l,iOO,000  francs  par  mois.  Donc  les  v-rsements 
dont  on  veut  nous  effrayer  ne  sauraient  être  une 
raison  à  opposer  au  maintien  de  ia  vente  exclu- 
sive. 

2?  Demandons  nous  enfln  si,  lorsque  plus  de 
300  millions  de  revenus  anéantis  ou  de  dépenses 
créées  nous  forcent  à  des  remplacements,  l'on 
doit  hasarder  de  tenter  des  épreuves  incertaines? 
Les  pertes  sur  ia  gabelle  sont  de  60  millions; 
sur  les  domaines  et  droits,  sur  les  act<»s,  15  mil- 
lions; sur  la  régie  générale,  25  millions;  sur 
l'augmentation  dans  les  frais  du  culte,  100  mil- 
lions ;  par  la  suppression  de  la  dime,  100  mil- 
lions. 

Total,  300  millions. 

Et  nous  n'avons  en  impôts  directs,  si  l'on  en 
distrait  le  tabac,  que  les  droits  sur  les  actes, 
28  millions  ;  les  droits  sur  les  aides,  22  millions, 
les  entrées  de  Paris,  20  millions;  le  timbre,  en 
le  portant  au  plus  haut,  30  millions  ;  postes  aux 
lettres,  12  millions;  loteries,  12  millions;  les 
traites,  18  millions  ;  bois,  forêts  et  autres  reyenus 
peu  importants,  16  millions. 

Total  158  millions. 

La  totalité  de  nos  dépenses  pour  l'année  1791, 
monte  à  480  millions  qui  doivent  être  versés 
dans  le  Trésor  public:  pins,  40  millions  de  frais 
de  justice,  frais  d'administration,  dépenses  lo- 
cales, frais  de  collecteurs,  recereurs. 

Total,  5-20  millions. 

Si  Ton  défalque  de  cette  dépense  (même  né- 
cessaire en  temps  de  paix)  les  158  millions  d'im- 
pôts indirects  que  nous  venons  d'énoncer,  et  qui 
sont  les  seoli  possibles  d'a,irès  les  plans  du  co- 
mité, il  nous  restera  pour  les  impôts  directs  une 
masse  effrayante  de  362  millions. 

Si  toutes  ces  questions  que  je  Tiens  de  me  faire 
peuvent  se  résoudre  en  faveur  de  la  vente  exclu- 
sive et  de  la  prohibition  de  culture,  nous  n'au- 
rons plus  qu'à  examiner  les  moyens  de  concilier 
cette  vente  exclusive  et  cette'  prohibition,  en 
changeant  le  régime  et  le  code  pénal  de  l'an- 
cienne administration. 

Nous  changerons  le  régime  en  ce  que  :  1*  le 
râpage  des  tabacs  sera  rendu  aux  débitants  ;  2*  il 
sera  fabriqué  des  tabacs  à  des  différents  prix  ; 
S""  le  nombre  des  employés,  dans  l'intérieur,  sera 
borné  à  un  ou  deux  par  district,  pour  empêcher 
les  plantations.  Noos  changt^rons  le  code  pénal 
eu  ce  que  :  1<>  les  visites  domiciliaires  seront 
abolies  ;  2*  la  mutation  des  amendes  en  peines 
afflictives  n'aura  plus  lieu  ;  3*"  la  peine  de  mort 
sera  abolie. 

Vous  penserez,  sans  doute,  qu'aucun  des  plans 
mitigés  qui  vous  ont  éié  proposés  n'est  aimis- 
slble;  tous  conservent  les  vices  de  l'impôt  et 
aoéantisseot  ses  produits  :  c'est  vouloir  allier 
l'esclavage  et  la  hberté.  La  Prusse  ede-méme, 
sous  un  sceptre  de  fer,  s'est  vue  forcée  d'aban- 
donner son  régime  défectueux,  dont  cepeadant 
ici  on  vous  a  fait  l'éloge.  On  a  fait  reparaître 
aussi  des  objections  déjà  résolues  dans  mon 
opinion  sur  l'impôt  en  générai  ;  je  vais  encore 
m'y  arrêter  un  instant. 

1*  La  Picardie,  pays  aossi  froid  que  la  Flandre, 
trouve  moyen  de  remplacer  ses  récoltes  détruites 
par  l'intempérie  des  saisons,  et  la  culture  du  ta- 
bac y  est  prohibée.  La  Flandre  et  les  autres  pro- 
vinces exemptes  étaient  dans  des  positions  sem- 
blables avant  que  la  culture  do  tabac  y  fût 
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connue  ;  donc  les  réclamations  de  ces  provinces 
à  cet  égard  deviennent  sans  force,  quelque  im- 
porlance  qu'elles  y  aitachent.  2°  L'on  a  prétendu 
que  quarante  mille  ari  ents  cultivés  en  tab;AC 
suffiraient  à  la  consommation  (Je  la  France  ;  il 
serait  aisé  de  prouver  les  erreurs  de  cette  asser- 
tion, qui  ne  calcule  que  d'après  la  consommation 
actuelle,  bientôt  décuplée  par  la  liberté  de  cul- 
ture; mais,  en  l'admettant,  il  s'ensuivrait  que 
cent  quarante-six  millions  d'arpents  de  terre, 
cultivés  ou  imposés  en  France,  payeraient  un 
impôt  dont  quarante  mille  arpents  seulement 
profileraient.  3«  L'on  a  dit  qne  l'usage  du  tabac 
à  fuuKT  était  un  remède  souvent  nécessaire  dans 
les  départements  ci-devants  exempts  ;  considéré 
comme  remède,  il  en  a  tous  les  dangers  :  son 
usage  exagéré  affaiblit  tous  ceux  qui  s'y  li- 
vrent. 

Une  observation  qui  n'a  pas  été  faite  dans 
l'Assemblée,  c'est  que  le  travail  de  la  bêche,  si 
précieux  et  si  productif,  mais  qui  exige  tant  de 
force  et  de  per.-^évérance  dans  l'ouvrier,  n'est 
presque  point  en  usage  dans  les  pays  où  le  cul- 
tivateur s'abandonne  à  la  passion  de  lumer. 
Comment,  en  effet,  le  fumeur,  faisant  une  conti- 
nuelle déperdition  de  la  liqueur  la  plus  néces- 
saire à  la  perfection  de  la  digestion,  première 
base  de  la  santé,  conserverait-il  l'énergie,  le 
courage  qui  caractérisent  nos  cultivateurs  méri- 
dionaux? 

Le  projet  de  décî'et  que  je  vais  vous  présenter 
est  conforme  à  ces  principes. 

Art.  l^"".  La  vente  exclusive  du  tabac  continuera 
au  profil  de  la  nation  pendant  six  ans,  à  compter 
du  l^' janvier  prochain. 

Art.  2.  La  vente  exclusive  sera  étendue  dans 
tous  les  déparlements  coinpiis  dans  les  ci-devant 
provinces  ne  Flandi  e,  Gambrésis,  Alsace,  Franche- 
Gomlé,  à  Bayoniie  et  au  pays  de  Labour.  En  con- 
séquence, l'entrée  du  tabac  étranger  sera  défen- 
due dans  lesdiles  ci-devant  provinces  et  pays, 
comme  dans  tout  le  royaume,  à  compter  ue  la 
promulgation  du  présent  décet,  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  de  statuer  sur  les  tabacs  qui 
y  existent  actuellement,  et  sur  les  m(»yens  de 
prévenir  les  inconvénients  d'une  prohibition  à 
la  culture. 

Art.  3.  A  compter  de  la  même  époque,  la  cul- 
ture sera  graduellement  restreinte  dans  les  pays 
ci-devant  exempts,  et  lu  fabrication  et  le  débit  du 
tabac  cesseront  d'être  libres  comme  dans  tout  le 
royaunie.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités seront  tenus,  de  concert  avec  les  pré- 
posés de  la  nation,  de  veiller  dans  leur  territoire 
respectif  à  l'exécution  de  celte  loi. 

Art.  4.  Il  sera  accordé  aux  habitants  desdits 
pays  ci-devant  ext  m  pis  de  la  vente  exclusive, 
non  à  titre  de  privilège,  mais  comme  indemniié 
momentanée  à  raison  de  leur  consommation,  une 
diminution  sur  leurs  impositions  personnelles, 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années 
et  dont  la  proportion,  toujours  décroissante 
d'année  en  année,  sera  incessamment  fixée. 

Art.  5.  Il  pourra  être  iujporlé  dans  tous  les 
ports  du  royaume  du  tabac  en  fiuilles,  à  la 
charge  d'en  faire  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée,  et  si  l'importation  ne  suffi- 
sait pas  pour  alimenter  les  manufactures  natio- 
nales, il  sera  proposé  des  moyens  par  les  comités 
d'agriculture,  de  commerce,  etc.,  pour  que  les 
tabacs  nécessaires  soient  tirés,  par  les  préposés, 
directement  de  rAmérique,  par  un  commerce  d^é- 
change. 
Art.  6.  Si  les  tabacs  en  feuilles,  dont  Timpor- 


tation  est  permise  par  l'article  5,  ne  peuvent  être 
vendus  au  préposé  de  la  nation  dans  les  huit 
jours  qui  suivirent  la  déclaration  (exigée,  lesdits 
tabacs  seront  (au  choix  du  propriétain;)  ou  ren- 
voyés à  Fétranger  ou  mis  en  entrepôt  sous  la 
garde  du  préposé,  d'après  l^s  règles  qui  seront 
établies  dans  l'instruction  qui  suivra  le  présent 
décret. 

Art.  7.  Les  tabacs  en  carottes  et  râpés  mainte- 
nant en  magasin,  provenant  des  manufactures 
nationales,  continueront  d'être  vendus  jusqu'à 
leur  entière  consommation  aux  prix  actuellement 
établis  ;  mais,  à  compter  de  la  promulgation  du 
présent  décret  :  1°  il  ne  sera  plus  râpé  de  tabac 
à  fumer  ;  2"  il  y  aura  deux  espèces  de  tabacs  en 
carottes  ;  la  première,  supérieure  en  qualité,  sera 
fi(  elée  en  carottes  du  poids  de  deux  livres  en- 
viron, avec  une  vignette  particulière  ;  la  seconde 
sera  ficelée  avec  une  vignette  différente,  eu  ca- 
rottes du  poids  de  quatre  livres  environ  -^  3"  il 
sera  également  fabriqué  deux  espèces  de  tabacs 
en  France. 

Art.  8.  Les  tabacs  en  carottes  et  à  fumer,  de  la 
première  espèce,  seront  seulement  vendus  dans 
les  entrepôts;  ils  ne  seront  point  détaillés  en 
fractions  au-dessous  de  deux  livres.  Le  prix  de 
la  Uvre  de  tabac  en  carottes  de  cette  première 
espèce  sera  de  4  livres  ;  le  prix  du  tabac  à  fumer 
seia  de  3  liv.  10  s. 

Art.  9.  Les  tabacs  en  carott'^s  et  à  fumer  de 
la  seconde  espèce  seront  fournis  dans  les  entre- 
pôts aux  débitants  préposés  pour  les  détailler, 
savoir  :  le  tabac  en  carottes,  à  40  sols  la  livre  ; 
le  tabac  à  fumer,  à  28  sols.  Les  débitants  seront 
chargés  du  râpage  du  tabac  en  carottes,  et  de  la 
vente  par  once,  demi-once  et  quart  d'oncé,  au 
prix  de  3  sols  l'once,  1  sol  6  deniers  la  demi- 
once,  et  9  deniers  le  quart  d'once  ;  ils  vendront 
aussi  en  détail,  et  dans  les  mêmes  fractions,  le 
tabac  à  fumer,  à  raison  de  2  sols  l'once,  1  sol  la 
demi-once,  et  6  deniers  le  quart  d'once. 

Art.  10.  Les  visites  domiciliaires  seropt  abolfes, 
de  même  que  les  lois  qui  convertissaient  les 
condamnations  pécuniaires  en  peines  aft^jctives, 
faute  de  satisfaire  au  payement. 

Art.  11.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  incessamment  sur  les  rpoyens  de  conci- 
lier avec  la  liberté  civile  de  tous  les  citoyens 
l'exercice  utile  de  la  vente  exclusive  du  tabac 
en  faveur  de  la  nation. 

Art.  12.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  royale. 

M.  Brioîs-Beaumctz .  Je  commencerai  par 
détruire  une  erreur  qui  a  pu  s'accréditer.  On  a 
dit  que  le  revenu  de  la  ferme  du  tabac  s'élevait 
à  39  millions.  En  1726',  elle  ne  rapportait  que 
1  millioii  ;  elle  sest  élevée  par  la  sévérité  des  lotis 
prohibitives  ;  et,  à  mesure  que  la  ferme  parve- 
nait à  obtenir  des  peines  plus  sévères,  elle 
passait  des  baux  plus  avantageux.  Si  son  inhu- 
raaniié  avait  pu  imaginer  de  plus  grands  sup- 
plices que  celui  de  la  mort,  elle  aurait  encore 
augmenté  ses  produits.  Si  donc  vous  considère? 
la  diminution  qui  surviendra  d'un  régime  néces- 
sairement plus  doux,  vous  verrez  bientôt  que  son 
produit  n'est  pas  si  considérable.  L'habitude  est 
la  vraie  nature  de  l'homme;  c'est  dans  cette  hy- 
pothèse, qui  certes  ne  sera  point  contredite  par 
des  philosophes,  que  le  tabac  est  une  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

Cultivons  tout  ce  que  nous  pouvons  cultiver, 
fabriquons  tout  ce  que  nous  pouvons  fabriquer, 
vendons  aux  étrangers  tout  ce  que  nous  pouvons 
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leur  vendre,  voini  quels  sont  l^s  principes  inva- 
riables de  la  liberté  ;  il  n'est  pas  de  violation  plus 
manifeste  du  droit  des  gens  >\ue  celle  qui  consis- 
terait à  dire  aux  cultivateurs  :  Vous  avez  une 
manière  de  fertiliser  votre  champ,  je  vous  l'in- 
terdis, je  le  stérilise.  Vous  êtes  des  léjïislateurs, 
vous  n'avez  pas  pour  cela  le  droit  d'être  injustes 
et  oppresseurs.  Rappelez-vous  la  situation  géo- 
graphique de  la  France,  de  ces  départenaents  qui 
ne  sont  séparés  que  par  des  rivières  des  royau- 
mes étrangers. 

Le  cultivateur  flamand  verra  sa  propriété  dou- 
blée par  une  culture  industrielle,  et  le  cultivateur 
français  verra  le  suppôt  du  fisc  stériliser  sa  terre. 
Je  ne  vous  dis  rien  là  qui  ne  soit  vrai,  rien  qui 
ne  soit  fondé  sur  les  principes  sacrés  de  la  liberté. 
On  a  dit  dans  cette  tribune  :  Ce  que  vous  culti- 
verez en  tabac,  vous  le  cultiverez  de  moins  en 
blé.  Ce  raisonnement  est  .bon  pour  ceux  qui 
n'ont  jamais  cultivé  la  terre  que  dans  l'enceinte 
de  leurs  jardins  ;  mais  ceux  qui  ont  toujours 
regardé  l'agriculture  comme  le  plus  honorable  et 
le  plus  beau  de  tous  les  arts  savent  bien  qu'il 
n'y  a  pas  de  meilleurs  moyens  pour  fertiliser  un 
champ  que  de  varier  et  multiplier  sa  culture  : 
plus  OQ  demande,  plus  on  obtient  de  la  terre. 

Voilà  cependant"  comment  ils  ont  voulu  stéré- 
liser  ces  pays  feniles,  ces  hommes  qui  ne  savent 
pas  comment  on  fertilise  les  pays  stériles.  On  a 
dit  aussi  que  ce  serait  imposer  à  la  majorité, 
tandis  que  la  consommation  ne  serait  faite  que 
par  la  minorité.  N'est-ce  donc  pas  la  majorité  qui 
recueille  les  fruits  de  l'industrie?  D'ailleurs  ce 
raisonnement  est  vague  ;  car,  comme  la  nature 
a  condamné  les  hommes  à  l'inégalité,  et  que  le 
nombre  des  pauvres  est  plus  grand  que  celui  des 
riches,  il  s'ensuit  aussi  que  le  plus  petit  nombre 
paye.  Si  l'Amérique  nous  fermait  ses  ports,  la  né- 
cessité du  tabac  deviendrait,  dit-on,  une  calamité 
pour  la  France.  N'avons-nous  pas  du  tabac  natio- 
nal, qui  n'est  pas  aussi  délicat,  mais  qui  remé- 
dierait à  la  disette  ? 

Si  j'ai  défendu  une  cause  à  laquelle  quelques 
provinces  ont  plus  d'intérêt  que  d'autre^  je  n'ai 
pas  pour  cela  défendu  les  privilèges  :  je  n'ai  pas 
de  iiandé  une  culture  exclusive  :  j'ai  réclamé  la 
propriété  et  la  liberté,  que  nous  avons  mieux 
aimées  que  nos  privilèges.  L'Assemblée  nationale 
n'elfacera  pas  la  Déclaration  des  Droits  pour  ga- 
gner deux  millions  ;  je  demande  donc  que  l'on 
aille  aux  voix,  et  que  l'on  pose  ainsi  la  question  : 
La  culture  du  tabac  sera-l-elle  libre  ou  non? 

M.  Drevon,  député  de  Langres.  Je  demande 
qu'auparavant  on  mette  en  délibération  le  mode 
du  remplacement  de  cet  impôt. 

(On  demande  la  question  préalable,  quant  à 
présent,  sur  cette  dernière  proposition.) 

M.  Barnave.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
s'opposer  a  un  amendement  qui  tend  à  nous  jiro- 
CLirer  les  moyens  de  savoir  si,  ou  non,  nous  pou- 
vons pourvoir  à  l'administration  de  l'Empire.  On 
nous  parle  de  la  résistance  des  provinces,  on  nous 
parle  de  contre-révolution  ;  la  véritable  contre- 
révolution  serait  le  malheur  où  nous  conduirait 
l'indulgetice  qui  ferait  négliger  len  moyens  de  don- 
ner à  radmimstralion  son  mouvement;  ces  sup- 
pressions partielles  nous  conduiraient  à  la  des- 
truction tot'jle  des  tioances  si  nous  ne  pour- 
voyions à  leur  remplacement.  Je  connais  tous  les 
inconvénients  du  régi  ne  prohibitif,  et  malgré 
cela,  je  pense  que  la  généralisation  de  la  culture 
du  tabac  fera  tout  le  mal  qu'on  craint  de  la  pro- 


hibition. Je  ^e  présenterai  pas  les  inconvénients 
de  la  mesure  qui  pourrait  mettre,  pendant  quel- 
ques aimées,  la  subsistance  du  royaufne  en  dan- 
ger :  ces  motifs  doivent  céder  à  la  force  du  prin- 
cipe, si  rigoureusement  on  peut  se  passer  du 
régime  exclusif,  et  le  remplacement  pn^sente  un 
équivalent  qui  nous  rassure.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  ajourne  la  délibération  sur 
la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  jusqu'à  ce 
que  son  comité  d'impositions  lui  ait  présenté  ses 
vues  sur  le  remplacement  de  l'impôt  établi  sur 
cette  prohibition,  et  sur  les  moyens  de  porter  le 
produit  général  des  impositions  au  niveau  des 
dépense?  nécessaires  de  l'Etat. 

Il  est  absurde  de  dire  :  Nous  allons  supprimer 
l'impôt  quant  à  présent,  et  nous  pourvoirons 
dans  la  suite  à  son  remplacement. 

M.  llerlin.  La  question  est  de  savoir  si  vous 
laisserez  au  cultivateur  la  faculté  d'user  de  son 
champ  comme  bon  lui  semblera. 

M.  l'abbé  Maury.  On  s'environne  d'intérêts 
particuliers,  qui  doivent  inspirer  une  méfiance 
patriotique.  Les  habitants  des  provinces  belges 
ne  seront  donc  pas  surpris  si  nous  les  regardons 
comme  suspects  dans  cette  délibération.  Si  vous 
supprimez  un  impôt,  le  remplacement  ne  doit 
pas  être  différé. 

C'est  donc  un  problème  à  résoudre.  Nous  di- 
sons au  comité  des  impositions  :  Vous  ne  voulez 
plus  de  l'impôt  du  tabac;  nous  coiiscntons  vo- 
lontiers à  l'abolir;  présentez-nous  un  mole  de 
remplacement.  Ne  nous  abusez  pas  par  des  pro- 
messes :  voici  le  défi  ;  Présentez-nous  un  impôt 
dont  le  produit  soit  équivalent  à  celui  que  la 
ferme  percevait  sur  le  tabac  ;  présentez-nous  un 
impôt  qui  soit  préféré  par  le  peuple,  et  nous 
sommes  prêts  à  l'adopter. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Dre- 
von, rédigée  ainsi  qu'il  suit  par  M.  Barnave  : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  délibéra- 
tion sur  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac, 
jusqu'à  ce  que  son  comité  d'impositions  lui  ait 
présenté  ses  vues  sur  le  remplacement  de  l'impôt 
établi  sur  cette  prohibition,  et  sur  le  moyen  de 
porter  le  produit  général  des  impositions  au  ni- 
veau des  dépenses  nécessaires  de  l'I^tat.  Elle 
charge  en  outre  son  comité  d'impositions  de  se 
concerter  avec  ses  comités  diplomatique,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  sur  le  parti  qu'il  croira 
devoir  proposer  à  l'Assemblée  au  sujet  du  tabac.  » 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jour  pour  la  séance  de  demain,  fait  part  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  que  le  roi  vient  de  lui 
écrire. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

M  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  faire 
«  part  à  l'Assemblée  nationale  du  choix  que  j'ai 
«  fait  de  M.  du  Portail  pour  remplacer,  au  dé- 
«  partement  de  la  guerre,  M.  de  La  Tour-du- 
«  Pin,  qui  m'a  donné  sa  démission. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

M.  le  Président.  J'ai  à  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  qui  nous  apporte  des  nouvelles  très 
aflligtiantes  sur  Ips  désastres  causés  par  une  crue 
de  la  rivière  de  Loire, 

«  Mcmsieur  le  Président, 
"  C'est  avec  bien  de  la  douleur  que  la  session 
générale  du  département  de  la  Nièvre  vous  fait 
part  des  malheurs  arrivés  hier  sous  ses  yeux  et 
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occasionnés  par  le  débordement  de  la  Loire. 
Quatre  arches  tiu  pont  de  Nevers  ont  été  empor- 
tées et  trois  sont  affaissées  :  la  communication 
de  Paris  à  Lyon  est  interceptée.  A  ce  moment 
nous  avons  cru,  Monsieur,  que  le  seul  parti  à 
prendre  pour  le  départ  des  dépêches  dont  les 
courriers  sont  chargés  était  de  faire  transporter 
dans  une  barque  les  paquets  renfermés  dans  la 
malle  de  Lyon,  pour  les  renvoyer  dans  celle  de 
Paris,  et  ceux  de  la  malle  de  Paris  pour  les  faire 
passer  à  Lyon  par  le  courrier  de  Lyon  qui  attend 
a  l'autre  bord.  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de 

E revenir  l'Assemblée  nationale  que  l'intérêt  pu- 
lic  exige  que  nous  prenions  les  même  précau- 
tions jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu  aux 
moyens  de  rendre  la  communication  facile.  Deux 
commissaires  de  la  session  générale  sotit occupés 
à  inspecter  les  paquets  de  la  malle  de  Paris  qui 
a  été  submergée  près  de  la  Charité  et  qui,  après 
24  heures  de  retard,  est  enfin  arrivée  à  sept  heu- 
res du  matin. 

«(  Les  procès-verbaux  des  dommages  causés  au 
pont  de  Nevers  seront  adressés  à  l'Assemblée 
nationale  quand  le  tout  sera  constaté.  Nous  crai- 
gnons bien  d'apprendre  de  nouvelles  calamités, 
la  crue  du  13  novembre  n'ayant  jamais  eu 
d'exemple.  On  nous  assure  que  la  plupart  des 
marchandises  qui  étaient  sur  les  ports  ont  été 
entraînées  ;  la  Loire  hier  en  était  couverte. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Les  administrateurs  composant  le  comité  du 
département  de  la  Nièvre.  » 

M.  Salomon,  député  du  Loiret,  lit  ensuite  une 
lettre  du  district  d'Orléans  qui  apprend  que  la  pluie 
du  12  novembre  a  été  si  prodigieuse,  qu'elle  a  em- 
porté la  chaussée  sur  plus  de  cent  toises  de  lon- 
gueur, tellement  que  le  Val  se  trouve  subfnergé. 
74  barques  sont  continuellement  occupées  à  aller 
sauver  les  habitants  du  Val  qu'on  transporte  dans 
la  ville.  Les  gardes  nationales  s'exposent  très 
courageusement  pour  sauver  les  victimes,  mais 
ils  ont  la  douleur  de  n'espérer  pas  pouvoir  les 
sauver  toutes.  Ce  désastre  est  d'autant  plus  mal- 
heureux que,  l'année  dernière,  pareil  accident  est 
déjà  survenu  dans  l'Orléanais. 

Le  district  demande  un  secours  de  20,000 
livres. 

M.  de  Tracy  donne  des  nouvelles  tout  aussi 
affligeantes  du  département  de  l'Allier.  La  partie 
basse  de  la  ville  de  Moulins  a  été  entièrement 
inondée.  L'eau  est  parvenue  dans  les  maisons 
jusqu'à  huit  pieds  de  hauteur;  sans  les  prompts 
secours,  les  soins  et  le  zèle  infatigable  de  la  mu- 
nicipalité et  des  gardes  nationales,  beaucoup 
d'habitants  eussent  été  victimes  du  double  fléau 
de  l'eau  et  de  la  famiiie. 

A  la  suite  de  ces  communications,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  accorde  provisoire- 
ment 30,000  livres  à  chacun  des  département  de 
la  Nièvre,  du  Loiret  et  de  l'Allier,  pour  être  em- 
ployées aux  plus  pressantes  réparations  des  dé- 
gâts occasionnés  par  la  crue  subite  des  eaux  dans 
ces  départements,  et  pour  secourir  les  malheu- 
reux qui  eu  ont  le  plus  pressant  besoin,  à  la 
charge,  par  les  administrateurs,  d'en  rendre 
compte.  Elle  charge  sou  président  de  se  retirer, 
le  plus  tôt  possible  par-devers  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 


parvenir  promptement  ces  secours  à  leur  desti- 
nation. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    CHASSET. 
Séance  du  mardi  16  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  dragons  du  régiment  de  Noailles, 
en  garnison  à  Garcassonne,  qui  expriment,  dans 
les  termes  les  plus  nobles  et  les  plus  touchants, 
leur  profond  repentir  des  erreurs  dans  lesquelles 
ils  se  sont  laissés  entraîner.  Ils  annoncent  qu'ils 
prouvent  à  leurs  officiers,  par  mille  témoignages 
de  soumission,  qu'ils  sont  encore  dignes  d'être 
commandés  par  eux.  Ils  rappellent,  avec  le  plus 
vif  empressement,  un  de  leurs  capitaines,  qu'ils 
avaient  eu  l'audace  d'exclure  de  leur  corps,  et  il 
ne  soupirent  qu'après  l'occasion  de  réparer  leur 
égarement,  en  répandant  pour  la  patrie,'  pour  ses 
dignes  représentants,  et  pour  le  maintien  de 
leurs  sages  décrets,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Liège, 
qui  exprime  à  l'Assemblée  sa  sensibilité  profonde 
à  l'occasion  des  dé-ordres  commis  à  Belfort  par 
le  régiment  Royal-Liégeois  :  elle  envoie  un  arrêté 
de  l'assemblée  des  représentants  de  toutes  les 
villes  et  communes  du  pays  de  Liège  et  comté  de 
Looz,  tenue  le  8  du  présent  mois,  par  lequel  elle 
déclare  qu'elle  n'a  jamais  eu  de  part  à  la  forma- 
tion du  régiment  dont  le  chef  vient  de  souiller  le 
nom  ;  que  ce  chef  avait  été  choisi  par  l'évêque 
de  Liège,  qui  n'avait  consulté  que  son  utilité  par- 
ticuli'Te. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Gas- 
teliiaudary,  qui  sollicitent  l'animadversion  de  l'As- 
semblée contre  les  émigrants. 

Adresse  du  sieur  Vau  Irey,  citoyen  de  la  com- 
mufie  de  Spoy,  district  d'I^surtille,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  250  exemplaires  du  pros- 
pectus de  Télémaque  en  vers. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  Partenay,  qui 
ont  l'ait  célébrer  un  service  solennel  pour  hono- 
rer la  mémoire  de  leurs  frères  d'armes  morts  à 
Nancy. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  administrateurs  du  département  de  la  Vienne, 
du  district  de  Saint-Gheli  et  de  celui  de  Saiot- 
Affrique. 

Adresse  et  délibération  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, par  laquelle  elle  supplie  l'Assemblée  de 
rendre,  le  plus  promptement  possible,  ua  décret 
générai  sur  le  duel. 

Adresse  de  l'assemblée  administrative  du  dé- 
partement de  l'Ariège,  qui  rend  compte  à  l'As- 
semblée nationale  de  ses  premières  opérations,  et 
notamment  du  choix  qu'elle  a  fait  d'un  receveur 
d'imposition  :  elle  a  fait  une  pétition  à  ce  sujet. 

Adresse  des  habitants  du  Sénégal,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  révoquer  le  privilège  exclusif  du 
Sénégal,  et  de  leur  accorder  l'établissement  d'un 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moititeur. 
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conseil  administratif   et  judiciaire.  Ils  renouvel- 
lent entre  ses  mains  le  serment  civique. 

M.  Boucher  fait  l'annonce  d'un  ouvrage  de 
M.  Buissard,  d'Arras,  membre  de  l'académie  de 
celte  ville,  de  celle  de  Dijon  et  de  plusieurs 
autres,  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  renvoi  au  comité  d'airriculture  et  de  com- 
merce est  demandé  et  décrété. 

M.  Palasne-Champeanx  demande  une  pro- 
longation ilu  délai  accordé  aux  municipalités  pour 
celles  d'Ârras  et  deSaint-Brieuc. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  d'alié- 
nation. 

M.  Defermon  présente  une  adresse  de  la 
société  des  marins  deS;iint-Miilo  aux  citovensdu 
département,  embarqués  sur  l'escadre  de  Brest. 

Dans  cette  adresse,  les  marins  de  Saint-Malo, 
en  rappelant  à  leurs  frères  les  bienfaits  de  la 
Constitution,  les  invitent  à  concourir  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  subordination. 

Il  est  décrété  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal. 

M.  l'abbé  Orégoîre,  membre  du  comité  de 
vérificatio)  des  pouvoirs,  annonce  qu'à  la  suite 
du  décès  de  M.  Margonne,  député  du  bailliage  du 
Perche,  décédé,  M.  Etienne-Augustin  Bourdeaux, 
son  suppléant,  se  présente  pour  le  remplacer  :  le 
comité  ayant  trouvé  ses  pouvoirs  en  règle, 
M.  Bourdeaux  est  admis  à  la  charge  de  prêter 
serment. 

M.  Daugremont  présente  une  adresse  par 
laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  sa  mé- 
thode pour  l'éducation  des  jeunes  gens. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 

«  Monsieur,  l'Assemblée  nationale  a  mis  au 
rang  de  ses  obligations  d'établir  des  bases  géné- 
rales sur  l'éducation  publique;  ce  grand  moyen 
de  régler  les  mœurs  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Les  citoyens  qui  consacrent  leurs  veilles  à 
en  méditer  le  développement  travaillent  utile- 
ment pour  leur  pays.  Vous  venez  offrir  à  l'As- 
semblée les  premiers  fruits  de  vos  travaux;  vous 
demandez  qu'elle  fasse  vérifier  vos  expériences, 
elle  prendra  votre  dem;inde  en  considération,  et 
elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  co- 
mité de  Constitution.) 

(L'Assemblée  prononce  ce  renvoi.) 

M.  l¥ensel,  fleuriste  de  la  reine,  présente  une 
adresse,  par  laquelb-  il  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  projet  qu'il  a  conçu,  pour  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  de  fleurs  artificielles, 
qui  occuperait  utilement  [)Our  eux  un  grand 
nombre  de  femmes  et  d'enfants. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'est  déjà  occupée  des 
moyens  de  raviver  le  commerce  et  les  arts,  ainsi 
que  de  ceux  de  multiplier  les  travaux  pour  les 
citoyens  qui  sont  sans  fortune.  Tous  ceux  qui 
voudront  concourir  à  ses  vues  ne  pourront  que 
bien  mériter  de  la  patrie.  Vous  vern  z  faire  hom- 
mage a  l'Assemblée  d'une  découverte  aussi  utile 
qu'agréable;  vous  avez  pour  objet  la  plus  par- 
faite imitation  de  la  nature.  Ces  vues  seront 
appropriées  aux  arts  du  luxe,  mais  elles  le  seront 
aussi  à  la  science  de  la  botanique,  à  une  science 


d'une  étude  aussi  vaste  et  aussi  longue;  l'Assem- 
blée prendra  votre  demande  en  considération; 
elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce.  Ce  renvoi 
est  décrété.) 

M.  Corollep,  secrétaire,  lit  ensuite  une  adresse 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  informe  l'Assemblée  que 
plus  de  300  citoyens  patriotes  de  cette  ville  ont 
fait  fabriquer  des  billets  de  caisse  de  6  livres, 
pour  la  commodité  des  ouvriers  et  des  pauvres, 
ils  supplient  l'Assemblée  d'autoriser  les  receveurs 
des  deniers  publics  de  les  recevoir  en  payement. 

(Oîi  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  co- 
mité des  finances.  L'Assemblée  le  décrète.) 

M.  Paul  Hairae  demande  le  renvoi  de  l'adresse 
des  habitants  du  Sénégal,  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  aux  comités  d'agriculture,  de  com- 
merce et  colonial  réunis. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  sieur  Jabin  a  fait  remettre  aux  archives  natio- 
nales une  partie  de  la  collection  des  portraits  de 
MM.  les  députés. 

M.  le  Président.  Il  vient  de  m'être  adressé 
une  dépêche  du  garde  des  sceaux,  contenant  des 
lettres  par  lesquelles  M.  Montmorin  envoie  :  lo  une 
lettre  du  prince  de  Deux-Ponts,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  imposé,  pour  les  terres  qu'il  possède 
en  France,  à  un  taux  exorbitant,  d'avoir  été  taxé 
pour  la  contribution  patriotique,  et  entin  de  ce 
qu'on  procède  à  l'établissement  du  nouvel  ordre 
judiciaire  sur  ses  terres;  2°  la  réponse  du  prince 
de  Wiriemberg  à  la  négociation  que  le  roi  a  fait 
ouvrir  avec  lui,  pour  l'indemnité  qui  pourrait 
lui  être  due  pour  les  droits  qu'il  posséiait  en 
France;  3°  une  lettre  de  réclamations  de  l'évêque 
de  Bâie  contre  la  suppression  de  plusieurs  droits 
dont  il  jouissait;  4°  enfin,  des  instructions  rela- 
tives à  l'affaire  d'Avignon. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  premières  lettres 
au  comité  ecclésiastique  et  la  troisième  aux  co- 
mités des  tinances  et  féodal.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  dans  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  que  la  municipalité  a  fait,  le  15  de  ce 
mois,  trois  adjudications  des  biens  nationaux  :  la 
première,  d'une  maison  rue  Saint-Martin,  prés  la 
grille,  louée  2,418  livres,  estimée  32,000  livres, 
adjugée  66,000  livres;  la  seconde,  du  chantier  de 
la  Fleur-tle-Lys,  quai  Saint-Bernard,  louée  4,200 
livres,  estimée  62,500  livres,  adjugée  100,200  liv.; 
et  la  troisième,  d'une  maison,  quai  des  Théatins, 
louée  5,000  livres,  estimée  40,021  livres,  adjugée 
87,200  livres. 

M.  Merlin.  Le  département  du  Nord,  c'est- 
à-dire  les  provinces  belges,  sur  la  résistance 
duquel  ont  tant  compté  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution, vient  d'envoyer  au  comité  d'aliénation  un 
état  des  ventes  des  biens  nationaux,  très  nom- 
breuses et  faites  aussi  très  au-dessus  du  prix  des 
estimations. 

M.  Lavle.  Je  peux  dire  la  môme  chose  du  dé- 
partement du  Bus-Rhin. 

M.  Varin,  au  nom  du  comité  des  rapports.  En 
1767,  le  roi,  voulant  rendre  ù  l'agriculture  eu- 
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viron  4,500  arpents  de  terre  couverts  de  marais, 
arrêta  dans  son  conseil  l'ouverture  d'un  canal 
qui  (levait  passer  par  l'iVnjou  et  le  Poitou.  Le 
jugement  des  contestations  et  des  diCficnltés  qui 
pourraient  s'élever  fut  attribué  à  l'intendant  de 
Tours.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'intendants, 
aujourd'hui  que  les  deux  départements  qui  rem- 
placent les  provinces  qiie  je  viens  de  nompDier 
sollicitent  le  perfectionnement  du  canal,  il  s'élève 
des  difficultés  avec  l'entrepreneur.  A  qui  des  deux 
déparlements  est-ce  à  en  juger?  Le  comité  a  cru 
devoir  préférer  l'intérêt  général  aux, intérêts 
privés;  il  a  pensé  que,  les  deux  départements 
étant  ep  concurrence,  il  ne  fallait  accorder  l'atiri- 
bulion  qu'ils  demandent  chacun  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre,  de  crainte  de  faire  naître  des  rivalités. 
Le  comité  des  rapports  vous  propose  donc  le 
projet  de  décret  suivant,  dans  lequel  le  jugement 
des  contestations  est  attribué  à  un  département 
neutre,  mais  voisin 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  les  ouvrages 
relatifs  au  canal  de  la  Dive  seront  continués  coh- 
formément  aux  arrêts  du  conseil  de  1776,  1781 
et  1787,  et  que  toutes  les  difficultés  existantes  et 
qui  s'élèveraient  par  la  suite  au  sujet  de  sa  per- 
fection seront  décidées  par  le  directoire  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  sans  préjudice  aux 
actions  en  iud'mnité,  qui  seront  portées  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  naturels  aux  parties.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion sur  l'affaire  d'Avignon. 

Le  comité  spécial  pour  l'affaire  d'Avignon  et  le 
coiiiité  diplomatique  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord, le  rapport  qu'ils  devaient  vous  présenter 
n'a  pu  être  rédigé.  La  discussion  s'ouvrira  donc 
sans  rapport  (1). 

M.  Pétîon  (ci-devant    de  Villeneuve)   (2). 

Le  peuple  avignonais  vous  dit  :  «  J'ambitionne 
«  l'avantage  d'être  le  premier  à  m'associer  à 
«  votre  gloire  et  à  votre  prospérité.  Placé  au 
«  milieu  de  la  France,  uni  de  tout  temps  aux 
«  Français  par  ks  liens  de  Festime,  de  Famitié, 
«  de  la  reconnaissance,  ayant  les  mêmes  mœurs, 
«  les  mêmes  intérêts,  j'ai  voulu  resserrer  tant  de 
«  nœuds,  en  adoptant  les  même^  lois,  ppctioisis- 
«  sant  le  même  chef  (3).  » 

Jamais  nation  n'a  reçu  un  plus  bel  hommage; 
jamais  l't^mpire  de  la  raison  et  de  la  justice  n'a 
obtenu  un  triomphe  plus  éclatant.  Combien  n'est- 
il  pas  plus  gloiieux,  plus  copsolant  pour  l'hu- 
manité de  subjuguer  les  peuples  par  la  douceur 
et  la  bonté  des  lois,  que  par  la  force  des  armes! 

Cette  pétition,  aussi  honorable  qu'importante, 
mérite  de  tixer  toute  votre  attention.  La  discus- 
sion entraîne  riécessairement  dans  Fexamen  de 
plusieurs  questions  de  droit  public. 

La  marche  de  notre  travail  est  simple  et  facile 
à  suivre.  Nous  avons  peiiré  qu'avant  tout  il  fallait 
savoir  de  qui  Avignon  dépend  :  si  la  cour  de 
Rome  ânes  droits  légitimes  sur  cet  Etat;  quels 
sont  ses  titres,  quelle  est  sa  |)ossessioi)  :  ou  si  au 
contraire  Avignon  n'appartient  pas  à  la  France, 
ne  fait  pas  partie  de  son  territoire? 

(1)  Voy.  dans  le  iomeWMl  dos  Archives  un  rapport 
de  i>I.  Tronchet,  séances  des  24  et  27  août  1790,  p.  248 
et  369. 

(2)  Le  discours  de  M.  Pélion  n'est  pas  tout  à  fait 
complet  au  Moniteury 

(3)  Discours  pEpuopçé  par  le§  députés  d'Avignop  à 
l'Assemblée  nationale,  le  26  juin  j^lQO. 


Nous  avons  raisonné  ensuite  dans  la  supposi- 
tion oii  Avignon  serait  le  domaine  des  papes  ;  e\ 
nous  avons  examiné  si  les  Avignonais,  mécon- 
tents de  leur  sort,  se  sont  déclarés  libres  et  in- 
dépendants; si  ce  vœu  est  général,  authentique, 
digne  de  confiance,  ou  si  ce  n'est  que  la  volonté 
particulière  de  quelques  individus;  si  les  Avi- 
gnonais ont  pu  passer  une  déclaration  d'indé- 
pendance et  s'offrir  à  la  France  ;  si  une  nation  a 
ce  droit;  si  la  portion  d'une  nation  Fa  également; 
s'il  est  juste,  s'il  est  d'une  saine  politique  de 
réunir  Avignon  à  la  France  ;  quel  est  enfin  le 
parti  qu'il  convient  de  pn^ndre? 

Aiq.M,  ce  discours  se  divise  en  deux  parties 
principales;  l'une  traite  du  droit  positif  et  l'au- 
tre des  droits  naturels  et  imprescriptibles  des 
peuples.  Ces  deux  parties  renferment  tous  les 
faits,  tous  les  principes  qui  peuvent  répandre  la 
lu.nière  sur  celte  grande  affaire,  et  diriger  l'As- 
semblée nationale  dans  sa  décision  :  j'entre  en 
matière. 

§t. 

Avignon  a  éprouvé  toutes  les  bizarreries  des 
événements  politiques;  tantôt  il  s'est  gouverné 
par  lui-même,  et  a  formé  une  république  sé- 
parée; tantôt  il  a  été  joint  aux  Etats  qui  l'en- 
vironnaient, et  en  a  subi  la  loi.  Il  a  pasr^é  suc- 
cessivement entre  les  mains  de  plusieurs  puis- 
sances :  la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu  s'en 
emparer;  le  jouet  de  leurs  caprices  •  abandonné 
et  repris  par  la  France;  l'inceriituae  et  Finsta- 
bilité  de  son  sort  ont  été  perpétuelles.  Les  plus 
grands  Empires  n'ont  pas  exercé  davantage  la 
plume  de  nos  écrivains;  et  en  voyant  tous  les 
volumes  qui  ont  été  faits  sur  ce  petit  Etat,  on 
croirait  qu'ils  renferment  l'histoire  du  monde. 

Ces  historiens,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux.  Ils  rapportent  les  faits 
d'une  manière  différente  et  souvent  opposée. 

Il  est  un  point,  sur  lequel  il  n'y  a  aucune 
diversité  d'opinion,  c'est  que  Jeanne,  reine  de 
Naples,  a  cédé  Avignon  au  pape  Clément  VI,  en 
1348.  Cet  acte  est-ii  une  vente?  est-il  une  dona- 
tion simulée?  est-il  un  engagement  ?  C'est  sur 
quoi  il  existe  des  dissertations  très  longues  et 
très  érudites.  Ce  qu'il  y  a  de  clair  et  de  cons- 
iimt,  c'est  que  cette  vente  fut  vue  très  défavora- 
blement alors  par  les  écrivains  provençaux,  qui 
la  qualifient  de  vente  maudite. 

Cet  abandon,  de  quelque  nom  qu'on  veuille 
l'appeler,  fut  fait  moyennant  80,000  florins  qui, 
suivant  les  uns,  furent  payés  par  le  pape,  qui  en 
retira  quittance,  et,  suivant  d'autres,  ne  le  furent 
pas.  Jeanne  était  violemment  soupçonnée,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  du  meurtre  de  son  mari  ; 
Jeanne  avait  conçu  une  passion  très  vive  pouiT 
Louis  de  Tarente,  son  amant,  son  complice,  en- 
suite son  époux  :  et  plusieurs  prétendent  qu'il 
n'en  coûta  au  pape  que  l'absolution  d^  ces 
crimes. 

Presque  tous  conviennent  que  Jeanne  était  mi- 
neure lor5  de  cette  cession,  quoi  qu'il  y  ait  des 
variantes  sur  son  âge.  Un  petit  nombre  soutient 
qu'elle  était  au  commencement  de  sa  vingt-ciçj- 
quième  année,  et  que,  pour  les  rois,  cette  année 
commencée  est  censée  révolue.  Ils  ajoutent  que 
la  loi  de  l'Etat  rendait  Jeanne  majeure  à  18  ans. 
De  plus,  ils  la  représentent  assistée  d  un  conseil. 
Ils  mettent  un  grand  prix  au  diplôme  doimé  par 
Charles  IV,  le  premier  novembre  1348,  qu'ils  re- 
gardent comme  l'investiture  et  la  confirmation 
de  la  \Qi\\fi»  D'^n  autre  côté,  on   établit  que  ce 
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diplôme  n'a  aucun  rapport  à  cette  vente;  qu'il 
n'en  dit  pas  un  mol  ;  que  Charles  cède  seulement 
au  p;»pe  des  droits  de  souveraineté  qu'il  préten- 
dait avoir  sur  Avignon. 

Jeanne  majeure,  Jeanne,  en  1350,  réclame 
en  général  contre  toutes  les"  conventions  qu'elle 
a  souscrites  contre  l'intérêt  de  ses  sujets.  Elle 
DÉCLARE  qu'entraînée  par  le  malheur  des  temps, 
vaincue  par  ïimportunité,  abusée  par  des  astuces^ 
succombant  à  la  fragilité  de  son  sexe^  à  la  fai- 
blesse de  son  âge,  elle  est  contrevenue  aux  lois  les 
plus  sacrées  des  nations.  Elle  RÉVOQUE  toutes  les 
aliénations  dont  elle  s'est  rendue  coupable  depuis 
la  mort  de  son  aïeul,  à  quelque  titre,  et  en  faveur 
de  quiconque  elles  aient  été  faites. 

Malgré  la  précision  et  la  clarté  de  ces  expres- 
sions, on  les  commente,  on  les  interprète  dans 
des  sens  divers.  Si  les  uns  prétendent  qu'elles 
portent  la  révocation  la  plus  formelle  de  la  vente 
d'Avignon,  d'autres  soutiennent  qu'elles  n'ont 
point  d'application  à  cette  vente  que  Jeapne  a 
toujours  re^pectée,  mais  à  d'autres  aliénations 
qui  avaient  été  faites  par  cette  princesse  célèbre 
et  infortunée;  et  ils  fortifient  leur  avis  de  ce  que 
le  pape  lui-même  avait  autorisé  et  appuyé  les 
réclamations  de  Jeanne  :  ce  qu'il  n'aurait  pas 
fait,  s'il  eût  cru  que  ses  réclamations  étaient 
con'raires  à  sofi  ambition  et  à  st  s  intérêts. 

Jeanne,  disent  ceux  qui  combattent  l'aliénation, 
ne  pouvait  pas  la  faire  sous  aucun  prétexte. 
Avignon  entre  ses  mains  était  un  domaine  subs- 
titué ;  il  l'était  par  le  testament  de  Robert,  héri- 
tier des  Etals  de  Naples  et  de  Provence;  il  l'était 
par  l'édit  solennel  du  21  décembre  1334,  par 
lequel  ce  roi  promet  et  jure  à  ses  sujets  de  Pro- 
vence, qu'il  ne  sera  fait  aucune  aliénation  dans 
le  comté,  et  interdite  ses  héritiers  et  descendants 
de  transgresser  c  tte  disposition. 

Les  défenseurs  de  celte  vente  répondent  difli- 
cilement  à  cette  objection  ;  ils  cherchent  à  éta- 
blir, par  des  subtilités,  qu'Avignon  n'était  pas 
proprement  de  la  Provence,  mais  plutôt  un  ter- 
ritoire adjacent  ainsi  que  Marseille  et  Arles. 

La  possi  ssion  des  papes  n'éprouve  pas  moins 
de  contradictions  et  de  dilficuliés.  Les  écrivains, 
qui  envisagent  leurs  titres  comme  frauduleux  et 
nuls,  trouvent  leur  possession  également  vicieuse, 
par  ce  principe  d'une  éternelle  vérité  qu'un  titre 
injuste  ne  peut  être  légitimé  par  la  possession  ; 
que  le  laps  de  temps  n'efface  jamais  la  mauvaise 
foi,  et  que  l;i  mauvaise  foi  empêche  toute  pres- 
cription (le  s'établir. 

Ceux  qui  admettent  la  validité  de  ces  titres, 
les  trouvent  fortifiés  par  cette  f)OSsession  qui  est 
elle-même  le  premier  litre  des  hommes  en  so- 
ciété; le  titre,  conservateur  des  Empires,  comme 
des  prof)riété3  particulières. 

Mais  celle  pos.-ession  est  contestée,  attaquée 
sous  d'autres  rapports,  et  en  l'isolant  des  pré- 
tendus titres  de  propriété.  On  assure  que  les  Avi- 
gnonais  furent  plusieurs  années  sans  vouloir  re- 
coiinaître  l'autorité  du  pape;  qu'ils  eurent  en 
horreur  l'acte  de  1318;  el  qu'ils  ne  se  soumi- 
rent, que  parce  qu'abandonnés  à  leurs  |)ro|}res 
forces,  ils  furent  dins  l'impuissance  de  résister. 

On  trouve  des  lettres  de  iiaturalité  sans  nombre 
depuis  1536,  données  p;ir  nos  rois  à  des  habi- 
tants d'Avignon,  pour  éviter,  portenl-elles,  les 
dif/iciiltés  qu'on  pourrait  faire,  parce  que  la  ville 
d  Avignon  nest  de  présent  entre  nos  mains. 

D.i  16  es  Irtires,  il  est  dit  :  Sans  préjudice  des 
droits  de  propriété  par  nous  prétendus,  et  qui 
nous  appartiennent  en  ladite  ville  et  seigneurie. 
d'Avignon. 


Charles  IX  donna  des  lettres  pater^les  au  mois 
de  novembre  1567,  pour  déclarer  tpus  |(iS  Avi^ 
gnonais  vrais  sujets  et  régnicoles. 

Louis  XIII  en  1622,  le  16  c|écenibre,  fit  soa 
entrée  dans  Avignon  ;  les  consuls  lui  présentèrent 
les  clefs  de  leur  ville  à  la  pqrte  et  deux  c^pts 
médailles  d'or  dans  une  coupe. 

Louis  XIV  en  1660,  le  19  ipars,  fut  reçqdansla 
ville  d'Avignon  avec  les  mêmes  cérémonies  ;  il 
délivra  des  prisoqni^rs  et  donna  dps  lettres  de 
grâce. 

Fantoni  observe  que  ces  honneurs  ne  dqjvpnt 
pas  tirer  à  conséquence,  et  ne  sont  point  âeg 
actes  de  souveraineté. 

Louis  XIV  en  1662,  le  13  octpbre,  écrivit  à  son 
procureur  général  au  parlement  d'Aix  :  «  Qu'ayanp 
«  résolu  de  rentrer  dans  ses  domaines,  et  consi- 
«  dérant  que  la  ville  d'Avignon  et  le  cpmté  Ve- 
«(  naissin  ont  été  aliénés  du  coq^té  de  Provence, 
«  il  lui  mande  et  enjoint  de  tenir  la  main  à  ce 
«  que  le  vice-légat  de  la  légation  soit  obligé 
«  d'exhiber  à  son  parlement  les  litres,  en  vertu 
«  desquels  notre  saiqt-père  le  pape  jouit  4e  ladite 
«  ville  d'Avignon  et  comté  Venaissin.  » 

Le  vice-légat,  assigné,  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait déférer  a  la  denaande  ;  qu'il  ne  connaissalj; 
dafis  Avignon  d'autre  souverain  que  le  pape,  rer 
fusa  de  défendre  ;  et  par  arrêt  du  16  juillet  16è3, 
la  cour  déclç^ra  Avignon  et  le  cointé  Y.  naissin 
être  de  l'ancien  domaine  du  cointé  de  Provepce  ; 
qu'ils  n'avaient  pu  être  aliéqps  ni  séparés,  ei  Ips 
réunit  à  la  couronne. 

Le  pape  négocia  :  le  traité  de  Pise  ayant  été 
signé  le  12  février  1664,  Sa  Majesté  renonça  au 
bénéfice  de  l'arrêt,  et  ordonna,  par  des  lettres 
patentes,  que  le  pape  serait  remis  en  possession 
d'Avignop  et  du  comtai. 

Dans  ce  traité,  Louis  XIV  n'en  tient  pas  moins 
la  conduite  du  roi  d'Avignon;  par,  par  iVrticle  14 
du  traité,  il  stipule  que,  n'y  ayant  qu'un  juge 
dans  les  tribunaux  d'Avignon  et  du  comiat,  sa 
saii'telé  lui  donnera  des  assesseurs,  afin  qtie  ^ 
justice  soit  mieux  administrée. 

En  1688,  Louis  XIV,  ayant  eu  de  nouveaux 
sujets  de  mécontentement  de  la  cour  de  Romt't 
ordonna  au  parlement,  par  une  lettre  4u  13  sep- 
tembre, de  reprendre  l'exécution  4e  son  arrêt  de 
1663  :  ce  qui  fut  fait  sans  beaucoup  de  forma- 
lités. 

Mais  de  nouvelles  lettres  patentes  rendirent  à 
Alexandre  VIII  la  possession  d'Avignon  et  du 
corpté  Venaissin.  Le  parlement  ne  les  epregistra 
que  du  très  exprès  commandement,  et  sans  pré- 
judice de  la  propriété  déclarée  inaliénable  et 
imprescriptible. 

L'S  partisans  de  la  cour  de  Rome  trouvent 
dans  les  désistements  de  Louis  XIV  la  recotmais- 
sance  la  plus  formelle  (les  droits  des  papes  sur 
Avignon,  et  dans  la  conduite  du  parlement  d'Aix 
une  lâche  coiidesceii  lance  aux  volontés  d'ut) 
despote  qui  voulait  impérieusement  être  obéi. 
Leurs  adversaires  aperçoivent  dans  la  marche 
incertaine  et  changeante  4e  Louis  XIV  uq  homme 
vain  et  faible,  assez  content  d'avojr  hutnilié  sou 
ennemi,  peu  jaloux  d'une  propriété  qui  n'ajoutait 
rien  à  .^a  puissance  et  à  sa  gloire,  mettant  de 
l'oslfintatiou  à  accortlerun  bienfait  (^ui  retint  les 
papes  dans  sa  dépendance;  et  dans  les  opinions 
fermes  et  constaiiics  du  parlement  d'Aix,  le  Z(^le 
noble  et  courageux  de  magistrats  qui  déTeudeqt 
1(  s  droits  de  lu  nation  et  de  la  monarchie. 

Louis  XV,  en  1768,  irrité  des  entreprises  de  la 
cour  de  Home  sur  les  droits  du  duc  de  Parme  e(, 
de  Plaisance,  eqyoya  deg  troupes  ^  AvigpQU  et 
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dans  lecomtat  Venaissin.  Par  des  lettres  patentes 
du  l*' juin,  il  chargea  des  commissaires  choisis 
dans  le  parlement  d'Aix  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  de  prendre  possession,  et  de  recevoir  le 
serment  de  fidélité,  foi  et  hommage  des  consuls, 
syndics  et  habitants.  Il  conserva  ce  pays  jus- 
qu'en 1774,  époque  à  laquelle  il  s'en  dessaisit  en 
faveur  de  Clément  XIV. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  diverses  lettres 
patentes  expédiées  pour  remettre  Avignon  entre 
les  mains  des  papes  en  1664,  1689  et  1774,  on  a 
toujours  réservé  les  droits  de  la  France  sur  cet 
Etat. 

Louis  XVI,  dans  les  lettres  patentes  du  mois  d6 
décembre  1774,  où  il  accorde  des  droits,  privi- 
lèges et  franchises  aux  habitants  d'Avignon, 
appelle  les  Avignonais  les  sujets  du  saint-siège  : 
de  là  on  induit  que,  de  l'aveu  même  de  nos  rois, 
les  Avignonais  ne  sont  pas  citoyens  français;  con- 
clusion un  peu  subtile,  et  sans  doute  trop  rigou- 
reuse. 

Nous  avons  à  Avignon  des  établissements  de 
toute  espèce  :  un  séminaire,  des  caisses  publiques, 
des  douane?,  des  loteries,  un  entrepôt  de  tabac, 
des  greniers  à  sel,  des  postes,  des  diligences,  des 
messageries,-  nous  y  exerçons  enfin  tous  les 
droits  que  l'on  a  dans  un  pays  qui  vous  appar- 
tient. 

Cette  jouissance  partagée,  ce  mélange  de  pos- 
session entre  les  rois  de  France  et  les  papes  ont 
fait  penser  à  plusieurs  bons  esprits  que  ces  do- 
maines n'étaient  qu'engagés;  que  les  papes  les 
tenaient  à  ce  titre;  et  que  la  Prance,dès  lors,  pou- 
vait y  rentrer  quand  elle  le  jugerait  convenable. 

Malgré  les  nuages  dont  la  nuit  des  temps  et 
l'obscurité  de  l'histoire  semblent  avoir  environné 
les  événements  relatifs  à  Avignon,  en  exatninant 
avec  quelque  soin  l'acte  sur  lequel  la  propriété  de 
là  cour  de  Rome  repose,  en  se  pénétrant  de  toutes 
les  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et  suivi, 
on  aperçoit  que  cet  acte  respire  la  collusion,  la 
fraude,  et  est  infecté  de  tous  les  vices. 

L'époque,  à  laquelle  il  a  étépa?sé,  n'est  pas  in- 
différente; c'est  dans  ces  temps  où  les  papes 
étaient  armés  de  la  puissance  la  plus  formidable, 
où  ils  dominaient  les  consciences,  maîtrisaient 
l'opmion,  et  régnaient  sur  le  monde;  où  ils  dispo- 
saient des  Empires  avec  une  bulle  ;  où  la  puissance 
temporelle  s  humiliait  devant  eux;  où  les  rois 
étaient  leurs  tributaires  et  leurs  vassaux. 

Quel  ascendant  Clément  VI  n'avait-il  pas  alors 
sur  Jeanne  mineure,  Jeanne  coupable?  Quel 
ascendant  n'ont  pas  eu  ses  successeurs  pour  con- 
server ces  domaines,  en  les  protégeant  avec  des 
foudres  plus  terribles  alors  que  ceux  de  la 
guerre  ? 

Ce  qui  paraît  le  mieux  établi  et  le  moins  soli- 
dement contesté,  c'est  que  ces  domaines  étaient 
frappés  de  tous  les  genres  de  substitution  entre 
les  mains  de  Jeanne  ;  que  Jeanne  a  vendu  ce  qu'il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  d'aliéner  ;  et  que  Clé- 
ment a  acheté  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  acquérir. 

Ce  qui  paraît  le  mieux  établi,  c'est  que  ces  do- 
maines faisaient  partie  de  la  Provence,  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  en  être  détachés;  que  la  Provence 
fait  partie  de  l'Empire  français;  qu'ils  doivent  dès 
lors  être  réunis  à  lu  France. 

Quant  à  la  possession  des  papes,  elle  est  vicieuse 
dans  son  principe;  elle  n'a  cessé  d'être  interrom- 
pue dans  ses  effets;  dès  lors,  elle  n'a  pu  leur  ac- 
quérir des  droits  qu'ils  n'avaient  pas. 

La  France,  dans  le  droit  positif,  peut  donc,  aux 
yeux  de  l'Europe  entière,  rentrer  dans  des  do- 
maines qui  lui  appartiennent,  et  qui  n'auraient 


jamais  dû  en  être  séparés.  Elle  le  peut,  sans  exci- 
ter le  moindre  soupçon  sur  sa  loyauté  et  sa  mo- 
rale politique. 

Nous  pourrions  peut-être  en  rester  là;  mais  m 
nous  le  dissimulons  pas,  si  un  grand  nombre  de| 
personnes  trouvait  la  France  suffisamment  au- 
torisée par  le  droit  positif  et  ce  droit  établi  sur] 
des  bases  assez  solides,  beaucoup  d'autres  pour- 
raient ne  pas  être  de  la  même  opinion.  Ainsi  en-| 
visageons  la  question  sous  une  autre  face.  Suppo- 
sons que  le»  prétentions  de  la  France  sur  Avignon 
soient  litigieuses  et  incertaines  ;  supposons  plus, 
supposons  que  celles  du   pape  sont  légitimes  et 
incontestables. 

Nous  n'examinerons  même  pas  si  le  premier 
prince  de  l'Eglise  peut  avoir  une  puissance  tem- 
porelle et  un  royaume  de  ce  monde.  Nous  n'exa- 
minerons pas  si  un  prince  électif  peut  être  choisi 
par  d'autres  que  par  le  peuple,  dont  il  doit  exé- 
cuter les  volontés:  nous  admettons  que  les  papes 
sont  des  rois;  qu'ils  sont  semblables  en  tout  aux 
autres  rois  ;  qu'ils  sont  seuls  et  uniques  posses- 
seurs d'Avignon;  et  voyons,  dans  cette  supposi- 
tion chimérique,  s'ils  peuvent  conserver  Avignon 
malgré  la  volonté  du  peuple  ,  et  si  les  Avignonais 
ne  sont  pas  les  maîtres  de  se  donner  à  la  France  : 
ici  commence  un  nouvel  ordre  de  faits  et  de 
principes. 

§2. 

Les  Avignonais  se  plaignent  de  leur  régime  in- 
térieur, de  leurs  institutions  vicieuse?,  du  joug 
de  la  cour  de  Rome  ;  ils  veulent  le  secouer.  Voici 
leurs  griefs,  tels  qu'ils  sont  exposés  dans  leur 
manifeste  :  ils  représentent  le  vice-légat  d'Avi- 
gnon comme  un  prêtre  ambitieux,  avide  d'hon- 
neurs et  de  richesses,  entouré  d'Italiens  pervers, 
réunissant  dans  sa  personne  tous  les  pouvoirs; 
pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  ju- 
diciaire ;  précipitant  d'un  seul  mot  le  plus  hon- 
nête citoyen  dans  les  fers,  et  le  livrant  au  supplice 
infâme  et  cruel  de  l'estrapade. 

L'administration  municipale  est  un  corps  aris-  J 
tocratique  soumis  aux  volontés  despotiques  du  ^ 
vice-légat,  composé  de  quatre  membres,  d'un  vi- 
guier  et  de  trois  consuls  qui  se  régénèrent  eux- 
mêmes,  sans  la  volonté  ni  le  choix  des  admi- 
nistrés ;  commettant  les  abus  les  plus  révoltants, 
les  malversations  les  plus  criantes,  ayant  ruiné 
la  ville,  l'ayant  grevée  de  4,000,000  de  dettes. 

La  justice  est  vendue  à  l'enchère  ;  le  vice-légat 
et  ses  subalternes  font  un  commerce  public  et 
scandaleux  de  leurs  ordonnances  ;  les  appels  de 
leurs  jugements  se  portent  à  Rome;  les  procès 
s'éternisent,  et  les  parties  se  consument  en  attente 
et  en  frais. 

La  procédure  criminelle  est  un  monstre  de  bar- 
barie, et  elle  est  dirigée  par  les  mains  les  plus 
impures  et  les  plus  coupables. 

Les  débiteurs  achètent  à  Rome  le  privilège  de 
ne  pas  payer  leurs  créanciers  ;  les  créanciers  font 
casser,  avec  de  l'argent,  ces  arrêts  de  surséance, 
que  les  débiteurs  à  leur  tour  font  revivre  en 
payant  une  plus  forte  somme  :  la  chaîne  des  tri- 
bunaux est  immense  à  parcourir. 

Les  plaintes  adressées  à  la  cour  de  Rome  sur 
l'administration  ne  sont  jamais  accueillies,  et  les 
supérieurs  sont  autorisés  dans  toutes  leurs  en- 
treprises. 

Le  peuple  était  fatigué  de  tous  ces  excès,  lors- 
que la  révolution  de  France  se  fait  sentir  dans  ce 
pays,  et  réveille  le  sentiment  de  la  liberté  dans 
toutes  les  âmes.  Ce  ressort  était  comprimé,  mais 
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non  pas  brisé  ;  il  se  détend  avec  force  ;  les  habi- 
tants prennent  les  armes,  et  font  entendre  leurs 
plaintes.  Le  vice-légat  ne  voit  pas  ce  mouvement 
sans  inquiétude.  Par  une  ordonnance  du  7  août 
1789,  il  permet  aux  Avignonais  de  présenter 
leurs  doléances,  et  leur  promet  justice.  Ces  do- 
léances sont  rédigées  à  l'instant  ;  elles  frappaient 
sans  ménagement  contre  les  abus  ;  les  hommes 
en  place,  qui  en  profitaient,  en  sont  effrayés  ;  les 
consuls  rédigent  une  adresse  au  pape,  dans  le 
style  des  esclaves;  les  citoyens  en  sont  indi- 
gnés, et  l'état-major  fait  brûler  publiquement  cet 
écrit. 

Les  doléances  restaient  sans  réponse  :  le  peu- 
ple se  soulève,  et  le  3  septembre,  il  s'empare  de 
Elusieurs  portes  de  la  ville,  et  déloge  les  commis. 
e  vice-légat  emploie  la  force,  ordonne  aux  trou- 
pes de  marcher  ;  il  promet  une  amnistie  à  ceux 
qui  se  retireront,  et  tout  rentre  dans  le  calme. 
iMais  ce  pardon  n'était  que  simulé  ;  on  enlève  des 
citoyens  pendant  la  nuit,  d'autres  prennent  la 
fuite  ;  on  dirige  une  procédure  criminelle  contre 
les  auteurs  et  imprimeurs  des  doléances;  on  im- 
plique dans  cette  affaire  les  personnes  les  plus 
connues  par  leur  civisme;  on  dresse  une  po- 
tence; par  un  raffinement  de  cruauté,  on  fait  sa- 
vonner des  cordes  par  le  bourreau,  en  présence 
des  détenus  :  un  avocat,  pour  avoir  monté  sa 
garde,  est  arraché,  le  2  février,  onze  heures  du 
soir,  du  sein  de  sa  famille,  et  traîné  dans  les 
prisons.  Le  peuple  alors  ne  contient  plus  son  in- 
dignation ;  il  se  porte  en  foule  au  palais.  Le 
vice-légat,  tremblant,  cède  à  l'orage,  délivre  les 
prisonniers.  Le  lendemain,  cette  infernale  pro- 
cédure est  brûlée  :  on  demande  les  Etatsgénéraux  ; 
le  vice-légat  donne  des  espérances,  et  promet 
d'écrire  à  Rome. 

Les  consuls  abdiquent  leurs  charges.  La  ville 
est  provisoirement  administrée  par  des  députés 
de  corporations  et  par  le  comité  militaire;  des 
bruits  alarmants  se  répandent;  la  fermentation 
augmente,  les  citoyens  s'assemblent;  ils  veulent 
sortir  de  cet  état  d'anarchie;  ne  pouvant  obtenir 
du  pape  les  Etats  généraux,  ils  adoptent  la  Consti- 
tution française^  par  une  délibération  du  14  mars, 
qu'ils  renouvellent  le  5  avril;  le  vice-légat  re- 
fuse sa  sanction  ;  le  peuple  l'exige  impérieuse- 
ment; le  vice-légat  cède  aux  circonstances  et 
sanctionne. 

Une  nouvelle  municipalité  s'établit  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  pape,  instruit  de  ces  événements, 
casse,  par  un  bref  du  21  avril,  tout  ce  qui  s'est 
fait,  et  la  sanction  donnée  par  le  vice-légat.  Il 
remet  les  choses  au  premier  état.  Ce  bref  est 
rejeté.  Il  dé[)êche  un  envoyé  extraordinaire  (le 
sieur  Célestiui)  ;  le  peuple  lui  interdit  l'entrée  de 
la  ville.  Les  choses,  portées  à  cette  extrémité, 
annonçaient  un  dénouement  tragique  ;  il  arriva. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  la  fatale  journée 
du  10  juin  :  je  n'en  mettrai  pas  sous  vos  yeux  le 
lugubre  et  déchirant  tableau.  Les  Avignonais 
accusent  le  gouvernement  des  manœuvres  in- 
fâmes, des  perfidies  cruelles  qui  armèrent  les  ci- 
toyens les  uns  contre  1<8  autres,  et  leur  hrent 
tremper  les  mains  dans  le  sang;  ils  l'accusent 
d'avoir  soulevé  les  nobles  et  les  ennemis  de  la  li- 
berté ;  de  les  avoir  rangés  de  son  parti  pour 
égorger  le  peuple  :  ils  Taccuseni  de  tous  les  mas- 
sacres qui  furent  commis. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  de  la  journée 
qui  a  suivi;  journée  où  le  peuple,  dans  les  mou- 
vements de  sa  rage,  se  livra  à  des  excès  qu'il  faut 
effacer  de  la  mémoire  des  hommes. 


Je  m'attacherai  à  ce  qui  a  suivi.  Les  Avigno- 
nai-<,  mécontents  de  leur  administration  vicieuse, 
des  abus  de  toute  espèce  dont  ils  étaient  victimes, 
las  d'en  solliciter  vainement  la  réforme,  réduits 
au  dése.^poir  par  le  gouvernement,  égorgés  par 
ses  agents  et  ses  satellites,  se  déclarent  libres, 
indépendants,  expulsent  le  légat,  ne  veulent  plus 
reconnaître  la  cour  de  Rome,  et  s'offrent  à  la 
France. 

11  est  possible.  Messieurs,  qu'une  partie  des 
faits  dont  je  viens  de  vous  tracer  une  esquisse 
rapide,  éprouve  des  contradictions;  qu'on  peigne 
ces  faits  sous  d'autres  couleurs;  que  des  circons- 
tances en  changent  un  peu  l'aspect  :  je  les  ai 
extraits  d'une  pièce  authentique.  Mais  je  sais  qu'il 
existe  des  versions  différentes;  je  sais  que,  dans 
quelques  récits,  on  a  excu-é,  justifié  la  conduite 
des  agents  du  gouvernement;  qu'on  a  rejeté  tous 
les  malheurs  sur  des  esprits  inquiets,  turbulents 
et  amis  du  dé.^ordre.  Les  partisans  les  plus  zélés 
de  la  cour  de  Rome  conviennent  cependant  des 
abus  nombreux  de  l'administration,  qui  excitent 
depuis  longtemps  les  plaintes  des  Avignonais; 
mais  je  vous  observe  que  mon  principal  objet, 
dans  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire,  a  été  de 
vous  faire  connaître  par  quels  degrés  les  Avigno- 
nais avaient  été  conduits  à  déclarer  leur  indé- 
pendance, et  les  motifs  qui  les  y  avaient  déter- 
minés. Que  ces  motifs  soient  ou  ne  soient  pas 
aussi  graves,  il  importe  peu  ;  cela  n'influe  en 
rien  sur  le  droit  que  les  Avignonais  ont  d'être 
libreset  de  briser  les  chaînes  qui  les  attachent  au 
saint-siège. 

Un  point  important  à  examiner,  celui  sur  le- 
quel j'appelle  votre  attention,  est  de  savoir  si  le 
vœu  émis  par  les  habitants  d'Avignon  est  censé 
être  le  vœu  de  la  cité  ou  le  vœu  de  quelques  in- 
dividus ;  si  ce  vœu  porte  avec  lui  un  caractère 
imposant  et  respectable  ? 

Ce  point  donne  lieu  aux  débats  les  plus  vifs. 
«  Les  suffrages,  disent  ceux  qui  restent  attachés 
à  la  cour  de  Rome,  ont  été  arrachés  par  la 
crainte;  ils  l'ont  été  les  armes  à  la  main;  ils  l'ont 
été  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile; 
ils  l'ont  été  lorsque  tous  les  honnêtes  citoyens 
étaient  dispersés  par  la  force,  et  obligés  de  fuir 
leur  malheureuse  patrie  ;  ils  l'ont  été  au  milieu 
du  tumulte;  on  a  fait  signer  des  gens  sans  pro- 
priété, sans  asile;  on  a  fait  signer  jusqu'à  des  en- 
fants ;  c'est  un  petit  nombre  de  factieux  qui, 
n'ayant  rien  à  perdre,  a  tout  dirigé,  tout  boule- 
versé. » 

Ces  reproches  sont  tracés  en  traits  de  feu  dans 
une  lettre  datée  de  Villeneuve,  le  16  octobre, 
souscrite  par  trente-six  cit jyens  avignonais  qui 
disent  exprimer  le  vœu  de  dix  à  douze  mille  fu- 
gitifs. Us  se  trouvent  reproduits  dans  plusieurs 
écrits,  surtout  dans  ceux  publiés  par  les  députés 
du  comtat  Venaissin.  Examinons-les. 

Le  12  juin,  le  lendemaiu  des  scènes  désastreuses 
qui  avaient  plongé  Avignon  dans  le  deuil,  la  ville 
se  divise  en  neuf  districts  pour  délibérer  sur  sa 
Situation.  Dans  ces  neuf  districts  on  déclare,  à 
l'unanimité,  la  nation  avignonaise  libre,  souve- 
raine, indépendante;  on  demande  sa  réunion  à  la 
France;  on  prête  avec  enthousiasme  le  serment 
civique  français,  et  on  arbore  les  armes  de  France. 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  copies  collation- 
nées  des  procès-verbaux  de  délibération  qui 
constatent  ces  faits. 

Ces  assemblées  furent-elles  nombreuses  ?  Nous 
l'ignorons.  Ce  que  nuus  savons,  c'est  que  tous 
les  citoyens  furent  convoqués  avec  les  formes  les 
plus  solennelles. 
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Nous  lisons  dans  une  pièce  qui  mérite  d'au- 
tant plus  (ie  coiitiance  qu'elle  n'est  l'ouvrage 
d'aucun  parti,  c'est  le  récit  l'aH  par  les  maints  et 
officiers  municipaux  des  villes  d'Orange  et  de 
Gouriheson  à  l'AssembK'e,  nationale  des  événe- 
ments dont  ils  ont,  éié  témoins  à  Avignon,  nous 
lisons,  dis-je,  ce  passade  :  «  Le  12  il  fut  convenu, 
«(  à  la  grande  majorité,  dans  les  districts,  de  re- 
«  mettre  les  prisonniers  à  la  garde  d'Orange. 

«  Un  autre  article,  niais  qui  fut.  convenu  d'une 
«  voix  unanime,  ce  fut  la  demande  de  la  réunion 
«  d'Avignon  à  l'Empire  français;  ce  vœu  fut  ac- 
«  cueilli  avec  les  plus  vifs  transports,  et  l'on 
«  n'entendit  plus  pendant  longtem|)S  dans  les 
«  salles  de  l'hôtel  de  ville  et  dans  les  rues  que  les 
c  cris  redoublés  de  :  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi. 
«  Aussitôt,  d'après  la  même  délibération  de  l'As- 
«  semblée  générale  des  citoyens  actift^,les  armes 
«  de  France  lureiit  substituées  à  celles  du  pape. 

«  Dès  lors,  nous  ne  pûmes  plus  douter  du  retour 
«  de  la  paix,  et  en  action  du  grâces  de  tant  de 
«  succès,  il  fut  arrêté  de  faire  chanter  le  lende- 
«  main  un  Te  Deum.  » 

H  est  possible  que  dans  ces  assemblées  on  n'ait 
pas  observé  des  formes  calmes  et  tranquilles 
pour  recueillir  le  vœu  individuel  de  chaque  mem- 
bre. Mais  ce  concert  des  âmes,  ces  sentiments 
qui  abondent  et  s'exhalent  à  l'unisson,  cette 
énergie  qui  ne  peut  se  contenir;  toutes  ces  ex- 
pressions vivantes  auront  manifesté  avec  force  à 
tous  les  yeux  la  volonté  commune. 

On  a  reproché  comme  un  vice  essentiel  à  ces 
délibérations  d'avoir  ,été  prises  dans  des  sections 
séparées*  au  lieu  de  l'être  en  commun. 

11  nous  paraît  en  effet,  et  plus  convenable  et 
plus  régulier,  que  les  citoyens  se  réunissent  en 
une  seule  assemblée,  lorsqu'il  s'agit  de  grands 
intérêts,  d'intérêts  qui  concernent  la  société  tout 
entière..  Cette  unité  a  des  avantages  inapprécia- 
bles. Mais  parce  qu'une  nation,  qui  n'a  pas  l'ha- 
bitude des  assemblées,  n'a  pas  pris  les  formes 
les  meilleures  pour  exprimer  son  vœu,  ce  vœu 
n'en  est  ni  moins  solennel,  ni  moins  respectable  ; 
ses  délibérations  n'en  sont  pas  moins  à  l'abri  de 
toute  atteinte.  Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs,  comment 
on  aurait  le  droit  de  fixer  à  un  peuple  la  ma- 
nière dont  il  doit  délibérer,  et  comment  on  se 
croirait  fondé  à  critiquer  ses  opérations,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  suivi  ce  mode. 

Plusieurs  citoyens  n'avaient  pas  assisté  aux 
délibérations  du  12;  d'autres,  n'avaient  pas  si^né 
les  procès- verbaux  ;  le  conseil  municipal  fît  ou- 
vrir, le  15,  un  registre  dans  le  bureau  du  secré- 
tariat, pour  que  ces  particuliers  vinssent,  s'ils  le 
jugeaient  convenable,  apposer  leurs  signatures. 
Ce  registre  fut,  à  l'instant,  souscrit  de  neuf  cent 
soixante  signatures. 

JNous  l'avouerons,  cependant,  il  resterait  des 
doutes  pénibles  ;  il  manquerait  quelque  chose  à 
cette  pleine  et  absolue  confiance,  dont  la  délica- 
tesse a  besoin  pour  être  entièrement  rassurée  ; 
cela,  dis-je,  manquerait  sur  la  soiennitédu  vœu 
des  Avignonais,  si  ce  vœu  émis  par  l'enthou- 
siasme n'était  ratifié,  consolidé  par  le  temps  et  la 
réflexion.  Mais  c'est  ici.  Messieurs,  oii  vous  devez 
arrêter  un  instant  vos  pennées.  Depuis  le  12  juin, 
la  ville  d'Avignon  a-t-elle  tourné  un  instant  ses 
vues  ver.-^  la  cour  de  Rome?  a-t-elle  écouté  au- 
cune proposition  contraire  à  son  vœu  ?...  Non... 
Elle  a  persévéré  avec  constance,  avec  fermeté, 
elle  est  restée  inébranlable  dans  sa  résolution. 

Ce  n'est  pas  pur  son  silence  seul  qu'elle  s'ex- 
plique ;  les  Avignonais  ne  cessent  pas  iin  mo- 
me^jt  de  se  montrer  Français.  Le  14  août,  le  co- 


mité militaire  des  gardes  nationales  avignonaisea 
apprend  que  nos  frontières  sont  menacées,  qu'elles 
vont  être  garnies  de  troupes  citoyennes  ;  il  déli- 
bère, il  arrête  d'envoyer  deux  cents  soldats  à 
notre  secours  pour  partager  les  dangers  des  Fran- 
çais; il  présente  cet  arrêté  au  conseil  municipal 
qui  le  reçoit  avec  applaudissement  et  l'approuve. 

Le  5  octobre,  les  gardes  avignonnaises  renou- 
velaient leurs  officiers,  nommaient  leur  état- 
major,  les  doiize  compagnies  étaient  assemblées 
sur  la  roche  de  Dom  ;  là,  ces  guerriers  prêtent  le 
s«Tment  le  plus  auguste  de  vivre  et  mourir 
Français  :  l'enihousiastneesl  porté  à  son  comble, 
un  peuple  immense  était  assemblé  ;  les  troupes 
mettent  leurs  chapeaux  au  bout  de  leurs  baïon- 
nettes et  de  leurs  épées,  le  peuple  jette  les  siens 
en  l'air,  les  femmes  imitent  cet  exemple  et  jet- 
tent leurs  coiffes  ;  partout  l'air  retentit  des  cris 
de  :  Vive  la  nation,  vive  le  roi!  tout  le  monde 
s'embrasse,  officiers  et  soldats  veulent  signer  leur 
serment  :  la  formule  est  déposée  sur  la  caisse 
d'un  tambour,  et  elle  est  revêtue  de  quatorze  cents 
signatures.  Il  estimpossible  de  lire  sans  émotion 
et  sans  attendris.-ément  les  procès-verbaux  qui 
ont  été  dressés  de  cette  superbe  cérémonie.  Les 
détachements  des  gardes  nationales  de  Gnâieau- 
renard,  d'Orange,  de  Bagnols,  du  Saini-Esprit,  de 
Piolen  étaient  au  milieu  de  ces  braves  frères  d'ar- 
mes qui  les  comblaient  de  tous  les  sentiments  da 
la  reconnaissance  et  de  l'amitié  la  plus  vive. 

Le  6  octobre,  les  neuf  distri»'ts  se  sont  de  nou 
veau  assemblés;  ils  ont  renouvelé  à  l'unanimité 
leur  vœu  d'être  libres,  d'être  Français  ;  ils  ont 
demandé  à  être  associés  et  réunis  au  dépar'tement 
des  Bouche?-du-Rhône,  et  au  disirict  d'Orange. 
Les  cris  de  :  Vive  la  nation,  vive  la  loi^  vive leroi^ 
et  vive  la  Provence!  se  sont  fait  entendre.  Ces  dé- 
libérations ont  été  remises  au  corps  municipal 
par  le  président  de  chaque  district,  et  adressées 
ensuite  à  l'Assemblée  nationale.  , 

A  ces  caractères^  il  est  difficile  de  ne  pas  re- 
connaître la  volonté  générale  d'un  peuple;  et  nous 
ne  savons  pas  s'il  est  une  manière  plus  certaine 
de  l'exprimer.  Il  est  des  fugitifs,  sans  doute,  en 
grami  nombre  si  l'on  veut,  et  ceux-là  n'ont  pas 
émis  leur  vœu,  donné  leur  assentiment;  mais 
dans  quel  pays  du  monde  s'est-il  fait  une  Révo- 
lution qui  n'ait  |)as  occasionné  des  émigration8 
passagères?  Gom  i.ent,  d'ailleurs,  et  pourquoi 
consulter  ceux  qui  fuient  leur  patrie;  parieur 
désertion,  ils  abdiquent  le  titre  de  citoyen  et  re- 
noncent à  en  exercer  les  droits.  Il  est,  peut-être, 
aussi  des  Avignonais  résidants,  et  qui  n'approu- 
vent pas  ces  principes  d'indépendance;  et  dans 
quel  pays  du  monde,  dirai-je  encore,  a-t-on  vu 
une  Révolution,  où  tous  les  esprits  aient  agi  de 
concert,  où  il  ne  se  soit  pas  formé  plusieurs 
partis?  L'unité  de  principes  dans  une  Révolution 
estaussiimpossibleque  l'unité  d'intérêt  :  il  ne  faut 
pas  exiger  ce  qui  est  contre  la  nature  des  choses. 
La  majorité,  en  tout,  fait  la  loi  ;  le  plus  grand 
nombre  l'emporte  sur  le  plus  petit  ;  la  force  se 
joint  au  droit  et  l'appuie  :  ici  la  majorité,  la  grande 
ujajorité^  l'unanimité  est  pour  l'iniiépendance  ; 
toutes  les  clameurs  des  mécontents  doivent  se 
taire  ;  tous  ces  grands  mots  d'insubordination,  de 
révolte  ne  i)euvent  pas  être  écoutés.  On  ne  peut 
citer  aucune  nation,  ayant  brisé  ses  fers  et  repris 
Ses  droits,  qui  ait  manifesté  un  vœu  plusauthen^ 
tique  et  |jIus  imposant.  Une  expression  aussi 
générale  et  aussi  régulière  ne  peut  être  formée 
que  dans  un  Etat  d'une  au.-si  petite  étendue. 
Lorsque  les  Américains  ont  secoué  le  joug  de 
l'Angieterre;  lorsque  nous  avons  protégé  leur 
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indépendance,  ils  étaient  bien  éloignés  de  réuiiir 
une  volonté  aussi  générale  et  aussi  constante.  Le 
congrès,  chargé  de  concilier  les  intérêts  de  la 
colonie  et  de  l.i  métrooole,  avait  déclaré  de  son 
chef  une  rupture  que  le  vœu  des  commettants 
n'avait  encore  ni  prononcée,  ni  ratifiée. 

Si  le  vœu  qui  vous  est  transmis  par  les  Âvi- 
gnonais,  ne  vous  parait  pas  le  vœu  de  la  nation, 
alors  il  faut  déclarer  que,  dans  ces  occurrences 
extrêmes,  il  est  impossible  aune  nation  d'éineitre 
un  vœu  qui  ne  soit  contesté  et  réprouvé.  Car 
éternellement  dans  une  Révolution  il  y  aura  des 
opposants,  il  y  aura  des  partis  qui  déclameront 
avec  fureur  contre  le  nouvel  ordre  de  choses. 

11  ne  s'agit  plus,  à  mon  sens,  que  d'examiner 
si  les  Avignonais  ont  eu  le  droit  de  se  déclarer 
libres  et  indépendants.  Ici  les  principes  sont  si 
simples  ;  ils  portent  avec  eux  un  tel  caractère 
d'évidence,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  contes- 
ter. 11  ne  s'agit  pas  de  se  perdre  dans  de  profon- 
des spéculations  métaphysiques  sur  la  théorie  des 
gouvernements  et  sur  les  droits  imprescriptibles 
des  peuples. 

Tout  le  monde  convient  que  la  souveraineté, 
c'est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  réside 
dans  la  nation  ;  i'i  iée  contraire  est  même  une 
absurdité.  Qui  dit  la  nation,  dit  la  collection  de 
tous  les  individus  :  or,  il  est  trop  évident  que 
hors  eux  il  n'existe  point  de  société  ;  que  c'est 
par  eux  que  la  société  existe,  ainsi  que  tous  les 
ressorts  qui  la  composent  ;  que  ce  sont  eux  qui 
choisissent  leurs  agents,  que  ces  agents  leur  sont 
subordonnés  ;  que  ceux  qui  ont  la  faculté  de 
créer  ont  la  faculté  de  détruire  ;  qu'ils  ont  le  droit 
de  former  la  Constitution  qui  leur  convient,  et 
qu'ils  croient  utile  à  leur  bonheur.  Les  préjugés 
peuvent  obscurcir  ci  s  vérités  simples  et  éter- 
nelles, mais  ne  peuvent  jamais  les  anéantir. 

On  parle  sans  cesse  des  contrats  qui  lient  les  rois 
aux  peuples  et  les  peuples  aux  rois,  sans  jamais 
s'entendre  sur  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot.  Il 
n'existe  véritablement  point  de  contrat  entre  une 
nation  et  le  chef  qu'elle  s'est  choisi;  c'est  une 
idée  f.iusse,  que  la  plus  légère  réflexion  suilit 
pour  dissiper.  Les  peuples  m  ne  se  vendent,  ni 
ne  s'engagent  ;  ils  restent  toujours  les  maîtres  de 
leur  volonté  et  de  leur  confiance;  ils  délèguent 
les  pouvoirs  qu'ils  ne  peuvent  exercer,  mais  ils 
nedonnei^t  aucun  empire  sur  eux,  ni  aucunman- 
dat  qu'ils  ne  puissent  révoquer,  s'ils  ne  sont  pas 
satisfaits  de  la  manière  dont  ou  l'exerce.  Eux 
seuls  peuvent  juger  de  leur  bonheur,  et  déter- 
miner ce  qui  leur  convient.  Gumme.it  concevoir 
qu'un  délégué,  quel  qu'il  soit,  puisse  agir  contre 
la  volonté  de  S'  s  commettants,  puisse  les  sou- 
mettre à  sa  propre  autorité,  et  devenir  maître  au 
lieu  de  rester  suiet  ! 

Je  sens  combien  cette  discussion  pourrait  m'en- 
traînerloin,  et  j'en  reste  dans  ces  termes  géné- 
raux. Je  pense  même  que  persoiiue  de  bonne 
foi  ne  peut  contestera  une  nation  l'autorité  qu'elle 
a  sur  ses  agents,  le  droit  qu'elle  a  de  changer,  de 
modifier  la  forme  de  son  gouvernement,  à  moins 
de  lui  contester  sa  souver.iinelé,  sa  puissance  ; 
à  moins  de  dire  que  ce  n'est  pas  à  elle  à  faire  la 
loi,  mais  bien  à  la  recevoir. 

Une  ditliculté  plus  sérieuse  est  de  savoir  ce  que 
peut  faire  une  partie  de  cette  natio[i.  On  a  dit, 
et  on  répétera,  sans  doute,  qu  Avignon  fait  partie 
des  autres  Etals  du  pape;  que  cette  partie  tenant 
à  un  tout,  elle  uepeut  en  être  séparée  que  par  la 
volonté  générale  et  commune  ;  que  si  les  por- 
tions d'une  grande  sociétéjjuuvaient  ainsi  s'isoler 
par  des  vœux  particuliers,  il  n'y  aurait  plusrien  de 


stable,  et  que  tous  les  Empires  sëraieui  renver- 


ses. 


Le  pomt  (le  fait,  qui  sert  de  base  à  ce  principe, 
n'est  pas  axact.  Le  peuple  avignonais  a  toujours 
été  un  peutile  à  part;  il  a  pas^é  sous  la  domina- 
tion dusaini-siègp  à  titre  singulier  ;  il  a  ses  usa- 
ges, ses  lois,  ses  statuts  particuliers  ;  il  a  un  ré- 
gime qui  lui  est  propre.  La  séparation  entre 
l'Etat  d'Avignon  et  les  autres  possessions  du  pape* 
est  si  marquée,  que  jamais  les  règlements  géné- 
raux de  la  cour  dâ  Rome  n'ont  été  applicables  à 
Avignon,  qu'autant  qu'ils  en  ont  porté  la  dispo- 
sition expresse. 

L'Etatd'Avignonétantun  tout  distinctet  séparé  ; 
le  peuple  avignonais  n'étant  point  le  peuple  de 
Rome,  quoique  ayant  le  même  chef,  il  semble 
que  la  maxime  qu'une  partie  ne  peut  pas  se  dé- 
sunir que  de  concert  avec  les  autres  auxquelles 
elle  est  jointe,  tombe  d'elle-même. 

Et  remarquez  qu'il  importe  peu  que  l'Etat  d'A- 
vignon soit  d'une  petite  ou  d  une  grande  étendue, 
qu'il  en  impose  par  la  force  ou  soit  à  peine  re- 
marqué par  sa  faiblesse.  Les  Genevois,  pour  être 
resserrés  dans  un  espace  étroit,  n'en  sont  pas 
moins  un  peupk ,  que  les  Russes  répandus  sul* 
d'immenses  contrées. 

Ne  nous  arrêtons  pas  là,  et  prévenons  une  ob- 
jection très  spécieuse  qui  peut  nous  être  faite.  On 
dira  que  l'Etat  d'Avignon  a  pu  former  un  tout 
lorsqu'il  s'appartenait  à  lui-même,  mais  qu'il  n'a 
plus  été  qu'une  partied'une  plus  gratide  associa- 
tion dès  le  moment  où  il  a  appartenu  à  un  chef 
qui  possédait  d'autres  Etats  ;  que  c'est  ainsi  que, 
dans  tous  les  royaumes,  des  provinces  qui  se  gou- 
vernaient elles-mêmes,  étrangères  les  unes  aux 
autres,  successivoinent  réunies  ^  titre  de  con- 
quête ou  d'hérédité,  sont  entrées  dans  une  espèce 
d'alliance  pour  ne  former  qu'un  ensemble,  et 
confondre  leurs  forces  et  leurs  volontés. 

Cette  objection  mérite  d'être  examinée.  Il  est 
vrai  de  dire  que  les  vastes  Empires  que  nous 
voyons  aujourd'hui  se  sont  accrus  et  formés  en 
engloutissant  une  multitude  de  petits  États  libres, 
qui  avaient  une  existence  politique  particulière. 
Mais  il  n'est  pas  également  vrai  que  tous  ces 
Etats  qui  correspondent  aux  mêmes  chefs  soient 
unis  et  fédérés  entre  eux  par  des  liens  sacrés, 
par  des  rapports  indissolubles.  L'histoire  de  ces 
Etats  est  partout  la  même>  La  force,  la  violence, 
la  nécessité  ont  disposé  de  leur  sort;  ils  se  sont 
donnés  aux  conditions  les  plus  avantageuses  que 
leur  situation  leur  a  permis  de  faire.  Ce  ne  sont 
même  ()a8  lés  peuples  qui  ont  été  consultés  pour 
passer  sous  une  domination  nouvelle,  ce  sont 
quelques  chefs  qui  les  ont  livrés.  Ils  ont  reçu  la 
loi  d'un  maître,  et  n'ont  point  traité  avec  des 
associés.  Loin  de  former  cette  association  fra- 
ternelle, de  mettre  en  comtnun  leurs  intérêts,  ils 
ont  voulu  être  distincts  des  autres  parties  du 
corps  politique,  conserver  des  coutumes,  des 
privilèges  qui  leur  étaient  pro()res.  Les  despotes, 
ambitieux  d'étendre  leur  puissance  et  d'acquérir 
de  nouveaux  sujets,  se  sont  souvent  montrés 
faciles  sur  les  conditions,  se  réservant  le  droit  de 
les  violer.  Ils  n'ont  même  pas  vu,  sans  une  se- 
crète joie,  ces  différences  de  mœurs,  d'usages, 
qui  séparaient  les  j^rovinces  de  leurs  doiuina- 
tions,  (tui  isolaieiit  les  habitants  les  uns  des  au- 
tres, et  en  faisaient  autant  de  peuples  divers. 
Us  se  sont  servis,  plus  d'une  fois,  de  ce  défaut 
d'ii[iion  et  de  concert  pouroppnm  r  ces  provin- 
ces les  unes  par  les  auties,  et  les  tenir  ainsi  tou- 
tes asservies  sous  le  même  joujç.  li;s  se  sont  coq- 
tentés  de  leur  prescrire  quelques  lois  générales, 
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quelques  institutions  communes:  et  c'est  lace 
qu'on  appellerait  une  alliance,  une  unité  politique 
qui  ne  peut  être  di^soule  que  par  la  volonté  de 
tous?  Comme  ce  n'est  point  par  cette  volonté  que 
les  différentes  parties  se  trouvent  gouvernées,  il 
nVst  pas  nécessaire  de  consulter  cette  volonté 
pour  les  séparer.  Ce  sont  des  peuples  distincts 
les  uns  des  autres,  dont  le  même  chef  n'est,  par 
rapport  à  chacun,  que  son  monarque  particulier. 
C'est  ce  qui  se  fait  remarquer  d'une  manière  très 
sensible  dans  quelques  royaumes,  où  des  peuples, 
sous  le  même  monarque,  conservent  entre  eux 
une  parfaite  indépendance. 

H  n'existe  point  de  véritable  union  politique, 
d'union  qui  engage  tous  les  menibres  d'une  so- 
ciété, que  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  les  individus  qui  la  composent.  Un  engage- 
ment sans  volonté  est  nul;  celte  vérité  esta  l'abri 
de  toute  atteinte,  et  les  États-Unis  d'Amérique  lui 
ont  rendu  un  solennel  hommage,  lors  de  la  for- 
mation de  leur  gouvernement. 

Il  n'v  a  qu'un  instant  que  la  France  a  une  vraie 
fédération  politique.  Chacune  des  provinces  qui 
composent  ce  bel  Empire,  était  un  Etat  séparé, 
qui  avait  ses  statuts  particuliers,  ses  privilèges. 
vous  avez  même  vu  la  Navarre  prétendre  être  un 
royaume  distinct  du  royaume  de  France.  Ces  pro- 
vinces n'avaient  jamais  traité  entre  elles  ;  elles 
De  s'étaient  jamais  unies  d'intérêt. 

On  dira  peut-être  que  les  provinces  d'un  Em- 
pire, à  quelque  titre  qu'elles  y  soient  jointes,  s'y 
trouvent  attachées  par  un  consentement  tacite; 
que  ces  liens  se  resserrent  par  des  actes  continuels 
de  service,  de  reconnaissance,  de  protection,  par 
des  serments  de  fidélité. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  ici  par  cette 
apparence  de  consentement;  ce  n'est  autre  chose 
que  la  soumission  de  la  faibles^e  à  l'empire  de 
la  force.  Que  voulez-vous  que  fasse  une  petite 
province  contre  une  province  formidable?  Elle 
est  comprimée  dans  tous  ses  mouvements;  elle 
est  forcée  de  souscrire  les  obligations  qu'on  lui 
Impose.  Si  elle  réclame,  on  la  traite  en  rebelle, 
et  on  la  force  d'obéir.  On  lui  fait  subir  un  joug 
dont  on  ne  lui  permet  pas  de  se  plaindre,  qu'elle 
ne  peut  pas  secouer;  et  l'on  regardera  ensuite 
son  obéissance  forcée,  comme  un  hommage  pur 
et  volontaire  rendu  aux  lois  qui  la  gouvernent? 
c'est  vouloir  se  faire  illusion,  ou  se  jouer  cruelle- 
ment de  la  liberté  des  hommes  et  des  droits  des 
nations. 

Tant  qu'un  peuple  ne  s'unit  pas  volontairement 
à  un  autre;  tant  que  les  parties  d'un  bimpire  ne 
se  lient  pas,  ne  s'incorporent  pas  ensemble  par 
un  vœu  libre,  il  n'y  a  point  d'asbocialion,  il  n'y 
a  point  d'alliance;  la  force  seule  établit  les  rap- 
ports ;  or,  la  force  viole  les  droits,  au  lieu  de  les 
consacrer.  Le  silence,  la  soumission  des  peuples, 
loin  d'être  une  approbation,  est  la  marque  la  plus 
certaine  de  la  servitude  et  de  l'esclavage. 

Qui  est-ce  qui  niera  que  la  Hollande  ait  eu  le 
droit  de  briser  ses  fers  et  de  se  détacher  de  l'Es- 
pagne? Qui  est-ce  qui  niera  que  la  Suisse  ait  pu 
secouer  le  joug  de  la  oiaisoQ  d'Autriche?  On  liaiie 
les  peuples  de  rebelles,  lorsqu'ils  rentrent  dans 
leurs  droits. c.  les  tyrans  seuls  sont  révoltés. 

Qui  esl-ce  qui  niera  que  la  force,  depuis  des 
siècles,  soit  le  seul  droit  public  des  rois?  A  exa- 
miner la  manière  dont  ils  trafiquent  des  peuples, 
dont  ils  les  échangent,  dunt  ils  les  conquèrent, 
dont  ils  leur  dictent  des  loi^,  n'est-il  pas  évident 
qu'ils  les  traitent  comme  de  vils  troupeaux  dont 
ils  sont  propriétaires  ?  C'est  cependant  ce  droit 
public  qu'on  invoque  ;  ce  sont  ces  maximes  qu'on 


veut  faire  revivre;  ce  sont  ces  maximes  qu'on  ne 
peut  toucher,  dit-on ,  sang  troubler  l'ordre  des 
sociétés,  sans  en  détruire  l'harmonie?  Quel  ordre, 
grand  Uieu,  que  celui  qui  renverse  toute  morale 
et  toute  justice!  Ce  sont  ces  maximes  seules  qu'on 
peut  invoquer  contre  l'acte  d'indépendance  des 
Avignonais.  Mais,  nous  le  répétons  sans  cesse,  il 
n'y  a  de  société  entre  les  individus,  il  n'y  a 
d'alliance  entre  les  parties  d'un  Empire,  que  par 
un  consentement  libre  et  général;  et  c'est  ce  qui 
n'existe  pas  entre  Avignon  et  les  autres  Etats  de 
la  cour  de  Rome. 

Maintenant  qu'il  est  prouvé  que  le  peuple 
d'Avignon  a  pu  se  déclarer  indépendant;  main- 
tenant qu'il  s'appartient  à  lui-même,  qu'il  veut 
s'unir  à  la  France,  devofis-nous  le  recevoir?  est-il 
de  notre  intérêt  et  d'une  saine  politique  de  le 
faire? 

On  peut  reconnaître  l'indépendance  d'un  peu- 
ple, sans  s'incorporer  avec  lui;  on  peut  être  son 
allié,  sans  former  une  même  société;  on  peut  lui 
servir  d'appui,  sansgu'il  fasse  partie  de  l'associa- 
tion; les  Avignonais  pourraient  nous  être  atta- 
chés par  tous  ces  liens,  sans  être  Français  :  exa- 
minons donc  quels  seraient  les  avantages  de  cette 
réunion. 

L'Etat  d'Avignon  n'est  rien  par  lui-même  ;  il  est 
concentré  dans  une  seule  ville,  et  celte  ville  est  à 
peu  près  de  30  mille  a  nés.  Le  territoire  qui  l'en- 
vironne ne  peut  pas  être  compté  :  mais  Avignon 
est  au  centre  de  nos  belles  provinces  méridio- 
nales; il  en  coupe  la  communication;  il  gêne  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  princi- 
pauté d'Orange  dans  leurs  relations  ;  et  en  ralentit 
le  cours;  on  l'environne  de  barrières  pour  la 
perception  des  droits,  pour  prévenir  la  fraude; 
et  ces  barrières  contrarieut  aujourd'hui  le  régime 
intérieur  et  bienfaisant  que  vous  voulez  établir 
dans  tout  le  royaume,  et  vous  ne  savez  comment 
briser  ces  chaînes  fiscales. 

Avignon  est  voisin  de  nos  frontières;  sa  posi- 
tion au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Durance,  le 
rocher  qui  domine  la  ville,  en  font  un  poste  im- 
portant en  cas  d'attaque  dans  cette  partie;  en  cas 
d'irruption  de  l'ennemi  du  côté  du  Milanais  ou  de 
la  Savoie,  Avignon  serait  pour  nous  un  rem|)art 
redoutable.  Il  a  servi  souvent  d'asile  à  nos  en- 
nemis; il  a  été  le  foyer  des  conspirations,  de  ces 
guerres  de  fanatisme  qui  ont  désolé  la  France,  et 
fait  couler  des  flots  de  sang. 

Les  Avignonais  vivent  au  milieu  de  nous,  ont 
des  rapports  habituels  et  journaliers  avec  nous; 
ils  ont  nos  mœurs,  nos  usages,  parlent  noire 
langue;  leur  ville  renferme  un  grand  nombre  de 
familles  françaises;  la  France,  en  un  mot,  est  la 
patrie  que  la  nature  et  l'empire  des  choses  leur 
indiquent. 

Si  les  Avignonais  retournaient  sous  le  joug 
sacerdotal;  si  jamais  ils  demeuraient  imbus  de 
ces  principes  odieux  et  tyran  niques  qui  ont  abruti 
les  peuples  pendant  tant  de  siècles,  et  les  ont 
jetés  dans  l'esclavage,  quels  dangers,  alors,  n'y 
aurait-il  pas  deconserver  Avignondans  notre  sein. 
La  servitude  est  la  maladie  la  plus  pestilentielle 
ues  nations;  elle  gangrène  tout  ce  qui  l'envi 
ronue;  elle  ressemble  à  ces  fruits  corrompus  don 
un  seul  surfit  pour  gâter  tous  les  autres.  Ce  se- 
rait le  réceptacle  impur  de  tous  les  mécontents,^ 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  le  centre  des 
com|)lots  qui  se  déborderaient  ensuite  sur  nos 
contrées,  pour  miner,  pour  renverser  notre  Cons- 
titution. 

Quel  intérêt  n'avoas-nous  donc  pas  d'accepter 
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Avipfnon?  Qui  pourrait  maintenant  en  être  jaloux, 
et  blâmer  noire  conduite? 

Violons-nous  le  droit  des^ens?  commettons- 
nous  une  injustice?  Non.  Avignon  est  libre, 
Avignon  est  indépendant;  nous  l'avons  démontré. 
Ou  iJ  faut  accorder  Cftte  proposition,  ou  il  faut 
nier  tout  principe  de  morale  politique  et  d'équité. 
Avignon,  maître  de  lui,  peut  faire  ce  qu'il  croit 
utile  à  son  bonheur  et  à  sa  conservation.  La 
France  eslégalement  libre  d'accepter  ou  de  refuser. 
Quel  que  soit  le  parti  qu'elle  prenne,  Avignon 
n'est  plus  au  pape,  puisqu'il  ne  veut  plus  l'avoir 
pour  chef. 

Qu'un  prince,  les  armes  à  la  main,  conquère 
un  peuple,  le  conserve,  on  célèbre  sa  victoire, 
on  vanie  ses  triomphes  :  son  titre  paraît  légitime  ; 
il  est  respecté,  s'il  a  la  force  de  le  maintenir  :  et 
pourquoi?  c'est  que  ce  sont  là  les  titres  impurs 
qu'un  préjugé  barbare  et  absurde  a  consacrés, 
que  les  rois  qui  se  prétendent  propriétaires  des 
peuples  sont  intéressés  à  soutenir  ;  et  une  nation, 
sans  effusion  de  sang,  san<  violence,  par  un  con- 
sentement libre  et  volontaire,  ne  pourra  pas  s'unir 
à  une  autre  nation  ?  Et  ce  titre  ne  sera  pas  plus 
sacré,  plus  inviolable?  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
le  renversement  de  toutes  les  idées. 

La  France  peut  donc,  je  ne  dis  pas  sans  injus- 
tice, je  ne  dis  pas  sans  blesser  les  droits  des 
nations,  mais  en  rendant  l'hommage  le  plus  so- 
lennel aux  véritables,  aux  éternels  principes  de 
la  justice,  accepter  Avignon. 

Gomment  cette  réunion  pourrait-elle  porter 
quelque  ombrage?  Avignon  dans  l'Europe  est  un 
point  imperceptible;  Avignon  n'ajoute  rien  à  notre 
force;  Avignon  ne  rompt  point  l'équilibre  poli- 
tique; sous  tous  ces  rapports,  rien  n'est  plus 
indifférent  aux  puissances  étrangères  qu'Avignon 
soit  ou  ne  soit  pas  à  la  France. 

Avignon,  nous  dira-t-on,  servira  de  prétexte  à 
ces  puissances  pour  nous  inquiéter,  et  c'est,  en 
dernière  analyse,  l'objection  à  laquelle  on  attachera 
quelque  prix.  Mais  un  mot  sufhi  pour  la  détruire. 
Si  on  parle  de  prétextes  pour  nous  attaquer,  com- 
bien n'en  existe-t-il  pas  ?  Pour  mieux  dire,  les 
prétextes  n'étant  que  les  enfants  de  la  fantaisie  et 
dn  caprice,  ils  sont  sans  nombre,  et  il  est  im- 
possible de  les  éviter.  11  est  au  pouvoir  d'une  na- 
tion juste  et  généreuse  de  ne  pas  donner  un  motif 
réel  à  ses  voisins  de  troubler  sa  tranquillité;  mais 
il  ne  dépend  pas  d'elle  d'empêcher  des  hostilités 
que  la  jalousie,  la  haine,  l'ambition  peuvent  lui 
susciter. 

Je  ne  dont"  pas  que  les  cours  de  l'Europe  ne 
cherchent  toutes  les  occasions  de  nous  nuire, 
qu'elles  ne  brûlent  de  renverser  une  Constitution 
qui  venge  les  droits  des  hommes  et  les  élève  au 
rang  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  descendre... 
Croyez  que  si  elles  pouvaient  vous  attaquer  avec 
impunité,  elles  ne  prendraient  même  pas  la  peine 
d'expliquer  leurs  motifs  :  mais  les  rois   trem- 
blent que  le  bandeau  qui  couvre  les  yeux  des 
peuples  tombe,  qu'Us  aperçoivent  qu'ils  sont  les 
vils  instruments  de  leur  ven;ieance,  le  jouet  de 
leurs  caprices;  tiu'ils   n'aperçoivent  les  préjugés 
superstitieux  dont  ils  sont  iaolàtres  et  victimes; 
et  que  les  armes  qu'ils  leur  auraient  mises  à  la 
main  pour  opprimer  la  liberté  d'une  nation  géné- 
reuse, ne  leur  serve  pour  conquérir  cette  môme 
liberté.  Ils  tremblent  aussi  des  efforts  magna- 
nimes et  de  l'énergie  que  déploierait  un  peuple 
fier  qui  a  juré  de  maintenir  son  ouvrage,  de  le 
cimenter,  s'il  le  fallait,  de  son  sang,  ou  de  s'ense- 
velir sous  ses  ruines. 
Ainsi,  ne  vous   abandonnez  pas  à  des  idées 
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pusillanimes,  à  des  craintes  chimériques  ;  faites 
d'abord  ce  qui  est  juste,montrez-vous  ensuite  avec 
la  dignité  qui  convient  à  un  grand  peuple,  à  un 
peuple  qui,  dans  les  moments  les  plus  critiques,  a 
encore  d'immenses  ressources,  et  soyez  convain- 
cus qu'une  contenance  timide  n'est  propre  qu'à 
enhardir  vos  ennemis. 

S'il  fallait  joindre  à  ces  raisons,  à  la  justice, 
une  considération  puissante  pour  vous  détermi- 
ner, je  vous  dirais  que  cette  réunion  est  vive- 
ment sollicitée  par  les  provinces  voisines  d'Avi- 
gnon; que  toutes  les  municipalités  des  départe- 
ments des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Var,  dans  leur  assemblée  générale,  tenue  à 
Brignoles  le  17  mai,  vous  prient  avec  instance  de 
prendre  cet  objet  important  en  considération  ; 
que  le  directoire  du  déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône  vous  demande  positivement  cette  réu- 
nion; que  la  garde  nationale  d'Oranize  forme  le 
même  vœu  :  toutes  ces  pétitions  frappent  égale- 
ment sur  le  comlat  Venaissin. 

Je  me  résume,  et  je  soutiens  que,  sous  quelque 
point  de  vue  que  vous  envisagiez  cette  grande 
affaire,  vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer 
qu'Avignon  fait  partie  de  l'Empire  français. 

Si  vous  considérez  le  droit  positif,  Avignon 
était  une  portion  intégrante  de  cet  Empire,  et  ne 
pouvait  pas  en  être  démembré.  Il  l'a  été  d'une 
manière  illégale,  frauduleuse.  Sans  cesse  nos  rois 
ont  réclamé;  sans  cesse  ils  ont  fait  valoir  les 
droits  de  la  nation.  Si  les  papes  ont  conservé 
longtemps  la  possi^ssion  de  ce  pays,  cette  posses- 
sion a  été  précaire;  elle  a  été  interrompue;  elle 
a  été  en  tout  semblable  à  la  jouissance  d'un  en- 
gagiste  :  la  France,  en  rentrant  dans  Avignon, 
ne  fait  donc  qu'un  acie  juste  et  légitime. 

Si  vous  considérez  les  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles des  peuples,  Avignon  appartient  encore 
à  la  Fiance,  puisque  les  Avignonais  veulent  être 
Français,  qu'ils  en  sont  les  maîtres.  Il  est  de  votre 
dignité,  de  votre  grandeur,  de  reconnaître  haute- 
ment cette  souverainelé  des  peuples,  outragée 
depuis  tant  de  siècles;  de  reconnaître  que  les  rois 
appartiennent  aux  peuples,  et  que  les  peuples 
n'appartiennent  pas  aux  rois.  Ces  vérités  saintes, 
vous  les  avez  consacrées,  et  il  y  aurait  de  la  lâ- 
cheté à  les  taire,  ou  à  les  trahir  dans  une  occa- 
sion de  cette  importance.  Et  aussi  bien  ne  croyez 
pas  qu'un  langage  astucieux,  qu'une  réserve 
hypocrite;  en  un  mot  que  toute  cette  politique 
mé.nrisable  et  usée  des  cours,  en  impose  un  ins- 
tant aux  puissances  qui  redoutent  vos  principes. 
Ne  connaissent-elles  pas,  ces  puissances,  votre 
Déclaration  des  Droits,  votre  Constitution?  Que 
leur  apprendrez-vous  de  plus?  Ne  sont-ce  pas  là 
des  livres  ouverts  à  tous  les  peuples,  et  dans 
lesquels  ils  peuvent  lire  leurs  droits? 

Si  vous  considérez  enfin  l'intérêt,  les  conve- 
nances, les  raisons  morales  et  politiques,  tout  con- 
court pour  qu'Avignon  reste  à  jamais  uni  à  la 
France.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  ville 
d'Avignon  et  son  territoire  font  partie  de  l'Empire 
français.  Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour 
de  Rome  sur  les  indemnités  qui  pourraient  lui 
être  dues,  pour  ensuite  les  articles  ainsi  négociés 
être  fournis  à  son  examen,  admis,  moditiés  ou 
rejetés  par  elle.  Elle  le  prie,  en  outre,  d'envoyer 
à  Avignon  une  quantité  de  troupes  de  ligne  fran- 
çaises suffisante  pour  prévenir  les  troubles  et  main- 

lenir  la  paix.  » 

(L'impression  du  discours  de  M.  Pétion  est  or- 
donnée.) 
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M.  deCazalès.  Je  prie  l'Aspeniblée  d'observer 
que  le  discours  de  M.  Peiion  n'est  point  un  rap- 
port de  vos  comités,  mais  une  opinion  particulière. 
Après  de  très  longues  discussions  dans  le  comité 
d'Avignon  et  le  comité  diplomatique  réunis,  on 
y  avait  adopté  un  projet  d»>  drcret  rédigé  par 
M.  de  Mirabeau  et  amendé  par  M.  Barnave.  J'ignore 
les  motifs  pour  lesquels  ce  projet  ne  vous  a  point 
été  présenté. 

M.  Bouche.  Le  préopinant  n'a  pas  assisté  ^u% 
séances  î^uivantes  de  vos  comités.  N'ayant  pu  nous 
mettre  d'accord  dans  la  pétition,  il  a  été  déter- 
miné qu'il  serait  fait  une  pétition  à  l'Assemblée 
pour  qu'elle  décidât  sans  rapport. 

U.  de  Cazalës.  Quand  une  délibération  est 
prise  aux  comités,  comme  à  l'Assemblée,  elle  est 
irrévocable.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait. 
La  sagesse  de  l'Assemblée  a  été  égarée...  (/^  s'élève 
des  murmures.  On  décide  de  passer  à  V ordre  du 
^our.) 

M.  Jllalouet.  J'attaque  le  projet  de  décret  du 
préopinant  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il 
ne  vous  est  point  présenté  au  nom  du  comité  di- 
plomatique. Il  vous  a  parlé  du  droit  positif,  du 
droit  des  peuples  ;  je  suivrai  la  même  marche. 
Avignon  a  fait  serment  de  lidélité  au  pape;  cette 
ville  pourra  appartenir  à  la  France  si  la  proscrip- 
tion de  près  de  la  moitié  de  ses  habitants,  si  les 
meurtres,  les  incendies,  si  les  maximes  affreuses 
qui  tendent  à  dissoudre  les  Empires  sont  les  droits 
des  peuples...  Nous  devons  la  pétition  d'Avignon 
à  une  motion  de  M.  Bouche,  qui... 

M.  Bouche.  Si  elle  peut  avoir  des  succès^  je 
jregarderai  cette  époque  comme  la  plus  belle  de 
ma  vie. 

M.  Malouet.  Nous  devons  aussi  à  cette  motion 
les  malheurs  affreux  du  10  juin.  L'insurrection 
d'Avignon  est  le  dernier  expédient  qu'on  ait  ima- 
giné  {lls'élève  de  violents  murmures.)  Le  6.1  oit 

du  pape  sur  Avignon  est  l'acte  de  cession  qui  lui 
en  lut  donné  par  Jeanne,  en  1348,  acte  confirmé 
parle  diplôme  de  Charles  IX...  Nos  rois  ont  plu- 
sieurs fois  repris  Avignon;  mais  les  restitutions 
qu'ils  en  ont  faites  n'ont  fait  que  consacrer  la  sou- 
veraineté du  pape...  L'Assemblée  nationale  de 
France  ne  peut  aujourd'hui  professer  une  doc- 
trine, une  politique  qu'elle  a  déjà  repoussée.  Des 
législateurs  qui  ont  fait  la  Déclaration  des  droits, 
qui,  par  une  déclaration  non  moins  solennelle, 
ont  renoncé  à  toute  conquête...  {Il  s'élève  quelques 
murmures  provenant  des  interruptions  que  l'opi- 
nant met  lui-même  dans  la  prononciation  de  son 
discours.) 

M.  Ijc  Délst.  Parlez  donc...  parlez  toujours  I 

M.  Malouet.  Si  vous  ne  faites  silence,  je  n'ai 
pas  de  moyen  de  me  faire  entendre. 

M.  Hugnet.  Allez  donci 

M.  Malouet  .Des législateurs.. .des législateurs 
qui...  ont  fait  une  déclaration... 

M.  Ijcgrand.  Vous  nous  récitez  là  un  libelle 
imprimé  que  nous  connaissons  déjà  (1). 

(i)  Voy.  le  discours  prononcé  par  M.  Malouet  dans  la 
féftnee  an  27  août  1790. 


M.  ILaborde-lIérévîHe.  M.  Malouet  lit  un 
papier  iinfuimé;  il  ne  veut  pas  qu'on  le  voie,  et 
il  ne  peut  pas  le  lire. 

M.  Malouet.  Si  j'ai  le  droit  de  parler,  j'ai  le  droit 
de  lire...  Je  dis  donc  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
dépouiller  un  prince  étranger  parce  qu'il  est  fai- 
ble, ni  prendre  ses  domaines  parce  qu'ils  sont  à 
sa  convenance.  Quelle  idée  aurait-onde  la  justice 
si  on  ne  se  croyait  obligé  de  l'exercer  qu'à  son  | 
profit  et  jamais  à  sa  charge  ?...  Si  vous  adoptez  des  * 
principes  sur  la  politique,  la  morale  publique,  et 
que  vous  vous  fassiez  ensuite  un  jeu  de  les  vio- 
ler... Il  vous  serait  aussi  très  important  d'acqué-  j 
rir  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. ..  Il  m 
ne  faut  pasdonner aux  factieux,  aux  attroupements,  ^ 
le  droit  de  provoquer  et  de  légitimer  des  insur- 
rections. Il  faut  bien  que  le  prince,  dans  une  mo- 
narchie, tant  qu'il  se  conforme  aux  lois  du  pays, 
ait  des  droits  à  la  fidélité  de?  peuples  comme  ceux- 
ci  ont  des  droits  à  sa  protection.  (//  s'élève  des 
murmures.)  Sans  ce  principe,  le  premier  factieux 
qui  parviendra  à  égarer  le  peuple  sera  maître  de 
l'Empire,  maître  de  ehanger  ses  destinées,  de  cen- 
\erseT\aiCous\.iiu[\()r\.(Plusieursmembres  rappellent 
Vopinant  à  la  question.)  Je  vousdemande  si  vous 
voulez  vous  exposer  à  une  guerre  suscitée  par 
les  puissances  rivales?...  Quand  même  Avignon 
aurait  le  droit  de  se  donner  à  la  France,  je  dis 
qu'il  serait  injuste,  qu'il*  serait  impolitique,  et  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  profiter. 

M.  E<e  Déist.  Faites-nous  donc  un  raisonne- 
ment suivi. 

M.  Malouet.  La  pétition  d'Avignon  est  un  acte 
d'ingratitude;  car  quand  même  cette  cité  aurait  ^ 
à  se  plaindre  de  plusieurs  abus,  le  refus  du  pape  m 
de  redresser  les  griefs  n'est  pas  bien  constaté...  % 
Mais  si,  au  contraire,  le  gouvernement  du  pape  est 
un  gouvernement  bienfaisant,  puisque  sur  cent, 
communautés  religieuses  quatre-vingt-six  veulent 
lui  rester  Mè\Q?>...  {On  entend  de  nombreux  éclats 
derire.)  Il  est  même  impossible  que  des  hommes 
paisibles,  qui  peuvent  obtenir  votre  Constitution 
en  restant  fidèles  au  pape  et  sans  payer  d'irapôtrJ, 
adoptent  la  motion  de  M.  Bouche. i.  Des  émis- 
saires ont  été  envoyés  dans  le  comtat... 

(L'opinant  lit  toujours  plus  péniblement  son 
discours,  dans  lequel  on  le  rappelle  à  chaque 
instant  à  l'état  de  la  question.  La  voix  de  l'ora-j 
teur  déclinant,  et  ne  se  faisant  plus  entendre^ 
aux  extrémités  de  la  salle,  n'appelle  plus  le  si- 
lence. Une  grande  partie  de  l'Assemblée  aban-i 
donne  la  salle;  M.  Malouet  quitte  la  tribune.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 
Séance  du  mercredi  17  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  quverte  à  près  de  dix   heures 
du  matin. 

M.  Brostaret,  secrétaire^  lit  le  procès- verbal 
de  la  séance  d'hier  au  matin. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Bnttafiioco  demande  la  parole  sur  ce  pio- 
cès-verbal  au  sujet  du  décret  sur  les  magistrats 
de  l'île  de  Corse.  11  demande  que  tons  leî>  ofliciers 
du  ci-devant  conseil  supérieur  de  cette  île,  même 
les  originaires  de  Corse,  soient  renvoyés  à  se  pour- 
voir au  comité  des  pensions. 

Divers  membres  appuient  cette  proposition. 

iM.  Gossin,  sur  le  rapport  de  qui  le  décret  a 
été  rendu,  observe  que  cfs  renvois  ne  préjugent 
rien  et  peuvent  être  demandés  avec  le  même 
ilroit  par  tous  ceux  qui  prétendent  à  une  pension 
sur  le  Trésor  public;  par  conséquent,  il  est  4ien 
plus  simple  de  laisser  les  intéressés  se  présenter 
directement  au  comité. 

M.  Tabbé  Perettî  demanl  ■  que,  pour  ter- 
miner cette  <liscussioD,  l'i^sseinblée  ordotin»^  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès- verbal  de  la  mqtion  de 
M.  Buliafuocq  et  de  la  réponse  du  rapporteur. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  que  le  pro- 
cès-verbfil. 

M.    d'Elbh^çli,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-ver  b^r  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  Aagnstîn  pourdeaax,  remplaçant  de 
M.  Margoune,  députe  du  Perche,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés,  prête  le*  serment  civique  et  est 
admis  comme  député. 

M.  Bidault.  Je  peqseque  nous  devons  charger 
notre  comité  de  Constitution  de  nous  pi^ésenter 
incessamment  le  tableiu  (ie  la  population  et  de  la 
contribution  directe  de  chaque  département,  afin 
de  connaître  le  nombre  de  députés  qu'ils  doivent 
employer  aux  législatures. 

M.  pémenoler.  Le  travail  du  comité  n'est 
point  encore  prêt,  attendu  qqe  la  plupart  des  dé- 
parlements n  ont  |)oint  -encore  eqvoyé  le  tableau 
de  leur  population.  Au  commencement  de  la  se- 
maii^e  prochaine  le  comité  vous  prêseiuera  un 
moyen  simple  de  parvenir^  sot^s  peu  de  temps,  à 
un  résultat  certaif^. 

M.  Pémennier,  rapporteur  du  CQmité  de  Cons- 
titution, poursuit  : 

Vous  avez  chargé  vp^ie  comité  de  Constitution 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  la 
prestation  de  serment  à  exiger  des  agents  de  la 
nation  française  aupfès  des  cours  étrangères  \  loin 
de  s'y  refuser,  plusieurs  le  demandent,  et  j^n 
d'eux  a  déjà  envoyé  son  serment.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  natiopale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents,  consuls,  vice-consuls  pu  gérants  auprès 
des  puissances  élrangèrt-s,  leurs  secrétaires,  coin- 
mis  et  employés  frangaia,  feroiH  parvenir  a  l-As- 
semblée  nationale,  ou  à  la  législature  prpchaiiie, 
un  acte  par  eux  signé  et  scellé  du  sceau  de  la 
chancellerie  ou  secrétariat  de  rurnba8sj.ide  ou  ^le 
l'agence,  contenant  leur  serment  civique. 

«  Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  délais  suivants, 
savoir:  par  ceux  qui  sont  eu  Ki^rMpe,  dans  pu 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  nonUcatiou  du  pré- 
sent décret; 

«  Par  ceu¥  qui  SQut  ^aus  les  Ëc|ieiles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  dans  trois  mpi9  ; 


«  Par  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  de  l'Amé- 
rique, dans  cinq  mois  ; 

«  Par  ceux  qui  sont  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  ou  at^x  Indes  orientales,  dans  quatorze 
mois.  "  '^      ' 

Art.  2. 

«  Le  serment  qu'ils  prêteront  sera  conçu  en 
ces  termes  :  «  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre  au- 
près de  {exprimer  ici  le  nom  de  la  puissance)  ses 
ministres  et  agents,  les  Français  qui  se  trouve- 
ront dans  ses  Etats.  > 

Art.  3. 

«  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
envoyés  hors  du  royaume  avec  l'une  ou  l'autre 
des  qualités  désignées  à  l'article  premier,  prête- 
ront leur  serment  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  ne  se  ponformeront  pas  au  présent 
décret  seront  rappelés,  destitués  de  leurs  places 
et  déclarés  incapables  de  toute  fonction  ou  con- 
mission  publique,  jusqu'à  ce  quUls  aient  prêté  le 
serment  ci-dessus  ordonné.  »  ' 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camas,  président  du  comité  des  pensions. 
Votre  comité  des  pensions,  réuni  avec  MM.  les 
commissaires  du  comité  militaire,  s'est  conformé 
à  votre  décret  du  9  novembre  et  a  arrêté  aujour- 
d'hui les  termes  du  rapport  sur  les  brevets  de 
retenue,  qu'il  doit  vous  présenter.  Je  pense  que  le 
rapport  pourra  vous  être  distribué  sans  délai. 
{Yoy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  486.) 

M.  le  Pré^idenft.  Le  comité  de  judicature  de- 
mande à  rendre  compte  d'une  réclamation  des 
officiers  de  la  chambre  des  coippies  d'4ix.  Jq  donne 
la  parole  au  rapporteur. 

M.  Oossio,  au  nqm  d^  comité  ie  judicati^re. 
Lorsque  nous  eûmes  l'honneur  de  vous  'préserjter 
nos  premiers  rapports  sur  la  |iquidc|tion  des  of- 
fices, l'articlp  6  du  titrp  I«r  du  prpjet  dedôcretqiii 
y  étç^it  joint  contenait  trois  dispositions,  ^out(:i8 
trois  ayant  pour  objet  de  réduire  à  la  sompie  ejfr 
fectivei lient  versée  au  Trésor  public  le  rein|)Qur- 
sen^entde  tous  les  titulaires  qui  se  trouvaient Ips 
premiers  pourvus  d'un  office,  du  qui  avaient 
acheté  un  office  depuisl  771,  ouenfip  qui,  depuis 
cette  mèqxe  époque,  en  avaient  levé  un  aux  parties 
casuelles. 

Les  députés  de  Provence  s'élevèrent  en  faveur 
des  ofliciers  de  là  chaipbre  |4es  comptes  d'Aix, 
contre  1^  seconde  de  ces  dispositions,  fis  préten- 
dirent que  des  tiers  acquéreurs  qui,  depuis  f771, 
avaient  traité  de  bonne  loi,  ne  devaient  pas  être 
plus  défavorable. lient  partagés  (lue  s  us  ayaient 
antcrieuremeut  acquis. 

yous  lïfLes  frappi3's,i\fessiei}rs,de8  raisonsqu'ils 
présentèrent  à  l'appui  djB  leu/*  système,  et  en 
cuiiséquerjcia  vqf^j}  fîtes  prôvfsôiremef|t  retirer  dé 
l'article  G,  qi)i  est  mainti'pant  le  septième  de 
nptre  décret,  la  disposition  cpi^re  laquelle  n^ 
réi-laïuaieni.  Vous  en  prononçâtes  raioa^nemenL 
et  vnus  nuuscliargeàiesde  |a  tra,ter'uyec  MM.  les 
député^  de  Proyeiice  pQur  yo^î^  rendre  compte 
ensyîtè  «lé  |:fl9trj3  p3faipenc9fàn|uu. 
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Des  députés  de  la  chambre  des  comptes  d'Âix 
sont  venus  appuyer  les  réclamations  déjà  faites 
pour  eux  par  les  représentants  de  leur  ci-devant 
province.  Son  vœu  le  plus  authentique  les  a 
accompagnés  dans  toute  cette  discussion  de  la 
manière  la  plus  honorable  pour  le  tribunal  dont 
ils  sont  membres,  et  dont  la  province  exalte  jus- 
tement les  services  assidus    et   le  patriotisme 

éprouvé.  ^  .  ^  , 

Nous  avons  attentivement  examiné  la  question 
dans  son  ensemble  et  dans  son  rapport  particu- 
lier avec  la  chambre  des  comptes  dAix,  et,  sans 
abuser  de  vos  instants  pour  vous  retracer  les  dé- 
tails de  la  discussion  à  laquelle  nous  l'avons 
soumise,  nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que 
le  comité  a  reconnu  que,  pour  des  offices  non 
sujets  à  l'évaluation  de  1771,  quelle  que  fût  l'épo- 
que de  leur  création,  Us  acquéreurs  ne  pou- 
vaient être  soumis  qu'à  une  règle  invariable  et 
commune.  Il  s'est  convaincu  que,  lorsque  vous 
avez  admis  pour  base  de  remboursement  le  der- 
nier contrat  authentique  d'acquisition,  quiconque 
vous  représenterait  le  sien  ne  pourrait  être  ren- 
voyé à  un  autre  mode  d'évaluation.  Cette  règle, 
appliquée  au  tribunal  dont  vous  nous  avez  ren- 
voyé la  demande,  remplira  le  vœu  principal  de 
ses  députés,  et  notre  position  est  telle  que,  pour 
leur  accorder  celte  justice,  vous  n'avez  aucunes 
dispositions  nouvelles  à  prononcer.  Il  vous  suffit 
de  maintenir  l'exécution  de  l'article  7  de  votre 
décret,  puisque  vous  en  avez  provisoirement 
retranché  la  partie  qui  réduisait  les  acquéreurs 
au  même  taux  de  remboursement  que  les  pre- 
miers pourvus  eux-mêmes.  Mais  il  existe  encore 
dans  la  compagnie  quelques  titulaires  qui  pos- 
sèdent leurs  offices  depuis  leur  création  ;  ceux-là, 
se  fondant  sur  leur  petit  nombre,  sur  la  valeur 
commerciale  évidente  de  leurs  offices,  désireraient 
être  assimilés  aux  tiers  acquéreurs  des  offices 
semblables.  Mais,  quelque  respectables  que  soient 
les  services  et  les  titres  de  ceux  qui  réclament  au- 
près de  vous,  votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas 
cru  pouvoir  se  prêter  à  leur  prétention. 

D'un  côté,  il  n'existe  réellement  aucune  parité 
entre  les  premiers  pourvus  et  les  acquéreurs  en 
deuxième  ou  troisième  main.  Les  uns,  rem- 
boursés sur  le  pied  de  leur  finance  primitive,  ne 
perdront  que  l'occasion  de  gain  que  leur  eût  of- 
ferte la  vente  volontaire  de  leurs  offices;  les 
autres,  qui  ont  de  bonne  foi  payé  leur  titre  plus 
cher  que  sa  finance  originaire,  ne  pourraient 
être  réduits  à  cette  finance  sans  éprouver  une 
perte  réelle. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  les  choses  ne  sont 
plus  entières  ;  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  a  été  par  vous  irrévocablement  décrétée, 
et  elle  réduit  les  premiers  pourvus  d'un  office 
au  remboursement  des  sommes  qulls  ont  effec- 
tivement payées  ;  il  n'existe  donc  plus  de  pré- 
texte à  la  réclamation  qui  vous  a  été  soumise. 
S'il  était  possible  de  faire  une  exception  à  vos 
décrets,  personne  ne  se  présenterait  avec  plus  de 
droit  à  l'obtenir  que  les  magistrats  anciens  de  la 
chambre  des  comptes  d'Aix  ;  mais  la  générosité 
n'est  qu'une  vertu,  et  la  justice  est  un  devoir  : 
la  première  est  digne  de  chacun  de  vous  comme 
citoyens;  les  législateurs  ne  peuvent  connaître 
que  la  seconde,  et  elle  nous  semble  dicter  le  dé- 
cret suivant,  qui  réglera  la  question  particulière 
par  une  disposition  générale  conforme  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  déjà  décrétés. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature  sur  les  réclamations 
des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix, 


décrète  que  l'article  7  du  titre  premier  de  son 
décret  des  2,  6,  7  septembre  dernier  sera  exécu- 
té, et  que,  sur  le  surplus,  il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  de  l'imposi- 
tion, commence  la  lecture  d'une  instruction  sur 
la  contribution  foncière. 

L'Asseiiiblée  ordonne  qu'elle  sera  imprimée 
avant  d'être  lue,  et  qu'il  y  aura,  lundi  au  soir, 
une  séance  extraordinaire  pour  la  discuter. 

{Yoy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  499.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  formation  du  tribunal  de 
cassation. 

M.  M^e  Chapelier.  Nous  avouons  notre  insuf- 
fisance dans  le  choix  du  meilleur  des  plans  qui 
vous  ont  été  soumis;  on  rencontre  des  écueils  de 
tous  les  côtés.  Je  vais  parcourir  les  différents 
projets  qui  vous  sont  présentés.  Le  premier  est 
de  charger  chaque  département  de  nommer  un 
sujet;  la  voie  du  sort  désignerait  ensuite  les 
trente  ou  quarante  membres  qui  devraient  com- 
poser le  tribunal;  mais  le  sort  est,  de  tous  les 
moyens,  le  plus  mauvais  pour  faire  un  bon  choix; 
si  l'on  conservait  les  quatre-vingt-trois  élus,  un 
tribunal  aussi  puissant  et  aussi  nombreux 
deviendrait  redoutable.  Un  second  projet  qui 
vous  a  aussi  été  proposé  réunit  à  tous  les  incon- 
vénients du  sort  d'autres  vices  particuliers, 
celui,  par  exemple,  de  prendre  les  hauts  jurés 
et  les  juges  parmi  ceux  des  quatre-vingt-trois 
sujets  qui  ne  seraient  point  employés  au  tribunal 
de  cassation.  Un  autre  projetest  celui  de  M.  Gha- 
broud  ;  c'est  celui  qui,  en  apparence,  présente 
l'égalité  la  plus  parfaite.  C'est  dans  les  tribunaux 
mêmes  qu'il  nous  propose  de  prendre  les  juges 
du  tribunal  de  cassation.  Comment  peut-on 
croire  que  des  juges  réforpaeront  eux-mêmes  un 
jugement  auquel  ils  auront  donné  leurs  voix  ? 
Quel  est,  dans  cet  amas  de  difficultés,  le  parti  à 
prendre?  Je  proposerais,  en  portant  le  nombre 
des  juges  à  trente-six,  de  tirer  au  sort  les  dépar- 
tements qui  feront  les  élections  la  première  fois^ 
Il  y  a  huit  colonies  qui  doivent  aussi  fournir  les 
sujets  pour  cette  cour,  savoir:  Saint-Domingue, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  l'île  de  France, 
rile  de  Bourbon,  Cayenne,  Sainte-Lucie,  Tabago, 
peut-être  même  Pondichéry.  Ces  colonies  four- 
niront trois  juges.  Les  membres  du  tribunal  de 
cassation  seront  élus  pour  six  ans  et  pourront 
être  réélus. 

M.  Barnave.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
colonial  de  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  dans 
le  projet  du  comité.  J'ajouterai  que  le  nombre 
des  membres  de  la  cour  de  cassation  ne  doit  pas 
être  décrété  constitutionnellement;  car  quoique 
nous  ayons  déclaré  que  nous  renonçons  à  toute 
conquête,  nous  ne  nous  sommes  pas  pour  cela 
engagés  à  rejeter  les  peuples  qui  se  réuniraient 
librement  à  nous,  à  ne  pas  faire  de  conquête  en 
cas  que  l'on  vîut  nous  attaquer. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bar- 
nave.) 

M.  Prugnon.  Le  meilleur  de  tous  les  plans, 
selon  moi,  est  celui  qui  admet  un  juge  par  dé- 
partement. Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
veulent  les  faire  jouer  aux  dés  pour  savoir  lequel 
nommera  le  premier. 
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Je  n'entends  pas  bien  non  plus  coŒiraent  on 
peut  proposer  de  leur  faire  nommer  d'abord 
chacun  un  sujet,  puis  de  choisir  ensuite  ceux 
qui  devraient  composer  le  tribunal  ;  c'e^t  co  nme 
si  l'on  faisait  entrer  un  aveugle  dans  le  salon^  et 
qu'on  lui  dit  de  choisir  le  meilleur  tableau.  Le 
nombre  quatre-vingt-trois  ne  me  paraît  pas  plus 
redoutable  que  le  nombre  quarante,  surtout  lors- 
qu'il leur  faudra  venir  tous  les  six  mois  rendre 
compte  à  la  barre  de  tous  les  jugements. 

M.  Chabroud.  Dans  le  plan  que  je  vous  ai 
soumis  j'ai  eu  principalement  en  vue  d'éviter  au 
p?uple  les  assemblées  fréquentes;  elles  le  fati- 
guent et  le  dégoûtent.  Je  crains  que  le  tribunal 
proposé  par  le  comité  ne  rivalise  avec  la  légis- 
lature. Le  membre  de  chaque  département  que 
la  nomination  du  peuple  aurait  investi  de  tout 
ce  qui  a  rapport  au  pouvoir  judiciaire  pourrait 
avoir  la  tentation  de  croire  qu'il  représente  son 
département.  Je  demanderais  donc  que  l'on  divi- 
sât le  royaume  en  trois  parties. 

M.  d'André.  La  discussion  va  se  prolonger,  et 
rÂ.ssemblee  ne  statuera  sur  rien.  Je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  la  question  de  priorité  sur 
les  trois  plans  qui  vous  sont  présentés,  et  que 
celui  de  M.  Chabroud  soit  sur-le-champ  écarté 
par  la  question  préalable.  Il  donne  à  des  délégués 
le  pouvoir  de  déléguer.  Il  prétend  que  les  juges 
de  districts  sont  investis  de  tout  ce  qui  a  rapport 
au  pouvoir  judiciaire;  d'après  ce  principe,  les 
administrateurs  de  districts  seraient  investis  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  administrations. 

(Le  plan  présenté  par  M.  Chabroud  est  rejeté  par 
la  question  préalable.) 

M.  Prîeor.  Je  demande  que  l'on  réduise  la 
question  à  ces  termes  simples  :  Chaque  départe- 
ment fournira-t-il  un  membre  pour  la  cour  de 
cassation,  oui  ou  non? 

M.  Legrand.  Je  demande  quatre-vingt-six 
juges,  dont  quarante-trois  seront  eu  exercice. 

M.  Rewbell.  Je  pense  que  les  juges  doivent 
être  élus  tous  les  huit  ans,  et  que  le  tribunal 
doit  être  renouvelé  par  moitié  tous  les  quatre 
ans. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Duport,  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  cassation  sera  égal  à 
la  moitié  des  départements. 

M.  Ëjc  Chapelier.  Votre  comité  vous  propose 
actuellement  de  décider  si  les  quatre-vinijt-trois 
départements  concourront  à  la  t'ois  à  la  nomi- 
nation des  njembres  de  la  cour  de  cassatiot),  ou 
s'ils  y  procéderont  successivement  de  six  en  six 
ans,  par  moitié  ou  par  tiers. 

M.  de  Monllosier.  J'apidaudis  au  décret  de 
l'Assemblée  ;  il  y  aurait  eu  du  danger  à  admettre 
autant  de  membres  puur  la  cour  de  cassation 
qu'il  y  a  de  départemtmts  ;  mais  comme  chacun 
d'eux  a  uti  droit  égal  à  la  formation  de  ce  tri- 
bunal, si  vous  ne  les  fuites  tous  concourir  à  la 
lormation,  vous  ferez  une  injustice.  Il  y  a  d'ail- 
leurs une  multiplicité  de  lois  locales;  il  est  né- 
cessaire qu'il  y  ait  dans  le  tribunal  de  cassation 
des  membres  qui  puissent  résoudre  les  difficultés 
qui  naîtront  des  localités. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  la  section  du  co- 


mité de  Constitution,  oh  irg'.-e  de  la  division  du 
royaume,  nous  présente  incessamment  deux  plans, 
dont  chacun  réunisse  l'avantage  de  contenir  un 
nombre  proportionnel  de  départements,  tant  de 
ceux  régis  par  le  droit  coutumier  que  de  ceux 
régis  par  le  droit  civil,  afin  qu'autant  que  faire 
se  pourra  tous  les  points  concourent  à  la  forma- 
tion de  ce  tribunal. 

M.  Ëje  Ciiapelier.  La  proposition  de  M.  Prieur 
porte  sur  une  erreur  que  nous  devons  bannir  de 
nos  délibérations;  elle  conduit  à  faire  pe  iser 
que  chaque  sujet  d'un  département  est  particu- 
lièrement nommé  pour  le  représenter.  Quant  à 
la  diversité  des  lois,  c'est  une  objection  de  nulle 
valeur.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  de  comparer 
l'arrêt  reiidu  avec  la  loi;  et  si  cette  considéra- 
tion pouvait  influer  sur  nos  délibérations,  il  fau- 
drait admettre  dans  le  tribunal  de  cassation 
autant  de  membres  qu'il  y  a  de  coutumes  diffé- 
rentes. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  moitié  des  dépar- 
tements qui  élira  en  premier  lieu  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  sera  déterminée,  par  le 
sort,  dans  une  séance  de  l'Assemblée  nationale.) 

M.  de  Menoii,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
propose  à  l'Assemblée,  qui  l'adopte,  le  décret  sui- 
vant portant  ventes  de  domaines  nationaux  à  la 
municipalité  d'Angers  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  d'Angers,  faite  le  27  mars  1790, 
en  exécution  de  la  délibération  de  la  commune  de 
cette  ville,  du  même  jour,  pour,  et  en  conséquence 
du  décret  des  17  mars  et  14  mai  derniers,  aciiuérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  ci-annexé,  ensemble  des  estimations  faites  des- 
dits biens  le  30  septembre  dernier  et  jours  sui- 
vants, en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  mai  dernier,  déclare  vendre  à  la  municipalité 
d'Angers,  sise  district  du  même  lieu,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  les  biens  compris  dans 
l'état  ci-annexé,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et 
pour  le  prix  de  601,201  livrets,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Duportail,  ministre  delà  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  qu'elle  sera  imprimée 
dans  son  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  roi  ayant  daigné  me  confier  le  départe- 
ment de  la  gm^rre,  mon  pretnier  soin  est  de  por- 
ter mes  hommag.saux  représentants  de  la  nation, 
eu  vous  priant.  Monsieur,  de  vouloir  bien  être 
mon  interprète  auprès  de  ce  corps  auguste.  La 
crainte  que  l'emiiloi  auquel  j'étais  appelé  ne  fût 
au-dt.'ssus  de  mes  forces,  m'a  lait,  je  l'avoue,  ba- 
lancer à  l'accepter;  mais  comment  résister  au 
désir  de  prendre  une  part  active  à  une  Révolu- 
tion qui  sera  l'époque  la  plus  mémorable  de 
l'histoire,  je  ne  dis  pas  seulement  de  la  France, 
mais  du  monde  entier?  J'ai,  d'ailleurs,  considéré 
que  les  grandes  difficultés  étaient  pour  les  légis- 
lateurs qui  ont  à  combiner,  dans  leur  sagesse, 
l'ensemble  des  lois  qu'ils  donnent  à  l'Empire; 
que  ma  lâche  se  bornait  à  assurer  par  tous  les 
efforts  de  mon  zélé  leur  exécution,  et  à  réduire 
ainsi  en  pratique  leur  sublime  théorie.  Voilà  la 
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seule  gloire  à  laquelle  je  puisse  prétendre,  et  je 
n'en  rechercherai  point  d'au  Ire. 

«  Je  puis  avec  respect,  Motisieur  le  Président, 
«  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«   DUPORTAIL. 

«  A  Paris,  ce  17  novembre  1790.  » 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  NOVEMBRE   1790. 


Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pensions, 
tenu  avec  MM.  les  commissaires  du  comité  mili- 
taire, SUR  LES  BREVETS  DE  RETENUE  (1),  el  pré- 
senté par  M.  Camus  (2). 

Messieurs, 

Les  droits  ou  les  prétentions  des  porteurs  des 
brevets  de  retenue,  soumis  en  ce  moment  à  la 
décision  de  l'Assemblée,  sont  un  objet  d'une 
grande  importance.  La  ma?se  de  ces  brevets 
réunis  forme  une  créance  énorme;  un  très  grand 
nombre  de  citoyens  sont  porteurs  de  ces  brevets  ; 
un  plus  grand  nombre  se  trouvent  porteurs  de 
titres  de  créances  ou  hypothéquées  ou  affectées 
par  privilège  sur  le  montant  des  brevets  de  re- 
tenue. A  ces  questions,  qu'un  intérêt  pécuniaire 
fait  naître  et  qui  excitent  l'attention  par  les 
sommes  qu'il  comprend,  se  joint  un  intérêt  d'un 
ordre  supérieur.  Il  se  présente  des  questions  de 
droit  public,  savoir  :  jusqu'à  quel  point  et  sous 
quelles  conditions  le  roi  a  pu,  dans  l'ancien 
régiiiie,  grever  la  nation  de  dettes  qu'elle  soit 
obligée  de  reconnaître.  Telles  sont  ies  consé- 
quences d'usages  constants,  mais  plus  ou  moins 
abusifs,  et  qui,  en  soutenant  la  confiance,  de- 
vaient aussi,  sous  d'autres  rapports^  exciter  l'in- 
quiétude. 

Le  comité  des  pensions  n'a  négligé  aucun  des 
moyens  qu'il  a  regardés  comme  capables  de 
l'instruire  sur  toutes  ces  questions.  Il  a  lecueiili 
des  brevets  accordés  à  différents  intervalles, 
dans  des  circonstances  et  pour  des  causes  variées, 
afin  de  pouvoir  juger,  par  le  rapprochement  de 
beaucoup  de  ces  actes,  quelle  devait  être  la  na- 
ture de  tous.  Il  a  demandé  des  instructions  aux 
ministres  des  départements,  alix  ordonnateurs; 
il  a  reçu  avec  empressement  tous  ceux  qui  lui 
ont  été  offerts;  il  a  consulté  les  monuments 
historiques;  il  a  ainsi  éclairci  ks  faits  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir  ;  il  a  pensé  qu'en  pré- 
sentant à  l'Assemblée  des  définitions  précises, 
des  idées  simples  et  exactes,  il  la  mettrait  en 
état  de  porter  une  décision  sage  et  éclairée,  dans 
le  cas  même  où  cette  décision  ne  serait  pas  celle 
dont  le  comité  lui  offrira  le  projet. 

Tel  sera  donc  le  pian  de  ce  rapport  :  exposer 
d'abord  les  faits,  pour  que  l'on  connaisse  exacte- 
ment ce  que  l'on  entend  pat*  brevets  de  retenue  ; 


(1)  Le  Moniteur  a  reproduit  ce  rapport,  mais  très 
incomplètement,  dans  la  séance  du  23  novembre  1790. 

(2)  Rapport  imprimé  en  conformité  du  déciet  de  l'As- 
semblée nationale  du  9  rloVembrei  qui  ajourne  là 
discussion  de  la  question  aU  19  novembre  1790  et  tJUi 
ensuite  l'a  ajournée  au  mardi  23  novembre.  {Note  de 
Aï.   Camus.) 


présenter  ensuite  des  principes  dont  l'évidence 
soit  frappante ,  et  dont  l'application  aux  faits 
connus  soit  telb^ment  naturelle  qu'il  devienne, 
en  quelque  manière,  indispensable  de  la  faire. 

Les  noms  de  charge,  titre,  office,  présentent 
des  idées  qui  se  rapprochent,  extrêmement  dans 
l'acception  vulgaire;  lorsqu'on  les  examine  at- 
tentivement, on  voit  qu'ils  réunissent  des  idées 
qui  ne  doivent  pas  se  confondre. 

L'office  désigne  proprement  dans  le  citoyen 
sur  la  tête  duquel  il  repose,  le  droit  de  remplir 
certaines  fonctions  civiles,  militaires,  de  judica- 
ture,  etc. 

Le  mot  décharge  est  presque  synonyme  à  celui 
d'office;  il  n'a,  pour  ainsi  dire,  d'autre  différence 
qu'en  ce  qu'il  est  d'un  usage  plus  commun  dans 
le  langage  journalier. 

Dans  l'office  ou  charge  est  le  titre  et  la 
finance.  Le  titre  consiste  dans  la  -provision,  ou 
les  lettres  qui  donnent  à  celui  auquel  elles  sont 
expédiées  le  droit  de  se  dire  pourvu  de  tel  office, 
autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  telle  charge. 

La  finance  est  une  somme  d'argent  payée  à 
l'occasion  de  l'expédition  des  provisions,  lors  de 
la  concession  de  l'agrément  qui  précède  les  pro- 
visions. Elle  peut  être  liée  à  l'Office  ou  à  la  charge 
d'une  manière  plus  ou  moins  étroite  :  tantôt  le 
payement  de  la  finance  est  une  condition  rigou- 
reuse sans  laquelle  il  est  impossible  d'être  pourvu 
d'un  office  ;  tantôt  c'est  une  condition  plus  libre^ 
que  la  personne  dont  les  provisions  émanent 
exige  quelqijefois,  et  dont  quelquefois  elle  dis- 
pense. 

La  finance  de  l'office,  lorsqu'elle  est  établie 
par  l'autorité  publique  en  même  temps  oue  l'of- 
fice, est  versée  dans  le  Ti  ésor  public  :  le  titulaire 
devient  créancier  de  l'Etat.  C'est  parce  qu'il  a 
contracté  avec  l'Etat  qu'il  peut  disposer  de  son 
office  comme  d'une  propriété,  que  son  office 
est,  dans  sa  main,  une  propriété,  et  que,  si 
l'Etat  sup[)rime  cette  propriété,  il  est  tenu  de 
rembourser  la  finance  de  l'office,  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  de  restituer  les  som  lies 
moyennant  lesquelles  il  avait  cédé  la  faculté  de 
jouir  et  de  transmettre.  ^ 

Hors  du  cas  de  payement  de  cette  finamej  exé- 
cuté sous  l'autorité  et  la  foi  publiques,  il  peut 
arriver  que  celui  qui  désire  d'être  pourvu  ci  iin 
office  délivre  d'autres  sommes  de  deniers,  non 
plus  à  celui  dont  les  provisions  émanent,  mais 
à  celui  même  qui  est  titulaire  de  l'office,  et  qu'il 
espère,  par  ce  moyen,  engager  à  une  démission 
qui  tournera  en  sa  faveur. 

Toutes  ces  finances  ou  ces  payements  de 
sommes  de  deniers  sont  essentiellenjent  sépara- 
bles  de  l'office  en  lui-même.  Il  subsiste  sans  au- 
cune finance,  et  sa  uiitute  n'est  point  altérée, 
soit  par  l'addition  d'une  tinance  quelconque  au 
titre,  soit  par  la  suppression  de  cette  tinance,  pas 
plus  qu'elle  ne  l'est  par  l'augmenlaiiou  ou  la 
diminution  d'une  finance. 

Personne  n'ignore  que  pétidant  ti'ès  loilgtenaps 
les  offices  ne  furent  point  vénaux  en  Francis; 
c'est-à-dire  qu'aucune  finance  n'y  était  attachée. 
On  sait  quels  furent  les  niotifs  de  la  vénalité 
des  charges  :  ils  ne  sont  pas  assez  honorable^ 
pour  les  rappeler:  et  de  là  vint  ensilite  l'héré- 
dité des  offices.  Il  était  naturel  de  permettre 
d'en  disposer  icoiume  d'uh<:  propriété  particulière, 
dès  que  l'ou  avait  payé  au  T'ésor  public  une 
sommé  pour  ies  acquérir.  Mais  tous  les  offices  ne 
furent  pas  vénaux,  ne  furent  pas  héréditaires;* 
et  il  arriva,  dans  cette  circonstance,  ce  qui  est 
arrivé  en  tant   d'autres,  où  de  petits  motifs  et 
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des  calculs  d'intérêt  particulier  déterminèrent 
précisément  le  contraire  de  ce  que  la  raison  au- 
rait conseillé.  Si  queiqu'S  oitices  eus.^ent  dû 
être  exemptés  de  la  faculté  de  les  vendre  comme 
une  propriété  particulière,  c'eût  été  sans  doute 
ces  offices  importants  qui  donnent  le  droit  de 
juger  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes.  Si 
quelque  office  eût  paru  pouvoir  être  transmis 
pour  de  l'argent,  sans  beaucoup  de  danger,  c'eût 
été  ces  offices  familiers,  domesti<]ues,  dont  l'effet 
est  d'attacher  à  la  personne  du  prince  des  es- 
claves titrés.  Ce  fut,  au  contraire,  ces  offices 
dont  on  ne  voulut  point  accorder  l'hérédité 
moyennant  une  finance;  et  on  la  donna  aux 
premiers  en  récompense  du  prix  pour  lequel  on 
les  marchandait.  Quelques  offices,  dont  les  fonc- 
tions sont  importantes,  éch;ippèrent  à  la  vénalité 
proprement  dite  ;  mais  des  considérations  de 
bien  public  les  sauvaient-ils  de  l'abus  général? 
Et  le  motif  de  l'exemption  ne  fut-il  pas  plutôt 
la  volonté  de  conserver,  dans  la  main  du  prince, 
la  personne  de  ceux  qui  en  seraient  pourvus, 
afin  de  disposer  de  l'âme  et  de  la  conliànce  d'être 
toujours  tremblants  sous  la  crainte  d'un  anéan- 
tissement subit  et  arbitraire  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  que  la  politique  des  princes 
îj'avait  pas  permis  qu'ils  fissent,  l'intérêt  i3er- 
sdnnel,  l'amour  si  actif  de  l'argent,  le  fit  en 
partie.  Il  fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  extraire  de  l'argent  d'un  office  qui  n'était 
pas  vénal  ;  mais  il  ne  put  pas  faire  ce  qui  ne  dé- 
pendait que  de  l'autorité  publique,  rendre  l'office 
vénal  héréditaire;  lui  attacher  une  finance  qui 
fut  reconnue  et  avouée  par  l'Etat. 

Déjà  donc,  on  voit  la  distinction  à  faire  des 
offices  vénaux  et  des  offices  non-vénaux  ;  là  dis- 
tinction de  finances  avouées  par  l'autorité  pu- 
blique et  d'autres  finances  qui  n'ont  pas  cet 
aveu.  Bientôt,  de  cette  distinction,  on  va  voir 
naître  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  bre- 
vets de  retenue. 

Une  personne  était  titulaire  d'ùti  office  non 
vénal,  et  auquel  la  puissance  publique  n'avait 
attacfié  aiicune  puissance.  Elle  en  jouissait,  et 
par  ce  canal  elle  avait  obtenu  des  grâces  abon- 
dantes, honneurs, fortune, domaine, pensions,  etc. 
Une  autre  personne  aihbitieuse,  active,  intrigante, 
voyait  la  pei*spective  heureuse  qu'une  pareille 
place  lui  offrait,  et  elle  aurait  désiré  impatiem- 
m«mt  d'en  être  revêtue.  Déjà  l'on  croyait  pouvoir 
s'assurer  de  l'a^rré  nent  de  celui  aui  disposait  de 
l'office;  mais  l'intérêt  retenait  le  titulaire.  Il 
avait  joui,  il  vouiait  conserver,  et  il  fallait  le 
déter.niner  par  un  profit  actuel  et  présent  à  sa- 
crifier les  prolits  à  venir.  On  conçoit  comment 
les  calculs  se  font  en  pareille  circonstance.  Le 
possesseur  donne  le  secret  de  sa  place.  L'acqtié- 
ruur  se  flatte  d'y  joindre  des  moyens  et  des  res- 
sources personnelles  :  l'un  se  retire  content, 
parce  qu'il  n'espérait  pas  gagner  plus  qu'il  ne 
reçoit;  l'autre  donne  avec  facilité,  parce  qu'il  se 
flaite  d'être  plus  habile  que  celui  qu'il  remplace. 
Ainsi  voilà  une  charge  qui,  sans  être  vénale,  a 
été  achetée  par  le  nouveau  possesseur  100,000 
livres,  200,000  livres,  100,000  écus,  plus  ou 
moins.  Mciis  les  fomls  que  l'on  a  dormes  n'ont 
servi  qu'à  satisfaire  des  vues  particulières;  ils 
n'ont  tourné  en  aucune  manière  au  soul.igement 
des  besoins  publics  ;  l'autorité  publi(^ue  n'est 
pas  intervenue,  elle  n'a  pas  connu  ces  conven- 
tions demi-Secrètes  ;  elle  ne  les  a  pas  approu- 
vées. 

On  jouit,  et  bientôt  arrivent  les  regrets  d'aVoir 
trop  donné,  les  craintes   de   ne   pas   jouir  uh 


temps  proportionné  à  la  somni'^  dont  on  a  fait 
l'avance  ;  on  avise  aux  noyens  d^  s'en  assurer 
le  retour.  Une  parole  de  celui  qui  dispo-e  de 
l'office  peut  calmer  les  inquiétudes.  S'il  voulait 
assurer  qu'il  no  donnera  son  agrément  ou  ses 
provisions  à  qui  que  ce  soit  sans  l'obliger  à  payer 
au  titulaire  une  somme  quelconque,  alors  on  ne 
redouterait  plus  autant  les  événements.  S'il  vou- 
lait appuyer  cfHte  parole  de  sa  signature,  si  l'on 
pouvait  faire  fixer  l'assurance  au  taux  de  la 
somme  qu'on  a  payé  >,  on  serait  au-des>us  de 
toute  inquiétude.  Enfin,  les  espérances  seraient 
plus  que  comblées  si  l'on  parvenait  à  obtenir 
l'assurance  d'une  somne  plus  forte  que  celle 
que  l'on  a  payée,  ou  si  l'on  obtenait  cette  assu- 
rance pour  soi,  sans  avoir  rien  payé  à  son  pré- 
décesseur. 1 

Telles  sont  les  combinaisons  que  l'on  fut  jadis 
si  accoutumé  à  faire  en  France,  et  ces  combinai- 
sons sont  l'histoire  des  brevets  de  retenue.  Il  est 
impossible  de  donner  une  définition  exacte  des 
brevets  de  retenue  autrement  qu'en  ces  termes  : 
<»  Un  acte  signé  de  celui  qui  a  le  droit  d'accorder 
«  des  provisions  d'un  office,  par  lequel  il  s'engage 
«  à  ne  donner  aucunes  provisions  à  un  nouveau 
«  titulaire  sans  que  celui-ci  ait  remis  aux  mains 
«  du  titulaire  actuel  ou  de  ses  ayants  cause  une 
«  somme  spécifiée  dans  le  brevet.  » 

Un  pareil  acte  peut  être  déterminé  par  des  mo- 
tifs divers;  ce  peut  être  l'effet  de  la  seule  affection 
de  celui  qui  accorde  le  brevet  en^/ers  celui  a  iquel 
il  est  accordé;  ce  peut  être  l'effet  d'une  soi-tede 
dédommagement  envers  celui  qui  a  payé  une 
somme  de  deniers  i)our  entrer  dans  sa  charge; 
ce  peut  être  aussi  l'effet  de  la  surprise  et  de  l'in- 
trigué; mais,  quels  qu'aient  été  les  motifs  qui  ont 
concouru  à  la  détermination,  la  concession  du 
brevet  est,  par  elle-même  et  essentiellement,  un 
acte  de  la  volonté  libre;  c'est  un  don,  une  grâce 
plus  ou  moins  méritée,  mais  toujours  une  véri- 
table libéralité  qu'on  sollicite  et  qu'on  ne  saurait 
exiger. 

Ëtcec|u'il  est  surtout  important  de  Remarquer 
dans  la  définition  qui  vient  d'être  donnée,  ce  sont 
ces  mots  :  «  Un  acte  signé  de  celui  qui  a  droit 
d'accorder  des  provisions  d'un  office.  »  Car  il  ne 
faut  pass'imaginerqu'iln'yaqueleroiqui  aiîcorde 
des  brevets  de  retenue;  il  est  notoire  qu'on  en 
obtenait  dans  les  maisons  des  princes  et  de  ceux 
que  l'on  appelait  grands,  parce  qu'en  effet,  dès 
qu'il  dépend  d'une  personne  d'accorder  ce  qu'on 
est  dans  le  cas  de  lui  demmder,  il  dépend  d'elle 
aussi  de  ne  l'accorder  que  sous  certaiies  con li- 
tions;  même,  si  elle  le  veut,  de  se  lier  d'avance 
par  des  promesses  et  des  engagements. 

Ce  n'est  donc  point  un  acte  de  souveraineté 
que  la  concession  des  brevets  de  i'etenue.  Un  pa- 
reil acte  peut  émaner  du  particulier  comme  du 
souverain;  mais,  dequelque  personne  qu'il  ém  me, 
c'est  de  sa  nature  un  don  et  une  pure  libéralité. 
La  plupart  des  brevets  que  le  comité  des  pensions 
a  eus  sous  les  yeux  en  portent  tous  les  caractères, 
et  ce  n'est  qu'en  les  dénaturant  par  une  suite  de 
faits  hors  de  l'ordre  commun  (ju'on  a  dotiné  à 
quelques-uns  le  caractère  d*iitle  ci^éance  pu- 
blique. 

En  effet,  le  comité  a  vu  les  chargés  existel*  sans 
que  l(î  brevet  de  reteiiueexistât,  plusieurstltulaires 
être  pourvus  de  la  charge  et  n'avoir  pas  de  brevet 
derele  lue.Il  a  su  quand  la  charge  avait  été  créée, 
et  (luand  les  brevets  de  retefiue  avaient  com- 
mencé à  s'accord<;r  :  les  deux  époques  n'étaient 
pas  1(^8  mômes.  L'acte  de  création  était  pur,  siiii- 
ple,  iie  faisait  aucune  mentioa  de  finance;  l'as- 
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surance  d'une  somme  à  payer  par  les  successeurs 
n'arrivait  que  longtemps  après.  Le  tituluire  était 
pourvu  de  la  charge,  el  ce  n'était  qu'à  une  dis- 
tance de  plusieurs  années  qu'il  obtenait  un  brevet 
de  retenue,  lors  même  qu'avant  d'entrer  en  charge 
il  avait  satisfait  au  brevet  de  retenue  de  son  pré- 
décesseur. Tel  qui  asatisfait  à  un  brevet  de  reteiiue 
n'en  obtient  un  pour  lui  que  de  la  moitié  ou  du 
quart  de  la  somme;  tel  autre  se  fait  accorder  un 
brevet  de  retenue  sans  avoir  rien  payé,  an  delà 
de  ce  qu'il  a  payé.  Quelquefois  les  brevets  de 
retenue,  obtenus  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
pourraient  servir  à  calculer  les  degrés  de  la  faveur 
du  courtisan;  11  obtenait  d'abord  une  petite  partie 
de  ce  qu'il  avait  payé,  puis  un  peu  plus,  puis  la 
totalité  de  ce  qu'il  avait  payé,  puis  enfin  on  com- 
prenait dans  un  dernier  brevet  et  toutes  ces  pre- 
mières sommes,  et  une  somme  additionnelle  au 
delà  de  celle  qui  avait  été  payée  au  prédécesseur. 
Voici  des  exemples;  ils  feront  la  preuve  com- 
plète de  ce  qu'on  vient  d'exposer. 

Le  14  septembre  1704,  Louis  XIV,  considérant 
que  le  duc  de  Ghevreuse,  après  avoir  longtemps 
servi  en  la  charge  de  capitaine-lieutenant  des 
chevau-légers  de  sa  garde,  s'en  serait  démis  en 
faveur  du  duc  de  Montfort,  son  fils,  lequel  vient 
d'être  tué  dans  l'armée  d'Allemagne,  et  voulant 
donner  au  duc  de  Ghevreuse  les  marques  de  la 
satisfaction  qu'il  a  de  ses  services  et  de  ceux  de 
son  fils,  agrée  le  vidame  d'Amiens,  second  fils 
du  duc  de  Ghevreuse,  pour  remplacer  son  père; 
et  voulant  expliquer  les  conditions  auxquelles  cet 
agrément  est  accordé,  le  roi  déclare  qu'il  veut 
que  le  vidame  d'Amiens  soit  tenu  de  payer  au  duc 
de  Ghevreuse  la  somme  de  300,000  livres,  avant 
que  les  provisioiisde  sa  charge  puissent  lui  être 
expédiées,  «  de  laquelle  somme  Sa  Majesté  a  fait 
«  don  au  duc 'de  Ghevreuse,  lui  permettant  d'en 
«  disposer  par  donation,  etc.,  et  au  cas  qu'au 
«  jour  de  son  décès,  il  se  tn  uve  n'avoir  pas  dis- 
«  posé  de  ladite  somme  de  300,000  livres,  en  tout 
«  ou  en  partie,  SaMajesté  donne  à  ladam»'  Jeanne- 
«  Marie  Golberl,  sa  lemme,  la  même  faculté  d'en 
«  disposer...  Lui  permettant,  en  outre,  de  s'en  ré- 
«  server  l'usufruit,  sa  vie  durant;  entend  au  sur- 
«  plus.  Sa  Majesté,  que  ladite  somme  de  300,000  li- 
«  vres  ne  puisse,  pour  quelque  cause  ou  prétexte 
«  que  ce  soit,  être  saisie  entre  les  mains  desdits 
«  sieurs  duc  et  duchers^  de  Ghevreuse,  mais 
«  qu'elle  passe  à  celui  ou  à  ceux  en  faveur  des- 
«  quels  ils  en  auront  disposé,  franche  et  exempte 
€  de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques,  et 
«  leur  soit  propre,  sans  que  pour  Vaison  de  ce  ils 
«  soient  tenus  à  aucun  rapport,  nia  tenir  compte 
«  dans  le  partage  des  biens  de  leurs  père  et  mère, 
«  attendu  que  ladite  somme  provient  de  la  pure 
(  libéralité  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  ne  l'a  accordée 
«  qu'aux  conditions  susdites.  » 

En  1711,  le  vidame  d'Amiens  obtient  une  nou- 
velle grâce  du  roi.  Par  un  brevet  du  12  mars  1711, 
le  roi  lui  accorde  et  fait  don  de  220,000  livres 
sur  le  prix  de  la  charge  de  capitaine-lieutenant 
des  chevau-légers,  avec  pleine  faculté  d'en  dis- 
poser, attendu  que  c'est  un  effet  de  la  pure  libé- 
ralité de  Sa  Majesté,  qui  ne  l'a  accordée  qu'aux 
condition,^  susdites. 

En  l'année  1705,  le  comte  d'Evreux  avait  traité, 
avec  l'agrément  du  roi,  ue  la  charge  de  colonel- 
gé[iéral  de  la  cavalerie  légère,  uont  était  pourvu 
le  comte  d'Auvergne,  son  oncle,  et  il  lui  avait 
payé  la  somme  de  600,000  livres,  par  forme  de 
récompense  de  ladite  charge.  Le  roi  voulant  lui 
/^moipwer  la  satislaclion  qu'il  avait  de  ses  ser- 
vices, et  lui  faciliter  les  movens  d'assurer  au 


comte  d'Auvergne  ce  dont  il  restait  débiteur; 
voulant,  en  même  temps,  lui  donner  une  assu- 
rance que  les  sommes  qu'il  avait  payées  et  qu'il 
payerait,  ne  tourneraient  point  entièrement  à  lui 
et  aux  siens  en  pure  perte,  lui  accorde,  veut  et 
entend  :  «  qu'en  cas  qu'il  se  démette  de  ladite 
charge  de  colonel-général  de  la  cavalerie,  qu'il 
vienne  à  décéder  en  possession  d'icelle,  ou  que, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  ladite 
charge  vienne  à  vaquer,  celui  qui  sera  agréé 
par  Sa  Majesté  pour  la  remplir,  ne  puisse  en 
obtenir  la  jouissance,  ni  lui  en  être  expédié 
aucune  provision  qu'après  avoir  payé  réellement 
et  actuellement, en  deniers  comptants,  la  somme 
de  350,000  livres,  que  Sa  Majesté  accorde  audit 
sieur  comte  d'Evreux,  de  retenue  sur  ladite 
charge  ».  Le  roi  accorde  au  comte  d'Evreux  la 
pleine  liberté  de  disposer  de  cette  somni-;,même 
entre  ses  enfants,  «  par  manière  d'avantage  non 
«  sujet  à  rapport  ou  autrement,  à  telles  charges 
«  et  conditions  qu'il  avisera  bon  être;  comme 
«  étant  ladite  somme  un  effet  qui  procède  de  la 
«  pure  libéralité  de  Sa  Majesté  ». 

Le  21  du  même  mois,  sur  la  représentation 
faite  au  roi  par  M.  le  comte  d'Evreux,  que  pour 
payer  M.  le  comte  d'Auvergne  il  a  emprunté 
100,000  livres  du  comte  de  Toulouse,  et  qu'il 
craindrait  que,  dans  le  cas  où  il  viend'ait  à  mou- 
rir, le  comte  de  Toulouse  ne  perdît  cette  somme, 
le  roi  lui  accorde  un  nouveau  brevet  portant  : 
a  qu'au  cas  que  ledit  sieur  comte  d'Evreux 
«  vienne  à  décéder  en  possession  de  la  charge 
«  de  colonel  général  de  la  cavalerie  légère,  sans 
«  avoir  payé  le  tout  ou  partie  de  ladite  somme 
«  de  100,000  livres,  il  ne  puisse  être  pourvu  de 
«  ladite  charge,  ni  être  admis  en  possession 
«  d'ieelle,  qu'il  n'ait  réeilei;,ent  payé  et  actuelle- 
«  ment  audit  comte  de  Toulouse  la  somme  de 
«  100,000  livres, ou  ce  qui  se  trouvera  en  être  dû 
«  par  le  comte  d'Evreux  au  jour  de  son  décès.  » 

En  1707,  le  comte  d'Evreux  se  piésente  de  nou- 
veau au  roi;  il  lui  remet  sous  les  yeux  les  deux 
premiers  brevets;  il  expose  qu'il  a  payé  les 
100,000  livres  dues  au  comte  de  Toulouse,  avec 
une  partie  des  deniers  dotaux  de  la  demoiselle 
de  Grozat,  sa  femme.  Le  roi  subroge  en  consé- 
quence la  demoiselle  de  Grozat,  à  l'effet  du  brevet 
du  14  février  1705;  il  accorde  de  pins  100,000  livres 
d'augmentation  de  retenue  au  comte  d'Evreux, et 
il  lui  donne  la  faculté  d'en  disposer  de  la  même 
manière  que  de  la  somme  de  350,000  livres  por- 
tée au  brevet  du  10  février. 

Voici  l'extrait  de  deux  brevets  accordés  à  peu 
près  aux  mêmes  époques,  pour  des  charges 
civiles  : 

Le  15  juin  1708,  le  roi  «-  considérant  les  bons 
«  et  agréables  services  que  M.  de  la  Porte,  pre- 
«  mier  président  au  parlement  de  Metz,  lui  a 
«  rendus  depuis  plus  de  cinquante  ans  dans  les 
«  différentes  charges,  les  dépenses  qu'il  a  été 
«  obligé  de  faire  pour  en  soutenir  le  caractère 
«  avec  distinction,  et  pour  lesquelles  il  a  con- 
«  somme  une  partie  des  biens  de  la  dame  de 
«  Servieu,  son  épouse,  lui  accorde,  et  à  sa 
«  femme  après  lui,  la  somme  de  60,0U0  livres 
«  sur  la  charge  de  premier  président  au  parle- 
«  ment  de  Metz  ». 

Le  second  brevet  que  nous  venons"  d'annoncer, 
est  accorde,  au  mois  de  juillet  1712,  à  M.  de 
Bérulle,  premier  président  du  parb-mentde  Gre- 
noble. Il  y  est  exposé  que  M.  de  Bérulle,  ayant 
été  pourvu  de  cette  charge  en  169i,  a  payé  aux 
enfants  de  son  prédécesseur  60,000  li^ tis  pour 
uu  brevet  de  retenue;  mais  que  le  roi  ne  lui  a 
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accordé  alors  qu'un  brevet  de  30,000  livres.  «  Et 
<  Sa  M;ijesté,  continue  le  brevel,  voulant  grati- 
«(  fier  et  traiter  favorablement  ledit  pieur  de  Bé- 
«  riille,  et  lui  témoigner  de  plus  en  plus  la  satis- 
«  faction  particulière  qui  lui  demeure  de  ses 
«  longs  et  fidèles  service.«^,  le  roi  lui  arcorde  une 
«  nouvelle  retenue  de  la  somme  de 30, 000  livres.  » 

Revenons  aux  exemples  de  brevets  pour  les 
charges  de  la  maison  du  roi  :  l'ordre  chronolo- 
gique des  exemples  que  nous  avons  à  rapporter, 
nous  y  ramène  : 

Un  brevet  du  19  mars  1712  accorde  et  porte 
don  de  la  somme  de  35,000  livres  sur  la  charge 
de  l'une  des  cornettes  de  la  seconde  compagnie 
des  mousquetaires,  aux  deux  enfants  du  comte 
d'Hautefort,  qui  venait  d'en  décéder  pourvu.  Le 
roi  ordonne  que  celte  somme  sera  employée  en 
acquisition  d'immeubles;  qu'en  cas  de  décès  de 
l'un  des  donataires  sans  enfants,  la  moitié  qui 
lui  aura  appartenu  retournera  à  l'autre;  et  que. 
dans  le  cas  de  décès  de  tous  les  deux  sans  en- 
fant, leur  mère  pourra  exercer  ses  reprises  ou 
créanct^s  sur  le  fond  entier  des  35,000  livres. 

En  1717,  Louis  Gaterby  représente  au  roi  que, 
«  dans  le  désir  extrême  qu'il  a  toujours  eu  de 
«  rendre  ses  services  à  Sa  Majesté,  en  une 
«  charge  qui,  l'approchant  de  sa  personne,  pût 
«  lui  donner  plus  d'occasions  de  lui  marquer 
«  son  zèle  et  son  attachement;  il  a,  dans  cette 
«  vue,  traité,  de  l'a^irément  de  Sa  Majesté,  de 
«  celle  d'huissier  de  son  cabinet  avec  le  sieur 
«  Vassal,  en  récompense  de  laquelle  il  lui  a  payé 
«  une  partie  du  prix  convenu;  et  pour  le  sur- 
«  plus,  montant  à  la  somme  de  30,000  livres,  il 
«  y  a  hypothéqué  tant  les  biens  de  ses  enfants 
«  que  ceux  de  ^a  femme  :  mais  considérant  que 
t  s'il  venait  à  mourir  en  perte  de  charge,  sa  fa- 
•<  mille  se  trouverait  entièrement  ruinée, il  a  très 
<.  humblement  supplié  Sa  Majesté,  pour  prévenir 
«  cet  inconvénient,  d'avoir  la  bonté  de  lui  assu- 
«  rer  une  partie  du  prix  de  ladite  charge  ».  Le 
roi  a  égard  à  cette  demande,  et  par  son  brevet 
du  l®""  mars  1717,  il  veut  :  «  Qu'en  cas  que  ledit 
«  Gaterby  vienne  à  se  démettre  de  ladite  charge, 
«  ou  à  décéder  en  possession  d'icelle,  celui  qui 
«  sera  agréé  pour  la  remplir,  soit  tenu  de  payer 
«  audit  Vassal  la  somme  de  30,000  livres;  et  en 
«  cas  (|ue  ledit  Gaterby  l'ait  acquittée  de  son  vi- 
«  vaut,  veut  et  entend  qu'elle  appartienne  audit 
€  Gaterby  ou  à  sa  veuve,  enlauis,  héritiers  ou 
«  ayants  cause.  » 

Le  brevet  accordé  le  6  juillet  1734,  par  le  roi, 
au  prince  de  Rohan,  capitaine-lieutenant  de  la 
compagnie  des  gendarmes  de  la  garde,  après  la 
démissioii  de  cette  charge  en  faveur  de  son  fils, 
porte  don  au  prince  de  Rohan  de  la  somme  de 
400,000  livres,  payahie  par  quiconque  en  sera 
pourvu  après  son  petit-fils,  et  il  lui  accorde  la 
faculté  de  disposer,  dès  à  pnsent,  de  cette  charge, 
de  la  manière  la  plus  libre,  soit  pour  ses  affaires, 
soit  entre  s»s  enfants;  avec  condition  par  ceux-ci 
de  rapporter,  ou  sans  rapporter;  avec  charge  de 
contribuer  aux  dettes,  ou  sans  charge  d'y  contri' 
buer,  sans  que  celte  somme  de  400,000  livres 
fuisse  entrer  dans  la  masse  de  ses  biens^  ni  soit 
censée  faire  partie  de  sa  succession,  pour  augmen- 
ter la  légitime  des  autres  enfants. 

A  l'époque  d»^  1758,  M.  de  linon  avait  déjà, 
sur  la  charge  du  colonel  général  du  régiment 
des  gardes  françaises,  un  brevet  d'assuram  e  de 
320,000  livres,  qui  lui  avait  été  accor*iJé  le 
28  décembre  1746.  Par  un  nouveau  hrevet 
du  1"  mai  1758^  le  roi  lui  accorde  une  aug- 
mentation de   releoue   de  180,000  livres  avec 


la  faculté  d'en  disposer  de  telle  manière  qu'il 
jugera  à  propos,  comme  d'un  effet  provenant  de  la 
pure  libéralité  de  Sa  Majesté. 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  gouvernements 
sont  conçus,  à  cette  époque,  la  plupart,  dans  les 
mêmes  termes.  M.  de  Richelieu  se  démettant, 
en  1755,  de  la  charge  de  sous-lieutenant  général 
en  la  province  de  Languedoc,  pour  passer  à  celle 
de  gouverneur  lieutenant  général  de  Guyenne,  le 
roi  lui  accorde,  le  7  décembre,  un  premier  brevet 
de  retenue  de  60,000  livres  sur  la  charge  de 
gouverneur  de  Guyenne,  «  sans  que  ladite  somme 
«  de  60,000  livres,  ou  ce  qui  s'en  trouvera  libre 
«  au  jour  de  son  décès,  puisse  être  censée  faire 
«  partie  de  sa  succession,  sujette  à  partage 
«  ou  hypothèque,  comme  étant  un  effet  de  la 
«  pure  libéralité  du  roi.  »Le  8  décembre,  il  obtient 
«  une  augmentation  de  retenue  de  40,000  livres, 
avec  la  même  clause,  fondée  sur  le  même  motif, 
comme  étant  un  effet  de  la  pure  libéralité  du  roi. 
Le  9,  il  obtient  un  troisième  brevet  portant  que, 
par  augmentation  aux  brevets  des  7  et  8  du  pré- 
sent mois,  le  roi  lui  a  fait  et  fait  don  de  50,000  li- 
vres aus?i  retenues  sur  ladite  charge  de  gouver- 
neur de  Guyenne,  avec  faculté  d'en  disposer 
librement,  comme  étantuneffet  delapure  libéralité 
du  roi. 

Le  12  octobre  1768,  le  roi  voulant  gratifier  et 
traiter  favorablement  M.  le  duc  de  Nivernais,  lui 
a  accordé  et  fait  don  de  la  somrue  de  100,00U  livres 
de  brevet  de  retenue  à  prendre  sur  la  charge  de 
gouverneur  du  duché  de  Nivernais,  dont  il  l'a 
pourvu  sur  le  décès  de  M.  le  duc  de  Nevers,  son 
père;  lui  permet  de  l'affecter  à  des  emprunts,  et 
d'en  disposer,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  ce  qui 
en  sera  libre,  de  quelque  manière  qu'il  avisera 
bon  être,  comme  d'un  effet  provenant  de  la  pure 
libéralité  de  Sa  Majesté. 

A  la  suite  de  ces  brevets,  tous  semblables  par 
le  caractère  uniforme  qu'ils  portent  d'une  pure 
libéralité  absolue,  il  faut  rendre  compte  d'autres 
brevets  que  l'on  jugera  peut-être  avoir  des  carac- 
tères différents,  à  raison  de  ce  qu'ils  étaient  ex- 
pédiés, sans  qu'on  etît  besoin  de  les  solliciter, 
et  en  vertu  d'ordonnances  générales  pour  le 
royaume. 

Une  ordonnance  militaire,  du  25  mars  1776, 
expose  dans  le  préambule,  que  «  Sa  Majesté  i)er- 
«  suadée  que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de 
«  son  service,  à  la  discipline  et  à  l'esprit  d'ému- 
«  lation  qu'elle  désire  maintenir  parmi  les  offi- 
«  ciers  de  ses  troupes,  que  la  finance  attachée 
«  aux  emplois  militaires,  par  l'impossibilité  où 
«  elle  se  trouve  souvent  de  faire  jouir  la  noblesse 
«  dénuée  de  fortune,  des  récompenses  qu'elle  peut 
«  mériter  par  des  services  distingués;  et  parle 
«  tort  que  fait  éprouvera  la  noblesse  plus  aisée, 
«  la  perte  des  emplois  par  mort,  s'est  déterminée 
«  à  détruire  un  abus  aussi  préjudiciable  à  la  gloire 
c  et  à  la  prospérité  de  ses  armes.  • 

D'après  ces  vues,  le  roi  ordonne  qu'à  commencer 
du  jour  de  la  publication  de  son  oi'donnauce,  tous 
les  régiments,  infanterie,  cavalerie,  etc.,  ainsi 
(jue  les  compagnies  et  autres  emplois  de  ces  dif- 
fér'euts  corps  auxquels  il  serait  attaché  une  finance 
quelconque,  soit  qu'ils  vaquent  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  supporteront,  à  chaque  mu- 
tation, une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur 
finance  actuelle,  de  manière  qu'a  la  quatrième 
mutation  tous  ces  emplois  soient  libérés  de  toute 
finance. 

Au  moyen  de  celte  réduction,  la  finance  des 
emplois  militaires  doit  être  remboursée,  môme  en 
cas  de  mort,  eu  paix  comme  eu  guerre ,  «  et  pour 
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u  vvi  cîfi  l  Sa  Majesté  ferd  expédier  à  l'officier  sut- 
i  leqiiel  devra  portéf  la  première  féduction,  un 
«  brevet  de  retejiue  deS  trois  quarts  du  pi-ix  au- 
«  quel  son  emploi  aura  été  fixé^  à  celui  qui  le 
«  remplacera,  un  brevet  de  retenue  de  moitié; 
t  ainsi  en  dimlnuantjiisqu'àentière  extinction.  » 

Les  brevets  de  retenue  expédiés  en  exécution 
de  cette  ordoniian^e  sorlt  conçus  dans  les  termes 
cjue  voici  :  c  Sa  Majesté  a  été  informée  que  le 
«  sieur...  qu'elle  a  commis  pour  prendre  et  tenir 
«  ratig  dé  capitaine  dans  lé  régiment  de...  a  dé- 
«  pOsèiasonimede...  pour  le  prix  de  laditi*  place; 
k  en  cbûséqùence,  conformément  à  l'article  2  de 
«  son  ordonnance  du  25  mars  1776,  laquelle  porte 
<(  rè^Hement  touchant  la  finaiice  de  tous  les  em- 
«  nlois  militaires,  il  lui  a  assuré  et  lui  assure,  sur 
«  ladite  place,  à  titre  de  retenue,  la  somme  de...: 
«  veut  qù^en  cas  de  vacance  d'icelle,  ladite  somme 
((  de...  soit  payée  comptant,  soit  audit  sieur,  soit 
«  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause;  entend  Sa  Majesté 
«  qiié  celui  qu'elle  aura  a^'réé  pour  lui  succéder 
«  dans  ladite  place,  ne  puisse  en  être  pourvu  ni 
«  être  reçu  en  icelle,  qu'il  n'ait  rapporté,  dûment 
«  acquitté  le  présent  brevet.  » 

A  la  même  époque  de  1776,  il  y  eut  une  ordon- 
tiance  publiée  le  18  mars,  relativement  aux  gou- 
vernements des  provinces,  places,  etc.,  dont  un 
des  articles  a  pareillement  poùrobjet  de  supprimer 
les  brevets  de  n  tenue  sur  les  gouvernements, 
par  la  diminution  graduelle  d'un  qUart.  Cet  arti- 
cle, qui  est  ie  quatrième  de  l'ordonnance,  porte.: 

«  Sa  Majesté  désirant  établir,  entre  les  gou- 
«  verneurs  généraux  ou  particuliers  d'une  même 
«  cla&S(%  une  égalité  parfaite  de  traitement,  et 
«  considérant  que  celle  égalité  ne  seiait  peint 
«  observée,  si  les  nouveallx  pouivus  n^étaienten 
«  quelque  sorte  dédommagés  des  brevet-  de  re- 
«  tenue  plus  ou  moins  corisidérables  dont  lesdits 
«  gouvernements  sont  grevés,  son  intention  est 
a  qu'indépendamment  des  Iraitenrlents  ci-dessus 
«  réglés,  il  soit  payé  aux  gouverneurs  généraux 
«  ou  particuliers  qu'elle  nonimera  à  l'avenir,  l'in- 
«  térêt  à  4  0/0  dii  montant  des  brevets  de  retenue 
«  qu'ils  avaient  acquittés;  mais  elle  déclare,  en 
».  même  temps,  qu'elle  n'accordera,  à  l'avenir,  de 
«  liouviaux  brevets  de  retenue  sur  les  gouver- 
«  nemehls,  qu'en  diminuant  Uti  quart  de  la 
«  finance  primitive,  de  manière  que  ladite  somme 
«  se  trouve  éteinte  après  quatre  mutations.  » 

On  h  marquera  la  différence  des  dispositions 
dé  cette  ordonnante  sur  les  gouvernements,  et 
des  dispositions  de  celle  qui  a  été  rapportée  sur 
les  emplois  militaires.  Le  roi  aimonct^,  dans  l'une, 
une  sorte  de  nécessité  d'expédier  des  brevets  de 
l-eteoùe  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  existent  soient 
éteints  :  au  lieu  que  l'autre  ordonnance,  celle  qui 
est  relative  aux  gouvernements,  semble  ne  sup- 
poser qu'une  faculté  d'obtenir  des  brevets  de  re- 
lehue.  La  formule  des  brevets  de  retenue,  qu'on 
ex)  édie  encore  aujourd'hui  pour  les  gouverne- 
ments, est  différente  de  celle  des  brevets  c|u'on 
éipédie  pour  les  emplois  miliiairt  s.  Elle  porte  : 
que  le  roi,  «  voulant  donner  au  sieur...  qu'il 
«  vient  de  pourvoir  ne  la  charge  de  gouverneur 
«  général  de...,  un  hOuveaU  tëmoiuhage  de  sa 
«  bienveillance,  lui  a  assuré  et  lui  assuré  sur 
«  ladite  charge  une  retenue  de...;  pertnet  audit 
«  Sieur...  d'emprunter  jusqu  à  concurrence  d'Une 
«  sommé  égale  à  ladite  letenue,  et  de  grever  le 
«  brevet  en  laveur  de  ceux  qui  la  lui  auront  prê- 
«  tée,  d'une  hypothèque  spéciale,  en  vertu  de 
«  laquelle  ils  touchent,  sur  ladite  retenue,  le  mon- 
«  tuui  de  leurs  Créances,  préfénlblemi  u;  à  tous 
«  créaueier&fethétiliôi'S;  bi-ddhué  (Ju'à  cet  effet 


«  il  soit  fait  sur  icélui  meiltion  dudit  emprunt  ; 
«  l'autorise  en  outre  à  disposer  par  donation» 
«  testament,  oti  de  telle  autre  manière  qu'il  ju- 
«  géra  à  propos,  de  la  somme  portée  audit  brevet, 
«  supposé  qu'elle  reste  libre  :  veut  en  consé- 
«  quenceqUe,  soit  que  ledit...  se  démette  ci-aprèâ 
«  de  ladite  charge,  soit  décède  en  possession 
«  d'icelle,  celiii  qui  sera  agréé  par  Sa  Majesté, 
«  pour  la  remplir,  ne  puisse  en  obtenir  de  provi- 
«  sions  ni  en  faire  aucune  fonction,  qu'après 
«  avoir  payé,  en  deniers  comptants  et  espèces 
«  sonnantes,  la  somme  de...  à  celui  ou  à  ceux 
«  auxiinels  elle  se  trouverait  alors  appartenir.  » 

Tous  les  brevets  de  retenue  sur  les  gouverne- 
ments, quoique  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
1776,  ne  sont  pas  constamment  dans  cette  forme. 
Le  brevet  de  180,000  livres,  accordé  le  15  oc- 
tobre 1778,  à  M.  de  Lorge,  pour  la  charge  de  lieu- 
tenant général  au  coin  té  de  Bourgogne,  après  avoir 
énoncé  plusieurs  créances  auxquelles  le  brevet  est 
hypothéqué,  et  supposant  le  cas  où  il  deviendra 
libre  en  tout  ou  en  partie,  permet  à  M.  de  Lorge 
d'en  disposer  de  telle  manière  que  bon  lui  semblera^ 
comme  d'un  effet  provenant  de  la  pure  libéralité 
de  Sa  Majesté. 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  charges  de  com- 
missaire des  guerres  forment  encore  Une  classe 
particulière,  d'après  les  édits  qui  les  ont  auto- 
risés et  les  expressions  dans  lesquelles  ils  sont 
conçus.  Un  édit  du  mois  de  déce;nbre  1783  ayant 
supprimé  ces  charges,  et  les  ayant  recréées  avec 
une  finance  fixée  à  70,000  livres,  le  roi  a  expédié 
des  brevets  de  retenue  de  cette  somme  de  70,000 
livres.  Un  édit  du  mois  d'avril  1788  a  supprimé 
de  nouveau  les  chai-ges  créées  en  1783;  il  eu  a 
créé  de  nouvelles,  dont  il  a  fixé  le  prix  à  la 
somme  de  120,000  livres,  et  il  a  ordonné  qu'il 
serait  délivré  des  brevets  de  retenue  pour  tenir 
lieu  des  anciennes  quittances  de  finance.  Ces  nou- 
veaux brevets  portent  la  mention  expresse  de 
l'édit  en  conformité  duquel  ils  sont  accordés. 

Les  derniers  brevets  dont  nous  parlerons,  les 
derniers  exemjiles  que  nous  citerons,  seront  lés 
brevets  accordés  aux  secrétaires  d'Etat.  Voici 
celui  qui  a  été  accordé  à  M.  de  La  Luzerne,  le 
23  dé.embre  1787  : 

«  Le  roi  ayant  agréé  le  sieUr  César-Henri,  comte 
'<  de  La  Luzerne,  lieutehaht  général  de  ses  armées, 
«  pour  remplir  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  et 
«  des  commandements  et  finances  de  Sa  Majesté, 
«  vacante  par  la  démission  du  sieur  maréchal  de 
«  Gastries,  Sa  Majesté  aurait  en  même  temps  mi 
«  en  considération,  que  ledit  sieur  comte  de  L 
«  Luzerne  aurait  été  obligé  de  payer  audit  sieui 
«  maréchal  de  Castries  la  somme  de  400,000  liv.j 
«  que  Sa  Majesté  lui  aurait  assurée  par  son  brev 
«  du  14  octobre  1780;  et  ne  voulant  pas  que  laj 
«  dite  somme  tombe  en  pure  perte  pour  led:' 
«  sieur  comte  de  La  Luzerne  et  sa  famille,  s'il 
«  venait  à  se  démettre  ou  à  décédet*  eu  posses- 
«  sion  de  ladite  charge,  Sa  Majesté  a  déclaré  et 
«  déclare,  veut  et  entend,  que  dans  le  cas  que 
«  ledit  sieur  comte  de  La  Luzerne  vieniie  à  si 
«  démettre  ou  à  décéder  en  possession  de  ladit 
«  charge,  celui  qui  sera  agréé  pour  la  rempli 
«  soit  tenu  de  payer  Comptant,  en  un   seul 
«  même  payement,  la  somme  de  400,000  livre 
«  à  ceux  en  faveur  desquels  le  sieur  comte  de  L 
«  Luzerne  en  aura  disposé.  »  Le  brevet  contien 
ensuite  une  affectation  de  cette  somme  à  la  créance 
d'une  personne   qui   l'avait  prêtée  à  M.  de  La 
Luzerne.  Si  ce  créancier  est  remboursé,  le  brevet 
permet  à  M.  de  La  Luzerne  d'en  disposer;  mais  la 
clause  lie  conliéùt  point  cette  iiberié  illimitée 
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«jUi  est  écrite  daiis  d'autres  brevets,  el  qui  ^brtë 
qile  lé  montant  du  brevet  de  retenue  iie  sera  pas 
censé  faire  partie  du  patrimoine  du  brévelaire. 
Le  brevet  est  terminé  par  cette  fclaiise  qui  est 
écrite  généralement  dans  tous  :  «  Voulant,  Sa  Ma- 
il jesté,  qu'aucunes  provisions  de  ladite  charge 
«  ne  puissent  être  expédiées  qu'il  ne  soit  apparu 
«  de  l'actuel  payement  de  ladite  somme  de 
«  400,000  livrés,  coûfortoément  au  présétit  bhe- 
«  vet.  » 

Il  était  indispensable  de  rapportei*  ce  brevet 
d!>  retenue  en  entier,  pour  mettre  l'Asseinblée  à 
portée  de  Statuer  ?ur  la  question  qui  lui  à  été 
pié-'Séntéé  spécialement,  au  sujet  de  l'acquit  du 
brevet  de  M.  de  La  Luzerne,  et  qu'elle  a  ajournée. 
Par  une  t^iiite  des  mêmes  motifs,  il  est  nééessaire 
d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails  sur  les 
charges  de  secrétaire  d'Etat  et  sur  les  brevets  de 
retenue  accordés  à  leurs  titulaires. 

Les  offices  de  secrétaire  d'Etai  ont  été,  dans 
leur  principe,  de  ^ir1lples  commissions,  ainsi  qu'un 
grand  noiubre  d'autres.  Le  crédit  ihultipliait  les 
commissions:  à  plusieurs  époques  on  fut  Obligé 
d'en  réduire  le  nombre  :  entîn,  Henri  II  établit 
par  des  lettres  patentes,  du  14  septembre  1547  (1), 
un  ordre  fixé  dails  cette  partie;  il  réduisit  le 
nombre  dt^s  oilicés  des  secrétaires  d  Etat  à  quatre  : 
et  ce  nombre  ayant  rarement  varié  depuis,  on  a 
généralement  regardé  les  lettres  patentes  de  1547 
tomme  le  titre  fondamental  de  TeXistetice  des 
charges  de  secrétaire  d'Etat. 

Henri  II  nomme  dans  ces  leitt-es  les  quatre 
secrétaires  d'Etat  qu'il  avait  choisis;  il  lixe  leurs 
gages  à  3,000  livres  poUr  chacun,  et  mande  aux 
gens  de  la  Gliambre  des  comptes  d'en  allouer  le 
payement.  Lts  lettres  furent  enregistrées  à  là 
Chambre  des  comptes.  Il  n'y  est  pas  fait  la  plus 
légère  mention  d'une  finance  attachée  à  ceé 
oftices.  La  dénomination  que  le  roi  donne  aux 
titulaires,  est  relie  de  nos  aimés  et  féaux  conseil- 
lers et  secrétaires  de  nos  commandements  et 
finances.  Ils  ne  portaient  pas  alors  le  titre  de 
Becrélaire  d'Etat  :  ce  fut  en  1559  qu'ils  se  le  don- 
nèrent. M.  ne  Laubespine,  l'un  des  députés  pour 
le  roi,  au  traité  de  Gateaii-Gambrésis,  Voyant  qlie 
les  secrétaires  du  roi  d'Espagne  se  qualifiaient 
secrétaires  d'Eiat^  prit  la  même  qualité;  ses  trois 
collègues  ne  tardèrent  pas  à  se  qualifier  secré- 
taires d'Etat,  et  leurs  successeurs  eu  ont  conservé 
le  titre  (2); 

Fauveiet  du  Toti,  qlii  à  écrit,  dans  le  siètile  dél-- 
riier,  Une  Histoire  dés  secrétaires  d'État,  conte- 
nant l^urigine,  le  progrès  et  rétablissement  de 
leurs  charges,  ne  dit  pas  un  rant  qui  annonce 
que,  dans  aucun  temps^  une  finance  ait  été  atta- 
chée à  leurs  offic  s.  A  la  suiti^  de  son  Histoire,  il 
a  donné  une  notice  des  pi tsoûnes  qui  ont  occupé 
successivenletit  les  offices  de  secrétaires  d'Etat;  et 
là  seulurheni,  on  trouvé  trdls  indictiti«ms,  soit  de 
brevets  de  retenue  accordés  par  le  roi,  soit  de 
traités  faits  pour  tirer  une  finance  d-  la  part  de 
celui  à  qui  on  reiûetlait  son  office.  Voici  le  pre- 
mier exemple  : 

Pierre  Forgt't,  ayant  exercé  la  chafge  de  secré- 
taire d'Etat  pendant  vingt-un  ans,  obtint  dil  roi 
la  lierrUission  dé  s'en  défaire,  et  eh  traita,  l'an 
1608,  avec  Charles  de  Laubes[)in('  pour  00,000  é(  us. 
De.^  intrigues  particulières  firent  traîner  en  lon- 

(l)  tlles  sont  rapporico»  par  Fauvelot  du  Toc,  dans 
Bon  Histoire  des  secrétaires  d'Etal,  impriuice  à  Paris 
en  1668,  pa^e  ^n.  in 

,(2)  Pasquicr,  Hscherokes  de  la  France,  livre  VUl, 
chapilro  68. 


gueur  TexécUtion  de  ('e  traité;  il  n'eut  pas  lieu, 
et  la  reine  Marie  de  Môdicis  pal-vint  à  tirer  de 
Pierre  Forgt  t  une  démission  en  faveui*  de  M.  de 
Pontchartrain  (1). 

En  1616,  Pierre  Bruslart,  sèci'étalre  d'Etat,  ayailt 
été  disgracié,  on  lui  donna  ordre  de  sortib  de  la 
cour.  «  On  fil  expédier,  le  lendemaiii,  des  provi- 
«  sioiis  pures  et  sirnples  de  sa  charge  à  Le  Beàu- 
«  clerc,  quoique  l'oti  n*eût  point  sa  démission  ; 
«  et  conime  il  avait  un  brevet  de  retenue  de 
«  50,000  écus,  bn  se  contenta  de  les  lui  offrir. 
«  Il  les  refusa  avec  une  ferttieté  extrême  ;  et 
«  quelques  efforts  que  l'on  fit  poqr  avoir  sa  dé- 
'«  mission,  l'innocence  de  sa  conduite  le  rendit 
«  si  fort  inébranlable  dans  la  résolutioh  qu'il 
«  avait  prise  de  ne  la  point  doriner,  qîi'après  la 
«  mort  de  M.  Le  Beauclepc,  quand  on  pourvût  de 
«  sa  charge  M.  Servieti,  et  apt-ès  lui  ^i.  Desnoyers, 
«  il  refusa  toujours,  d*en  prendre  l;i  técoinpense 
«  que  le  roi  avait  fait  mOûler  à  200,000  livres, 
r  quoiqu'il  y  ajoutât  celle  de  lui  conserver  son 
«  rang  au  conseil  des  dépêches  et  l'ambassade 
«  de  Rome;  et  enfin  sa  fermeté  fut  trouvée  si 
«  jnste,  qu'après  sa  mort  même,  ses  héritiers 
«  touchèrent  cette  sOmiiie  (2).  » 

Ti-oisième  ëxerhple.  Nicolas  Potier,  secrétaire 
d'Etat,  mourut  ali  siège  de  La  Rochelle,  «  Gomme 
«  il  n'avait  pas,  dit  du  toc,  de  tils  en  âge  de  lui 
«  succéder,  et  que  les  services  qu'il  avait  rehdiis 
«  méritaient  bien  que  cette  charge  ne  fût  pas 
'u  perdue  ëhtièrétTlent  pout  sa  famille,  le  roi,  dé 
«  qui  la  justice  paraissait  en  toutes  choses, 
«  voulut,  en  choisissant  M.  Bodihilier  pour  lui 
«  Succéder,  qu'il  la  técondpensàt  dé  250  000  li- 
«  vres,  outre  un  dan  de  iOO,0(:)0  livrés  qu'il  liii 
«  avait  fait  un  peu  avant  sa  m  )rt  (3).  » 

Uii  quatrième  exemple  se  trouvé  daiis  iiri  petit 
livre  intitulé:  De  V origine  et  du  progrès  des  charges 
de  secrétaires  d'Etat,  imprimé  eii  1747.  On  y  lit 
(page  70)  qti'Ahfd  Servien  s'étant  démis  volon- 
tairement, le  26  février  1636,  de  sa  charge  de 
secrétaire  d'Elat  entre  les  mains  dd  roi,  le  roi  lui 
donna  300,000  livres  de  récompense. 

On  ,rap|;orte,  dans  le  même  livre,  cet  autre 
fait  :  Daniel-François  Voisin,  depuis  chancelier  de 
France,  avait  s  iccéiô  à  MM.  Ghatnillart,  père  et 
fils,  qui  exerçaient  conjointement  une  des  charges 
dr  .secrétaire  d'Etal.  Au  commencement  de  laRé- 
genc(!,  pendatit  la  minorité  de  Lduis  XV,  et 
d'après  les  dispositions  qui  avaient  été  faites  pour 
les  différents  conseils,  la  charge  dont  était 
I  ourvti  M.  Voisin  fut  supprimée  par  édit  de  jan- 
vier 17i6;  les  provinces  de  son  département  fu- 
rent réparties  entre  les  trois  secrétaires  d'Etat 
conservés  (4).  «  Et,  comme  dit  l'auteur,  la  charge 
de  M.  Voisin  éMit  (îhàrgé'  d'un  brevet  d'a^su- 
ruuce  de  400,000  livres,  M.  d'Armenonville  lui 
en  lit  le  reiuhoursement  ;  au  inoyen  de  quoi  le 
roi  lui  aicorla  un  pareil  brev(;t  siir  la  charge  de 
secrétaire  d'Etat,  qu'il  avait  achetée  de  M.  le  mar- 
(juis  de  Torcy,  chargé  du  déparlement  des  af- 
faires étrangères  (5).  » 

Tels  éiai(!nt  les  faits  que  le  comité  des  pensions 
avait  recueillis  sur  les  brevets  de  retenue,  parti- 
culièiemeiît  sur  ceux  des  secrétaires  d'Etat;  il 
avait  encore  demandé  des  éclaircissements  aux 
minisires  de  chanue  département,  lorsque,  de 
son  côté,  M.  Guignard  lui  a  proposé,  par   une 


(1)  Histoire  do  du  Toc,  pa^o  191' 

(2)  Histoire  de  du  Toc,  pajfo   204. 

(3)  Histoire  de  du  Toc,  paj,'u  248. 

(4j  De  l'origine  des  secrétaires  d'Etat,  page  60. 
(5)  JJe  l'origine  des  secrétaires  d'Etat,  page  73. 
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Itîttre  du  12  novembre,  d'envoyer  MM.  Mesnard 
et  de  La  Chapelle,  commissaires  de  la  maison  du 
roi,  pour  conférer  sur  cet  objet  et  répondre  aux 
doutes  et  aux  observations  qui  leur  seraient -com- 
muniquées. «  Le  roi,  continuait  M.  Gui^nard, 
«  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  la  proposition  que 
«  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  m'a  témoigné  y 
«  applaudir  et  en  attendre  un  succès  favorable 
«  au  désir  qu'a  Sa  Majesté  de  contribuer  à  pro- 
«  curer  justice  au  très  grand  nombre  d'officiers 
«  publics  et  de  sa  maison,  qui  sont  porteurs  de 
«  brevets  de  retenue.  » 

La  conférence  a  été  acceptée;  elle  a  lieu  le 
15  et  le  17  novembre.  Ce  qui  y  a  été  dit  peut  jeter 
un  nouveau  jour  sur  la  matière  des  brevets  de 
retenue.  Nous  allons  en  rendre  compte. 

On  y  a  parlé  des  brevets  de  retenue  en  général, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  sont  établis  par 
des  ordonnances;  on  y  a  traité  des  brevets  de 
secrétaire  d"Etat  en  particulier. 

Il  a  été  reconnu  sur  les  brevets  de  retenue,  en 
général,  que  les  édits  de  création  des  charges 
pour  lesquelles  ils  sont  accordés,  ne  font  mention 
d'aucune  finance  accordée  au  Trésor  public; 
que,  dans  la  maison  du  roi,  par  exemple,  les 
quatre  charges  de  commissaires  de  la  maison 
sont  les  seules  qui  énoncent  une  finance  ;  que 
les  titulaires  de  charges  de  la  maison  du  roi 
n'obtiennent  pas  toujours  le  brevet  de  retenue  au 
moment  où  ils  sont  pourvus,  quoiqu'ils  aient 
payé  des  sommes  d'argent  à  leur  prédécesseur; 
que  le  brevet  s'accorde  à  un  intervalle  plus  ou 
moins  considérable  de  la  provision;  quelquefois 
tard,  et  ordinairement  pour  les  deux  tiers  seule- 
ment du  prix  que  l'on  a  payé  à  son  prédéces- 
seur. 

MM.  les  commissaires  de  la  maison  du  roi  ont 
observé  que  les  brevets  accordés  dans  les  mai- 
sons des  princes  étaient  rares,  et  qu'ils  n'enga- 
geaient point  le  roi;  qu'il  en  était  de  même  des 
brevets  d'assurance  que  les  grands-officiers  ac- 
cordaient, et  qui  ne  liaient  que  le  grand-officier, 
à  moins  que  le  roi  ne  promît  de  faire  bon  le 
brevet  d'assurance. 

Ils  ont  pensé  que  le  Trésor  public  devait  rem- 
plir les  brevets  de  retenue,  non  pas  seulement  à 
raison  du  préjudice  immense  que  leur  anéantis- 
sement causerait  aux  porteurs  et  à  leurs  créan- 
ciers; mais,  de  plus,  par  la  raison  directe  que 
voici.  Il  est  vrai  que  le  montant  du  brevet  de  re- 
tenue n'a  pas  toujours  été  versé  au  Trésor  pu- 
blic :  c'est,  dans  l'origine,  une  gratitication  au 
titulaire  de  l'office;  mais  cette  gratification  a  été 
fuite  à  la  décharge  du  Trésor  public.  Le  titulaire 
méritait  une  récompense  ;  au  lieu  de  la  lui  assi- 
gner sur  le  Trésor  public,  ellel  li  a  été  assignée 
sur  celui  qui  lui  succéderait.  Le  Trésor  public  est 
devenu  plus  riche,  non  pas  de  ce  qu'on  lui  a  ap- 
porté, mais  de  ce  qu'il  n'a  pas  déboursé  pour 
acquitter  sa  dette. 

H-lativement  aux  charges  de  secrétaires  d'Etat, 
on  est  entré  dans  beaucoup  plus  de  détails.  On  a 
rappofté  une  liste  des  titulaires  successifs,  dis- 
ti  igués,  autant  qu'il  a  été  possible,  selon  leurs 
départements,  avec  l'indication  de  leurs  brevets 
de  retenue.  Cette  liste  sera  imprimée  en  entier  à 
la  suite  du  rapport.  Ici  nous  ne  présentons  que 
l(  s  litres  ou  les  faits  qui  nous  paraissent  mériter 
quelque  attention. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  les  brevets  de  rete- 
nue (les  secrétaires  d'Etat  qui  avaient  le  dépar- 
tement de  la  maison  dii  roi  et  de  la  marine  réu- 
nis, étaient  de  800,000  livres  ;  c'est  le  montant  de 

celui  de  M.  de  Pontchartrain,  père,  en  date  du 


26  novembre  1690,  et  de  celui  de  M.  de  Pontchai 
train,  fils,  en  date  du  10  septembre  1699.  Il  en 
été  rapporté  copi(\  Le  premier  atteste  le  remboui 
sèment  lait  par  M.  de  Pontchartrain  à  M.  de  Sei^ 
gnelay;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  contiennent  l'e] 
pression  de  pure  lihéralité,  ni  les  clauses  quj 
sont  la  suite  de  cette pwre  libéralité.  Maison  peuf 
remarquer  que  dans  le  brevet  de  M.  de  Pontchai 
train,  père,  le  brevet  de  M.  de  Seignelay  est  dat^^ 
du  10  septembre  dernier  (1690).  Or,  à  cette  date,"" 
il  y  avait  longtemps  que  M.  de  Seignelay  était 
secrétaire  d'Etat.  Il  avait  eu  la  survivance  de 
M.  Golbert,  son  père  ;  et  il  lui  avait  succédé  lors 
de  sa  mort,  arrivée  le  6  septembre  1673.  Il  était 
donc  secrétaire  d'Etat  depuis  dix-sept  ans,  lors- 

au'il  obtint  le  brevet  de  retenue  de  800,000  livres. 
n  ne  trouve  point  de  brevet  de  retenue  accordé 
à  M.  Golbert,  mais  on  ne  trouve  pas  non  plus  ses 
provisions. 

En  1715,  M.  de  Pontchartrain,  fils,  s'étant  dé- 
mis de  sa  charge,  le  roi  en  pourvut  M.  de  Mau- 
repas,  fils  de  M.  de  Pontchartrain,  et  il  lui  accorda 
un  brevet  de  retenue  de  400,000  livres  pour  le 
remboursement  qu  il  serait  obligé  de  faire  à  son 
père,  le  brevet  de  800,000  livres  étant  réduit  à 
moitié  au  moyen  de  ce  que,  par  ordonnance  du 
2  novembre  1712,  le  roi  avait  fait  rembourser  M.  de 
Pontchartrain  de  400,000  livres.  Ce  sont  les 
termes  du  brevet. 

Aux  affaires  étrangères,  le  plus  ancien  brevet 
de  retenue  qui  se  soit  conservé,  est  celui  qui  fut 
accordé  à  M.  de  Pomponne,  le  31  octobre  1671, 
pour  la  somme  de  450,000  livres.  Cette  date  est 
celle  de  ses  provisions.  Il  paraît  cependant,  par 
une  lettre  de  la  main  de  Louis  XIV,  qu'il  avait 
payé,  pour  sa  charge,  une  somme  de  500,000  li- 
vres ;  et  que  le  roi  lui  avait  promis  un  brevet  de 
pareille  somme.  Les  brevets  de  MM.  de  Croissy  et 
de  Torcy,  successeurs  de  M.  de  Pomponne,  ont 
été  de  500,000  livres.  Peut-être  la  seule  note  qu'on 
a  conservé  du  brevet  de  M.  de  Pomponne,  est-elle 
fautive  (1). 


(1)  Voici  la  lettre  de  Louis  XIV  : 

Versailles,  le  5  septembre  1671. 
En  recevant  cette  lettre  vous  aurez  des  sentiments 
bien  différents  :  la  surprise,  la  joie  et  l'embarras  vous 
frapperont  tous  ensemble;  car  vous  ne  vous  attendez 
pas  que  je  vous  fasse  secrétaire  d'Etat,  étant  dans  le 
fond  du  Nord.  Une  distinction  aussi  grande  et  un 
choix  fait  sur  toute  la  France  doivent  toucher  un 
cœur  comme  le  vôtre;  et  l'argent  que  je  vous  or- 
donne de  donner,  peut  embarrasser  un  moment  un 
homme  qui  a  moins  de  richesses  que  d'autres  qua- 
lités. Après  ce  préambule,  je  vais  expliquer  en  peu  de 
de  mots  ce  que  je  fais  pour  vous.  Lionne  étant  mort, 
je  veux  que  vous  remplissiez  sa  place  ;  mais  comme 
il  faut  donner  quelque  récompense  à  son  fils  qui  a  la 
survivance,  et  que  le  prix  que  j'ai  ré^lé  monte  à  huit 
cent  mille  iivres,  dont  j'en  donne  trois  cent  mille,  par 
le  moyen  d'une  charge  qui  vaque,  il  faut  que  vous  trou- 
viez le  reste  dans  votre  uourse  ou  celle  de  vos  amis  et 
parents  ;  mais  pour  vous  donner  plus  de  facilités  à  le 
trouver,  et  de  hardiesse  à  vous  le  prêter,  je  vous  donne 
un  brevet  de  retenue  de  cinq  cent  mille  livres  que  vous 
devez  fournir,  en  attendanique  je  trouve  dans  quelques 
années  le  moyen  de  vous  donner  de  quoi  vous  tirer 
de  l'embarras  où  mettent  beaucoup  de  dettes.  Voilà  ce 
que  je  fais  pour  vous,  et  ce  que  je  veux  devons.  Tra- 
vaillez cependant  à  mettre  mes  affaires  en  état  de  vous 
rendre  bientôt  auprès  de  moi,  api  es  les  avoir  achevées, 
si  je  vous  ordonne  de  les  finir,  et  aux  vôtres,  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  ce  que  je  désire;  et  si,  sur  ce 
que  je  verrai  du  côté  de  l'Allemagne,  et  les  nouvelles 
que  j'aurai  de  vous,  je  juge  à  propos  de  conclure 
promptement,  jô  vous  laisserai  la  gloire  d'achever  ce 
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Le  prédécesseur  de  M.  de  Pomponne  était  M.  de 
Lionne.  11  avait  été  pourvu  en  1663;  et  l'on  ne 
voit  pas  qu'alors  il  ait  eu  de  brevet  de  retenue. 
En  1667,  il  obtint  la  survivance  de  la  charge  pour 
son  fils  ;  mais  celui-ci  s'en  démit  à  la  mort  de 
son  père.  Il  s'éleva  alors  des  contestations  entre 
la  veuve  de  M.  de  Lionne,  M.  de  Lionne  tils,  et 
ses  frères  et  sœurs,  pour  le  partage  de  ses  biens  ; 
et  ces  difficultés  donnèrent  lieu  à  un  arrêt  du  con- 
seil du  30  mars  1672,  qu'il  est  nécessaire  de  trans- 
crire en  entier  : 

«  Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  le  brevet 
«  du  présent  mois,  par  lequel  Sa  Majesté  aurait 
«  déclaré  que  le  brevet  de  retenue  de  la  somme 
«  de  600,000  livres  sur  la  charge  de  secrétaire 
«  d'Etat,  dont  était  ci-devant  pourvu  le  feu  sieur 
«  de  Lionne,  qu'elle  aurait  fait  expédier  en  fa- 
«  veur  de  la  veuve  et  enfants  dudit  défunt,  a  eu 
«  son  entier  effet,  et  tel  que  Sa  Majesté  voulait  et 
«  avait  entendu  dire  qu'il  pût  produire  ;  et  que 
«  ladite  charge  de  secrétaire  d'Etat  n'étant  sujette 
«  à  aucune  hypothèque,  son  intention  est  que  le 
«  marquis  de"  Berny,  maître  de  sa  garde-robe, 
«  qui  avait  été  aussi'  pourvu  de  la  même  charge, 
«  à  condition  de  survivance,  dispose  de  tous  les  de- 
««  niers  provenus  de  la  vente  d'icelle,  comme  de 
«  son  propre,  sans  qu'il  soit  tenu  de  les  rappor- 
«  ter  en  tout  ni  eu  partie  pour  entrer  en  partage 
«  avec  les  autres  effets  de  la  succession  de  son 
«  dit  père  ;  défendant,  à  cet  effet,  très  expressé- 
«  ment  à  ladite  veuve  et  héritiers  d'y  apporter 
«  aucun  trouble  ni  empêchement,  et  voulant 
«  pourvoir  à  l'entière  sûreté  dudit  sieur  marquis 
«  de  Berny,  et  faire  cesser  les  différends  que  cette 
«  prétention  pourrait  causer  dans  sa  famille  :  Sa 
«  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
«  donne  que  le  brevet  dudit  jour  30  mars,  sortira 

*  son  plein  et  entier  effet  ;  défend  à  cette  fin  très 
«  expressément  à  ladite  veuve  et  héritiers  d'y  ap- 
«  porter  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
«  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  sera 

•  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  oppositions 
«  ou  autres  empêchements  quelconques,  dont,  si 
«  aucuns  interviennent,  Sa  Majesté  se  réserve 
«  la  connaissance  à  sa  propre  personne,  et  icelle 
«  interdit  à  tous  ses  cours  et  juges.  Fait  au  con- 
«  seil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
«  Bailles,  le  dernier  jour  de  mars  1672.  » 

On  aura  remarqué  sans  doute,  dans  cet  arrêt, 
deux  choses  qui  y  paraissent  nettement  distin- 
guées :  un  brevet  de  retenue  de  600,000  livres 
sur  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  accordé  en  fa- 
veur de  la  Veuve  et  enfants  de  M.  de  Lionne,  par 
conséquent  après  sa  mort  ;  et  les  deniers  provenus 
de  la  vente  de   la  charge,  faite  par  M.  de  Lionne 

fils. 

Au  département  de  la  guerre,  MM.Ghamillardpôre 
et  fils,  qui  exerçaient  conjointement  la  charge  de 
secrétaires  d'Etal,  et  qui  furent  disgraciés  en  1709, 


que  vous  avez  commencé.  Si,  au  contraire,  je  ne  vois 
pas  bien  clair  à  l'un,  et  qu'il  faille  traincr,  ou  qu'on 
Me  puisse  pas  faire  autrement,  alors  je  vous  enverrai 
un  successeur,  qui  se  servira  do  nos  gens  pour  le  peu 
de  temps  qu'il  devra  demeurer  où  vous  êtes,  et  par- 
tirez pour  vous  rendre  auprès  do  moi,  pour  con- 
sommer pleinement  la  grâce  que  je  vous  fais.  Elle  vous 
marque  assez  l'eslime  que  je  fais  do  votre  personne, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  j'en  dise  davantage.  Vous 
donnerez  créance  à  ce  que  vous  dira  ce  porteur,  et  me 
le  renverrez  aussitôt,  avec  les  éclaircissements  que  je 
vous  demande,  sur   l'état   des    affaires  dont  vous  êtes 

Signé:  Louis. 
{L'adreue:  à  Pomponne.) 


paraissent  avoir  été  porteurs  d'un  brevet  de  retenue 
de  800,000  livres.  On  a  conservé  un  écrit  signé 
d'eux,  le  16  juin  1709,  par  lequel  ils  consentent 
qu'au  moyen  de  ladémission  qu'ils  ont  remise  au 
roi  de  leur  charge,  M.  Voisin,  qui  a  été  choisi  pour 
la  remplir,  en  payant  la  somme  de800,000  livres, 
en  soit  pourvu  incessamment. 

L'époque  de  1716  est  remarquable  par  la  sup- 
pression qui  eut  lieu  de  l;i  charge  de  secrétaire 
d'Etat  dont  M.  Voisin  était  pourvu.  Les  termes 
de  la  suppression  sont  les  termes  ordinaires  :  Le 
roi  a  éteint,  etc.;  mais  la  disposition  qui  suit 
l'extinction  de  la  charge  mérite  beaucoup  d'atten- 
tion : 

«  Ordonnons  que  la  somme  de  400,000  livres 
«  portée  par  le  brevet  de  retenue  que  notre  sei- 
«  gneuret  bisaïeul  lui  a  accordésur  ladite  charge, 
»  lui  sera  remboursée  par  le  garde  de  notre  Trésor 
«  royal  en  exercice,  des  deniers  provenant  de  pa- 
«  reille  somme  qui  lui  sera  à  cet  etfet  remise  entre 
«  les  mains  par  celui  que  nous  aurons  agréé 
«  pour  remplir  Ja  charge  de  conseiller  en  tous 
«nos  conseils,  secrétaire  d'Etat,  et  de  nos 
«  commandements  et  finances,  dont  était  pourvu 
«  le  marquis  de  Torcy,  et  dont  il  a  fait  sa  démis- 
«  sion  entre  nos  mains,  en  conséquence  du  rem- 
«  boursement  que  nous  lui  avons  fait  faire  des 
»  sommes  contenues  aux  brevets  de  retenue  que 
«  notre  seigneur  et  bisaïeul  lui  avait  accordés  sur 
«'  ladite  charge.  Voulons  qu'en  rapportant,  par  le- 
«  dit  garde  de  notre  Trésor  royal,  la  quittance 
«  dudit  sieur  Voisin  et  ledit  brevet  de  retenue,  la- 
«  dite  somme  de  400,000  livres  sera  passée  et  al- 
«  louée  dans  la  dépense  ou  de  ses  états  et  comptes 
«  partout  où  il  appartiendra  sans  difficulté.  » 

Cet  édit  a  été  enregistré  au  parlement,  le  8  fé- 
vrier; à  la  chambre  des  comptes,  le  17  février 
1716. 

Ce  fut  M.  d'Armenonville  qui  succéda  à  M.  le 
marquis  de  Torcy,et  qui  fournit  les  400,000  livres,^ 
nécessaires  pour  payer  M.  Voisin.  Ce  fait  est  établi 
par  un  brevet  accordé  le  11  mai  1715,  à  M.  d'Ar- 
menonville. Il  y  est  dit  que  le  roi  voulant  lui 
marquer  la  satisfaction  qu'il  a  de  ses  services, 
«  étant  d'ailleurs  informé  qu'en  exécution  de 
«  l'édit  du  mois  de  janvier  dernier,  portant  sup- 
«  pression  de  l'office  de  secrétaire  d'Etat,  dont 
«  M.  Voisin  était  pourvu,  ledit  sieur  d'Arinenon- 
«  ville  a  payé  en  son  Trésor  royal  la  somme  de 
«  400,000  livres,  laquelle  a  été  employée  confor- 
«  mément  audit  édit,  au  payement  de  pareille 
«  somme  contenue  au  brevet  d'assurance  que  le 
«  roi  avait  accordé  au  sieur  Voisin,  sur  ledit  of- 
«  fice  de  secrétaire  d'Etat,  le  tout  suivant  la  quit- 
«  tance  du  sieur  de  Turmenyes,  gardedeson  Tré- 
«  sor  royal,  du  17  février  dernier,  et  celle  dudit 
«  sieur  Voisin  du  même  jour:  et  voulant  donner 
«  au  sieur  d'Armenonville,  les  moyens  de  lui  con- 
«  tinuer  ses  services,  en  assurant  le  fonds  de  là- 
«  dite  somme  de  400,000  livres,  tant  à  lui  et  à  sa 
«  famille,  qu'à  ceux  qui  lui  ont  prêté  leurs  de- 
«  niers  pour  le  payement  d'icelle.  »  Sa  Majesté 
lui  assure  une  retenue  de  400,000  livres,  affectée 
d'abord  à  des  créanciers  qui  sont  dénommés  au 
brevet  ;  et  dans  le  cas  où  les  créanciers  se  trou- 
veraient payés,  le  roi  permet  à  M.  d'Armenonville 
de  disposer  de  ce  qui  sera  libre,  «  en  faveur  de 
«(  celui  ou  lie  ceux  de  ses  enfants  qu'il  voudra 
«  nommer,  sans  que,  pour  ce,  ils  soient  sujets  à 
«  aucun  retour  de  partage,  ni  à  autres  dettes  que 
«  celles  airectées  sur  le  présent  brevet,  attendu 
«  que  ladite  somme  ne  provient  que  de  la  pure  libé- 
«  ralitéde  Sa  Majesté,»  Ne  semblerait-il  pas  qu'en 
insérant  cette   clause  dans  le  brevet  de  M.  d'Ar- 
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meaonYilIpon  ait  voulu  prévenir  l'induction  qu'on 
aurait  tirép  de  ce  que  M.  d'Armepon ville  avait 
versé  au  Trésor  public  une  somme  égale  à  celle 
qu'on  lui  assurait  ?  Il  l'y  avait  remise  à  la  vérité; 
mais  ce  n'était  pas  pour  être  employé  ^ux  besoins 
publics;  c'était  pour  satisfaire  à  la  destination 
pariirulière  dû  remboursernent  de  M.  Voisin. 

Le  brevet  accordé  à  M.  Ûliauyelin,  qui  succéda 
à  M.   d'Armenonvjlle,    le   23  aojit    1727,  porte 

au'ayant  été  oblige  de  payer  400,000  livres  à 
.  de  ^forvilie  (qui  avait  la  survivance  de  M.  d'Ar- 
menoiiville),  il  éiait  juste  de  lui  assurer  et  à  sa 
famille,  la  mêrne  soninie.Le  roi  |a  lui  assure  donc; 
mais  avec  la  plus  grande  liberté  d'en  disposer, 
comme  étan^pn  efl'etde  la  pure  libéralité  dtî  S^i 
Maj'  sté. 

M.  Ghauvelin  fut  disgracié  en  1737  ;  nous  avons 
sous  Ips  yeux  copie  de  l'ordre  que  le  roi  donna, 
le  17  février,  à  M.  de  Maurepas  d'aller  lui  deman- 
der la  démission  de  sa  charge  de  secrétaire  d'Etat, 
en  lui  disant  que  V argent  est  au  Trésor  royal,  pour 
acquitter  son  brevet  de  retenue  sur  ladite  charge, 
et  qu'il  -pourra  le  faire  retirer  quand  il  lui  flaira. 
La  quittance  dopnée  par  M.  Ghauvelin,  le  22  fé- 
vrier 1737,  n'est  cependant  pas  donnée  au  garde 
du  Trésor  royal,  mais  à  M.  Amelot  qui  succéda 
à  sa  charge. 

On  n'a  pas  le  brevet  de  retenue  accordé  à  M.  Ame- 
lot  ;  mais  celui  de  M.  d'Arg(  nson,  son  successeur, 
en  date  du  16  janvier  1745,  et  qqi  est  de  400,000 
livres,  porte  la  pleine  facMlté  4P  disposer,  comme 
étant  un  effet  provepapï  de  la  pure  Uj^éraliié  de 
Sa  Majesté. 

A  Tepoque  de  1716,  dont  nous  ayons  parlé,  le 
marquis  de  La  Vrillière  était  secrétaire  d'Etat,  au 
département  de  la  maison uu roi,  ou  de  l'intérieur 
du  royaume.  Il  avajl  eu  un  brevet  de  retenue  de 
400,000  livres,  le  31  août  1704;  il  en  obtint  un 
second  de  pareille  somme,  le  23  septembre  1716  ; 
et  le  roi  ayant  donné  en  1723  la  survivance  de  sa 
charge  au  comte  de  Saint-Florentin,  son  fils, ac- 
corda le  17  février  un  brevet  qui  conhrnie  les 
deux  brevets  précédents,  oblige  le  comte  de  Saint- 
Florentin  à  les  rembourser  à  la  mort  île  son  père, 
et  lui  accorde  à  lui-même  un  brevet  de  retenue 
de  800,000  livres.  Une  note  remise  par  MM.  Mes- 
naru  et  La  Chapelle,  pous  apprend  que  ce  brevet 
a  été  acquitté,  pour  la  moitié,  par  M-  de  M^lesher- 
bes,  et  pour  l'autre  moitié  par  M.  de  Sartines. 
Chacun  d'eux  a  reçu,  en  conséquence,  un  brevet 
de  400,000  ïiyres. 

La  charge  de  secrétaire  d'Eta^  dqn{  M.  Voisin 
avait  été  pourvu,  et  qui  avait  été  supprimée  en 
1716,  fut  rétablie  a"  i^f^is  de  janvier  1723,  et 
donnée  au  cardinal  Dubois.  Nous  n'avons  pas 
l'édit  de  nouvelle  création,  mais  nous  le  trouvons 
énoncé  dans  les  provisions  accordées  à  François 
Victor  fiC  Tonnelier-Breteuil,  le  4  octobre  1723.  Le 
même  jour,  le  roi  donna  à  M.  deBreteuil  un  brevet 
de  reténue  c|e  50U,QÔ0  livres  ea  considération  de 
ce  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  la  même  somme 
aux  héritiers  du  cardinal  Dubois,  pour  remiilir 
le  brevet  à  lui  accprdé  le  premier  février  1723. 
Le  brevet  contient  |a  plus  ample  liberté  de  dis- 
poser, ladite  somme  provenant  de  la  pure  libéralité 
du  rqi. 

M.  Blanc  succéda  à  M.  de  ^reteuil  ;  et  en  con- 
sidération de  ce  qu'il  avait  été  obligé  de  rem- 
bourser la  somme  de  500,000  livres,  le  roi  lui 
accorda  un  brevet  de  retenue  de  la  même  somme, 
avec  pleine  faculté  de  disposer,  comme  étant  un 
effet  de  la  pure  lihéralité  dy,  roi. 

M.  Blanc  mourut  daus  sa  cliapge  ;  %  d'Aoger- 
villiers  J^i  succéda,  remboursa  les  500,ÛPQ  Uvresi 


à  la  tille  de  spR  prédécesseur,  et  obtint  un  brevet 
d'assurance  de  pareille  somme,  qù  il  est  dit, 
comme  dans  les  précédents,  que  c'est  tfT?  effet  de 
la  pure  libéralité  du  roi. 

De  1762  jusqu'en  1780,  il  est  arrivé  quelques 
variations  dans  le  nombre  des  charges  de  secré- 
taires d'Etat  :  le  corpité  a  demandé  qu'on  fît  la 
recherche  des  édits  de  su  ppression  et  de  création  : 
voici  ceux  qui  lui  ont  été  représentés. 

La  charge  de  M.  Berryer  étant  vacante  par  mort, 
un  édit  du  mois  de  septembn'  17621a  supprime, 
et  ordonne  que  la  somme  de  400,Q00  livres  que  le 
roi  avait  assurée  à  M.  Berryer,  par  brevet  du  18 
mars  1759,  sera  remboursée  des  deniers  qui  seront 
à  cet  effet  destinés;  «  et  jusqu'à  ce  que  le  rem- 
€  hoursement  en  ait  été  elfectué,  continue  l'édit, 
«  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  fait  fonds 
«  sur  nos  états,  de  la  somme  de  20,000  livres  à 
«  compter  du  jour  du  décès  du  sieur  Berryer, 
«  pour  le  payement  dts  intérêts  de  ladite  somme 
«  principale  de  400,000  livres,  à  ceqx  aux- 
«  quels  elle  se  trouvera  appartenir  :  laquelle 
«  somme  de  20,000  livres  sera  prise  sur  les  gages, 
«  appointements  et  droits  ai  partenant  à  ladite 
«  charge.  Voulons  pareillement  que  du  surplus 
(-  des  gages,  pensions,  etc.,  dont  jouissait  le  sieur 
«  Berryer,  il  soit  fait  une  masse  dont  le  montant 
«  soit  employé  dans  les  états  de  nos  finances,  pour 
a  être,  la  somme  à  laquelle  le  tout  se  trouvera 
«  monter,  employée  annuellement  au  rembopr- 
«  sèment  de  partie  du  capital  de  ladite  somme  de 
«  400.000  livres,...  après  le  remboursement  to- 
«  tal  de  laquelle  somme,  le  montant  desdits  ga- 
«  ges,  appointements,  pensions,  gratifications  et 
«  droits  attribués  à  ladite  charge,  seront  rayés 
«  et  supprimés  de  no^  états  à  la  décharge  dn  nos 
«  finances.»  L'édit  a  été  airesséàla  chambre  des 
comptes  et  à  la  cour  des  aides,  ou  vraisembla- 
blement il  aura  été  enregistré. 

Quinae  mois  étaient  à  peine  écouîéS;  que  la 
charge  supprimée  fut  créée,  de  nouveau,  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1763.  Il  porte  que  le 
roi  jugeant  à  propos  de  rétablir  ladite  charge, 
«  pour,  par  celui  qu'il  a  résolu  d'en  pourvoir, 
«  l'avoir,  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  en  user 
«  aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  au- 
«  toritôs,  hôtelage,  privilèges,  facultés,  drofls, 
«  fruits,  profits,  revenus  et  émolumeqts  qui  y 
«  seront  par  lui  attribués  et  employés  dans  sps 
«  états  ».  Cette  dernière  clause  fait  entendre 
qu'il  ne  fut  rien  changé  alors  aux  arrangemen 
pris  pour  le  remboursement  de  M.  Befryer.  0 
ne  promet  pas  au  nouveau  titulaire  les  gag 
de  son  prédécesseur,  mais  ceux  qui  lui  sero 
atirihués.     . 

Le>  provisions  ont  été  expédiées  le  14  déce 
bre  1763,  en  faveur  de  M.  Berlin;  rien  n'annon 
qu'il  lui  ait  été  donné  donné  un  brevet  de  r 
tenue. 

En  1771,  par  un  édit  dii  mois  d'avril,  le  roi 
créa  une  cinquième  charge  de  secrétaire  d'Etat; 
le  dispositif  est  daqs  les  mêmes  termes  q 
celui  (Je  décembre  1763;  il  n^est  question  ô.\ 
finance  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre.  Gett 
charge  subsiste  encore  ai^jpui^4'^ui»  Quojqu' 
n'y  ait  plus  que  quatre  charges  de  secrétaires 
d'Etat,  parce  que  celle  de  M.  Bertin  (créée  en 
1763)  a  été  supprimée  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1780.  Ledit  n'accorde  à  M.  B^^rtin  que  (a 
continuation  de  ses  gages,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 17^0;  il  n'y  est  parlé  d'aucun  reoibour- 
sement. 

Le  titulaipe  de  la  charge  créée  en  1771  fut 
M.  de  Boypes.  FQuryu  }e  7  ayrii  l'^'^l,  on  ne  lui 
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donna  pas  de  brevet  de  retenue,  noa  plus  qu'à 
M.  Turgot  son  successeur;  mais  lorsque  M.  de 
Sartines  fut  pourvu  ensuite  de  la  même  charge, 
on  l'obligea  de  donner,  comme  nous  l'avons  dit 
400,000  livres  à  M.  de  La  Vrillière.  Depuis  celte 
époque,  les  secrétaires  d  Etat  de?  affaires  étran- 
gères, de  la  marine  et  de  l'int^Tieur  ont  eu 
chacun  un  brevet  d'assurance  de  400,000  livres; 
le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  en  a  eu  un  de 
500,000  livres. 

Le  chancelier,  le  garde  des  sceaux  n'ont  point 
de  brevet  de  retenue. 

Le  comité  des  pensions  a  demandé  des 
éclaircissements  sur  les  brevets  accordés  à  des 
magistrats,  entre  autres  au  premier  président  du 
parlement. 

Le  comité  avait  vu,  dans  le  registre  des  déci- 
sions, une  décision  du  roi,  du  mois  de  septem- 
bre 1771,  portant  que  M.  d'Aligre  serait  rem- 
bourse en  contrats  sur  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
de  200,000  livres,  pour  le  montant  de  son  brevet 
de  retenue;  il  avait  vu  en  marge  la  date  de 
l'expédition  de  cette  ordonnance  du  22  septem- 
bre :  il  en  avait  conclu  qu'il  pourrait  ne  plus 
exister  de  brevet  ae  retenue  sur  la  charge  du 
premier  président  ;  et  il  a  demandé  quel  était 
l'état  des  choses  à  cet  égard. 

On  lui  a  représenté  d'abord  une  note,  portant 
l'état  des  brevets  a'assurance,  existant  à  l'époque 
de  1771,  sur  les  charges  du  Parlement,  savoir: 
M.  d'Aligre,  premier  président,  200,000  livres; 
M.  Joli  de  Pleury,  procureur  général,  300,000  li- 
vres; M.  Joli  de  Fleury,  président  du  parlement 
50,000  livres.  Le  14  avril  1771,  M.  le  procureur 
général  donna  avis  à  M.  de  La  Vrillière,  qu'il  avait 
envoyé  sa  démission  au  chancelier  ;  il  lui  rap- 
pela qu'il  était  porteur  d'un  brevet  de  retenue  de 
300,000  livres,  qu'il  avait  acquitté  entrant  dans 
sa  charge;  il  le  priait  de  ne  pas  signer  les  provi- 
sions de  son  successeur,  qu'il  ne  lût  remboursé. 
Mais  le  lendemain  15,  on  fit  mettre  au  roi 
Louis  XV,  son  bon,  au  pied  d'un  ordre  à  M.  de 
La  Vrillière,  de  signer  les  provisions  des  charges 
de  premier  président,  de  procureur  général,  et  de 
président  dont  M.  Joli  de  Fleury  était  pourvu, 
nonobstant  les  brevets  d'assurance  qu'il  avait 
accordés  sur  leur  charge,  des  payements  desquels 
brevets^  est-il  dit  dans  l'ordre,  je  me  charge  envers 
ceux  à  qui  je  les  ai  accordés^  ou  envers  ceux  envers 
qui  ils  ont  été  affectés  ou  hypotliéjqués.  Cet  ordre  a 
été  communiqué  en  original. 

11  a  été  joint  une  autre  décision  du  roi,  en 
date  du  19  octobre  1788,  par  laquelle  il  accorde  à 
M.  d'Ormesson,  qu'il  venait  de  nommer  à  la 
charge  de  prrmier  président  un  |)revet  d'assu- 
rance de  200,000  livres,  pour  le  mettre  en  état 
d'acquitter  celui  de  pareille  somme  que  le  sieur 
4'Aligre  (i  sur  ladite  charge, 

M.  de  Saron  a  remboursé  le  brevet  de  M.  d'Or- 
messon, et  il  en  a  obtenu  un  semblable. 

Après  avoir  beaucoup  parlé  des  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  il  faut  dire  quelque  chose  de 
leurs  créanciers.  Déjà  on  a  pu  remarquer  que  les 
brevets  de  retenues  portaient  la  faculté  d'affec- 
ter et  hypothéquer  les  sommes  qui  y  sont  accor- 
dées; et  de  lait,  beaucoup  de  brevets  de  retenue 
contiennent,  dans  leur  texte  même,  la  désigna- 
tion des  créances  plus  ou  moins  considérables; 
ralfecliou  à  des  douaires  ou  au  remplacement  de 
dots  qui  avaient  servi  à  acquitter  le  brevet  du 
prédécesseur.  Ce  n'est  qu'après  l'acquit  préa- 
uble  de  toutes  ces  créances,  que  le  roi,  eu  con- 
cédant le  brevet,   permet  avec  plus  ou  moioB 


d'étendue,  de  disposep  (|u  montant  '^^  U  so;nii^0 
qui  y  est  énoncée. 

En  général,  l'hypothèque  du  brevet  de  retenqe, 
établie  de  la  manière  dont  on  vient  de  l'expliquer, 
a  été  regardée  comme  un  gage  solide. 

Cependant  il  y  a  des  personpes  qui  ont  pris 
d'autres  précautions  encqre  et  qui  ont  fait  as- 
surer leurs  créances  sur  les  tjrevets  de  retenue, 
par  des  lettres  patentes,  enregistrée^  dans  les 
cours. 

Les  ducs  d'Orléans  et  de  Chartres  ont  eu  des 
brevet  cje  retenue  sur  le  gouvernement  du  Dau- 
phiné,  dont  ils  ont  été  successivement  pourvus. 
Celui  qui  fut  accordé  à  M.  le  duc  de  Chartres,  la 
19  janvier  1748,  était  de  900,000  livres.  Le 
19  juin  suivant,  M.  le  duc  de  Chartres  obtint  des 
lettres  patentes,  portant  une  a.utorisatioq  for- 
melle à  emprunter  sur  ce  brevet;  à  l'affecter, 
à  l'hypothéquer  et  à  déléguer  les  revenus  du 
gouvernement  pour  les  intérêts  des  emprunts. 
Ces  lettres  patentes  ont  été  enregistrées  au  parle- 
ment de  Paris,  le  3  août;  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  le  17  juillet;  au  parlement  du 
Dauphiné,  le  27  juillet;  à  la  chambre  des  compr 
tes  du  Dduphiné,  le  24  juillet  174§. 

Le  comité  a  eu  sous  les  yeux  l'extrait  d'autres 
lettres  patentes,  enregistrées  à  la  chambre  des 
comptes,  le  20  septembre  1776,  accordées  à 
M.  de  Buzançais  sur  le  gouvernemeut  du  Havre, 
pour  l'autoriser  à  affecter  et  hypothéquer  son 
brevet,  même  à  déléguer,  pour  les  intérêts,  les 
revenus  du  gouvernement  :  et  en  conformité, 
tant  des  lettres  patentes  que  des  délégations  qui 
ont  suivi,  les  créanciers  ont  touché  directement 
au  Trésor  public  les  revenus  du  gouvernement 
du  Havre. 

Sans  doute,  il  existe  d'autres  lettres  patentes 
semblables. 

Les  faits  dont  on  yient  de  rendre  compte  prér 
sentent  des  résultc^ts  qu'il  est  à  propos  de  bien 
saisir  avant  de  passer  à  l'exposé  des  principes 
dont  l'application  doit  former  le  décret  de  l'Asr 
semblée. 

I.  Les  brevets  de  retenue  sont  accordés  pour 
des  sommes  très  fortes;  et  successivement  le 
nombre  des  concessions  s'est  accru,  de  manière 
que  leur  montant  forme  une  niasse  considérable. 
11  est  impossible  de  la  calculer  d'une  nianière 
précise,  parce  qu'on  n'a  pas  l'état  des  porteurs 
de  brevets  de  retenue;  mais  en  raisonnant 
d'après  les  demandes  qui  sont  formées,  et  d'après 
les  états  déjà  imprimés  pour  conduire  au  calcul 
général  de  la  dette  publique,  le  montant  total  des 
brevets  de  retenue  doit  être  évalué  de  80  à  9Q 
millions. 

II.  Les  brevets  de  retenue  sont  de  différentes 
classes.  Il  est  impossiblede  confondre  avec  ceux 
qui  ne  portent  qu'une  pure  libéralité  du  roi,  les 
brevets  qui  tiennent  lieu  de  quittances  de  finance 
de  sommes  versées  au  Trésor  public,  tels  que  les 
brevets  des  commissaires  des  guerres. 

Les  brevets,  expédiés  en  vertu  d'ordonnances 
générales,  telles  que  sont  les  ordonnance^  de 
1776,  que  nous  avons  rapportées,  foruaent  éga- 
lement une  classe  distincte. 

H  y  a  une  troisième  classe  de  brevets  donpég 
à  l'éi'oque  même  pu  les  provisions  s'accordaient 
et  pour  le  lemiilacement  de  sommes  payées  par 
le  nouveau  titulaire  à  son  prédécesseur;  payées 
non  seulement  au  su  du  roi,  mais  de  son  ordre 
ex|)rès.  Ces  brevets  ne  peuvent  pas  être  confondus 
avec  ceux  qui  n'étaient  accordés  qu'à  la  suite  de 
longs  services  ou  de  longues  sollicitation^,  ^^ns 
des  rapports  plus  ou  moins  élpigiiés  ^vec  les 
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sommes  que  l'on  avait  payées  volontairement  à 
son  prédécesseur. 

Enfin,  il  est  des  brevets  qui  ne  sont  évidem- 
ment qu'un  pur  don,  une  faveur  faite  à  des  per- 
sonnes en  crédit,  soii  que  celui  qui  a  le  premier 
reçu  celte  faveur  soit  encore  titulaire  de  la 
charge,  soit  qu'après  lui  plusieurs  successeurs 
aient  acquitté,  les  uns  envers  les  autres,  la  somme 
accordée  par  le  roi  aux  concessionnaires.  La 
grâce  et  la  faveur  du  prince  ont  été  l'origine 
du  plus  grand  nombre  de  brevets  de  rete- 
nue. On  est  forcé  de  le  reconnaître,  et  M.  de  La 
Tour-du-Pin  a  donné  cette  idée  des  brevets  de 
retenue,  dans  une  lettre  écrite  au  comité  des 
pensions,  le  9  octobre  dernier.  Voici  ses  expres- 
sions : 

«  Les  uns,  mais  c'est  le  plus  petit  nombre,  sont 
«  représentatifs  de  sommes  payées  au  roi.  Tels 
«  sont  ceux  qu'on  accorde  aux  commissaires  des 
X  guerres  :  ils  sont  égaux  au  montant  de  la 
«  finance  de  leur  charge,  finance  par  eux  versée 
«  au  Trésor  royal.  Tels  sont  également  ceux 
«  qu'obtiennent  les  capitaines  dits  de  réforme. 
«  Ils  sont  représentatifs  de  sommes  ci-devant 
«  payées  à  la  caisse  militaire,  lesquelles  ont  été 
«  employées,  dans  le  temps,  aux  besoins  du  dé- 
«  partement.  Ils  ne  sont  pas  même  égaux  à  ces 
K  sommes  à  chaque  mutation  ;  ils  sont  diminués 
«  du  quart  de  la  finance  payée  originairement; 
«  en  sorte  qu'après  le  quatrième  titulaire,  il  n'y 

*  aurait  plus  eu  de  brevets  à  expédier  à  leurs 
«  successeurs. 

«  A  l'égard  des  autres  brevets  accordés  aux 
«  officiers  des  corps  qui  composaient  la  maison 
«  du  roi,  aux  colonels  et  aux  mestres  de  camp, 
«  aux  gouverneurs  et  aux  lieutenants  généraux 
«  de  province;  enfin,  à  un  petit  nombre  de  pre- 
«  miers  présidents  et  de  procureurs  généraux, 
«  leur  expédition  n'a  nullement  eu  pour  cause 
«  aucune  somme  payée  à  lEtat.  C'est  une  libé- 
«  ralité  faite  par  le  souverain  aux  dépens  du 
«  successeur  que  devait  avoir  le  titulaire  de  la 
«  charge;  et  c'est  sans  doute  la  considération 
«  que  ces  sortes  de  giâces  ne  coûtaient  rien  à 
«  l'Etat,  qui  les  a  fait  multiplier  si  abusivement. 
«  Dans  l'origine,  ces  sortes  de  brevets  ne  s'obte- 
«  naient  pas  toujours  par  le  titulaire  de  la  charge 
«  sur  laquelle  Us  étaient  accordés.  Souvent  on  en 
«  gratifiait  une  personne  ou  une  famille  que  la 
«  cour  voulait  favoriser  ou  indemniser  d'une 
t  perte  qu'elle  avait  essuyée.  Aucune  règle  n'en 
«  avait  fixé  la  quotité:  elle  était  uniquement  dé- 
«  terminée  par  la  volonté  du  roi,  qui  était  maître 
«  d'accorder  ou  de  refuser  le  brevet.  Ainsi,  lors- 
«  qu'une  personne  nommée  à  une  charge  avait, 
«  pour  en  être  pourvue,  été  obligée  d'en  acquitter 
«  un,  cela  ne  lui  donnait  nullement  le  droit  d'eu 
«  obtenir  un  autre.  Depuis,  l'usage  s'est  iutro- 
«  duit  d'accorder  aux  titulaires  de  charges  gre- 
«  vées  de  retenues  qu'ils  avaient  été  forcés  de 
«  payer,  des  retenues  ou  égaies  ou  presqueégales 
«  à  celles  qu'ils  avaient  remboursées.  Au  reste, 
«  la  concci^sion  d'une  charge,  et  celle  d'un  bre- 
«  vet  de  retenue  sur  cette  charge,  ont  eu  souvent 
«  lieu,  à  un  assez  long  intervalle  l'une  de  l'autre. 
«  Il  est  même  arrivé  quelquefois  qu'après  avoir 
«  obtenu  une  première  retenue,  quelques  per- 
H  sonnes  s'en  sont  fait  accorder  ensuite,  par  de 
«  nouveaux  brevets,  une  seconde  et  une  troi- 
«  sième. 

«  L'époque  à  laquelle  les  premiers  brevets  de 
«  retenue  ont  été  accordés,  ne  remonte  pas  jdus 
«  haut  qu'à  la  hn  du  siècle  dernier.  Je  vois  qu'au 

•  commencement  de  celui-ci,  on  était  loin  de  les 


«  prodiguer.    Le   nombre    alors    en   était  très 
«  fiorné.  » 

Troisième  observation.  Le  don  porté  dans  ces 
brevets  n'est  revêtu  d'aucune  des  formes  légal  s: 
il  n'est  ni  consacré  par  les  formes  solennelles 
du  droit  public,  ni  revêtu  des  formes  particu- 
lières du  droit  civil  et  privé.  Le  don  n'est  pas 
fait  par  une  de  ces  dispositions  qui  tenaient  de  la 
législation,  telle  qu'elle  s'exerçait  alors,  par  des 
lettres  patentes  scellées  et  enregistrées;  il  n'est 
pas  fait  non  plus  par  un  contrat  de  donation 
passé  en  présence  d'un  officier  public,  accepté  et 
insinué.  Qu'est-ce  donc,  en  dernière  analyse,  que 
ces  brevets  de  retenue?  Des  actes  de  ce  qu'on 
appelait,  à  si  juste  titre,  de  pouvoir  arbitraire  et 
absolu,  dont  on  ne  contestait  pas  la  validité, 
parce  qu'il  n'était  pas  permis  de  les  examiner. 
Ce  ne  sont  ni  des  actes  de  souveraineté  ni  des 
actes  qu'un  particulier  fait  dans  l'ordre  de  la  loi; 
ce  sont  des  actes  domestiques  qui  ont  leur  pleine 
exécution  dans  l'intérieur  de  la  m.dson,  où  per- 
sonne n'a  le  droit  de  voir  et  contrôler  ce  qui  se 
passe,  tant  qu'on  ne  prétend  pas  donner  à  ses 
volontés  une  exécution  extérieure  et  publique. 
Il  fallait  souscrire  à  la  condition  du  brevet  de 
retenue,  ou  n'avoir  point  de  provision.  Celui  qui 
entre  au  service  d'un  autre  est  forcé  de  fléchir 
sous  la  loi  de  sa  volonté;  et  c'est  par  cette  ques- 
tion que  le  roi  n'était  pas  le  seul  qui  donnât  des 
brevets  de  retenue.  Quiconque  sera  assez  riche, 
assez  puissant  puur  qu'on  ambitionne  de  le  ser- 
vir, pourra  contraindre  son  nouveau  serviteur 
à  faire  un  présent  à  celui  qu'il  remplace. 

Quatrième  observation.  Aucun  des  brevets  de 
retenue  n'était  payable  au  Trésor  public.  Nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  une  clause  qui  indi- 
quât que,  dans  des  circonstances  quelconques, 
en  supposant  ,  par  exemple,  la  suppression  de 
l'office,  le  brevet  fût  payé  au  Trésor  public.  On  a 
dit,  et  le  comité  en  a  vu  les  preuves,  que  quel- 
quefois le  montant  du  brevet  de  retenue  était, 
remis  au  Trésor  royal  par  le  nouveau  titulaire,  et 
qu'il  était  retiré  du  Trésor  royal  par  l'ancien  titu- 
laire. Mais  tout  cequi  entraitau  Trésor  royal  n'était 
pas  nécessairement  une  dépense  publique.  Le 
Trésor  royal  recevait  comme  séquestre,  comme 
dépositaire,  et  il  remettait  en  la  même  qualité. 
Cela  résulte  évidemment  de  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  suppression  de  la  charge  de  M.  Voisin  : 
il  est  marqué  qu'il  recevra  son  remboursement, 
au  Trésor  royal,  mais  des  deniers  qui  y  serontj 
versés  à  cet  effet  par  le  successeur  de  M.  Torcy. 
Cela  résulte  encore  de  ce  qu'on  écrit  en  1737  i 
M.  Ghauvelin,  qu'il  faut  retirer  du  Trésor  royal  h 
montant  de  son  brevet  ;  et  c'est  M.  Amelot  qui 
paye,  c'est  à  M.  Amelot  que  M.  Chauvelin  donne 
quittance. 

Un  des  faits  qui  pourraient  établir  avec  pluî 
d'apparence  une  obligation  de  la  part  du  Trésoi 
public  au  remboursement  du  brevet  de  retenue] 
serait  cequi  s'est  passé  lors  de  la  suppression  d( 
la  charge  de  M.  Berryer.  Aucun  particulier  n'est 
chargé  du  remboursement,  il  est  pris  tout  entierj 
dans  la  caisse  du  Trésor  public.  Vous  voyez  ce- 
pendant avec  quelle  mesure  et  quelle  réserve  on^ 
procède.  On  perpétue  les  gages  et  les  émolu- 
ments de  la  charge,  comme  si  elle  subsistait  ;  on 
les  accumule  :  et  on  aime  mieux  feindre  l'exis- 
tence d'une  charge  supprimée,  que  d'ordonner 
un  emploi  formel  des  fonds  destinés  à  la  dépense 
publique. 

Dans  un  autre  temps,  en  1771 ,  lorsque  Louis  XV 
OFiionne  l'expédition  de  provisions  sans  imposer 
aux  successeurs  l'obligation  préalable  de  rem- 
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bourser  le  montant  des  brevets  de  retenue,  c'est 
lui  qui  se  chiirge  personnellement  de  leur  acquit, 
tani  envers  lus  titulaires  qu'envers  les  créan- 
ciers. 

Que  prouverait,  au  surplus,  le  payement  fait 
par  le  Trésor  public  à  la  succession  de  M.  Ber- 
ryer?  il  ne  prouverait  pas  plus  que  les  rembour- 
sements de  brevets  ordonnés  au  protit  de 
M.  d'Aligre  en  1771,  au  profit  de  M.  de  Montelar 
en  1769.  Il  n'établirait  pas  que  les  fonds  donnés 
alors  fuss<'nt  l'acquit  d'une  dette  publique,  et 
que  le  Trésor  public  fût  débiteur  des  sommes 
qu'on  lui  faisait  payer.  Il  ne  fallait  alors  qu'un' 
ordre  absolu  pour  contraindre  le  garde  du 
Trésor  public  à  livrer  les  fonds  dont  il  avait  le 
maniement.  Pour  être  créancier,  il  faut  des  titres 
légitimes;  pour  être  créancier  d'une  nation,  il 
faut  des  titres  solennels,  émanés  ou  de  la  nation 
ou  de  son  représentant,  mais  dans  l'ordre  des 
règles  el  des  formes  qu'elle  a  établies. 

Cinquième  observation.  Les  brevets  de  rete- 
nue étaient  regardés  comme  un  gage  certain;  ils 
étaient  affectés  à  des  créances,  et  cette  affecta- 
tion était  considérée  comme  sacrée. 

Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire  :  ou 
l'on  prétendait  avoir  TEtat,  la  nation  pour  obli- 
gés et  débiteurs,  ou  bien  l'on  prêtait  sur  la  parole 
du  roi,  qui  ne  s'était  engagé  à  ne  faire  expédier 
aucunes  provisions  avant  le  remboursement  du 
brevet  de  retenue.  Il  n'était  personne  qui  ne  sût, 
alors  même,  la  différence  des  actes  par  lesquels 
le  roi  agissait  comme  souverain,  comme  chef  de 
la  nation,  pour  elle  et  en  son  nom,  et  les  cas  où 
elle  agissait  pour  l'ordre  particulier  de  sa  maison 
et  pour  ses  affaires  personnelles.  On  distinguait 
des  lettres  patentes,  enregistrées  dans  les  cours, 
d'un  simple  bon  du  roi.  On  savait  qu'en  prêtant 
sur  des  lettres  patentes,  l'Etat  était  engagé;  on 
n'ignorait  pas  que  l'exécution  d'un  bon  du  roi 
n'avait  pour  garant  que  la  foi  personnelle  du 
prince  :  alors  on  ne  se  fiait  pas  à  l'Etat,  mais  au 
prince. 

De  là  la  précaution  que  plusieurs  créanciers 
ont  prise  de  ne  prêter  que  sur  des  lettres  pa- 
tentes, confirmatives  du  brevet  et  de  la  permis- 
sion d'hypothéquer  les  sommes  qui  y  étaient  con- 
tenues. Cette  précaution,  mise  plusieurs  fois  en 
usage,  assure  que  tous  les  créanciers  des  breve- 
taires  ne  sont  pas  devenus  créanciers  de  l'Etat, 
puisque  ceux  qui  ont  voulu  le  devenir  ont  eu 
recours  à  une  forme  authentique  et  solennelle, 
négligée  par  les  autres. 

Sixième  observation.  —  Mais  quelle  que  soit 
l'origine  des  brevets  de  retenue,  un  point   doit 
paraître  évident,  et  ce  point  est  le  sujet  de  la 
dernière  observation  :  il  est  impossible  de  laisser 
subsister  aucun  brevet  de  retenue.  Les  abus  qui 
devaient  accompagner  leur  expédition,   et  qui 
l'ont  effectivement  suivie,  sont  tellement  sail- 
lants qu'ils  frapperaient  l'œil  le  moins  attentif. 
Ils  étaninl  montés  à  un  excès  tel  que  déjà,  dans 
l'ancien  régime,  il  avait  été  arrêté  qu'une  grande 
partie  des  brevets  de  retenue  seraient  supprimés. 
Comment  subsisteraient-ils  aujourd'hui  que  l'As- 
semblée  nationale  a  fait  ces8(;r  la  vénalité  des 
oflices?  La  nation  ne  connaît  d'autres  officiers 
que  ceux  dont  les  services  sont  destinés  à  la 
j       chote  publique;  il   faut  qu'elle  puisse  appeler 
librement  à  bon  service  tous  ceux  que  leurs  ver- 
t       tus  et  leurs  talents  en  rendent  dignes.  Les  portes 
i        qui  conduisent  aux  places  ne  doivent  pas  être 
\        obstruées  par  des  monceaux  d'or  qu'il  faille  re- 
muer pour  s'y  faire  une  entrée  facile. 

1"   ShRlL.    T     X\. 


Telle  est  la  position  dans  laquelle  l'Assemblée 
nationale  va  prononcer  sur  la  question  suivante: 
Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  ont-ils  droit 
d'exiger  du  Trésor  public  le  remboursement  des 
sommes  portées  en  leur  brevet'?  La  question  est 
annoncée  dans  les  termes  les  plus  généraux,  et 
c'est  ainsi  qu'elle  doit  être  posée.  Le  législateur 
ne  rend  pas  des  arrêts  pour  tel  ou  tel  cas  indivi- 
duel ;  il  fait  la  loi  commune  à  tous.  Ainsi  il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  si  tel  porteur  d'un  brevet 
de  retenue  se  trouve  dans  telle  ou  telle  circon- 
stance ;  il  faut  dicter  la  loi,  indiquer  les  cas  où 
elle  s'appliquera,  ceux  où  elle  souffrira  des  ex- 
ceptions ;  on  s'y  conformera  ensuite  dans  la 
discussion  et  le  jugement  de  chaque  cas  particu- 
lier. 

Après  les  détails  circonstanciés  qui  ont  mis  à 
portée  de  connaître  exactement  les  faits,  il  n'y  a 
plus  qu'à  rappeler  les  principes  pour  arriver  à  la 
solution  de  la  question  proposée. 

Qu'est-ce  qu'un  remboursement?  C'est  la  res- 
titution intégrale  d'une  somme  que  l'on  avait  re- 
çue. L'idée  d'une  remise  première,  faite  à  la 
personne  de  qui  on  exige  le  remboursement  ou 
a  ses  auteurs,  et  l'idée  de  l'obligation  de  rem- 
bourser, sont  deux  idées  corrélatives  et  insépa- 
rables. On  ne  rembourse  pas  ce  que  l'on  n'a  pas 
reçu.  Le  payement  qu'on  ferait  alors  ne  serait 
pas  une  restitution;  il  serait  un  don.  Ce  don  pour- 
rait être  motivé  par  des  raisons  plus  ou  moins 
plausibles;  mais  il  conserverait  toujours  le  ca- 
ractère de  gratuité,  qui  est  de  l'essence  du  don. 
Le  Trésor  public  doit  rembourser  ce  qu'il  a  reçu; 
il  ne  saurait  rembourser  ce  qui  n'a  pas  été  versé 
dans  sa  caisse  ou  employé  à  sa  décharge.  La  con- 
séquence inévitable  du  principe,  fondé  sur  la  dé- 
finition même  du  mot  remboursement,  réduit 
donc  à  un  point  de  fait  toute  la  question  relative 
aux  brevets  de  retenue.  La  somme  qu'ils  assu- 
rent a-t-elle  été  versée  dans  le  Trésor  public,  ou 
a-t-elle  été  employée  aux  dépenses  publiques  ?  Elle 
doit  alors  être  restituée  entièrement  aux  porteurs 
ilu  brevet.  Si,  au  contraire,  la  somme  que  le  brevet 
de  retenue  assure  n'a  jamais  été  employée  pour 
l'acquit  des  besoins  publics,  il  est  évident  que  le 
porteur  n'a  aucune  action  à  exercer  contre  le 
Trésor  public.  Tout  porteur  de  brevet  de  retenue 
peut  demander  son  remboursement,  mais  à  la 
charge  d'établir  la  condition  sans  laquelle  le 
remboursement  ne  saurait  avoir  lieu,  savoir,  le 
fait  que  la  nation  a  profité  d'une  somme  qu'on 
demande  qu'elle  restitue. 

Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,  ici  d'une  inquisition 
odieuse;  il  ne  faut  pas  rechercher  si,  lorsqu'un 
titre  authentique  énonce  la  remise  au  Trésor  pu- 
blic d'une  somme  quelconque,  cette  remise  a  été 
aussi  comj>lète  et  aussi  effective  que  le  litre  l'as- 
sure; si  l'emploi  a  été  d'une  nécessité  ou  d'une 
utilité  incontestables?  Sans  doute,  il  se  sera 
glissé  plus  d'une  fois,  dans  celte  matière  comme 
dans  tant  d'autres,  de  ces  abus  que  nous  ne  pou- 
vons que  réformer  sans  les  ré|jarer.  Mais  il  faut 
ajouter  foi  au  titre  ;  si  la  nation  se  trouve  grevée 
par  un  titre  peu  lidèle  d'une  dette  qui  ne  devrait 
pas  être  la  sienne,  tout  le  crime  retombe  sur  la 
tête  du  ministre  prévaricateur  ou  faible  qui  a 
donné  l'authenticité  à  un  acte  faux  et  menson- 
ger. 

La  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  au  rembourse- 
ment n'est  pas  non  plus  exclusive  de  tout  ce  que 
l'équité  et  l'humanité  solliciteraient  en  faveur 
des  personnes  auxquelles  l'usage,  la  manière  or- 
dinaire de  traiter  et  d'agir,  et  le  retour  actuel  à 
des  règles  qu'on  n'aurait  jamais  dû  mépriser, 
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mais  oubliées  alors,  font  éprouver  des  pertes 
malheureusement  trop  réelles.  Le  porteur  d'un 
brevet  qui  contient  l'assurance  d'une  somme  que 
le  porteur  n'avait  point  payée  à  son  prédécesseur 
ou  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  avait 

Sayée,  ne  mérite  point  d'exception.  Il  a  reçu  un 
on  personnel  ;  ce  don  n'a  pas  encore  été  réalisé, 
et  tous  les  dons  de  ce  genre  ont  été  anéantis  par 
l'Assemblée  nationale.  Celui  qui,  en  obtenant  un 
brevet  de  retenue,  n'a  fait  que  s'assurer  la  rentrée 
de  la  somme  qu'il  avait  payée  à  son  prédécesseur, 
la  rentrée  d'une  somme  dont  la  première  conces- 
sion remonterait  peut-être  à  plus  de  cent  ans  ; 
celui  qui  n'a  fait  que  ce  qu'il  voyait  faire  à  tout 
le  monde  en  pareil  cas-,  celui  qui  n'a  pas  donné 
cette  somme  par  des  vues  combinées  d'ambition 
et  d'intrigue,  mais  nour  entrer  en  possession 
d'une  chargea  laquelle  le  choix  éclairé  du  prince 
l'appelait  ;  celui  qui  a  emprunté,  sans  aucune  si- 
mulation de  frauQe,pour  payer  son  prédécesseur, 
et  qui  n'a  trouvé  de  prêteur  qu'à  raison  de  la 
confiance  que  les  privilèges  et  les  hypothèques 
sur  les  brevets  de  retenue  avaient  acquise;  toutes 
ces  personnes  doivent-elles  perdre  indistincte- 
ment, en  entier  et  sans  aucune  ressource,  les 
sommes  qu'elles  ont  payées,  souvent  avec  des 
deniers  d'emprunt? 

Le  comité  des  pensions  n'a  pas  porté  la  sévérité 
jusqu'à  ce  point.  Le  refus  du  remboursement 
n'exclut  pas  un  juste  dédommagement  ni  une  in- 
demnité modérée,  et  voici  à  cet  égard  quelles  ont 
été  les  réflexions  du  comité.  Le  motif  qui  pprte 
à  acquérir  une  charge  non  héréditaire,  et  dont  la 
finance  serait  casuelie,  cessant,  le  brevet  de  re- 
tenue accordé  librement  par  le  prince  est  l'espé- 
rance de  jouir  de  cette  charge  pendant  un  temps 
proportionné  au  cours  de  la  vie  humaine,  temps 
qui  peut  s'arbitrer  à  un  espace  de  vingt  années, 
eu  égard  à  l'âge  auquel  on  doit  être  pourvu  des 
charges.  Celui  donc  qui  a  joui  d'une  charge  pen- 
dant vingt  années  en  a  tiré  à  peu  près  tout  l'a- 
vantage qu'il  pouvait  en  espérer,  et  le  comité  a 
pensé  qu'il  ne  lui  était  dû  aucune  indemnité  pour 
la  perte  de  son  brevet  de  retenue. 

Le  cas  le  plus  favorable  est,  sans  contredit,  le 
cas  de  celui  qui  aurait  obtenu  un  brevet  dans  le 
cours  de  l'année  où  nous  nous  trouvons  ;  mais 
alors  même  le  comité  n'a  pas  pensé  que  le  por- 
teur de  ce  brevet  dût  prétendre  au  payement  en- 
tier de  la  somme  qui  y  est  assurée  :  ce  serait  un 
remboursement.  Or,  il  ne  lui  est  pas  dû  un  rem- 
boursement, mais  un  simple  secours.  Le  comité 
E reposera  de  fixer  l'indemnité  pour  le  porteur  du 
revêt  obtenu  depuis  moins  d'un  an  à  la  moitié 
du  montant  du  brevet  de  retenue,  et  de  faire 
décroître  ensuite  cette  indemnité  d'un  vingtième 
par  année,  de  manière  qu'ayant  la  moitié  pour 
un  brevet  accordé  en  1789,  on  ne  reçoive  rien 
pour  un  brevet  accordé  en  1769. 

Si  ces  règles  paraissent  rigoureuses,  au  moins 
on  ne  pourra  pas  les  taxer  d'être  injustes  lors- 
qu'on fera  attention  que  la  proposition  du  comité 
ne  s'applique  qu'aux  brevets  de  retenue  qui  sont 
un  pur  don,  et  qui  ne  représentent,  pour  aucune 
partie,  une  finance  versée  originairement  dans  le 
Trésor  pubUc.  Si  les  porteurs  de  ces  brevets  n'é- 
taient pas  touchés  du  sacrifice  que  la  nation  fait 
en  leur  faveur  lorsqu'elle  s'écarte  du  principe 
qui  ne  permettrait  pas  de  tirer  du  Trésor  public 
des  sommes  qui  n'y  ont  pas  été  versées,  qu'ils 
apprennent  combien  de  moyens  s'opposeront  à 
leurs  prétentions  toutes  les  fois  qu'on  voudra  les 
traiter  uniquement  d'après  les  principes. 
Ils  sout  porteurs  d'un  brevet  de  retenue  ;  mais 


quel  acte  le  leur  a  accordé  ?  Est-ce  un  acte  du 
pouvoir  souverain,  ou  un  acte  de  la  personne  pri- 
vée du  prince?  Dans  le  régime  même  ancien,  il 
n'était  pas  permis  au  roi  de  changer,  par  des  actes 
quelconques,  l'ordre  public,  ni  d'aggraver,  par  des 
dispositions  arbitraires,  la  masse  de  la  dette  na- 
tionale. Il  y  avait  des  voies  autorisées  pour  créer 
des  offices,  leur  attribuer  une  finance  reconnue 
et  remboursable  par  l'Etat,  et  les  brevets  de  re- 
tenue sont  hors  de  cet  ordre  légitime. 

Quel  est  le  débiteur  de  la  somme  portée  au 
brevet  de  retenue?  ce  n'est  pas  le  Trésor  public, 
11  n'y  a  pas  un  seul  des  brevets  subsistants  dans 
lequel  on  lise  la  clause  qu'en  cas  de  suppression 
de  l'office  la  somme  portée  au  brevet  sera  rem- 
boursée par  le  Trésor  public.  Les  porteurs  de 
brevets  n'ont  donc  aucun  titre  contre  le  Trésor  pu»- 
blic. 

Ils  allèguent  qu'ils  ont  des  créanciers;  ils  re- 
présentent le  sort  malheureux  de  ceux  qui  les 
ont  mis  en  état  d'acquérir  les  charges  qu'ils  dési- 
raient posséder;  mais  est-ce  donc  à  l'Etat  à  payer 
des  créances  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  à  payer 
des  dettes  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères  ?  et 
la  seule  faveur  d'une  créance  deviendra-t-elle  un 
titre  contre  le  Trésor  public?  Oublie-t-on  qu'il 
n'est  pas  possible  que  le  Trésor  public  donne  un 
seul  écu  à  un  citoyen  s'il  ne  l'a  pas  reçu  aupa- 
ravant d'un  autre  citoyen?  Or, le  citoyen  proprié- 
taire de  cet  écu  se  déteniunera-t-il  à  le  porter  au 
Trésor  public  lorsqu'il  saura  qu'on  ne  le  lui  de- 
mande que  pour  payer  une  dette  qui  n'est  pas  la 
dette  de  la  nation  ?  Le  débat  est  évidemment  ici 
entre  celui  qui  a  un  titre  et  celui  qui  n'en  a 
aucun.  L'homme  qui  a  gagné  son  écu  a  un  droit 
incontestable  à  le  garder  pour  son  usage;  il  ne 
doit  s'en  dessaisir  que  pour  la  dépense  commune 
de  la  société  dont  il  est  membre,  ou  pour  la  sienne 
propre  :  on  ne  peut  pas,  sans  injustice,  le  forcer 
de  l'employer  au  payement  d'un  individu  avec 
lequel  il  n'a  pas  contracté. 

Le  comité  des  pensions  est  persuaJé  qu'il  rem-  . 
plira  la  plus  exacte  justice  en  proposant  à  l'As- 
semblée de  faire  rembourser  intégralement  foutes 
les  finances  d'offices  qui  ont  été  versées  au  Trésor 
public  ou  employées  de  toute  autre  manière  aux 
dépenses  publiques,  soit  que  ces  finances  soient 
constatées  par  un  brevet  de  retenue  ou  dans  toute 
autre  forme;  d'indemniser  seulement  ceux  qui, 
étant  porteurs  de  brevets  auî  ne  contiennent  pas 
une  gratification  personnelle,  ne  seront  cepen- 
dant pas  en  état  de  justifier  que  leur  finance  ait 
tourné  au  profit  de  l'Etat;  enhn,  de  pourvoir  au 
payement  des  créanciers  qui  ont  prêté  sur  des 
lettres  patentes  enregistrées.  Voici,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  qu'il  a  l'honneur  de 
présenter  à  l'Assemblée  : 


PROJET  DE  DECRET. 

«  Art.  1".  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé 
aucun  brevet  de  retenue  pour  tel  office,  titre  ou 
charge  que  ce  soit;  les  brevets  existants  sur  des 
charges  nécessaires  à  l'entretien  de  Tordre  public 
ne  mettront  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pourvu 
auxdites  charges  en  cas  de  vacance,  et  les  provi- 
sions en  seront  expédiées  sans  retard,  sauf  aux 
porteurs  de  brevets  et  à  leurs  créanciers  à  exercer 
leurs  droits,  si  aucuns  ils  ont,  de  la  manière  qui 
sera  réglée. 

«  Art.  2.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue 
sur  les  charges  civiles  ou  militaires,  de  judica- 
ture  et  autres,  rapporteront  au  comité  de  liqui- 


lAssemtlée  nationale.]         ARCtitVÈS  Ï^ARLÈMENTAIRES.  [17  novembre  imj 


m 


dation  leurs  brevets  et  les  aiitres  actes  cja'ils 
jugeront  à  propos  de  joindre  à  l'àppUi  desdits 
brevets. 

«  Art.  3.  D'après  l'examen  qui  sera  fait  par  le 
comité  de  liquidation,  il  sera  délivré  aiix.  por- 
teurs de  brevets  une  reconnaissance  â  l'effet  de 
recevoir  le  remboursement  total  des  soiiimës  qiië 
le  comité  reconnaîtra  avoir  été  versées  au  Trésor 
public  ou  employées  aux  dépebses  de  l'Etat.  La 
reconnaissance  portera  la  liquidation  désdités 
sommes. 

«  Art.  4.  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue  qiii  ne  justifieront  pas  que  les  soinmès 
payées  par  eux  ou  par  leurs  prédécesseurs  aient 
été  versées  aii  Trésor  public  ou  epaiployées  àiix 
dépenses  de  l*Ètat,  mais  qui  justiiierùni  qiie  les 
sommes  portées  en  leul*  brevet  sont  le  remplace- 
ment de  sommes  payées  par  eux  à  leurs  prédé- 
cesseurs, le  comité  leur  donnera  une  reconnais- 
sance pour  être  payés,  à  titre  d'indemnité,  de  la 
moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue,  s'il  a 
été  accordé  depuis  le  1"  novembre  1789,  et  d'une 
indemnité  semblable,  mais  décroissant  d'up  ving- 
tième, pour  les  brevets  accordés  dans  chacune 
des  années  antérieures,  de  manière  qu'il  ne  sôit 
payé  aucune  indemnité  pour  les  brevets  accor- 
dés au  delà  de  l'époque  du  l*"^'  novembre  1760. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  dont  les  titres  seront 
appuyés  sur  des  ïeitres  patentes  dûment  enregis- 
trées "seront  remboursés  par  le  Trésor  public, 
après  avoir  fait  vérifier  leurs  titres  et  créances 
par  le  comité  de  liquidation.  » 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  17  noveiabre 
1790. 
Signé  :  CaSTUS,  GotJPIt,  Ga^ÙLTIER-BiauZAT,  Juliert- 

François  Palasne,  dè  La  RéveilLerè-LépèàuX,' 

GoTTiN,  Julien,  Ber'i'hereau,  Ghaillon,  PiLAstetè 

N.  B.  Quelques-uns  des  membres  dû  conàité 
n'ont  pas  signé,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  pré- 
sents aur  rapport. 


DEUXFÈl^E  ANi^EXE- 

A  tk  SÉANCE  DÉ  L'ASSEMBLÉE  l^A'ÏION^tÈ- 
DU  17  no-^èMbre  1790'. 

PROJET  d'instruction  SUR  LA  CONTRIBUTION  FON- 
CIÈRE, présenté  par  le  comité  de  l'imposition. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  l'établissement 
d'une  contribution  foncière,  qui  sera  dorénavant 
la  seule  dont  les  fonds  de  terre  seront  chargés 
pour  les  dépenses  générales  de  l'Etat.  Le  décret 
est  composé  de  plusieurs  titres,  doflt  le  premier^ 
intitulé  :  Articles  généraux,  donne  les  caractères 
de  cette  contribution.   Voici  le  premier  article  : 

«  Il  sera  établi,  à  compter  du  premier  jan- 
«  vier  1791,  une  contribution  foncière,  qui  sera 
a  réjartie  par  égalité  proportionnelle,  sur  toutes 
«  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur  revenu 
«  net,  sans  autres  exceptions  que  celles  détenûi- 
«  nées  ci-après  pour  tes  intérêts  de  l'agricul- 
«  ture.  » 

L'égalité  dans  la  répartition  est  un  principe 
fondamental  en  matière  de  contributions,  et  ce 
principe  peut  recevoir  une  application  exacte 
dans  la  contribution  foncière,  parce  que  les  re- 
venus sur  lesquels  elle  porte  sont  susceptibles 
d'une  évaluation  précise,  puisque  ce  sont  ceux  de 
jonda  connus,  et  que  la  publicité  des  opérations 


pour  son  assiette   përniël  â  tous  lés  cbiitril)uà- 
blesdé  les  sUrVeillér. 

La  répartition  doit  se  faire  par  égalité  propor-i 
ç^07^?^eZZe,  c'est-à-dire  qiie  si  deux  arpents  donnent 
à  leurs  pro[)riétairès  iiri  revenîi  é^'al,  la  cotisation 
des  deux  arpents  doit  être  la  iiiênië;  mais  si  l'un, 
par  exemple,  donne  uîi  revenu  de  24  livres,  et 
l'autre  de  12  livres,  là  cotisation  du  premier  doit 
être  doublé  de  la  cotisation  dû  second,  et  ainsi 
dans  toutes  lè^  autres  proportions,  de  nianière 
que  si  fine  propriété  fournit  à  la  contribution  une 
cinquième  pàHié  dé  son  revenu,  toutes  lés  autres 
propriétés  devront  y  fournir  aussi  le  cinquième. 
Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières.  On  comp/end  sous  celle  dénomination, 
outre  les  fonds  lèrritbrîàûx,  lés  tiiaisohs  ;  elles  ont 
toujours  participé  aux  impôts  fonciers. 

Ellç  doit  être  répartie  sûr  toutes  (es  propriétés 
foncières  â  rdisôri  dé  leUr  revenu  net.  L'article  4 
explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  revenu 
net,  qui  est  ce  qui  reste  c^û  propriétaire,  déduction 
faite  sur  le  produit  bi'utj  c  ést-à-dire  sur  la  tota- 
lité de  ce  qu'un  champ  a  rendu,  là  quantité  de 
gerbes  suffisante  .pour  payer  les  frais  dè  cuUure^ 
de  semences,  de  récolté  et  aentretiçn:  et  l'article  5 
définit  le  revenu  imposabtéy  qui  est  le  produit  net 
moyen,  calculé  sur  uii  nombre  d' années  déterminé. 
On  parvient,  à  établir  ce  produit  net  moyen,  en 
additiônùànt  le  produit  de  quinze  années  par 
exemple,  et  partageant  là  somme  totale  en  quïnsc 
parties  égales;  et Fôn  prend,  ^oûç' cette  opération, 
un  nombre  d'années  assez  grand  pour  qu  il  y  en 
ait  de  bonnes,  de  màuTaîses  et  de  médiocres,  et 
pour  que  les  événements  ordinaires  de  la  culture 
y  trouvent  place,  affn  d'èir  tenir  compte.  Ou 
donnera  dans  les  explications  sur  le  titre  suivant, 
le  rtiôyen  cfé  faiîè  les  évafûàtioÏÏs,  et  de  détermi- 
ner le  revenu  imposable  des  divers  fonds. 

La  contribution  fon'èièré'  doit  être  répartie  sur 
toutes  les  prô|î)rîétés^  foncières,,  à^  raison  dé  leur 
rêve  nu  net,  sans  autres  exception^  que  èelles  qui 
setùni  dêtërmiitéeé  pbur  fôs  rntéVêtS  dé'  fagWcûf- 
ture. 

Tôu'tè^  les  (yrob'i^iété's  fôùcièVé#,  m^mé  celîés 
dôht  lé  produit  pafatt  nlil,  doivent  être  taxées, 
parce  que  tôûté^  sont  proté^ées^  nài*  la  forée  pu- 
blique ;  mais  célleâ  dont  lé  produit  est  ôû  paraïi 
nul  né  doivent  éont:ribuér  que  pour  une  sodimé 
extrêmement  modique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
j)lus  au  long  dans,  la  partie  ae  l'instruction  qui' 
concerné  le'  titré  m' dû  décret.- 

Les  terrains  a'étuel'lértient  em'ploy'és  au  service 
public,  cortimé  les  éhémins,  le  Cours  des  rivières, 
les  rués  et  les  placeâ  publiques,  doivent  seuls  être 
exenàpis'  dé  taxe,  et  il  doit  être  fait  mention  de 
leur  Contenance  danâ  les  états  desqri'fitifs  du  sol 
aûiqûels^ôh'  procédera;  mà'istous  les  autres  ter- 
rains, a|)partenantsoit  aux  comrïiu'naûteé  d'habi- 
tànts,  soit  au  rôi;  ôoit  niêmé  à'  la  naiion^  ctôiveùt' 
être  cotisée,  et  atqû'itter  la  éot^tribûllon;  ^ômme 
tous  les'  a'ûti^es  fonds,  de  manièi*e  qû'é'la  totalité' 
de  la  surface  dûroyauùié  y  participe,  que  lés  mu-" 
lations  dé  propriétaires'  soient  dés  évéïiéiûents' 
indiffél-ènts  à  la  perception',  et  h'e  paisi^édt  pas' 
apporter,  dan^  l'aïstette  dé  l^  contribution,  de^ 
variations  qui  nuisent  (toujours  à  ^ù\\  exaôtitude. 
Le  temps  des  privi'lég'e's  est  passé  et'  aucune  prb-' 
priété  ne  doit  être  Soustraite  à  la  loi  Siilûtalre  de 
l'égalité,  que  p'out  les;  intérêts  de  l'agriculture,  et 
pour  un  espace  de  temps  qui  permette  au  proijrié- 
taire  qui  a  fait  des  avancoij  Considérables,  de  les 
retirer.  En  examinant  le  titre  111,  l'on  entrera  sur 
ces  modifications  dans  les  détails  nécessaires» 

La  contribution   foncière  sera    toujours  d^uue 
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somme  fixe  et  déterminée  annuellement  par  la 
législature;  aussi  les  peuples  ne  seront  plus 
exposés  à  ces  accroissements  de  contributions, 
ordonnés  par  un  conseil  despotique,  enregistrés 
par  des  tribunaux  sans  mission.  Des  représentants 
élus  par  eux  régleront,  chaque  année,  d'après  les 
besoins  de  l'Etat,  la  somme  de  la  contribution, 
qui,  répartie  par  la  législature,  entre  les  départe- 
ments, sera  ensuite  répartie  par  l'administration 
du  département  entre  les  districts,  par  l'adminis- 
tration du  district  entre  les  municipalités,  et  par 
chaque  municipalité  sur  toutes  les  propriétés  qui 
composent  son  territoire. 

Enfin,  la  contribution  foncière  sera  perçue  en 
argent  :  rAssemblée  nationale  a  préféré  ce  mode 
à  celui  de  la  contribution  en  nature^  qui  a  le 
double  inconvénient  d'uDe  répartition  muins 
exacte,  et  d'une  perception  plus  embarrassante, 
plus  dispendieuse  et  plus  onéreuse  au  contri- 
buable; la  satisfaction  avec  laquelle  les  peuples 
ont  reçu  la  suppression  des  dîmes  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  préférence  qu'ils  donneront 
à  la  perception  en  argent. 

L'Assemblée  nationale  a  dû  prescrire  des  règles 
fort  simples  pour  l'année  1791,  en  indiquant,  tou- 
tefois, les  moyens  de  parvenir,  pour  les  années 
suivantes,  à  une  répartition  plus  exacte.  Ces 
moyens  feront  la  matière  d'autres  décrets  et 
d'instructions  dont  elle  s'occupera  aussitôt  qu'elle 
aura  réglé  ce  qui  concerne  la  prochaine  année, 
afin  de  laisser  à  la  législature, qui  bientôt  lui  suc- 
cédera, des  bases  d'après  lesquelles  la  répartition 
puisse  être  graduellement  perfectionnée. 

TITRE  II. 
Assiette  dé  la  contribution  foncière  pour  il9i. 

Pour  parvenir  à  l'assiette  de  la  contribution 
foncière  de  1791,  les  municipalités  sont  tenues, 
d'après  l'article  !•'  du  second  litre,  de  former^ 
aussitôt  que  ce  décret  leur  sera  parvenu,  et  sans 
attendre  le  mandement  du  directoire  de  district^ 
un  tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divi- 
sions de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'existan- 
tes, ou  de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il  n'en 
existe  pas  déjà,  et  ces  divisions  s'appelleront  sec- 
tions, soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

En  conséquence,  les  ofliciers  municipaux  pro- 
céderont à  cette  division  par  une  délibération  dont 
le  modèle  est  ci-après  coté  n®  1  (1);  ils  enverront 
sans  délai  aux  administrateurs  du  directoire  du 
district  une  expédition  de  cette  délibération,  et  le 
procureur  de  la  commune  la  fera  afficher  à  la 
porte  du  lieu  des  séances  de  la  municipalité,  de 
l'église  paroissiale  et  des  autres  lieux  publics. 

Cette  première  opération  étant  terminée,  le  con- 
seil municipal,  conformément  à  l'article  2,  choi- 
sir a,parmi  ses  membres^  des  commissaires  qui  seront 
assistés^  en  nombre  au  moins  égal,  d'autres  com- 
missaires nommés  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée 
huit  jours  à  Vavance,  et  a  laquelle  les  propriétai- 
resy  même  forains  pourront,  assister  et  être  élus, 
pourvu^  néanmoins,  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

Cet  article  n'a  pas  besoin  de  grands  développe- 
ments ;  il  suffira  d'observer  que  le  choix  de  ces 
commissaires  devra  porter  sur  ceux  des  proprié- 
taires ou  cultivateurs  qui  seront  jugés  connaître 
le  mieux  le  territoire  de  la  communauté.  Le  nom- 
bre des  commissaires  n'est  point  fixé  par  cet  ar- 

(1)  On  n'a  pu  trouver  les  documents  auxquels  il  est 
renvoyé  dans  celle  inslruction 


licle;  le  conseil  général  de  la  commune  le  dé- 
terminera d'après  l'étendue  du  territoire,  et  eu 
égard  à  la  nécessité  d'accélérer  celte  opération 
le  plus  qu'il  sera  possible. 

Tous  les  propriétaires  seront  admis  à  cette  as- 
semblée ;  mais  l'élection  ne  sera  faite  que  par  le 
conseil  général  de  la  commune.  Il  a  paru  juste 
de  donner  aux  propriétaires  forains  le  droit  d'y 
être  présents  et  éligibles,  parce  qu'ayant  le  même 
intérêt  que  les  propriétaires  habitants,  dans  tout 
ce  qui  concerne  la  contribution  foncière,  ils  doi- 
vent jouir  des  mêmes  droits  et  peuvent  également 
mériter  la  confiance  de  la  communauté.  La  qualité 
de  citoyen  actif,  relativement  à  la  contribution  de 
1791,  sera  justifiée  par  les  rôles  de  1790. 

Le  travail,  dont  ces  commissaires  ainsi  nommés 
auront  à  s'occuper,  est  expliqué  par  l'article  3. 

«  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les 
«  différentes  sections,  et  y  formeront  un  état  in- 
«  dicatif  des  différentes  propriétés  qui  sont  ren- 
«  fermées  dans  chacune;  ils  y  joindront  le  nom 
«  de  leur  propriétaire,  en  y  comprenant  des  biens 
«  appartenant  aux  communautés  ellee-mêmes.  » 

Les  états  à  former  dans  chaque  communauté 
doivent  être  uniformes;  pour  parvenir  à  cette 
uniformité,  les  directoires  de  départements  se 
chargeront  eux-mêmes  de  faire  imprimer  les 
feuilles  nécessaires  en  nombre  à  peu  près  suffi- 
sant pour  toutes  les  communautés  du  départe- 
ment; et,  après  avoir  calculé  le  total  de  la  dé- 
pense, ils  connaîtront  le  prix  auquel  reviendra 
chaque  feuille.  L'avance  de  cette  première  dé- 
pense sera  faite  par  les  ordres  du  directoire  du 
département. 

Il  distribuera  ensuite  ces  feuilles  entre  les  di- 
rectoires de  districts,  qui  rembourseront  la  dé- 
pense en  proportion  du  nombre  qui  leur  en  aura 
été  envoyé.  Enfin,  les  municipalités  seront  pré- 
venues qu'elles  trouveront,  à  tant  la  feuille,  au 
secrétariat  du  directoire  de  district,  le  nombre 
d'imprimés  qui  leur  sera  nécessaire  pour  former 
ces  états  de  section.  Le  modèle  de  ces  imprimés 
est  joint  à  la  présente  instruction  sous  le  nu- 
méro (2). 

Ces  feuilles  seront  divisés  par  cases,  dont  cha- 
cune est  destinée  à  indiquer  un  seul  article  de 
propriété  avec  le  nom  du  propriétaire.  Ces  cases 
seront  remplies,  les  unes  après  les  autres,  suivant 
l'ordre  de  la  position  de  chaque  objet  de  propriété 
dans  la  section. 

L'ordre  le  plus  convenable  à  suivre  dans  cette 
énonciation,  sera  de  commencer  autant  qu'il  sera 
possible,  par  les  propriétés  qui  seront  le  plus  au 
levant,  ensuite  de  passer  successivement  à  celles 
qui  sont  au  nord,  du  nord  au  couchant,  du  cou- 
chant au  midi,  et  du  midi  à  celles  qui  forment 
le  centre  delà  section. 

Chaque  case  est  partagée  en  plusieurs  colonnes  : 
la  première  est  destinée  à  indiquer  le  numéro  qui 
sera  donné  à  chaque  article  de  propriété,  en  com- 
mençant par  le  numéro  1,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  la  deuxième  sera  inscrit  le  nom  de  famille 
du  propriétaire,  en  laissant,  sur  la  même  ligne, 
un  intervalle  suffisant  pour  y  placer  son  nom  de 
baptême  lorsqu'il  sera  connu.  Les  commissaires 
indiqueront  ensuite  la  profession  du  propriétaire 
et  sa  demeure,  s'ils  les  connaissent. 

Dans  la  troisième  colonne  les  commissaires  se 
borneront  à  indiquer  la  nature  et  la  contenance 
de  la  propriété  par  ces  seuls  mots  :  terre  laboura- 
ble,  pré,  vigne,  bois  taillis,  futaie,  maison,  etc. 

La  quatrième  colonne  aura  une  destination  in- 
diquée par  son  intitulé  ;  mais  comme  elle  est 
étrangère  à  ce  premier  travail  des  commissaires, 
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il  n'en  sera  parlé  que  ci-après,  aiqsi  que  des  au- 
tres colonnes  de  réserve. 

La  formation  de  cet  état  ne  présente  aucune 
difficulté.  Il  n'y  a  point  de  communauté  oti  il  ne 
se  trouve  plusieurs  propriétaires  et  cultivateurs 
en  état  de  concourir  à  sa  rédaction.  Les  commis- 
saires qui  auront  été  choisis  pourront  donc  faci- 
lement terminer  ce  travail  en  très  peu  de  jours  : 
ils  pourront  se  servir  utilement  des  cadastres  dans 
les  pays  qui  en  ont  un  ;  et,  dans  les  autres,  ils 
s'aideront  des  plans,  terriers  et  autres  renseigne- 
ments qu'ils  pourront  se  procurer. 

Lorsque  ces  états  auront  été  formés  pour  cha- 
que section,  l'état  de  la  première  section  sera  co- 
té de  la  lettre  A;  le  second,  de  la  lettre  B;  le 
troisième,  de  la  lettre  G,  ainsi  de  suite. 

Enfin, ces  états  seront  déposés  au  secrétariat  de 
la  municipalité,  conformément  à  la  seconde  dis- 
position de  l'article  3,  ci-dessus  cité,  pour  (fue  tous 
les  contribuables  puissent  en  prendre  connaissance. 

«  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  la  for- 
«  mation  et  la  publication  des  susdits  états,»»  est- 
il  dit  par  l'article  4,  «  tous  les  propriétaires  feront, 
«  au  secrétariat  de  la  municipalité,  par  eux  ou 
«  par  leurs  fermiers,  régisseurs,  ou  fondés  de 
«  pouvoirs,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite, 
«  une  déclaration  de  la  nature  et  de  la  contenance 
«  de  leurs  différentes  propriétés.» 

L'exécution  de  cet  article  exige  une  observation 
essentielle,  c'est  que  les  propriétaires  doivent 
faire  autant  de  déclarations  qu'il  existera,  dans 
la  communauté,  de  sections  dans  lesquelles  ils 
possèdent  des  terres. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  suivant 
le  modèle  joint  à  la  présente  instruction  (n°  3), 
et  devront  être  signées  par  le  déclarant  :  en  con- 
séquence, les  officiers  municipaux  ne  devront 
admettre  que  celles  rédigées  dans  les  formes  qui 
viennent  d'être  prescrites. 

A  l'égard  des  propriétaires  qui  ne  se  trouve- 
raient point  résidants  dans  la  communauté  au 
moment  même  où  elles  devront  être  fournies, 
elles  seront  faites  en  leur  nom  par  leurs  fermiers, 
régisseurs,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues,  si  le  dé- 
clarant ne  sait  pas  écrire,  par  le  secrétaire-gref- 
fier de  la  municipalité,  sans  aucun  frais,  et 
ensuite  le  déclarant  signera.  S'il  ne  sait  pas 
même  donner  sa  signature,  la  déclaration  sera 
signée  par  deux  ofliciers  municipaux  présents, 
et  par  le  secrétaire-greflier. 

Les  déclarations  des  biens  possédés  par  les  fa- 
briques, les  maisons  de  charité  ou  d'éducation, 
et  l'ordre  de  Malte,  seront  faites  par  leurs  admi- 
nistrateurs. 

Celles  des  biens  appartenant  aux  communautés 
d'habitants  seront  faites  par  les  officiers  muni- 
cipaux. 

Celles  des  biens  nationaux  seront  faites  au 
nom  des  administrations  des  districts,  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  qui  sera  tenu,  dans  la 
quinzaine,  d'envoyer  une  copie  de  ces  déclara- 
tions au  procureur  syndic  du  district  :  elles  se- 
ront conformes  au   modèle  (a°  4). 

A  mesure  que  les  déclarations  seront  fournies, 
on  aura  som  de  les  réunir  en  une  seule  et  même 
liasse  pour  chaque  section,  et  de  leur  donner  un 
numéro  correspondant  à  celui  sous  lequel  le  noin 
du  propriétaire  sera  porté  dans  l'état  de  section; 
ainsi  les  déclarations  correspondant  aux  proprié- 
tés comprises  dans  la  première  section  seront 
timbrées  : 

A.  N-  1.  —A.  No?.  —  A.  N^a. 


Pour  les  objets  compris  dans  la  seconde  sec- 
tion : 

B.  N°  1.  —  B.  N''2.  —  B.  N"  3. 

Et  ainsi  de  suite.  ' 

A  l'égard  de  ces  déclarations  qui  contiendront 
plusieurs  objets  de  propriété  compris  dans  la 
même  section,  elles  seront  placées  dans  l'ordre, 
de  numéro  donné  dans  l'état  de  section,  au  pre- 
mier objet  de  propriété  compris  dans  cette  dé- 
claration. Lorsque  ensuite,  en  formant  la  liasse, 
on  sera  parvenu  au  numéro  d'un  autre  objet  ap- 
partenant au  même  propriétaire,  alors,  à  défaut 
d'une  feuille  de  déclaration  particulière  pour  cet 
objet,  il  sera  inséré  dans  la  liasse  une  feuille  de 
renvoi  ainsi  rédigée  : 

A.  N»  9. 
Terre  labourable. 


Le  sieur 


Voyez  la  déclaration  collective  A.  N"  3. 

Après  l'expiration  du  délai  de  15  jours  prescrit 
par  l'article  4  du  décret  pour  fournir  les  décla- 
rations, il  est  enjoint,  par  le  même  article,  aux 
officiers  municipaux  et  aux  commissaires-adjoints 
de  procéder  à  l'examen  d<'S  déclarations,  et  se 
suppléer,  d'après  leurs  connaissances  locales,  à 
celles  qui  n'auraient  pas  été  faites  ou  qui  se 
trouveraient  inexactes. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  municipaux  et 
commissaires-adjoints  rectifieront  les  déclarations 
inexactes,  par  une  apostille  mise  au  bas  de  ces 
déclarations  et  suppléeront  à  celles  qui  n'auront 
pas  été  fournies,  par  un  arrêté  particulier  pour 
chaque  numéro  de  propriété,  qui  sera  rédigé  à 
peu  près  dans  la  même  forme  que  les  déclara- 
tions elles-mêmes,  suivant  le  modèle  coté  (5), 
joint  à  la  présente  instruction. 

Ces  arrêtés  seront  réunis  et  rangés,  avec  les 
déclarations  mêmes,  dans  la  liasse  par  section  et 
dans  l'ordre  qui  a  été  ci-dessus  expliqué. 

Enfin,  conformément  au  même  article  4,  il 
sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations  au  secrétariat 
de  la  municipalité. 

Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires  se- 
ront terminées,  est-il  dit  par  l'article  5  du  décret, 
les  officiers  municipaux  et  les  commissaires- 
adjoints  feront,  en  leur  âme  et  conscience,  l'éva- 
luation du  revenu  net  des  différentes  propriétés 
foncières  de  la  communauté,  section  par  sec- 
tion. 

Avant  de  procéder  à  cette  évaluation,  les  opé- 
rations préliminaires,  qui  viennent  d'être  expli- 
quées, seront  suivies  du  dépouillement  et  de  la 
transcription  que  les  officiers  municipaux  de- 
vront faire  sur  les  états  de  section,  du  contenu 
des  déclarations  fournies  par  chaque  propriétaire: 
et  c'est  pour  faciliter  ce  travail,  que  l'on  a  expli- 
qué ci-dessus  dans  quel  ordre  les  déclarations 
devaient  être  enliassées,  pour  qu'il  y  eût  toujours 
une  correspondance  exacte  entre  la  liasse  des 
déclarations  et  les  états  de  la  section. 

Au  moyen  de  ce  dépouillement,  les  états  de  sec- 
tion se  trouveront  ainsi  successivement  complé- 
tés dans  tous  les  détails  qu'ils  doivent  présenter 
voir  le  modèle  coté  (6),  et  il  ne  sera  plus  question 
que  d'y  porter  dans  la  quatrième  colonne  l'éva- 
luation du  revenu  imposable  de  chaque  objet  de 
propriétés  foncières,  ainsi  qu'elle  aura  été  réglée 
par  les  officiers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints. 
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Pour  parvenir  à  une  répartition  équitable  de 
la  contribution  l'oncière,  l'une  des  fonctions  los 
plus  importantes  qu'aient  à  remplir  les  officiers 
municipaux  et  les  commissaires-adjoints,  c'est 
Yévaluation  qu'ils  doivent  fain%  en  leur  âme  et 
conscience,  du  revenu  net  des  différentes  propriétés 
qui  composent  leur  territoire. 

Cette  opération  exige,  de  la  part  de  ceux  que 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  en  aura  char- 
gés, un  désintéressement  et  une  impartialité  qui 
leur  fassent,  en  quelque  sorte,  méconnaître  quel 
est  le  possesseur  de  la  propriété  dont  ils  évaluent 
le  revenu;  et  c'est  pour  les  guider  dans  cet  im- 
portant travail,  et  cooforméraent  aux  articles  5, 
6  et  7  du  titre  II,  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les 
principales  bases  d'après  lesquelles  ils  feront 
l'évaluation  du  revenu  net  moyen  imposable  de 
chaque  propriété  foncière. 

Le  produit  imposable  d'une  terre  est  ce  qui 
reste  à  son  propriétaire,  déduction  faite  sur  la 
totalité  du  produit  des  frais  de  culture,  semences^ 
récolte  et  entretien. 

Ces  déductions  sont,  nécessairement  très  iné- 
gales puisqu'elles  dépendent  du  genre  de  culture 
et  des  différences  de  productions,  de  sol  et  de 
climat.  Il  n'est  donc  possible  que  de  déterminer 
quelques  règles  générales,  dont  les  estimateurs 
de  chaque  communauté  puissent,  avec  des  con- 
naissances agricoles  et  locales,  faire  l'application 
à  l'universalité  des  terrains  dont  ils  doivent  éva- 
luer le  revenu,  quelle  que  soit  l'espèce  de  pro- 
duction qui  le  procure. 

Les  productions  que  l'on  obtient  du  sol  n'étant 
des  revenus  que  pour  la  partie  qui  reste,  après 
avoir  acquitté  toutes  les  dépenses  qu'exigent  la 
culture,  l'ensemencement,  la  récolte  et  l'entre- 
tien du  terrain  qui  les  donne,  il  faut  déduire 
toutes  ces  dépenses  pour  connaître  le  véritable 
revenu  net. 

Les  frais  de  culture  sont  très  multipliés,  et  peu 
faciles  à  calculer  en  détail.  L'on  peut  seulement 
dire  qu'il  faut  y  comprendre  les  objets  suivants. 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  premières  né- 
cessaires pour  Texploitation,  telles  que  les  bâti- 
ments, bestiaux,  harnais,  semences  et  autres 
dépenses  qu'on  est  obligé  de  faire  avant  d'arriver 
au  moment  où  l'on  peut  vendre  ou  consommer 
les  produits;  l'entretien  des  bâtiments,  celui  des 
instruments  aratoires,  tels  que  charrues,  voi- 
tures, etc.;  les  salaires  des  ouvriers,  les  salaires 
ou  bénéfices  du  cultivateur  qui  partage  et  dirige 
leurs  travaux;  l'entretien  et  l'équipement  des 
animaux  qui  servent  à  la  culture  :  il  faut  encore 
déduire  les  renouvellements  d'engrais,  lorsqu'il 
est  nécessaire  d'en  acheter;  la  guantité  de  grains 
employés  à  l'ensemencement,  ainsi  que  les  autres 
dépenses  des  semailles. 

Les  frais  de  récolte  sont  aussi  très  variables, 
suivant  les  méthodCvS  usitées  dans  chaque  pays, 
pour  chaque  espèce  de  production  :  ils  consis- 
tent, par  exemple,  pour  les  blés,  dans  le  paye- 
ment en  grains  ou  en  argent  des  moissonneurs 
qui  les  coupent,  de  ceux  qui  les  lient,  les  chair- 
rient  à  la  grange  ou  à  l'aire,  de  ceux  qui  les 
battent,  les  transportent  au  grenier,  soit  peu  de 
jours  après,  soit  en  d'autres  temps  de  l'année, 
enfin,  jusqu'à  l'époque  où  le  blé  peut  être  porté 
au  marché  ou  au  moulin. 

Les  frais  d'entretien  d'une  propriété  sont  ceux 
nécessaires  à  la  conservation,  tels  que  les  di- 
gues, les  écluses,  les  fossés  et  autres  ouvrages, 
sans  lesquels  les  eaux  de  la  mer,  des  rivières, 
des  torrents  pourraient  détériorer  et  même  dé- 


truire des  propriétés  que  des  travaux  utiles  con- 
servent. 

Lorsque  précédemment  on  imposait  des  biens 
fonds,  il  était  nécessîure  d'examiner  s'ils  étaient 
ou  non  possédés  en  fief,  si  celui  qui  en  jouissait 
était  ou  non  privilégié,  si  ces  biens  étaient  grevés 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières, 
d'agriers,  de  champarts,  ou  autres  prestations  en 
argent,  en  denrées,  en  quotité  de  fruits.  Ce 
n'était  qu'après  avoir  fait  ces  combinaisons  dif- 
ficiles, qui  éloignaient  d'une  bonne  évaluation, 
que  les  estimateurs  pouvaient  opérer. 

Ce  qui  augmentait  encore  les  vices  de  la  ré- 
partition dans  la  taille  personnelle  et  mixte,  c'est 
que  l'imposition  s'en  faisant  sur  le  rôle  de  la 
communauté  où  était  domicilié  celui  qui  exploi- 
tait les  biens-fonds,  et  non  pas  constamment  sur 
le  rôle  de  la  communauté  dont  ces  propriétés 
composaient  le  territoire,  un  revenu  imposé, 
tantôt  dans  une  communauté,  tantôt  dans  une 
autre,  ne  pouvait  être  justement  apprécié;  mais 
par  les  décrets  des  28  novembre  et  17  dé- 
cembre 1789,  toutes  les  propriétés  foncières  doi- 
vent être  cotisées  sur  le  rôle  de  la  communauté 
dans  laquelle  elles  sont  situées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  sont 
depuis  longtemps  constantes  dans  quelques  dé- 
partements, et  dans  les  pays  où  il  régnait  quelque 
incertitude,  il  a  été  procéJé  l'année  dernière, 
conformément  à  une  proclamation  du  roi  à 
cette   fixation  de  limites  :   s'il  existait  encore 

Quelques  contestations  à  ce  sujet,  elles  seront 
éciilées  par  les  corps  administratifs.  Les  com- 
munautés n'ont  rien  à  craindre  de  ces  délimita- 
tions, puisqu'elles  n'auront  d'effet  que  pour  la 
répartition  de  la  contribution  foncière.  Il  importe 
seulement  que  les  administrations  de  district 
en  aient  connaissance,  afin  d'y  avoir  égard  lors- 
qu'elles détermineront  la  quote-part  que  doit 
supporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  serviront  donc  point  pour  les 
droits  de  pâturage,  parcours,  usage,  chômage  et 
glanage,  qui  appartiennent  à  chaque  commu- 
nauté, et  dentelles  jouiront  comme  par  le  passé. 

Les  privilèges  personnels  ou  réels,  en  matière 
de  subsides,  sont  abolis  par  l'article  9  du  décret 
du  4  août  1789  et  jours  suivants;  et  les  exemp- 
tions dont  jouissaient,  dans  quelques  paya,  les 
terrains  pour  lors  appelés  fiefs  ou  biens  nobles, 
l'ont  été  aussi  par  les  articles  4,  5  et  6  du  décret 
du  26  septembre  1789. 

Ces  lois  qui  ont  fait  succéder  à  des  siècles 
d'oppression  l'égalité  des  droits  des  personnes  et 
des  propriétés,  ont  encore  l'avantage  de  faciliter 
les  estimations  et  la  connaissance  du  véritable 
revenu  de  chaque  propriété. 

Les  articles  6,  7  et  8  du  titre  II  du  décret  sur  la 
contribution  foncière  ont  encore  aplani  les  diffi- 
cultés qui  pouvaient  embarrasser  dans  l'évalua- 
tion des  revenus,  lorsque  les  propriétés  étaient 
chargées  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou 
foncières,  d'agriers,  champarts  ou  autres  presta- 
tions, soit  en  argent,  soit  en  denrées,  soit  eaj 
quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  seront  assujetties  à  une  retenue  pro-j 
portionnelle  à   la  contribution;  et   quoique  iQJ 
mode  et  la  quotité  de  cette  retenue  ne  soient  pa^j 
encore  décrétés,  comme  ils  le  seront   très  inces-»- 
samment,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'évaluatioai 
soit  faite  sans  les  y  comprendre,  ce  qui  sera  con-»i 
forme  aux   articles   ci-dessus  cités  et   donnera 
aux  évaluations,   une  fois  bien  faites,  une  durée 
qu'elles  n'eussent   pu  avoir  si   l'on   eût   imposé 
particulièremeat  des  rente»  qui,  conformément 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMEITr AIRES.         [H  novembre  1190.} 


ft03 


aux  décrets  qui  les  déclarent  rachetables,  seront 
successivement  rachetées,  ce  qui  obligerait  à  faire 
des  changements  aux  matrices  de  rôles, à  mesure 
que  chaque  propriété  aura  été  affranchie  de  ces 
redevances. 

Il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété,  sans 
avoir  égard  aux  charges  dont  elle  est  grevée. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  ces  évaluations,  de 
faire  toujours  le  calcul  détaillé  et  difficile  des 
déductions  sur  la  récolte  de  chaque  propriété; 
ce  serait  une  chose  impraticable,  par  exemple, 
que  de  déterminer  ce  que  les  divers  frais  d'exploi- 
tation peuvent  coûter  pour  chaque  arpent  en  par- 
ticulier: mais  après  avoir  fait  le  calcul  sur  deux 
ou  trois  cents  arpents,  on  répartira  la  somme  de 
déductions  que  l'on  aura  trouvée  sur  chacun  de 
ces  arpents.  On  peutaussi  prendre,  dans  le  terri- 
toire, quelques  exemples  des  différentes  qualités 
de  terre  et  de  productions,  et  s'en  servir  pour 
évaluer,  par  comparaison,  celles  qui  auront  des 
caractères  semblables. 

Mais  une  grande  connaissance  des  récoltes  que 
donne  un  territoire,  des  avances  et  des  frais 
qu'elles  exigent,  peuvent  suppléer  amplement  à 
tous  ces  calculs,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience, 
presque  toujours  sûre,  de  ceux  qui  donnent  ou 
prennent  à  bail  des  propriétés  territoriales.  Le 
prix  moyen  des  fermages  est  le  véritable  produit 
net,  dans  lequel  il  ne  faut  pourtant  point  com- 
prendre l'entretien  des  bâtiments  nécessaires  à 
l'exploitation,  et  dont  il  faut  aussi  déduire  le 
loyer  ou  l'avance  des  bestiaux  dans  les  pays  où 
ils  sont  fournis  par  le  propriétaire  du  fonds. 

Il  faudra  doue  que  chaque  estimateur  se  pénètre 
de  ces  principes,  et  se  dise  à  lui-môme,  si 
j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  je  pourrais  trouver 
à  l'affermer  raisonnablement  tant  :  si  j'étais  dans 
le  cas  d'être  fermier,  je  pourrais  en  rendre  la 

somme  de , c'est-à-dire  le  prix  que  serait 

affermée  cette  propriété,  lorsque,  pour  son  exploi- 
tation, le  propriétaire  ne  fournirait  ni  bâtiments 
ni  bestiaux,  ni  instruments  aratoires,  ni  se- 
mences, mais  serait  chargé  d'en  acquitter  la  con- 
tribution foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume,  si  le  pro- 
priétaire ne  fournissait  point  de  bâtiments,  et  si, 
dans  d'autres,  il  ne  donnait  pas  en  même  temps 
des  bestiaux,  des  instruments  de  labourage  et 
des  semences,  il  lui  serait  difficile,  et  peut-être 
impossible,  de  trouver  à  faire  exploiter  ses  do- 
maines; mais  pour  lors  il  joint  à  sa  qualité  de 
propriétaire  du  bien,  celle  de  propriétaire  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  des  avances  nécessaires  à 
l'exploitation.  Ces  objets  accessoires  de  la  pro- 
priété foncière  ne  doivent  point  être  confondus 
avec  elle,  ni  par  conséquent  assujettis  au  même 
genre  de  contribution,  Ainsi,  soit  que  le  proprié- 
taire fasse  valoir  son  bien  en  entier,  et  à  ses 
risques,  soit  qu'il  fournisse  à  un  cultivateur  par- 
tiaire  la  totalité  ou  partie  des  objets  nécessaires 
à  cette  exploitation,  soit  que  le  bien  seul  soit 
affermé  et  que  le  fermier  possède  des  bâtiments 
et  tout  ce  qui  sert  à  la  cuUurej  l'évaluation  doit 
être  la  même,  c'est-à-dire  uniquement  celle  du 
revenu  de  la  terre,  sans  y  comprendre  tout  ce 
qui  n'y  est  qu'accessoire  et  qui  sert  seulement 
à  la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  et 
le  fermier  ne  devant  jamais  occasionner  ni  sur- 
charjze,  ni  modération  de  cotisation,  les  officiers 
municipaux  et  commissaires-adjoints  ne  pourront 
exiger  la  représentation  d'aucuns  baux,  et  ne 
seront  pas  tenus  non  plus  d'y  avoir  égard,  lors 
même  qu'ils  leur  seraient  exhibés. 


La  contribution  foncière  devant  être  perçue 
en  argent ,  toutes  les  évaluations  de  revenu 
seront  faites  de  même  en  argent.  Dans  les  pays 
où  les  biens  s'afferment  en  grains  ou  autres 
denrées,  dans  ceux  où  les  fruits  se  parta<;ent 
entre  le  propriétaire  et  le  colon  dans  des  pro- 
portions convenues  et  lorsque  le  colon  est  obligé 
à  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  avec 
ses  chevaux  ou  bœufs,  il  sera  nécessaire  d'es- 
timer en  argent,  et  au  prix  moyen  de  leur  valeur, 
ces  différents  produits  que  le  propriétaire  retire 
de  son  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année 
ou  le  faisant  très  inégalement,  pour  connaître 
le  revenu  imposable  d'une  terre  il  faudra,  con- 
formément à  l'article  6,  le  calculer  sur  un  nombre 
d'années  déterminé.  Prenant  quinze  ans,  par 
exemple,  pour  les  terres  qui  produisent  le  plus 
ordinairement  des  blés,  des  orges,  des  avoines, 
des  chanvres,  des  lins  et  autres  plantes  an- 
nuelles, il  est  possible  de  compter  que,  dans  cet 
espace  de  temps,  ces  terrains  produiront  succes- 
sivement les  fruits  dont  la  culture,  étant  la  plus 
usitée  dans  Je  territoire,  en  fait  la  véritable  va- 
leur. 

Cet  espace  de  quinze  ans  permet  également 
de  comprendre,  dans  cette  estimation,  la  possi- 
bilité qu'ont  ces  terres  d'être  converties,  pendant 
quelques  années  ,  en  prairies  artificielles;  et 
comme  le  véritable  revenu  d'une  terre  se  com- 
pose des  productions  diverses  que  l'on  en  ob- 
tient, l'on  ne  peut  bien  en  faire  l'évaluation  qu'en 
la  calculant  sur  un  nombre  d'années  pendant 
lesquelles  on  puisse  cultiver  plusieurs  deâ  prin- 
cipales productions. 

En  outre,  pendant  quinze  années,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  quelques  récoltes  abondantes  dé- 
dommageront de  celles  des  années  malheu- 
reuses, pendant  lesquelles  des  sécheresses,  des 
pluies,  des  hivers  rigoureux,  des  grêles,  des 
débordements  de  rivières,  d'autres  accidents  di- 
minuent et  même  détruisent  quelquefois  les 
récoltes.  De  cette  manière ,  le  revenu  moyen 
d'une  terre  peut  être  estimé  avec  bien  moins 
d'incertitude  en  le  calculant  sur  quinze  années, 
qu'en  ne  faisant  cette  évaluation  que  sur  un 
temps  plus  court,  surtout  pour  les  terres  de 
médiocre  valeur,  que  dans  certains  pays  on 
laisse  ordinairement  reposer  pendant  cinq  ou 
six  ans,  pour  les  remettre  ensuite  en  culture. 

Les  officiers  municipaux  et  les  commissaires- 
adjoints  observeront  doue  d'évaluer  le  revenu 
de  chaque  propriété  pour  1791,  eu  égard  au  pro- 
duit moyen  qu'elle  peut  donner  en  suivant  la 
culture  généralement  usitée  dans  le  pays,  et 
sans  égard  à  l'espèce  de  fruits  dont  elle  est 
chargée  ou  doit  l'être  pendant  l'année  :  ainsi 
sept  arpents  de  terre  de  qualité  égale,  dont  deux 
seraient  ensemencés  en  blé,  un  en  luzerne,  un 
en  lin,  un  en  avoine,  et  les  deux  autres  ne  don- 
nant celte  année  aucune  production,  et  étant 
simplement  cultivés  pour  être  ensemencés  pen- 
dant l'automne  ou  le  printemps  suivants,  devront 
être  évalués  au  même  taux,  et  cotisés  à  la  môme 
somme,  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  seul  pro- 
priétaire ou  à  plusieurs,  quoique  les  uns  ne 
doivent  donner  aucune  récolte,  et  qu'il  y  ait 
li(iu  de  croire  que  les  différences  de  fruits  en 
occasionneront  dans  la  valeur  de  celles  que 
donneront  les  autres.  De  plus,  quand  bien  même 
la  récolte  du  blé  serait  estimée  ne  pas  devoir 
être  égale  dans  chacun  des  deux  arpents,  parce 
qu'ils  n'auraient  reçu  ni  la  même  culture,  ni  les 
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mêmes  engrais,  ils  doivent  toujours  être  cotisés 
à  la  même  somme. 

En  général,  dans  des  terres  d'égale  valeur, 
l'on  n'obtient  une  récolte  plus  îiboiidante  (^e 
l'une  que  des  autres,  qu'en  y  faisant  plus  de 
dépenses,  ou  qu'en  y  donnant  des  soins  plus 
actifs  et  plus  heureux,  et  certainement  il  est  de 
la  justice  et  de  l'intérêt  de  la  nation  de  ne  pas 
surtaxer  les  avances  hasardées  et  les  peines  de 
l'homme  laborieux,  qui  a  l'avantage  d'augmenter 
la  vraie  richesse  de  son  pays,  et  qui  n'y  parvient 
souvent  qu'après  des  essais  et  des  travaux  dis- 
pendieux, dont  les  remboursements  ne  sont 
cependant  pas  des  revenus  pour  lui  ;  mais  quand 
d'abondantes  récoltes,  ainsi  obtenues,  sont  profi- 
tables à  sa  fortune,  elles  le  sont  doublement  à 
celles  de  sa  patrie,  et  par  l'accroissement  de  la 
masse  des  subsistances,  et  parles  utiles  exemples 
qu'elle  y  donne. 

Les  prés  naturels    nécessitent  moins  de  dé- 

f)enses  que  les  terres  labourables,  l'évaluation  de 
eur  revenu  net  sera  plus  facile  à  faire  :  on 
pourrait  le  calculer  sur  moins  de  quinze  années, 
mais  il  sera  plus  sûr  et  plus  commode  de  prendre 
ce  même  espace  de  temps.  En  estimant  le  revenu 
des  prés,  il  est  juste  d'y  comprendre  celui  des 
arbres,  quand  il  y  en  a  qui  les  entourent  ;  ce  qui 
doit  aussi  être  observé  pour  toutes  les  autres 
natures  de  biens. 

Dans  l'évaluation  des  prairies  qui  ne  servent 
que  de  pâturage,  il  ne  faudra  comprendre  que  le 
revenu  moyen  qu'en  retirent  les  propriétaires 
qui  les  afferment,  sans  fournir  les  bestiaux 
qu'elles  nourrissent,  ni  aucun  bâtiment. 

L'article  10  du  titre  III,  qui  dit  que  :  Pour  dé" 
terminer  la  cote  des  contributions  des  maisons, 
il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparations,  n'exige  que  peu  d'explica- 
tion :  il  surfit  d'observer  qu'il  faut  évaluer  ce  re- 
venu au  taux  moyen  des  loyers  de  la  commu- 
nauté, et  que  la  déduction  du  quart,  accordée  en 
considération  du  dépérissement,  des  frais  d'en- 
tretien et  de  ceux  de  réparation,  ne  permet  de 
faire  aucune  autre  déduction  lors  de  leur  pre- 
mière construction,  ni  lorsqu'elles  ont  nécessité 
de  fortes  réparations.  Seulement  les  maisons 
neuves  ne  doivent  être  cotisées  que  pour  l'aunée 
qui  suivra  celle  pendant  laquelle  elles  auront 
commencé  à  être  habitées  ;  et  jusqu'à  cette 
époque  le  terrain  sur  lequel  elles  seront  cons- 
truites acquittera  la  même  contribution  qu'au- 
paravant. 

L'article  11  dit  :  Que  les  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales,  ne  seront  point  soumis  à  la 
contribution  foncière  ;  mais  le  terrain  qu'ils  occu- 
pent sera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables delà  communauté. 

Il  faut  entendre  par  bâtiments  servant  aux  ex- 
ploitations rurales,  les  granj^es,  greniers,  caves, 
celliers,  écuries,  étables,  pressoirs  et  tous  les 
autres  bâtiments  qui  servent  au  logement  des 
bestiaux  d'une  exploitation,  ou  à  en  resserrer  les 
récoltes,  et  évaluer  le  terrain  occupé  tant  par  les 
bâtiments  que  par  les  cours,  au  taux  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté. 

L'article  12  porte  :  Que  les  fabriques  et  manu- 
factures, les  forges,  moulins  et  autres  usines  seront 
cotées  à  raison  des  deux  tiers  de  leur  valeur  loca- 
tive,  en  considération  des  frais  d'entretien  et  de 
réparations  qu'exigent  ces  objets. 

L'on  n'impose  que  les  deux  tiers  de  la  valeur 
locatif*  pour  ces  objets,  parce  qu'en   général  le 


dépérissement,  l'entretien  et  les  réparations  sont 
plus  considérables  que  pour  les  maisons. 

Par  l'articln  14  il  est  statué,  que  les  terrains  en- 
clos seront  évalués  d'après  les  mêmes  règles  et  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  enclos 
donnant  le  même  genre  de  productions.  Les  terrains 
enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément  seront 
évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  communauté. 

L'évaluation  de  ces  terrains  doit  être  faite  sans 
avoir  aucun  égard  aux  clôtures,  soit  de  haies, 
de  fossés  ou  de  murailles,  de  manière  que  les 
bois,  les  prés,  les  pâturages,  les  vignes,  les  ver- 
gers et  potagers  qu'elles  contiennent,  soient  es- 
timés au  même  taux  que  les  terrains  non  enclos, 
d'égale  qualité  et  donnant  les  mêmes  productions. 
Mais  dans  cette  estimation  il  ne  faudra  non  plus 
admettre  aucune  déduciion  de  revenu  pour  les 
constructions  ni  pour  l'entretien  des  clôtures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  les  bois,  prés, 
vignes,  etc.,  il  faudra  évaluer  séparément  chaque 
nature  de  bien. 

Quant  aux  terrains  enlevés  à  la  culture  pour 
le  pur  agrément,  tels  que  les  parterres,  pièces 
d'eau,  etc.,  ils  doivent  être  taxés  comme  les 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 
C'est  surtout  en  évaluant  les  vignes  et  les  jar- 
dins plantés  d'arbres  fruitiers,  que  l'on  doit  ne 
point  oublier  que  le  revenu  net  est  le  seul  impo- 
sable; carie  f)roduit  casuel  de  ces  biens  n'est,  en 
grande  partie,  que  le  remboursement  des  dépenses. 
Il  en  est  de  même  des  produits  que  donnent  les 
oliviers,  les  noyers,  les  mûriers,  les  châtaigniers 
et  autres  arbres  fruitiers  qui  sont  aussi  très  ca- 
suels  :  le  revenu  que  l'on  en  obtient  sera  cal- 
culé sur  quinze  années. 

Les  officiers  municipaux,  ainsi  que  les  com- 
missaires adjoints,  doivent  avoir  égard,  dans 
l'évaluation  des  revenus, aux  propriétés  qui,  exi- 
geant des  frais  de  culture  habituels,  ne  donnent . 
cependant  aucun  produit  pendant  plusieurs 
années. 

L'article  15  porte  :  Que  l'évaluation  des  bois  en 
coupe  réglée  sera  faite  d'après  le  prix  moyen  de 
leurs  coupes  annuelles. 

11  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de 
ces  bois.  Si  le  taillis,  par  exemple,  est  divisé  en 
quinze  coupes  annuelles,  le  revenu  est  le  quin- 
zième du  prix  de  la  totalité  des  ventes;  il  en  est 
de  même  pour  les  futaies  qui  sont  en  coupe 
réglée. 

Quant  aux  bois  taillis  qui  ne  sont  point  amé- 
nagés, l'évaluation  en  sera  faite  d'après  leur 
comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  commu- 
nauté ou  du  canton.  Si,  par  son  peu  d'étendue 
ou  pour  d'autres  causes,  un  bois  n'est  point 
en  coupe  réglée,  il  sera  facile  de  l'estimer  d'a- 
près les  mêmes  règles  que  ceux  qui  y  sont. 
Par  exemple,  si  un  bois  a  quinze  arpents,  et 
est  de  même  qualité  que  les  bois  taillis  qui  se 
coupent  tous  les  quinze  ans,  quand  bien  même 
le  propriétaire  ne  ferait  une  coupe  que  tous 
les  quinze  ans,  ou  bien  une  de  quelques  ar- 
pents tous  les  quatre  ou  cinq  ans ,  il  faudra 
estimer  le  revenu  de  son  bois  comme  s'il  enj 
coupait  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois,  il  faut  lesl 
estimer  au  prix  qu'ils  valent  sur  pied,  et  eu  dé-j 
duire  les  frais  de  garde  et  de  repeuplement. 

Après  que  les  officiers  municipaux  et  les  com 
missaires-adjoints  auront  ainsi  procédé,  section 
par  section,  à  l'évaluation  de  chacun  des  objets 
de  propriété  situés  sur  le  territoire  de  leur  com- 
munauté, et  auront  porté  les  évaluations  dans  la 
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colonne  des  états  de  section  destinés  à  les  rece- 
voir, ils  seront  en  état  de  procéder  à  l'exécution 
de  rarliclo  7,  dont  voici  les  termes  :  Les  offi- 
ciers municipaux  procéderont,  aussitôt  que  le 
mandement  du  directoire  de  district  leur  sera 
parvenu,  à  la  confection  de  la  matrice  de  rôle, 
conformément  aux  instructions  du  directoire  de 
département,  qui  seront  jointes  au  mandement, 
et  ils  seront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 
de  rôle,  arrêtée  et  signée  par  eux,  aux  directoires 
de  district,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  comp- 
ter de  la  date  dudit  mandement. 

Cet  article  prescrit  diverses  opérations  qu'il  faut 
distinguer  ici,  etdont  les  règles  ont  été  renvoyées 
à  la  présente  i  istruction,  par  la  dernière  dispo- 
sition de  l'article  17,  portant  que  la  forme  des 
rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt  et  la  manière 
dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  réi  ' 
par  une  instruction  de  V Assemblée  nationale. 

La  première  de  ces  opérations  est  la  rédaction 
de  la  matrice  du  rôle  ; 

La  deuxième,  la  confection  de  l'expédition  du 
rôle; 

La  troisième,  la  vérification  du  rôle,  pour  le 
rendre  exécutoire; 

La  quatrième,  le  renvoi  du  rôle  à  la  municipa- 
lité, pour  y  être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  dressée  par  les 
seuls  ofticiers  municipaux,  et  renvoyée  par  eux 
au  directoire  de  district,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  date  du  mande- 
ment. 

Faute  d'avoir  satisfait,  dans  ce  délai,  à  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée,  les  officiers  munici- 
paux, y  compris  le  procureur  de  la  commune, 
seront  personnellement  garants  et  responsables 
du  retard  des  recouvrements.  b)n  conséquence,  à 
l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  le  procu- 
reur-syndic du  district  enverra  au  receveur  une 
note  signée  de  lui,  des  municipalités  qui  n'au- 
raient point  encore  envoyé  leur  matrice  de  rôle, 


pour  que  le  receveur  ait  à  décerner  la  contrainte 
solidaire  contre  ces  officiers  municipaux  en  re- 
tard, pour  le  payement  du  premier  quartier  de 
la  somme  totale  assignée  par  le  mandement,  et  à 
la  présenter  au  visa  du  directoire  de  district. 

Le  district  ne  visera  toutefois  cette  contrainte 
qu'après  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expédi- 
tion du  premier  délai  de  quinzaine,  fixé  pour  la 
rédaction  de  la  matrice  de  rôle;  mais  aussitôt 
que  la  contrainte  aura  été  visée,  elle  sera  mise 
à  exécution. 

L'Assemblée  nationale  insiste  d'autant  plus  sur 
l'observaiion  stricte  de  ces  délais,  que  la  rédac- 
tion de  matrices  de  rôles  ne  sera  qu'une  opéra- 
tion purement  mécanique,  qui  consiste  dans  le 
dépouillement  des  états  de  section. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de  rôle 
(n°  7),  qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  pro- 
priétaires, leur  profession  et  demeure. 

Le  premier  article  à  porter  dans  cette  colonne 
sera  le  premier  article  de  l'état  de  section  dési- 
gné par  la  lettre  A.  Le  second  article  sera  le 
deuxième  article  de  la  même  section  A,  et  ainsi 
de  suite. 

Après  avoir  inscrit  sur  la  matrice  de  rôle  le  nom 
du  propriétaire  compris  sous  le  n°  1  de  l'état  de 
section  A,  les  ofticiers  municipaux  s'occuperont 
de  remplir,  pour  ce  même  article,  la  seconde  co- 
lonne de  lu  matrice  de  rôle,  qui  est  intitulée  : 
Indication  •A''  de  la  section  ;  2°  du  numéro  de 
chaque  article  de  propriété  dans  Vétat  de  section; 
3**  de  l'évaluation  du  revemi  de  chacun  de  ces 
articles  de  propriété. 

Pour  y  parvenir,  voici  comment  ils  auront  à 
opérer  : 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  sous  le 
n°  1  de  la  section  A  appartient  à  Joseph-Fran- 
çois Barbier,  le  premier  article  de  la  matrice  de 
rôle  sera  celui  de  ce  propriétaire,  et  il  sera  trans- 
crit, d'après  les  détails  que  contiendra  l'état  de 
section  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

des 

PROPRIÉTAIRES. 

LNDICATION 

1<>  De  la  sectiorr; 

2»  Du  numéro  de  chaque   article    de  propriété, 

compris  dans  Tétat  de  section; 
3»  De  Tcvaluation  du  revenu   de  chacun   de  ces 

articles. 

TOTAL 
des 

ÉVALUATIONS. 

CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 

Art.   ler. 

Barbier    (Joseph-François),    no- 
taire, demeurant  à  Auberville. 

A.           N»  1.           28  livres. 

Les  officiers  municipaux  examineront  ensuite, 
si,  dans  l'état  de  le  section  A,  le  môme  proprié- 
taire n'est  pas  encore  p'jrté  pour  une  autre  pièi;e 
de  terre  ;  s'il  s'y  trouve,  en  effet,  porté  au  n°  15, 
par  exemple,  pour  un  autre  ol)jet  évalué  3  liv. 
lO  sols  :  alors,  sous  la  première  li^ne  de  la  se- 
conde colonne  de  la  matrice  de  rôle,  ils  en  éta- 
bliront une  seconde  ainsi  qu'il  suit  : 


A.  no  15. 


3  liv.  10  s. 


Ils  examineront  ensuite  la  section  H;  s'ils  n'y 
trouvent  aucun  article  appartenant  au  même 
Joseph-François  Barbier,  ils  passeront  à  l'examen 


de  la  section  G.  Dans  le  cas  où  le  même  Joseph- 
François  Barbier  s'y  trouver.iit  compris  sous  le 
n»  21,  |)Our  un  autre  objet  de  propriété  évalué 
122  liv.  5  sols,  ils  porteront  alors,  dans  la  seconde 
colonne  de  la  matrice  de  rô'e,  une  troisième 
ligne  ainsi  rédigée  : 

G.  n«'21 122  liv.  5  s. 

Enfin,  si  Joseph-François  Barbier  ne  se  trouve 
inscrit  pour  aucun  autre  article  de  propriété  dans 
les  autres  étais  d(i  section  de  la  communauté, 
alors  son  article  dans  la  matrice  du  rôle  se  trou- 
vera complet,  et  ainsi  rédigé  : 
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NOMS 
des 

PROPRiiTÀIRBI. 

INDICATION 

1»  De  la  section  : 

2»  Du   numéro   de  chaque  article   de  propriété, 

compri»  dans  l'état  de  section  ; 
3°  De  l'évaluation  du  revenu  de  chacun  de  ces 

articles. 

TOTAL 
des 

ÉVALUATIONS. 

CONTRIBUTION 

rONCIÈRÏ. 

Art.  !•'. 

Barbier    (Joseph-Françoi»),   no- 
taire, demeurant  à  Àuberville. 

A.          «0    1.            28  livres. 

A.          N»  15.              3  livres  10  «ous. 

C.           N»  21.           122  livres    5  sous. 

153  livres  15  sous. 

Total....    153  livres  15  sous. 

Après  ce  premier  article,  viendra  celui  du  pro- 
priétaire qui  se  trouvera  posséder  l'objet  de  pro- 
priété porté  sous  le  n<^  2,  dans  l'état  de  la  section 
A;  et  les  officiers  municipaux  feront  de  même, 
à  son  égard,  le  dépouillement  des  numéros  de 
tous  les  autres  objets  de  propriété  pour  lesquels 
il  serait  désigné  dans  les  autres  états  de  section. 

Enfin,  les  officiers  municipaux  continueront 
ainsi  leur  dépouillement,  de  section  en  section, 
de  manière  qu'il  n'y  ait,  dans  la  matrice  du  rôle 
qu'un  seul  article  pour  un  seul  et  même  pro- 
priétaire. 

Les  officiers  municipaux  s'assureront  de  l'exac- 
titude de  leur  dépouillement,  en  comparant  le 
total  des  évaluations  portées  dans  la  matrice  de 
rôle,  avec  les  totaux  réunis  des  évaluations  por- 
tées dans  les  différents  états  de  section  de  la 
communauté  ;  ainsi,  par  exemple,  si  le  total  des 
évaluations  que  donne  la  matrice  de  rôle,  est  de 
la  somme  de 40.000  1. 

Et  que  l'état  de  la  sec- 
lion  A  donne  un  total  d'é- 
valuation de 7.6001.  ) 

La  section  B  de 9.320      f  /<n  nnn  i 

La  section  C  de 15.680      (  ^^'^^^.l- 

La  section  Dde 7.400      ] 

Le  total  se  trouvant  conforme  à  celui  des  éva- 
luations, en  formera  la  preuves  et  l'on  sera 
assuré  que  le  dépouillement  aura  été  exactement 
fait  sur  la  matrice  de  rôle,  et  qu'aucun  objet  de 
propriété  n'aura  été  oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainsi  formée,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  officiers  municipaux  rem- 
plissent la  colonne  de  la  contribution  à  chaque 
article,  il  suffira  qu'ils  prennent  le  délibéré  qui 
devra  êtra  porté  à  la  fin  de  la  matrice  de  rôle. 
(Voyez  le  modèle  n°  7). 

Lorsque  la  matrice  de  rôle  sera  ainsi  complète, 
les  officiers  municipaux  en  conserveront  une 
copie,  qui  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité, et  une  seconde  sera,  par  eux,  envoyée 
au  directoire  du  district. 

Le  surplus  du  travail, qui  consiste  dans  l'expé- 
dition, l'arrêté  et  l'envoi  des  rôles  en  recouvre- 
ment, sera  suivi  par  les  administrateurs  des 
directoires  de  district. 

A  cet  effet,  les  directoires  de  district  et  le 
directoire  de  département  établiront  chacun  un 
bureau  qui  sera  spécialement  chargé  de  tous  les 
calculs,  états,  tableaux,  expéditions  et  autres 
opérations  relatives  à  la  transcription  des  rôles, 
et  à  tout  ce  qui  tient  à  la  répartition. 

A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la 
contribution  foncière  de  1791  seront  envoyées 
par  les  municipalités,  les  directoires  de  district 
auront  deux  opérations  à  faire  ; 


La  première  d'additionner  la  colonne  d'évalua* 
tions,  pour  s'assurer  si  le  total  en  est  exact. 

La  seconde,  de  vérifier  si,  par  le  délibéré  porté 
à  la  fin  de  la  matrice  de  rôle,  la  municipalité 
aura  exactement  déterminé  combien  de  sous  et 
deniers  pour  livre  du  montant  de  l'évalualion 
des  revenus  de  la  communauté  doivetit  être 
perçus  pour  remplir  la  somme  demandée  par  le 
mandement. 

Après  cet  examen,  le  premier  travail  à  exécuter 
dans  le  bureau  sera  de  faire  l'application  du 
marc-la-iivre  à  chacun  des  articles  de  la  matrice 
de  rôle,  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainsi  complétée,  le 
directoire  du  district  portera  au  bas  le  délibéré 
suivant  : 

«  Approuvé,  pour  servir  de  minute  à  l'expédi- 
«  lion  du   rôle  de  la  contribution   foncière  à 
«  rendre  exécutoire  pour  1791.  Fait  à 
«  ce  1790.  » 

Alors  le  rôle  sera  sur-le-champ  expédié  dans 
le  bureau  de  la  contribution,  conformément  au 
modèle  ci-joint,  coté  (iN'*  8.) 

Ce  rôle  sera  ensuite  présenté,  par  le  procureur 
syndic,  à  la  vérification  du  directoire  de  district  ; 
et  après  qu'il  aura  été  rendu  exécutoire  dans  la 
forme  indiquée  au  même  modèle  (n"  8),  il  sera 
remis  par  le  procureur  syndic,  au  receveur  tré- 
sorier du  district,  lequel  se  chargera  de  le  faire 
parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte  et  la  plus 
sûre,  à  chaque  municipalité  qui  remettra  ce  rôle 
entre  les  mains  du  percepteur. 

Lorsque  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  tout  le  district  auront  été  rendus  exécutoires, 
le  procureur  syndic  fera  former  un  bordereau, 
qui  contiendra  le  nom  de  chacune  des  munici- 
palités, et  le  montatit  de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  sera  arrêté  et  signé  par  les 
administrateurs  de  district,  et  envoyé  double  au 
receveur  trésorier,  qui  gardera  par  devers  lui 
une  des  expéditions,  et  renverra  l'autre  au  di- 
rectoire, après  y  avoir  porté  sa  soumission  de 
compter  de  la  totalité  de  la  somme. 

Enfin,  une  troisième  expédition  de  ce  borde- 
reau sera  adressée,  par  le  directoire  du  district, 
au  directoire  du  département. 

TITRE  m. 
Des  exceptions. 

Par  l'article  l^'*  du  titre  I,  sur  la  contribution 
foncière^  il  est  décrété  que  la  cotisation,  à  raison 
du  revenu  net,  recevra  quelques  exceptions  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture  ;  mais  ce  ne  sera  jamais 
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par  une  exemption  totale  de  contribution,  car 
toutes  les  terres,  même  les  plus  stériles  et  les 
plus  déliiissées,  doivent  en  supporter  une  ;  mais 
si  elles  reçoivent  une  augmentation  de  valeur, 
elles  ne  devront  éprouver,  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé,  aucune  augmentation  à  la 
taxe  qu'elles  supportaient  auparavant,  et  seront 
seulement  évaluées  au  taux  des  terres  d'égale 
valeur,  mais  non  plantées. 

Conformément  à  l'art.  1«  du  titre  III,  «  les 
a  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  seront  as- 
«  sujettis  à  la  contribution  foncière,  quelque 
«  modique  que  soit  leur  produit.  » 

Quelque  peu  avantageuses  que  soient  ces  pro- 
priétés, elles  doivent  contribuer  à  l'entretien  de 
la  force  publique,  qui  en  assure  la  jouissance  et 
la  conservation  à  leurs  possesseurs;  mais  comme 
le  produit  des  marécages  et  terres  en  friches 
peut  être  très  modique,  il  est  décrété  par  l'ar- 
ticle II  «•  que  la  taxe  qui  s  Ta  établie  sur  ces 
«  terrains,  pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par 
«  arpent,  mesure  d'ordonnance.  »  Ainsi,  cette 
taxe  de  trois  deniers  par  arpent,  mesure  d'or- 
donnance, sera  toujours  la  moindre  à  laquelle 
seront  cotisés  les  terrains  les  plus  stériles. 

Lorsque  les  marais  et  terres  vaines  et  vagues 
donnent  un  produit  un  peu  considérable,  ne 
fût-ce  que  pour  le  pâturage  des  bestiaux  pendant 
une  partie  de  l'année,  leur  cotisation  doit  être 
faite  d'après  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  pro- 
portions que  celles  suivies  pour  les  autres  pro- 
priétés. 

L'on  entend  par  arpent,  mesure  d'ordonnance, 
souvent  aussi  appelé  arpent  de  roi^  la  mesure 
prescrite  parles  ordonnances  des  eaux  et  forêts; 
cette  mesure  étant  la  plus  généralement  connue 
dans  le  royaume ,  l'Assemblée  l'a  préférée  à 
toutes  les  autres  en  attendant  l'établissement 
d'une  mesure  uniforme  dont  elle  s'occupe. 

Cet  arpent  est  divisé  en  cent  perches,  de  vingt- 
deux  pieds  chacune;  de  manière  que  chaque 
perche  contient  en  superficie  484  pieds  carrés,  et 
l'arpent  contient  48,400  pieds  carrés,  ou  1344  4/9 
toises  carrées,  la  toise  de  six  pieds  et  le  pied  de 
douze  pouces.  D'après  ces  détails,  les  corps  ad- 
ministratifs formeront  et  adresseront  aux  muni- 
cipalités un  tableau  de  réduction,  qui  fera  con- 
naître la  proportion  existante  entre  leurs  mesures 
locales  et  l'arpent,  mesure  d'ordonnance. 

Des  particuliers,  possesseurs  de  terrains  sté- 
riles, ou  dont  ils  ne  peuvent  tirer  aucun  produit 
particulier,  n'ayant  point  de  troupeaux  séparés, 
pourraient  vouloir  n'acquitter  aucune  contribu- 
tion pour  des  biens  qui  ne  sont  pour  eux  d'au- 
cune valeur,  et  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
conserver.  Il  a  donc  fallu  prévoir  ce  cas;  et 
l'article  3  leur  donne  le  moyen  de  se  libérer  de 
la  contribution  en  faisant  abandon  de  leur  pro- 
priété à  la  communauté.  Il  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Les  particuliers  ne  pourront  s'affran- 
«  chlr  de  la  contribution  à  laquelle  leurs  ma- 
«  rais,  terres  vaines  et  vagues  devraient  être 
«  soumis,  qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au 
«<  profit  de  la  communauté  dans  le  territoire  de 
«  laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
«  pétuel  sera  faite  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
t  municipalité,  par  le  propriétaire  ou  son  fondé 
«  de  pouvoir. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
'(  dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  ces- 
«  sion  resteront  à  la  charge  de  l'ancien  proprié- 
«  taire.  " 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpé-  < 


tuel  étant  une  véritable  aliénation,  elle  ne  peut 
être  faite  que  par  le  véritable  propriétaire,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  à  cet  effet;  ainsi  les 
mineurs,  les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs, 
usufruitiers,  n'ont  droit  de  le  faire  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  exigées  pour  l'aliénation 
des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon 
perpétuel,  le  propriétaire  sera  cependant  tenu 
d'acquitter  les  sommes  auxquelles  ces  terrains 
délaissés  par  lui  auraient  été  taxés  dans  les 
rôles  faits  antérieurement  à  sa  cession.  Cette 
clause  ne  peut  gêner  en  rien  la  disposition  qu'il 
voudrait  en  faire,  par  vente  ou  par  cession,  à 
d'autres  particuliers,  qui  acquitteraieut  les  con- 
tributions. 

Les  officiers  municipaux  et  lès  commissaires- 
adjoints  doivent,  en  taxant  ces  terrains  peu  pro- 
ductifs, faire  attention  que  c'est  plutôt  par  res- 
pect pour  le  principe,  que  toute  propriété  fon- 
cière doit  supporter  la  contribution,  que  pour 
augmenter  la  masse  des  matières  imposables; 
aussi  doivent-ils  faire  ces  évaluations  de  manière 
qu'aucune  surtaxe  n'engage  les  particuliers  à 
faire  ces  cessions  aux  comniunautés,  ou  les 
obligea  former  des  demandes  en  modération  aux 
corps  administratifs  qui  doivent,  par  leur  sur- 
veillance, empêcher  que  le  désir  d'augmenter 
les  terrains  communaux,  ne  fasse  commettre 
quelque  injustice  à  l'égard  des  propriétairea  des 
terrains  qui  ne  sont  pas  en  valeur. 

L'article  4  porte  :  «t  Que  la  taxe  des  marais, 
«  terres  vaines  et  vagues,  situés  dans  l'étendue 
«  du  territoire  d'une  communauté,  qui  n'ont,  ou 
«  n'auront  au-un  propriétaire  particulier,  sera 
«  supportée  par  la  communauté,  et  acquittée  ainsi 
«  qu'il  sera  réglé  pour  les  autres  cotisations  de 
«  biens  communaux.  » 

Ainsi,  tous  les  terrains  qui  n'ont  maintenant  au- 
cun propriétaire  particulier,  ou  qui  seraient  dé- 
laissés par  la  suite,  conformément  à  l'article 
précédent,  seront  cotisés  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  chaque  communauté,  ou  pro- 
portionnellement à  leur  produit  s'ils  en  donnent 
un  susceptible  d'évaluation,  ou  à  trois  deniers 
l'arpent,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  ter- 
rains. 

Si  les  communautés  possèdent  d'autres  biens, 
tels  que  bois,  terres  labourables,  pâturages,  plan- 
tations, dans  les  rues,  places,  etc.,  l'évaluation 
de  toutes  ces  propriétés  sera  réunie  en  une  seule 
cote  sur  chaque  rôle,  et  le  montant  de  la  contri- 
bution sera  ensuite  réparti  surles  contribuables  et 
acquitté  par  eux,  ainsi  qu'il  sera  décrété  inces- 
samment. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeant  souvent 
de  grandes  dépenses,  donnant,  par  conséquent, 
des  moyens  de  subsistance  à  beaucoup  d'ouvriers, 
et  procurant  l'avantage  de  rendre  l'air  plus  sa- 
lubre,  et  d'augmenter  les  productions  territoriales, 
il  est  nécessaire  d'encourager  ces  diverses  entre- 
prises, et  de  n'augmenter  la  contribution  que  ces 
marécages  supportaient  avant  leur  dessèchement, 
qu'après  un  assez  long  espace  de  temps,  pendant 
leauel  le  ()ropriétaire  aura  pu  être  amplement 
inaemnisé  des  avarices  toujours  hasardées  qu'il 
aura  été  obligé  de  faire;  aussi  l'article  5  dit-il  : 
«  qu'à  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
«  desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
«  les  vingt-cinq  premières  années  après  leurdes- 
«  sèchem(înt.  » 

Pendant  vingi-cinq  années  après  le  dessèche- 
ment, ces  propriétés  ne  payeront  que  la  somme 
modique  et  proportioqnée  à  leur  produit  actuel 
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à  laquelle  elles  auront  été  taxées  avant  leur  amé- 
lioration ;  mais  ce  Sf^rait  abuser  de  cet  encourage- 
ment, que  de  regarder,  comme  marécages,  des  prai- 
ries qui  donnent  maintenant  des  foins,  ou  servant 
depâturages,  et  dont  qu'dques  fossés  peuvent  aug- 
menter beaucoup  la  valeur.  L'on  ne  doit  entendre 
par  marais,  que  les  terrains  qui,  étant  couverts 
d'eau  la  majeure  partie  de  l'année,  ne  donnent 
presque  aucun  produit,  et  que  l'on  ne  peut  des- 
sécher qu'en  construisant  des  ouvrages  d'art,  ou 
lorsqu'il  faut  sacrifier  des  moulins  pour  y  par- 
venir, soit  qu'on  les  achète,  ou  que  l'on  en  ait 
été  auparavant  le  propriétaire. 

Conformément  à  l'article  6,  «  la  cotisation  des 
«  terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans, 
«  et  qui  seront  mises  en  culture,  ne  pourra  de 
«  même  être  augmentée  pendant  les  quinze  pre- 
«  mières  années  après  leur  défrichement.  » 

L'on  n'entend  point  par  terres  vaines  et  vagues^ 
celles  qui  sont  en  friche  depuis  dix  ou  quinze 
ans,  temps^  pendant  lequel,  dans  des  pays  peu 
fertiles,  on  laisse  reposer  les  terres,  mais  seule- 
ment celles  qui,  depuis  vingt-cinq  années  n'ayant 
donné  aucune  récolte,  pourraient  être  défrictiées 
conformément  aux  édits  de  1764  et  autres  sui- 
vants sur  les  dessèchements  et  défrichements, 
avec  celte  seule  différence, que,  par  ces  lois  an- 
térieures, il  fallait  que  ces  terrains  eussent  été 
incultes  depuis  40  ans,  et  que,  par  l'article  ci- 
dessus,  il  suffit,  pour  qu'ils  soient  regardés  terres 
vaines  et  vagues,  qu'ils  aient  été  en  friche  depuis 
vingt-cinq  années  seulement.  Ainsi,  les  quinze 
premières  années  du  défrichement,  ces  terrains 
seront  taxés  à  la  même  somme  qu'ils  supportaient 
lorsqu'ils  n'étaient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  longtemps 
sans  donner  des  produits,  tandis  que  celles  dé- 
frichéeset  semées  en  grainspeuventen  donner  dès 
la  première  année,  il  a  été  nécessaire  d'accorder 
mm  non -augmentation  (iQ  contribution  plus  éten- 
due aux  terrains  qui,  étaut  également  incultes 
depuis  25  ans,  seraient  plantés  ou  semés  en  bois, 
de  quelque  espèce  qu'ils  fussent,  et  l'article  7  leur 
accorde  cet  avantage  pendant  trente  années. 

Cet  article  porte  :  c  La  cotisation  des  terres  en 
«  friche  qui  seront  plantées  ou  semées  en  hois, 
«  ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pondant  les 
«  trente  premières  années  du  semis  ou  de  la 
«  plantation.  » 

Les  vignes  et  les  arbres  fruitiers  ne  donnant 
aussi  des  productions  qu'au  bout  de  plusieurs 
années,  mais  cependant  plus  tôt  que  les  terres 
semées  ou  plantées  en  bois,  les  dispositions  de 
l'article  donnent  pour  ce  genre  de  plantation  une 
non-augmentation  moins  prolongée  :  «  La  coti- 
«  sation  des  terrains  eu  friche,  depuis  25  ans, 
«  et  qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou 
«  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée 
«  les  vingt  premières  années.  » 

Conformément  aux  articles  5,  6,  7  et  9,  des 
marécages  et  terres  vaines  et  vagues^  qui  auraient 
été,  par  exemple,  taxés  à  un  sol  par  arpent,  con- 
tinueront à  ne  payer,  pendant  le  nombre  d'an- 
nées fixé  pour  chaque  espèce  d'amélioration, 
qu'un  sol  par  arpent,  soitque,  pendant  ce  temps, 
la  somme  de  contribution  foncière  à  supporter 
par  la  communauté,  soit  augmentée  ou  dimi- 
nuée. 

Lorsque  les  terrains  maintenant  en  valeur  se- 
ront semés  ou  plantés  en  bois,  ils  jouiront  seu- 
lement de  l'avantage  de  n'être,  pendant  les  trente 
premières  années,  évalués  qu'au  même  taux  des 
terres  d'égale  valeur,  et  non  plantées,  conformé- 
ment à  l  article  10,  qui  porte  :  «  Les  terrains 


«  maintenant  en  valeur,  et  qui  seront  plantés  oi 
«  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant  les  trent 
«  premières  années,  évalués  qu'au  même  tau 
«  des  terres  d'égale  valeur,  et  non  plantées.  » 

Les  terrains  également  en  valeur  et  plantés  e 
vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  joui 
ront  du  même  avantage,  mais   pendant   qumze' 
années  seulement,  conformément  à  l'article  9  qui 
porte  :  «  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  se- 
«  ront  plantés   en    vignes,   mûriers   ou    autres 
«  arbres  fruitiers,  ne  seront,  pendant  les  quinze^ 
«  premières  années,  évalués  qu'au    même   tau 
«  des  terres  d'égale  valeur,  et  non  plantées.  >» 

A  l'égard  des  encouragements  accordés  en  fa- 
veur des  plantations,  il  faut  observer  qu'ils  ne 
s'étendent  qu'aux  terrains  complètement  plantés, 
et  non  à  ceux  dont  la  majeure  partie  ne  le  serait 
point  ;  ainsi,  conformément  aux  articles  9  et  10, 
la  cotisation  des  terres  en  culture,  sur  lesquelles 
l'on  aura  fait  des  plantations,  ne  sera  point  fixe 
pendant  ce  temps,  comme  celle  des  terres  en 
friche  ou  couvertes  d'eau,  et  qui  auraient  été 
rendues  plus  productives. 

Mais  leur  revenu,  pendant  les  quinze  ou  trente 
premières  années,  sera  évalué  au  même  taux  que 
les  terrains,  dont  la  valeur  n'est  pas  accrue  par 
des  plantations  ;  ainsi,  la  cotisation  de  ces  pro- 
priétés pourra,  comme  celles  des  biens  de  la  même 
qualité,  mais  non  plantés,  éprouver  les  augmen- 
tations ou  diminutions  de  contribution  que  sup- 
portera la  communauté  dans  laquelle  ils  sont  si- 
tués. 

Par  exemple,  lorsque  de  vingt  arpents  de  terre 
d'égale  quantité,  produisant  maintenant  des 
avoines  de  temps  en  temps,  et  qui,  d'après  leur 
évaluation,  seraient  cotisés  à  dix  sols  de  contri- 
bution par  arpent,  dix  de  ces  arpents  seraient 
plantés,  pendant  les  trente  années  suivantes,  ces 
dix  arpents  seraient  évalués  au  même  taux  que 
les  dix  qui  continueraient  à  produire  des  avoines. 
Mais  si,  par  l'augmentation  de  contribution  de  la 
communauté,  ces  dix  derniers  étaient  taxés  à 
douze  sols  l'arpent,  ceux  plantés  le  seront  à  la 
même  somme  ;  et  de  même,  si,  par  la  diminution 
de  la  somme  de  la  contribution  de  la  commu- 
nauté, des  dix  arpents  qui  produisent  des 
avoines  ne  sont  taxés  qu'à  huit  sols  par  arpent, 
les  dix  plantés  seront  de  même  taxés  à  huit 
sols. 

Les  articles  11  et  12  prescrivent  les  formalités 
à  observer  pour  jouir  de  ces  divers  encourage- 
ments :  ils  portent,  savoir  :  l'article  11  :  «  Pour 
«  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  propriétaire 
«  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  la  munici- 
«  palité  et  à  celui  du  district  daiis  l'étendue  des- 
«  quels  les  biens  sont  situés,  et  dans  l'année 
«  même  des  dessèchements,  défrichements  ou 
«  autre  amélioration,  une  déclaration  détaillée  des 
«  terrains  qu'il  aura  ainsi  améliorés.  » 

L'article  12  :  «  Cette  déclaration  sera  inscrite 
«  sur  les  retiistres  de  la  municipalité,  qui  sera 
<>  tenue  de  faire  la  visite  des  terrains  desséchés, 
«  défrichés  et  améliorés,  et  d'en  dresser  procès- 
«  verbal,  dont  elle  fera  passer  une  expédition  au 
«  directoire  de  son  district,  qui  en  tiendra  aussi 
«  registre.  A  la  première  réquisition  du  déclarant, 
«  le  secrétaire  du  district  lui  en  délivrera,  sans 
«  frais,  une  copie  visée  des  membres  du  direc- 
«  toire.  » 

Afin  que  la  municipalité  puisse  être  régulière- 
ment et  utilement  avertie  des  travaux  entrepris, 
il  est  nécessaire  de  faire,  à  son  secrétariat,  la  dé- 
claration prescrite  dès  que  les  ouvrages  seront 
commencés,  afin  qu'elle  puisse  les  constater. 
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Cette  déclaration  détaillée  des  terrains  défri- 
chés, desséchés  ou  plantés,  doit  être  faite  dans 
l'année  même  de  ces  améliorations,  et  avant  le 
i^'  août^  pour  tous  ceux  défrichés,  desséchés, 
semés  ou  plantés  dans  l'automne  ou  le  printemps 
précédent,  et  cette  récolte  ou  pousse  sera  comptée 
pour  une  année  de  celles  pendant  lesquelles  doit 
durer  pour  eux  l'exception  au  taux  de  la  contri- 
bution. 

Les  officiers  municipaux  enregistreront  les  dé- 
clarations, et  nommeront  parmi  eux  des  com- 
missaires pour  faire  la  visite  de  ces  terrains,  et 
en  dresser  un  procès-verbal  qui  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  la  municipalité,  et  dont  il  sera 
envoyé  une  expédition  au  directoire  du  district 
qui  en  tiendra  aussi  registre. 

La  copie  de  ce  procès-verbal,  délivrée  gratis 
par  le  greffier  et  visée  des  membres  du  directoire, 
servira  de  titre  au  déclarant. 

L'article  13  porte:  «  Que  les  terrains  précédem- 
■  ment  desséchés,  et  qui,  conformément  à  l'édit 
«  de  1764,  et  autres,  sur  les  défrichements  et  des- 
«  séchements,  jouissaient  de  l'exemption  d'impôt, 
«  ne  seront  taxés  qu'à  raison  d'un  sol  par  arpent 
«  mesure  d'ordonnance, jusqu'au tempsoùl'exemp- 
<  tion  d'impôt  devait  cesser.  » 

Il  n'y  a  donc  que  les  propriétés  pour  lesquelles 
on  s'est  conformé  aux  dispositions  de  l'édit 
de  1764  et  autres,  sur  les  défrichements  et  des- 
sèchements, qui  doivent  jouir  de  la  faveur  de 
n'être  taxées  annuellement  qu'à  raison  d'un  sol 
par  arpent  mesure  d'ordonnance,  mais  seulement 
pendant  le  temps  qu'elles  devaient  être  exemptes 
de  tout  impôt. 

Dans  quelques  communautés  Ton  a  mal  à  pro- 
pos considéré,  pour  l'imposition  des  six  derniers 
mois  de  1789,  et  pour  celle  de  1790,  comme  des 
privilèges  abolis  avec  tous  les  autres,  l'exemption 
d'impôt  accordée  pour  un  temps  Umilé  aux  ter- 
rains qui  en  jouissaient  sur  la  foi  des  lois  rela- 
tives aux  dessèchements  et  défrichements. 

Cet  encouragement  donné  aux  travaux  utiles, 
étant  une  convention  faite  avec  les  personnes  qui, 
en  les  exécutant,  ont  bien  servi  leur  patrie,  on 
doit  la  respecter,  et  non  pas  la  regarder  comme 
un  privilège  aboU,  et  ce  n'est  que  parce  que,  à  la 
taille,  à  ses  accessoires,  à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes,  l'on  réunit  dans  la  contribution  fon- 
cière des  parties  de  gabelles,  droits  sur  les  cuirs, 
les  amidons,  les  fers,  etc.,  droits  tjue  payaient 
les  propriétaires  des  terrains  défrichés  et  dessé- 
chés, que  l'Assemblée  a  cru  juste  de  taxer  à  un 
sol  par  an,  jusqu'au  temps  où  expirerait  leur 
exemption,  chacun  de  ces  arpents  améliorés. 

Ainsi,  les  particuliers  qui  ont  été  imposés  pour 
ces  objets  en  1789  et  1790,  lorsqu'ils  devaient 
jouir  de  l'exemption  totale  de  contribution,  con- 
formément aux  lois  sur  les  dessèchements  et  dé- 
frichements, peuvent  demander  aux  corps  ad- 
ministratifs la  décharge  de  leur  cotisation  pour 
ces  biens,  et  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
auraient  déjà  payées  ;  et  les  assemblées  adminis- 
tratives ordonneront  ces  décharges  et  rembour- 
sements. 

Afin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne 
jouisse,  au  delà  du  temps  fixé  par  la  loi,  de  la 
nou-augmenlation  de  contribution  foncière,  il 
est  dit  par  l'article  14  que  :  «  sur  chaque  rôie  de 
«  la  contribution  foncière,  à  l'article  de  chacune 
«  des  propriétés  qui  jouiBsent  ou  jouiront  de 
«  ces  divers  avantages  donnés  pour  l'encourage- 
«  ment  de  ragricuiture,  il  sera  fait  mention  de 
«  l'année  où  ces  biens  doivent  cesser  d'eu 
«  jouir.» 


Ainsi,  en  notant  soigneusement,  chaque  année, 
à  l'article  de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque 
immunité,  l'époque  à  laquelle  cet  avantage  doit 
cesser,  il  ne  sera  point  possible  de  l'étendre  au 
delà,  et  il  n'y  aura  aucune  difficulté  entre  le  con- 
tribuable et  les  officiers  municipaux. 

Lorsque  le  temps  fixé  pour  ces  modérations 
de  contribution  sera  expiré,  les  biens  qui  en 
a.jront  joui  seront  ensuite  évalués  et  cotisés 
d'après  les  mêmes  règles,  et  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté qui  sont  depuis  longtemps  en  valeur. 

La  présente  instruction  n'embrassera  pas  les 
titres  IV  et  V  du  décret,  qui  traitent,  l'un  des 
décharges  et  modérations,  l'autre  de  la  percep- 
tion et  du  reeouvreraent,  parce  que  ces  dis;)osi- 
tions  ne  sont  pas  d'une  exécution  prochaine,  et 
que  l'Assemblée  nationale  se  propose  d'y  donner 
les  développements  nécessaires  lorsqu'elle  aura 
statué  sur  toutes  celles  qui  doivent  compléter  le 
travail  de  la  contribution  foncière  de  1791. 
C'est  lorsqu'elle  aura  pu  en  décréter  la  somme, 
et  la  répartir  entre  les  départements,  qu'elle 
achèvera  cet  ouvrage;  le  terme  n'en  est  pas 
éloigné,  puisqu'elle  s'occupe  avec  assiduité  à 
déterminer  aussi  les  divers  genres  de  contribu- 
tions et  de  droits  qui  doivent  concourir,  avec  la 
contribution  foncière,  à  mettre  le  Trésor  public 
en  état  d'acquitter  les  dépenses. 

Le  peuple,  instruit  de  ses  principes  de  justice 
et  d'économie,  attendra  donc  ces  déterminations 
avec  confiance,  et  sera  convaincu  que,  si  l'état 
embarrassé  des  finances  publiques,  truit  de  l'an- 
cien gouvernement,  nécessite  encore  pour  quel- 
ques années  des  contributions  fortes,  elles  seront 
exactement  proportionnées  aux  besoins  indis- 
pensables, elles  seront  moindres  dans  leur  en- 
semble, que  les  années  précédentes;  que,  surtout, 
les  contribuables,  qui  ne  jouissaient  d'aucuns 
privilèges,  éprouveront  une  diminution  effective, 
et  qu'enfin,  soulagés  sur  la  somme  des  contribu- 
tions, ils  le  seront  encore  par  le  régime  plus 
doux  et  mieux  combiné  de  celles  qui  seront 
nécessaires. 

L'article  15  du  titre  II  du  décret,  prescrit  «  aux 
«  corps  administratifs  de  surveiller  et  de  presser 
«  le  travail  dont  les  municipalités  sont  chargées 
«  pour  préparer  l'assiette  et  la  repartition  .»  Llles 
s'y  porteront  sûrement  avec  zèle,  et  si  qiielques 
explications  leur  sont  nécessaires,  c'est  aux 
corps  administratifs  à  les  leur  donner,  sauf  aux 
administrations  de  département,  s'il  survenait 
des  questions  embarrassantes,  à  s'adresser  à  l'As- 
semblée nationale. 

Indépendamment  de  cette  surveillance,  les 
corps  administratifs  auront  encore  un  travail 
important,  qui  les  concerne  particulièrement,  et 
qu  ils  doivent  préparer,  celui  de  la  répartition, 
savoir:  pour  les  administrations  de  département 
entre  les  districts,  et  pour  les  administrations  de 
district  entre  les  municipalités  de  leur  arrondis- 
sement, elles  doivent  chacune  recueillir  les  lu- 
mières nécessaires  pour  l'opérer,  aussitôt  que 
leur  portion  contributive  leur  sera  assignée  ;  et 
quoique  la  somme  n'en  soit  pas  encore  connue, 
elles  peuvent  en  prendre  une  fictive,  celle  de 
leurs  vingtièmes,  par  exemple,  et  opérer  sur 
celte  somme  supposée,  à  laquelle  elles  n'auront 
plus  qu'à  substituer  les  sommes  effectives;  ainsi, 
l'ouvrage  bien  préparé  se  terminera  prompte- 
meiit,  et  la  France  recueillera,  dès  la  première 
année  de  sa  constitution  nouvelle,  le  fruit  heu- 
reux des  lois  sages  qui,  confiant  aux  mandataires 
du  peuple   Topération  importante  de  l'assiette 
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et  de  la  répartition  des  contributions  publiques, 
assureront,  de  plus  en  plus,  la  liberté  qu'il  a  con- 
quise par  ses  lumières  et  son  courage. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  17  NOVEMBRE   1790. 


Mota.  La  pièce  ci-dessous  servant  de  complé- 
ment à  la  séance  du  13  novembre^  dous  l'insé- 
rons en  lui  conservant  la  date  de  sa  publication. 


Lettre  de  M.  Roy^  député  d'Angoulême 
à  ses  commettants. 


Messieurs,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  m'a  ordonné  le  13  novembre,  dans  la  séance 
du  soir,  de  me  rendre  pour  trois  jours  à  la  prison 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  m'oblige  de  vous 
faire  ma  narration  exacte  du  fait  qui  paraît  avoir 
donné  lieu  à  ce  jugement  sévère,  et  des  circons- 
tances qui  l'ont  accompagné,  afln  que  voas  me 
jugiez  à  votre  tour.  Gomme  membre  de  TAssem- 
blée  nationale,  j*ai  respecté  sa  décision;  je  l'ai 
exécutée  sur-le-champ,  et  j'ai  montré  qu'on 
avait  eu  raison  de  s'en  rapporter  à  moi  ;  mais 
comme  l'un  de  vos  représentants,  je  dois  vousf  sou- 
mettre toutes  mes  actions  dans  l'exécution  de 
votre  mandat.  Voici»  dans  la  plus  exacte  vérité, 
ce  qui  s'est  passé  : 

Les  papiers  publics  vous  ont  sûrement  appris 
le  combat  singulier  qui  a  eu  lieu,  le  12"  de  ce 
mois,  entre  Mra.  de  Gastries  et  Gbarles  de  Lameth, 
l'un  et  l'autre  députés^  dans  lequel  ce  dernier  a 
été  blessé  au  bras.  Je  n'entrerai  point  ici  dans 
l'examen  des  motifs  qui  ont  amené  la  querelle,  je 
ne  les  connais  pas  assez  parfaitement-,  d'ailleurs, 
quels  qu'ils  soient,  ils  ne  peuvent  point  l'excuser, 
je  pense  que  les  députés  se  doivent  à  eux-ajêmes 
et  à  la  nation  entière  l'exemple  de  la  modération 
et  d'un  respect  religieux  pour  les  lois. 

Le  lendemain,  13,  rbistoirede  ce  combat  a  été 
empoisonnée  par  les  libellistes;  ils  ont  eu  la  ma- 
lice dannoneer  au  peuple  que  M.  d'e  Gastries 
avait  assassiné  M.  de  Lameth,  que  l'épée  dont  il 
s'était  servi  était  empoisonnée  :  on  est  parvenu, 
avec  ces  in  lames  calomnies,  à  indisposer  le  peu- 
ple contre  M.  de  Gastries,  ce  loyal  ef  généreux 
militaire;  il  s'est  formé  des  attroupemenis  au 
Palais-Royal,  foyer  ordinaire  des  insurrections; 
on  y  a  arrêté  le  projet  d'aller  dévaster  l'hôtel  de 
M.  de  Gastries  et  d'attenter  à  sa  vie,  si  on  l'y 
trouvait;  ces  premiers  attroupement  sont  sortis 
du  Palais-Royal  pour  se  rendre  chez  M.  de  Gas- 
tries; ils  ont  forcé  la  garde  des  Tuileries  pour 
traverser  le  jardin,  ils  ont  recruté  tout  ce  qu'ils 
ont  trouvé  sur  leur  passage,  ils  sont  enfin  arrivés 
à  l'hôtel  de  M.  de  Gastries,  à  une  heure  après 
midi,  au  nombre  de  2  à  300,  ils  s'y  sont  introduits 
et  y  ont  commis  les  plus  affreux  désordres. 

Pendant  qu'on  dévastait  ainsi  l'asile  d'un  dé- 
puté; pendant  qu'on  était  encore  dans  l'incerti- 
tude si  sa  vie  ne  serait  point  sacritite,  on 
informa  l'Assemblée  de  cette  horrible  sédition  ef 
on  entendit  des  applaudissements  même  dans  son 
sein.  Le  souvenir  seul  fait  frissonner  une  âime 
nonaête. 


Vous  devez  penser.  Messieurs,  combien  fc( 
malheureux  événement  aflligea  tous  les  hommeÉ 
honnêtes  et  sensibles;  en  particulier,  je  VoUfi 
assure  que  j'en  eus  le  cœur  navré. 

Rendu  à  la  séance  du  soir,  j'aperçus  une  dé* 
putalion  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  qu'oti 
introduisait  à  la  barre.  Je  m'approchai  aussitôt 
pour  l'entendre.  Dans  la  lecture  qui  fut  faite  de 
l'adresse  de  ce  bataillon,  je  ouïs  qu'on  traitait' 
M.  de  Gastries  d'assassin,  qu'on  se  permettait  de 
dire  que  c'était  un  grand  criminel  qui  ne  pouvait 
être  trop  sévèrement  puni.  J'entendis  des  applau- 
dissements delà  part  de  plusieurs  députés  :  j'avoue 
qu'un  sentiment  d'indignation  me  ht  proférer  ces 
mots  :  C'est  horrible,  il  n'y  a  que  dés  scélérats  qui 
puissent  applaudir.  Au  même  instant.  Un  de  Ceux 
qui  avaient  applaudi,  s'est  levé  et  a  dénoncé  à 
à  l'Assemblée  que  je  l'avais  traité  de  scélérat  ; 
des  cris  redoublés,  partant  du  côté  gauche  de  là 
salle,  ont  demandé  que  je  fusse  arrêté  et  traduit 
à  l'Abbaye.  J'ai  monté  aussitôt  à  la  tribune,  après 
que  le  dénonciateur  et  an  autre  membre  ont  eu 
parlé  ;  j'ai  dit,  autant  que  je  peux  me  rappeler 
(car  après  m'éire  condamne  à  un  silence  absofa, 
vous  devez  croire  que  j'étais  affligé  de  causer  dU 
désordre  dans  l'Assemblée)  «  j'ai  dit  que  je  priait 
cette  Assemblée  de  se  rappeler  la  tranquillité  et 
le  calme  que  j'avais  conservés  dans  les  moments 
les  plus  orageux  :  que  j'avais  toujours  été  singcf* 
tièrement  ateaché  à  l'ordre  public  et  à  l'exécution 
des  lois,  quoiqu'elles  enfesent  été  souvent  portées 
contre  mon  opinion,  sentiment  indépendant  de 
la  volonté  pour  celui  qui  necoirsulte  que  sa  cons- 
cience. Qu'enhn,  c'était  pour  la  première  fois 
qti'iï  m'était  échappé  de  proféref  h'a&tement  des 
expressions' capablesd'aflecter  quelififes  membre"s. 

«  Qaie  je  la  priais  aussi*  de  considérer  les  circons- 
tances qui  avaient  excité  le  mouvement  d'indi- 
gnation et  surtout  celle  qu'une  Iroupie  qui  doit 
coticoDrir  à  la  sûreté  des  citoyens,  qui  avait  pro- 
mis solewnel'l'em'ent,  par  l'organe  du  commandant 
général,  de  verser  jusqu'à  la  d'erniére  goutte' de 
tron  ffang  pour  défendre  la  sûreté  et  la  liberté  des 
députés  contre  toutes  les  atteintes  dont  ifs  pour- 
raieu'l  être  menacés  :  que  cette  troupe,  di's-jie*, 
était  venue  à  k  barre,  lire  une  adresse  qui  ten- 
dait à  alimenter  la  fureur  du  peuple  cuntre  utf 
député  dont  on  venait  de  violer  l'asile',  de  déVas^ 
ter  la  propriété,  de  menacer  les  jours  ;  et  dans  Un 
m-om^ut  où'  ce  peuple  ameuté  n'était  pas  encore 
rentré'  dans  l'ordre  ;  que  ce  discours'  qui  semblait 
vouloir  légitimer  la  proscription  de  cfet  honoraMe 
dépuié"  avait  été  applaudi  avec  en-thousiasme; 
que  ces  applaudist-emenls  soi  tant  du  sein  de 
l'Assemblée  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  autori- 
ser la  sédition  et  les  excès  u'un^  froupe  de'  scélé- 
rats. Que  je  me  faisais  un  devoir  de  reconnaître 
que  la  vive- imprest^ion  que  ces  idées  avaient  fait 
sur  moi  m'avait  causé  un  mouTcment  d'emporte- 
ment dan's  lequel  j  avais  lâché  le  propos  :  qu'il  n'^' 
avait  que'  des  scélérats  qui  pussent  applaudir.  »  ' 

<f  J'ai  ajotitt^'  que  nous  devions  tous  être  alarméS' 
de  voirie  peuple  aussi  disposé  à  la  sédition  ;"  que" 
soit  qu'il  le  fût  de  son  propre  mouvement,  ou  qu1f 
tût  excité  parles  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  les  suites  ne-  devaient  paS* 
moins  en  devenir  funesfes,  parce  qu'if  est  fou- 
jours  très  diftitîiie  de  contenir'  un  peuple  habitué 
à  la  licence. 

«  Enfin',  j'ai  prié  l'Assemblée  de  Se  rappeler  les 
promesses  du  maire  de  Paris  et  d'u  commandant* 
de  la  gard'e  nationale,  lorsqu'il  fut  question  de 
transférer  nos  séances  dans  cette  ville  ;  de  songer 
combien  il  était  intéressant  pour  nous  d'en  ré- 
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clamer  l'exécution  dans  un  moment  où  elles  sont 
si  fort  contrariées  par  l'événeinent  du  jour.    > 

Je  ne  rappellerai  point  ici  tout  ce  qui  a  été  dit 
à  la  tribune  par  ceux  qui  y  ont  parlé;  je  me  bor- 
nerai à  quelques  obî^ervations  sur  les  discours  de 
MM.  Barnave  et  de  Mirabeau. 

Le  premier,  en  annonçant  qu'il  venait  solliciter 


mot  qui  m'était  éctiappé,  et  en  disant  que  c'était 
une  criminelle,  une  basse  et  infâme  injure.  11  n'a 
même  pas  été  rappelé  à  l'ordre. 

Le  second  a  donné  plus  de  latitude  à  la  pro- 
vocation ;  il  s'est  permis  de  dire  qu'il  avait  pour 
M.  de  Foucault  le  plus  souverain  mépris  :  pen- 
dant l'interruption  tumultueuse  qu'a  occasionnée 
cette  injure  particulière,  M. de  Mirabeau  l'a  réparée 
en  se  tournant  du  côté  droit  et  en  lui  adressantces 
douces  paroles  :  Vous  n'êtes  qu'une  vile  canaille.,. 
Vous  voulez  du  sang  ?  Eh  bien  !  on  en  répandra. . . 
Il  a  dit  à  M.  l'abbé  de  Prade  qui  voulait  l'apai- 
ser ;  Taisez-vous  y  vous  êtes  tous  des  scélérats! 

Quand  le  calme  a  été  rétabli,  toute  l'Assemblée 
a  entendu  que  M.  de  Mirabeau  a  dit  :  «  On  veut 
«  qu'ilne  tienne  qu'à  nous  d'ordonnerle  royaume, 
«  quand  nous  ne  pouvons  pas  ordonner  dans 
«  notre  sein  une  poignée  d  insolents  conspira- 
«  teurs.. .  Que  le  peuple,  qu'on  calomnie,  n'exerce 
«  dans  sa  vengeance  qu'une  justice  rigoureuse... 
«  Que  ce  peuple  s'était  porté  sur  une  maison  de- 
«  puis  longtemps  détestée.  »  M.  de  Mirabeau  a 
seulement  été  rappelé  à  l'ordre  pour  l'injure  parti- 
culière adressée  à  M.  de  Foucault. 

Pour  faire  cesser  cette  longue  et  trop  aigre 
discussion,  je  profitai  du  premier  instant  où  je 
crus  pouvoir  me  faire  entendre  pour  dire  que  : 
«  Sincèrement  affligé  des  débats  occasionnés  par 
«  le  propos  indiscret  qui  m'était  échappé,  je  dé- 
«  clarai  me  soumettre  à  aller  à  la  prison  de  l'Ab- 
«  Ijaye  et  à  y  rester  tout  le  temps  qu'il  plairait  à 
*'  l'Assemblée  ;  que  je  priais  M.  le  président  de 
«  vouloir  terminer  cette  discussion.  » 

Le  décret  fut  prononcé  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Roy, 
«  député  du  ci- devant  bailliage  d'Angoulême,  se 
«  rendra,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
«  aux  prisons  de  l'Abbay^ety  demeurera  pendant 
«  trois  jours.  » 

Je  me  rendis  sur-le-champ  à  cette  prison  et  le 
lendemain  matin,  j'en  donnai  avis  au  président 
de  l'Assemblée  par  une  lettre  dont  voici  la  te- 
neur : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
c  prévi-nir  que  je  me  rendis  hier,  en  sortant  de 
«  la  séance,  à  la  prison  de  l'abbaye  Sainl-Ger- 
f  main,  comme  je  l'avais  promis  avant  le  décret.  Je 
«  sens  trop  combien  il  importe  au  bonheur  delà 
«  société  de  rétablir  la  subordination  pour  ne  pas 
«  donner  Texemple  de  la  soumission  la  plus 
«  prompte  à  l'autorité...  Je  suis,  etc.» 

Voilàla  vérité  nue.  Je  ne  crains  plus  quelemen- 
«ODge  et  la  calomnie  puissent  l'obscurcir  et,  je  me 
flatte  que  vous  n'y  trouverez,  de  ma  part,  qu'une 
juste  iudigtiation  trop  fort(-ment  exprimée.  La 
sévérité  du  jugement  a  eu  moins  pour  objet  de 
punir  le  délit  que  les  opinions,  puisque  des  man- 
quements encore  plus  graves  ont  trouvé,  dans  le 
méiiut  moment,  une  indulgence  plénière. 

C'est  une  époque  où  malheureusetnent  un  sen- 
timent contraire  à  celui  de  la  majoriié,  éprouve 
la  haine  et  la  défaveur  :  mais,  Messieurs^  quand 
vous  nous  avez  honorés  de  votre  conhance,  vous 
|;vez  joint  à  votre  mandat  des  instructions,  vous 


nous  avez  fait  promettre  de  nous  y  conformer,  eu 
déférant  néanmoins  à  la  majorité  des  volontés  ex- 
primées par  les  autres  bailliages  ;  au  surplus, 
vous  nous  avez  laissé  la  liberté  d'opinion.  Sur  tous 
ces  cas  prévus,  je  sais  quels  furent  mes  engage- 
ments en  acceptant  votre  mandat,  et  je  n'ai  ja- 
mais eu  le  dessein  de  m'y  soustraire.  Sur  les  cas 
non  prévus,  sur  ces  questions  importantes  et  dé- 
licates qu'ont  amenés  les  circonstances  et  les  évé- 
nements, n'y  avait-il  qu'une  manière  de  voir  ? 
Quant  aux  opinions  que  j'ai  dû  puiser  dans  mes 
faibles  lumières  et  ma  conscience,  j'ai  pour  moi 
la  certitude  que  si  j'ai  erré,  c'est  de  bonne  foi  ; 
aussi  n'ai-je  jamais  redouté  ni  la  calomnie,  ni  les 
effets  de  la  persécution.  Je  livre  au  temps  et  à 
l!expériencele  soin  de  me  fortifier;  je  désire  trop 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquilUté 
publique,  pour  m'occuper  maintenant  de  cette 
justification. 

Je  suis,  avec  un  respectueux  dévouement.  Mes- 
sieurs, votre  très  humble  et  très  obéisBant  servi» 
leur, 

Roy. 

Paris,  17  novembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 

Séance  du  jeudi  18  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  I^anjaiiiaîs;  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verhal  de  la  séance  d'hier.  11  ne  se  pro- 
duit aucune  observation. 

M.  Camus  donne  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  du  16  de  ce  mois,  à  la- 
quelle sont  jointes  des  expéditions  en  papier, 
de  deux  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  pour  être 
déposées  aux  archives  de  l'Assemblée-,  le  pre- 
mier, du  11  décembre  1789,  sur  la  constitution 
des  municipalités:  le  second,  du  12  juillet  der- 
nier, sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  lue  Coutenlx,  rapporteur  du  comité  des 
finances.  11  est  dû  aux  entrepreneurs  de  la  clôture 
de  Paris  une  somme  de  4  millions,  arriérée  avant 
le  1"  janvier  1790.  La  plupart  de  ces  entrepre 
neurs  ont  contracté  avec  leurs  créanciers  des  en- 
gagements sur  cet  arriéré;  cependant  il  est  im- 
portant de  continuer  les  travaux  de  cette  clôture 
81  la  ville  de  Paris  ne  veut  en  perdre  tout  le  Iruit. 
Votre  comité  est  loin  d'approuver  le  luxe  qu'a 
mis  dans  cette  entreprise  un  ministre  dissipateur, 
mais  il  est  indispensable  de  la  terminer.  D'abord 
on  a  prétendu  que  la  dépense  ne  s'élèverait  qu'à 
5  ou  b  millions;  malgré  les  mesures  d'économie 
prises  par  l'administration,  elle  monte  beaucoup 
plus  haut.  Les  réparations,  néeessitées  par  la  des- 
truction et  l'incendie  de  quelques  barrières,  coû- 
tent 088,000  livres.  Le  ministre  des  finances,  en 
mettant  à  l'arriéré  4  millions  dus  aux  entrepre- 
neurs, leur  faisait  payer  |)ar  mois,  par  le  Tiésor 
public,  200,000  livres  j)Our  les  dé|jenses  cou- 
rantes. Le  directeur  général  a  pensé  qu'on  pour- 
rait, pour  la  continuation  de  leurs  travaux,  leur 

(1)  Cette  séance  o&t  iûcomplùto  au  Moniteur, 
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donner  un  acompte  de  1,500,000  livres  en  effets 
payables  à  six  mois  de  ter(Qe,  qui  sont  dans  le 
porteleuiile  du  Trésor  public. 

Ces  avances,  avec  les  sommes  courantes,  pour- 
ront leur  faire  continuer  des  travaux  utiles  et  à 
la  tranquillité  publique  et  au  souldgement  des 
malheureux.  Si  nous  ne  prenions  ces  mesures,  le 
Trésor  public  perdrait  plus  par  le  défaut  de  recette 
résultant  du  mauvais  état  des  barrières  qu'il  ne 
pourrait  ménager  en  refusant  les  avances.  La 
seule  difficulté  qui  a  arrêté  M.  le  directeur  géné- 
ral est  dans  un  de  vos  décrets  qui  porte  qu'il  sera 
sursis  à  tout  remboursement  des  dettes  arriérées 
jusqu'à  leur  liquidation.  Le  comité  des  tinauces  a 
cru  devoir  vous  proposer  une  exception  sollicitée 
par  les  circonstances,  et  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
aux  entrepreneurs  d»^  la  clôture  de  Paris,  en  effets 
du  portefeuille  du  Trésor  public,  la  somme  de 
1,500,000  livres,  acompte  de  celles  qui  leur  sont 
dues  antérieurement  à  l'année  1790.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  de  Champagny,  député  de  Rhône-et- 
Loire.  C'est  avec  douleur  que  je  viens  vous  en- 
tretenir des  désastres  arrivés  près  de  la  ville 
de  Roanne  par  le  débordement  de  la  Loire. 
Cette  ville  possède  l'un  des  ports  les  plus 
considérables  du  département;  la  plupart  de  ses 
habitants  vivent  du  produit  de  leur  industrie. 
J'ai  reçu  encore  ce  matin  une  lettre  de  la  muni- 
cipalité, qui  m'annonce  les  calamités  les  plus  dé- 
sastreuses. 

«  Dans  la  nuit  du  11  au  12,  m'écrit-on,  la  Loire 
s'est  élevée  de  vingt-trois  pieds  ;  le  débordement 
a  emporté  le  nouveau  pont  et  la  petite  chaussée 
qui  servait  pendant  la  construction.  Les  maisons 
ont  été  démolies,  les  habitations  entraînées  par 
le  torrent,  ainsi  que  beaucoup  de  personnes  ;  nous 
n'en  connaissons  pas  encore  le  nombre.  Toutes 
les  marchandises  du  port  et  deux  cent  cinquante 
barils  de  vin  ont  été  perdus.  La  partie  de  la  ville 
qui  a  été  submergée  nous  lai^se  sans  défense 
contre  les  progrès  que  pourra  faire  l'inondation. 
Nous  avons  porté  des  secours  aux  malheureux, 
dont  plus  de  deux  cents  ont  été  sauvés  par  le 
courage  de  plusieurs  citoyens  de  la  garde  natio- 
nale. Soyez  notre  interprète  et  notre  avocat  auprès 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  en  obtenir  les  se- 
cours dont  nous  avons  besoin.  » 

M.  le  Président  lit  une  lettre  qu'il  a  reçue  du 
directoire  du  district  de  Roanne,  et  qui  contient 
les  mêmes  faits. 

M.  Veroîn,  député  du  même  département.  Je 
viens  d'apprendre  que  la  ville  de  Moulins  est  sub- 
mergée; les  habitants  se  sont  réfugiés  dans  les 
greniers;  un  grand  nombre  de  maisons  ont  été 
détruites... 

M.  de  Champagny.  Je  n'ai,  je  crois,  pas  be- 
soin d'insister  pour  engager  l'Assemblée  à  donner 
au  département  de  Rhône-et-Loire  les  mêmes 
secours  qu'elle  a  décrétés  pour  les  autres  dé- 
partements. Je  demande  que  vous  autorisiez  le 
directoire  à  prendre  provisoirement  dans  les 
caisses  de  district  une  somme  de  30,000  livres. 

M.  Dailly.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  ja- 
mais auiorifeCr  les  déparlements  à  puiser  dans  les 
caisseb  des  deniers  publics,  La  forme  que  vous 
devez  adopter  est  d'ordonner  à  votre  président  de 


se  retirer  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  supplier 
de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  versé  par  le 
Trésor  public,  entre  les  mains  du  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  une  somme  de 
30,000  livres. 
(La  proposition  de  M.  Dailly  est  décrétée.) 

M.  Camus.  Les  départements  ne  doivent  pas 

plus  puiser  dans  les  caisses  de  district  que  dans 
celles  qui  recevront  le  produit  des  ventes  des 
domaines  nationaux,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  demander  que  vous  chargiez  votre  comité 
des  finances  de  vous  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  formation  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, et  pour  le  versement  immédiat  qui  doit 
être  fait  dans  cette  caisse  de  toutes  les  sommes 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Prugnon.  Par  votre  décret  du  16  octobre 
sur  remplacement  des  tribunaux,  vous  avez  au- 
torisé les  corps  administratifs,  dans  les  lieux  où 
les  hôtels  de  ville  et  les  palais  de  justice  ne  leur 
suffiraient  pas  pour  tenir  leurs  séances,  à  acquérir 
des  maisons  domaniales  ou  particulières,  à  la 
charge  par  eux  de  vous  rendre  compte  de  ces  ac- 
quisitions. Le  département  de  la  Vendée  vient  d'ac- 
quérir une  maison  particulière  pour  la  tenue  de 
ses  séances,  et  l'on  doit  admirer  sa  modestie  et 
son  économie,  puisque  cette  maison  ne  coûte  que 
18,000  livres.  Sans  doute,  vous  autoriserez  cette 
acquisition.  La  question  est  de  savoir  si  voiis  dé- 
chargerez le  département  des  droits  d'affranchis- 
sement et  de  centième  denier.  Votre  comité,  chargé 
de  l'emplacement  des  tribunaux,  considérant  que 
cette  acquisition  était  faite  pour  l'utilité  publique, 
vous  pro|iose  de  décréter  c^t  affranchisse  ment  et 
d'autoriser  le  directoire  à  faire  cette  acquisiiioa 
sur  les  fonds  libres  du  département. 

M.  d'André.  Je  ne  vois  aucun  motif  pour  que 
la  nation,  qui  a  des  dettes,  fasse  grâce  aux  dé- 
partements. Si  vous  adoptez  le  décret  qu'on  vous 
propose,  tous  les  districts,  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume  viendront  vous  demander  leur 
affranchissement.  Vous  perdrez  une  branche  de 
votre  revenu  ;  cette  perte  vous  obligera  à  détour- 
ner pour  les  dépensés  courantes  une  partie  des 
assignats  destinés  au  remboursement  de  votre 
dette.  Quand  on  a  des  créanciers,  on  ne  peut  pas 
faire  des  remises  à  ses  débiteurs.  Je  demande 
donc  que  le  département  de  la  Vendée  paye  leï 
droits  qu'il  vous  doit. 

M.  Camus.  Je  vois  deux  autres  vices  dans  Ù 
décret  qui  vous  est  proposé  :  1°  lorsque  vou 
avez  des  biens  nationaux  en  vente,  vous  ne  de- 
vez point  autoriser  les  corps  administratifs 
acheter  des  biens  particuliers  ;  2»  ce  qu'on  appelle 
les  fonds  libres  des  départements  est  le  résulta 
de  l'arriéré  des  impositions  ;  il  appartient  à  lî 
nation  ;  vous  ne  devez  pas  autoriser  les  départ» 
nients  à  en  disposer;  ils  doivent  seulement  voui 
indiquer  les  ressources  qu'ils  peuvent  avoir  ' 
leur  usage. 

M.  Bouron,  député  de  Fontenay.  Les  maisoni 
ecclésiastiques  de  notre  ville  sont  des  couvents 
d'une  étendue  telle  qu'ils  suftiraient  pour  loger 
trente  départements.  Le  local  ne  convenait  pas 
mieux  que  le  prix. 

(Après  une  courte  discussion,  on  ajourne,  sur 
la  motion  de  M.  Regnaud,  le  projet  de  décret  de 
M.  Prugnon.) 

(La  question  de  l'affranchissement  des  droits 
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de  centième. denier  pour  les  corps  administratifs 
est  renvoyée  à  l'examen  des  comités  féodal  et 
d'aliénaiion.) 

M.  Camus.  Relativement  aux  fonds  libres  des 
déparlements  provenait  de  l'arriéré  des  impo- 
sitions, et  confiés  autrefois  aux  intendants  pour 
fournir  à  différt-ntes  dépenses  locales,  auxquelles 
il  sera  désormais  pourvu  d'une  autre 'manière, 
je  tais  la  motion  qu'on  charge  le  comité  des 
finances  de  nous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  l'usage  et  la  conservation  de  ces  fonds. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée). 

M.  Périsse,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  UQ  décret  sur  les  assignats  qui  est  adopté 
sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  les  assignats  sur  les  domaines  natio- 
naux, créés  le  29  septemi)re  dernier,  seront  sti- 
pulés au  [)Orteur  et  non  à  ordre; 

«  2''  Qur  Sj  Majesté  sera  suppliée  de  commettre 
trente  personnes  pour  signer  les  assignats,  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  noms 
des  signataires  et  les  séries  qu'ils  auront  pou- 
voir de  signer,  soient  rendus  publics  à  la  suite 
du  présent  décret  ; 

«  3°  Que  le  Président  se  retirera  dans  le  jour 
pardevers  le  roi,  pour  avoir  la  sanction  de  ce 
décret. 

M.  Périsse.  Le  comité  des  finances  a  l'hon- 
neur de  vous  instruire  que  les  assignats  de  2,000 
livres  paraîtront  avant  les  petits,  par  la  néces- 
sité de  rembourser  plus  promptement  les  pro- 
messes d'assignats  actuellement  en  circulation. 
Les  petits  assignats,  devant  être  beaucoup  plus 
nombreux  peur  le  rembuursement  des  mêmes 
sommes,  ne  pourront  être  fabriqués  et  signés  que 
beaucoup  plus  tard. 

M.  .^aînt-llartîn.  Il  a  encore  été  considéré 
au  comité  des  finances  que  la  facilité  de  fabriquer 
beaucoup  plus  promptement  une  somme  considé- 
rable en  gros  assignats  rendait  indispensable 
d'émettre  ceux-ci  avant  les  petits,  afin  de  pou- 
voir subvenir  aux  besoins  du  Trésor  public. 

l\.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  militaire  sur  V avancement  des 
adjudants  généraux  et  des  aides  de  camp, 

M.  Alexandre  de  Lameth,  président  du 
comité  militaire.  Vous  avez  adopté  par  vos  pré- 
cédents décrets  l'institution  des  adjudants  géné- 
raux et  celles  des  aides  de  camp  ;  vous  en  avez 
réduit  et  déterminé  le  nombre.  11  s'agit  aujour- 
d'hui de  décréter  les  règles  auxquelles  doit  être 
Stufnise  la  marche  de  leur  avancement,  et  tel 
est  l'objet  du  travail  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter.  Accoutumés  à  distinguer  dans  les  ins- 
titutions les  plus  heureuses  de  l'ancien  régime 
les  avantages  qu'elles  pouvaient  présenter  et  les 
abus  qui  les  accompagnaient  presque  toujours, 
vous  vous  êtes  réserve,  toutes  les  fois  que  vous 
les  avez  adoptées,  d'en  séparer  les  vices  qui  les 
dégradaient,  et  de  rétablir  dans  leur  pureté  ces 
créations  du  génie  que  l'infiuence  du  despotisme 
avait  avilies  et  dénaturées. 

C'est  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  l'institu- 
tion des  adjudant  généraux  et  celle  des  aides  de 
camp.   L'ulilUé,  la  nécessité  même  de  ces  classes 
•  d'olticiers,   qui  ont  une  si  grande  infiuence  sur 
les  succès  des  généraux  et  par  conséquent  des 
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armées,  est  généralement  reconnue;  mais  l'in- 
ttuence  de  la  fave.ir  s'était  tellement  emparée  de 
leur  composition,  elle  y  avait  si  peu  consulié  la 
justice  envers  les  militaires  et  l'avantage  du  ser- 
vice, que  ces  places,  justement  odieuses  au  reste 
de  l'armée,  par  la  manière  doit  on  y  était  admis 
et  dont  on  y  avançait,  perdraient  encore,  par  l'ar- 
bitraire des  choix,  presque  toute  leur  utilité. 
C'était  en  effet  dans  Tétat-major  de  l'armée  que 
s'exerçait  principalement  l'abus  de  la  faveur; 
c'était  là  que  les  ministres  plaçaient  et  avançaient 
à  leur  gré,  sans  être  même  obligés  de  s'astreindre 
aux  convenances  ordinaires,  tous  ceux  dont  ils 
voulaient  faire  la  fortune  ou  qu'un  crédit  supé- 
rieur au  leur  les  forçait  de  favoriser.  L'état-raa- 
jor,  en  dehors  de  la  ligne,  n'était  point  assujetti 
à  ses  lois,  ne  formait  point  corps  avec  elle,  et 
avait  une  marche  particulière  d'avancement  aussi 
rapide  qu'arbitraire. 

Le  principe  de  l'ordre  nouveau  doit  être  tout 
opposé.  Il  faut,  et  ce  sera,  j'espère,  le  résultat 
des  travaux  de  votre  comité,  que  l'on  ne  con- 
naisse plus  autre  chose  que  la  ligne,  qu'elle  soit 
ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  l'armée  tout  en- 
tière ;  que  les  adjudants  généraux,  que  les  aides 
de  camp  en  soient  tirés  immédiatement  et  ne 
puissent  acquérir  de  grade  qu'en  y  rentrant  ;  que 
les  généraux  eux-mêmes  y  aient  tous  leurs  places 
marquées  ;  qu'enfin,  il  n'y  ait  plus  deux  espèces 
de  services,  deux  espèces  d'armées,  et  que  tous 
les  éléments  de  la  force  militaire,  assirnilés  et 
rapprochés,  présentent  cette  unité,  contractent 
entre  eux  cette  cohésion,  premières  qualités  d'un 
corps  destiné  àrecevoir  un  mouvement  uniforme, 
à  se  mouvoir  en  masse,  à  frap[»er  pour  ainsi  dire 
ensemble,  et  dont  toutes  les  parties  ne  sauraient 
par  conséquent  être  trop  intimement  liées. 

Ce  but,  qui  intéresse  également  les  individus 
et  le  bien  général  du  service,  est  celui  auquel 
nous  devons  tendre  dans  toutes  les  parties  de 
l'établissement  militaire,  et  j'espère  que  nous  y 
aurons  réussi  dans  les  dispositions  siaiples  et 
peu  nombreuses  que  je  vais  vous  proposer  sur  les 
adjudants  généraux. 

Ces  places,  par  la  nature  de  leur  service  et  pour 
l'utilité  de  leur  institution,  ne  peuvent  être  at- 
tribuées qu'au  choix,  mais  ce  choix  sera  assujetti 
aux  mêmes  lois  que  pour  les  autres  grades  mi- 
litaires; il  n'altérera  pas  la  proportion  déjà  éta- 
blie dans  les  règles  de  l'avancement,  et  tlonnera 
au  roi  un  moyen  de  concourir  à  la  perfection  du 
service  sans  accroître  son  influence,  puis- 
qu'il s'exercera  dans  le  notnbre  de  places  qui 
lui  a  déjà  été  attribué.  Il  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  des  sujets  qui,  admis  comme  tous  le  se- 
ront à  l'avenir,  à  travers  l'épreuve  d'un  examen 
sévère,  seront  parvenus  par  la  seule  ancienneté 
au  grade  de  capitaine.  Il  sera  borné,  pour  les 
adjudants  généraux  et  les  aides  de  camp  réunis, 
au  tiers  de  la  totalité  des  places  qui  sont  au  choix 
libre  du  roi.  Enfin,  ces  ofticiers,  sortis  de  la  ligne 
pour  s'exercer  dans  les  fonctions  d'un  autre 
genre, y  rentreront  immédiatement  et  ne  pourront 
acquérir  un  nouveau  grade,  soit  par  l'ancienneté, 
soit  par  le  choix,  qu'en  reprenant  la  comman- 
dement des  troupes. 

Ainsi,  nous  n'aurons  point  dérogé  à  nos  prin- 
cipes immuables  sur  l'admission  et  l'avancement 
militaire  ;  je  veux  dire  :  1°  cet  examen,  épreuve 
commune  à  tous  ceux  qui  arriveront  au  service 
par  grade  d'olficier,  et  cjui  sera  combiné  de  ma- 
nière à  conserver  daus  sa  pureté  notre  égalité 
constitutionnelle,  et  à  ne  donner  de  préférence 
pour  les  emplois  qu'à  la  capacité  reconnue; 
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2°  Get'.e  loi  générale  et  sans  exc(])!ion  de  per- 
cer par  la  seule  ancienneté  la  colonne  entière  des 
sous-lieutenants  et  des  lieutenants,  école  élémen- 
taire du  service,  dont  la  sévérité  éloigne  tour^ 
ceux  qui  n'auraient  pas  le  véritable  amour  de  leur 
métier,  et  qui  donne,  avec  l'habitude  et  la  con- 
naissance du  service,  la  connaissimce  également 
nécesasire  des  mœurs  et  du  caractère  du  soldat. 
La  nécessité  également  ytrescrite  de  passer  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  capitaine  assure 
que  les  officiers  qui  arriveront  aux  places  d'ad- 
judants généraux,  formés  dans  l'habitude  du 
commandement,  ne  seront  point  entièrement 
étrangers  à  l'administration  et  à  la  conduite  des 
corps. 

Ce  n'était  point  assez  de  faire  parvenir  ainsi  à 
la  place  d'adjudant-général  par  toutes  les  épreu- 
ves et  les  conditions  communes  aux  autres  mili- 
taires. Ces  places,  nécessairement  attribuées  au 
choix,  ne  devaient  pas  nuire  à  l'avancement  des 
autres  officiers  par  l'ancienneté,  ni  les  priver  de 
l'avantage  d'obtenir  eux-mêmes  par  le  choix  un 
avancement  plus  rapide.  Nous  avons  donc  pensé 
que  la  continuation  des  adjudants  généraux  de- 
vait être  comprise  dans  la  part  des  places  qui  a 
été  précédemment  attribuée  au  choix,  et  que  sur 
celte  part  le  tiers  tout  au  plus  pouvait  leur  être 
Tccordé 

Enfin,  ces  officiers  ne  pourront  jamais  acqué- 
rir un  nouv(  au  grade  dans  la  carrière  des  ad- 
judants généraux;  dès  qu'ils  y  auront  acquis 
l'instruction  que  ce  genre  de  service  doit  leur 
procurer,  ils  rentreront  dans  la  ligne,  pour  y 
reprendre,  avec  les  fonctions  ordinaires,  la  mar- 
che d'avancement  commune  à  tous  les  autres  of- 
ficiers. 

Ainsi,  Messieurs,  par  le  résultat  de  ces  dispo- 
sitions, les  officiers  qui  obtiendront  des  places 
d'adjudants  généraux  auront  été,  comme  tousles 
officiers  de  l'armée,  admis  par  des  examens  qui 
constateront  leur  capacité  ;  ils  auront  acquis,  dans 
les  grades  de  sous-lieutenants,  lieuteiiants  et 
capitaines,  la  connaissance  du  service  et  des 
évolutions  militaires.  Entrés  dans  l'état-majorde 
l'armée,  ils  auront  puisé  de  nouvelles  études,  et 
dans  une  carrière  plus  vaste  des  connaissances 
plus  étendues.  Appelés  sans  cesse  auprès  des  gé- 
néraux pour  concerter  avec  eux  les  plus  grands 
mouvements  des  troupes  et  les  seconder  dans 
l'exécution  ;  chargés  par  eux  de  reconnaître  des 
terrains,  des  positions,  de  s'assurer  des  incon- 
vénients ou  des  avantages  qu'ils  présentent  sous 
le  double  rapport  de  l'attaque  et  de  la  défense  ;  em- 
ployés à  reconnaître  des  postes,  des  camps,  des 
champs  de  bataille,  à  étudier  toutes  les  opérations 
pour  les  marches  d'armées,  la  protection  des  con- 
vois, l'investissement  des  places,  les  fourrages,  les 
cantonnements,  enfin  toutes  les  opérations  de  la 
guerre,  ils  se  seront  formé  le  coup  d'œil  et  au- 
ront acquis  cet  ensemble  de  connaissances  et  de 
talents  qui  constitue  la  science  du  général. 

Après  quelques  années  passées  dans  l'exercice 
de  ces  fonctions  importantes,  ils  seront  rappelés, 
soit  par  le  choix  du  roi,  soit  par  leur  tour  d'an- 
cienneté, au  commandement  d'un  réginrient;  ils 
parviendront,  par  là,  au  grade  d'officier  général. 
Certes  de  tels  généraux  pourront  se  fiatter  d'être 
capables  de  commander  des  troupes  à  la  guerre; 
aucunes  parties  du  service  ne  leur  seront  étran- 
gères, et  ils  auront  acquis  un  ensemble  de  lu- 
mières qu'on  n'a  pu  obtenir  jusqu'à  présent,  et 
qu'aucun  officier  dans  les  armées  étrangères 
n'est  à  portée  d'acquérir.  Cette  institution  qui 
n'est  pas  sans  analogie  avec  les  adjudants  des 


généraux  et  du  roi  dans  l'armée  prussienne,  sera, 
j'ose  le  dire,  si  les  choix  sont  faits  avec  soin,  la 
meilleure  institution  militaire  de  l'Europe,  et,  en 
procurant  à  tous  les  officiers  un  moyen' sur  de 
développer  des  talents,  y  excitera  l'émulation; 
elle  doit  naturellemeat  nous  faire  espérer  des 
succès  à  la  guerre. 

Je  ne  répéterai  point  sur  les  aides  de  camp  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  sur  les  adju- 
dants généraux  ;  une  partie  de  ce  que  je  vous  ai 
exposé  concernait  également  ces  deux  institu- 
tions. L'utilité  de  l'une  n'est  pas  moins  certriine 
que  celle  de  Tautre  ;  les  vices  qui  la  dégradaient 
sous  l'ancien  régime  étaient  de  la  même  nature, 
et  les  principes  que  nous  avons  suivis  pour  les 
réformer  sont  ceux  que  je  viens  de  vous  exposer. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  : 


DÉCRET  sur  U avancement  des  adjudants  généraux 
de  Varmée. 


Art.  l«^ 

Les  adjudants  généraux  institués  par  le  décret 
du  5  octobre  1790,  au  nombre  de  trente,  dont 
treize  du  grade  de  lieutenant-colonel  ;  dix-setDt 
du  grade  de  colonel,  seront  pris,  au  choix  du  roi, 
dans  toutes  les  armes,  et  auront  droit  à  l'avan- 
cement suivant  les  règles  établies  ci -après. 

Art.  2. 

Les  places  d'adjudants  généraux,  du  grade  de 
lieutenant-colonel,  seront  données  par  le  choix 
du  roi,  sur  toutes  les  armes,  à  des  capitaines  ou 
à  des  lieutenants-colonels  en  activité  dans  ce 
grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  3. 

Les  places  d'adjudants  généraux,  du  grade  de 
colonel,  seront  données  par  le  choix  du  roi,  sur 
toutes  les  armes,  à  des  lieutenants-colonels,  ou 
à  des  colonels  en  activité  dans  ces  grades  depuis 
deux  ans  au  moins. 

Art.  4. 

Lorsqu'un  officier,  par  sa  nomination  à  une 
place  d  adjudant  général,  obtiendra  un  nouveau 
grade,  cette  nomination  comptera  pour  le  choix 
du  roi  dans  le  tiers  des  places  qui  lui  a  été  at- 
tribué par  le  décret  du  21  septembre. 

Art.  5. 

Les  adjudants  généraux  ne  pourront  obtenir 
un  nouveau  grade,  qu'en  parvenant  à  un  emploi 
titulaire  dans  l'arme  où  ils  auront  précédem- 
ment servi,  soit  à  leur  tour  d'ancienneté,  soit  au 
choix  du  roi. 

En  conséquence,  les  adjudants  généraux  con- 
serveront ou  prendront  rang  pour  leur  avance- 
ment dans  leur  arme,  avec  les  officiers  du  grade 
dont  ils  sont  pourvus  comme  adjudants  géné- 
raux, et  parviendront  ainsi  au  grade  d'officier 
général. 

Art.  6. 

Les  adjudants  généraux  ne  pourront  avoir  avec 
les  aides  de  camp  qu'un  tiers  des  places  réservées 
au  choix  du  roi. 

Art.  7. 

Le  premier  choix  des  adjudants  généraux  sera 
fait  par  le  roi,  parmi  les  officiers  des  trois  états- 
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majors  de  l'armée,  de  la  cavalerie  et  de  l'infan- 
terie. 

Art.  8. 
Les  officiers  de  ces  états-majors  qui  ne  seront 
pas  compris  d;ins  le  nombre  de  ceux  conservés, 
prendront  rang  dans  leur  arme  parmi  les  offi- 
ciers du  grade  dont  ils  sont  pourvus. 


DÉCRET  sur  la  nominntion  et  V avancement   des 
aides  de  camp. 

Art.  1". 

Les  aides  de  camp  seront  choisis  par  les  offi- 
ciers généraux  dans  toutes  les  armes,  suivant 
ce  qui  sera  réglé  ci-après,  et  le  choix  en  sera 
confirmé  par  le  roi. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  aides  de  camp  attachés  aux 
officiers  généraux  sera  ainsi  qu'il  suit: 

Chaque  général  d'armée  aura  quatre  aides  de 
camp  :  un  du  grade  rie  colonel,  un  du  grade  de 
lieutenant-colonel,  deux  du  grade  de  capitaine. 

Chaque  lieutenant  général  aura  deux  aides  de 
camp  du  grade  de  capitaine. 

Chaque  maréchal  de  camp  aura  un  aide  de 
camp  du  grade  de  capitaine. 

Art.  3. 

Les  aides  de  camp,  suivant  les  grades  affectés 
aux  différents  officiers  généraux,  seront  pris 
parmi  les  colonels,  lieutenants-colonels  et  capi- 
taines en  activité  :  seront  réputés  en  activité  les 
officiers  réformés  par  la  nouvelle  organisation, 
et  les  capitaines  de  remplacement. 

Art.  4. 

Lorsqu'un  officier,  par  sa  nomination  à  une 
place  d'aide  de  camp,  obtiendra  un  nouveau 
grade,  cette  nomination  comptera  pour  le  choix 
du  roi,  dans  le  tiers  des  places  qui  lui  a  été  at- 
tribué par  le  décret  du  21  septembre. 

Art.  5. 

Les  aides  de  camp,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  ne  pourront  obtenir  do  nouveau  grade 
qu'en  parvenant  à  un  emploi  titulaire  de  ce 
grade  dans  l'arme  oii  ils  auront  précédemment 
servi,  soit  à  leur  tour  d'ancienneté,  soit  au  choix 
du  roi. 

En  conséquence,  les  officiers  nommés  aux 
places  d'aides  de  camp,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient  (sans  pouvoir  conserver  leur  emploi  actif 
dans  les  ré-iiments),  suivront,  pour  l'avancement, 
leur  rang  parmi  les  officiers  de  leur  arme  et  de 
leur  grade. 

Art,  6. 

Les  aides  de  camp  ne  pourront  avoir,  avec  les 
adjudants  généraux,  qu'un  tiers  des  places  ré- 
servées au  choix  du  roi. 

Art.  7. 

Les  aides  de  camp  ne  pouvant  reprendre  leur 
activité  dans  les  régiments  que  par  leur  avance- 
ment à  un  grade  supérieur  à  celui  dans  lequel 
ils  auront  tté  choisis  ou  qu'ils  auraient  obtenu 
comme  aides  de  camp,  l'olficier  général  qui  rem- 
placera un  autre  ollicier  général,  ne  pourra  faire 
un  nouveau  choix  d'aides  de  camp,  et  conservera 
celui  ou  ceux  attachés  à  son  prédécesseur. 


M.  de  Folleville.  Avant  d'aller  aux  voix  sur 

ces  décrets,  je  demande  au  rapporteur  si  les  of- 
ficiers généraux  seront  obligés  de  prendre  leurs 
adjudants  et  aides  de  camp  dans  la  classe  dési- 
gnée? 

M.  de  Ijametli.  Certainement  si  un  général  à 
la  guerre  demandait  à  se  servir  d'un  officier  en 
qui  il  eût  une  confiance  particulière,  il  ne  serait 
pas  refusé. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  de  cette  réponse  dans  le  procès-verbal. 
(Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

M.  de  Folleville.  Les  capitaines  de  remplace- 
ment concourront-ils  aux  places  de  i'état-major  ? 

M.  Alexandre  de  liameth,  rapporteur.  Il 
n'est  pas  question  de  cela  maintenant.  L'état- 
major  de  l'armée  a  été  réduit  à  30  officiers,  de 
83  dont  il  était  composé.  Il  n'est  pas  naturel 
d'aller  prendre  des  officiers  ailleurs  lorsqu'on  en 
a  53  à  réformer. 

(Après  cet  échange  d'observations  les  deux  dé- 
crets sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Ooiipil.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  M.  Alexandre  de  Lameth.  Les  principes 
judicieux  qui  y  sont  développés  ne  peuvent  être 
que  très  satisfaisants  pour  les  officiers  de 
l'armée* 

(La  motion  de  M.  Goupil  est  adoptée)  (1). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation. 

M.  d'André.  La  question  que  vous  avez  en 
ce  moment  à  décider  est  de  savoir  si  le  tribunal 
de  cassation  doit  être  renouvelé  partiellement  ou 
en  totalité?  Je  ne  doute  pas  que  ce  second  avis  ne 
soit  celui  de  l'Assemblée,  qui  veut  éloigner  des 
tribunaux  l'esprit  de  corps,  et  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

M.  llartinean.  Devez-vous  craindre  que  l'es- 
prit d(;  corps  s'introduise  parmi  des  j uges  nommés 
par  le  peuple,  des  juges  temporaires  continuel- 
lement surveillés,  et  intéressés  par  le  désir  d'être 
réélus  à  mériter  continuellement  les  suffrages 
publics? 

Si  vous  faites  renouveler  le  tribunal  de  cassa- 
tion en  totalité  :  1°  les  affaires  instruites  ou  com- 
mencées à  instruire  au  mo  nent  des  élections 
seront  à  examiner  de  nouveau  ;  2»  il  n'y  aura 
point  d'unité  de  principes,  point  d'uniformité 
dans  les  décisions.  Vous  vous  rappelez  les  motifs 
qui  nous  ont  fait  rejeter  la  division  du  tribunal 
de  cassation;  vous  vous  rappelez  ceux  qui  étaient 
allégués  en  faveur  de  cette  division,  et  combien 
ces  derniers  étaient  spécieux.  Il  s'agissait  alors  de 
rendre  la  justice  plus  facile,  de  l'étendre  sur 
toute  la  surlace  du  royaume,  d'éviter  aux  juri- 
diciables  les  déplacements  et  les  frais. 

Vous  avez  alors  pensé  qu'il  était  essentiel  de 
maintenir  l'unité  de  jurisprudence,  de  juge- 
ments  Si  vous  faites  renouveler  en  totalité, 

les  juges  d'une  élection  jugeront  tout  différem- 
ment que  ceux  d'une  eli-ction  précédente;  ils 

(1)  Lo  rapport  de  M.  Alexandre  de  Lameth  a  été 
placé  en  lôle  du  lomc  XLI  dos  procès-verbaux  de  l'As- 
soinbléo  nationale  avec  la  date  d'impression,  7  janvier 
ITJl.  {Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.) 
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casseront  ce  qui  aurait  été  conservé  sous  les 
anciens  principes,  et  il  y  aura  une  variété,  une 
vicissitude  continuelle. 

M.  Moiigîiis.  Ponr  conserver  l'unité  des  prin- 
cipes, jI  laut  suivre  la  marche  naturelle  des 
idées.  Vous  avez  déjà  décrété  que  les  tribunaux 
de  districts  seraient  renouvelés  tous  les  six  ans 
en  totalité. 

On  pourrait  cependant  appliquer  aux  juges  de 
districts  les  mêmes  cl  jection?  qui  viennent  d'être 
fuites  par  M.  M;irtineàu.  La  jurisprudence  des 
tribunaux  sera  désormais  la  disposinonde  la  loi. 
Le  tribunal  de  cassation  n'aura  à  prononcer  que 
sur  la  violation  de  la  hà,  qui  sera  connue  parles 
juges  de  la  seconde  élection  comme  par  ceux  de 
la  première. 

M.  Cliabroiid.  Je  suis  d'avis  que  le  tribunal 
de  cassation  scàt  lenouvelé  par  moitié;  parla, 
j'évite,  et  l'introduction  de  l'esprit  du  corps,  car 
les  nouveiiux  juges  seront  en  assez  grand  nombre 
pour  résister  à  ropjiression  et  à  l'influence  des 
derniers,  et  les  inconvénients  développés  par 
M.  Martineau. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  le  tribunal 
de  cassation  t-oit  renouvelé  en  totalité  et  le  plus 
souvent  possible.  Ceux  des  préopinants  qui  ont 
adopté  l'avis  contraire  n'ont  pas  redouté  l'esprit 
de  corps,  mais  la  versiitilité  delà  jurisprudence. 
Ce  mot  de  jurisprudence  des  tribunaux,  dans 
raccepiion  qu'il  avait  dans  l'ancien  régime,  ne 
signitie  plus  rien  dans  le  nouveau;  il  doit  être 
elt'acé  de  notre  langue.  Dans  un  Etat  qui  a  une 
Constitution,  une  législation,  la  jurit^prudence 
d(S  tribunaux  n'est  autre  chose  que  la  loi;  alors 
il  y  a  toujours  idendilé  de  jurisprudence. 

Le  véritable  inconvénitnt  est  l'esprit  de  corp.-^, 
qui  cherche  toujours  à  s'introduire  dans  un  tri- 
bunal, qui  s'introduirait  duns  le  tribunal  de 
cassation  comnie  partout  ailleurs,  parce  que  les 
hon  mes  ont  toujours  une  volonté  i  articnlière. 
Il  y  a  encore  cet  esprit  d'orgueil,  cet  amour  na- 
turel d'étendie  son  autorité.  Le  seul  moyen  de 
l'empêcher,  d'abuser  de  son  autorité  est  de  le 
rei.ouvelir  très  liéquemment.  C'est  ainsi  qu'onle 
rappellera  à  cet  esprit  d'égalité  sans  lequel  il  n'y 
a  plus  de  magistrats,  mais  des  despotes  et  des 
tyrans. 

M.  Eiegrand.  Après  que  vous  avez  décrété  que 
le  Corps  législatif  serait  renouvelé  en  totalité,  je 
ne  sais  pas  coniment  (*n  peut  proposer  un  autre 
avis  pour  le  tribunal  de  cassation,  qui  n'a  autre 
chose  à  faire  qu'à  examiner  si  les  jugements  des 
tiibunaux  sont  coi; formes  à  la  loi. 

M.  Ije  Pelletier  de  ISaint-Fargeaii.  Mon 

opinion  est  de  faire  renouveler  le  tribunal  de 
cassation  par  moitié  tous  les  deux  ans:  plus  une 
autorité  est  importante,  moins  sa  durée  doit  être 
"îtendue. 

M.  Eie  Chapelier.  Quoique  les  deux  questions 
qu'on  traite  en  ce  moment  soient  con;élatives^  je 
crois  qu'il  faut  les  séparer.  Il  y  a  daiTs  l'avis  du 
préopinant  un  grand  inconvénient,  qui  est  que 
l'élection  des  juges  de  cassation  coïncide  avec 
celle  de  la  législature.  Je  voudrais  que  ces  élec- 
tions lussent  entièrement  séparées  et  faites  à 
diflérentes  époques;  je  cherche  toujours  à  bannir 
de  1  élection  des  juges  un  système  représeniatif. 
Il  est  certain  que  les  choix  ne  doivent  tomber 


qu^  sur  les  hommes  qui  méritent  la  confiance 
publique  ;  or,  ces  hommes  ne  voudront  pas  venir 
pour  deux  ans,  à  moins  que  vous  n'attachiez  à 
ces  places  de  très  grands  émoluments  ;  ils  ne 
voudront  pas,  pour  l'honneur  d'être  juges  de 
cassation,  quitter  leurs  tribunaux  de  districts, 
où  ils  sont  revêius  du  même  honneur,  puisqu'ils 
y  auront  aussi  été  portes  par  les  suffrages  publics. 
Vous  vous  priveriez  donc,  en  limitant  la  durée 
des  fonctions  des  juges  de  cassation,  des  sujets 

les  plus  estimables,  ou  vous  les  ruineriez Je 

ne  suis  pas  aussi  eflrayé  que  le  préopinnnt  d'un 
tribunal  élu  pour  six  ans,  toujours  surveillé  par 
la  législature  et  renouvelé  eu  l(talité.  Du  moment 
où  ces  fonctionnaires  seront  temporaires,  ils  ne 
peuvent  pas  même  avoir  l'idée  d'un  agrandisse- 
ment de  pouvoir.  Ils  seront  toujours  maintenus 
dans  la  voie  du  patriotisme,  encouraiié>  par  le 
désir  et  l'espoir  de  mériter  une  seconde  fois  les 
suffrages  du  peuple,  sous  les  yeux  duquel  ils 
agiront.  Ces  avantages  n'existent  pas  si,  d'un  côté, 
ils  ne  restent  pas  assez  de  temps  en  place  pour 
se  faire  connaître  par  le  peuple,  pour  donner  des 
preuves  de  leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme, 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  moitié  d'entre  eux  ne 
puisse  parvenir  à  la  réélection  à  cause  que  la  moi- 
tié du  tribunal  devra  être  renouvelée.  L'avis  du 
comité  de  Constitution  est  donc  que  le  tribunal 
de  cassation  soit  renouvelé  tous  les  six  ans,  et 
que  ses  membres  puissent  être  réélus. 

M.  Barnave.  La  première  question  qui  est  à 
décider  est  celle  de  la  durée  des  fonctions. 

M.  d'André.  C'est  en  effet  la  question  sur  la- 
quelle je  vais  vous  faire  quelques  observations. 
L'époque  de  six  ans  est  celle  du  renouvellement 
des  triDunaux  de  districts.  Ceseraconjmunément 
des  juges  de  districts  qu'on  choisira  pour  le  tri- 
bunal de  cassation;  car  on  cherche  toujours  les 
gens  dans  l'état  et  dans  les  fonctions  où  ils  ont 
fait  leurs  preuves.  Si  vous  limitez  la  durée  des 
fonctions  des  juges  de  cassation,  il  s'ensuivra 
que  vous  trouverez  très  peu  de  juges  de  districts 
qui  veuillent  se  déplacer,  quitter  leurs  tribunaux, 
où,  avec  des  fonctions  de  six  ans,  ils  ont  l'espoir 
de  la  réélection,  pour  aller  exercer  des  fonctions 
de  deux  ans  sans  espoir  de  réélection  ;  car  si, 
pour  la  nomination  des  quarante  juges  de  cassa- 
tion, on  partage  le  royaume  en  deux  divisions 
qui  alterneront  pour  les  élections,  il  arrivera  que 
le  département  de  Grenoble  ne  voudra  pas  nom- 
mer le  sujet  qui  aura  été  envoyé  par  celui  de 
Flandre,  mais  qu'il  en  élira  un  dans  son  sein. 
Ainsi,  il  n'y  aura  nul  attrait  pour  qu'un  juge  du 
district  accepte  une  place  de  juge  de  cas.-aiion  si 
vous  limitez  si  fort  la  durée  de  leurs  fonctions.  Je 
conclus  à  ce  que  cette  durée  soit  fixée  à  six  ans. 

M.  Bariiave.  Je  demande  à  démontrer  que 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  que  l'intérêt  des 
juges  de  cassation  est  qu'ils  ne  soient  nommés 
que  pour  quatre  ans,  et  que  le  tribunal  soit  re- 
nouvelé par  moitié  tous  lés  deux  ans.  l**  La  né- 
cessité de  l'uniformité  des  principes  :  le  tribunal 
de  cassation  est  établi  pour  maintenir  l'unité  des 
formes,  la  stabihté  dans  la  manière  d'appliquer 
le  sens  de  la  loi.  Faites  la  loi  aussi  claire  qu'il 
sera  possible,  il  n'y  aura  jamais  uniformité  dans 
la  manière  de  juger  quand  vous  n'aurez  pas  dans 
votre  tribunal  de  cassation  un  seul  homme  qui 
puisse  dire  à  ses  collègues  pour  quelle  raison  les 
juges  précédents  ont  jugé  de  telle  ou  telle  ma- 
nière. Il  n'y  a,  pour  parvenir  à  cette  unité  de 
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principes,  que  le  renouvelleraeat  par  moitié  ou 
la  faculté  de  réélire;  or,  celle-ci,  qui  existe  pour 
la  législar.ure,  n'existe  point  pour  le  tribunal 
de  cas^ation  par  la  manière  dont  il  sera  élu, 
comme  vous  l'a  fait  voir  l].  d'André...  Pour  em- 
pêcher l'esprit  de  corps,  ii  suffit  que  le  renouvel- 
lement se  fasse  de  manière  que  les  juges  anciens 
n'aient  pas  une  majorité  absolue  et  ne  puissent 
exercer  une  sorte  de  despotisme  sur  les  nouveaux; 
et  certes,  pendant  six  ans,  l'esprit  de  corps  pourra 
se  former.  Et  c'est  pour  le  prévenir  que  je  neveux 
pas  que  les  mêaies  juges  restent  si  longtemps  en- 
semble, mais  que  tous  les  deux  ans  la  moitié  du 
tribunal  soit  renouvelée. 

On  a  dit  que  des  fonctions  de  quatre  ans  ne 
seraient  pas  assez  avant age-uses  pour  attirer  les 
sujets  qui  auraient  déjà  été  dans  les  tribunaux  de 
districts  et  qui  auraient  lespoir  d'y  rentrer.  Six 
ans,  quoiqu'on  en  dise,  ne  donnant  pas  un  état 
à  un  homme,  ne  lui  font  pas  une  destiiée.  Toute 
la  différence  d'une  durée  de  fonctions  de  six  ans 
ou  de  quatre  ans  est  que,  dans  le  premier  cas,  le 
fonctionnaire  est  éloigné  plus  longtemps  de  sa 
famille,  de  ses  foyers,  de  ses  occupations  ordi- 
naires. Je  crois  que  la  réélection  étant,  dans  le 
tribunal  de  cassation,  impossible  par  le  fait,  il 
est  plus  facile,  pour  les  motifs  de  l'intérêt  parti- 
culier des  juges,  de  trouver  des  sujets  pour 
quatre  ans  que  pour  six,  quand  ce  terme  fatal  ne 
peut  pas  être  prolongé. 

M.  Le  Chapelier.  Les  préopinanls  ont  allégué 
pour  principal  argument  du  renouvellement  par 
moitié  la  nécessité  d'entretenir  l'uniformité  de 
jurisprudence.  Le  tribunal  de  cassation,  pas  plus 
que  les  tribunaux  de  districts,  ne  doit  avoir  de 
jurisprudence  à  lui.  Si  cette  jurisprudence  des 
tribunaux,  la  plus  détestable  de  toutes  les  insti- 
tutions, existiit  dans  le  tribunal  de  cassation,  il 
faudrait  le  détruite.  L'unique  but  des  dispositions 
sur  lesquelles  vous  allez  délibérer  est  d'empêcher 
qu'elle  ne  s'introduise.  {On  applaudit.) 

Ce  n'est  pas  l'apposition  d'une  nouvelle  moitié 
de  tribunal  à  l'ancienne  qui  sera  le  régulateur  de 
la  cour  de  cassation  ;  ce  régulateur  sera  le  Corps 
législatif,  seul  et  véritable  interprète  d(}  la  loi.  Je 
demande  de  plus  que  vous  établissiez  pour  les 
jug'-s  de  cassation  la  possibilité  de  la  réélection, 
comme  pour  tous  les  autres;  car  si  vous  isolez  les 
départements  pour  les  partager  en  deux  divisions 
qui  nommeraient  alternativement,  vous  occa- 
sionnez des  mécontentements,  vous  faites  penser 
aux  départements  qu'ils  doivent  nécessairement 
représenter  dans  ce  tribunal,  ce  qui  serait  un 
faux  principe.  En  rendant  possible  la  réélection, 
il  S(;  trouvera  quelques  sujets  distingués  qui  se- 
ront réélus  et  qui  maintiendront  l'uniformité  dans 
les  décisions.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  propositioQ  du  renouvellement  par 
moitié. 

M.  Le  Pelletier  {ci-devant  de  Saint-Far  g  eau) 
demande  à  ré|iliquer.  —  On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  à  la  première  proposi- 
tion de  M.  Barnave,  sur  l'avis  du  comité  de  Cons- 
titution, et  en  conséquence  il  est  décrété  que  le 
tribunal  de  cassation  sera  renouvelé  tous  les 
quatre  an=î. 

On  décide  ensuite,  conformément  h  l'avis  du 
comité,  que  le  renouvellement  du  tribunal  de 
cassation  se  fera  en  total  i:é; 

Et  enfin  que  les  juges  de  cassation  pourront 
être  réélus. 


M.  Le  Chapelier.  Il  est  d'usage  au  conseil 
de  décider  d'abord  si  la  requête  en  cassation 
doit  être  admise  ou  rejetée;  nous  vous  proposons 
de  maintenir  cette  forme  en  divismt  en  coasé- 
qience  le  tribunal  de  cassation  en  deux  sections. 
Voici  l'article  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  : 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  préa- 
lablement examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  être 
admise,  et  la  permission  d'assigner  accordée  au 
demandeur.  » 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Ps-îeur.  Je  croyais  que  celte  proposition 
n'était  pa<  tellement  évidente  qu'il  ne  fût  néces- 
saire de  l'examiner.  On  vous  propose  de  donner 
à  la  première  section  toute  l'autorité  que  vous 
confierez  au  tribunal  entier.  On  dira  que  la  plu- 
part des  requêtes  STont  présentées  sur  des  pré- 
textes frivoles;  mais  il  me  paraît  plus  sûr  de 
charger  une  section  très  peu  nombreuse  d'exa- 
miner les  requêtes  et  d'en  rendre  un  compte  som- 
maire au  tribunal,  qui  décidera  s'il  doit  être 
permis  d'assigner. 

M.  Prngnon.  J'appuie  l'avis  du  préopinant. 
On  veut  que  vous  empruntiez  au  conseil  une  ins- 
titution vicieuse,  abusive,  contre  laquelle  les 
peuples  ont  souvent  élevé  d'inutiles,  mais  de 
justes  réclamations.  On  appelait  cette  institution 
du  conseil  le  bureau  du  chiffonnage,  qualifica- 
tion qui  exprimait  parfaitement  le  degré  d'estime 
qu'elle  avait  obtenu.  Cependant  il  fallait  l'unani- 
mité des  suffrages  pour  la  rejeclion  d'une  requête; 
on  ne  vous  propose  i3as  même  cette  disposition, 
qui  rendait  cet  établissement  moins  dangereux. 
Voici,  dans  mon  opinion,  l'article  qui  devrait  être 
admis:  «  Il  sera  formé  un  bureau  dans  le  sein  de 
la  cour  de  cassation,  à  l'effet  seulement  d'exami- 
ner les  requêtes,  sans  qu'en  aucun  cas  ce  bureau 
puisse  statuer  sur  l'admission  ou  la  rejection  des 
requêtes,  qui  toutes  seront  rapportées  à*  la  cour  de 
cassation.  » 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  d'abord  si  l'on 
a  bien  entendu  l'article  que  je  viens  de  lire.  Les 
opinants  sont  comme  moi  d'avis  qu'avant  de 
porter  la  requête  en  cassation  ou  en  prise  à  par- 
tie au  tribunal,  il  faut  que  cette  requête  soit  exa- 
minée, et  que  l'on  ait  décidé  si  elle  sera  admise, 
c'est-à-dire  si  le  procès  commencera.  Après  avoir 
délibéré  sur  cet  article,  nous  discuterons  celui  de 
M.  Prugnon. 

M.  de  Folleville.  J'adopte  l'article  que  M.  Le 
Chapelier  [iréseiite  au  nom  du  comité;  mais  je 
propose  en  amendement  de  le  terminer  par  ces 
mots:  «  Et  la  requête  sera  rapportée  au  tribunal 
entier.  » 

M.  Le  Chapelier.  Alors  j'attaque  l'avis  des 
préopinants.  Si  l'avis  de  M.  Prugnon  était  adopté, 
on  augnenterait  le  travail  du  tribunal  et  on  lui 
causerait  umi  perte  de  temps  considérable.  A-t-on 
besoin  d'un  bureau  de  six  personnes  pour  faire  le 
rapport  d'une  requête  quand  un  seul  rapporteur 
suilirait?  C'est  priver  le  tribunal  de  cinq  juges 
qui  examineraient  l'affaire  individuellenitmt.  Si 
l'on  ne  veut  qu'un  rapiDort  de  la  requête,  la  for- 
mation d'un  bureau  d'examen  est  inutile,  et  je 
dcman  le  la  question  préalable  sur  l'article  pro- 
posé par  M.  Prugnon.  Je  dis  maintenant  que  les 
requêtes  en  cassation,  venant  de  cinq  cent  qua- 
rante-sept districts,  seront  très  nombreuses.  Le 
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tribunal,  composé  d'une  seule  chambre,  ne  pour- 
rait jamais  suffire  à  examiner  d'abord  si  Ja 
requête  doit  être  rejetée,  ensuite  à  juger  des  re- 
quêtes admises.  En  établissant  une  section  de 
vingt  membres,  on  rend  le  travail  du  tribunal 
moins  pénible,  sans  nul  désavantage  pour  les 
parties.  Je  demande  donc,  premièrement,  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  proposé  par  M.  Pru- 
gnon  ;  2«  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article  que 
j'ai  présenté  au  nom  du  comité;  3°  que,  si  l'on 
veut  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de  Folle- 
ville,  on  le  soumette  à  la  question  préalable. 

M.  Thévenot  appuie  la  proposition  de  M.  Pru- 
gnon  et  demande  la  question  préalable  sur  l'avis 
du  comité. 

M.  Prieur.  Pour  empêcherque  les  demandesen 
cassation  ne  se  multiplient  autant  qu'on  le  craint, 
on  peut  décréter  qu'aucune  requête  ne  sera  pré- 
sentée sans  être  signée  ou  par  les  membres  d'un 
bureau  de  paix  ou  par  trois  hommes  de  loi. 

M.  Priignon.  Un  bureau  tel  qu'on  vous  le 
propose  serait  vraiment  le  tribunal  supérieur  : 
il  annulerait,  dans  le  fait,  la  cour  de  cassation. 
Autrefois,  quand  les  parlements  étaient  mal  avec 
l'administration,  on  disait  :  «  Le  temps  est  à  la 
cassation  »,  et  toutes  les  requêtes  étaient  admi- 
ses. Il  faut  un  bureau  épuratoire;  il  examinera 
les  piè(  es.  Un  rapporteur  fera  ensuite  le  rapport 
devant  le  tribunal,  et  tous  les  membres  du  bu- 
reau exprimeront  leur  avis  individuel.  Le  rap- 
porteur qui  aura  travaillé  avec  eux  ne  pourra 
jamais  prévariquer.  J'insiste  sur  l'article  que  je 
vous  ai  proposé. 

M.  Duport.  Il  est  évident  que,  si  le  tribunal 
de  cassation  était  obligé  d'opiner  sur  toutes  les 
requêtes  qui  viendront  de  tous  les  coins  du 
royaume  (et  il  en  viendra  d'absurdes,  de  ridicu- 
les), il  y  aurait  dans  l'expédition  des  affaires  un 
retard  prodigieux.  L'établissement  d'un  bureau 
des  requêtes  est  donc  indispensable  :  voici  la  ré- 
daction que  je  vous  propose  :  «  Il  y  aura  un  bu- 
reau formé  de  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion, dont  l'objet  sera  d'examiner  les  demandes 
en  cassation  ou  autres.  Si  les  suffrages  sont  una- 
nimes pour  ne  pas  admettre  la  requête,  elle  sera 
rejetée;  dans  le  cas  contraire,  la  requête  sera 
portée  au  tribunal  qui  décidera  l'admission  ou  la 
rejection.  » 

M.  de  FollevîUe.  Cet  article  diffère  peu  de 
celui  du  comité.  Nous  n'avons  pas  seulement 
pour  objet  la  célérité,  mais  encore  la  sûreté.  Il 
arrivera  souvent  des  requêtes  absurdes,  ridicules, 
mais  il  arrivera  aussi  des  propriétaires  injuste- 
ment dépouillés.  J'adopte  l'article  proposé  par 
M.  Prugnou. 

M.  lie  Chapelier.  Ce  qui  fait  vaciller  l'opinion, 
c'est  le  souvenir  des  abus  de  l'ancien  usage.  Cinq 
ou  six  membres  décidaient  en  chartre  privée  de 
l'admission  des  requêtes.  Ici  je  ne  vous  propose 
pas  d'attribuer  au  bureau  des  requêtes  des  fonc- 
tions secrètes.  Il  procédera  publiguement;  la  par- 
tie aura  droit  de  parler  à  ses  juges,  et,  s'il  ne 
s'établit  pas  une  discussion  contradictoire,  il  y 
aura  toujours  une  discussion.  Ne  craignez  pas 
que  les  requêtes  en  cassation  soient  trop  multi- 
pliées. Le  système  de  la  loi  doit  être  de  dimi- 
nuer le  plus  qu'il  est  possible  les  requêtes  en 
cassation,  en  maintenant  la  loi.  Quand  un  citoyen 


est  admis  en  cassation,  un  autre  est  arraché  à 
ses  foyers  pour  suivre  un  procès  qu'il  a  déjà  ga- 
gné. On  peut  mettre  aux  voix  l'article  que  j'ai  lu 
et  qui  ne  préjuge  rien. 

L'article  présenté  par  M.  Le  Chapelier  au  nom 
du  comité  est  adopté,  ainsi  que  trois  nouveaux 
articles  qui  portent  : 

«  La  section,  composée  de  vingt  membres,  sous 
le  nom  de  bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonc- 
tions spéciales  et  privatives  de  juger  si  les  re- 
quêtes seront  admises  ou  rejelées,  et  ce  bureau 
ne  pourra  jug^r  qu'au  nombre  de  douze  mem- 
bres. 

«  Si  dans  le  bureau  de  cassation  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  la  requête, 
elle  sera  définitivement  rejetée;  si  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  l'admettre,  elle  sera 
définitivement  admise,  et  le  demandeur  en  cas- 
sation ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé  à  faire 
assigner. 

«  Lorsque  les  trois  quarts  des  membres  ne  se 
réuniront  pas  pour  admettre  ou  pour  rejeter  la 
requête,  la  question  sera  portée  devant  tout  le 
tribunal  assemblé.  La  simple  majorité  de  voix 
suffira  pour  rendre  une  décision  définitive  sur 
l'admission  ou  la  rejection  de  la  requête.  « 

M.  I^e  Ciiapelier.  Voici  les  deux  articles  qui 
doivent  maintenant  être  soumis  à  votre  délibé- 
ratiori  : 

«  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes 
les  demandes  en  cassation  lorsque  la  requête 
aura  été  admise;  elle  ne  pourra  juger  qu'au  nom- 
bre de  quinze  juges  au  moins.  Les  deux  tiers 
des  voix  seront  nécessaires  pour  prononcer  la 
cassation. 

«  Les  deux  sections  se  réuniront  quand  il 
s'agira  de  juger  une  demande  en  prise  à  partie 
qui  aura  été  admise,  et  le  jugement  ne  pourra 
être  rendu  que  par  vingt  juges.  » 

M.  Dnport.  La  prise  à  partie  ne  peut  jamais 
avoir  pour  motif  qu'une  prévarication;  donc  la 
prise  à  partie  est  une  affaire  criminelle  qui  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires.  Veut-on  que 
le  tribunal  de  cassation  rende  un  premier  arrêt 
pour  permettre  li  prise  à  partie?  Mais  alors  il 
faut  décider  comment  la  prise  à  partie  sera  in- 
tentée. Cette  question  mérite  un  long  examen  : 
il  s'agit  ici  de  l'honneur  des  juges,  il  s'agit  même 
du  respect  que  vous  devez  assurer  à  la  loi.  Je 
dem.ande  l'ajournement. 

M.  l-e  Ciiapelier.  Ou  il  faut  concevoir  la 
prise  à  partie  séparée  de  la  prévarication,  et  elle 
n'est  qu'à  fin  civile;  alors  il  n'y  a  nulle  raison 
pour  renvoyer  la  demande  aux  tribunaux,  et  elle 
doit  rester  à  la  cour  de  cassation  ;  ou  c'est  une 
accusation  criminelle,  et  alors  comment  prendre 
l'attache  d'un  tribunal  civil  pour  obtenir  la  per- 
mission d'intenter   une  accusation  qui  aoit  être 


la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  a  déjà 
décrété  qu'il  connaîtrait  des  demandes  en  prise 
à  partie. 

M.  Chabroud.  L'Assemblée  a  voulu  que,  dans 
le  cas  où  l'un  de  ses  membres  serait  inculpé,  il 
ne  pût  être  livré  aux  tribunaux  avant  qu'elle  eût 
elle-même  déclaré  s'il  y  avait  lieu  à  accusation. 
Elle  a  voulu  de  même  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion décidât  préalablement  s'il  y  a  lieu  à  la  prise 
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à  partie  contre  les  juges  :  voilà  le  principe  con- 
sacré, voilà  rintentioii  de  rA^sembfée.  Où  est  la 
difficulté  de  l'ajournement?  Vous  allez  décréter 
le  premier  article  qui  vous  est  proposé  ;  vous 
examinerez  ensuite  si  le  tribunal  jugera  au  fond 
les  prises  à  partie. 

L'Assemblée  ajourne  le  second  article  présenté 
par  le  comité. 
Le  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes 
les  demandes  en  cassation  lorsque  la  requête 
aura  été  admise  ;  elle  ne  pourra  juger  qu'au  nom- 
bre de  quinze  juges  au  moins.  La  cassation  sera 
prononcée  à  la  majorité  simple  des  voix.  » 

M.  d'André.  La  discussion  ayant  été  assez  con- 
fuse, je  demande  qu'il  soit  fait  lecture  de  tous 
les  articles  adoptés  dans  la  séance  de  ce  jour  sur 
le  tribunal  de  cassation. 

M.  Lie  Chapelier  fait  cette  lecture  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  1". 

«  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  se- 
ront élus  pour  quatre  ans,  ils  seront  renouvelés 
en  entier  tous  les  quatre  ans,  mais  ils  pourront 
être  réélus. 

Art.  2. 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner  ac- 
cordée. 

Art  3. 

«  A  cet  effet,  tous  les  six  mois  la  cour  de  cas- 
sation nommera  vingt  de  ses  membres  pour  for- 
mer un  bureau  qui,  sous  le  titre  de  bureau  des 
requêtes,  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de 
juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  doivent  être  admises  ou  rejetées  :  ce  bu- 
reau ne  pourra  j  uger  qu'au  nombre  de  douze  j  uges 
au  moins. 

Art.  4. 

«  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts  des  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassa- 
lion  ou  en  prise  à  partie,  elle  sera  définitivement 
rejetée:  si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent 
pour  admettre  la  requête,  elle  sera  définitivement 
admise,  l'affaire  sera  mise  en  jugement,  et  le  de- 
mandeur en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera 
autorisé  à  assigner. 

Art.  5. 

^  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu- 
niront pas  pour  rejeter  ou  admettre  une  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  question  sera 
portée  à  tout  le  tribunal  rassemblé. 

Art.  6. 

«  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réu- 
nion des  membres  du  bureau  des  requêtes,  pro- 
noncera sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
lorsque  la  requête  aura  été  admise.  La  section  de 
cassation  ne  pourra  ju^er  qu'au  nombre  de  quinze 
juges  au  moins.  La  simple  majorité  des  voix  suf- 
fira pour  former  la  décision.  » 

M.  le  Prc«4ideiit  donne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  du  17  de  ce  mois,  du  maire  de  Paris 
à  M.  le  président,  qui  rend  compte  à  l'Assemblée 


des  adjudications  faites  la  veille  par  la  munici- 
palité, de  trois  objets  dépendant  des  biens  na- 
tionaux, savoir  : 

l''  D'une  maison  cour  Saint-Martin,  louée 
1,200  livres,  e,<timée  8,045  livres,  adjugée 
17,400  livres  ; 

2<»  D'un  chantier  dit  de  Saint- Victor,  quai  Saint- 
Bernard,  loué  4,000  livres,  estimé  61,000  livres, 
adjugé  104,700  livres  ; 

3°  D'une  maison,  cour  Saint-Martin,  louée 
800  livres,  estimée  15,500  livres,  adjugée 
32,300  livres. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  aliéna- 
lions.) 

2°  D'une  lettre  aussi  du  17  de  ce  mois,  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  M.  le  président,  qui  ins- 
truit l'Assemblée  des  dépenses  extraordinaires 
qui  ont  été  faites  par  le  département  de  la  ma- 
rine, en  conformité  de  ses  décrets,  et  s'élève  à 
2,073,604  livres  13  sous  6  deniers. 

(Cette  lettre  et  les  états  y  joints  sont  renvoyés 
au  comité  de  la  marine.) 

3°  D'une  lettre  du  16  de  ce  mois,  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  rend  compte  à  l'Assemblée  des 
précautions  prises  et  des  ordres  donnés  pour  ar- 
rêter le  sieur  Ghâlons,  aide-major  de  Belfort, 
et  de  son  évasion  avant  Texécutioa  de  ces 
ordres. 

(Le  renvoi  de  cette  lettre,  et  de  celle  y  jointe,  du 
sieur  Guy,  major  de  Belfort,  du  8  du  courant,  est 
fait  au  comité  des  rapports.) 

M.Anthoine.  Je  demande  que,  sans  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi  que  je  sollicite,  l'Assemblée 
déclare  que  tout  homme  cité  devant  un  juge,  soit 
par  les  tribunaux,  soit  par  le  Corps  législatif, 
lorsqu'il  n'obéit  pas  à  cette  citation,  est  par  le 
seul  fait  déchu  du  droit  de  cité. 

(On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Seurrat  de  I^a  Boullaye,  député  d'Or- 
léans, absent  par  congé  du  3  octobre  dernier, 
remet  son  passeport  sur  le  bureau  pour  justifier 
de  son  retour. 

M.  Roussîllon,  député  de  Toulouse,  absent 
par  congé  du  14  septembre,  fait  une  semblable 
Justification. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 
Séance  du  jeudi  18  novembre  1790,  a7i  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
par  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  lélicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Veuvey, 
district  de  Baune  ;  elle  supplie  l'Assemblée  de 
ne  point  se  séparer  avant  d'avoir  terminé  le 
grand  ouvrage  de  la  Gonsliiu '.ion,  et  que  les  nou- 
veaux ressorts  du  gouvernement  soient  dans  une 
activité  parfaite. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Dufikerque  :  elle  demande  que 
les  séances  des  assemblées  administratives  soient 
publiques. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur* 
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Adresse  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne,  par  laquelle  ils  recommandent  à  la  ju— 
tice  et  à  la  bienveillance  de  l'Assemblée  le  sieur 
Pallov,  citoyen  de  Paris,  entrepreneur  de  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  qui  a  envoyé  aux  quatre- 
vingt-trois  départements  un  modèle  très  exact 
de  celte  forteresse,  ainsi  que  plusieurs  tableaux 
et  effets  destinés  à  conserver  la  mémoire  de  sa 
prise  et  de  sa  destruction. 

Adresse  de  M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de 
France  dans  le  pays  de  Liège,  contenant  les  pro- 
testations de  MM.  Dolhée  et  de  Creefft,  olficiers 
au  régiment  Royal-Liégeois,  en  semestre  à  Lièue, 
contre  les  excès  commis  à  Bel  fort  par  ce  régi- 
ment; ensemble  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  à 
Bruxelles,  par  M.  de  Ringler,  ofticier  du  même 
régiment,  dans  laquelle  il  manifeste  les  mêmes 
sentiments. 

Mémoire  de  Pierre  Prades-Prestreau,  Français 
de  naissance,  dans  lequel  il  fait  un  exposé  frap- 
pant des  vexations  affreuses  qu'il  a  essuyées  de 
la  part  du  gouvernement  de  Naples,  oii  il  était 
établi,  et  faisait  un  négoce  considérable,  les- 
quelles vexations  l'ont  forcé  de  se  retirer  à  Mar- 
seille dans  la  plus  triste  situation.  11  supplie  l'As- 
semblée de  solliciter  son  retour  à  Naples  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires,  et  de  lui  faire  obtenir 
sûreté  individuelle  pour  le  reste  de  l'Italie. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  d'Haugest, 
département  de  la  Somme,  qui,  ne  jouissant  que 
d'un  revenu  inférieur  à  la  somme  de  400  livres, 
jaloux  pourtant  de  donner  à  la  nation  une 
preuve  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
supplient  l'Assemblée  nationale  d'agréer,  par 
forme  de  contribution  patriotique,  l'hommage 
du  produit  de  leur  rôle  de  supplément  de  1789. 

M.  Poîgnot,  secrétaire^  fait  lecture  d'une 
adresse  des  sieurs  Gaudin  et  Daries,  tous  deux 
citoyens  de  Rouen,  par  laquelle  ils  font  hommage 
à  l'Assemblée  nationale  de  800  exemplaires  d'un 
imprimé  sur  un  projet  de  circulation  journalière 
des  voitures  publiques  dans  le  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  Poîgnot  lit  ensuite  une  lettre  des  sieurs 
Stranbarth  frères  et  compagnie;  cette  lettre  e^t 
accompagnée  d'un  mémoire  contenant  des  offres 
d'accélérer  la  fabrication  des  nouveaux  assignats. 

(La  lettre  et  le  mémoire  sont  renvoyés  au  co- 
mité des  assignats.) 

M.  Boréaux  de  Pusy  propose  de  faire  lecture 
d'un  mémoire  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  par 
les  quartiers-maîtres-trésoriers  de  l'armée. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  militaire.) 

Une  députation  de  la  section  de  Gravilliers,  fait 
une  pétition  tendant  à  abolir  le  duel. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction 
le  zèle  des  habitants  de  cette  capitale  s'animer 
sur  un  objet  aussi  important  qu'une  loi  sur  le 
duel.  Plusieurs  de  vos  concitoyens  sont  venus 
comme  vous  solliciter  l'Assemblée  pour  bannir 
à  jamais  cet  uscige  aussi  barbare  que  criminel  : 
elle  prendra  votre  pétition  dans  une  sérieuse 
considération.  Elle  vous  invite  d'assister  à  sa 
séance.  » 

M.  de  llnrinais.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  comité  de  jurisprudence  crimi- 


nelle, qui  prendra  sans  doute  aussi  des  mesures 
contre  les  provocations. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  son  comité  de  jurisprudence  crimi- 
nelle.) 

M.  Anson  fait  lecture  d'une  lettre  adressée 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  sieur  DesRotours, 
premier  commis  des  finances  au  département  des 
monnaies,  par  laquelle  il  lui  fait  part  que  le 
sieur  Drez,  artiste,  dont  les  talents  ont  fixé  l'at- 
tention des  Anglais,  fait  hommage  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  d'une  pièce  d'or  frappée 
avec  une  nouvelle  machine  de  son  invention. 

L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  sera  insérée 
tout  entière  dans  le  procès- verbal  de  la  séance, 
et  que  la  pièce  d'or  sera  envoyée  aux  archives 
nationales. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre: 

«  Un  artiste  dont  les  talents  ont  fixé  l'atten- 
tion des  Anglais,  qui  l'ont  appelé  pour  établir 
chez  eux  différentes  machines  de  son  mvention, 
propres  à  la  fabrication  des  monnaies,  le  sieur 
Drez,  vient  de  m'envuyer  une  pièce  d'or  frappée 
avec  ces  nouvelles  machines,  et  il  me  charge  de 
la  présenter  à  l'Assemblée  nationale  pour  son  don 
patriotique.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ce 
tribut  des  arts  et  de  l'amour  de  la  patrie,  et  j'ai 
cru  devoir  vous  rendre  compte,  en  même  temps, 
des  précieuses  découvertes  dont  il  me  fait  part. 
Il  m'annonce  qu'avec  une  pompe  à  feu,  dont  la 
force  équivaut  à  celle  de  dix  chevaux,  il  fera 
mouvoir  huit  balanciers  qui  frapperont  réguliè- 
rement et  avec  la  plus  grande  perfection  soixante 
pièces  chacune  par  minute;  que  quatre  enfants 
suffiront  }>our  gouverner  ces  huit  balanciers, 
leurs  fonctions  se  réduisant  à  mettre  les  flaons 
dans  une  espèce  de  tremuye,  d'où  elles  sont  con- 
duites entre  les  coins  par  une  machine  de  ?on 
invention;  en  sorte  que  le  monnayage  n'expo- 
sera plus  à  aucun  danger  les  personnes  aux- 
quelles il  sera  confié. 

«  Le  sieur  Drez  ajoute  qu'en  augmentant  de 
quatre  dixièmes,  à  peu  près,  la  force  de  la 
pompe  à  feu,  elle  pourrait  faire  mouvoir  huit 
coupons  en  même  temps  que  les  huit  balanciers 
qui,  comme  ces  derniers,  seront  servi  par  quatre 
enfants. 

«  Il  m'annonce  encore  deux  autres  découvertes 
non  moins  intéressantes  pour  la  célérité  et  la 
perfection  du  monnayage  :  savoir,  un  moyen  de 
multiplier  les  coins  à  volonté  :  moyen  qui  éta- 
blit entre  eux  telle  similitude,  qu'il  rend  la  con- 
trefaclion  très  facile  à  reconnaître.  L'autre  dé- 
couverte a  pour  objet  de  fabriquer  les  flaons  avec 
une  telle  précision,  qu'il  ne  serait  plus  nécessaire 
de  les  ajuster. 

«  Le  sieur  Drez  témoigne,  au  surplus,  le  plus 
grand  désir  de  venir  faire  hommage  de  ses  décou- 
vertes à  la  France,  qu'il  a,  depuis  vingt  ans, 
adoptée  pour  sa  patrie.  Il  voit,  en  conséquence, 
avec  beaucoup  de  plaisir  approcher  le  moment 
où,  après  avoir  rempli  ses  engagements  avec  nos 
voisins,  il  lui  sera  libre  de  consacrer  ses  talents 
au  service  de  la  nation. 

«  Je  suis,  etc.» 

Signé  :  Des  Rotours,  premier  commis  des 
finances,  au  département  des  monnaies, 

12  novembre  1790. 

Une  députation  de  la  République  de  Mûhlhausen 
se  présente  à  la  barre  pour  y  faire  une  péti- 
tion. 
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M.  Ouport  fait  observer  à  l'Assemblée  que 
les  dépuiéri  d'un  peuple  indépendant  doivent 
être  introduits  dans  la  salle  même  ;  et  l'Assem- 
blée décrète  que  les  dépuiésde  la  République  de 
Miihlhausen  parleront  dans  la  salle. 

Un  membre  de  cette  dépntalion  prononce  un 
discours  tendant  à  demander  la  continuation  de 
l'assimilation  de  son  commerce  avec  celui  de  la 
ci-devant  province  d'Alsace. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes 
d'équité  et  de  justice  qui  doivent  la  diriger  vis-à- 
vis  des  nations  voisines;  ne  s'en  écartera  sûre- 
ment pas  dans  l'examen  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique de  Miihlhausen,  mêlés  avec  ceux  de  la 
nation  française.  Vous  demandez  si  le  reculement 
des  barrières  vous  fera  envisager  comme  étran- 
gers au  royaume, ou  si  vous  serez  regardés  comme 
regnicoles?  l'Assemblée  désirerait  que  tous  les 
peuples  ne  fu-sent  plus  que  des  frères.  Ses  dé- 
crets sur  la  politique  ont  dû  convaincre  ies  puis- 
sances qui  l'environnent,  que  c'est  là  son  vœu 
le  plus  ardent.  Vous  pouvez  assurer  votre  Répu- 
blique que  la  nation  française  blâmerait  ses 
représentants,  s'ils  cessaient  d'entretenir  la  bien- 
veillance amicale  et  réciproque  dont  les  deux 
pays  sont  animés.  Ce  sera  donc  dans  une  juste 
et  fraternelle  cousidération  que  l'Assemblée 
prendra  votre  demande  :  elle  vous  invite  d'être 
témoins,  dans  cette  séance,  de  ses  délibéra- 
tions. » 

(Cette  demande  est  renvoyée  aux  comités  diplo- 
matique, de  commerce  et  d'agriculture.) 

Les  sieurs  Gurtius  et  Gubin-Bonne-Mère  sont 
admis  à  la  barre  et  font  hommage  à  l'Assemblée 
de  la  dernière  pierre  de  la  Bastille,  sur  laquille 
ils  ont  fait  graver  le  plan  de  cette  forteresse, 
maintenant  démolie. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfac- 
tion l'hommage  que  vous  venez  lui  présenter;  il 
sera  un  monum.-nt  de  votre  patriotisme,  toujours 
cher  aux  bons  citoyens.  Elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  Va/faire  d'Avignon, 

M.  Dnrand-Alaillanc.  J'ai  été  chargé  par 
quatre-vingt  mille  citoyens  de  mon  ancien  bail- 
liage de  demander  dans  les  Etats  généraux,  de- 
venus l'Assemblée  nationale,  la  réunion  à  la 
France  du  comiat  Venaissin  et  de  la  ville  d'Avi- 
gnon. Jamais  occasion  ne  fut  plus  belle;  lesAvi- 
gDonais  invoquent  pour  eux  les  bienfaits  de  la 
Constitution  française.  Le  pape,  à  qui  tout  respect 
est  dû  comme  chef  visible  de  l'Eglise,  comme 
prince  temporel  trouve  cela  très  mauvais.  Pour 
concilier  tout  à  la  fois  l'utilité  et  la  justice,  voici, 
je  pense,  le  chemin  qu'il  faut  prendre.  Je  propo- 
serais le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérantquela pos- 
session, tant  de  la  ville  d'Avignon  que  du  comtat 
Venaissin  n'a  passé  au  saint-siège  que  dans  un 
temps  et  par  des  litres  qui  n'ont  jamais  dépouillé 
entièrement  la  nation  française  de  ses  droits  su- 
périeurs de  domaine  public  et  national,  sur  l'un 
et  sur  l'autre  de  ces  pays,  déclare  que  cette  pos- 
session temporelle  du  saint-siége  a  été  et  est 
nécessairement,  de  sa  nature,  perpétuellement 
rachetable. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale,  après 


avoir  ainsi  déclaré  le  principe  du  rachat  pour  la 
réunion  à  la  France,  sous  indomniié,  de  la  ville 
d'Avignon  et  du  comiat  Venaissin,  charge  son 
comité  des  domaines  de  lui  faire,  le  plus  pro- 
chainement, un  rapport  sur  le  taux  et  le  mode 
de  ce  rachat,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  l'exer- 
cer d'une  manière  qui  concilie,  s'il  se  peut,  tous 
les  intérêts  et  toutes  les  volontés.  » 

M.  le  Président  interrompt  la  discussion 
pour  donner  lecture  d'un  billet  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  par  lequel  il  fait  part  à  l'Assem- 
blée nationale  que  le  roi  a  nommé  M.  Ame- 
lot,  son  commissaire  près  la  caisse  de  i'extra- 
ordina're. 

M.  le  Président  lit  une  autre  lettre  du  sieur 
Valentin  de  Gullion,  membre  de  l'assemblée  gé- 
nérale do  Saint-Domingue,  par  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  qu'il  part  pour  Dijon,  où  sa  mère 
mourante  l'appelle,  et  qu'il  sera  de  retour  le  12 
du  mois  prochain. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  de  la  municipalité  de  Paris  est  introduite 
à  la  barre. 

M.  Dailly,  maire  de  Paris,  prononce  le  dis- 
cours suivant  5M7' /a  police  de  Paris  et  lesprison- 
niers  entassés  en  grand  nombre  dans  les  prisons, 
faute  de  juges  : 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris,  dont  la  municipalité  fait  partie,  vient 
offrir  ses  hommages  à  l'Assemblée  nationale.  La 
ville  de  Paris  a  toujours  prouvé  sa  lidélité  à  la 
nation  et  au  roi,  sa  soumission  aux  décrets  de 
votre  sagesse,  son  amour  pour  la  liberié  et  pour 
la  Constitution.  Ses  nouveaux  représentants,  pé- 
nétrés des  mêmes  principes  et  animés  du  même 
esprit  ne  peuvent  y  ajouter  que  l'expression 
de  leur  zèle.  Ce  zèle.  Messieurs,  sera  sans  bornes 
comme  leur  respect  pour  vous,  s'il  est  permis  à 
ces  sentiments  déjà  connus,  à  un  désir  ardent 
du  bien  public,  de  se  manifester  par  des  faits.  Si 
la  première  fois  que  la  municipalité  de  Paris  se 
présente  devant  vous,  vous  approuvez  que  son 
empressement  recoure  à  vos  lumières  et  à  votre 
autorité  tntélaire,  nous  vous  dirons  que,  chargés 
de  l'administration  de  la  plus  grande  ville  du 
royaume,  de  cette  ville  qui  jouit  de  la  présence 
du  Corps  législatif  et  du  roi,  nous  sommes  au 
centre  de  tous  les  mouvements,  au  point  où  les 
moyens  sont  plus  puissants,  les  ressources  plus 
nombreuses,  mais  aussi  les  maux  plus  grands, 
les  désordres  plus  redoutables.  Paris  est  l'asile 
des  talents,  l'assembliige  à  la  fois  des  richesses 
et  de  la  misère.  Paris  a  prouvé  ce  qu'il  recèle  de 
patriotisme  et  do  vertus;  mais  Paris  est  aussi  le 
théâtre  de  tous  les  crimes,  qui  viennent  s'y  ca- 
cher dans  l'ombre,  et  se  confondre  dans  la  mul- 
titude. La  police  y  doit  être  immense  comme  la 
ville.  La  police  do  Paris  est  différente  de  toute 
autre,  parce  que  cette  ville  ne.  ressemble  à  au- 
cune autre;  et  cette  police,  toujours  proportion- 
née à  une  vaste  étendue,  doit  opposer  autant 
d'obstacles,  que  Paris  offre  de  facilités.  Celte 
administration  a  besoin  d'être  armé(;  d(i  surveil- 
lance et  de  sago-se  en  même  temps  que  de  force. 
Si  la  vigilance  est  notre  devoir,  la  sagesse  est  en 
vous,  la  force  est  dans  la  loi.  InvariableniOFit 
attachés  aux  lois  fondamentales,  nous  voulons 
que  noire  marche  soit  constitutionnelle;  nous 
ne  voulons  faire  ni  plus  ni  moins  que  nous  ne 
devons.  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  nous  tracer  la 
route  et  à  nous  diriger  entre  ces  deux  écueils. 
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Nous  vous  demandons  une  loi  de  police  que  vous 
nous  avez  promise  ;  vous  avez  vous-mêmes  formé 
notre  municipalité.  Nous  avons  tous  été  élus  par 
le  peuple,  mais  nous  attendons  votre  loi  pour 
l'exécuter  :  loi  nécessaire,  parce  que  les  dan- 
gers sont  grand?,  multipliés,  et  qu'ils  s'augmen- 
tent tous  les  jours  :  loi  nécessaire  pour  que  nous 
assurions  cette  capitale.  C'est  à  la  loi  à  en  ré- 
pondre; nous  ne  répondons  que  Je  son  exécu- 
tion. Nous  vous  supplions  donc,  Messieurs,  de 
nous  revêtir  de  votre  sagesse  et  de  votre  auto- 
rité, pour  établir  l'ordre  et  la  paix  dans  cette 
ville  qui  nous  est  confiée,  et  dont  tous  les  mou- 
vements retentissent  dans  l'Empire. 

«  Le  corps  municipal  nous  a  encore  chargés. 
Messieurs,  de  dénoncer  à  votre  justice  des  maux 
également  pressant>,  et  que  votre  humanité  se 
hâtera  de  terminer.  Les  tribunaux  sont  vacants, 
les  accusés  n'ont  point  de  juge.s  déjà  un  mois  et 
plus  s'est  écoulé  ;  il  s'écoulera  encore  plus  de 
temps  avant  que  les  tribunaux  nouveaux  soient 
établis;  et  cependant  les  prisons  sont  remplies  : 
de  nouvelles  prisons  leur  ont  c'é  ajoutées,  et 
cependant  les  prisonniers  y  sont  entassés.  L'inno- 
cent y  attend  sa  justification,  le  criminel  la  fin 
de  ses  remords  ;  tous  y  respirent  un  air  malsain, 
et  la  maladie  est  prête  à  y  prononcer  des  arrêts 
de  mort.  Le  désespoir  y  habite,  le  désespoir  y 
dit  :  Ou  poignardez-moi,  ou  jugez-moi! 

«  Quand  nous  visitons  ces  prisons,  voilà  ce 
qu'entendent  les  pères  des  pauvres  et  des  mal- 
heureux ;  voilà  ce  que  leur  devoir  est  de  répé- 
ter aux  pères  de  la  patrie.  Nous  devons  leur 
dire  que  dans  ces  repaires  du  crime,  de  la  misère 
et  de  toutes  douleurs,  le  temps  est  infini  dans  sa 
durée;  un  mois  est  un  siècle,  un  mois  est  un 
abîme  dont  la  vue  est  épouvantée. 

«  Pardonnez,  Messieurs,  si  nous  mettons  sous 
vos  yeux  une  queetion  déjà  présentée;  mais  té- 
moins des  maux,  nous  vous  devons  de  vous  les 
faire  connaître,  de  vous  montrer  et  leur  instance, 
et  leurénormité;  témoins  des  maux, nous  devons 
à  la  ville  de  Paris,  qui  nous  l'a  ordonné,  de  de- 
mander à  l'Assemblée,  ou  un  tribunal  provisoire, 
ou  une  attribution  à  l'une  des  cours  supérieures 
étant  encore  en  fonctions. 

«  Les  maux  vous  sont  connus,  Messieurs  ;  les 
remèdes  sont  dans  votre  sagesse  :  ils  sont  néces- 
saires; ils  sont  pressants  :  plutôt  demain  que 
plus  tard  ;  car  tous  ces  hommes  désespérés, 
tourmentés  par  le  malheur,  chaque  jour  en  de- 
mandent la  fin  ;  et  tous  ces  désespoirs  renfermés 
étant  prêts  à  s'élever  contre  leurs  gardiens,  l'in- 
surrection peut  chaque  jour  les  répandre  dans  la 
capitale. 

«  Tels  sont  donc.  Messieurs,  les  objets  de  la 
mission  dont  la  commune  et  le  corps  municipal 
nous  ont  chargés  auprès  de  l'auguste  Assemblée 
qui  nous  admet  en  sa  présence  :  l'hommage  de 
jeurs  respects,  soumission  et  fidélité,  la  demande 
instante  d'une  loi  de  police  qui  nous  autorise  à 
agir  avec  ju>tice  et  sûreté,  et  la  demande  non 
moins  instante  de  tribunaux  provisoires  qui 
vident  les  prisons  pour  la  justification  de  l'inno- 
cence, ou  par  des  exemples  de  justice.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  la  plus  douce 
satisfaction  une  des  plus  belles  parties  de  son 
ouviage.  La  municipalité  de  Paris  est  pour  elle 
d'un  iiitérêi  tout  pardcuiier.  La  commune  qu'elle 
dirige,  d'accord  avec  le  conseil  général,  a  droit 
sans  doute  à  des  soins  recherchés  au  milieu  de 
ceux  que  l'Assemblée  donne  sans  relâche  à  l'uni- 


versalité de  l'Empire.  La  commune  de  Paris  for- 
merait elle-même  un  royaume  ;  mais  c'est  moins 
par  sa  force  imposante  que  par  son  patriotisme, 
ses  travaux  i  nmenses  pour  la  liberté,  et  son  atta- 
chement aux  bons  principes,  qu'elle  mérite  toute 
la  sollicitude  que  vous  désirez.  Les  deux  objets 
sur  lesquels  vous  fixez  les  regards  de  l'Assemblée 
ne  pouvaient  échapper  aux  magistrats  zélés  qui 
veillent  pour  la  commune.  L'Ass-mblée  pourrait 
être  sans  inquiétude  sur  le  retardement  du  pre- 
mier. Quelque  immense  qu'il  soit,  ce  peuple  sou- 
mis à  votre  administration,  ne  murmurera  point 
de  la  lenteur  forcée  de  satisfaire  à  ses  besoins; 
sa  bonté  et  la  sagesse  de  ses  officiers  sont  de 
sûrs  garants  de  sa  raison  et  de  son  obéissance, 
même  dans  ses  plus  vives  alarmes.  Il  serait  à 
désirer  que  sur  le  second  objet,  on  pût  agir  avec 
la  même  lenteur  ;  mais  le  tableau  déchirant  que 
vous  venez  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée, l'a  trop  sensiblement  affectée,  pour  qu'elle 
ne  mette  pas  en  usage  tous  les  moyens  que  les 
circonstances  permettront.  Elle  prendra  donc 
dans  une  considération  aussi  prompte  que  sé- 
rieuse la  demande  que  vous  lui  faites  sur  l'état 
des  prisons.  Elle  vous  invite  d'assister  à  sa 
séance.  » 

Le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne  se  présente  ensuite  à  la  barre,  à  la 
tête  des  députés  de  cette  même  garde,  et  fait  un 
discours  tendant  à  engager  V Assemblée  à  achever^ 
le  plus  promptement  possible,  l'organisation  des 
gardes  nationales  du  royaume. 

M.  de  La  Fayette  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, la  garde  nationale  parisienne,  per- 
suadée qu'il  n'est  aucun  genre  de  courage  qui  ne 
soit  accueilli  par  les  représentants  d'un  peuple 
libre,  vient  vous  présenter  des  vérités,  qui  sans 
doute  n'ont  point  échappé  à  votre  patriotisme, 
mais  sur  lesquelles  il  est  urgent  de  fixer  votre  at- 
tention. 

«  Vous  avez  décrété.  Messieurs,  que  tous  les  ci- 
toyens du  royaume  étaient  les  soldais  de  la  Ré- 
volution, et  déjà  les  habitants  de  Paris  avaient 
accompli  le  serment  de  leur  cœur  avant  que  leur 
bouche  l'eût  prononcé;  déjà  ils  en  avaient  pré- 
paré le  succès  avant  que  vous  eussiez  consacré 
la  volonté  générale.  Oui,  Messieurs,  nous  avons 
tous  promis  à  la  patrie  nos  armes,  à  la  loi  notre 
soumission,  au  ciel  notre  liberté  ;  mais  ces  armes, 
cette  soumission,  cette  liberté,  ont  besoin  d'être 
dirigées  par  vous.  Tous  nos  devoirs  sont  encore 
confondus,  et  quelque  pur  que  soit  notre  dévoue- 
ment, quelque  infatigable  que  soit  notre  zèle,  la 
première  condition  pour  bien  remplir  un  devoir 
est  de  le  bien  connaître.  L'organisation  de 
garde  nationale  peut  seule  faire  cesser  notre  il 
certitude.  Il  est  temps  que  ceite  institution  gu( 
rière  et  citoyenne  soit  liée  aux  bases  de  la  Cons- 
titution monarchique  ;  il  est  temps  qu'une  saint^ 
émulation  embrase  l'universalité  des  citoyei 
que  chaque  membre  de  la  société  connaisse 
véritable  place,  qu'il  sache  à  quel  service  il 
doux  de  se  livrer,  honteux  de  se  soustraire,  ^ 
que  les  cœurs  froids  ou  endurcis  cessent  de  jouir 
dans  un  lâche  repos  des  bienfaits  du  patriotisme, 
qu'ils  calomnient. 

a  Tout  vous  porte,  Messieurs^  à  accélérer  cette 
organisation,  et  vous  penserez  que  rien  ne  doit 
la  retarder.  Permettez-nous  de  vous  représenter 
que  c'est  peut-être  de  cette  opération  que  dépend 
l'ordre  public,  sans  lequel  seraient  infructueux 
vos  travaux  et  les  nôtres. 
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«  Citoyens,  nous  conviendrons  avec  douleur 
que  les 'perceptions  languissent,  que  le  Trésor 
public  est  sans  aliment,  et  que  la  nation  ne  reçoit 
plus  de  la  nation  en  proportion  de  ses  besoins. 
Soldais,  nous  vous  dirons  avec  franchise  que 
nous  ignorons  quel  est  l'espèce,  le  degré,  la  forme 
de  protection  que  la  garde  nationale  doit  à  la 
contribution  commune,  comment  nous  pouvons 
assurer  IVxécution  si  importante  de  vos  décrets, 
et  forcer  à  s'v  soumettre  le  citoyen  qui  s'y  dérobe. 
Citovens  et  soldats,  tout  ensemble,  nous  savons 
quelles  armes  que  la  Gonstilution  nous  donne 
sont  les  armes  de  la  loi;  que  ce  serait  un  sacrilège 
d'en  user  pour  se  défendre  d'elle;  que  la  loi  c'est 
la  liberté;  que  la  liberté  c'est  la  loi;  que  la  con- 
tribution est  la  dette  de  tous,  est  la  créance  de 
tous,  est  enfin  le  salut  de  ton?:.  Hâtez-vous  donc, 
Messieurs,  d'intéresser  notre  honneur  civique  et 
militaire  à  défendre  nos  intérêts  publics  et  à 
sacrifier  nos  intérêts  personnels.  Sans  doute,  ces 
vérités  patriotiques  seront  la  base  de  l'institution 
que  nous  attendons  de  vous,  et  si  nous  osons  en 
ce  moment  prévoir  votre  sagesse  et  vos  décrets, 
pardonnez-nous  l'impatience  qui  nous  porte  à  les 
provoquer. 

«  Nous  ne  craignons  pas  non  plus,  Messieurs, 
d'être  désavoués  par  trois  millions  de  nos  cama- 
radi^'S,  en  vous  assurant  que  la  garde  nationale, 
lorsqu'elle  ambitionne  une  soumission  constitu- 
tionnelle, est  bien  éloignée  de  ces  prétentions 
inquiètes,  de  ces  vains  et  puérils  désirs  de  préro- 
gatives et  d'honneurs  si  incompatibles  avec  l'é- 
galité des  citoyens.  Grâce  à  vcms,  toutes  les  dis- 
tinctions ont  disparu  :  nos  grades  ne  seront  jamais 
des  titres.  Le  meilleur  citoyen  sera  toujours  le 
soldat  le  plus  brave;  et,  sous  ce  rapport,  tous 
ayant  les  mêmes  sentiments,  l'honneur  de  servir 
sera  toujours  égal  à  l'honneur  de  commander. 
La  patrie  a  une  dette  plus  particulière  à  remplir 
envers  le  citoyen  qui,  renonçant  à  des  travaux 
utiles,  à  l'habitation  de  ses  pères,  aux  caresses 
de  ses  enfants,  aux  charmes  consolateurs  de  l'a- 
mitié, va  sous  un  ciel  étranger  et  combattre  et 
mourir  :  que  l'Eiat  s'acquitte  envers  lui  par  les 
dédommagements  de  la  fortune,  et  les  honneurs 
qui  la  suppléent;  mais  nous,  Messieurs,  en  rem- 
plissant des  fonctions  aussi  nobles,  nous  avons 
bientôt  oublié  quelques  heures  de  fatigue  dans 
les  jouissances  paisibles  que  nous  retrouvons  au 
sein  de  nos  foyers.  Partout,  à  chaque  instant,  la 
liberté  nous  environne,  les  armes  même  que  nous 
portons,  nous  en  rappellent  et  la  donceur  et  les 
devoirs  :  c'est  la  liberté  qui  nous  récompense  et 
nous  décore,  c'est  elle  qui  nous  paye  avec  usure 
les  sarrifit  es  qu'elle  a  rendus  nécessaires.  Ge  sen- 
timent vraiment  français,  ce  sentiment  qui  nous 
permet  d'allier  la  fierté  d'un  soldat  libre  aux 
fonctions  guerrières  d'un  citoyen  subordonné, 
n'a  plus  besoin  que  de  voir  tracer  par  vous  les 
lois  auxquelles  il  doit  être  soumis,  et  que  nous 
vous  jurons  de  respecter  et  de  chérir. 

Signé  :  La  Fayette.  » 

Première  division. 

Dupas,  Desvoyes,  Julien,  Alexandre  Clément, 
commandant;  Mangelschos,  capitaine;  Etienne, 
Renard,  Muendin,  Savart,  Julien,  Jozeau,  Bos- 
quillon,  Lâchât,  Golonval. 

Seconde  division. 

Donnadieu,  grenadier;  Croissant,  Yvrié,  La 
yillette,    Dufresne,    de   Cheffontaine,    Thomas, 


Guyaux,   capitaine-commandant;   Jolly,   Morin , 
Georges  Gestas,  Hulin,  Desroches. 

Troisième  division. 

Ghevigny,  Frontherbelin,  Beauregard,  Roger 
Darqiiinvalliers,  Gorbiar,  Lenitz,  de  Mauper- 
tuy,  Leroux,  Dupont,  Goqueleu,Quey8sat,  Barrois, 
tambour-major. 

Quatrième  division. 

Dersotz,  Larisser,  Maurin,  Goillot,  Bisson,  Le 
Bon,  Pouplin,  de  Frourville,  Gusin,  Martinet, 
Gathot,  chirurgien-major;  Didier,  Bertaud,Hiard, 
Bourdois. 

Cinquième  division. 

Colette,  Sesfuin,  Mouchelet  père,  Chapuis,  Saulas, 
Florin,  Le  Gousté,  Lalleman,  Richard,  Fauvot, 
capitaine  de  cavalerie,  Saint-Fray,  Hutau,  Prunier, 
Gontard,  Bunier,  Chassant,  aumônier  du  cin- 
quième bataillon. 

Sixième  division. 

Mercier,  Bertaux,  Fleury,  Legrand,  Fulval, 
Pyron,  Leroy,  Lenoir,  Cellier  le  jeune,  Bonnetête, 
Goupar,  Fontigny,  Morellée,  Font,  Maullier,  Gi- 
rard, de  Romefort,  de  Silly,  comiuandantet  député 
du  bataillon  Saint-Honore. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  oublié  et  n'ou- 
bliera jamais  les  services  que  les  gardes  natio- 
nales ont  rendus  à  la  liberté,  et  particulièrement 
ceux  de  l'armée  parisienne.  Elle  ne  peut  qu'ap- 
prouver votre  empressement,  votre  impatience, 
dans  la  demande  que  vous  faites  pour  obtenir 
une  organisation  légale.  Je  puis  vous  annoncer 
que  ce  travail  peut  êire  présenté  à  l'Assem- 
blée sous  peu  de  jours.  Elle  vous  invite  d'assister 
à  sa  séance.  » 

M.  de  lliirinais.  Je  demande  l'impression  des 
deux  discours  qui  viennent  d'être  prononcés. 

M.  Madier-MonljaH.  La  pétition  de  la  com- 
mune de  Paris  me  paraît  d'une  telle  importance 
que  je  demande  qu'il  en  soit  délibéré  sur-le- 
champ. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  deux 
discours.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  re- 
prise de  la  discussion  sur  V affaire  d* Avignon. 

M.  l'abbé  •faeqiicniart,  député  d'Anjou  {[). 
Messieurs,  une  giaiido  question  est  soumise,  dans 
ce  moment,  à  votre  discussion  :  toute  l'Europe 
attentive  n'attend,  pour  vous  juger,  que  la  dé- 
cision que  \ow^  allez  porter. 

Vous  avez  solennellement  déclaré  que  la  jus- 
lice  et  la  paix  seraient  désormaii  l'âme  d(^  toutes 
vos  opérations,  le  but  de  toutes  vos  mesures  po- 
litiques; que  pleins  de  respect  pour  les  posses- 
sions de  vos  voisins,  vous  étiez  résolus  à  vous 
renfermer  dans  les  limites  qui  vous  sont  garan- 
ties par  les  traités  :  c'est  à  vous  de  no<iS  dire 
aujourd'hui,  si  vous  n'avez  voulu  débiter  qu'une 

(1)  Lo  Moniteur  no  donno  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours do  M.  l'abbé  Jacquemart, 
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maxime  philosophique  ou  si  vous  avez  prétendu 

établir  un   grand  principe  dans  la  morale   des 

princes  et  des  nations. 

De  nouveaux  Thémistocles  vous  proposent  un 
projet  dont  l'utilité  est  fort  équivoque,  mais  dont 
l'injustice  et  l'immoralité  sont  faites  pour  révolter 
les  ûmes  les  moins  délicates.  Sans  avoir  à  voire 
confiance  les  titres  d'Aristide,  j'oserai  vous  dire  : 
Français,  ce  qu'on  vous  propose  ne  convient  peut- 
être  pas  à  vos  intérêts;  mais,  à  coup  sûr,  il  ne 
convient  ni  à  l'honnêteté,  ni  à  l'équité,  qui  doi- 
vent caractériser  une  nation  destinée  à  servir  de 
modèle  à  toutes  les  autres,  encore  moins  aux 
grands  principes  de  désintéressement  que  vous 
venez  de  professer  avec  tant  de  solennité.  On  vous 
a  proposé  d'abord  de  réunir  à  votre  Empire  la 
ville  d'Avignon  et  son  territoire;  depuis  les  dé- 
putés de  cette  ville  n'ont  pas  craint  d'ajouter  à 
ce  magnifique  présent,  le  comtat  Vcnaissin  ;  et  si 
la  fortune  eût  secondé  le  courage  et  les  généreux 
desseins  de  leurs  commettants,  ils  auraient  pu 
vous  l'offrir  à  titre  de  conquête. 

On  a  essayé  de  colorer  cette  injustice  par  les 
grands  principes;  on  vous  a  dit  que  tout  pouvoir 
vient  du  peuple,  que  son  autorité  est  sacrée  et 
inaliénable,  qu'il  ne  fait  que  la  déléguer,  qu'il 
peut  toujours  la  reprendre  lorsque  son  bonheur 
et  sa  liberté  sont  en  danger.  Mais  est-il  bien  vrai 
que  ce  peuple,  qu'on  se  propose  d'agréger  à  hi 
nation,  veut  se  donner  à  elle,  et  se  soustraire  à 
l'obéissance  qu'il  a  jurée  à  son  ancien  maître? 
Les  députés  de  la  ville  d'Avignon  vous  en  assu- 
rent :  mais  sont-ils, en  cela,  les  int  rprètes  lidèles 
de  la  volonté  générale?  Sont-ils  vraiment  revêtus 
du  caractère  sacré  des  députés?  Dans  quelles  cir- 
constances ont-ils  été  investis  de  ces  pouvoirs? 
C'est  au  sein  du  meurtre  et  du  carnage  qu'ils 
ont  reçu  leur  mission  ;  c'est  en  caractères  de  sang 
qu'elle  est  écrite;  c'est  lorsque  la  plus  saine  partie 
des  citoyens  est  en  fuite;  que  l'autre,  consternée 
par  les  scènes  d'horreur  dont  elle  est  environnée, 
est  incapable  de  former  un   vœu  qu'on   suppose 
la  réunion  de  toutes  les  volontés;  est-ce  donc 
ainsi,  Messieurs,  qiie  doit  se  manifester  la  volonté 
générale?  La  liberté  n'est-elle  pas  le  premier  de 
ses  caractères?  Et  peut-elle  exister,  cette  liberté, 
au  milieu  des  désordres  de  la  plus  affreuse  sédi- 
tion ?  Lorsqu'il  s'agit  des  plus  grands  intérêts, 
de  la  destinée  de  tout  un  peuple,  peut-on  regarder 
comme  le  vœu  général,  celui  de  quelques  factieux 
sans  propriété,  sans  autre  intérêt  à  la  chose  pu- 
blique, que  le  désir  de  profiter  de  ses  calamités, 
ou  de  s  élever  à  la  faveur  d'un  cbangement  de 
domination?  Quelles  preuves  vous  administre  t-on 
pour  constater  ce  vœu  général  ?  des  signatures 
mendiées  ou  forcées,  des  listes  suspectes  et  en- 
flées de  tous  les  noms  qu'on  a  pu  se  procurer 
dans  les  écoles  publii^ues.  Sont-co  là  des  auto- 
rités assez  importantes,  pour  vous  faire  courir  les 
risques  d'une  grande  injustice,  et  vous  exposer  à 
perdre  l'estime  et  la  confiance  de  vos  voisins? 

Lorsque  les  Brabançons,  pour  assurer  leur  in- 
dépendance, vinrent  implorer  la  protection  de  la 
France,  de  concert  avec  le  monarque,  vous  re- 
poussâtes avec  indignation,  et  sans  vouloir  l'en- 
tendre, la  demande  d'un  peuple  qui  avait  com- 
mencé par  se  faire  justice  les  armes  à  la  main  (1). 
Les  circonstances  étaient-elles  donc  si  différentes 
de  celles  où  nous  nous  trouvons,  ou  plutôt  n'é- 


(1)  L'Assemblée,  convaincue  alors  que  le  droit  de 
faire  les  traités  et  les  alliances  appartenait  au  monar- 
que, refusa  d'ouvrir  les  dépêches  qui  lui  étaient  adres- 
sées par  le  congrès  du  Brabant. 


taient-elles  pas  toutes  à  l'avantagedesBrabançons? 
D'abord  il  ne  s'agissait,  pour  eux,  que  de  les  pro- 
téger et  non  de  les  réunir  :  dans  le  premier  cas, 
on  aurait  pu  vous  croire  généreux;  dans  le  se- 
cond, on  sera  toujours  tenté  de  vous  croire  in- 
justes et  ambitieux.  Chez  eux  la  volonté  générale 
paraissait  clairement  et  énergiqui^ment  exprimée, 
il  existait  peut-être  des  griefs,  dont  ils  pouvaient 
demander  le  redressement;    leurs  droits,  leurs 
privilèges  paraissaient  attaqués;   mais  rien  de 
tout  cela  ne  milite  en  faveur  des  Avignonais  : 
dans  tous  les  actes  destinés  à  exprimer  la  volonté 
générale,  je  vois  percer  les  caractères  de  l'in- 
trigue, les  traces  de  la  violence;  dans  tous,  je  lis 
des  noms,  des  signatures  multipliées;  dans  aucun, 
je  ne  puis  distinguer  un  vœu  librement  ou  régu- 
lièrement exprimé;  dans  cette  prétendue  réunion 
de  toutes  les  voluntés,  je  n'aperçois  qu'une  fac- 
tion puissante,  qui  en  opprime  une  plus  faible. 
Si  j'examine  les  plaintes  articulées  dans  le  mani- 
feste des  Avignonais,  je  n'y  trouve  qu'exagéra- 
tion et  invraisemblance  :  jamais  il  n'exista  de 
domination   plus  douce  et  plus   paternelle  que 
celle  du  Souverain  Pontife;  nulle  part  les  impôts 
ne  sont  plus  modérés,  les  peuples  moins  grevés. 
Si  les  Avignonnais  se  plaignent  de  leur  souverain, 
les  Gomtadins,  leurs  co-sujets,  chérissent  ses  lois 
et  veulent  vivre  et  mourir  sous  son  empire;  est-il 
possible  que  le  même  prince  ait  été  un  tyran  pour 
les  uns,  une  divinité  tutélaire  pour  les   autres? 
Dans  cette  incertitude,   prendre  un  parti,  ne  se- 
rait-ce pas  s'exposer  à  commettre  tout  à  la  fois 
une  haute  imprudence  et  une  grande  injustice  ? 
Ne  devez-vous  pas  craindre  qu'une  pareille  con- 
duite ne  répande  l'alarme  chez  tous  vos  voisins, 
ne  provoque  leur  ressentiment,  ne  ligue  toute 
l'Europe  contre  vous  et  n'aboutisse  enfin  à  rendre 
odieuse  votre  Constitution?  Si  l'insurrection  des 
peuples  est  un  titre  à  notre  protection,  un  motif 
pour  nous  d'étendre  les  bornes  de  notre  Empire, 
est-il  une  nation  dans  l'Europe  qui  doive  trem- 
bler? et  de  quel  œil,  les  princes  verront-ils  un 
gouvernement    qui   tend   à   renverser   tous    les 
autres?  une  nation  qui,  sous  les  dehors  de  la 
justice  et  de  la  paix,  dépouille  ses  voisins,  recule 
ses  frontières?  Cette  politique  artificieuse  et  lâche 
convieni-elle  à  l'honneur  et  à  la  loyauté  fran- 
çaise? Est-il  généreux  d'attaquer  un  prince,  parce 
qu'il  est  faible  et  incapable  de  résister  ?  Si  la  ville 
de  Neufchâtel  vous  faisait  les  mêmes  offres  qu'Avi- 
gnon, les  accepteriez-vous?  Serait-il  prudent  d'in- 
disposer vos  voisins,  au  moment  où  vous  croyez 
avoir  à  redouter  vos    propres   concitoyens?  de 
provoquer  la  gu(?rre,  lorsque  les  intérêts  de  votre 
liberté  naissante  vous  font  un  devoir  de  désirer 
la  paix?  ne  pouvez-vous  pas,  ne  devez- vous  pas 
craindre  chez  vous  les  événements  malheureux 
dont  on  vous  propose  lâchement  de  tirer  avan- 
tage? S'il  se  rencontre  un  prince  ambitieux  quj_ 
fasse  naître  ou  fomente  le  mécontentement  dat 
nos  provinces  frontières,  lui  sera-t-il  bien  diffij 
cile,  à  la  faveur  de  ces  intrigants  subalternes  qi 
pullulent  partout,  de  se  procurer  des  titres  auss 
colorés  que  ceux  dont  vous  voulez  vous  préVc 
loir  sur  Avignon?  Dans  l'hypothèse  présente,  qi 
répondritz-vous  à  l'Empereur,  s'il  vous  disait] 
Tout  pouvoir  vient  du  peuple;  il  peut  toujours 
reprendre,  lorsqu'il  ne  trouve  plus  son  bonhei 
et  sa  sûreté  sous  les  lois  qu'on  lui  impose.  Je 
vous  ai  cédé  la  Lorraine  et  l'Alsace  :  leshabitanis 
de  ces  provinces  ont  consenti  à  devenir  parties 
intégrantes  de  votre  Empire,  mais  sous  la  réserve 
tacite  et  toujours  entendue  de  leurs  droits  et  de 
leurs  privilèges;  aujourd'hui  qu'ils  les  jugent  en 
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péril,  ils  se  jettent  dans  les  bras  de  leur  ancien 
souverain.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  les  repousser; 
je  suis  fondé  à  faire  pour  eux  ce  que  vous  avez 
cru  devoir  faire  pour  les  Avignonais.  Je  ne  sais, 
Messieurs,  si  un  pareil  argument  resterait  sans 
réplique,  mais  je  sens  que  s'il  était  soutenu  par 
une  armée  puissante,  clayé  d'une  grande  majo- 
rité, il  deviendrait  très  embarrrassiint;  qu'il  fini- 
rait peut-être  par  réunir  les  suffrages,  et  fixer 
l'opinion  générale;  je  sens,  entin,  que,  dans  les 
circonstances,  il  serait  très  irapolitique  de  nous 
jeter  dans  de  pareils  embarras. 

iMais  j'entends  M.  Bouche  qui  s'écrie  et  qui  me 
dit,  que  malgré  laressenihlance  des  faits,  l'espèce 
n'est  I  as  la  même;  que  la  France,  dans  la  réu- 
nion proposée,  ne  fait  que  rentrer  dans  des  droits 
qu'elle  n'a  jamais  perdus  ;  que  le  titre  d'aliénation 
ayant  été  vicieux  dans  son  principe,  rien  n'a  pu 
légitimer  la  possession  du  Souverain  Pontife.  Ce 
n'est  donc  plus  sur  le  vœu,  le  consentement  des 
Avignonais,  qu'il  foiide  ses  prétentions,  mais 
sur  des  titres  antiques  et  surannés,  tels  à  peu  près 
que  ceux  que  nous  pourrions  faire  valoir  aujour- 
d'iiui  sur  leiMilanais,  le  royaume  deNaples,  l'Em- 
pire romain  même,  rétabli  par  Gharlemagne  et 
possédé  par  ses  enfants.  Mais  est-ce  de  bonne  foi 
qu'on  voudrait  faire  revivre  des  titres  si  futiles 
et  si  décriés  ?  le  droit  sacré  de  la  prescription, 
sur  lequel  repose  la  tranquillité  des  nations  et 
des  individus,  n'est-ii  donc  qu'une  chimère?  mais 
si  le  titre  de  propriété  fut  vicieux  dans  son  ori- 
gine, n'a-t-il  pas  été  rectitié  par  le  consentement 
de  la  nation?  Jusqu'à  l'époque  de  cette  étonnante 
Révolution,  le  monarque  n'était-il  pas  le  repré- 
sentant de  la  nation?  Louis  XIV  et  Louis  XV  qui 
crurent  devoir  s'emparer  de  celte  possession  du 
pape,  ne  l'ont-ils  pas  confirmée,  en  la  lui  ren- 
dant ?  Si  les  conventions  de  ces  princes  ne  sont 
pas  des  titres  sacrés  aux  yeux  des  représentants 
de  la  nation,  nous  fournissons  à  tous  les  souve- 
rains un  prétexte  plausible  de  rompre  les  Iraiiés 
les  plus  solennels,  de  refondre  le  système  politi- 
que de  l'Europe,  de  faire  valoir  les  prétentions  les 
plus  caduques  et  les  plus  absurdes. 

Dois-je  réfuter  ici,  Messieurs,  les  motifs  peu 
délicats,  d'après  lesquels  on  a  cru  pouvoir  vous 
déterminer  à  la  réunion  proposée?  on  vous  a  dit 
que  la  ville  d'Avignon  convenait  à  votre  situation 
géographique,  à  la  prospérité  de  votre  com- 
merce; mais  ce  qui  convient  à  vos  intérêts»  esl-il 
ce  qui  convient  à  votre  loyauté?  Il  ne  s'agit  pas 
d'être  puissants,  mais  d'être  justes.  La  nation 
française  serait-elle  donc  moins  généreuse  que 
le  peuple  d'Athènes,  auquel  elle  se  glorifie  de  res- 
sembler? On  vous  a  dit  que  la  ville  d'Avignon, 
séparée  de  vous,  serait  l'asile  de  tous  les  mauvais 
citoyens  ;  et  plût  à  Dieu  qu'ils  eussent  tous  choi- 
sis cette  retraite,  où  ils  ne  pourraient  nous  nuire! 
Nous  n'aurions  pas  à  re|?retter  ce  numéraire 
précieux,  dont  !a  uisettefait  aujourd'hui  une  des 
plus  cui.-anles  calamités.  On  vous  a  dit  que  cette 
langue  de  terre  serait  nu  foyer  d(;  contre-révolu- 
lion,  un  centre  de  ralliement  pour  les  armées 
savoyardes,  qu'on  fait  voyager  si  gratuitement  et 
si  ridiculement.  Et  quoi,  Messieurs,  trois  millions 
de  soldats,  pleins  de  courage  et  d'énergie,  ne 
suffisent-ils  donc  pas  pour  nous  rassurer  contre 
des  dangers  imaginaires  ?Qu(i  signifie  eette  mar- 
che inepte  et  impolitique  des  armées  savoyardes, 
à  travers  d(;  vastes  provinces  hérissées  de  soldats, 
pour  se  rallier  ensuite  dans  un  coin  de  terre, 
déjà  dévasté  par  les  discordances  civiles? 

Je  terminerai  mon  opinion,  Messieurs,  par  un 
raigounement  qui  me  parait  décisif.  Il  est  de 


principe  que  l'universalité  ou  au  moins  une  très- 
grande  majorité  des  co-sujets  d'un  Etat  peut  seule 
en  changer  la  forme,  s'ériger  en  République,  se 
donner  un  souverain,  et  s'il  en  était  autrement. 
Messieurs,  il  n'est  pas  de  province,  de  ville,  de 
village  même  qui  ne  put  prétendre  au  droit  de 
former  une  fédération  particulière.  Or,  la  ville 
d'Avignon,  en  supposant  même  que  la  plus  grande 
partie  de  ses  habitants  ait  voté  pour  la  réunion, 
ne  constitue  pas  la  majorité  d(  s  sujets  du  saint- 
siège,  puisque  sa  population  n'excède  pas  25,000 
âmes,  tandis  que  celle  du  comtat  s'élève  à  plus 
de  120,000  ;  comment  donc  a-t-on  pu  nous  assu- 
rer que  le  vœu  général  sollicitait  la  réunion  ? 

Je  sais,  Messieurs,  cfu'on  n'a  pas  craint  de  vous 
dire  que  la  ville  d'Avignon  était  un  Etat  séparé  et 
iudépendant  du  comtat  ;  mais  je.  sais  aussi  que 
cette  assertion  n'a  jamais  été  prouvée  ;  je  sais  que 
ces  deux  Etals  sont  réunis,  depuis  plusieurs  siè- 
cles, sous  la  domination  d'un  même  prince,  sous 
l'auiorilé  d'un  même  gouverneur,  qu'ils  ont  les 
mêmes  lois,  les  mêmes  tribunaux,  qu'ils  payent 
les  mêmes  contributions,  qu'ils  réunissent  enfin 
tous  les  caracières  de  l'association  la  plus  intime  ; 
j'en  conclus  que  la  ville  d'Avignon,  seule,  n'a  pu 
rompre  les  conventions  sociales,  consenties  par 
elle  et  par  ses  co-sujets,  j'en  conclus  enfin  qu'elle 
n'a  pu  se  donner  à  la  France  sans  le  consente- 
ment des  Comladins  :  et  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  proposé  par 
M.  Pétion. 

J'oserai,  Messieurs,  y  substituer  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
supplié  d'interposer  sa  médiation  et  ses  bons  of- 
fices auprès  du  Souverain  Pontife,  pour  obtenir 
à  la  ville  d'Avignon  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables, et  lui  procurerles  avantages  de  la  Cons- 
titution française,  déjà  sollicités  par  les  Gom- 
tadins.  » 

Tel  est.  Messieurs,  le  rôle  vraiment  grand, 
vraiment  généreux,  qui  convient  aux  représen- 
tants d'une  nation  qui  vient  de  jeter  les  fonde- 
ments de  sa  liberté.  C'est  ainsi  que  vous  devez 
répondre  à  la  confiance  des  Avignonais,  c'est 
ainsi  que  vous  devez  mériter  celle  des  peuples  et 
des  souverains  de  l'Europe. 

M.  Kobespîepre,  député  du  déparlement  du 
Pas-de-Calais  {\).  Messieurs,  je  réclame,  pour  la 
question  qui  vous  est  soumise,  l'attention  reli- 
gieuse qu'ont  obienue  de  vous  les  plus  grands 
objets  de  vos  délibérations.  Ce  n'est  pas  sur  l'é- 
tendue du  territoire  avignonais  que  se  mesure 
l'importance  de  cette  affaire,  mais  sur  la  hauteur 
des  principes  qui  garantissent  les  droits  des  hom- 
mes et  des  nations.  La  cause  d'Avignon  est  celle 
de  l'univers  ;  elle  est  celle  de  la  liberté.  Il  serait 
également  inutib^  de  la  défendre  devant  des  es- 
claves, et  coupable  de  douter  de  son  succès  de- 
vant des  hommes  libres,  devant  des  fondateurs 
de  la  liberté. 

Elle  me  paraît  se  réduire  à  deux  propositions 
que  je  prouverai  successivement  ; 

l'»  Le  peuple  avignonais  a  le  droit  de  deman- 
der sa  réunion  à  la  France; 

2°  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  dispenser 
d'accueillir  celte  [)étition. 

Le  peuple  avignonais  ne  peut  être  considéré 
que  sous  l'un  ou  sous  l'autre  de  ces  deux  rap- 
ports :  ou  comme  une  partie  de  la  nation  française, 
qui  n'en  a  jamaiséié  légitimement  séparée,  et  qui 

(1)  Le  discours  do  M,  Robespierre  est  iacomplet  au 
MoniteuPi 
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veut  lui  rester  unie,  ou  connue  un  ijcuple  deveiiu 
étranger  à  la  France,  quiclemande  à  s'unir  à  elle. 
Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  la  de- 
mande du  peuple  avignonais  est  juste.  La  preuve 
de  cette  proposition  découle  des  premiers  prin- 
cipes du  droit  public  ;  elle  exige  l'exposition  de 
quelques  faits  préliminaires,  ou  plutôt  d'un  seul 
fait. 

La  ville  d'Avignon  et  son  territoire,  qui  faisaient 
partie  de  la  Provence,  furent  vendus  en  1348  par 
la  reine  Jeanne,  au  pape  Clément  VI.  S'il  était 
question  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  de 
quelque  objet  qui  fût  dans  le  commerce,  je  vous 
rappellerais  avec  les  historiens  que  la  nine  Jeanne 
était  mineure;  qu'elle  était  grevée  de  substitution  ; 
que  le  contrat  dont  nous  parlons  était  le  prix  de 
1  absolution  qu'elle  négociait  avec  le  pape,  au 
tribunal  duquel  elle  était  citée  pour  le  meurtre  de 
son  mari  ;  que,  parvenue  à  sa  majorité,  elle  ré- 
clama contre  cet  acte  scandaleux;  que  les  Etats 
de  Provence,  à  qui  elle  avait  promis  avec  serment 
de  ne  point  l'effectuer,  se  hâtèrent  de  prolester;  je 
mettrais  sous  vos  yeux  la  foule  des  protestations 
renouvelées  depuis  celte  époque  jusqu'à  nos  jours 
par  ses  successeurs  comtes  de  Provence,  ou  rois  de 
France  ;  oii  plutôt  les  droits  de  la  France  sur 
celte  partie  de  l'Empire,  maintenus  et  exercés  par 
eux,  par  nos  derniers  rois,  par  Louis  XVI  lui- 
même,  et  la  maxime  que  l'Etat  avignonais  n'était, 
entre  les  mains  des  papes,  qu'à  titre  précaire  et 
d'engagement,  consacrée  par  les  arrêts  de  nos 
cours  souveraines,  et  reconnue  comme  un  point 
incontestable  du  droit  public  français.  Enfin,  je 
vous  présenterais  à  la  fois  et  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  prescription,  et  dansles  vices 
qui  frappent  d'une  éternelle  nullité  les  actes  con- 
traires aux  bonnes  mœurSy  c'est-à-dire  aux  prin- 
cipes indestructibles  de  la  justice  et  de  la  raison, 
et  contre  lesquels  réclamant  sans  cesse  les  titres 
mêmes  qui  doivent  en  être  la  base. 

Mais  il  s'agit  des  droits  des  nations,  il  est 
question  de  savoir  si  la  reine  Jeanne  a  pu  déta- 
cher de  la  Provence  le  peuple  avignonais,  pour 
le  vendre  au  pape  :  et  pour  vous  un  seul  mot  dé- 
cide cette  question. 

Vous  le  savez,  l'autorité  des  princes  n'est  qu'une 
portion  de  la  souveraineté  du  peuple  mise  en 
dépôt  entre  leurs  mains  ;  ils  ne  peuvent  donc  ni 
la  vendre,  ni  l'aliéner  en  aucune  manière.  Le 
peuple  même  ne  le  peut  pas,  parce  qu'il  ne  peut 
se  dépouiller  de  ces  droits  essentiels,  attachés  à 
la  nature  de  l'homme,  que  la  société  a  pour  but 
de  protéger  et  de  maintenir,  et  qu'elle  ne  peut 
jamais  détruire. 

La  souveraineté  réside  également  dans  tous  les 
citoyens  qui  forment  l'association  politique.  Une 
partie  d'entre  eux  ne  peut  en  dépouiller  l'autre  ; 
une  partie  ne  peut  retrancher  l'autre  de  la  so- 
ciété pour  la  soumettre  à  un  pouvoir  étranger. 
La  nation  provençale  elle-même  n'aurait  pu  cé- 
der les  Avignonais  au  pape.  La  reine  Jeanne  le  pou- 
vait-elle,contreles  réclamations  mêmes  de  la  nation 
provençale?  Non  :  les  Avignonais  sont  donc  tou- 
jours restés  de  droit  une  portion  intégrante  de  la 
Provence,  et  par  conséquent  de  la  nation  fran- 
çaise à  laquelle  la  Provence  a  été  incorporée.  Eh  ! 
comment  pourriez-vous  méconnaître  cette  vérité, 
vous.  Messieurs,  qui,  les  premiers,  avez  solen- 
nellement promulgué  les  lois  immortelles  sur  les- 
quelles elle  rei  ose?  Seriez-vous  moins  éclairés 
sur  ce  point,  ou  plus  indifférents  que  nos  anciens 
magistrats,  que  Louis  XIV,  que  Louis  XY,  que 
nos  jurisconsultes,  que  nos  pubiicistes  de  tous 
les  temps  ? 
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Mais  veut-on  qu'en  dépit  de  ces  principes  évi- 
dents, Avignon  ait  cessé  de  faire  partie  de  la 
France  ?  Il  faut  donc  le  considérer  comme  un 
peuple  séparé  qui  demande  à  s'unir  à  elle.  Or, 
dans  cette  nouvelle  hypothèse,  qui  peut  lui  en 
contester  le  droit  ? 

Si  une  nation  n'est  qu'une  société  d'hommes 
réunis  pour  leur  intérêt  commun,  sous  des  lois  et 
sous  un  gouvernement  commun  ;  si  les  lois  ne  sont 
que  les  conditions  de  la  société  déterminée  par 
la  volonté  générale  des  associés,  et  le  gouverne- 
ment, l'organisation  de  l'autorité  publique  établie 
pour  le  maintien  des  lois,  qui  pourra  disputer  à 
un  peuple,  quel  qu'il  soit,  le  pouvoir  de  changer 
à  son  gré  et  ses  lois  et  son  gouvernement,  et,  à 
plus  forte  raison,  ceux  à  qui  il  a  confié  les  fonc- 
tions de  ce  même  gouvernement?  Et  certes,  si  un 
homme  pouvait  dire  à  un  peuple:  (  Je  retiendrai, 
malgré  vous,  le  pouvoir  que  vous  avez  remis  en 
mes  mains  ;  vous  ne  changerez  ni  vos  lois  ni 
votre  gouvernement,  parce  que  j'ai  des  droits  sur 
tout  cela  »,  cet  homme,  sans  doute,  n'aurait  pa^à 
été  établipour  le  gouvernement  ;  legouvernemeS 
aurait  été  établi  pour  lui  ;  l'autorité  qu'il  exercf^ 
rait  ne  serait  point  une  charge  publique,  une  por- 
tion déléguée  de  la  puissance  du  peuple  ;  ce  s  •- 
rait  un  droit  personnel,  une  propriété  particu- 
lière ;  la  souveraineté  du  peuple  serait  aliénée  à 
son  profit;  les  lois,  le  aouvernemenl  ne  seraient 
plus  l'ouvrage  de  la  volonté  générale  ;  il  n'y  au- 
rait plus  de  peuple  ;  il  n'y  aurait  plus  d'associa- 
tion politique  ;  il  ne  resterait  plus  qu'un  maître 
et  des  esclaves. 

L'application  de  ces  principes  au  peuple  av 
gnonais  et  au  pape  est  facile.  Elle  a  rencont 
une  objection,  faible,  nulle,  suivant  moi,  ma 
que  le  premier  rapporteur  de  cette  affaire 
jugée  assez  solide  pour  en  faire  la  h;ise  de  son 
rapport  contre  Avignon.  En  convenant  de  la  vé- 
rité de  nos  principes,  il  a  considéré  Avignon 
comme  formant,  avec  les  autres  contrées  soûi 
mises  au  gouvernement  du  pape,  un  seul  et  mêi 
Etat,  pour  en  conclure,  que  cette  cité  n'avai 
pu  changer  son  gouvernement  sans  leur  cor 
cours;  mais  celte  objection  croule  avec  le  fa 
sur  lequel  elle  est  fondée. 

Deux  peuples  peuvent  confier  au  même  indj 
vidu  le  soin  de  tenir  les  rênes  de  leur  gouverni 
ment ,  et  rester  cependant  étrangers  l'un 
l'autre.  C'est  ainsi,  pour  me  borner  à  un  sei 
exemple,  que  l'Angleterre  et  le  Hanovre  recoi 
naissent  le  même  prince,  et  ne  sont  pas  la  mêi 
nation. 

L'homme,  dont  les  idées  sont  dépravées  par 
despotisme,  s'accoutume  aisément  à  ne  distii 
guer  les  nations  que  par  le  nom  de  leurs  roij 
parce  que,  dans  l'ordre  de  ses  pensées,  les  nî 
lions  sont  à  la  place  des  rois,  et  les  rois  à 
place  des  nations;  Il  lui  semble  que  deux  pei 
plades  se  confondent  sous  la  main  d'un  monai 
que,  comme  deux  troupeaux  sous  l'empire 
même  pâtre  :  mais  dans  l'ordre  de  la  raison 
de  la  vérité,  les  peuples  sont  de  grandes  société 
d'hommes  libres  qui,  réglant  avec  une  puissan( 
souveraine  et  leurs  intérêts  et  leurs  actions, 
s'associent,  ne  s'allient,  ne  s'identitient  que  pî 
des  conventions  réciproques,  par  un  consente 
ment  mutuel.  Sans  celle  condition,  soit  qu'elU 
aient  pour  rois   des  individus   différents,   soii 
qu'elles  se  trouvent  avoir  adopté  successivement 
le  même,  elles  forment  toujours  des  corps  poli- 
tiques distincts,  unis  au  prince  qui  les  régit  à 
des  titres    différents,  indépendants   des  autres 
Etats  soumis  au  même  prince.  Or,  quel  que  soit 
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le  litre  en  vertu  duquel  le  pape  a  exercé  l'auto- 
rité  publique  à  Avignon,  quel  pacte  est  inter- 
venu, quel  es  relations  ont  existé  entre  le  peuple 
de  celte  ville  et  les  autres  pays  où  il  régnait? 
Au  contraire,  toutes  les  barrières  qui  pouvaient 
marquer  la  séparatioii  de  ces  différents  peuples, 
ont  été  conservées  et  subsistent  encore  ;  diffé- 
rence des  mœurs,  des  lois,  des  usages,  du  gou- 
vernement, de  la  constitution  civile,  militaire, 
judiciaire.  Absolument  étranger  aux  Etats  du 
pape  en  Italie,  Avignon  ne  IVst  pas  moins  au 
comtat  Venaissin  auquel  il  tient  immédiatement. 
Je  m'arrête  sur  ce  point,  parce  que  c'est  particuliè- 
rement Il  comlat  Venai?sin  que  l'on  a  voulu  in- 
corporer l'Etat  d'Avignon,  pour  présenter  la  péti- 
tion (!e  ce  peuple,  co:r,me  un  vœu  partiel,  auquel 
celui  des  habitants  du  comtat  n'était  point  réuni. 
Mais  celte  assertion  doit  paraître  bien  étonnante, 
lorsqu'on  la  rapproche  des  faits  notoires  qui 
prouvent  que  le  comtat  et  Avignon  furent  tou- 
jours regardés  comme  deux  Etats  tellement  dis- 
tincts, qu'il  n'y  eût  jamais  rien  de  commun  entre 
eux.  C'est  en  1275  que  le  comîat  Venaissin  est 
cédé  au  pape  Grégoire  X,  par  Philippe-le-Hardi. 
moyennant  la  levée  d'une  excommunication. 
C'est  en  1348  qu'Avignon  et  son  territoire  sont 
vendus  à  Clément  VI,  par  la  reine  Jeanne,  pour 
payer  une  absolution.  Depuis  cette  époque  même, 
comme  auparavant,  on  voit  ces  deux  pays  tou- 
jours régis  comme  deux  Etats  différents.  Le 
comtat  a  ses  Etats;  Avignon  des  assemblées  con- 
nues sous  le  nom  de  parlements  généraux.  Le 
comtat  est  gouverné  par  un  recteur;  Avignon 
par  un  légat.  Chacun  de  ces  pays  a  ses  lois,  ses 
tribunaux  particuliers;  les  brefs,  les  bulles,  les 
ordonnances  des  papes,  données  pour  l'un,  ne 
regardent  point  l'autre,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  expressément  ordonné.  Que  dis-je?  La 
révolution  même  opérée  au  même  temps,  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  ne  nous  présente-t-elle  pas 
la  preuve  la  plus  sensible  de  celte  distinction  ? 
Les  Comtadins  ont  actuellement  une  assemblée 
représentative,  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  soup- 
çonné que  les  Avignonais  dussent  être  appelés; 
tandis  que  ceux-ci  délibèrent  et  agissent  séparé- 
ment pour  leurs  intérêts  politiques.  Enfin,  la  vé- 
rité de  ce  fait  est  à  la  fois  reconnue  par  l'un  et 
l'autre  peuple  ;  et  l'assemblée  du  comtat  elle- 
même,  quelque  déclarée  qu'elle  soit  contre  le 
peuple  d'Avignon,  vient  de  vous  l'attester  encore 
dans  une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  puis  même  ajouter  ici  une  anecdote  assez  im- 
portante :  c'est  que  l'assemblée  du  comtat,  rési- 
dant àCarpentras,  pour  qui  M.Tronchetamontré 
autant  de  bienveillance,  qu'il  a  déployé  de  ri- 
gueur contre  le  peuple  d'Avignon,  vient  de  lui 
écrire  une  lettre,  pleine  sans  doute  des  expres- 
sions de  sa  juste  reconnaissance,  mais  où  elle 
réfute  l'erreur  qu'il  a  commise;  en  pensant  qu'A- 
vignon et  le  comtat  étaient  un  seul  et  même 
Etat.  iMais  c'est  ici  que  l'étonnement  redouble. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  quels  éloges  on 
a  donnés  devant  vous  à  la  conduite  de  l'assem- 
blée venaissine,  qui,  en  dépit  du  pape,  a  osé 
changer  les  lois  et  la  constitution  de  ce  pays,  et 
cela  sans  le  concours  du  peuple  avignonais,  sans 
le  concours  des  autres  sujets  du  pape.  On  a  donc 
pensé  que  le  comlat  Venaissin  avait  le  droit  de 
l'aire  tout  cela  sans  le  consentement  des  Avigno- 
is;  on  n'a  donc  pas  cru  que  le  comlat  Venais- 
,  formât  un  seul  et  même  Etat  avec  celui 
u'Avignou.  Or,  par  quelle  espèce  d'enchantement 
les  adversaires  du  peuple  avignonais  réunissent- 
ili,  divisent-ils,  à  leur  gré,  les  pays  soumis  au 


pape?  Par  quelle  fatalité  arrive-l-il  qu'Avignon 
fait  partie  du  comtat,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  ce 
que  le  comtat  a  fait  sans  Avignon  ;  et  qu'il  n'en 
fait  plus  partie,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  la  de- 
mande qu'Avignon  forme  sans  le  comtat?  Pour- 
quoi les  droits  des  peuples  sont-ils  pesés  dans 
une  balance  si  inégale  ?  Ce  n'est  pas  sans  doute 
parce  que  l'assemblée  comtadine  change  son  an- 
cien régime  despotique  contre  une  constitution 
aristocratique,  et  que  les  Avignonais  ont  secoué 
le  joug  du  despotisme,  pour  adopter  la  Constitu- 
tion française.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  siège 
de  l'assemblée  du  comtat  est  l'asile  et  l'arsenal 
de  tous  les  ennemis  du  peuple  français,  et  qu'Avi- 
gnon est  l'objet  de  leur  haine,  de  leur  terreur  et 
de  leurs  complots. 

Il  reste  donc  démontré  que  le  peuple  avigno- 
nais était  maître  de  changer  la  forme  de  son 
gouvernement,  et  que  la  demande  qu'il  fait  de 
s'unir  à  la  France  est  juste. 

Répondrai-je  aux  futiles  prétextes  par  lesquels 
on  s'est  efforcé  d'obscurcir  cette  grande  vérité  ? 
Non.  Mais  qui  n'a  pas  été  indigné  d'entendre  sans 
cesse  réclamer  les  droits,  la  propriété  du  pape? 
Juste  ciel!  les  peuples  la  propriété  d'un  homme  I 
et  c'est  dans  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
de  France,  que  ce  blasphème  a  été  prononcé! 

Qai  n'a  pas  été  au  moins  étonné  de  cette  cita- 
lion  de  l'article  du  décret  sur  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  oii  l'Assemblée  nationale  déclare 
que  la  nation  n'entreprendra  jamais  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes;  comme 
si  le  consentement  mutuel,  par  lequel  deux  peu- 
ples s'unissent  et  se  confondent,  ou  par  lequel 
une  partie  d'un  peuple  se  réunit  au  tout,  avait 
quelque  chose  de  commun  avec  la  conquête  ;  à 
moins  que  les  auteurs  de  cette  objection,  ne 
voyant  dans  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
qu^un  sens  moral  et  figuré,  n'aient  pensé  sérieu- 
sement qu'elle  avait  voulu  s'interdire  à  elle- 
même  celte  espèce  de  conquête,  qui  est  l'ouvrage 
de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  la  raison? 

Mais  que  répondrons-nous  à  cet  autre  argument? 
c'est  au  milieu  des  troubles,  c'est  au  milieu  du 
sang,  c'est  après  une  insurrection  violente  que 
le  peuple  avignonais  demande  à  être  uni  à  la 
France  ;  donc  il  faut  rejeter  sa  pétition  ?  Que  ceux 
qui  raisonnent  ainsi  engagent  donc  les  despotes  à 
rendre  eux-mêmes  aux  nations  l'exercice  de  leurs 
droits,  ou  qu'ils  révèlent  aux  nations  le  secret 
de  les  ressaisir,  sans  insurrection;  ou  plutôt 
qu'ils  fassent  le  procès  au  peuple  français  même, 
et  à  ses  représentants,  ou  qu'ils  pardonnent  aux 
Avignonais  de  les  avoir  imités.  Voudrait-on  leur 
faire  un  crime  de  l'horrible  conspiration  tramée 
contre  eux  par  les  aristocrates,  qui  ont  ensan- 
glanté leur  révolution,  par  le  massacre  des  ci- 
toyens; ou  bien  les  croit-on  indignes  de  récla- 
mer les  droits  des  hommes,  parce  qu'ils  ont  été 
forcés  de  combattre  et  de  vaincre  les  lâches  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  la  justice?  Quelles  autres 
objections  aurions-nous  eues  à  réfuter,  si  les  aris- 
tocrates d'Avignon  avaient  été  les  rapporteurs 
de  cette  grande  affaire? 

iMais  ce  qui  est  vraiment  inconcevable,  c'est  que 
le  premier  rapporteur  du  comité,  qui  nous  a  ob- 
jecté les  troubles  d'Avignon,  comme  si  une  ré- 
volution devait  s'opérer  sans  troubles,  n'a  pas 
même  jugé  à  propos  d'en  rechercher  la  cause. 
Que  dis-je  !  Muni  de  la  procédure  qui  en  conte- 
nait l'histoire  authentique,  il  s'est  fait  une  loi 
(ie  la  cacher  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
sous  le  prétexte  absurde  de  je  ne  sais  quel  vice 
de  forme,  que  personne  n'a  pu  comprendre;  et. 
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grâce  à  cette  figure  oratoire,  les  représentants 
de  la  nation  auraient  ignoré  et  les  attentats  com- 
mis contre  le  pi-uple  d'Avignon  par  les  aristo- 
crates de  cette  ville,  et  leur  coupable  intelligence 
avec  ceux  de  la  France.  Il  est  vrai  que,  par  une 
contradiction  assez  bizarre,  en  même  temps  qu'on 
couvrait  ces  faits  d'un  voile  mystérieux,  sous  le 
prétexte  de  rillégalité  de  cette  procédure,  on  ti- 
rait de  cette  même  procédure  des  inductions  en 
faveur  des  ennemis  du  peuple  avignonais,  pour 
déterminer  l'Assemblée  nationale  à  rendre  la  li- 
berté a  ceux  de  leurs  complices  qui  étaient  déte- 
nus prisonniers  à  Orange. 

Certes,  d'après  de  pareils  procédés,  nous  de- 
vons trouver  assez  naturel  que,  prodiguant  toutes 
les  chicanes  que  le  plaideur  le  plus  absurde 
épuise  dans  une  cause  désespérée,  les  mêmes 
adversaires  d'Avignon  aient  feint  de  douter  de 
son  véritable  vœu,  sous  le  prétexte  que  le  pro- 
cès-verbal de  ses  délibérations  ne  contenait  pas 
renonciation  du  nombre  des  votants!  Oui,  c'est 
en  vain  que  tous  les  événements,  qui  se  sont 
passés  à  la  face  de  l'univers,  attestent  ce  vœu  et 
la  vérité  des  délibérations  authentiques  qui  l'ex- 
priment; c'est  en  vain  que  le  peuple  avignonais 
tout  entier  a  combattu  pour  les  soutenir;  c'est 
en  vain  qu'il  a  repoussé  le  petit  nombre  de 
dissidents  qui  voulaient  l'opprimer;  c'est  en 
vain  que  les  armes  de  France  brillent  sur  les 
portes  de  la  ville,  que  de  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux, nommés  par  lui,  l'administrent;  que 
des  députés  qu'il  a  envoyés  sollicitent  publique- 
ment, auprès  de  l'Assemblée  nationale,  sa  réu- 
nion à  la  France:  c'est  en  vain  que,  le  14  juillet, 
tous  les  citoyens  ont  prêté  le  serment  civique 
qu'ont  fait  tous  les  Français  ;  que  quatre  députés 
l'ont  renouvelé  solennellement  au  Ghamp-de- 
Mars,  avec  ceux  des  autres  parties  de  l  Emj)ire  ; 
c'est  en  vain  que  la  garde  nationale  avignonaise 
a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse, 
où  elle  manifeste  3a  résolution  de  combattre  jus- 
qu'à la  mort  pour  la  défense  des  frontières  de 
1  Empire  français  ;  que  le  9  septembre,  celte  même 
garde  réunie  en  armes,  avec  tous  les  citoyens  des 
deux  sext  s,  a  juré  de  périr  mille  fois,  plutôt  que 
de  rentrer  jamais  sous  le  joug  du  pape,  et  de 
renoncer  à  l'union  avec  la  France;  c'est  en  vain 
que  toutes  les  gardes  nationales  françaises  des 
dépariemtnts  voisins,  confédérées  avec  eux, 
mettent  au  rang  des  premiers  devoirs  du  civisme 
et  de  la  fraternité,  celui  de  les  défendre  contre  les 
ennemis  communs  de  la  liberté;  on  ne  veut  rien 
voir  de  tout  cela;  et  on  scrute  froidement  les 
procès-verbaux,  pour  y  découvrir,  s'il  est  pos- 
sible, ce  qu'on  appelle  on  défaut  de  forme;  et 
on  observe  gravement  qu'ils  ne  portent  pas  le 
nombre  des  personnes,  qui  ont  assisté  aux  as- 
semblées, sans  songer  que  les  intérêts  des  na- 
tions et  la  vérité  ne  sont  pas  soumis  à  ces  subti- 
lités du  barreau,  et  que,  par  la  même  raison,  on 
annulerait  presque  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Mais  laissons-les  s'applaudir  de  cette  décou- 
verte; et  après  avoir  prouvé  que  la  pétition  du 
peuple  avignonais  est  juste  dans  les  deux  hy- 
pothèses, où  on  pouvait  le  considérer,  prouvons 
que  la  plus  impérieuse  nécessité  force  l'Assem- 
blée nationale  à  l'accueillir. 

Ici,  je  ne  vous  dirai  pas  que  c'est  une  véritable 
nécessité  pour  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais de  respecter  ces  principes  èierneis  de  la 
justice,  sur  lesquels  ils  ont  fondé  l'édifice  de 
notre  Constitution,  de  défendre,  autant  qu'il  est 
CD  eux,  cette  cause  sacrée  des  nations,  qui  est 


leur  propre  cause,  et  qui  ne  peut  guère  succom' 
ber,  sans  entraîner  dans  sa  chute,  ou  sans  ébran- 
ler leur  propre  ouvrage. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  combien  il  importe] 
à  votre  gloire  et  à  votre  puissance,  au  maintien] 
de  cette  force  morale  dont  vous  êtes  revêtus  et' 
qui  vous  est  si  nécessaire,  de  ne  point  livrer  à 
la  fureur  de  ses  ennemis  et  des  vôtres,  un  peuple 
dont  tout  le  crime  fut  de  suivre  votre  exemple, 
et  de  se  dévouer  pour  la  défense  de  vos  principes^ 
et  de  vos  lois. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  des  raisons  d'intérêt] 
politique,  plus  palpables  peut-être  pour  les  âmes- 
vulgaires,  quoique  bien  moins  importantes  et 
bien  moins  étendues. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  conservation  de 
ces  établissements  publics  que  la  France  s'est 
réservés  à  Avignon. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  tant  qu'Avignon  res- 
terait séparé  de  l'Empire  français,  sa  position 
entre  plusieurs  de  nos  provinces  ren. Irait  im- 
possible l'exécution  de  ce  système  salutaire  du 
reculement  des  barrières  aux  frontières  de  la 
France;  que  la  situation  de  celte  ville  au  con- 
fluent du  Rhône  et  de  la  Durance,  le  rocher  qui 
la  domine,  la  faciliié  qu'elle  peut  donner  à  ceux 
qui  en  seraient  les  maîtres,  di;  mettre  des  en- 
traves à  la  communication  du  Languedoc,  de  h 
Provence,  du  Dauphiné,  en  font  une  place  infi- 
niment importante  et  nécessaire  à  la  France,  e( 
vous  invitent  à  ne  point  violer  la  plus  irréfra- 
gable de  toutes  les  lois,  celle  de  la  nature  même 
qui  a  voulu  qu'elle  fut,  qu'elle  ne  put  être  qu'unt 
portion  du  territoire  français. 

Je  fixerai  vos  regards  sur  un  intérêt  beaucout 
plus  pressant,  sur  1»  s  circonstances  imj)érieuses 
qui  lient  le  sort  d'Avignon  à  celui  de  la  Révolu- 
tion français  •  et  au  salut  de  cet  Empire. 

Rappelez-vous  avec  quelle  inquiète  prudence 
il  faut  pourvoir  au  maintien  d'une  G  institutiot 
naissante,  qui  sera  longtemps  en  butte  aux  atta-j 
ques  de  tant  d'ennemis  puissants. 

Voyez  au  sein  de  cette  parti-'  de  la  France,  oi 
ils  ont  déjà  fait  germer  les  funestes  semences  des 
dissentions  civiles,  le  comtat  venaissiuetAvignoi 
placés  nécessairement  pour  être,  ou  le  principal 
loyer  des  conjurations,  ou  le  f  rme  appui  de  1: 
tranquiUité  publique, suivantlejug-ment  que  vous 
pioiioncerez  sur  le  sort  du  peuple  avignonais. 

Quel  danger  n'y  aurait- il  pas  à  le  laisser  re- 
tomber sous  le  jo  g  de   ceux  qui,  unis   par  des] 
passions  et  des  intérêts   communs   aux    raécon-] 
tents  de  la  France,  conspireront  avec  pour  ame- 
ner impunéiuent  une  explosion  fatale  à   notre 
glorieuse  Révolution? 

C'est  de  ce  pays  que,  dans  nos  troubles  domes- 
tiques les  papes  soutlajent  sur  ce  royaume  tous  les 
fléaux  du  fanatisme,  de  la  guerre  civile  et  reli-] 
gieuse,  qui  l'on  si  longtemps  désolé.  C'est  là  qu( 
les  eniienis  du  peuple  avignonais  et  du  peuple] 
français   i)euvent  vous  préparer  de   nouveaux] 
troubles. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  cette  fameuse  jour-" 
née  du  10  juin,  où  les  aristocrates  avignonais, 
de  concert  avec  le  gouvernement  papal,  se  bai- 
gnaient dans  le  sang  des  citoyens,  en  poussant 
des  cris  de  :  Vive  V aristocratie  !  S  ils  ont  été  vain- 
cus et  repoussés,  ils  n'ont  pas  pour  cela  aban- 
donné leurs  sinistres  projets. 

Jetez  les  yeux  sur  les  dépositious  authenti- 
ques et  nombreuses  de  cette  procédure,  si  soigneu- 
sement écartée,  qui  vous  montre  le  plan  de 
contre-révolution,  qu'ils  ont  formé,  lié  aux  trou- 
bles de  Nîmes, aux  complots  des  mécontents  dans 
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les  provinces  méridionales,  à  l'espoir  des  spcours 
de  l'Espagne,  de  la  Savoie  et  du  pape  ;  et  quel- 
que extravagante  que  puisse  vous  paraître  cette 
idée,  fixez  votre  attention  sur  les  événements  qui 
se  passent  dans  le  comtat.  Ecoutez  les  adresses 
de  vos  gardes  nationales  qui  sont  dans  ces  con- 
trées les  sentinelles  de  la  liberté  ;  écoutez  celles 
des  municipalités  voisines,  vous  apprendrez  que 
l'assemblée  de  Garpentras,  qui  a  signalé  plusieurs 
fois  sa  haine  pour  les  principes  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  formellement  adopté  la  protes- 
tation de  la  minorité  contre  ses  décrets,  a  con- 
voqué secrètement  un  nouveau  camp  fédératif 
de  trente  mille  hommes;  que  des  amas  immenses 
de  blé  et  d'armes  se  font  tous  les  jours  dans  le 
comtat;  qu'alarmée  de  ces  préparatifs,  évidem- 
ment sans  objet,  dans  toute  autre  hypothèse  que 
celle  d'une  conspiration  avec  l'aristocratie  fran- 
çaise, la  garde  nationale  d'Orange  a  arrêté,  à  plu- 
sieurs repri:=es,  une  quantité  de  caisses  de  fusils 
destinés  pour  Garpentras. 

Vous  verrez  qu'elle  vous  renouvelle  avec  ins- 
tance la  demande  qu'elle  a  déjà  faite  de  trois 
mille  fusils,  pour  être  en  état  de  s'opposera  leurs 
entreprises. 

Le  comité  militaire  de  cette  milice  citoyenne, 
en  garnison  à  Orange,  en  confirmant  ces  faits^ 
vous  dit,  en  propres  termes,  dans  une  autre 
adresse,  que  Garpentras  avait  acheté  des  canons  à 
Toulon,  que  la  municipalité  de  cette  ville  n'avait 
pas  cru  devoir  lui  laisser  parvenir  ;  que,  dans 
l'impossibilité  de  s'en  procurer,  l'assemblée  du 
comiat  en  faisait  actuellement  jeter  en  fonte 
viflgt-huit  pièces  de  tout  calibre;  que  des  voitu- 
res chargées  de  balles  pour  Garpentras  avaient 
été  arrêtées  sur  le  territoire  d'Avignon  ;  mais  que 
toutes  ces  précautions  n'ont  pas  empêché  que  plus 
de  quatre  mille  fusils  et  de  quarante  mille  sabres 
n'aient  été  introduits. 

D'un  autre  côté,  ce  rassemblement  des  Piémon- 
tais,  des  Savoyards,  des  contre-révolutionnaires 
de  Nîmes,  d'Avignon  et  d'une  foule  de  ci-devant 
nobles  français,  le  projet  annoncé  des  prêtres  et 
des  nobles  qui  dominent  dans  le  comtat, de  porter 
leurs  forces  sur  Avignon,  où  ils  trouveront  une 
artiherie  considérable;  les  intrigues  qu'ils  ourdis- 
sent dans  cette  ville;  l'or  qu'ils  y  répandent, 
les  écrits  incendiaires  qu'ils  y  font  circuler  : 
tout  cela  ajoute  encore  aux  "alarmes  des  ci- 
toyens des  contrées  méridionales  de  la  France, 
surtout  lorsqu'ils  rapprochent  tous  ces  faits  du 
rassemblement  des  ennemis  aux  frontières,  des 
mo'jvemeiils  excités  dans  le  Languedoc,  et  des 
trames  de  toute  espèce  ourdies  dans  le  même 
temps  par  les  ennemis  de  la  Révolution:  ils  seu- 
tent  que  le  seul  moyen  de  déjouer  tous  les  com- 
plots, c'est  de  proléger  à  Avignon  la  cause  popu- 
laire, en  réunissant  cette  ville  à  la  France;  c'est 
de  réunir  de  même  temps  à  la  France  ce  même 
comiat  venaissin,  qui  n'a  pas  été  plus  légitime- 
ment ven.iu  et  aliéné  qu'Avignon. 

Ge  sont  leurs  vœux,  ce  sont  ceux  de  la  France 
entièie  qui  appuient  la  juste  deman  le  du  penple 
avignonais.  Mais  ce  qui  est  bien  digne  d'atten- 
tion, c'est  qu'avant  que  les  circonstances  actuelles 
eussent  lait  une  nécessité  de  cette  réunion,  les 
droits  et  l'intérêt  de  la  nation  avaient  déterminé 
les  provinces  voisines  d'Avignon,  la  Provence  et 
la  principauté  d'Orange,  à  charger  leurs  députés, 
aux  Etats  généraux,  de  la  demander  aussi  bien 
que  celle  du  comtat. 

Quelle  objection  pourrait  balancer  les  raisons 
irrésistibles  qui  vcus  forcent  à  la  prononcer? 
Serait-ce  la  crainte  ridicule  de  nous  attirer  la 

i'^  Sériu.  t.  XX. 


guerre  ?  Comme  si  la  réunion  d'une  petite  enclave 
du  domaine  français,  déjà  opérée  plusieurs  fois, 
et  toujours  regardée  comme  légitime,  était  un 
événement  fait  pour  alarmer  les  nations  étran- 
gères et  pour  embraser  l'Europe. 

Chacun  le  sent  assez  :  ou  les  puissances  qui 
nous  sont  suspectes,  veulent  la  guerre  ou  elles 
ne  la  veulent  pas  :  si  elles  ne  la  veulent  pas,  un 
acte  aussi  indifférent  pour  elles,  et  aussi  juste,  ne 
les  déterminera  point  à  nous  la  faire  :  si  elles  la 
veulent,  elles  sauront  bien  se  passer  d'un  si  fri- 
vole prétexte.  Au  reste,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  nous  n'avons  qu'une  règle  de 
conduite;  nous  n'avons  qu'une  seule  arme  à  op- 
poser aux  tyrans,  s'ils  osent  se  liguer  contre 
notre  liberté  ;  c'est  la  résolution  inébranlable  de 
vivre  ou  de  périr  pour  elle.  Restez  inviolablement 
attachés  à  vos  principes,  et  vous  êtes  invincibles: 
si  vous  les  abandonnez,  si  vous  montrez  quelque 
faiblesse,  vous  êtes  déjà  vaincus. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  qu'une  observation  à 
faire,  purement  relative  à  la  manière  d'exécuter 
la  réunion  dont  je  parle.  Il  est  nécessaire  du 
moins  de  défendre  la  pureté  des  principes  de 
notre  Gonstitution,  contre  l'erreur  de  ceux  qui, 
je  ne  sais  pourquoi,  ont  proposé  de  remettre  au 
roi  le  soin  de  régler  cette  affaire.  Ils  n'ont  pas  vu 
que  l'article  du  décret  sur  la  paix  et  la  guerre, 
qui  donne  au  roi  le  pouvoir  d'arrêter  et  de  si- 
gner les  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
sauf  la  ratification  du  Corps  législatif,  ne  peut 
aucunemeiit  s'appliquer  à  la  question  actuelle. 
L'acte  par  lequel  un  peuple  est  agrégé  ou  con- 
servé à  la  nation,  est  un  acte  du  pouvoir  consti- 
tuant, puisqu'il  a  pour  objet  de  déterminer  l'é- 
tendue de  l'association  politique  ;  c'e4  un  article 
du  pacte  social,  qui  ne  peut  être  réglé  que  par 
la  volonté  mutuelle  des  associés  :  il  n'a  donc 
rien  de  commun  avec  les  relations  particulières 
du  corps  politique,  supposé  formé  et  organisé, 
avec  les  sociétés  étrangères,  dont  le  détail  ou  les 
préUminaires  sont  abandonnés  au  pouvoir  exé- 
cutif. Eh  1  d'ailleurs,  qu'est-ce  que  le  roi  peut 
prononcer  sur  le  fond  de  cette  question  ?  c'est-à- 
dire,  les  Avignonais  seront-ils  membres  de  la 
nation  française?  lYest-il  pas  évident  qu'elle  ne 
peut  être  résolue  que  par  la  nation  elle-même,  ou 
par  ses  représentants?  Il  est  donc  impossible 
que  le  roi  puisse  intervenir  dans  cette  affaire, 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  vous-mêmes  déclaré 
cette  volonté  souveraine  dont  vous  êtes  les  or- 
ganes. C'est  alors  seulement  qu'il  pourrait  être 
chargé  de  l'exécution  de  ces  décrets,  et  même  des 
négociations  qui  pourraient  en  être  la  suite.  Mais 
quel  sera  l'objet  de  ces  négociations?  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ubserver  que  ce  ne  peut  être  la  souverai- 
neté d'Avignon,  puisque  votre  décret  aura  décidé 
ce  point.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  aucune  indem- 
nité relative  à  cette  souveraineté,  puisqu'il  n'est 
point  dii  d'indemnité  pour  la  perte  d'un  droit 
usurpé,  ou  plutôt  pour  la  cessation  d'un  long  ou- 
trage fait  à  l'humanité  et  aux  droits  des  nations. 
Quel  sera  donc  l'objet  de  ces  négociations  ?  Sera- 
ce  l'indemnité  des  droits  féodaux  dont  le  pape 
sera  privé  par  l'effet  de  vos  décrets?  A  la  bonne 
heure  si  vous  pouviez  le  ranger  dans  la  classe  de 
nos  ci-devant  seigneurs  :  mais  si  vous  considérez 
que  la  jouissance  de  ces  prétendus  droits  féodaux 
n'était  que  la  suite  et  l'effet  de  la  souveraineté 
qu'il  avait  usurpée  ;  si  vous  considérez  que  des 
siècles  d'une  injuste  jouissance  sont  plutôt  des 
motifs  d'une  immense  restitution  que  des  titres 
d'indemnité  ;  qu'il  ne  peut  pas  même  exister  de 
réparation  assez  grande  pour  compenser  la  viola- 
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tioii  des  droits  sacrés  des  peuples  tl  ks  crimes  du 
despotisme;  alors  vous  pourrez  croire  que  vous 
ferez  un  grand  acte  de  justice  et  même  de  géné- 
rosité, si,  écartant  l'idée  de  ces  négociations  ab- 
surdes et  sans  objet, vous  vous  contente  zd'adopter 
le  projet  de  décre'  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  ville 
d'Avignon  et  son  territoire  font  partie  de  l'Empircî 
français,  ordonne  que  tous  ses  décrets  y  seront 
aussitôt  envoyés  pour  y  être  exécutés  comme 
dans  le  reste  de  la  France.  » 

M.  Bouche.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Robespierre. 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  crdonnée.) 

M.  Du  Cliàtelet,  député  de  Bar-le-Duc  (1). 
Messieurs,  peut-être  que  si  l'affaire  d'Avignon 
n'avait  été  soumise  qu'à  la  discussion  de  votre 
comité  diplomatique,  les  opinions  se  seraient  assez 
rapprochées  pour  pouvoir  vous  présenter  un  vœu 
coHjraun,  mais  n'ayant  pu  s'accorder  avec  une 
partie  des  membres  du  comité  que  vous  aviez 
chargés  spécialement  de  l'examen  de  cette  ques- 
tion importante,  chacun  s'est  réservé  le  droit  de 
vous  olfrir  individuellement  le  résultat  de  ses 
propres  réflexions. 

Trois  questions  également  importantes  se  pré- 
sentent d'abord  dans  la  discussion  de  cette  affaire. 

La  première  :  Quels  sont  les  droits  de  la  nation 
française  sur  la  souveraineté  d'Avignon  et  de  son 
territoire  ? 

La  seconde  :  Quel  est  l'usage  que  l'Assemblée 
nationale  de  France  peut  et  doit  faire  du  vœu 
que  le  peuple  avignonais  lui  a  lait  parvenir 
d'être  réuni  à  l'Empire  français? 

La  troisième  :  La  France  a-t-elle  droit,  comme 
elle  a  intérêt,  de  faire  passer  des  forces  à  Avi- 
gnon pour  y  protéger  les  établissements  qui  lui 
appartiennent,  et  pour  y  assurer  le  maintien  de 
1  ttranquiliité  publique  ? 

Ces  trois  questions  tiennent  au  droit  des  gens, 
au  droit  public  et  au  droit  naturel. 

Ces  droits  doivent  être  également  respectés  par 
une  grande  nation,  dont  le  premier  vœu  doit 
être,  sans  doute,  de  proléger  partout  la  liberté 
qu'elle  vient  d'acquérir,  mais  dont  le  premier 
devoir  est  celui  d'être  juste. 

Quant  aux  droits  de  la  France  sur  la  souverai- 
neté d'Avignon,  les  discussions  savantes,  que 
plusieurs  jurisconsultes  célèbres  ont  entreprises 
sur  cette  matière,  semblent  avoir  accumulé  au- 
tant de  doutes  qu'ils  en  ont  écartés,  et  n'ont 
jamais  pleinement  résolu  la  question  ;  ce  qui 
paraît  seulement  constater  d'une  manière  irré- 
sistible, d'après  tous  les  monuments  de  l'histoire, 
et  par  une  suite  de  faits,  c'est  que  nos  rois  n'ont 
jamais  renoncé  formellement  à  leurs  droits,  et 
qu'ils  n'ont  pas  balancé  à  les  exercer  en  dépouil- 
lant les  papes  de  la  souveraineté  d'Avignon, 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu  à  se  plaindre  des 
entreprises  ou  des  procédés  de  la  cour  de  Rome; 
mais  on  voit  en  même  temps  que  la  fin  de  ces 
querelles  passagères  a  toujours  été  la  restitu- 
tion pleine  et  entière  de  ce  petit  pays  au  saint- 
siège,  et  que,  soit  par  ménagement  pour  le  chef 
de  l'Eglise,  soit  par  esprit  de  justice,  la  question 
n'a  jamais  été  iiétiniiivement  résolue. 

Quant  au  titre  primordial  par  lequel  Avignon 


(1)  Le  discours  d©   M.  Du  Châtelet  est  incomplet  au 
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et  son  territoire  ont  été  réunis  aux  domaines  du 
saint-siège,  si  la  légalité  peut  en  être  attaquée, 
une  posst'ssion  de  plus  de  cinq  cents  années  doit 
avoir  suffi  pour  en  effacer  les  vices  ;  ou  il  n'y 
aurait  rien  de  stable  dans  toutes  les  conventions 
humaines. 

Si  donc  la  France  a  toujours  conservé  et  con- 
serve encore  d'anciens  droits  sur  la  souveraineté 
d'Avignon,  il  parait  au  moins  certain  qu'ils  n'ont 
jamais  été  exercés  que  par  la  force,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  été  formellement  avoués  par  les  papes  ; 
et,  si  tel  est  encore  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion, pourriez-vous  penser  que  cette  controverse, 
agitée  infructueusement  depuis  tant  de  siècles, 
ait  été  maintenant  assez  éclaircie  pour  vous 
mettre  en  état  de  prononcer  avec  justice  dans 
votre  propre  cause?  Et  ne  craindriez-vous  pas 
d'abuser  de  votre  toute-puissance,  si  vous  ne 
donniez  pas  au  moins  à  la  partie  intéressée  le 
temps  de  vous  fournir  ses  moyens  de  défenses 
légitimes  ? 

Il  est  peu  de  nations  qui  ne  conservent,  dans  la 
poussière  de  leurs  archives  politiques,  de  vieilles 
prétentions  qui  n'ont  jamais  servi  qu'à  légitimer 
les  droits  du  plus  fort,  si  de  tels  droits  peuvent 
jamais  être  légitimes.  C'est  pour  prévenir  les  dan- 
gers de  cette  politique  ténébreuse  que  l'on  a 
imaginé  dans  notre  droit  public  moderne  ces 
garanties  réciproques  si  souvent  éludées;  c'est  ce 
qui  a  donné  naissance  à  ces  lignes  funestes  qui 
ont  plus  d'une  fois  propagé  les  malheurs  du  l'hu- 
manité, et  rendu  l'Europe  entière  un  théâtre  de 
dévastation  et  de  carnage. 

Il  est  inuli'e,  pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
de  persuader  aux  grandes  nations  que  leur  pre- 
mier intérêt  et  leur  plus  grande  gloire  est  de  se 
faire  justice  entre  elles  par  les  voies  de  concilia- 
tion, toujours  préférables  aux  succès  les  plus 
brillants  de  la  guerre  la  plus  heureuse;  ces  vé- 
rités éternelles  ne  peuvent  être  trop  répétées  ;  il 
est  digne  de  vciis  de  les  enseigner  et  de  les  pra- 
tiquer dans  ce  siècle  de  lumières,  et  l'exemple" 
que  deux  grandes  puissances  viennent  de  donner 
à  l'Europe,  en  s'accordant  sur  leurs  prétentions, 
au  moment  de  mesurer  leurs  forces,  est  un  heu- 
reux présage  des  progrès  de  cette  douce  philo- 
sophie qui  doit  un  jour  bannir  la  discorde  de  la 
surface  de  la  terre. 

Si  les  grandes  puissances  de  l'Europe  doivent 
avoir  pour  règle  immuable  la  modération  et  la 
justice  dans  la  discussion  de  leurs  plus  grands 
intérêts,  combien  une  grande  nation,  et  surtout 
une  nation  généreuse,  ne  doit-elle  pas  adopter 
les  mêmes  principes  envers  une  puissance  faible 
et  désarmée,  qui  ne  peut  lui  opposer  aucun 
moyen  de  résistance?  C'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'il  est  digne  de  vous  d'envisager  encore  les 
droits  de  la  France,  sur  le  petit  Etat  d'Avignon  ; 
votre  but,  dans  votre  propre  cause,  doit  être, 
avant  tout,  celui  d'être  juste  ;  et  vous  ne  pouvez, 
suivant  mon  opinion,  remplir  complètement  ce 
but,  qu'en  suppliant  consiitutionnellement  ieroi 
de  faire  traiter,  par  une  négociation  amiable  avec 
le  pape,  de  ses  droits  quelconques,  sous  la  rati- 
fication nationale,  ou  de  convenir  avec  la  cour  de 
Rome  des  indemnités  légitimes  auxquelles  elle 
aurait  droit  de  prétemife  ;  et  c'est  par  cette 
seule  voie  que  vous  pourrez  vous  flatter  de  con- 
cilier avec  la  modération  et  la  justice  tous  les 
intérêts  et  tous  les  vœux. 

C'est  ici  le  moment  de  fixer  votre  attention  sur 
celui  du  peuple  avignonais;  mais  d'abord  est-il 
prouvé  que  ce  vœu  ait  été  prononcé  et  recueilli 
d'une  manière  légale  ?  Et  quand  il  l'aurait  été, 
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quand  même»  par  la  conséquence  d'un  principe 
général,  vous  pourriez  penser  que  le  peuple  avi- 
gnonais  a  été  libre  de  vous  i'offrir,  vous  croiriez- 
vous  par  cela  seul  forcé  de  l'accepter?  Vous 
croiriez-vous  même  libre  de  le  faire,  tant  que  la 
question  de  droit  restera  indécise?  Ne  serait-ce 
pas  donner  atteinte,  par  cette  démarche  au  moins 
précipitée,  à  tous  les  droits  des  souverains,  et 
même  aux  vôtres  ;  et  ne  pourriez-vous  pas  crain- 
dre de  fournir,  par  là,  un  exemple  dangereux,  et 
pour  un  bien  petit  intérêt,  à  plusieurs  portions 
précieuses  et  éloignées  de  l'Empire  français? 
Enlin,  ne  pourriez-vous  pas  être  soupçonnés  do 
saisir  plutôt  un  prétexte  qi'un  principe,  pour 
satisfaire,  je  ne  dirai  pas  votre  ambition,  car 
cette  idée  ne  peut  se  lier  au  peu  d'importance 
d'Avignon,  mais  vos  seules  convenances? 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  une  discus- 
sioQ  approfondie  du  principe  en  lui-même,  j'abu- 
serais des  moments  de  l'Assemblée  ei  je  voulais 
établir  ceux  sur  lesquels  je  fonde  mon  opinion  à 
cet  égard  :  je  dirai  seulement  qu'on  n'a  pas  même 
fait  une  juste  application  de  ce  principe,  quand 
on  a  cherché  à  vous  persuader  que  l'ofire  qui 
vous  est  faite  par  une  partie  du  peuple  d'Avignon, 
peut  être  assimilée  à  celles  que  vous  auriez  pu 
recevoir  de  la  petite  république  de  Genève  ou  de 
tout  autre  peuple  dont  l'indépendance  serait  gé- 
néralement reconnue;  sans  doute  que,  dans  celte 
situation,  tout  peuple  serait  libre  par  l'acte  de  sa 
seule  volonté  de  solliciter  son  association  avec 
tel  autre  Etat  voisin,  et  que  celui-ci  pourrait 
l'accepter  ou  le  refuser  au  gré  de  ses  intérêts  et 
de  ses  convenances. 

Mais  si  les  convenances  réciproques  étaient  les 
seules  règles  à  suivre,  si  toutes  les  offres,  toutes 
les  propositions  de  ce  g*^nre  étaient  dans  le  cas 
d'ètreadoptéesparlaseuleforced'unprincipegéné- 
ral,  enfin  qu'il  fût  applicable  à  tous  les  cas  et  à  toutes 
les  circonstances,  le  plus  léger  caprice  des  peu- 
ples, l'instabilité  des  opinions,  et  surtout  celle 
des  choses,  feraient  naître  un  germe  éternel  de 
discorde  entre  tous  les  souverains  et  toutes  les 
nations. 

Il  me  reste,  à  traiter  ce  qui  concerne  le  droit  et 
l'intérêt  de  là  France,  relativement  au  rétablis- 
sement de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  d'Avignon,  et  encore,  suivant  mon 
opinion,  le  droit  rigoureux  que  vous  pourriez 
exercer  avec  justice  ne  s'étendrait  pas  au  delà 
des  précautions  d'une  sage  prudence  pour  em- 
pêcher que  celte  espèce  de  contagion  ne  vînt 
troubler  la  tranquillité  des  départements  dont  ce 
petit  pavs  est  entouré  ;  mais  les  établissements 
que  la  brance  possède  dans  la  ville>d'Avignon,  la 
nécessité  et  l'intérêt  de  les  protéger,  semblent 
vous  autoriser  à  donner  une  plus  grande  latitude 
aux  mesures  que  vous  pourrez  prendre  pour 
éteindre  le  feu  de  la  discorde,  et  doivent  vous 
engager  à  prier  le  roi  de  prendre  des  moyens 
convenables  pour  pouvoir  y  faire  passer  incessam- 
ment des  forces  suHisant»'b  pour  remplir  ce  double 
objet,  moyens  aux'iuels  la  cour  de  Rome  pourra 
d'autant  moins  refuser,  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il 
soit  désormais  en  son  pouvoir  d'arrêter  et  de  pré- 
venir eflicacemeiit  le  renouvellement  de^  troubles 
qui  ont  déjà  produit  plusieurs  événeme.its  fu- 
nestes dans  la  vnle  d  Avignou,  dont  le  récit  a 
excité  votre  juste  sensibilité. 

C'est  d'après  ces  diverses  considérations  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
droitâ  de  la  aalioa  françalâe,  souvent  exercés,  et 


toujours  réclamés  sur  la  souveraineté  de  la  ville 
et  du  territoire  d'Avignon,  sont  imprescriptibles, 
décrète  : 

«  1''  Que  le  roi  sera  prié  de  les  faire  examiner 
et  régler  définitivement  par  une  négociation 
amiable  avec  la  cour  de  Rome,  de  même  que  les 
indemnités,  s'il  y  a  lieu,  en  faveur  du  saint-siège, 
pour  le  tout  être  communiqué  à  l'Assemblée 
nationale,  afin  d'y  être  confirmé  constitutionnel- 
lement; 

«  2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à 
présent,  sur  la  pétition  du  peuple  avignonais; 

«  Z"  Que  le  roi  sera  prié  de  prendre  incessam- 
ment les  mesures  convenables  pour  faire  passer 
à  Avignon  un  nombre  suffisant  de  troupes  de 
ligne,  pour  y  protéger  les  établissements  français, 
et  pour  y  assurer  le  maintien  -de  la  traaquillité 
publique.  » 

M.  l'abbé  Charrier  de  I^a  Roche,  député  de 
Lyon  (1).  Messieurs,  une  grande  question  de  droit 
public  et  politique  vous  est  soumise. 

Une  pétition  vous  a  été  présentée  par  des  Avi- 
gnonais, pour  réunir  leur  ville,  avec  son  territoire, 
à  la  France. 

Accueil lerez-vous  cette  demande,  et  enleverez- 
vous  au  pape  un  Etat  qui  s'est  déclaré  libre  et 
indépendant  de  sa  domination  ? 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  je  vais  rapi- 
dement glaner  sur  un  champ  déjà  presque  épuisé, 
i  t  où  des  orateurs  plus  Instruits  et  plus  capables 
de  fixer  votre  opinion  que  moi,  après  avoir  dé- 
veloppé contradictoirement  les  grands  principes 
de  la  matière,  m'avertissent  de  ne  vous  en  offrir, 
pour  ainsi  dire,  que  les  résultats. 

En  admettant  ceux  que  vous  a  fait  valoir  le 
premier  opinant  sur  cette  importante  discussion, 
je  crois  pouvoir  en  tirer  des  conséquences  dia- 
mètralement  opposées  à  son  système,  en  vous 
promettant  toutefois  un  projet  de  conciliation 
également  éloigné  des  deux  extrémités  qui  le 
touchent. 

La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  il  peut 
l'exercer  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à 
ses  intérêts  et  à  son  bonheur  ;  il  peut,  en  la  délé- 
guant, la  conserver  ou  s'unir  à  un  autre  peuple, 
en  adoptant  sa  Constitution,  et  se  soumettant  à 
ses  lois. 

Mais  ce  droit  inaliénable  ne  peut  être  exercé 
que  par  une  nation  réunie  et  complète,  un  peu- 
ple entier,  et  non  pas  une  portion  du  peuple;  en 
un  mot,  un  peuple  qui  s'appartient  à  lui-mê  ne. 

Appliquons  ces  principes,  dont  je  suppose  la 
vérité,  et  n'entends  point  contester  ici  la  certi- 
tude, à  la  question  dont  il  s'agit. 

Le  peuple  avignonais,  nous  dit-on,  s'appartient 
à  lui-môme,  et  forme  une  association  à  part,  en- 
tièrement distincte  et  séparée  des  autres  portions 
de  l'Hltat  du  pape  ;  ce  que  chacune  ne  pourrait 
faire  isolément,  il  le  peut,  si  celte  démarche  con- 
vient à  ses  intérêts,  parce  qu'il  est  un  peuple 
complet,  indépendant,  et  comme  étranger  aux 
diverses  sections  du  territoire  ecclésiastique. 

Cette  indépendance,  cette  isolation,  s'il  est  per- 
mis tle  s'exprimer  ainsi,  vient-elle  de  ce  que  le 
co.iitat  d'Avignon  est  séparé  par  la  terre  et  par 
les  mers  du  rese  de  la  domination  pontificale,  et 
n'entretient  aucune  relation  politique  avec  les 
co-Eiatr<-,  ou  bien  de  ce  que  1  origine  de  son  ac- 
quisition n'est  pas  la  même,  et  que  les  Etats  du 
pape,  en  Italie,  ne  lui  sont  pas  soumis  au  même 

(1)  Le  discours  de  M,  Charrier  de  La  Roche  est  in- 
complet au  Moniteur, 
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titre;  ou  enfin  lui  reconnaissons-nous  ce  carac- 
tère, parce  qu'il  s'est  déclaré  libre  et  indépendant 
d'un  régime  oppresseur,  qu'il  ne  devait  plus  sup- 
porter ? 

Dans  le  premier  cas,  vous  autoriserez  toutes 
nos  colonies  à  se  séparer  de  nous  quand  il  leur 
plaira;  car  elles  sont  à  la  France  ce  que  le  com- 
tat  d'Avignon  est  à  Rome,  séparées  par  un  in- 
tervalle immense,  et  situées  sur  un  climat  qui 
les  isole  encore  plus  de  la  métropole. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  vous  autoriserez  la 
portion  de  la  Navarre,  qui  est  unie  à  la  France, 
à  se  séparer  de  nous  quand  elle  voudra;  car  elle 
a  formé  constamment,  jusqu'à  nos  jours,  un  Etat 
distinct  et  séparé  du  reste  de  l'Empire,  avec  un 
sceau,  des  coutumes  et  une  dénomination  même 
qui  ne  s'est  jamais  confondue  avec  celle  de  la 
France.  Il  y  a  plus,  vous  autoriserez  même  le  corps 
germanique  à  réclamer  le  comtat  comme  une  an- 
nexe ancienne  de  la  Provence,  qui  était  elle-même 
un  fief  de  l'Empire;  et  voilà  une  semence  de 
guerre  fournie  aux  puissances  du  dehors,  que 
vous  n'entendez  sûrement  pas  développer  au 
préjudice  de  la  tranquillité  générale,  dont  nous 
avons  un  si  grand  b(  soin. 

Enfin,  dans  la  dernière  supposition,  s'il  suffi- 
sait, en  thèse  générale,  de  se  déclarer  indépen- 
dant pour  l'être  en  etfet,  il  n'est  pas  de  province 
en  France,  ou  dans  tel  autre  Etat  que  ce  soit,  qui 
ne  pût  se  servir  de  ce  prétexte  pour  rompre  les 
liens  de  l'association  politique,  démembrer  un 
Empire,  le  désorganiser  et  le  dissoudre  totale- 
ment, après  avoir  passé  par  tous  les  désordres  de 
l'insurrection  et  de  l'anarchie. 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  comtat  d'Avignon 
formât  un  Etat  entièrement  isolé  de  l'Italie,  où 
réside  le  prince  qu'il  a  reconnu  jusqu'à  présent, 
je  ne  le  crois  pas  plus  étranger  pour  cela  au 
comtat  Venaissin  qui  l'avoisine,  que  vous  savez 
néanmoins  en  être  parfaitement  distingué,  et  qui 
ne  vient  pas  de  la  même  source,  puisqu'il  était 
une  dépendance  du  comté  de  Toulouse,  que  pos- 
sède la  France,  au  même  titre  que  le  pape  gou- 
verne le  comtat,  et  que  celui  d'Avignon  relevait 
du  comté  de  Provence. 

Or,  il  fait  au  moins  un  même  corps,  un  même 
tout  réuni  avec  le  comtat  Venaissin, quoique  ayant 
chacun  des  Etats  et  un  régime  particuliers;  comme 
la  Bretagne  faisait  partie  du  même  Empire  que  le 
Languedoc  et  la  Bourgogne,  quoique  ayant  eu  des 
administrations  distinctes  et  séparées,  jusqu'aux 
nouvelles  institutions  que  vous  leur  avez  données 
sous  le  règne  de  la  liberté.  Leur  proximité,  leur 
contiguïté,  leurs  relations,  leurs  habitudes,  leurs 
intérêts,  tout  est  commun,  tout  contribue  à  les 
confondre  dans  l'ordre  politique,  en  un  seul  peu- 
ple, une  nation  indivise  comme  les  autres  pro- 
vinces qui  forment  le  territoire  de  la  France.  Il 
faudrait  donc,  pour  autoriser  la  prétention  des 
Avignonais,  que  le  comtat  Venaissin  la  partageât 
avec  eux,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'Avi- 
gnon et  son  territoire  n'est  presque  rien  en  com- 
paraison du  surplus  de  ce nalheureux  pays.  Or, 
loin  que  le  comtat  Venaissin  s'unisse  aux  Avigno- 
nais pour  fortifier  leur  démarche,  il  la  combat,  il 
la  désapprouve,  il  proteste  hautement  de  sa  fidé- 
lité envers  le  pape,  dont  il  ne  veut  pas  changer 
la  domination  contre  notre  hberté  et  nos  impôts. 
A  quoi  se  réduit  donc  le  système  des  Avignonais, 
réduits  à  eux  seuls,  et  ne  pouvant  plus,  sans  le 
comtat  Venaissin,  former  une  prétention  qui  ne 
peut  être  invoquée  par  une  portion  du  peuple 
contre  le  vœu  de  la  majorité  du  même  peuple? 
C'est  comme  si  l'Alsace  voulait  rentrer  soug  ies 


lois  de  l'Empire,  et  la  Flandre  française  se  réunir 
aux  Pays-Bas  autrichiens;  la  Lorraine  et  la 
Franche-Comté  réclamer  leur  ancien  gouverne- 
ment, avec  d'autant  plus  de  fondement,  peut- 
être,  que  leur  union  à  la  France  remonte  à  peine 
au  delà  d'un  siècle,  tandis  que  le  comtat  en 
compte  déjà  plus  de  quatre  dans  son  dernier  Etal. 

Mais  il  y  a  plus,  si  le  comtat  d'Avignon  offrait 
un  vœu  bien  prononcé  pour  changer  de  loi,  on 
pourrait  peut-être  apporter  plus  d'attention  à  sa 
demande;  mais  quels  sont  ses  organes? 

La  ville  d'Avignon  et  son  territoire  forment  une 
population  d'environ  trente-cinq  ou  quarante 
mille  âmes  :  c'est  beaucoup,  et  je  force  la  mesure, 
pour  ne  pas  chicaner  sur  le  calcul;  car  si  elle 
était  moindre,  mon  argument  serait  plus  fort, 
relativement  à  la  population  du  comtat.  Or,  sur 
ce  nombre,  quatorze  cents  personnes  au  plus, 
malgré  la  réclamation  du  reste,  demandent  à 
s'unir  à  la  France.  Reconnaître  un  tel  vœu,  ce 
serait  détruire  toutes  les  bases  de  l'association 
politique,  ébranler  tous  les  principes  qui  ont  ^ 
assuré  jusqu'ici  la  tranquillité  des  peuples,  et 
conservé  le  droit  des  gens. 

Je  ne  parle  point  des  factions,  des  intrigues  et 
de  toutes  les  manœuvres  que  l'on  dit  qui  ont  été 
employées  pour  exciter  cette  insurrection  du  plus 
petit  nombre  contre  le  plus  grand;  assez  d'autres, 
avant  moi,  se  sont  éteiidus  sur  cet  objet  ;  et  d'ail- 
leurs je  n'aime  pas  à  partir,  pour  étayer  mon 
opinion,  de  points  sur  lesquels  chacun  a  ses 
preuves,  ses  dénégations,  et  prétend  affaiblir  celles 
de  ses  adversaires  par  des  arguments  fondés  sur 
des  faits  équivoques,  incertains  et  toujours  con- 
testés. 

En  vain  dirait-on  que  le  comtat  est  une  an- 
cienne dépendance  de  l'Empire  français,  et  que 
nous  ne  ferions  que  réclamer  notre  bien  en  ac- 
cueillant sa  demande.  Gharlemagne,  roi  des 
Français,  possédait  aussi  une  partie  de  l'Italie,  de 
l'Empire  germanique  et  de  l'Espagne.  Prétendrait-, 
on  pour  cela  au  recouvremt^nt  des  immenses 
possessions  qui  ont  f)assé  à  d'autres  puissances? 
Je  dis  jilus  :  si,  parce  que  le  territoire  d'Avignon 
faisait  partie  intégrante  de  la  nation  provençale, 
il  ne  pouvait  en  être  séparé  en  vertu  de  la  loi 
constitutionnelle  du  pays,  on  pourrait  encore  une 
fois,  en  vertu  du  même  argument,  fournir  un 
prétexte  à  l'Empire  pour  demander  l'Alsace;  et  à 
l'Alsace,  pour  retourner  à  l'Empire,  dont  elle 
n'est  séparée  que  depuis  un  siècle. 

C'est  ainsi  qu'avec  les  armes  que  fournit  l'inté 
rêt  du  moment,  quand  il  n'est  pas  épuré  dans  le 
creuset  de  la  plus  rigoureuse  équité,  on  s'égare 
et  on  s'expose  à  tout  renverser. 

Ne  nous  écartons  doue  pas  des  principes  ;  il 
faudra  bien  y  rallier  les  raisonnements  et  les 
faits. 

Or,  d'après  les  principes  des  adversaires  mêmes 
que  je  combats,  en  rendant  hommage  à  la  pureté 
des  intentions  qui  les  animent,  je  trouve  tous  les 
moyens  d'établir  que  les  Avignonais,  dans  l'état 
actuel,  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se  donner  à  la 
France,  que  la  France  n'en  a  de  les  accepter. 

Mais,  quand  ce  droit  serait  incontestable,  se- 
rait-il convenable  et  prudent  d'en  user  ?  Je  ne 
veux  qu'un  coup  d'œil  jeté  sur  le  tableau  de  la 
situation  politique  d'Europe  pour  sentir  que  ce 
ne  serait  pas  le  moment  d'exécuter  un  tel  projet, 
et  que  les  plus  grands  obstacles,  si  nous  sommes 
sages,  nous  avei  lissent  de  ne  pas  nous  ingérer 
daus  cette  affaire,  également  déhcate  et  péril- 
leuse. 

Je  n'ai  pas  ies  lunettes  à  longue  vue  du  ca- 
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binet  diplomatique,  mais  il  faudrait  fermer  les 
yeux  et  se  boucher  les  oreilles  pour  ne  pas  en- 
tendre ce  qui  se  dit,  et  ne  pas  voir  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous. 

L'Angleterre  a  dépensé  plus  de  cent  millions 
pour  s'établir,  sous  un  prétexte  apparent  et  fri- 
vole, dans  un  état  d'arnaernent  formidable,  qu'elle 
n'a  pas  diminué,  qu'elle  semble  augmenter, 
même  depuis  que  le  prétexte  a  cessé.  L'Espagne 
est  aussi  dans  la  même  mesure,  avec  des  forces 
proportionnées  à  la  puissance  de  sa  marine. 

L'Empire  et  nos  frontières  du  même  côté 
sont  couverts  de  troupes  prêtes,  au  moindre  si- 
gnal, à  se  porter  dans  tous  les  lieux  sans  que 
leurs  chefs,  d'un  moment  à  l'autre,  puissent  leur 
indiquer  leur  route. 

On  n'ignore  pas  que  toutes  ces  puissances  réu- 
nies sont  prévenues  contre  ce  qui  se  passe  en 
France  ;  et  un  membre  de  votre  comité  diploma- 
tique vous  l'a  dit  avec  beaucoup  plus  de  sincérité 
peut-être  que  de  discrétion. 

Elles  peuvent,  sans  doute,  se  servir  de  mille 
prétextes  pour  nous  nuire,  si  elles  en  ont  formé 
la  résolution  ;  mais  il  ne  faut  pas  du  moins  le 
leur  fournir  maladroitement,  et  autoriser  les 
hostilités  qui  nous  menacent. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'avec  l'immensité  de 
nos  ressources  et  les  courageux  enfants  de  la 
patrie  que  vous  avez  armés  pour  notre  sûreté  au 
dedans  et  notre  défense  même  au  dehors,  s'il  le 
fallait,  nous  ayons  à  prévoir  une  invasion,  ou 
quelque  acte  d'hostilité  redoutable.  Mais  un  grand 
peuple,  qui  travaille  à  sa  Constitution  et  s'occupe 
du  rétablissement  de  ses  finances,  a  besoin  des 
douceurs  de  la  paix  pour  le  faire  avec  succès, 
avec  sûreté.  N'indisposons  donc  pas  des  puis- 
sances rivales  et  jalouses  de  notre  prospérité 
future,  en  nous  appropriant  un  pays  qu'elles  ne 
verront  pas  de  bon  œil  changer  de  domination, 
surtout  quand  nous  avons  avancé  que  toute  idée 
d'agrandissement  désormais  serait  contraire  à 
notre  politique,  qui  doit  être  la  bonne  foi,  le  dé- 
sintéressement et  la  générosité  réunis  ensemble, 
et  forçons-les  à  rendre  plus  de  justice  aux  prin- 
cipes de  notre  Constitution,  en  pratiquant  les 
maximes  que  nous  avons  consacrées. 

Vous  avez  annoncé,  en  effet,  l'édifiante  et 
noble  maxime,  que,  n'aspirant  à  aucune  con- 
quête, et  n'étant  dirigés  par  aucun  esprit  d'am- 
bition, vous  vouliez  entretenir  la  paix  avec  toutes 
les  puissances.  Mais  ne  serait-ce  pas  en  détruire 
la  réalité,  ou  du  moins  en  faire  suspecter  les 
motifs,  que  de  consacrer,  sans  réserve  et  sans 
examen,  le  droit  d'insurrection  de  la  part  de  fout 
peuple  mécontent  contre  le  gouvernement  établi, 
puisque  ces  principes,  mis  en  pratique  dans  les 
autres  Etats,  tendraient  bientôt  à  les  démembrer, 
et  nous  incorporer  à  des  pi-uples  imitateurs  des 
Avignonais;  et  qu'il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que 
nous  fassions  le  procès  à  notre  Révolution,  parce 
que  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  doctrine 

f)our  favoriser  une  opération  régénératrice,  que 
e  roi  lui-même  a  préparée,  a  sanctionnée,  en 
donnant  Texemple  géiu-n-ux  de  son  accession 
aux  principes  constiiutils  de  notre  Etat;  et  qu'elle 
n'e.'t  pas  le  fruit  de  l'insurrection  accessoire, 
postérieure  et  partiale,  qui  en  a  quelquefois  en- 
sanglanté le  progrès,  mais  de  l'alhésion  libr;;  et 
uniforme  de  touies  les  [irovinces  du  royaume, 
qui  ont  solenneilpmentet  unanimement  applaudi 
à  votre  ouvrai"  '' les  raécontentt.'ments  qui 

ont  éclaté  et  :es  que  chacun  a  fait  à  la 

chose  publiquj . 
Mais  je  reviens  à  mon  sujet. 


En  vain  d:rail-o;i  que  la  viilo  d'Avignon  et 
son  territoire  ne  sont  qu'un  point  imperceptible, 
en  comparaison  de  toute  la  France;  ce  début,  ce 
germe  d'ambition  peut  insensiblement  s'échauf- 
fer et  s'accroître.  L'Europe  peut  l'envisager 
comme  une  pierre  d'attente  pour  élever  un  plus 
grand  édifice;  et  après  cette  facile  acquisition, 
relie  du  comtat  Venaissin  tout  entier  pourrait 
d'autant  plus  facilement  la  suivre,  que  les  Avi- 
gnonais, d'une  part,  ont  tout  tenté,  dans  l'expé- 
dition infructueuse  de  Gavaillon,  pour  détacher 
cette  contrée  voisine,  du  gouvernement  qu'ils  ab- 
jurent; et  de  l'autre,  que  ce  ne  serait  rien  faire 
pour  les  intérêts  de  nos  perceptions  aux  fron- 
tières, comme  on  vous  l'a  répété  plus  d'une  fois 
dans  cette  tribune,  que  d'adopter  Avignon,  sans 
le  surplus  de  cette  fertile  et  superbe  contrée,  qui 
sera  toujours  une  occasion  naturelle  de  fraudes, 
malgré  nos  précautions  pour  les  prévenir;  et  ce- 
pendant on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'union  de 
ces  deux  provinces  à  la  France  ne  fût  pour  elle 
un  accroissement  de  forces,  également  spécieux 
et  facile  ;  et  la  ville  d'Avignon  seule,  par  l'heu- 
reux site  de  sa  position,  et  l'industrie  présuma- 
ble  de  ses  habitants,  pourrait  devenir  une  ville 
puissante  de  commerce,  un  entrepôt  de  richesses 
dans  tous  les  genres.  En  voilà  sans  doute  assez 
pour  légitimer  la  résistance  de  l'Europe  à  une 
réunion  que  ses  armements  sont  destinés  peut- 
être  à  combattre. 

En  vain  dira-t-on  que  cette  contrée  est  un  foyer 
de  mécontents,  dont  on  peut  avoir  tout  à  craindre 
pour  le  renversement  de  votre  ouvrage,  et  qu'il 
n'y  a  de  ressource  efficace  pour  les  réprimer, 
que  de  la  soumettre  à  la  domination  française. 

On  serait  en  droit  d'en  dire  autant  des  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey,  qui  touchent  presque 
nos  côtes  sur  l'Océan,  et  ont  été,  de  tout  temps, 
le  repaire  des  forbans,  le  réceptacle  des  corsaires 
anglais,  et  cependant  nous  n'avons  jamais  pensé 
à  les  désarmer  par  le  même  moyen  qu'on  nous 
propose  contre  les  réfugiés  du  comtat. 

Mais  je  n'ai  que  deux  mots  à  répliquer  contre 
cette  dernière  objection,  relativement  à  cette 
dernière  province.  L'occupation  seule  d'Avignon 
ne  suffirait  pas  pour  faire  cesser  les  inquiétudes 
de  votre  patriotisme  ;  et  le  comtat  Venaissin  tout 
entier,  qiîi  se  refuse  à  ce  système  de  réunion,  ne 
sera  pas  plus  redoutable,  à  l'avenir,  pour  la 
France,  qu'il  ne  l'était,  avec  le  territoire  d'Avi- 
gnon, par  le  passé  ;  et,  dans  tous  les  cas,  si  l'on 
y  machinait  des  entreprises  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  nation,  le  prince  qui  les  gouverne,  ne 
le  souffrirait  pas  ;  ou,  tout  au  moins,  s'il  vous 
refusait  une  satisfaction  légilime,un  seul  régiment 
français  t^uffirait,  comme  en  1768,  pour  l'exiger, 
et  vous  la  procurer  à  vous-mêmes. 

Enfin,  Messieurs,  s'il  est  un  foyer  de  ce  qu'on 
appelle  aristocratie,  que  vous  ayez  à  craindre 
dans  le  comtat  d'Avignon,  n'en  est-il  pas  un  sem- 
blable dans  le  pays  de  Luxembourg,  où  vous  sa- 
vez qu'il  y  a  des  troupes  et  des  mécontents  ? 
Faudra-t-il,  par  ce  motif,  s'emparer  de  cette  der- 
nière province?  Le  souverain  qui  la  gouverne  est 
plus  puissant  que  celui  du  comtat;  et  vous  avez 
toutes  sortes  de  raisons  pour  ménager  son  al- 
liance, et  ne  pas  l'indisposer  contre  nous. 

J'ajoute,  par  une  conséquence  nécessaire,  que 
vous  devez  également  respecter  les  droits  du 
f)ontife  sur  le  comtat  d'Avignon.  Car,  enlin,  quoi- 
que' je  ne  sois  pas  initié  dans  le  secret  des  né- 
gociations politiques,  il  ne  faut  pas  être  bien 
clairvoyant  pour  prévoir  les  suites  funestes  d'une 
démarche  imprudente  et  impossible  à  soutenir, 
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peut-être,  sans  s'exposer  à  revenir  sur  ses  pas. 
Je  suppose  qu'avant  ou  après  un  décret  qui  au- 
rait prononcé,  sur  le  vœu  des  Avipnoiiais,  la 
réunion  du  comtat  à  la  France,  l'ambassadeur  de 
l'Empire,  ou  celui  d'Angleterre,  vous  notifiât,  au 
nom  de  la  couronne  qu'il  représente,  que.  par 
un  arrangement  particulier,  le  pape  a  cédé  le 
comtat  à  l'une  de  ces  deux  puissances,  soit  en 
toute  souveraineté,  soit  en  dépôt  seulement, 
comme  il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  de  la  part 
du  faible,  pour  résister  à  l'oppression  du  fort, 
et  qu'elles  lui  en  ont  garanti  la  restitution  dans 
un  temps,  et  sous  les  conditions  connues  entre 
eux;  quel  parti  prendricz-vous  alors?  Vous  se- 
riez forcés  d'opter  entre  la  renonciation  à  cette 
conquête,  ou  la  guerre.  Je  ne  pousse  pas  plus 
loin  ma  conjecture  ;  elle  est  probable,  elle  est 
possible,  et  je  vous  laisse  le  soin  d'en  tirer  la 
conséquence. 

11  est  cependant  un  moyen  digne  de  la  loyauté 
française  qui  vous  caractérise,  pour  sortir  de  ce 
défilé,  et  terminer  cette  question  délicate  avec 
honneur. 

Le  comtat  d'Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
sont  enclavés  dans  la  France.  Tous  les  intérêts 
politiques,  commerciaux,  industriels  et  adminis- 
tratifs se  réunissent,  d'après  leur  position  géo- 
graphique, pour  en  désner  la  réunion  à  l'Em- 
pire français  ;  mais  il  faut  y  travailler  sans  se- 
cousse, sans  injustice,  sans  usurpation,  avec  la 
franchise  et  la  droiture  qui  conviennent  à  un 
grand  peuple,  et  qui  sont  consacrées,  par  vos 
actions  comme  par  vos  principes  ;  mais  surtout 
sans  porter  ombrage  aux  autres  puissances  de 
l'Europe,  et  sans  dépouiller  le  prince  qui  gou- 
verne cet  Etat  aussi  légitimement  que  l'Empire 
français  réunit  toutes  les  provinces  qui  le  com- 
posent. 

D'un  autre  côté,  cet  Etat  est  trop  éloigné  des 
possessions  italiennes  qui  forment  la  souverai- 
neté du  pape  ;  et  cet  éloignement,  dans  l'ordre 
des  intérêts  pécuniaires,  lui  est  peut-être  plus  à 
charge  qu'utile.  Il  serait  possible  que  ces  conve- 
nances locales  et  mille  autres  intérêts  qu'on 
pourrait  y  joindre  fussent  la  matière  d'une  né- 
gociation politique,  que  le  roi  serait  supplié  d'en- 
tamer et  de  faire  avec  le  pape,  pour  l'échange  et 
l'acquisition  libre  et  volontaire  du  comtat. 

L'indemnité  en  argent  serait  peut-être  plus  sim- 
ple et  plus  convenable  aux  intérêts  des  parties 
contractantes  ;  et  si  le  pape  voulait  librement  s'y 
prêter,  il  y  trouverait  des  revenus  qui  lui  man- 
quent, et  la  conciliation  serait  bientôt  terminée. 
Si  cet  arrangement  pécuniaire,  ne  lui  convenait 
pas,  on  pourrait  négocier  un  échange  contre  quel- 
que petit  Etat  d'Italie  qui  serait  plus  à  portée  de 
son  gouvernement,  et  par  cela  même  plus  lucratif 
pour  le  Trésor  apostolique. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  les  éléments 
de  cette  négociation  ;  mais  un  exemple,  auiiuel 
je  n'attache  aucune  réalité,  aucune  vraisemblance, 
qui  peut-être  ne  serait  pas  susceptible  de  succès, 
peut  fournir  l'idée  d'une  infinité  d'autres,  et  suf- 
firait pour  éclaircir  ma  pensée. 

Le  duc  de  Parme  unit  à  ce  premier  titre  le  du- 
ché de  Plaisance.  On  pourrait  engager  ce  prince 
à  céder  une  portion  de  son  Etat  au  pape,  et  dé- 
dommager le  duc  de  Parme  pour  la  cession  de  la 
Corse,  avec  le  titre  de  roi,  si  toutefois  les  Corses, 
devenus  nos  frères,  voulaient  se  prêter  à  cet 
arrangement,  sous  la  protection  et  avec  la  Cons- 
titution de  la  France,  qui  n'oublierait  jamais  cette 
marque  éclatante  de  leur  patriotisme,  et  ne  les 
dépouillerait  d'aucun  des  privilèges  des  citoyens 


français,  qui  leur  sont  dévolus,  comme  les  habi 
tants  du  comtat  en  jouissent. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  acquis  la  Lorraine, 
enclavée,  comme  le  comtat,  dans  nos  provinces, 
par  son  échange  avec  la  Toscane,  située  en  Italie, 
comme  les  autres  Etats  du  pane,  et  qui  fut  l'in- 
demnité du  duc  de  Lorraine,  père  de  l'empereur 
actuel. 

Enfin,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  où  se  trouve 
le  comtat,  et  au  milieu  des  troubles  qui  l'agitent, 
je  penseque,  pendant  cette  négociation,  ou  toute 
autre  qui  tendrait  nu  même  but,  il  conviendrait 
que,  de  concert  avec  le  pape  qui  le  désire,  le  roi 
lût  supplié  de  prendre  cette  malheureuse  contrée 
sous  la  protection  immédiate  de  la  France;  d'y 
envoyer  des  commissaires  pacificateurs,  pour  y 
rétablir  le  calme  et  la  subordination,  s'il  se  peut, 
par  les  voix  douces  de  la  persuasion  et  de  la  con- 
fiance ;  et,  dans  le  cas  où  le  succès  ne  répondrait 
pas  à  cet  espoir,  d'y  faire  défiler  quelques  trou- 
pes, pour  protéger  les  bons  citoyens  contre  les 
ennemis  du  bien  public  qui  se  refuseraient  à  la 
concifiation. 

En  conséquence,  et  pour  me  résumer,  puisqu'il 
n'est  ni  de  la  dignité,  ni  de  la  justice,  ni  de  la 
sagesse,  ni  de  la  politique  de  la  nation  de  s'in- 
corporer le  peuple  avignonais,  sans  le  concours 
du  prince  qui  le  gouverne,  je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  péti- 
tion des  Avignonais,  tendant  à  réunir  le  comtat 
à  la  France,  sans  l'aveu  et  le  consentement 
exprès  du  pape  ;  et  que  le  roi  sera  supplié  d'en- 
tamer avec  Sa  Sainteté  une  négociation  dans  le 
sens  que  j'ai  ci-dessus  expliqué:  enfin,  que,  de 
concert  avec  le  pontife,  il  est  convenable,  pour 
prévenir  lies  troubles  ultérieurs  dans  le  comtat, 
de  mettre  ce  pays  sous  la  protection  immédiate 
de  la  Frani-e,  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  paix, 
par  toutes  les  voies  qui  seront  jugées  nécessaires. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures 
du  soir. 


ASSEMBLÉE  JSATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CHASSET. 

Séance  du  vendredi  19  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du 
matin. 

MM.  les  secrétaires  donnent  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  la  veille. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Oillet-Liajacqueminière,  membre  du  co- 
mité de  comwxrce,  au  nom  de  ce  comité  et  de  ceux 
des  finances  et  d'imposition  fait  un  courir  apport  et 
présente  deux  décrets  relatifs  Vunauxpostes,  f  au- 
tre aux  messageries.  Il  dit  : 

La  situation  de  vos  comités  chargés  de  la  suite 
du  travail  sur  les  postes  et  messageries,  après 
avoir  examiné  la  demande  de  l'administration  des 
postes  et  rendant  à  cette  admi(jistration  la  justice 
qui  lui  est  due,  me  charge  de  vous  représenter 
que,  s'il  a  pu  exister  quelque  incertitude  sur  le 

(1)  Gett©  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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travail  relatif  aux  lettres  de  rebut  et  sur  les  sui- 
tes de  ces  opérations  jusqu'au  mois  d'août  dernier, 
l'article  4  du  décret  du  22  de  ce  mois  d'août  et 
jours  suivants  ne  laisse  plus  aucun  doute  à  cet 
égard,  puisqu'il  a  ordonné  que  tous  les  règle- 
ments d'après  lesqutMs  sont  administrés  actiiel- 
Jement  les  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  con- 
tinuero[it  à  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution 
jusqu'au  1"  janvier  1792,  époque  où  doit  com- 
mencer le  nouveau  régime  que  vous  avez  adopté. 

Cependant  et  puisque  les  circonstances  veulent 
que  l'Assemblée  soit  instruite  de  la  demande  de 
l'administration  dtS  postes,  vos  commissaires  ont 
pensé  qu'il  y  avait  quelques  précautions  à  ajou- 
ter à  celles  indiquées  par  les  règlements  qui  ré- 
gissent actuellement  cette  administration  quant 
aux  lettres  de  rebut. 

On  brûlait  les  lettres  simples  sans  les  décache- 
ter. L'intendant  décachetait  seul  les  lettres  dou- 
bles ou  sous  enveloppes. 

Ici  des  inconvénients.  C*e8t  pour  le  service  et 
l'utilité  publique  que  le  décachètement  a  lieu  et 
le  public  a  intérêt  à  ce  qu'on  décacheté  les  let- 
tres simples  comme  les  doubles.  Il  peut  s'y  trou- 
ver des  effets  en  papier  si  minces  qu'on  ne 
puisse  les  sentir  au  toucher  même  dans  une 
lettre  simple.  Il  faut  donc  décacheter  les  lettres 
simples  comme  les  doubles. 

Mais  cette  opératioa  doit-elle  continuer  d'être 
confiée  à  une  seule  personne  et  rester  sous  sa 
seule  inspection?  Vos  commissaires  ne  l'ont  pas 
pensé.  L'administration  des  postes  avait  prévenu 
notre  sollicitude  à  ce  sujet.  Elle  a  demandé  que 
l'Assemblée  voulût  bien  nommer  dans  son  sein 
deux  commissaires  chargés  d'assister  au  déca- 
chètement et  à  la  brûlure  des  lettres,  toutes  les 
fois  que  celte  opération  devra  avoir  lieu. 

En  approuvant  la  délicatesse  qui  a  dicté  d'Ile 
demande,  vos  commissaires  ne  pensent  pas 
qu'elle  puisse  être  adoptée  dans  le  sens  où  l'ad- 
ministration des  postes  la  présente.  Sans  doute, 
il  faut  que  des  commissaires  reconnus  as^i?tent 
à  une  opération  aussi  délicate  et  en  garantissent 
par  leur  pré>ence  toute  la  fidélité;  mais  ces  com- 
missaires doivent  être  pris  dans  le  sein  même  de 
l'administration  dos  postes.  Elle  n'est  plus  comme 
autrefois  subordonnée  au  despotisme,  ù^s  admi- 
nistrateurs sont  des  fonctionnaires  publics.  Vous 
avez  même  jugé  leurs  fonctions  si  importantes 
et  si  sacrées,  que  vous  avez  décrété  qu'ils  prête- 
raient directement  serment  entre  les  mains  du 
roi.  Ce  devoir  est  rempli.  C'est  donc  à  eux  et  à 
eux  seuls  à  s'acquitter  de  la  surveillance  qu'ils 
vous  sollicitent  d'établir  par  des  commissaires 
pris  dans  votre  sein.  Ils  sont  responsables  :  vous 
;Uiénueri«'Z  celte  responsabilité,  vous  la  parla- 
.eriez  même  dans  la  persunnti  de  vos  délégués 
si  vous  défériez  au  dé^ir  des  Utlministraii'.urs 
des  postes.  C'est  à  eux  à  remplir  leurs  devoirs, 
à  nous  d'y  tenir  la  main. 

>;  JUS  vous  proposons  les  deux  décrets  sui- 
vants: 


PREMIER    DECRET. 


4  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  de  ses  comités  de 
finance,  d'imposition  et  de  commerce,  chargés 
de  la  suite  du  travail  relatif  aux  postes  et  mes- 
sageries, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Conformément  à  la  nisposition  générale  de 
l'article  4  du  décret  du  22  août  dernier  et  jours 
suivants,  sur  les  postes  et  messageries,  le  travail 


relatif  à  la  brûlure  et  au  décachètement  préa- 
lable des  lettres  blanches  inconnues,  refu=!éesou 
non  réclamées,  continuera  provisoirement  de  se 
faire  comme  par  le  passé,  suivant  les  règlements 
rendus  à  ce  sujet,  et  notamment  conformé  nent 
aux  arrêts  du  conseil  des  12  janvier  1771, 
14  mars  1784  et  25  septembre  1786.  Geptmdant, 
en  dérogeant  aux  dispositions  de  ces  arrêts,  qui 
confiaient  l'inspection  et  la  surveillance  de  cette 
opération  au  seul  intendant  des  postes,  et  qui 
prescrivaient  que  les  lettres  simples  seraient 
brûlées  sans  vérification  préalable  d'incluse, 
l'Assemblée  décrète  que  ce  travail  ne  pourra 
avoir  lieu  dorénavant  qu'en  présence  du  prési- 
dent du  directoire  et  d'au  moins  deux  des  admi- 
nistrateurs des  postes,  et  qu'il  y  sera  procédé 
pour  les  lettres  simples,  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  vérifications  que  pour  les  lettres 
doubles  ou  à  enveloppes.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  appliquant  aux 
demandes  formées  par  la  compagnie  Perreau,  les 
dispositions  des  articles  7  et  8  du  décret  rendu 
sur  les  messageries  h;  22  août  dernier  et  jours 
suivants,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  de  ses  comités  de  finance,  d'impo- 
sition et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  La  cession  faite  aux  sieurs  Perreau  et  com- 
pagnie du  privilège  exclusif  des  carrosses  de 
places  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  de 
celui  des  voitures  et  des  messageries  dites  des 
environs  de  Paris,  demeurera  résiliée  à  compter 
du  premier  janvier  prochain,  ainsi  que  les  sous- 
baux  qu'aurait  pu  faire  ladite  compagnie;  mais 
jusqu'à  cette  époque,  ledit  bail  et  sous-baux  con- 
tinueront d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce  à 
quoi  il  n'y  est  pas  expressément  dérogé  par  le 
décret  du"22  août  dernier  et  jours  suivants,  sur 
les  messageries  :  n'entend  néanmoins  l'Assem- 
blée rien  préjuger  sur  les  droits  de  place  et  de 
licence  qu'elle  croirait  devoir  conserver  ou  éta- 
blir sur  les  loueurs  de  voitures  ou  entrepre- 
neurs particuliers,  tant  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic, qu'à  celui  des  villes  où  ces  établissements 
auraient  lieu. 

Art.  2. 

«(  Il  serr,  conformément  à  l'article  8  dudit  dé- 
cret sur  les  messageries,  procédé  incessamaienl 
à  la  vérification  et  li  juidation  des  indemnités  et 
remboursements  qui  paraissent  dus  à  la  compa- 
gnie Perreau;  et,  en  attendant,  pour  la  mettre  à 
môme  de  continuer  son  service  d'ici  au  premier 
janvier  prochain,  il  lui  sera,  dès  à  présent,  payé 
par  le  Trésor  public,  une  somme  de  140,000  li- 
vres qui,  avec  celle  de  280,000  livres  déjà  reçue 
par  elle,  sera,  lors  de  ladite  liquidation,  imputée 
soit  sur  les  indemnités,  soit  e  ir  les  rembourse- 
ments auxquels  ladite  compagnie  aura  droit  de 
prétendre.  » 

(Ces  deux  décrets  sont  adoptés.) 

M.  Gaiiltlci'-Uiauzat.  J'observe  que  la  cir- 
culation qui  se  fait  des  assignats  dans  tout  le 
royaume,  exige  des  lois  f)articulières  pour  eu 
assurer  le  transport.  L'administration  des  postea 
ne  répond  des  lettres  et  paquets  que  jusqu'à 
concurrence  de  300  livres,  ce  qui  n'est  pas  du 
tout  propre  à  tranquilliser  les  pel-sonnes  qui  ont 
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à  faire  des  envois  de  fonds  en  papier-monnaie. 
Je  demande  que  les  comités  des  finances  et  de 
commerce  présentent  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  procurer  la  circulation  des  assignats 
par  la  voie  de  la  poste^  avec  le  plus  de  sûreté  et 
au  moindre  prix  qu'il  sera  possible. 

M.  Olllet-Eiajacqueiiiînîère.  Vos  comités  se 
préoccupent  de  la  motion  qui  vient  d'être  faite  et 
vous  soumettront  sous  peu  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet. 

M.  le  Président  rend  compte  d'une  insurrec- 
tion qui  a  eu  lieu  le  jour  d'hier  à  l'Hôpital  général 
et  présente  une  adresse  et  un  mémoire  pour  cet 
hôpital  et  pour  celui  des  Enfants  trouvés  {Voy. 
ce  mémoire  annexé  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  359). 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
mendicité.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  du  département  des  Hautes-Alpes 
au  sujet  de  Vaffaire  de  Belfort. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion au  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  conseil  général  du 
déparlement  des  Hautes-Alpes,  indigné  de  la  scène 
scandaleuse  qui  a  été  donnée  à  Bellort,  le  21  du 
mois  dernier,  par  des  officiers  et  des  soldats  de 
Royal-Liégeois  et  de  Lauzun,  et,  craignant  la  con- 
tagion d'un  exemple  si  pernicieux,  désire  ardem- 
ment d'en  voir  punir  les  coupables  auteurs. 

«  La  clémence  est  quelquefois  une  vertu  ;  mais 
elle  devient  un  crime,  lorsqu'elle  est  dangereuse, 
et  qu'elle  peut  compromettre  la  sûreté  de  l'Em- 
pire et  le  salut  du  peuple. 

«  C'est  l'impunité  des  ennemis  du  bien  public 
qui  les  enhardit,  qui  les  porte  à  ces  funestes  ma- 
chinations, à  ces  complots  désastreux  qui  ont 
mis  plus  d'une  fois  la  patrie  en  danger.  Veuillez, 
Monsieur  le  Président,  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  de  nos  vœux  pour  la  punition  des  cou- 
pables. 

«  Daignez  aussi  employer  vos  bons  offices  au- 
près d'elle  pour  accélérer  "l'organisation  des  gardes 
nationales,  et  procurer  des  armes  à  celles  de  notre 
département  qui  en  sont  dépourvues  et  qui  vous 
demandent  cette  grâce  par  notre  ministère. 

«  La  réclamation  de  ces  guerriers  citoyens  mé- 
rite d'autant  mieux  d'être  accueillie,  qu'animés 
du  feu  sacré  du  patriotisme,  ils  ne  désirent  d'être 
armés  que  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
pour  défendre  nos  frontières,  qu'un  moment  de 
négligence  peut  livrer  aux  ennemis  de  l'Etat,  et 
pour  soutenir  cette  magnifique  Constitution  qui 
fait  le  bonheur  de  la  France  et  la  gloire  de  ses 
illustres  représentants. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs, 

«  Les  administrateurs  dit  conseil  du  départe- 
«  ment  des  Hautes-Alpes. 

«  Signé  :  Faure,  président. 
«  BlANE,  secrétaire.  » 

M.  Oossin^  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  un  projet  de  décret  pour  la  nomi- 
nation de  juges  et  l'établissement  de  tribunaux  de 
commerce.  11  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

«-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  directoires  des  départements  du  Nord, 


des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Seine-Inférieure,  du 
Loir,  du  Cher  et  du  Tarn,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  :  1°  un  sixième  juge  pour  les 
tribunaux  des  districts  de  Lille  et  de  Marseille; 
2''  huit  juges  de  paix  pour  cette  dernière  ville  et 
son  canton,  lesquels  auront  pour  ressort  chacun 
trois  sections  dans  le  nombre  des  vingt-quatre, 
dont  le  canton  est  formé,  sauf  à  augmenter  le 
nombre  desdits  juges  et  même  à  le  porter  jusqu'à 
douze,  si  le  bien  du  service  l'exige;  3°  un  juge 
de  paix  pour  la  ville  de  Montoir  et  son  canton  ; 
A°  i\  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  pour 
chacun  des  districts  de  Lisieux,  Caudebec  et 
Castres,  lesquels  ûiégeront  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  ces  districts,  à  l'exception  de  celui  de 
Caudebec,  qui  sera  séant  à  Yvetot.  » 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  du  comité 
ecclésiastique  a  la  parole  pour  un  rapport  sur  le 
choix  des  curés  qui  gouverneront  les  églises  parois- 
siales nouvellement  formées. 

M.  Lanjuinaîs,  rapporteur.  Messieurs,  en  cas 
de  suppression  de  plusieurs  paroisses  et  de  leur 
réunion  à  une  autre  église  qu'une  cathédrale,  se 
fera-t-il  une  élection  de  curé  pour  la  paroisse 
nouvellement  formée?  S'il  y  a  une  élection,  les 
curés  des  églises  supprimées  seront-ils  seuls 
éligibles?  Telle  est  la  question  que  votre  comité 
ecclésiastique  soumet  à  votre  discussion.  Les  uns 
disent  :  «  11  n'y  aura  point  d'élection,  et  le  curé 
de  la  nouvelle"  paroisse  sera  le  plus  ancien  des 
curés,  selon  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les 
fonctions  curiales  »  ;  les  autres  :  «  Il  y  aura 
élection,  et  les  curés  supprimés  n'y  auront  aucun 
droit  exclusif  »  ;  les  autres  enfin  :  «  Il  y  aura 
élection,  mais  les  électeurs  ne  pourront  choisir 
que  parmi  les  curés  supprimés.  » 

La  loi  est  muette  sur  la  question  qu'il  s'agit  de 
décider.  —  Elle  doit  être  examiiiée  dans  deux 
cas  très  différents,  et  qui  présentent  des  motifs 
de  décision. 

Le  premier  est  celui  où  l'église  à  laquelle  se 
fait  la  réunion  a  elle-même  son  propre  curé; 
alors  il  n'y  a  point  d'élection  à  faire  ;  le  territoire 
de  la  paroisse  à  laquelle  se  fait  la  réunion  est 
augmenté.  Mais  cette  ancienne  paroisse  continue 
d'exister  la  même  aprèa  l'extension  de  son  terri- 
toire ;  le  curé  doit  rester  le  même,  quoique  de 
nouveaux  citoyens  soient  confiés  à  son  gouver- 
nement spirituel  et  pastoral;  il  ne  s*agil  alors 
que  de  choisir  ses  vicaires,  et  les  curés  suppri- 
més peuvent  demander  à  l'être,  suivant  l'ordre 
de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  curiales. 
C'est  à  cette  espèce  que  se  rapporte  naturelle- 
ment et  uniquement  l'article  l®'"  de  votre  décret 
du  18  octobre  dernier,  qui  attribue  aux  curés 
supprimés  la  faculté  d'être  vicaire  de  la  nouvelle 
église,  suivant  l'ordre  de  cette  ancienneté. 

Mais  que  dirons-nous  si  cette  église  nouvelle, 
ou  plutôt  nouvellement  circonscrite,  est  elle- 
même  vacante  au  temps  de  l'union  ?  C'est  ici 
qu'est  la  difficulté.  —  Préférer  le  plus  ancien 
des  curés  a  d'abord  paru  à  votre  comité  le  meil- 
leur parti,  comme  se  rapprochant  davantage  de 
votre  décret,  qui  appelle  en  premier  lieu  à  être 
vicaires  de  l'évêque,  les  curés  actuellement  éta- 
blis en  quelques  églises  cathédrales,  et  ceux  des 
paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réu- 
nies à  l'é^'lise  cathédrale  et  en  former  le  territoire 
paroissial.  Mais  cette  analogie  s'évanouit  si  l'on 
considère  qu'en  cas  d'union  d'un  diocèse  à  l'au- 
tre, comme  faisant  partie  du  même  département, 
vous  avez  ordonné  l'élection  d'un  évêque  du  dé- 
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partement,  sans  donner  de  préférence  à  celui  qui 
se  trouvait  évêque  d'un  autre  siège  que  celui 
dont  vous  avez  décrété  l'érection  ou  la  conserva- 
tion. —  Il  est  vrai  que  celte  disposition  peut 
i  avoir  été  déterminée  par  des  raisons  politiques 
1  qui  n'ont  point  ou  presque  point  d'application 
I  aux  curés,  dont  l'état  et  l'influence  est  plusrap- 
1  prochée  de  celle  des  vicaires  de  l'évêque  que  celle 
de  l'évêque  même.  D'un  autre  côté,  nous  avons 
,  considéré  que  le  plus  ancien  des  curés  peut  être 
I  celui  d'une  très  petite  paroisse  et  n'avoir  pas  les 
talents  nécessaires  pour  en  bien  gouverner  une 
beaucoup  plus  étendue  et  habitée  pardes  citoyens 
plus  difticiles  à  conduire  ;  que  ce  plus  ancien 
des  curés  supprimés  peut  être  un  de  nos  frères 
égarés,  ennemis  par  principe  et  par  caractère  de 
cette  précieuse  liberté,  de  cette  égalité  inestima- 
ble, gages  heureux  du  bonheur,  et  qui  feront 
bénir  à  jamais  votre  mémoire.  Cependant  il  se- 
rait bien  dur  de  faire,  dans  notre  espèce,  élire  le 
curé  parmi  tous  les  éligibles  du  département. 
L'équité  borne  aux  curés  supprimés  le  droit  de 
conduire  en  chef  une  paroisse  comprenant  une 
partie  considérable  des  ouailles  confiées  à  leurs 
soins  par  l'autorité  légitime,  et  dont  ils  n'ont 
pas  mérité  de  perdre  le  gouvernement  ;  aucune 
raison  politique,  aucun  motif  spirituel  ne  vous 
défend  cette  mesure;  enfin,  vous  devez  y  être  por- 
tés par  une  considération  d'économie  qui  mérite 
d'être  pesée.  Si  les  cures  nombreuses  qui  vont 
être  réunies  sont  remplies  par  des  curés  suppri- 
més, il  y  aura  moins  de  Irailements  ecclésias- 
tiques à  la  charge  du  Trésor  public,  etc.,  etc. 

Il  est  un  cas  analogue  qui  semble  devoir  se 
décider  de  la  même  manière  ;  c'est  celui  où  le 
service  principal  est  transféré  dans  une  église 
qui  n'avait  point  le  titre  de  paroisse,  coinme  col- 
légiale, séminaire,  chapelle  monastique.  Quant 
à  celui  où,  par  quelque  événement  que  ce  soit, 
il  n'y  a  de  toutes  les  églises  supprimées  ou  réu- 
nies qu'un  seul  curé  existant,  alors  il  n'y  a  point 
d'élection,  et,  par  une  sorte  de  droit  d'accrois- 
sement, le  curé  qui  reste  unique  doit  être  établi 
ou  reconnu  de  droit  curé  de  la  nouvelle  paroisse, 
formée  du  territoire  de  plusieurs  autres. —Telles 
sont  les  vues  qui  ont  suggéré  à  votre  comité  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  qu'en  cas  de  sup- 
pression de  cures  de  villes  ou  de  campagne,  et 
de  leur  réunion  à  une  église  autre  qu'une  cathé- 
drale, celui  qui  se  trouvera  curé  de  la  paroisse  à 
laquelle  se  fera  la  réunion,  sera  seul  curé  de  la 
paroisse  dans  toute  l'étendue  de  sa  nouvelle  cir- 
conscription, et  les  curés  supprimés  auront  seu- 
lement la  faculté  d'être  ses  vicaires,  suivant 
rarlicle  1"  du  décret  du  18  octobre  dernier. 

Si  cette  église  à  laquelle  se  fait  la  réunion  est 
vacante,  ou  si  le  service  paroissial  des  églises 
supprimées  est  transféré  dans  une  église  qui 
n'avait  point  le  titre  de  paroisse,  dans  ces  deux 
cas  le  curé  de  la  parois.-e  nouvellement  formée 
et  circonscrite  sera  élu  par  le  district  dans  les 
formes  établies  par  les  décrets  sur  lu  cofistitution 
civile  du  clergé;  mais  les  électeurs  ne  pourront, 
pour  cette  fois,  choisir  que  l'un  des  curés  des 
égli.ses  supprimées  ou  transférées,  les  autres 
n'auront  que  la  lacullé  d'être  ses  vicaires. 

«  Kt  si,  par  quelque  genre  de  vacance  que  ce 
soit,  il  n'y  a  de  tomes  les  églises  supprimées  ou 
reuniiîs  qu'un  seul  curé  exi.-tanl,  il  sera  de  droit 
curé  de  la  nouvelle  paroisse,  telle  qu'elle  sera 
nouvellement  circonscrite,  p  (Adopté.) 


M.  Sollîeps,  député  de  Forcalquier^  demande 
un  congé  qui  lui  est  accordé. 

M.  de  I^assigny  de  Jiiigné,  député  de  Dra- 
guignan,  sollicite  et  obtient  également  un  congé. 

M.  le  Président  annonce  l'envoi  fait  par  la 
garde  nationale  de  Gouloramiers  d'une  somme  de 
109  livres,  provenant  d'une  offrande  qui  a  eu 
lieu  lors  de  la  cérémonie  funèbre  des  citoyens 
morts  sous  les  murs  de  Nancy. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  départe- 
ment de  la  Meurthe.) 

M.  Camus.  Le  comité  des  pensions  s'occupe 
de  connaître  le  nombre  des  veuves  et  des  orphe- 
lins de  l'affaire  de  Nancy  afin  de  vous  proposer 
ensuite  de  venir  à  leur  secours. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée, 
invite  les  députés  de  Nancy  à  faire  passer  promp- 
tement  au  comité  des  pensions  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  sont  en  état  de  fournir  sur  les 
personnes  qui  peuvent  prétendre  à  des  indem- 
nités, soit  comme  ayant  été  blessées,  soit  comme 
veuves  ou  enfants  de  ceux  qui  sont  morts  dans 
cette  affaire. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son  ordre 
du  jour  qui  est  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
tribunal  de  cassation. 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur,  lit  les  articles 
suivants  qui  ,sont  adoptés  sans  difficultés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1^^ 

«  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  con- 
flits de  juridictions  et  règlements  de  juges  seront 
portés  devant  le  bureau  des  requêtes,  et  jugés 
définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur  simples 
mémoires,  par  forme  d'administration  et  à  la 
pluralité  des  voix. 

Art.  2. 
Les 

qu'elles  j^o- -t ^ —  -. 

nissent  suivant  les  cas  spécifiés,  tiendront  leurs 
séances  publiquement. 

Art.  3. 

«  Les  parties  pourront,  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations 
qu'elles  jugeront  nécessaires  à  leur  cause.  » 

M.  Ije  Chapelier  donne  lecture  d'un  ar- 
ticle ¥  en  ces  termes  : 

«  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
précédée  du  rapport ,  sans  que  le  rapporteur 
énonce  son  opinion  ;  les  panies  ou  leurs  défen- 
seurs ne  pourront  être  entendus  que  quand  ce 
rapport  sera  terminé.  Il  sera  libre  aux  juges  de 
se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leur  opi- 
nion ;  cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribu- 
naux du  royaume,  dans  toutes  les  affaires  sus- 
ceptibles de  rapport.  » 

M.  Iluport.  J(!  dois  représenter  à  l'Assemblée 
que  «i  la  disposition  qui  a  pour  objet  de  faire 
rapf)orter  toutes  les  affaires  a  l'avantage  de  ren- 
dre les  juges  plus  circonspects,  plus  laborieux, 
elle  entraîne  après  elle  l'inconvénient  d'éterniser 
les  affaires  et  de  compromettre  souvent  le  juge. 


1  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 
jugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réu- 
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M.  d'André.  Toute  mesure  a  son  côté  criti- 
quable, mais  celle  qu'on  vous  propose  me  sem- 
ble boane  parce  qu'elle  aura  pour  résultat  de 
former  de  bons  juges,  en  les  astreignant  à  un 
examen  approfondi  des  affaires. 

M.  Merlin.  Le  rapport  du  juge  n'empêchera 
nullement  les  avocats  de  se  jeter  dans  des  diva- 
gations, et  ceux  à  oui  l'opinion  du  juge  aura  éié 
défavorable  prétendront  que  les  faits  auront  été 
mal  établis,  en  sorte  que  l'autorité  du  tribunal 
aura  toujours  à  en  souffrir. 

M.  Goupil.  L'obligation  pour  le  juge  de  faire 
un  rapport  assurera  le  double  lien  de  la  nécessité 
du  travail  et  de  la  surveillance  active  des  audi- 
teurs et  défenseurs  des  parties. 

M.  Ppugnon.  Je  réponds  que  les  juges  des 
tril)unaux  de  district  sont  trop  peu  nombreux 
pour  faire  un  rapport  sur  toutes  les  affaires.  J'a- 
joute que  la  méthode  proposée  par  le  comité  com- 
promettrait le  respect  dû  aux  juges  en  les  expo- 
sant à  des  interpellations  fréquentes  et  peut-être 
à  des  démentis.  Quoi!  pour  l'affaire  la  plus  simple, 
il  faudra  un  rapport.  Mais  a-t-on  réfléchi  qu'il 
faut  au  préalable  des  écritures  ?  Cet  article  ne 
tend  donc  visiblement  qu'à  ressusciter  le  démon 
de  la  chicane  et  à  écraser  les  plaideurs. 

M.  E*c  Cliapeliep.  Si  l'institution  est  bonne 
pour  le  tribunal  de  cassation,  pourquoi  cesserait- 
elle  de  l'être  pour  les  tribunaux  de  district? 
Parce  qu'il  y  aura,  dit-on,  des  affaires  de  peu 
d'importance,  affaires  qui  peuvent  se  juger  som- 
mairement et  que  les  juges  ne  pourront  suffire  à 
cette  multiplicité  de  rapports. Toute  affaire,  quelle 
qu'elle  soit,  mérite  d'être  approfondie.  La  moindre 
affaire  s'agrandit  aux  yeux  du  juge  qui  doit  ap- 
pliquer la  loi.  Si  donc  elles  sont  multipliées,  les 
juges  travailleront  davantage.  C'est  pour  travail- 
ler que  leurs  concitoyeiis  les  ont  choisis. 

M.  de  Miraiieaii.  Je  pense  qu'on  peut  mettre 
lin  à  cette  discussion  en  insérant,  dans  l'article, 
les  mots  :  dans  toutes  les  affaires  qui  y  seront 
jugées  sur  rapport. 

L'amendement  de  M.  de  Mirabeau  est  adopté  et 
l'article  modifié  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

«  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  jugées  au 
tribunal  de  cassation,  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs seront  également  entendus  :  mais  la  discus- 
sion sera  toujours  précédée  du  rapport  par  un 
des  juges,  sans  qu'il  énonce  son  opinion.  Les  par- 
ties ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être  enten- 
dus qu'après  ce  rapport  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  re- 
cueillir les  opinions;  ils  rentreront  dans  la  salle 
d'audience  pour  prononcer  leur  jugement  en 
public. 

«Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  tribu- 
naux du  royaume,  dans  toutes  les  affaires  qui  y 
seront  jugées  sur  rapport.  » 

M.  l-e  Cliapelier  lit  les  articles  5  à  15. Après 
une  courte  discussion,  ils  sont  adoptés  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  5. 
«  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir 


en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  à  personne  ou  do- 
micile, pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France, 
sans  aucune  distinction  quelconque,  et  sans  que 
sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  donné  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pour 
voir  en  cassation. 

Art.  6. 

«  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'installation  du  tribunal  de 
cassation,  pour  tous  les  jugements  antérieurs  à 
la  publication  du  présent  décret,  et  à  l'égard  des- 
quels les  délais  pour  se  pourvoir,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances,  ne  seraient  pas  actuelle- 
ment expirés. 

Art.  7. 

«  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  portera 
toujours,  avec  les  noms  des  parties,  l'objet  de 
leur  demande  ;  et  le  dispositif  contiendra  le  texte 
de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décisionj 
sera  appuyée. 

Art.  8. 

«  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  au: 
plaideurs  dans  l'intitulé  des  jugements;  on  n'j 
inscrira  que  leurs  noms  patronymiques  et  d( 
famille. 

Art.  9. 

«  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée,  les 
parties  se  retireront  au  greffe  du  tribunal  don! 
le  jugement  aura  été  cassé,  pour  y  déterminer 
dans  les  mômes  formes  qui  ont  été  prescrites  à 
l'égard  des  appels,  le  nouveau  tribunal  auquel 
elles  devront  comparaître,  et  procéderont,  sa- 
voir :  les  parties  qui  auront  obtenu  la  cassation, 
comme  il  est  prescrit  à  l'égard  de  l'appel  tant,  et^ 
les  autres,  comme  il  est  disposé  à  l'égard  des' 
intimés. 

Art.  10. 

«  Dans  le  cas  oii  la  procédure  aura  été  cassée, 
elle  sera  recommencée,  à  partir  du  premier  acte] 
où  les  formes  n'auront  pas  é  é  observées;  l'af- 
faire seraplaidée  de  nouveau  dans  son  eatier,  e| 
il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  ei 
cassation  contre  le  second  jugement. 

Art.  11. 

«  Dans  le  cas  oii  le  jugement  seul  aura  été 
cafsé,  l'affaire  sera  au-sitôt  portée  à  l'audienc 
dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abor 
connu  en  dernier  ressort  ;  elle  y  sera  plaidée  sur 
les  moyens  de  droit  sans  aucune  forme  de  pro- 
cédure et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un 
premier  jugement;  et  si  le  nouveau  jugeaient 
est  conforme  à  celui  qui  a  éié  cassé,  il  pourra 
encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassatiou. 

«  Mais  lorsque  le  jugeaient  aura  été  cassé  deu 
fo  s,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  e 
dernier  ressort  de  la  même  manière  que  le 
deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  êtr 
agitée  au  tribunal  de  cassation,  q  .'elle  nait  été 
soumise  au  Corps  législatif  qui,  en  ce  cas,  por- 
tera un  décret  déclaratoire  de  la  loi  ;  et  lorsque 
ce  décret  aura  été  sanctionné  par  le  roi,  le  tri- 
bunal de  cassation  s'y  conformera  dans  son  juge- 
ment. 
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u  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera 
,    imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  aura  été  cassée. 

Art.  13. 
«  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  de  l'assemblée  du 
Corps  législatif,  une  députalion  de  huit  de  ses 
membres,  qui  lui  présenteront  l'état  des  juge- 
ments rendus,  à  côté  de  chacun  desquels  sera  la 
notice  abrégée  de  l'affuire  et  le  texte  de  la  loi 
qui  aura  décidé  la  cassation. 

Art.  14. 

«  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de 
cassation.  11  sera  âgé  de  25  ans  accomplis;  les 
membres  du  tribunal  le  nommeront  au  scrutin 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

«  Le  greffier  choisira  des  commis  qui  feront  le 
service  auprès  des  deux  sections,  qui  prêteront 
serment,  et  dont  il  sera  civilement  responsable. 
Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévari- 
cation jugée. 

Art.  15. 

«  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  statué,  le  règlement  qui  fixait  la  forme 
de  procéder  au  conseil  des  parties,  sera  exécuté 
au  tribunal  de  cassation,  à  l'exception  des  points 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  décret.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  deux 
lettres  du  maire  de  Paris,  en  date  des  18  et  19 
du  présent  mois,  qui  annoncent  la  vente  de  sept 
maisons  nationales,  situées  : 

La  première,  rue  des  Billettes,  louée  1,336  li- 
vres 15  sous,  estimée  20,000  livres,  adjugée 
26,700  livres; 

La  seconde,  rue  de  Nevers,  louée  918  livres, 
estimée  9,400  livres,  adjugée  17,300  livres  ; 

La  troisième ,  cloître  des  Bernardins,  louée 
1,630  livres,  estimée  16,500  livres,  adjugée 
30,000  livres; 

La  quatrième,  carrefour  de  la  Croix-Rouge, 
louée  5,150  livres,  estimée  61,354  livres,  adjugée 
101,500  livres  ; 

La  cinquième,  faubourg  Saint-Jacques,  louée 
600  livres,  estimée  8,000  livres,  adjugée  10,000  li- 
vres; 

La  FÎxième,  faiibou»*?  Saint- Jacques,  louée 
500  livres,  estimée  6,250  livres, adjugée  10,000  li- 
vres; 

Et  la  septième,  cour  Saint-Martin,  louée  1 ,500  li- 
vres, estimée  16,400  livres,  adjugée  35,000  livres. 

M.  deMenoii,  membre  du  comité  de  l'aliéna^ 
tion,  propose  et  fuit  adopter  le  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  .«^on  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  d'Orléan?,  faite  le  10  juillet 
dernif.T,  en  exécution  de  la  délibération  de  la 
commune  de  cette  ville,  h*  9  avril  1790,  pour,  et 
en  conséquence  du  décret  des  17  mars  et  14  mai 
derniers,  acquérir  eniic  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  rélat  est  ci-annexé,  ensemble 
des  estimations  f.iiies  desdits  biens  les  12,  13, 
14,  15,  16,  18,  19,  2o,  23  et  25  octobre  dernier, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
sise  district  du  même  lieu,  département  du  Loi- 


ret, les  biens  compris  dans  l'état  ci-annexé,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
151,800  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation,  et  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.  Liavie.  J'ai  reçu  hier  une  lettre  de  M.  de 

Ghâlons,  major  de  la  place  de  Belfort,  par  laquelle 
il  m'annonce  qu'il  va  se  rendre  volontairement 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 

Il  me  charge  d'assurer' l'Assemblée  qu'il  n'a 
pas  eu  le  dessein  en  s'évadant  de  se  soustraire  à 
la  loi,  mais  qu'il  a  voulu  s'épargner  Tignominie 
d'être  conduit  en  prison  par  la  maréchaussée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  19  NOVEMBRE    1790. 


Mémoire  pour  V Hôpital  général  de  Paris  et  pour 
celui  des  Enfants  trouvés^  adressé  à  U Assemblée 
nationale  et  à  la  commune  de  Paris. 

L'obligation  de  nourrir  les  pauvres  des  hôpi- 
taux est  indépendante  des  changements  qui  peu- 
vent survenir  dans  leur  administration,  et  comme 
la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  manifesté  de  vœu 
plus  cher  que  celui  de  venir  à  leur  secours,  ces 
observations  n'ont  eu  pour  objet  que  de  seconder 
les  vues  l)ienfaisantes,  en  lui  exposant  la  situa- 
tion et  les  besoins  de  l'Hôpital  général  et  de  celui 
des  Enfants  trouvés. 

M.  le  maire  et  MM.  les  administrateurs  de  la 
commune  y  verront  aussi  quelle  est  la  nature  des 
soins  qu'exigent  ces  grands  établissements,  et 
l'étendue  des  secours  qu'il  sera  nécessaire  de 
solliciter  pour  eux,  de  la  justice  et  de  l'humanité 
de  l'Assemblée  nationale. 


Causes  et  motifs  de  V établissement  de 
l'Hôpital  général. 

La  capitale  renfermait  beaucoup  d'hospices  de 
charité,  fondés  par  différents  bienfaiteurs  pour 
des  destinations  particulières  :  mais  les  secours 
que  l'humanité  était  à  portée  d'en  retirer  étaient 
bien  faibles  en  comparaison  des  besoins.  Une 
funle  de  pauvres  et  d'infirmes,  privés  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie,  des  enfants  aban- 
donnés et  périssant  faute  de  secours,  beaucoup 
déjeunes  tilies  enfin  conduites  à  la  prostitution 
par  la  misère,  tous  ces  maux  sollicitaient  depuis 
longtemps  lu  pitié  et  l'attention  du  gouveme- 
me  it. 

Du  là  naissaient  les  prétextes  d'une  mendicité 
sins  borne,  qui  traînait  après  elle  des  crimes 
(t  des  vices  que  les  règ  einents  les  plus  sévères 
ne  pouvaient  parvenir  à  réprimer. 

Le  vaste  projet  d'un  établissement  capable  de 
Rullire  à  tant  ne  nécessités,  (!t  de  remé  ier  à  tant 
d'abus,  fut  conçu  et  exécuté  dans  l'établisse  leat 
de  rHô|»ital  général. 

Plus  de  dix  à  douze  mille  pauvres,  tant  iû- 
finnes,  qu'enfants  et  vieillards,  ne  tardèrent  pas 
à  y  cherciier  une  retraite.  Bientôt  les  désordres 
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occasionnés  par  la  mendicité  cessèrent,  et  l'Hô- 
pital général  nourrit  et  secourut  plus  de  pauvres, 
que  tous  les  autres  hospices  renfermés  dans  la 
capitale. 

Destination  et  consistance  de  VHdpital  général. 

L'Hôpital  a  été  fondé  pour  y  recevoir  tous  les 
pauvres  de  la  ville  de  Paris  et  de  son  arrondisse- 
ment, c'est-à-dire  de  l'étendue  du  ressort  ci-devant 
désigné  sous  les  titres  de  prévôté  et  de  vicomte 
de  Paris. 

Les  maisons  qui  composent  son  établissement 
se  partagent  en  deux  branches  : 

La  première,  proprement  dite  l'Hôpital  général , 
établie  par  édit  du  mois  d'avril  1656,  est  com- 
posée des  hôpitaux  de  la  Pitié,  de  Bicêtre,  de  la 
Salpêtrière  et  de  Scipionj- 
La  deuxième  comprend  les  réunions  qui  ont 
été  faites  à  son  administration.  Telles  sont  celles 
des  hôpitaux  des  Enfants  trouvés,  du  Saint-Esprit, 
de  Vaugirard  et  de  Sainte-Pélagie. 

La  Pitié. 

On  reçoit  dans  l'hôpital  de  la  Pitié,  et  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans,  tous  les  enfants  pauvres,  que 
leurs  parents  domiciliés,  et  qui  en  fournissent  la 
preuve  par  un  certificat  du  curé  de  leur  paroisse, 
ne  peuvent  nourrir. 

On  y  reçoit  les  enfants  attaqués  de  la  gale,  des 
humeurs  froides,  et  tous  ceux  des  enfants  trouvés 
qu'on  juge  à  propos  d'y  envoyer. 

Enfin  on  y  admet  tous  les  enfants  abandonnés 
et  sans  asile,  lorsqu'ils  sont  envoyés  en  vertu  de 
procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  ou 
par  les  sections  de  cette  ville. 

Le  nombre  des  enfants  de  cet  hôpital  est,  en 
ce  moment,  de  1,416.  L'usage  est  de  les  conserver 
dans  cette  maison  jusqu'à  leur  première  commu- 
nion, et  mêmejusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de 
les  placer  en  métier,  ou  de  leur  procurer  des 
moyens  de  gagner  leur  vie. 

Bicêtre, 

L'hôpital  de  Bicêtre  sert  d'asile  à  tous  les 
hommes  de  60  ans,  qui  justifient  de  leur  domicile, 
aux  épileptiques  et  autres  personnes  attaquées 
de  maladies  mcurables.  On  y  a  même  établi  un 
traitement  public  pour  la  gale  et  les  maladies 
vénériennes. 

Cet  hôpital  contient  en  outre  un  grand  nombre 
de  prisonniers  qui  y  sont  envoyés,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  les  tribunaux. 

Il  est  ordinairement  peuplé  de  4,000  à  4,500  in- 
dividus. 

La  Salpêtrière. 

L'hôpital  de  la  Salpêtrière,  toujours  occupé  par 
plus  di^  6,000  individus,  offre  pareillement  pour 
les  personnes  du  sexe,  une  retraite  à  l'enfance,  à 
la  jeunesse,  aux  infirmités,  à  la  vieillesse,  lors- 
qu'elle est  parvenue  à  60  ans.  Les  femmes  en- 
ceintes peuvent  s'y  retirer  jusqu'au  moment  où 
elles  vont  accoucher  à  l'Hôtel-Dieu,  et  revenir 
ensuite  y  nourrir  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  sevrés,  et  en  état  d'être  élevés  dans  la 
maison,  si  leur  mère  juge  à  propos  de  les  y 
laisser. 
.^v  Cet  hôpital  renferme  encore  un  local  destiné  à 
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cent  pauvres  ménages,  où  l'usage  eft  d'admettn 
les  prétendants  à  mesure  de  la  vacance  des 
places,  et  par  rang  d'ancienneté  de  leur  enre- 
gistrement. 

On  vient  récemment  d'y  établir  un  trailemeni 
public  pour  la  maladie  de  la  gale. 

Enfin  la  Salpêtrière  renferme  en  outre  un  gran 
nombre  de  personnes  de  force,  de  prisonnières  e 
de  femmes  que  leur  mauvaise  conduite  y  fai 
placer  à  titre  de  correction. 

Les  Enfants  trouvés. 

Quant  à  l'hôpital  des  Enfants  trouvés,  tout  le] 
monde  connaît  son  immense  destination.  On  yj 
admet  aujourd'hui  tous  les  enfants  qui  ne  sont  ■ 
pas  âgés  de  plus  de  2  à  3  ans,  et  la  surcharge 
ordinaire  est  d'environ  14,000  individus. 

Il  est  actuellement  composé  de  trois  maisons, 
savoir  : 


Maison  de  la  rue  Notre-Dame. 

Celle  de  la  Couche,  située  rue  Notre-Dame,  desj 
tinée  au  premier  allaitement  des  enfants,  et  à  leui 
dis^tribution  dans  les  provinces. 

Maison   du  faubourg  Saint-Antoine. 

Celle  du  faubourg  Saint-Antoine,  danslaquelh 
on  élève  3  à  400  enfants  des  deux  sexes,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  possible  de  les  placer  en  métier. 

Maison  de  Vaugirard, 

Et  celle  de  Vaugirard  établie  pour  la  guériso 
de  tous  les  enfants  attaqués,  en  naissant,  du  ma 
vénérien. 

On  observe  que  les  mères  malades  sont  égale- 
ment admises  et  traitées  dans  cette  maison  quel" 
que  temps  même  avant  leur  accouchement,  e 
c'est  par  leur  moyen  que  la  guérison  des  enfant 
est  le  plus  généralement  opérée. 


V hôpital  du  Saint-Esprit. 


L'hôpital  du  Saint-Esprit,  entièrement  réuni  à 
l'Hôpital  général,  est  encore  destiné  à  nourrir  et  à 
élever  120  orphelins  des  deux  sexes,  nés  en  lé- 
gitimes mariages  de  pères  et  de  mères  domiciliéyg 
dans  la  ville  de  Paris,  et  qui  justifient  d'ailleur^ 
les  qualités  requises  pour  leur  admission.  ^ 

Cette  admission  a  eu  pour  objet  de  venir  au  se-  ' 
cours  des  besoins  extrêmes  de  l'Hôpital  général, 
dont  les  dépenses  surpassaient  les  charges,'  tandis 
que  la  maison  du  Saint-Esprit  jouissait  d'un  re- 
venu trop  considérable  en  raison  des  fondation^ 
charitables  à  l'exécution  desquelles  elle  s'étai| 
bornée. 

Maison  de  Sainte-Pélagie, 

La  maisan  de  Sainte-Pélagie  est  pareillement 
gouvernée  par  l'administration  de  l'Hôpital  géné- 
ral ;  elle  en  a  toujours  reçu  beaucoup  de  secours, 
et  pbrticulièreraent  pour  la  fourniture  de  ses  vivres 
qu'elle  tire  de  la  maison  de  Scipion,Lau  prix  avan- 
tageux de  ce  qu'ils  revienne tit  à  l'Hôpital  géné- 
ral. 

Cette  maison  faisait  autrefois  partie  de  celle  de 
la  Pitié,  dont  elle  a  été  séparée.| 
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Elle  avait  alors  une  double  destination  : 

La  première,  de  renfermer  les  personnes  du  sexe 
que  le  gouveraement  jugeait  à  propos  d'y  envoyer 
à  titre  de  correction  ; 

La  seconde,  d'offrir  une  retraite  volontaire  aux 
femmes  qui  voulaient  se  retirer  du  désordre  dans 
lequel  elles  avaient  vécu. 

11  y  a  même  dans  Sainte-Pélagie  un  certain 
nombre  de  pensions  fondées  par  ces  sortes  de 
personnes. 

Maison  de  Scipion. 

Il  ne  reste  plus  à  parler  que  de  la  maison  de 
Scipion,  qui  n'est  point  proprement  un  hôpital, 
mais  seulement  un  lieu  de  manutention,  d'em- 
magasinement  et  de  distribution  de  la  plus  grande 
partie  de  vivres  destinés  à  la  consommation  des 
différents  hôpitaux  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cette  forme  de  régie  a  toujours  paru  la  meil- 
leure et  la  plus  économique.  Les  bénétices  qui 
en  résultent  sontclairement  établis  par  les  comptes 
de  recettes  et  de  dépenses  ;  l't  ces  considérations, 
jointes  à  ce  que  la  distribution  de  tous  ces  ob- 
jets rapprochés  des  yeux  des  supérieurs,  prévient 
une  infinité  d'abus,  ont  toujours  fait  regarder 
l'établissement  de  cette  maison  comme  une  des 
institutions  les  plus  utiles  au  gouvernement  de 
l'Hôpital  général. 

L'hôpital  des  Enfants  trouvés  est  le  seul  de 
tous  ces  établissements  qui  ait  une  caisse  dis- 
tincte de  celle  de  l'Hôpital  général,  pour  sub- 
venir (à  l'exception  des  vivres)  au  surplus  de 
ses  dépenses  et  à  celles  des  deux  maisons  qui 
lui  sont  annexées. 

L'Hôpital  général  verseencore  dans  cette  caisse 
une  partie  des  droits  qu'il  reçoit  aux  entrées  de 
Paris,  et  la  portion  de  l'hôpital  des  Enfants  trou- 
vés, réglée  sur  ses  besoins,  est  d'à  peu  |)rès  un 
tiers  de  la  totalité  de  la  perception. 

L'existence  de  ces  deux  grands  établissements 
est  donc  intimement  liée  pour  les  secours  mu- 
tuels qu'ils  se  portent  et  pour  les  services  qu'ils 
rendent  à  l'humanité  ;  car,  si  l'Hôpital  général, 
offre  des  soulagements  à  celui  des  Entants  trou- 
vés, en  lui  fournissant  gratuitement  tous  les  vi- 
vres qui  se  consomment  dans  les  trois  maisons  de 
sa  dépendance,  celui-ci,  à  son  tour,  place  et  en- 
tretient dans  les  provincesune  très  grande  quan- 
tité d'enfants  qui,  sans  ce  moyen,  retomberaient 
à  la  charge  des  maisons  de  la  Salpêtrière  et  de  la 
Pitié. 

Tel  est  donc,  d'après  cet  exposé,  le  tableau 
qu'offre  l'ensemble   de  ces  deux  établissements. 

L'Hôpital  général  nourrit  et  secourt  journel- 
lement à  peu  près  13,000  pauvres,  qui  sont  :  en- 
fants, vieillards  ou  intirmes. 

Il  renferme  environ  1,400  prisonnier-s,  qui  lui 
sont  adressés  par  les  tribunaux. 

L'hôpital  (les  Enfants  trouvés  est  toujours 
chargé  d'environ  13  à  14,000  enfants  des  deux 
sexes. 

D'après  la  vérification  qui  en  a  été  faite,  la  ville 
de  Paris  contient  environ  50  différents  hôpitaux, 
ou  maisons  de  secours  ;  dont  9  seulement  dépen- 
dent de  rHô|)ilal  général. 

On  compte  dans  ces  50  hôpitaux ,  en  y  com- 
prenant les  Enfants  trouvés,  à  peu  près  30,000 
pauvres  ou  malades,  et  de  ce  nombre,  l'Hôpital 
général  et  celui  des  Enfants  trouvés  en  réunis- 
sent, comme  on  la  démontré,  près  de  30,000. 

Le  traité  de  l'administration  des  finances 
nous  apprend  qu'on  peut  encore  compter  à  peu 


près  700  hôpitaux  ou  maisons  de  secours  dans 
l'étendue  de  la  France,  et  que  ces  700  maisons 
contiennent  ensemble  environ  110,000  pauvres 
ou  malades 

Ainsi,  l'administration  de  l'Hôpital  général 
gouverne,  à  elle  seule,  plus  d'un  quart  des  pau- 
vres de  tout  le  royaume,  et  l'on  en  doil  d'autant 
moins  être  surpris,  qu'on  est  dans  l'usage  d'y 
recevoir  les  pauvres  d'à  peu  près  800  villes  ou 
villages, et  que,  d'ailleurs,  on  y  envoie,  de  toutes 
les  provinces,  les  personnes  attaquées  de  dé- 
mence, d'épilepsie  ou  d'autres  infirmités  incura- 
bles. Ces  malades  y  viennent  soit  directement  du 
lieu  qu'ils  habitaient,  soit  par  la  voie  de  l'Hôtel- 
Dieu. 

De  la  forme  d* administration  de  f-Hôpital  général. 

L'administration  de  l'Hôpital  général,  composée 
de  7  chefs  et  de  20  administrateurs,  a  toujours 
été  gouvernée  par  les  délibérations  des  bureaux 
qui  se  tenaient  soit  dans  la  maison  de  la  Pitié, 
soit  à  l'Archevêché. 

Les  directeurs-comniissaires,  délégués  dans 
les  différentes  parties  de  l'administration,  étaient 
dans  l'usage  d'y  rapporter  les  affaires  dont  ils 
étaient  chargés. 

Les  décisions  s'y  prenaient  à  la  pluralité  des 
suffrages,  et  dans  les  bureaux  généraux  les  voix 
entre  les  chefs  et  les  administrateurs  ordinaires 
étaient  absolument  égales. 

Les  affaires  importantes  pouvaient  se  décider 
dans  des  bureaux,  composés  de  dix  administra- 
teurs, comme  en  la  présence  des  chefs,  et  dans 
les  affaires  de  moindre  importance,  il  suffisait 
de  sept  administrateurs. 

Toutes  les  recettes  de  l'Hôpital  se  versent  dans 
une  caisse  générale,  et  ses  dépenses  sont  payées 
par  le  receveur  charitable  sur  des  ordonnances 
du  bureau,  toujours  signées  de  six  administra- 
teurs. 

L'édit  d'établissement  a  créé  le  greffier  de  ces 
bureaux  pour  enregistrer  et  expédier  les  déli- 
bérations qui  y  sont  prises. 

Les  économes  et  supérieures  des  maisons  de 
l'Hôpital  général  font  exécuter,  chacun  dans 
leur  ressort,  les  règlements  qui  en  émanent. 

Lors  de  la  réunion  de  l'hôpital  des  Enfants 
trouvés  opérée  par  les  lettres  patentes  du  mois 
de  juin  1670,  l'administration  de  l'Hôpital  géné- 
ral a  établi  dans  la  maison  de  la  Couche,  et  en 
exécution  de  ces  lettres  patentes,  un  bureau  par- 
ticulier pour  le  gouvernement  de  cette  maison, 
et  n'a  point  cessé  d'y  faire,  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  tous  les  règlements  que  les  circonstances 
ont  exigés. 

Le  greffier  de  ce  bureau  est  en  même  temps 
économe  et  chargé  de  la  caisse. 

Il  en  a  été  de  même,  lorsque  les  lettre  paten- 
tes du  mois  de  mars  1680  ont  réuni  à  cet  éta- 
blissement la  maison  du  Saint-Esprit. 

L'administration,  pour  mettre  plus  de  clarté 
dans  ses  opérations,  a  cru  nécessaire  d'y  éta- 
blir ses  bureaux  contentieux;  à  l'efi(ît  de  quoi 
elle  a  conservé  le  greffe  qui  existait  précédem- 
ment dans  cette  maison,  pour  devenir  celui  des 
délibérations  prises  sur  la  discussion  des  ma- 
tières contentieuses  qui  y  sont  traitées. 

Enfin,  lorsque  le  Mont-de-Piété  fut  formé  pour 
être  également  gouverné  par  plusieurs  membres 
de  l'administialion  de  l'Hôpital  général,  eu 
égard  à  sa  destination  en  faveur  des  pauvres,  il 
a  pareillement  été  établi  dans  cette  maison,  en 
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exécutiou  des  lettres  patentes  du9  décembre  1777, 
des  bureaux  pour  y  faire  tous  les  règlements  et 
y  prendre  toutes  les  délibérations  relatives  au 
maintien  de  cet  établissement.  Les  registres  en 
sont  tenus  par  un  ^reflier-secrétaire,  chargé  d'en 
délivrer  les  expéditions. 

Plusieurs  de  ces  bureaux  se  tiennent  chaque  se- 
maine, et  les  administrateurs,  en  outre  de  leur 
assistance  à  ces  assemblées,  se  transportent  en- 
core dans  les  dilférentes  maisons  de  l'Hôpital 
général  pour  connaître  leurs  besoins  et  veiller 
à  leur  gouvernement  intéiieur. 

L'édit  d'établissement  avait  voulu  que  les  ad- 
ministrateurs se  nommassent  entre  eux,  et  que 
leurs  fonctions  fussent  à  vie,  à  l'exception  des 
chefs  qui  ne  les  exerçaient  qu'autant  qu'ils  possé- 
daient les  places  auxquelles  étaient  attachées 
leurs  qualités  d'administrateurs. 

Des  moyens  d'existence  de  V Hôpital  généraU 

L'existence  de  l'Hôpital  général  n'a  point  été 
fondée  comme  le  furent  autrefois  plusieurs  des 
ordres  religieux,  sur  de  grandes  concessions  des 
rois,  soit  en  terres,  soit  en  domaines  et  autres 
bienfaits.  Louis  XIV,  ainsi  que  l'exprime  l'édit 
de  1656,  était  dans  l'impuissance  de  lui  faire  de 
tels  dons. 

n  a  fait  dépendre  sa  subsistance  de  trois  sour- 
ces principales  : 

La  première  fut  de  lui  accorder  la  franchise, 
tant  à  Paris,  que  dans  l'étendue  du  royaume,  de 
tous  les  droits  qui  pouvaient  lui  être  dus,  soit  sur 
les  consomtnations,  soit  sur  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  il  en  était  perçu  ; 

La  seconde  fut  de  lui  donner  différents  droits 
à  prendre  sur  les  réceptions  aux  charges  et  sur 
les  maîtrises,  de  lui  attribuer  spécialement  plu- 
sieurs dons,  tels  que  tous  les  legs  faits  aux  pau- 
vres sans  désignation,  ainsi  que  différentes  con- 
fiscations, et  d'ordonner  que  tous  les  testateurs 
seraient  invités  à  faire  des  legs  au  protit  de 
THôpilal  général. 

En  lin  le  troisième,  et  le  plus  considérable  de 
tous  ces  moyens,  fut  de  faire  exécuter,  au  profit 
de  l'Hôpital  général,  la  volonté  des  anciennes 
ordonnances  du  royaume,  qui  statuent  que  chaque 
province,  de  chaque  ville,  sera  tenue  de  nourrir 
ses  pauvres. 

Un  droit  de  30  sols  par  muid  de  vin,  étabH,  en 
février  1658,  au  protit  de  l'Hôpital  général  et 
de  l'Hôtel-Dieu,  fut  fondé  sur  les  mêmes  mo- 
tifs. 

L'Hôpital  général  s'étant  considérablement  ac- 
cru, il  fallut,  d'après  les  mêmes  principes,  recou- 
rir à  de  nouvelles  cotisations  de  la  capitale. 

En  1709,  la  commune  s'étant  assemblée  par 
sections  de  paroisses,  et  ensuite  à  l'Hôtel-de-Ville, 
et  ayant  émis  son  vœu  pour  soutenir  les  établis- 
sements de  cette  ville,  destinés  à  secourir  l'indi- 
gence, il  fut  arrêté  que,  pour  soulager  l'Hôpital 
général  et  l'HôteLDieu,  il  serait  perçu,  dans  Paris, 
le  double  de  la  taxe  des  boues  et  lanternes. 

Mais  comme  pour  la  perc*^ption  de  ce  droit  il 
fallait  établir  un  caissier  général  et  vingt  rece- 
veurs particuliers,  le  gouvernement,  pour  éviter 
des  frais  de  régie  aussi  considérables,  préféra 
d'attribuer  un  nouveau  droit  au  protit  de  l'Hôpi- 
tal, et  ce  fut  ci'lui  des  vingtièmes  des  droits,  aux 
entrées  de  Paris,  établi  par  la  déclaration  du  3 
janvier  1711. 

En  1719,  1728,  et  dans  les  années  suivantes, 
1  Hôpital  général  obtint  encore  de  nouveaux  se- 


cours du  même  genre,  en  considération  de  Y 
fluence  des  pauvres  et  de  l'extrême  détresse 
il  se  trouvait. 

On  voit  donc,  par  ce  qui  vient  d'être  exposa 
que  la  nécessité  de  nourrir  les  pauvres  de  l'Hô- 
pital général  a  continuellement  été  une  des 
charges  de  cette  ville.  Que  la  forme  des  droits 
aux  entré^s  a  paru  préférable,  pour  le  soutenir, 
et  donnant  une  répartition  plus  juste  sur  les  ri- 
ches, en  raison  de  leurs  consommations. 

Cependant  l'Hôpital,  qui  ne  cessait  de  s'accroî- 
tre, était  encore  écrasé  par  l'augmentation  du  prix 
des  denrées.  Vers  les  années  1767,  1768  et  1769, 
tous  les  fournisseurs  n'étant  plus  payés,  refusèrent 
successivement  de  continuer  leurs  services.  Le 
vin  fut  retranché  aux  pauvres,  les  employés  ces- 
sèrent de  recevoir  leurs  appointements,  et  les 
dépenses  de  cet  établissement  surpassaient  tou- 
jours ses  revenus  de  plus  de  400,000  livres. 

Le  désordre  était  au  comble,  et  la  ruine  de  cet 
établissement  paraissait  inévitable 


Enfin  le  gouvernement  vint  à  son  secours  p 
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la  concession    d'un    doublement  du    droit 
vingtième  aux  entrées,   qui  leur  fut  accordé  p 
une  déclaration  du  26  juillet  1771. 

Dès  1772,  ce  droit  forma  une  augmentation  de 
revenu  de  633,942  livres  18  sous  2  deniers,  dont 
il  fut  donné  aux  Enfants  trouvés  288,107  livres. 

Depuis  ce  moment,  cette  imposition  a  con^, 
tamment  produit  7  à  800,000  livres,  dont  la  pofl 
tion  des  Enfants  trouvés  a  continué  d'être  à  peff  ' 
près  fixée  dans  la  même  proportion  de  la  première 
année. 

Avec  cet  accroissement,  les  administrateurs  se 
sont  au^sitôt  occupés  de  réparer  les  maux  qu'avait 
éprouvés  l'Hôpital  général.  " 

Ils  ont  apuré  de  600,000  d'ordonnances  exigibl 
dont  il  était  arriéré  :  ils  ont  fait  les  rembour 
ments  de  plus  d'un  miUion  de  capitaux  qu'ii 
avaient  été  obligés   d'emprunter  pour  le  fi  ' 
subsister. 

Ils  avaient  principalement  remarqué,  dans  le 
temps  de  détresse,  que  ce  qui  coiiiait  le  plus 
1  Hôpital  général,  provenait  du  surhausseme 
subit  du  prix  des  grains.  Us  conçurent  le  proj 
de  mettre  les  pauvres  à  couvert,  autant  qu'il  et 
en  eux,  de  cet  accroissement  de  dépenses, 
établissant  de  vastes  greniers  pour  faire  les  a 
provision  nements  des  blés  dont  l'Hôpital  conso 
me  pour  5  à  600,000  livres  par  an. 

Ils  firent  donc  construire  les  moulins,  les  gr 
niers  et  la  halle  de  Gorbeil. 

Toutes  considérables  qu'aient  été  les  dépensi 
que  ces  établissements  ont  occasionné,  ell 
n'approchaient  pas  de  qu'il  en  coûtât  à  l'Hôp 
lai,  lorsqu'il  n'avait  point  de  lieu  pour  s'appr 
visionner  de  grains,  et  que,  faute  de  fonds  et 
greniers,  il  était  forcé  de  suivre  le  courant  d 
marchés. 

Ces  emmagasinemenis,  qui  étaient  quelquefoi 
pour  plus  de  quinze  mois,  donnaient  la  facilit< 
de  passer  d'une  année  sur  l'autre  sans  nouveau 
achats,  lorsque  les  grains  étaient  augmentés 
prix,  comme  il  arrivait  fréquemment. 

C'est  ainsi  qu'en  1789,  le  gouvernement  aya 
emprunté,  de  l'Hôpital,  2,200  sacs  de   farinei 
qui  n'avaient  coûté   que   36   livres  le  sac,  1 
vendit  sur  le  carreau  de  la  halle  plus  du  doubli 
de  l'achat  qui  en  avait  été  fait. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  moyens  de  1 
subsistance  de  l'Hôpital  et  à  la  diminution  de  se 
pertes  et  de  ses  dépenses,  les  administrateurs 
allaient  enfin  jouir  de  la  satisfaction  si  douce 
d'améliorer,  dans  les  hôpitaux,  le  sort  des  pau- 
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vres,  lorsque  parurent  les  lettres  patentes  du 
22  juillet  1780,  qui  ordonnèrent  rétablissement 
des  infirnierjes  dans  toutes  les  maisons  de  l'Hô- 
pital général,  (afin  que  les  malades  ne  fussent 
plus  exposés  aux  incoavinieuts  d'être  trans- 
portés à  l'Hôtel-ûieu. 

On  n'accorda  aucuns  nouveaux  secours  pour 
cette  augmentation  de  dépense,  et  le  gouverne- 
ment ne  voulut  pas  que  le  régime  des  hôpitaux, 
dont  il  avait  une  parfaite  connaissance ,  fût 
changé. 

L'administration  fut  donc  obligée  de  se  con- 
former à  ses  intentions,  sans  pouvoir  rien  inno- 
ver dans  le  traitement  des  pauvres,  et  les  infir- 
meries de  la  Salpêtrière,  comme  les  plus 
considérables,  furent  construites  les  premières  ; 
les  bâtiments  en  ont  été  très  coûteux.  L'ameu- 
blement seul  revient  à  plus  de  130,000  livres,  et 
l'entretien  annuel  est  un  objet  de  160,000  livres. 
Elles  sont  en  activité  depuis  le  20  juin  1787. 

On  observe  que,  dans  ce  temps,  on  construisit 
également,  à  Bicêtre  et  à  la  Pitié,  des  bâtiments 
destinés  à  servir  d'infirmeries;  mais  comme  ils 
furent  établis  d'après  des  vues  du^ouvernenent, 
combinées  avec  b  aucoup  trop  d'économie,  on 
s'aperçut,  lorsqu'ils  furent  achevés,  qu'il  était 
absolument  impossible  de  les  employ(r  à  cet 
usage;  mais  l'Hôpital  n'avait  pas  moins  été  forcé 
de  dépenser  pour  ces  opérations  à  peu  près 
100,000  livres. 

Ce  fut  aussi  dans  ce  temps  que  le  puisard,  qui, 
depuis  environ  50  ans,  servait  d'égoût  à  l'hôpital 
de  Bicêtre,  fut  entièrement  remph. 

Les  eaux  ayant  surpassé  le  niveau  de  la  rivière 
des  Gobelins  qui  en  était  proche,  pénétrèrent 
dans  le  lit  de  cette  rivière  et  dans  les  puits  de 
Gentilly  qu'ils  infectèrent. 

Cependant  ce  puisard  continuant  à  s'engorger 
et  à  refuser  tout  service,  les  eaux  gagnaient  la 
surface  des  campagnes,  et  l'on  n'entendit  plus  à 
ce  sujet  que  des  plaintes  universelles. 

Gomme  il  s'écoule  de  Bicêtre  environ  200  muids 
d'eaux  ou  d'immondices  par  jour,  il  fallut  cher- 
cher un  prompt  remède  à  ces  dégâts,  et  l'objet 
parut  d'assez  grande  importance  pour  que  l'ad- 
ministration crût  devoir  consulter  l'Académie 
d'architecture. 

L'Académie,  d'après  le  rapport  des  commis- 
saires qu'elle  avait  nommés,  fut  d'avis  qu'il 
n'existait  d'autre  possibilité  d'écarter  le  retour 
de  ces  accidents  et  de  ces  dégais,  qu'en  faisant 
écouler  ces  eaux,  soit  par  un  aqueduc  couvert, 
soit  par  une  chaussée  pavée  et  à  ciel  découvert, 
depuis  Bicêtre  jusqu'à  la  rivière  de  Seine. 

Mais  cette  compagnie,  qui  jugeait  combien 
l'exécution  de  ces  projets  pouvait  être  coûteuse, 
tant  par  les  constructions  que  par  la  quantité  des 
terrains  à  acquérir,  ne  pensait  pas  que  l'Hôpital 
dût  être  à  portée  de  les  exécuter  incessamment; 
elle  regardait  que  ce  devait  être  l'ouvrage  du 
temps  et  des  ressources  qu'offriraient  les  circons- 
tances, et  c'est  ce  qui  la  détermina  à  proposer 
qu'en  attendant  on  fit  écouler  ces  mares  et  ces 
immondices  dans  des  carrières  voisines  de  Bi- 
cêtre qu'on  disposerait  |>our  les  recevoir. 

Ce  fut  cet  arrangement  provisoire  qu'adopta 
l'adminisiratiou;  mais  en  même  temps  l'archi- 
tecte de  l'Hôpital  gênerai  crut  que  les  Uispositions 
de  ces  carnèies,  leur  et  iidue,  leur  profondeur 
et  les  cavités  qui  se  rencofi traient  encore  dans 
leur  i[ilerieur,  pourr-ietit,  avec  les  préparations 
convenables,  servir  à  ()trpeluité  et  sans  inconvé- 
nient, de  puisard  à  cet  hôpital. 

G  est  ce  qui  vient  d'être  exécuté;  mais  les  dé- 


penses de  cet  ouvrage  si  considérable  et  si  impor- 
tant en  lui-même  ont  encore  été  augmentées  par 
les  assises  et  les  fondations  de  pierre  qui  ont  été 
nécessitées,  tant  pour  soutenir  les  voûtes  des 
carrières,  que  pour  appuyer  les  terres  légères  et 
extrêmement  mobiles  qui  forment  le  sol  où  ce 
puisard  est  situé. 

Il  restait  encore  à  construire  les  deux  infir- 
meries de  Bicêtre  et  de  la  Pitié;  et  pour  parvenir 
à  les  monter,  l'administration  crut  devoir  mettre 
à  part  les  fonds  qu'elle  pourrait  épargner  sur  les 
revenus  de  l'Hôpital  général.  Ges  fonds  déposés  au 
Mont-de-Piété ,  et  dont  le  dernier  placement  est 
du  mois  de  mars  1789,  montaient  à  940,000  li- 
vres. 

Il  faut  observer  que  ces  fonds  sont  séparés  des 
bénéfices  du  Mont-de-Piété,  qui  doivent  être  attri- 
bués à  l'Hôpital  général,  pour  dés  augmentations 
spécialement  désignées  et  fixées  par  la  décision 
des  commissaires  qui  en  arrêtent  les  comptes. 

Jusqu'ici  ces  bénéfices  n'ont  été  abandonnés  à 
l'Hôpital  général  que  pour  bâtir  à  la  Pitié  des 
emplois  de  Saint-Denis  et  de  Saini-Augustin  ;  et  à 
la  Salpêtrière,  les  nouveHes  loges  destinées  aux 
folles  et  aux  épileptiques. 

Telle  est  l'esquisse  rapide  de  l'état  de  l'Hôpital 
général,  depuis  son  établissement  ;  et  telles  sont 
les  réflexions  qu'elle  fait  naître. 

Depuis  1656,  l'Hôpital  général,  dont  la  dépense 
n'avait  pu  être  calculée,  n'a  point  cessé  de  se 
former  et  de  s'augmenter  de  plus  en  plus. 

On  ne  lui  avait  point  attribué  de  revenus  fixes, 
et  le  nombre  d'individus  qu'H  devait  contenir, 
n'avait  jamais  été  déterminé. 

Il  fallut  qu'à  travers  les  malheurs  des  temps, 
les  variations  dans  le  prix  des  denrées,  les  ac- 
croissements incommensurables  des  pauvres,  les 
administrateurs  s'efforçassent  sans  cesse  d'at- 
teindre le  moyen,  non  de  rendre  plus  heureux, 
mais  seulement  de  nourrir  un  plus  grand  nom- 
bre des  infortunés  qu'ils  avaient  à  secourir. 

L'époque  trop  flatteuse  où  peut  enfin  s'établir 
la  balance  à  peu  près  certaine  des  revenus  et  des 
dépenses,  et  de  préparer  des  améliorations, 
arrive  en  1771,  et  en  six  années,  avec  à  peu  près 
200,000  livres  d'excédent  de  revenus,  les  admi- 
nistrateurs s'occupent  sans  relâche  de  tout  ce  qui 
doit  cuntribuer  à  assurer  un  jour  un  sort  plus 
avantageux  aux  pauvres  qu'ils  gouvernent. 

A  peine  la  base  de  cet  édifice  est  établie,  que 
des  dépenses  successives  et  forcées  les  empê- 
chent de  suivre  les  vues  bienfaisantes  qu'ils  s'é- 
taient proposées. 

Les  administrateurs  sont  placés  entre  les  pau- 
vres et  le  gouvernement;  ils  ne  peuvent  être 
utiles  à  l'un  aux  dépens  de  l'autre  ;  et  ils  doivent 
regarder  comme  sacré  l'emploi  des  fonds  réservés 
à  une  autre  destination. 

Dès  que  leurs  épargnes  de  l'excédent  du  revenu 
des  pauvres  sont  marquées  pour  construire  de 
nouvelles  infirmeries,  tant  à  Bicêtre  qu'à  la  Pitié, 
il  n'est  don3  plus  possible  de  les  employer 
à  d'autres  améliorations  personnelles  aux  pau- 
vres, jusqu'à  ce  que  le  nouveau  projet  d'un  sou- 
lagement plus  généralement  uli  e  soit  accompli 
dans  l'établissement  de  ces  infirmeries. 

11  restait,  à  la  vérité,  beaucoup  de  changements 
avantageux  à  faire  dans  le  sort  des  pauvres.  Les 
administrateurs  de  l'Hôpital  les  voyaient  sans 
doiite,  mais  sans  pouvoir  les  effectuer  aussi  com- 
plètement qu'ils  l'auraient  désiré. 

Gombien  de  fois  n'ont- ils  pas  sollicité  le  gou- 
vernement de  retirer  de  Bicêtre  les  prisonniers 
et  les  vénériens  qui  n'ont  point  de  rapport  avec 
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une  maison  de  secours  pour  les  pauvres  !  Com- 
bien de  fois  n'ont-iis  pas  demandé  que  la  petite 
et  la  grande  force  de  la  Salpêtrière,  qui  font  un 
contraste  si  ridicule  avec  l'éducation  de  tant  de 
jeunes  filles  secourue!^  dans  cette  maison,  en 
fussent  éloignées!  Enfin,  combien  de  l'ois  n'ont- 
ils  pas  sollicité  du  gouvernement  des  fonds  suf- 
fisants pour  étublir  ensemble  les  différentes  in- 
firmeries de  l'Hôpital  général,  afin  de  pouvoir  y 
secourir  toute  les  maladies  dont  la  plupart  n'y 
avaient  pas  encore  été  traitées! 

N'iiyant  jusqu'à  ce  moment  rien  obtenu  de  ces 
demandes,  ils  ont  été  forcés  de  laisser  subsister 
les  formes  de  l'ancien  régime  dans  les  maisons 
de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  parce  qu'il  ne  dé- 
pendait pas  d'eux  de  renverser  les  bornes  d'une 
économie  ordonnée  par  la  prudence  et  par  l'au- 
torité. 

Cependant  ces  difficultés,  qui  n'ont  point  cessé 
de  s'opposer  à  ce  que  les  administrateurs  n'aient 
eu  la  faculté  de  disposer  d'un  surcroît  de  reve- 
nus, pour  ajouter  au  traitement  établi  pour  les 
pauvres,  n'ont  pas  empêché  qu'ils  n'aient  encore 
travaillé  à  l'améliorer,  autant  qu'il  était  en  eux. 

Ils  se  sont  attachés  à  ce  que  le  pain  et  la  viande 
fussent  de  la  meilleure  qualité;  ils  ont  agrandi 
et  rendu  beaucoup  plus  propres  les  salles  habi- 
tées par  les  pauvres.  Ils  ont  rendu  le  vin  aux 
septuagénaires.  Plusieurs  constructions  utiles  et 
importantes  ont  été  achevées.  Ils  ont  enfin  changé 
la  nourriture  des  enfants  de  la  Pitié  en  une  beau- 
coup plus  salubre  et  plus  abondante;  mais  il  leur 
était  impossible  de  rendre  cette  augmentation 
générale  jusqu'à  ce  que  les  infirmeries  projetées 
de  Bicêtre  et  de  la  Piiié  fussent  en  activité  comme 
celles  de  la  Salpêtrière  ;  et  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent vu  dans  quel  accroistiement  de  dépense  an- 
nuelle ces  opérations  doivent  nécessairement  les 
entraîner. 

Ils  savaient,  par  expérience,  que  dans  un  aussi 
grand  établissement  les  moindres  augmentations 
de  dépenses  deviennent  des  objets  considérables, 
et  qu'il  est  du  principe  de  tout  bon  gouverueiuent 
d'assurer  d'abord  le  nécessaire  avant  de  passer 
aux  améliorations. 

Il  est  certain  que  Pentrelien  de  ces  infirmeries, 
dans  lesquelles  on  avaitcalculé  qu'il  devait  journel- 
lement se  trouver  900  malades,  aurait  coûté  par 
an,  à  peu  près  350,000  livres.  Ce  qui  aurait  encore 
surpassé  de  150,000  livres  l'excédent  de  revenu 
que  les  nouveaux  droits  de  vingtième  leur  avait 
procuré. 

Ce  débet  eut  sans  doute  été  peu  de  chose  pour 
des  entreprises  aussi  immenses  et  aussi  utiles  à 
l'humanité,  et  rEtdt  n'eût  pas  tardé  à  les  couvrir. 
.  Mais  les  administrateurs  devaient  attendre  qu'il 
eût  fait  à  ce  sujet  ses  dispositions  en  connais- 
sance de  cause,  et  telle  avait  toujours  été  la  mar- 
che qu'ils  avaient  observée  pour  le  maintien  de 
l'existence  de  l'Hôpital  général  et  pour  l'ordre 
des  finances  du  gouvernement. 

Si  l'on  pouvait  leur  reprocher  ces  épargnes  ré- 
servées dans  l'appréhension  de  l'avenir,  leurs 
craintes  d'être  surpris  par  les  événements  ne  se 
sont  que  li  op  justifiées  ;  et  depuis  le  mois  de  juillet 
de  l'année  dernière,  les  rentrées  de  l'Hôpital  étant 
considérablement  diminuées,  cet  étabissement  n'a 
pu  se  soutenir,  qu'in  reiirant  du  Moni-de-Piété 
les  épargnes  qui  y  avaient  été  déposées,  et  sur  les 
940,000  livres  qui  s'y  trouvaient  en  mars  1789,  il 
n'en  reste  plus  que  cent  mille  livres. 


Pertes  qu*a  éprouvées  V Hôpital  général ^ 
depuis  le  mois  de  juillet  1789. 

L'Hôpital  général,  pour  suffire  à  ses  dépenses^ 
possède  très  peu  d'immeubles  et  la  grande  partie 
de  ses  recettes  ne  provient  que  des  octrois  qui 
sont  reçus  à  son  profit  aux  entrées  de  Paris. 

Ces  droits  se  perçoivent  ou  directement  des 
mains  des  receveurs,  ou  sont  abonnés  à  la  Ferme 
générale,  moyennant  un  prix  certain. 

Il  en  est  de  même  des  produits  qui  lui  sont 
attribués  sur  les  spectacles. 

Ils  sont  également  ou  perçus  aux  portes  des 
théâtres,  ou  abonnés  aux  comédiens,  comma 
ceux  des  grands  spectacles. 

La  justice  et  la  raison  semblaient  avoir  établi 
la  perception  de  ces  droits;  car  ces  espèces  d'im 
positions,  principalement  assignées   sur   les  co 
meslibles,  n'éiaientpoint  onéreuses  à  la  capitale. 
Leur   forme    de   répartition,  sur  les  entrées  de 
Paris,  ne  les  faisait  peser  uue  sur  les  riches  cun- 
sommations,    et  les  rétributions  sur  les  specta- 
cles ne  coûtaient  d'ailleurs  qu'au  luxe  et  à  1 
superfiuité. 

Depuis  l'époque  de  juillet  1789,  la  perceptio 
de  ces  droits  éprouve  une  diminution,  et  même 
un  retranchement  considérable  ;  il  s'y  joint 
d'autres  pertes  qui  ne  sont  pas  moins  impor- 
tantes. 

Il  devient  donc  en  ce  moment  indispensable 
que  la  municipalité  actuelle,  chargée  de  l'inspec- 
tion des  hôpitaux  de  son  ressort,  s'occupe  de  la 
fâcheuse  situation  des  pauvres  de  l'Hôpital  géné- 
ral et  prenne  connaissance  des  causes  qui  sont 
sur  le  point  de  le  conduire  à  sa  mine. 

La  première  est  la  diminution  énorme  de  se 
revenus  sur  les  droits  aux  entrées  de  Paris.  GetD 
diminution  pour  six  mois  de  1790,  comparés  au 
six  premiers  mois  de  1789,  a  été  do  plus  d 
300,000  livn  s  ;  et  pour  l'année  elle  se  trouver 
d'à  peu  près  4  à  500,000  livres. 

La  seconde,  la  perte  de  la  plus  grande  parti 
des  droits  sur  les  spectacles. 

Cette  perte  est  totale  pour  les  petits  spectaclei 
qui  n'ont  plus  voulu  consentir  à  payer  le  quar 
des  pauvres  depuis  Tannée  dernière,  et  cepen- 
dant la  recette  était  annuellement  de  120,000  li- 
vres. 

La  troisième  provient  de  la  suppression  des 
secours  extraordinaires. qui,  dans  les  temps  de 
détresse,  étaient  accordés  à  l'Hôpital  général  sur 
les  biens  du  clergé.  Ces  secours,  qui  lui  étaient 
réservés  par  l'article  35  de  son  édit  d'établisse- 
ment, tirent  leur  origine  de  la  nature  des  biens 
ecclésiastiques  qui  en  affectent  une  partie  aux 
pauvres.  Ce  fut  même  en  exécution  de  cet  édit, 
que  des  arrêts  du  conseil  des  26  avril  1652  et 
15  décembre  1676  ordonnèrent  aux  évéques, 
archevêques,  rehgieux  et  autres  bénéficiers,  de 
se  cotiser  pour  nourrir  les  pauvres  de  l'Hôpital 
général,  ce  qui  les  obligea,  en  différents  temps,  à 
verser  dans  sa  caisse  des  sommes  assez  considé- a 
râbles.  S 

La  quatrième  résulte  des  décrets  de  l'Assemblé^B 
nationale,  qui,  en  détruisant  les  privilèges  pécu- 
niaires, ont  forcé  l'Hôpital  général  et  les  établis- 
sements qui  leur  sont  réunis  à  payer  la  taille, 
les  vingtièmes  et  les  autres  impositions  publiques 
auxquelles  ils  n'avaient  jamais  été  assujettis. 

Au  moyen  de  ce  qu'on  prétend  soumettre  à  ces 
droits,  le  Mont-de-Piété,  la  Halle  aux  vins  et  les 
moulins  de  Corbeil,  qui  appartiennent  à  l'Hôpital 
général,  cette  augmentation  de  dépenses  peut  être 
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appréciée  à  plus   de    30,000    livres    par  année. 

La  cinquième  provient  encore  d'un  décret  de 
l'Asserablée  nationale,  du  9  septembre  dernier, 
qui  ordonne  que  toutes  les  indemnités  payéi's 
par  le  Trésor  royal,  pour  droits  d'entrées,  seront 
supprimées  et  demeureront  à  la  charge  des  dé- 
partements. 

Ce  décret  prive  l'Hôpital  général  d'un  revenu 
annuel  de  308,000  livres,  qui,  par  arrêt  du  con- 
seil du  31  mars  1788,  lui  avait  été  accordé  à 
titre  d'inderaFiité,  comme  représentatif  des  droits 
d'entrées  auxquels  il  n'avait  jamnis  été  assujetti, 
el  qu'il  a  été  tenu  de  payer,  depuis,  la  concession 
de  cette  indemnité. 

La  sixième  en  lin,  provient  de  la  suppression 
des  droits  que  l'hôpital  était  autorisé  à  percevoir 
sur  les  réceptions  d'officiers,  sur  les  maîtrises 
et  sur  les  droits  de  justice. 

Ces  pertes  réunies  sont  très  considérables  et 
diminuent  de  plus  d'un  million  les  revenus  de 
l'Hôpital  général. 

Pertes  de  V hôpital  des  Enfants  trouvés. 

Les  mêmes  causes  ont  dépouillé  l'hôpital  des 
Entants  trouvés  d'une  grande  partie  de  ses  re- 
venus. 

D'abord  sur  sa  portion  d'un  tiers  dans  les  droits 
d'entrées  perçus  pour  l'Hôpital  général. 

Et  pareillement  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ont  supprimé  à  l'hôpital  des  Enfants 
trouvés: 

1°  Les  privilèges  pécuniaires  qui  l'exemptaient 
des  vingtièmes,  de  la  taille  et  autres  impositions 
publiques  ; 

2°  8,000  livres  sur  les  cinq  grosses  fermes  don- 
nées par  Louis  XIV,  pour  secourir  les  enfants 
trouvés  ; 

3°  24,000  livres  sur  les  domaines  de  Gonesse  et 
de  Paris,  accordées  par  Louis  Xlllet  par  Louis  XV, 
comme  seigneurs  haut-justiciers  de  ces  domaines  ; 

4°  Enfin  120,000  livres  données  par  Louis  XV, 
pour  aider  à  la  nourriture  des  enfants  ti  ouvés  de 
la  ville  de  Paris,  en  raison  de  leur  prodigieux 
accroissement. 

Telles  sont  les  pertes  dont  est  menacée  l'hôpi- 
tal des  Enfants  trouvés. 

Quant  à  l'Hôpital  général,  il  a  non  seulement 
éprouvé  des  perles  considérables  depuis  le  mois 
de  juillet  1789  ;  mais  une  partie  des  revenus  sur 
lesquels  il  pouvait  compter  n'a  point  été  reçue  à 
l'échéance  de  son  payement. 

H  lui  est  dû  à  peu  près  100,000  livres  sur  l'in- 
demnité que  lui  paye  le  Trésor  royal  pour  ses  droits 
d'entréu  jusqu'au  jour  où  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  en  a  ordonné  la  suppression. 

H  lui  est  dû,  par  l  Opéra,  plus  de  140,000  livres 
de  Fon  abonnement. 

Enfin  il  lui  est  dû,  par  la  ferme  générale,  une 
année  de  l'abonnetnent  de  200,000  livres  repré- 
sentatif des  premiers  20  sols  par  muid  de  vinqui 
lui  ont  été  accordés. 


Motifs  de  rendre^  à  V Hôpital  général  et  à  celui 
des  Enfants  trouvés^  les  droits  qui  leur  ont  été 
supprimés  et  de  leur  fournir,  en  outre,  les  secours 
extraordinaires  dont  ilsoîit  besoin. 

Si  l'Assemblée  nationale  veut  bien  examiner  l'o- 
rigine et  la  destination  des  différents  droits,  et 
des  dons  et  privilèges  accordés  tant  à  l'Hôpilal 
général  qu'à  celui  des  Enfants  trouvés,  elle  se 
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convaincra  qu'on  ne  peut,  sans  les  plus  grandes 
conséquences,  les  enlever  à  ces  établissements, 
car  ces  bienfaits  forment  leur  premier  soutien  et 
sont  le  prix  des  avantnges  que  la  société  retire 
de  leur  existence. 

Lorsque,  en  effet,  l'Hôpital  général  a  été  établi, 
il  s'est  trouvé  rendre  à  l'Etat  le  service  le  plus 
essentiel  par  la  répression  de  la  mendicité,  et 
par  les  secours  qu'il  n'a  point  cessé  d'offrir  et  de 
distribuer  aux  pauvres. 

Toutes  les  ordonnances  et  statuts  du  royaume 
rendus  pour  la  grande  police  de  l'intérieur  de 
l'Etat,  qui,  jusque-là,  étaient  demeurés  sans  pro- 
duire aucun  effet,  sur  l'article  de  la  mendicité, 
reçurent  dès  ce  moment  leur  exécution  et  assu- 
rèrent la  tranquillité  de  la  capitale. 

Que  donna  Louis  XIV  à  l'Hôpital  général  pour 
assurer  tant  d'avantages  ?  rien  autre  chose  que 
l'exemption  des  droits,  perçus  dans  le  royaume, 
sur  tous  les  objets  de  consommations  et  sur  plu- 
sieurs autres  parties. 

Les  secours  de  la  ville  de  Paris,  les  dons  des 
particuliers  vinrent  soutenir  le  souverain,  pour  le 
maintien  de  cetétablissement;mais  sans  l'exemp- 
tion de  tous  ces  droits,  tant  d'efforts  fussent 
peut-être  restés  inutiles,  et  l'Hôpital  eût  été  dans 
l'impossibilité  d'exister  au  milieu  de  toutes  les 
variations  et  renchérissements  survenus  dans  le 
prix  des  denrées. 

Il  ne  peut  résulter  de  la  conversion  de  ces  droits, 
en  une  indemnité  pécuniaire  représentative  du 
payement  que  l'Hôidtal  est  actuellement  obligé 
d'en  faire  aux  entrées  de  Paris,  que  cette  indem- 
nité doive  lui  être  enlevée. 

Elle  forme  toujours  la  base  de  sa  constitution, 
la  sûreté  de  son  existence  et  la  ressource  la  plus 
importante  des  établissements  qui  dépendent  de 
son  administration. 

Tant  que  l'Hôpital  général  subsistera,  il  paraît 
naturel  que  cette  indemnité  de  308,000  livres 
lui  soit  laissée  puisqu'elle  est  le  gage  des  services 
qu'il  rend  à  l'Etat,  en  nourrissant  une  foule  de 
pauvres  et  d'individus  qui,  s'ils  n'y  étaient  se- 
courus, surchargeraient  la  société  et  nuiraient  à 
l'ordre  public. 

Les  autres  privilèges  pécuniaires  de  l'Hôpital 
général,  qui  ont  pareillement  été  abroges,  tels 
que  l'exemption  des  vingtièmes  etde  la  taille,  sont 
de  la  même  nature  et  doivent  également  être 
remplacés  par  une  indemnité  équivalente  si  l'on 
persiste  à  les  exiger. 

Les  décrets  dont  on  se  fait  aujourd'hui  un  titre 
pour  assujettir  à  ses  droits  l'Hôpital  général  et 
celui  des  Enfants  trouvés,  n'ont  eu  pour  objet 
que  de  faire  supporter  les  charges  publiques  aux 
riches  possesseurs,  qui  précédemment  ne  les  par- 
tageaient pas  en  raison  de  leurs  facultés. 

Mais  les  biens  des  hôpitaux,  toujours  inférieurs 
à  leurs  besoins,  paraissent  naturellement  ne  rien 
devoir  à  l'Etat,  car  que  peut-on  demander  à  ce- 
lui qui  n'a  rien?  et  les  établissements  charitables 
tels  que  ceux  dont  il  s'agit,  devant  être  consi- 
dérés plutôt  comme  des  charges  publiques,  que 
comme  des  biens  susceptibles  d'impositions,  sem- 
blent ne  devoir  attendre  de  la  nation,  que  des 
soulagements  pour  mieux  remplir  leur  destina- 
tion: 

Quant  aux  dons  particuliers  faits  par  nos  rois 
à  l'hôpital  des  Enfants  trouvés,  les  droits  dont 
il  s'agit  leur  ont  été  accordés  d'après  la  nécessité 
la  plus  urgente,  et  parce  qu'il  était  indispensable 
de  faire  vivre  les  êtres  infortunés  dont  cet  éta- 
blissement était  de  plus  en  plus  surchargé. 

Enlin,  plusieurs  de  ces  droits  n'étaient  que 
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l'acquit  d'une  dette  légitime  que  le  roi  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  payer,  comme  seigneur  haut- 
iusticier  de  la  ville  de  Paris  et  des  domaines  qui 
lui  appartenaient,  et  en  cette  qualité  chargé  de 
Dourrir  les  enfants  trouvés  qui  se  rencontraient 
dans  l'étendue  de  ses  justices. 

Il  est  certain  que  le  bon  de  120,000  livres  donné 
par  Louis  XV  sur  le  Trésor  royal  n'était  que 
facquit  d'une  pareille  charge  supportée  par  la 
ville  de  Paris,  et  que  cette  dépen.-je  ne  pouvait 
être  regardée  que  comme  une  légère  indemnité 
de  ce  que  le  roi  aurait  été  dans  le  cas  de  payer 
pour  lamuliitude  d'enfants  trouvés  de  cette  ville, 
dont  il  devait  seul  être  chargé,  comme  seul  sei- 
haut  justicier  de  la  capitale. 

Mais  l'équité  de  l'Assemblée  nationale  qui  vient 
de  décréter  que  les  Enfants  trouvés,  oui  ne  doi- 
vent plus  être  secourus  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs hauts  justiciers,  seraient  à  la  charge  de 
TEtat,  semble  assurer  à  l'hôpital  des  enfants  trou- 
vés la  rentrée  de  tous  ces  bienfaits,  sans  les- 
quels il  ne  pourrait  pas  subsister. 

Enfin,  les  établispements  de  l'Hôpital  général 
et  des  Enfants  trouvés  doivent  encore  attendre, 
de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  des  se- 
cours extraordinaires  tant  à  cause  des  pertes  et 
des  retranchements  qu'ils  ont  éprouvés  sur  la 
perception  dts  droits  d'entrées  et  autres  objets, 
qu'en  raison  du  nombre  des  pauvres  dont  les 
circonstances  les  ont  surchargés. 

Ces  secours  qui,  comme  on  l'a  vu,  se  prenaient 
dans  les  temps  de  détresse  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, paraissent  devoir  leur  être  encore  at- 
tribués en  ce  moment  sur  ces  mêmes  objets. 

Personne  n'ignore  qu'à  cet  égard,  le  droit  sa- 
cré des  pauvres  est  imprescriptible. 

Il  n'est  rien,  en  effet,  de  plus  respectable  et  de 
plus  ancien  que  l'origine  des  lois  qui  ordonnent  la 
Réparation  de  la  part  des  pauvres  de  celle  des 
clercs  et  des  évêques  dans  les  biens  de  l'Eglise. 

Le  quarante-unième  canon  des  apôtres  est  la 
première  loi  qui  l'établit. 

L'Eglise  d'Afrique  adopta  bientôt  après  l'usage 
de  diviser  en  quatre  parties  les  biens  de  l'Eglise, 
dont  une  était  pour  les  pauvres. 

Le  premier  concile  de  France,  lorsque  la  reli- 
gion tbrétienne  fut  devenue  la  religion  de  l'Etat , 
ce  concile,  assemblé  à  Orléans  par  Glovis,  en  511, 
décréta,  par  le  cinquième  canon,  qu'il  serait  fait 
quatre  parts  des  biens  des  églises  en  France;  la 
première  pour  l'évêque,  la  seconde  pour  les  clercs, 
la  troisième  pour  les  pauvres,  et  la  quatrième 
pour  les  réparations. 

Le  pape  gamt  Grégoire  voulut  ensuite  que 
l'excédent  de  la  part  des  évoques,  lorsqu'ils  en 
auraient  pris  leur  nécessaire,  fût  également  dis- 
tribuée aux  pauvres. 

Cette  jurifjprudence  fut  bientôt  celle  des  autres 
églises  d'Occident,  et  le  concile  tenu  à  Worms 
en  868,  porte  également,  par  le  septième  canon, 
la  même  distribution  des  quatre  quarts  des  biens 
ecclésiastiques. 

Il  est  vrai  que  les  créations  des  prébendes  et 
bénéfices,  qui  ont  été  faites  depuis  ce  temps,  ne 
font  pas  mention  de  cette  distmction  de  la  part 
des  pauvres. 

Mais  dit  M.  d'fléricourt,  dans  son  traité  des 
lois  écclésistiques,  «  ce  ne  fut  l'ouvrage  que  de 
«  la  corrupiion  et  de  l'usurpation  :  car  il  ne  faut 
«  pas  croire,  ajoute-t-il,que  ces  biens  aient  pour 
«  cela  chanjiéde  nature;  ilssont  toujours,  comme 
«  ils  étaient  autrefois,  le  prix  du  sang  de  Jésus- 
«  Christ  et  le  patrimoine  des  pauvres.» 

Ce  sont  ces  principes  de  justice  qui  ont  fait  | 


jserves. 

/Hôpital  général  a  donc  des  titres  particuliers 

es  droits,  qui  lui  ontété  conservés  par  l'édit  de 


décréter  à  l'Assemblée  nationale,  que  les  droits 
des  pauvres  dans  les  biens  du  clergé  seraient 
conservés. 

L 
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son  établissement,  et  dont  la  possession  lui  a 
depuis  été  assurée  par  différentes  lois  subsé- 
quentes. 

La  détresse  oii  il  se  trouve  en  ce  moment 
doit  lui  assurer  le  retour  de  ces  mêmes  soula- 
gements. 

Mais  il  est  encore  nécessaire  d'examiner  ici 
jusqu'à  quel  point  les  circonstances  présentes 
doivent  influer  sur  les  secours  qui  doivent  lui 
être  accordés;  pour  combien  de  temps  ces  cir- 
constances les  exigeront,  et  quelle  sera  la  quantité 
de  ces  subsides. 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est 
que  l'Hôpital  général  est  en  ce  moment  plus  sur- 
chargé d  individus  qui  ne  l'a  jamais  été  ;  il  est 
facile  d'en  apercevoir  la  cause  dans  la  misère  et 
dans  la  dureté  des  temps  actuels. 

L'hiver  peut  sans  doute  y  contribuer,  mais  on 
ne  doit  pas  se  dissimuler  que  beaucoup  de  tra- 
vaux et  de  ressources  qui  précédemment  aidaient 
à  la  subsistance  d'une  foule  d'individus,  sont  en 
ce  moment  interrompus  et  en  réduisent  une 
grande  quantité  aux  extrémités  les  plus  malheu- 
reuses. 

La  charge  en  est,  en  grande  partie,  retombée  sur 
1  Hôpital  général,  seul  asile  qui  reste  actuelle- 
ment aux  infortunés  que  la  vieillesse  et  les  infor- 
mités  ont  mis  hors  d^etat  d'exercer  aucun  genre 
de  travail. 

Il  est  facile  de  juger  de  l'augmentation  des 
entants  et  des  vieillards  dans  les  hôpitaux,  par 
la  comparaison  du  grand  nombre  d'ouvriers  va- 
lides que  le  gouvernement  est  obligé  d'employer 
dans  les  ateliers  publics,  classe  de  pauvres 
qui  ne  peut  être  admise  dans  l'Hôpital  géné- 
ral. 

Un  ordre  plus  heureux  doit  sans  doute  sortir 
du  milieu  des  changements  et  des  commotions 
qui  se  sont  fait  sentir  de  toutes  parts:  mais  jus^ 
qu  à  ce  que  le  gouvernement  se  soit  reposé  sur 
les  bases  qui  lui  sont  préparées,  il  peut  s'écouler 
encore  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  et 
pendant  lequel  la  surcharge  de  l'Hôpital  général 
ne  sera  pas  diminuée,  et  nécessitera  toujours  de 
nouveaux  fonds  pour  remplacer  les  revenus  dont 
il  est  privé. 

Cet  établissement  ne  sera  même  soulagé  que 
lorsque  les  départements,  étant  parvenus  à  p.-r- 
fectionner  leur  organisation,  pourront  chacun 
(Jans  leur  ressort,  établir  des  secours  pour  les 
pauvres  dont  ils  se  trouveront  chargés. 

Alors  l'Hôpital  général  verra  sans  doute  dimi- 
nuer le  nombre  des  individus  qu'il  renferme. 
Alors  il  sera  possible  de  réduire  les  maisons  dont 
li  est  composé,  et  la  môme  quantité  de  revenus 
cessera  de  lui  être  nécessaire. 

Mais  avant  que  ce  moment  arrive,  il  faudra 
monter  dans  les  provinces  des  établissements 
pour  y  secourir  les  pauvres,  et  pourvoir,  par  des 
concessions  suftisantes,  au  maintien  de  leur 
existence;  il  faudra  que  ces  monuments  delà 
bienfaisance  publique  s'élèvent  en  même  temps 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  l'on  ne 
peut  se  dissimuler  que  ces  projets  exigeront  les 
réflexions  les  plus  mûres  et  beaucoup  de  temps 
pour  les  exécu.er. 

On  doit,  sans  doute,  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  de  ceux  qui  les  méditent,  et 
c  est  cette  même  confiaûce  qui  fait  croire  qu'ils 
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n'y  mettront  point  une  précipitation  nuisible  au 
bien  public,  et  dont  l'utilité  puisse  être  jamais 
démentie  par  l'expérience. 

Il  en  résulte  que  THôpital  général,  qui  distri- 
bue K's  secours  dans  une  étendue  de  ressort 
très  considérable,  doit  encore  suivre  sa  destina- 
tion pendant  rinlervalle  qui  doit  s'écouler  jus- 
qu'à l'activité  de  ces  établissements. 

Il  ne  pourrait  cependant  le  faire  sans  l'obten- 
tion des  subsides  qu'il  demande;  autrement  il 
serait  indispensable  de  la  décharger  d'une  partie 
des  individus  qui  sont  venus  s'y  retirer. 

Mais  l'humanité  se  révolte  à  la  seule  idée  de 
renvoyer  sans  asile  celte  foule  d'infortunés,  qui 
ne  verraient  plus  devant  eux  que  la  misère  et  le 
désespoir. 

Que  s'il  en  était  quelques-uns  qui  eussent 
encore  assez  de  force  pour  entrer  dans  les  ate- 
liers des  travaux  publics,  ils  coûteraient  plus  à 
l'Etat  dans  cette  position  que  dans  les  hôpitaux, 
et  bientôt  l'impuissance  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités  \e^  laisserait  sans  ressources  et  à  la 
merci  de?  maux  dont  ils  seraient  accablés. 

Enfin,  il  faut  observer  que  dans  les  change- 
ments qu'un  nouvel  ordre  de  choses  doit  ame- 
ner dans  la  capitale,  ce  seront  toujours  les 
pauvres  qui  doivent  y  diminuer  dans  la  propor- 
tion la  plus  lente. 

Les  raisons  en  sont  faciles  à  sentir,  en  réflé- 
chissant sur  cette  multitude  de  besoins  et  de 
Jouissances  factices,  que  le  luxe  et  ro,'Ulence  y 
avaient  créés;  nécessairement  ils  ne  seront  plus 
les  même^  que  précédemment,  et  n'offriront  plus 
les  mêmes  ressources. 

A  ces  considérations  se  joignent  d'autres  causes 
qui  ne  sont  pas  moins  impérieuses  pour  l'obten- 
tion de  ces  secours. 

Il  devient  en  ce  moment  indispensable: 

lo  De  monter  les  nouvelles  loges,  et  de  meubler 
les  bâtiments  des  paralytiques  dans  l'hôpital  de 
la  Salpêtriére; 

2«  D'établir  les  infirmeries  de  la  Pitié  et  de 
Bicêtre,  dont  les  constructions  ne  sont  pas  en- 
core commencées  ; 

3°  D'améliorer  le  sort  des  pauvres,  conformé- 
ment aux  projets  de  bienfaisance  que  l'Assem- 
blée nationale  et  la  municipalité  paraissent  en 
avoir  conçus; 

4^  Enfin,  de  former,  pour  parvenir  à  ces  amé- 
liorations, des  établissements  séparés  de  l'Hôpi- 
tal général,  à  l'effet  d'y  placer  les  prisonniers  et 
les  vénériens,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  des 
maisons  destinées  à  secourir  l'indigence  et  les 
infirmités. 

Alors  seulement  il  sera  possible  en  gagnant  sur 
l'agrandissement  du  local,  et  en  épargnant  sur 
la  défiense,  d'opérer  les  changements  capables  de 
produire  une  véritable  utilité. 

Si  dans  l'état  actuel,  les  pauvres  sollicitent 
souveot  avec  instance  la  faculté  d'être  admis 
dans  les  maisons  de  l'Hôpital  général,  combien 
cet  asile  ne  leur  parattra-l-il  pas  plus  secourable, 
si  la  bienfaisance  de  la  nation  ajoute  encore  au 
traitement  qu'ils  y  reçoivent. 

Mais  c'est  en  vain  qu'on  se  proposerait  de  leur 
procurer  ces  avantages,  si  l'on  ne  rétablit  les  re- 
venus qui  leur  ont  été  retranchés,  et  si  l'on  ne 
leur  accorde  des  recours  extraordifiaires  pour 
remplacer  ceux  qu'ils  ont  entièrement  perdus. 
Auirement,8ans  songer  à  des  arnelioiations,  il  ne 
faudrait  pas  même  espérer  de  maintenir,  telle 
qu'elle  est,  l'existence  de  l'Hôpital  général. 

À  i'égard  da  montant  de  ces  secours»  la  tixation 


doit  en  être  faite  d'après  l'étendue  des  besoins 
qui  viennent  d'être  présentés. 

La  municipalité  peut  seule  par  son  créflit,  et 
par  sa  médiation  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
faire  réussir  ces  utiles  projets,  et  l'on  ne  doit  pas 
douter  que  l'envie  de  servir  l'humanité  ne  les  lui 
fas>e  incessamment  employer. 

Il  n'est  point  d'ailleurs  d'objet  qui  doive  plus 
intéresser  les  représentants  de  la  commune  que 
la  continuation  des  secours  qui  maintiennent 
Texistence  des  hôpitaux  de  la  capitale,  et  qui 
contribuent  à  y  entretenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIPENCE   DE  M.  CHASSET. 
Séance  du  samedi  20  novembre  1790,  au  matin  {{). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  l'abbé  Liatyl,  rapporteur  du  comité  des 
rapports.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  vos  trois 
comités  réunis,  miHtaire,  de  Constitution  et  des 
rapports,  de  vous  rendre  compte  de  quelques  er- 
reurs commises  par  la  municipalité  de  Troyes.  Au 
commencement  de  la  Révolution,  deux  compa- 
gnies, l'une  de  grenadiers  et  l'autre  de  chasseurs, 
se  formèrent  dans  cette  ville  pour  y  maintenir 
la  tranquillité  ;  bientôt  après  fut  formée  la  garde 
nationale.  Ces  deux  corps  vécurent  longtemps 
dans  la  plus  parfaite  intelligence;  mais  au  mois 
de  mai  il  se  répandit  parmi  eux  des  semences  de 
divisions.  Les  gardes  nationaux  se  plaignirent 
desépaulettes  des  grenadiers  et  des  chasseurs. 

La  municipalité  prit,  le  5  novembre  présent 
mois,  un  arrêté  portant  que  les  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  seraient  supprimées, 
pour  être  incorporées  dans  la  garde  nationale. 
Les  compagnies  portèrent  leur  plainte  au  dépar- 
tement, qui  fit  défense  à  la  municipalité  et  à  la 
garde  nationale  d'exécuter  1  arrêté  du  5.  Le  même 
jour,  la  municipalité  ordonna  que,  nonobstant  le 
sursis  prononcé  par  le  dé[)artement,  son  arrêté  du 
5  serait  exécuté.  Le  9,  le  conseil  général  du  dé- 
partement, délibérant  sur  le  second  arrêté  de  la 
municipalité,  persista  dans  son  sursis,  et  ordonna 
qu'il  en  serait  référé  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
11,  la  municipalité  prit  une  troisième  décision, 
portant  qu'il  serait  passé  outre,  nonobstant  tout 
ce  qui  aurait  pu  être  arrêté  par  le  département. 
Enfin,  le  13,  le  déparlement  décida  qu'il  enver- 
rait deux  députés  extraordinaires  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  pour  y  solliciter  justice.  Je  ne 
ferai  aucune  réflexion  sur  l'irrégularité  delà  con- 
duite de  la  municipali.é,  qui  s'est  fait  un  système 
d'opposition  contre  l'autorité  du  département,  et 
j(;  me  contenterai  de  vous  présenter,  au  nom  de 
vos  comités,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution,  mili- 
taire et  des  rapports,  réunis  : 

«  Déclare  qu'elle;  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Troyes,  comme  présentant  un 
système  suivi  d'insubordination  envers  les  corps 
administratifs  supérieurs; 

(1)  Cette  séaoM  est  ineomplôte  au  Moniteur. 
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«  Casse  et  annule  les  sentences,  délibérations 
ou  arrêtés  de  la  municipalité  de  Troyes,  des  14 
et  20  octobre  dernier,  7  et  11  novembre  présent 
mois  et  lui  fait  défense  de  récidiver,  sous  peine 
d'être  poursuivie  extraordinairement  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  la  suspension  provi- 
soirement prononcée  par  le  conseil  général  du 
dénarteraent  de  l'Aube,  de  l'exécution  de  la  sen- 
tence rendue  le  5  novembre  présent  mois,  contre 
les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs, tiendra  jusqu'à  l'organisation  constitution- 
nelle des  gardes  nationales.» 

M.  Bouche.  Je  propose  de  demander  à  la  barre 
la  municijialité  de  Troyes  pour  qu'elle  rende 
compte  de  sa  conduite. 

M.  l'abbé  E-atyl.  Vos  comités  ont  pensé  que 
You's  pouviez  user  de  modération  en  cette  cir- 
constance et  c'est  en  leur  nom  que  j'insiste  sur 
l'adoption  pure  et  simple  du  décret. 

(Le   projet  de    décret   est   mis   aux  voix 
adopté.) 

Un  jeune  homme  entre  dans  la  salle  et  indique 
du  geste  qu'il  veut  remettre  une  lettre  à  M.  le 
président.  —  On  apprend  que  c'est  un  élève  de 
M.  l'abbé  Sicard,  instituteur  des  sourds  et  muets. 
—  11  remet  la  lettre  à  M.  le  président,  et  l'Assem- 
blée décide  que  son  comité  des  rapports  lui  en 
rendra  compte  à  l'ouverture  de  la  séauce  de  de- 
main. 

]\I.  Lianjuinais  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-veroal  de  la  séance  d'hier. 

M.  l<e  Chapelier.  Le  huitième  des  articles 
adoptés  hier  sur  le  tribunal  de  cassation,  contient 
une  faute  de  rédaction  sur  les  qualités  que  les 
parties  pourront  prendre  dans  les  jugements,  il 
faut  ajouier  les  mots  ;  et  celle  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  profession. 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  du  sieur  Trouard  de  Riolles,  présentée 
par  madame  sa  tille,  admise  à  la  barre.  Le  sieur 
ue  Riolles,  détenu  depuis  cinq  mois  aux  prisons 
de  l'abbaye  Saint-Germain,  se  plaint  de  la  rigueur 
de  cetie  détention  ainsi  que  des  maux  qu'il 
éprouve  ;  il  expose  que  les  papiers  qu'on  a  saisis 
chez  lui  on  télé  altérés  etfakitiés;  que  ses  notes  en 
tous  cas  étaient  secrètes  et  destinées  à  ne  jamais 
voir  le  jour.  11  finit  par  demander  que,  vu  qu'il 
n'y  a  pas  de  tribunaux  pour  le  juger,  il  soit  mis 
en  simple  état  d'arrestation  et  confié,  à  Pont-à- 
Mousson,  sa  pairie,  à  la  surveillance  de  la  garde 
nationale,  ou  gardé  ici,  à  ses  frais,  dans  une 
maison  particulière. 

M.  Duquesnoy.  Le  sieur  de  Riolles  ne  de- 
mande point  une  liberté  entière.  11  sent  que  les 
circonstauces  ne  permettent  pas  de  la  lui  accor- 
der ;  mais  la  longueur  de  sa  détention  a  appelé 
ici  sa  famille  que  vous  voyez  devant  vous  à  la 
barre.  Il  n'est  point  en  état  de  supporter  les  grands 
frais  que  ce  déplacement  exige.  Il  demande  à  être 
en  état  d'arrestation.  Je  vous  observe,  en  appuyant 
cette  pétition,  qu'il  n'ebt  pas  même  décréié. 

M.  liiicas.  Je  demande  l'exécution  du  décret 
qui  porte  que  M.  Riolles  sera  conduit  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye;  je  ne  m'oppose  pas  cepen- 


dant à  ce  qu'on  prenne  à  son  égard  toutes  les 
mesures  que  l'humanité  prescrit. 

Plusieurs  voix  demandent  l'ordre  du  jour. 


M.  Fréteau.  Vous  ne  pouvez  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour  puisqu'il  n'y  a  pas  de  juges  pour 
juger  cet  accusé.  Vous  avez  décrété  qu'il  y  au- 
rait des  jurés,  il  doit  donc  y  avoir  aussi  des 
maisons  d'arrestation.  Je  suis  d'avis  qu'il  soit 
gardé  chez  lui  à  ses  frais  puisqu'il  le  demande. 
Je  crois  même  que,  si  sa  fortune  ne  le  lui  per- 
mettait pas,  ce  serait  à  la  nation  à  faire  cette 
dépense. 

M.  Ttiaut  de  I^a  Bouverle.  J'observe  que  la 
liberté  sous  caution  juratoire  est  adoptée  par 
toutes  les  législations. 

M.  Prieur.  Craignez  d'annoncer  par  un  dé- 
cret imprudent  que  vous  reiâchez,  que  vous  ne 
voulez  pas  punir,  ou  bien  attendez-vous  aux 
mouvements,  aux  entreprises  de  ceux  qui  comp- 
teront sur  l'impunité.  Que  l'accusé  soit  transféré 
dans  une  prison  salubre,  à  la  bonne  heure;  mais 
vous  avez  ordonné  par  un  décret  qu'il  sera 
arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  ; 
je  demande  l'exécution  du  décret. 

M.  I^e  Chapelier.  L'Abbaye  est  une  véri- 
table prison  d'arrestation,  quand  il  n'y  a  point  de 
décret.  Je  demande  seulement  qu'il  soit  préparé 
au  sieur  de  Riolles  un  appartement  convenable. 

M.  Sloreau  de  S»aint-liléry.  Si  cette  motion 
était  adoptée,  je  demandeiais  par  amendement 
que  les  administrateurs  de  Paris  fussent  chargés 
du  soin  de  donner  à  M.  de  Riolles  un  appar- 
tement sain  et  convenable. 

Divers  membres  à  gauche  demandent  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  M.  Le  Chapelier,  amen- 
dée par  M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

Vautres  membres  à  droite  réclament  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  M.  Duquesnoy. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

A  la  seconde  épreuve,  la  priorité  est  donné  à  la 
motion  de  M.  Le  Chapelier.  Le  décret  est  rendu 
en  ces  termes^  sauf  rédaction  : 

DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  enjoint  aux  adminis- 
trateurs chargés  du  département  de  la  police  de 
Paris  de  faire  préparer,  dans  le  plus  court  délai 
et  dans  telle  prison  qu'ils  trouveront  convena- 
ble, un  appartement  commode  pour  le  sieur  de 
Riolles.  » 

M.  Barrëre  {ci-devant  de  Vieuzac),  rapporteur 
du  comité  des  domaines.  Ce  n'est  qu'avec  un  sen- 
timent douloureux  que  le  législateur  s'occupe 
des  lois  pénales  et  de  prison;  mais  la  voix  du 
l'humanité  vous  crie  du  fond  des  cacliots  de  ne 
pas  laisser  ainsi  des  accusés  entassés  dans  les 
lieux  que  la  loi  ne  desti^ie  qu'à  leur  détention. 
Il  y  a  deux  jours  que  le  maire  de  Pans  vous 
disait  à  la  barre  que  la  maladie  était  près  de  pro- 
noncer des  arrêts  de  niuri  dans  1.  s  prisons  de 
Pans.  C'est  dans  ces  Iristes  circonstances  que  la 
municipalité  vous  adresse  une  pétition  instante 
à  ce  sujet.  Elle  a  fait  transférer  cinquante-trois 
prisonniers  des  prisons  du  Ghâtelet  dans  celles 
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de  la  Conciergerie  du  Palais;  mais,  ce  soulage- 
ment étant  trop  faible,  elle  a  fait  chercher  un 
9utre  local,  et  ses  commissaires  n'ont  trouvé  que 
le  donjon  de  Yincennes  qui  pût  suppléer.  Elle 
nous  en  a  rendu  compte. 

Le  premier  mouvement,  la  première  pensée  de 
votre  comité  des  domaines  a  été  de  repousser 
cette  demande  et  de  ne  point  coopérer  à  tout  ce 
qui  pouvait  conserver  ce  donjon  de  Vincennes, 
auquel  le  despoMsme  avait  donné  une  destina- 
tion horrible  et  bien  digne  de  ses  froides  atro- 
cités; mais  l'état  affreux  des  anciennes  prisons 
de  Paris,  le  nombre  immense  des  malheureux 
qui  y  sont,  pour  ainsi  dire,  amoncelés,  les  dan- 
gers des  maladies,  augmentés  par  une  saison 
rigoureuse,  et  une  sorte  de  réhabilitation  donnée 
à  cette  prison  du  despotisme  en  la  transformant 
pour  quelque  instants  en  prison  légale,  ont  dé- 
terminé votre  comité  à  vous  présenter  un  projet 
de  décret  qui  autorise  provisoirement  la  munici- 
palité de  Paris  à  faire  transférer  dans  les  prisons 
de  Vincennes  les  détenus  que  celles  de  Paris  ne 
peuvent  contenir,  et  à  y  faire  faire  les  répara- 
tions qui  peuvent  les  rendre  plus  saines. 

Le  projet  de  décret  mis  aux  voix  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  des  domaines,  de  la  de- 
mande formée  par  la  municipalité  de  Paris,  tou- 
chée des  inconvénients  graves  qui  peuvent  résul- 
ter du  trop  grand  nombre  de  personnes  détenues 
dans  les  prisons; 

ce  Décrète  que  ladite  municipalité  est  autorisée 
à  se  servir  provisoirement  des  prisons  de  Vin- 
cennes pour  y  faire  transférer  les  prisonniers  que 
celles  de  Paris  ne  peuvent  contenir,  et  y  faire 
faire,  en  conséquence,  les  réparations  néces- 
saires. » 

M.Boiittevîlle-Dumetz,rflppo?'/^Mr  du  comité 
d'aliénation,  présente  deux  projets  de  décrets 
portant  vente  de  domaines  nationaux  à  la  ville 
de  Chartres  et  à  la  municipalité  de  Bonneval. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  président  du  même 
comité  d'aliénation,  présente  trois  autres  décrets 
portant  ventes  de  domaines  à  la  municipalité  de 
Corbeil,  à  celle  de  Norville  et  à  celle  d'Ormoy. 

Ces  cinq  décrets  sont  adoptés,  avec  applaudisse- 
ments, dans  la  teneur  ci-dessous  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Chartres,  des  17  mai  et  13 
septembre  derniers,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  celte  ville,  ledit  jour  17  mai,  pour,  en  consé- 
quence des  décrets  des  19  novembre  1789, 17  mars 
et  14  mai  derniers,  acquérir  entre  autres  biens 
nationaux,  ceux  dont  Tétat  se  trouve  annexé 
dans  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble huit  procès-verbaux  d'estimations  des- 
dits biens,  faits  les  9,  10,  12,  13,  15  et  16  novem- 
bre présent  mois,  vus  et  vérifiés  par  le  directoire 
du  district  de  Chartres,  et  celui  du  ilépartement 
d'Eure-et-Loir  les  11,  13  et  16  dudit  mois  de  no- 
vembre ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Charires, 
district  de  Chartres,  dé()artement  d'Hure-et-Loir, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  4é- 


cret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  procès-verbaux  d'estimations,  montant  à 
la  somme  de  2,793,808  livres  3  s.  9  d.,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  dé- 
cret. » 

DEUXIÈME     DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Bonneval  des  29  mai  et  l^"^  juillet  der- 
niers, en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville, 
le  29  mai,  pour,  en  conséquence  des  décrets  des 
19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir  entre  autres  biens  nationaux,  ceux  dont 
l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  évaluations  des- 
dits biens,  faites  le  10  novembre  présent  mois 
par  le  directoire  du  district  de  Ghàteaudun,  et 
vues  et  approuvées  par  celui  du  département 
d'Eure-et-Loir  le  15  dudit  mois  de  novembre  ; 

€  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bonne- 
val, district  de  Ghàteaudun,  département  d'Eure- 
et-Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdites  évaluations,  montant  à  la  somme 
de  111,196  livres  4  sols,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  d'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  de  la  soumission  faite  le  23  juin 
dernier,  par  la  municipalité  de  Corbeil,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  lieu,  le  11  du  même 
mois,  pour,  en  conséquence  de  son  décret  du 
14  mai  aussi  dernier,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  et  évaluations  faites 
desdits  biens,  conformément  à  l'instruction  dé- 
crétée le  31  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Corbeil 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  184,646  livres 
n  sols,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
môme  décret.  » 

QUATRIÈME   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do-, 
maines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
13  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de  la 
Norville,  déparlement  de  Seine-et-Oise,  district 
de  Corbeil,  canton  d'Arpajon,  pour,  en  consé- 
quence de  son  décret  du  14  mai  aussi  dernier, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  ens(;mble  des  évaluations 
et  estimations  laites  desdits  biens,  conformément 
à  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  V(mdre  ù  la  municipalité  de  la  Nor- 
ville les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  portées  par  l(i  décret 
(lu  14  mai  dernier,  ei  pour  le  prix  de  57,200  li- 
vres, payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret,  » 
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CINQUIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  14 
septembre  dernier,  par  la  municipalité  d'Ormoy, 
département  de  Seine-et-Oise,  district  et  canton 
d'Etampes,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu, 
le  22  août  précédent,  pour,  en  conséquence  de 
son  décret  du  14  mai  aussi  dernier,  acquérir,  en- 
tre autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  et  estima- 
tions laites  desdits  biens,  conformément  à  Fins- 
truclion  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Ormoy 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 

14  mai  dernier,   et  pour  le  prix  de  948  livres 

15  sols,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

M.  de  lia  Rochefoucaold,  membre  du  comité 
(f  imposition.  Le  comité  de  l'imposition,  dont  je 
suis  l'organe,  m'a  chargé  de  vous  donner  lecture 
de  Vensemble  des  articles  composant  le  décret  sur 
ïimposition  foncière.  Deux  articles  ont  été  ren- 
voyés au  comité;  je  vais,  au  préalable,  les  sou- 
mettre à  l'Assemblée  amsi  que  quelques  articles 
additionnels  qui  doivent  compléter  le  décret. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  décret  devait  être 
présenté  à  l'acceptation  du  roi,  et  non  à  sa  sanc- 
tion. En  voici  le  motif:  Il  a  été  décrété  consti- 
tutionnellement  que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanc- 
tion pendant  deux  législatures  :  en  matière  d'im- 
pôts, ce  serait  un  refus  absolu.  Le  comité  a 
d'ailleurs  pensé  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
contributions  publiques  devait  appartenir  au 
Corps  législatif,  aux  représentants  élus  par  le 
peuple. 

Divers  m^m&r^s  présentent  des  observations  sur 
plusieurs  articles. 

L'Assemblée  adopte  quelques  amendements 
consentis  par  le  rapporteur  et  elle  décrète  ce  qui 
suit  comme  articles  nouveaux  : 


TITRE  IL 

Art.  11. 

«  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
villes,  lorsqu'elles  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires et  sans  valeurs  locatives,  sera  faite  à 
raison  de  l'étendue  du  terrain  qu'elles  occupent, 
si  elles  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée  ;  la  cotisa- 
lion  sera  double,  si  elles  ont  un  étage,  triple 
pour  deux,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage 
de  plus. 

«  Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  12. 

«  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  l'année  expirante  au 
jour  de  la  confection  du  rôle,  elles  seront  coti- 
sées seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  occu- 
pent, évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

Art.  15. 
«  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de 


la  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploi- 
tation. 

Art.  16. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

TITRE  V, 

Art.  8. 

«  Les  receveurs  de  communauté  qui  n'auraient 
fait  aucunes  poursuites  pendant  trois  années, 
à  compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exé- 
cutoire, seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  12. 

i(  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à 
l'acceptation  du  roi.  » 

M.  de  La  Rochefoucauld  demande  ensuite 
que  Vensemble  du  décret  sur  la  contribution  fon- 
cière soit  inséré  au  procès- verbal  de  la  séance. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Suit  la  teneur  du  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'. 

Articles  généraux. 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi,  à  conpter  du  premier  janvier 
1791,  une  contribution  foncière,  qui  sera  répartie 
par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net, 
sans  autres  exceptions  que  celles  déterminées 
ci-après,  pour  les  intérêts  de  l'agriculture. 

Art.  2. 

«  Le  produit  d'une  terre  est  ce  qui  reste  à  son 
propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut, 
des  frais  de  culture,  semences,  récolte  et  entre- 
tien. 

Art.  3. 

«  Le  revenu  imposable  est  le  produit  net 
moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années  déter- 
miné. 

Art.  4. 

«.  La  contribution  foncière  sera  toujours  d'une 
somme  fixe  et  déterminée  annuellement  par 
chaque  législature. 

Art.  5. 
«  Elle  sera  perçue  en  argent. 

TITRE  IL 
Assiette  de  la  contribution  foncière  pour  1791. 

Art.  1". 

«  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  recule 
présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement  du 
directoire  de  district^  elles  formeront  un  tableau 
indicatif  du  nom  des  dilférentes  divisions  de  leur 
territoire  s'il  y  en  a  déjà  d'existantes,  ou  de  celles 
qu'elles  détermineront  s'il  n'en  existe  pas  déjà, 
et  ces  divisions  s'appelleront  sections^  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes.  M. 

Art.  2.  ™ 

«  Le  conseil  municipal  choisira,  parmi  ses 
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membres,  des  commissaires  qui  seront  assist<^8 
d'un  nombre  au  moins  égal  d'autres  commis- 
saires nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée 
huit  jours  à  l'avance,  et  à  laquelle  les  proprié- 
taires, même  forains,  pourront  assister  à  être 
élus,  pourvu  néanmoins  qu'ils  soient  citoyens 
actifs. 

Art.  3. 

«  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les 
différentes  sections,  et  y  formeront  un  état  indi- 
catif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfer- 
mées dans  chacune;  ils  y  joindront  le  nom  de 
leur  propriétaire,  en  y  comprenant  hs  biens  ap- 
partenant aux  communautés  elles-mêmes. 

«  Les  états  ainsi  formes  seront  déposés  au  se- 
crétariat de  la  municipalité,  pour  que  tous  les 
contribuables  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

Art.  4. 

«  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  forma- 
tion et  la  publication  des  susdits  états,  tous  les 
propriétaires  feront,  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, par  eux  ou  par  leurs  fermiers,  régisseurs 
ou  fondés  de  pouvoirs,  et  dans  la  forme  qui  sera 
preBcrite,  une  déclaration  de  la  nature  et  de  la 
contenance  de  leurs  différentes  propriétés  :  ce 
délai  passé,  les  officiers  municipaux  et  les  com- 
missaires adjoints  procéderont  à  l'examen  des 
déclarations,  et  suppléeront,  d'après  leurs  con- 
naissances locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes. 

«  Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  pren- 
dre communication  de  ces  déclarations  au  secré- 
tariat de  la  municipalité. 

Art.  5. 

«  Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires 
seront  terminées,  les  ofMciers  municipaux  et  les 
commissaires  adjoints  feront,  en  leur  âme  et 
conscience,  l'évaluation  du  revenu  net  des  diffé- 
rentes propriétés  foncières  de  la  communauté, 
section  par  section. 

Art.  6. 

«  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières, d'a- 
griers,  de  champarts  ou  d'autres  prestations,  soit 
en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  quotité  de 
fruits,  feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
tations, unn  retenue  proportionnelle  à  la  contri- 
bution, sans  préjudice  de  l'exécution  des  baux  à 
rente  faits  sous  la  condition  de  la  non-retenue  des 
impositions  royales. 

Art.  7. 

«  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpé- 
tuelles constituées  avant  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  qui  étaient  auiorifés  à  faire  la 
retenue  des  impositions  royales,  feront  la  retenue 
à  leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la  contri- 
bution foncière. 

Art.  8. 

«  Les  débiteur?  de  rentes  viagères  constituées 
avant  la  même  époque,  et  sujettes  aux  mêmes  con- 
ditions, ne  feront  la  retenue  qu(;  dans  la  pro[)or- 
tion  de  l'iniérôt  que  le  capital  eut  porté  en  ren- 
tes perpétuelles,  lorsque  ce  capital  sera  connu; 
et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la  retenue 
sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  contribu- 
tion foncière. 


Art.  9. 

«Aravenir,]es  stipulations  entre  les  contractants 
sur  la  retenue  de  la  contribution  seront  entière- 
ment libres;  mais  elle  aura  toujours  lieu,  à  moins 
que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de 
non  retenue. 

Art.  10. 

«  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des 
maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu, 
en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

Art.  U. 

<f  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
villes,  lorsqu'elles  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires et  sans  valeur  locative,  sera  faite  à 
raison  de  l'étendue  du  terrain  qu'elles  occupent, 
si  elles  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée;  la  cotisa- 
tion sera  double,  si  elles  ont  un  étage,  triple  pour 
deux,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de 
plus. 

«  Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  12. 

«  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  l'année  expirante  au 
jour  de  la  confection  du  rôle,  elles  seront  coti- 
sées seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  occu- 
pent, évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

Art.  13. 

«  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  ru- 
rales ne  seront  point  soumis  à  la  contribution 
foncière;  mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera 
évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  communauté. 

Art.  14. 

«  Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges, 
moulins  et  autres  usines  seront  cotisées  à  raison 
de  deux  tiers  de  leur  valeur  locative,  en  consi- 
dération du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien 
et  de  réparation  qu'exigent  ces  objets. 

Art.  15. 

«  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de 
la  superticie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploi- 
tation. 

Art.  16, 
«  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

Art.  17. 

«  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mômes  proportions  que 
les  terrains  non  enclos  donnant  le  môme  genre 
de  productions. 

«  Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur 
agrément  seront  évalués  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  18. 

«  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  an- 
nuelles. 

Art.  19. 

«  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas 
en  coupe  réglée;  sera  faite  d'après  leur  compa- 
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raison  avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou 
du  canton. 

Art.  20, 

«  D'après  ces  évaluations,  les  officiers  munici- 
paux procéderont,  aussitôt  que  le  mandement  du 
directoire  de  district  leur  sera  parvenu,  à  la  con- 
fection de  la  matrice  de  rôle,  eonformément  aux 
instructions  du  directoire  de  département  qui  se- 
ront jointes  au  mandement,  et  seront  tenus  de 
faire  parvenir  cette  ujatrice  de  rôle,  arrêtée  et 
si^inée  par  eux,  au  directoire  de  district  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  dudit 
mandement. 

€  La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur 
dépôt,  et  la  manière  dont  ils  seront  rendus  exé- 
cutoires, seront  réglées  par  rinstruction  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  21. 

«  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
grande  activité,  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 


TITRE    IlL 
Des   exceptions. 

Art.  1«^ 

«  Les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  se- 
ront assujettis  à  la  contribution  foncière^  quel- 
que modique  que  soit  leur  produit. 

Art.  2. 

«  La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains 
pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent, 
mesure  d'ordonnance. 

Art.  3. 

«  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de 
la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres 
vaines  et  vagues  devraient  être  soumis,  qu'eu 
renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la  com- 
munauté dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
rains sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  par  le  propriétaire  ou  par  uu  fondé 
de  pouvoir  spécial. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

Art.  4. 

«  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues, 
situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'une  com- 
munauté, qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  proprié- 
taire particulier,  sera  supportée  par  la  commu- 
nauté, et  acquittée  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les 
autres  cotisations  de  biens  communaux. 

Art.  5. 

«  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement. 

Art.  6. 

«  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en 
culture,  ne  pourra  de  même  être  augmentée  pen- 


dant les  quinze  premières  années  après  leur  d( 
frichement. 

Art.  7. 

«  La  cotisation  des  terres  en  friche,  depuis 
vingt-cinq  ans,  qui  seront  plantées  ou  semées  en 
bois,  ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pen- 
dant les  trente  premières  années  du  semis  ou  de 
la  plantation. 

Art.  8. 

«  La  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  plantés  en  vignes, 
mûriers,  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées. 

Art.  9. 

c  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  seront 
plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  seront,  pendant  les  quinze  premières 
années,  évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d'é- 
gale valeur  et  non  plantées. 

Art.  10. 

«(  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui  se- 
ront plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pen- 
dant les  trente  premières  années,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plan- 
tées. 

Art.  11. 

«  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  et  à  celui  du  district  dans  l'étendue 
desquels  les  biens  sont  situés,  et  dans  l'année 
même  des  dessèchement^,  défrichements  ou  autres 
améliorations,  une  déclaration  détaillée  des  ter- 
rains qu'il  aura  ainsi  améliorés. 

Art.  12. 

«  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  registres 
de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  faire  la 
visite  des  terrains  desséchés,  défrichés  et  amé- 
liorés, et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  elle 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son 
district,  qui  en  tiendra  aussi  registre  :  à  la  pre- 
mière réquisition  du  déclarant,  le  secrétaire  du 
district  lui  en  délivrera  sans  frais  une  copie  visée 
des  membres  du  directoire. 

Art.  13. 

«  Les  terrains  précédemment  desséchés,  ou  dé- 
frichés, et  qui,  conformément  à  l'édit  de  1764 
et  autres  sur  les  défrichements  et  dessèchements, 
jouissaient  de  l'exemption  d'impôt,  ne  seront 
taxés  qu'à  raison  d'un  sou  par  arpent,  mesure 
d'ordonnance^  jusqu'au  temps  où  l'exemption  d'im- 
pôt devait  cesser. 

Art.  14. 

«  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière, 
à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  qui  jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture,  il  sera  fait 
mention  de  l'année  où  ces  biens  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

TITRE  IV. 

Des  demandes  en  décharge,  etc. 

Art.  1«'. 
«  Les  contribuables  qui,  en  matière  de  contribu- 
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iion  directe^  se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisa- 
tion, s'adresseront  d'abord  au  directoire  de  dis- 
trict, lequel  prononcera  sur  les  raisons  respectives 
des  contribuables  et  de  la  municipalité  qui  aura 
fait  la  répartition.  La  partie  qui  se  trouvera  lésée 
pourra  se  pourvoir  ensuite  au  directoire  du  dépar- 
tement, qui  décidera  en  dernier  ressort,  sur  simples 
mémoires  et  sans  formes  de  procédures,  sur  la  dé- 
cision du  directoire  de  district.  Tous  avis  et  déci- 
sions en  cette  matière  seront  motivés. 

«  Si  la  réduction  de  la  cote  est  prononcée,  la 
sooiLue  excédante  sera  portée  la  prenaière  année 
sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  répartie  les  an- 
nées suivantes  sur  tous  les  contribuables  de  la 
communauté. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  une  communauté  se  croira  en 
droit  de  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
du  département  ;  la  réclamation  envoyée  par  lui 
à  l'administration  du  district,  sera  communiquée 
aux  communautés  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  la  communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de 
même  statué  contradictoirement  et  définitivement 
par  l'administration  du  département  sur  l'avis  de 
l'administration  du  district. 

«  Si  la  cotisation  est  exacte,  l'excédent  sera  de 
même  porté  la  première  année  sur  le  fonds  des 
non-valeur?,  et  réparti  les  années  suivantes  sur 
toutes  les  municipalités  du  district. 

Art.  3. 

«  La  réclamation  d'une  administration  de  dis' 
trictqni  se  croirait  lésée  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  département,  et  communiquée 
par  lui  aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour 
y  être  eusuite  statué  contradictoirement  et  défi- 
nitivement par  l'administration  du  département, 
sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  dircloire. 

«  Les  administrations  de  département  adres- 
seront chaque  année  à  la  législature  leurs  déci- 
sions sur  les  réclamations  des  administrations  de 
disirict,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

•  Quant  aux  sommes  excédantes  des  contin- 
gents réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  ré- 
parties, les  années  suivantes, sur  tous  les  districts 
du  même  département. 

Art.  4. 

«  Enfin,  si  c'est  une  administration  de  départe- 
ment qui  se  croie  fondée  à  réclamer,  elle  s'adres- 
sera par  une  pétition  à  la  législature. 

«  Le  rejet  de  la  somme  ex(  édante  se  fera  de 
même  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  les  suivantes  par  reversement  sur  tous 
les  autres  départements. 

TITRE  V. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  1". 

«  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mandement 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière  sera 
parvenu  à  la  municipalité,  les  officiers  munici- 
paux de  chaque  communauté  feront  afficher  la 
recette  pour  l'année  suivante.  Il  ne  sera  reçu  de 
soumissions  pour  en  être  chargés,  que  de  sujets 
reconnus  sol vables, et  donnant  caution  suffisante, 
et  l'adjudication  sera  faite  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  à  celui  ou  à  ceux  qui  s'en 
chargeront  au  plus  bas  prix. 


Art.  2. 

«  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  municipa- 
lités d'un  canton  jugeaient  utile  de  se  réunir 
pour  confier  en  commun  cette  perception  à  un 
seul  receveur,  elles  en  conviendront  par  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  chaque  commune; 
et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  se  fera  dans  le  chef- 
lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre  dont  on  con- 
viendra, par-devant  un  certain  nombre  de  com- 
missaires nommés  pour  chaque  communauté. 

Art.  3. 

«  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per- 
ception sera  répartie  sur  tous  les  contribuables, 
en  sus  de  leur  cotisation  à  la  contribution  fon- 
cière. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  municipaux  pourront,  en  tout 
temps,  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  de  communautés  seront 
tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totalité  de  leur  recette. 

Art.  5. 

«  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payable  chacune 
le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  6. 

«  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimes- 
tre, c'est-à-dire  dans  la  première  huitaine  dds 
mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier,  il  sera 
formé,  par  les  receveurs  des  communautés,  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard  du  tri- 
mestre précédent  :  cet  état,  visé  par  les  officiers 
municipaux,  sera  publié  et  affiché  ;  et  faute  de 
payement  dans  cette  première  huitaine,  le  con- 
tribuable payera,  à  compter  du  premier  dudit 
mois,  l'intérêt  de  la  somme  dont  il  se  trouvera 
arriéré. 

Art.  7. 

«  L'intérêt  courra  au  taux  de  6  0/0  l'an  dans 
les  quatre  premiers  mois,  de  5  0/0  dans  les  quatre 
mois  suivants,  et  de  4  0/0  dans  les  quatre  autres, 
au  bout  desquels  il  cessera;  et  les  intérêts  se- 
ront au  profit  des  receveurs,  caissiers  ou  tréso- 
riers, qui  seront  toujours  obligés  d'en  faire 
l'avance. 

Art.  8. 

«  Les  receveurs  de  communautés,  qui  n'au- 
raient fait  aucune  poursuite  pendant  trois  années, 
à  compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exé- 
cutoire, seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  9. 

«A défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière, les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera  en  conséquence  décerné  de  contrainte 
pour  cette  perception,  que  sur  ceux  des  contri- 
buables dont  l'espèce  de  propriété  n'aurait  pas 
un  revenu  saisissable ,  comme  maisons  non 
louées,  bois  à  exploiter,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  10. 

«  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  seront  tenus 
de  recevoir  le  montant  des  (luittances  de  cette 
contribution  pour  comptant,  sur  le  prix  des  fer- 
mages ou  loyers. 
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Art.  11. 
«  La  forme  des  états  des  contribuables  en  re- 
tard, celle  des  saisies,   et  la  nature  des  con- 
traintes, seront  déterminées  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

Art,  12, 

«  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté 
à  l'acceptation  du  roi.  » 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
des  articles  sur  le  tribunal  de  cassation. 

M.  l<c  Chapelier,  rapporteur,  lit  les  deux 
articles  ci-dessous  qui  sont  décrétés,  sans  discus- 
sion, en  ces  termes  : 

Art.  1"'. 

«  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  du  roi,  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
comme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux  de 
district,  et  qui  aura  des  fonctions  du  même 
genre. 

Art.  2. 

«  Chacune  des  sections  se  nommera  un  prési- 
dent tous  les  six  mois;  celui  qui  l'aura  été 
pourra  être  réélu.  Lorsque  les  sections  seront 
réunies,  elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien 
d'âge  des  deux  présidents  ;  les  autres  membres 
du  tribunal  se  placeront  sans  distinction  et  sans 
aucune  préséance  entre  eux. 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  3, 

M.  Brostaret.  J'observe  qu'il  est  convenable 
de  ne  pas  trop  fatiguer  le  peuple  par  des  élec- 
tions multipliées,  surtout  quand  il  s'agit  d'as- 
sembler des  électeurs  dans  un  chef-lieu  de  dépar- 
tement. Je  demande,  pour  obvier  au  danger  qu'il 
y  aurait  à  fatiguer  le  peuple,  que  l'Assemblée 
prenne  sur  elle  de  décider  dans  le  moment  que 
les  électeurs  procéderont  à  la  fois  à  la  nomina- 
tion des  membres  qui  doivent  nous  remplacer  à 
l'Assemblée  naiionale  et  à  celle  des  membres  qui 
doivent  composer  le  tribunal  de  cassation. 

M.  d'André.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
partage  l'impatience  du  préopinant  sur  la  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  se  séparera  ;  ce- 
pendant rien  n'est  plus  nécessaire  qu'un  tribunal 
de  cassation  et  vous  renverriez  sa  formation  à 
une  époque  indéfinie,  puisque  personne  ne  peut 
déterminer,  invariablement,  le  moment  où  nous 
pourrons  cesser  nos  fonctions  et  terminer  nos 
travaux  nécessaires.  Je  pense  qu'il  faut  former 
un  nouveau  corps  électoral  pour  nommer  à  la 
nouvelle  législature  ;  le  corps  électoral  actuel, 
accoutumée  l'élection,  fera  facilement  la  nomi- 
nation des  membres  de  la  cour  de  cassation; 
vous  allez  avoir  647  tribunaux  de  districts  en 
activité;  comment  ferez-vous  pour  la  compétence 
des  tribunaux,  pour  les  règlements  des  juges  ? 
les  contestations  ne  pourront  être  jamais  termi- 
nées et  vous  laisseriez  les  tribunaux  sans  activité 
ou  les  parties  livrées  à  un  despotisme  judiciaire 
très  dangereux.  J'observe  encore  que,  dans  le  plan 
décrété,  il  n'y  aura  que  la  moitié  des  départe- 
ments qui  concourront  à  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation,  au  lieu  que  tous  les 
départements  nommeront  à  la  législature. 

Ainsi,  je  demande  que  vous  ne  perdiez  pas  de 
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temps,  que  l'on  se  rende  exactement  à  l'Asseï 
blée  à  l'ouverture  de  la  séance  à  neuf  heures  du 
matin,  mais  je  demande  également  qu'on  hâte  h 
lin  de  la  Constitution  et  que,  dans  ce  but,  l'articf 
du  comité  soit  adopté.  {On  applaudit). 

L'article  est  mis  aux  voix  et  décrété  en 
termes  : 

Art.  3. 

«  Huit  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  électeurs  de  chacun  des  départements, 
qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour  nommer 
cette  fois  les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
se  rassembleront  et  éliront  le  sujet  qu'ils  croiront 
le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  ce  tri- 
bunal. » 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur,  lit  rarticle  sui- 
vant qui  est  adopté  sans  discussion  : 

Art.  4. 

«  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  majo  - 
rite  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiof 
scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité, 
troisième  scrutin  les  électeurs  ne  voteront  qi 
sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus 
voix  au  second;  et, en  cas  d'égalité  de  suffrage 
le  plus  ancien  d'âge  sera  élu.  » 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur,  lit  l'article 
concernant  les  qualités  requises  pour  être  é\ 
membre  de  la  cour  de  cassation. 

M.  Robespierre.  Je  demande  qu'on  exige  d^ 
membres  du  tribunal  suprême  les  mêm»  s  qu 
lités  qu'on  impose  aux  juges  des  tribunaux  de 
district;  autrement  vous  établirez  une  différence 
inconstitutionnelle  entre  les  divers  magistrats  du 
royaume,  et  la  liberté  des  élections  réclame  la 
plus  grande  latitude. 
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M.  d'André.  Le  tribunal  de  cassation  est  é 
bli  pour  réprimer  et  juger  les  violations  de  _ 
loi.  Il  faut  donc  une  plus  grande  connaissance" 
des  lois  du  royaume;  il  faut  d'ailleurs  que  ce  tri- 
bunal soit  plus  nombreux  et  plus  expérimenté 
pour  être  le  plus  sûr  boulevard  de  la  Constitution 
dans  les  rapports  judiciaires.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Ro- 
bespierre et  j'ajoute  qu'il  faut  admt^ttre  toutes  1 
personnes  qui  auront  postulé  devant  les  juridÈ 
lions  rovales. 


I 


M.  IjC  Pelletier  {ci-devant  de  Saint- Fargea 
Je  pense  que  Tâge  de  36  ans  est  le  plus  convé 
nable  pour  l'éligibilité  à  la  cour  de  cassation, 
parce  qu'il  faut  une  plus  grande  maturité  pour 
juger  les  jugements  que  pour  les  prononcer  ;  et 
qu'il  est  plus  délicat  d'exercer  les  fonctions  de 
tribunal  de  cassation  que  celui  de  la  législature. 
Je  demande  donc  que  l'âge  de  36  ans  soit  fixé 
pour  être  éligible  et  que,  pour  la  prochaine  élec- 
tion, on  soit,  en  outre,  obligé  de  remplir  les  con- 
ditions requises  pour  être  éligible  aux  places  de 
juges  de  district. 

M.  de  Folleville.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Robespierre  pour  égaliser  tous  les  juges;  mais 
je  demande  l'âge  de  35  ans  pour  être  éligible. 

M.  llougins.  Il  faut  certainement  donner 
à  ce  tribunal  des  personnes  instruites,  mais 
j'observe  qu'il  est  des  hommes  très  capables 
près  des  juridictions  royales  comme   près  des 
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autres  tribunaux  et  que  l'art,  de  jugrer  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  la  multiplicité  des  af- 
jfaires,  mais  dans  l'étude  appliquée  des  lois.  Or, 
j  des  juges  royaux   prononçant  sur  des   affaires 
1  générales,  ne  peuvent  avoir'celte  aptitude  et  celte 
I  connaissance  des  lois.  J'en  ai  connu  qui  avaient 
I  beaucoup  d'aptitude;  la  cour  des  comptes,  celle 
des  aides,  présentaient  aussi  des  sujets  intelli- 
1  gents.  J'estime  donc  que  les  juges  royaux,  ayant 
exercé  pendant  six  ou  dix  années  leur  état,  sont 
jéligibles  au  tribunal  de  cassation,  de  même  que 
jles   magistrats   des   tribunaux   d'exception   qui 
étaient  gradués.  J'appuie  donc  l'amendement  de 
M.   d'André  avec  les  extensions  que  je  propose. 

M.  Thévenof.  Je  demande  qu'on  admette  à 
l'élection  tous  ceux  qui  ont  postulé  devant  des 
juridictions  ressortissant  nuemenlaux  parlements 
et  cours  supérieures. 

M.  Schmits.  L'amendement  de  M.  Le  Pelletier, 
portant  à 36  ans  Vèi^e  nécessaire  pour  être  élu, 
étendrait  trop  les  exclusions  :  j'en  demande  le 

rejet. 

(Cet  amendement  et  celui  de  M.  Thévenot  sont 
rejetés  par  la  question  préalable.) 

M.  de  Ballidart.  Je  demande  si  l'on  comprend 
sous  la  dénomination  d'hommes  de  loi  ou  juges 
1p-  officiers  du  ministère  public? 

M.  l*e Chapelier.  Assurément. 

M.  Bontteville-Diimetz.  Je  propose  par 
amendement  «  que  les  juges  des  tribunaux  d'ex- 
ception non  gradués  ne  soient  pas  éligibles.  » 

(Cet amendement  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  sont  encore  entendus,  puis 
l'article  amendé  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  5. 

«  Pour  être  éligible,  lors  de  la  première  élec- 
tion, il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir,  pendant  dix  ans,  exercé  les  fonctions  de 
juge  ou  d'homme  de  loi  dans  une  cour  suprême, 
un  présidial,  sénéchaussée  ou  bailliage,  sans 
qu'on  puisse  comprendre, au  nombre  des  éliyibles, 
les  juges  non  gradués  des  tribunaux  d'excep- 
tion. 

«  Lors  des  élections  suivantes,  il  faudra,  pour 
être  éligible,  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les 
fonctions  de  juge  ou  d'homme  de  loi,  dans  un  tri- 
bunal de  district,  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
servant de  déterminer,  pour  la  suite,  les  autres 
qualités  qui  pourront  rendre  éligible.  -» 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  de  son 
président  et  de  trois  secrétaires. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


PRÉSIDENCE  DE  M.   CHASSET. 

Séance  du  samedi  20  novembre  \l%,au  soîr{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  d'Elbheeq,  secrétaire^  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  ju^es  du  tribunal  du  district  de 
Pont-l'Evêque  et  de  celui  du  district  de  Rhetel, 
qui,  avant  de  commencer  leurs  fonctions,  pré- 
sentent à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Julivet,  chargé  des  affaires  de 
France  dans  le  pays  de  Liège,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée des  protestations  de  MM.  Dubois,  Bury  et 
d'Ivory,  officiers  au  réaiment  Royal-Liégeois,  en 
semestre  à  Liège,  contre  les  excès  commis  à 
Belfort  par  ce  régiment. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rapr 
ports. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  membres  du  club  patriotique  de  la  ville  de 
Saint-Tropez. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  Maine-et-Loire,  contenant  le  procès-vtTbal 
d'ouverture  de  leur  séance.  Ils  demandent  que 
les  séiuces  des  assemblées  administratives  soient 
rendues  publiques.  Cette  adresse  est  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

Adresse  de  remerciement  et  d'adhésion  de  plu- 
sieurs vicaires  du  district  de  Roanne.  Ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  leur  accorder  un  logement 
convenable  en  sus  de  leur  traitement  de  700  li- 
vres. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique. 

Délibération  de  la  commune  de  Sézanne,  por- 
tant adhésion  à  l'adresse  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  par  la  commune  de  Paris,  contre 
MlM.  Champion,  la  Tour-du-Pin  et  Guignard,  mi- 
nistres. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Lauzun,  départe- 
ment de  Lot-et-Garorme,  qui  demande  que  les 
officiers  mufiicipaux  seuls  aient  le  droit  d'assis- 
ter aux  cérémonies  publiques,  et  que,  dans  les 
assemblées  de  la  commune,  ils  aient  le  droit  de 
préséance. 

Adresse  de  dévouement  des  membres  du  direc- 
toire du  district  de  Joinville.  Us  envoient  le  ta- 
bleau des  sept  tribunaux  les  plus  voisins  aux- 
quels devront  être  portés  les  appels  du  tribunal 
de  ce  district. 

Délibération  de  l'univorsalité  des  habitants  de 
lu  cornniunauté  de  Tliiviers,  qui  ont  unanime- 
ment arrêté,  sous  la  garantie  de  leur  serment, 
que,  pour  toutes  les  causes  et  contestations  mues 
et  à  mouvoir  entre  eux,  leurs  représentants  et 
ayants  cause,  pendant  l'espace  de  30  ans,  ils  [)ren- 
nent  pour  arbitres  les  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict séant  à  Périgueux,  sauf  l'appel  devant  un 
autre  tribunal  de  district,  dont  les  p:irties  con- 
viendront, avant  que  celui  de  Périgueiix  ait  pro- 
noncé aucun  jugement  contradictoire;  faute  de 
quoi  les  jugements  qui  interviendront  seront 
sans  appel;  le  tout  san^  préjudice  do  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix  séant  a  Thiviers,  dans  les 
causes  dont  il  doit  connaître  en  dernier  ressort. 

(1)  Cette  séance  est  iftoompUto  au  Moniteur, 
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(L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable 
de  cette  adresse  dans  son  procès-verbal.) 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Ille-et-Vilaine,  qui,  pénétrés  de  douleur  et 
d'indignation  au  récit  de  la  scène  hostile  et  ré- 
voltante qui  s'est  passée  à  Belfort,  le  21  octobre 
dernier,  supplient  l'Assemblée  de  punir  sévèri - 
ment  les  auteurs  de  celte  scène,  de  donner  à  la 
garde  nationale  l'organisation  si  nécessaire  et  si 
désirée,  et  de  ne  confier  qu'aux  troupes  fran- 
çaises et  à  nos  fidèles  alliés  la  garde  importante 
de  nos  frontières. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  des 
rapports  et  militaire.) 

Adresse  du  département  d'Indre-et-Loire  sur 
les  dégâts  occasionnés  par  les  débordements  de 
la  Loire.  (Le  renvoi  est  ordonné  au  comité  des 
linances  pour  en  rendre  compte  de  main.) 

Adresse  et  projet  de  règlement  des  citoyennes 
amazones  de  Vie,  département  des  Hautes-Pyré- 
nées :  le  but  de  leur  association  est  de  s'exercer 
à  l'envi  à  toutes  les  vertus  chrétiennes,  patrio- 
tiques et  sociales,  et  de  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  à  l'exécution  des  lois  régénératrices  de 
l'Empire. 

Elles  se  sont  formées  en  légion,  pour  témoi- 
gner à  la  patrie,  qu'après  lui  avoir  offert  pour 
défenseurs  leurs  époux,  leurs  enfants  et  leurs 
frères,  elles  trouveraient  encore  une  dernière 
ressource  dans  leur  courage  et  leur  dévouement 
pour  la  liberté. 

Cette  association  aura  un  drapeau  qui  sera 
nommé  Oriflamme;  deux  emblèmes  seront  peints 
sur  l'oriflamme  :  l'un  représentera  l'autel  de  la 
patrie,  et  une  mère  citoyenne  offrant  son  fils, 
avec  cette  inscription.  J'élève  un  défenseur  à  la 
ya^ne;  l'autre  sera  l'autel  de  l'hymen,  et  une 
jeune  citoyenne  couronnant  un  héros,  avec  cette 
inscription  :  V hymen  et  l'amour  couronnent  le 
guerrier  citoyen. 

(L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  présent  procès-verbal.) 

Lettre  du  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Rennes,  qui  dénonce  les  prétentions  de 
la  chambre  des  comptes  de  Nantes,  de  juger 
avec  épices,  comme  sous  Tancien  régime,  les 
comptes  des  municipalités. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  dénonciation  au 
comité  des  finances,  pour  en  faire  incessamment 
le  rapport  à  l'Assemblée.) 

Adresse  de  22  officiers  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois,  portant  hommage  à  l'Assemblée  de 
leur  respectueux  dévouement  et  actions  de  grâces 
sur  le  décret  du  30  octobre  dernier,  qui,  en  or- 
donnant l'information  sur  l'affaire  de  Belfort, 
leur  laisse  l'espoir  de  prouver  leur  innocence  et 
leur  patriotisme. 

(Cette  adresse  est  applaudie  et  renvoyée  au 
comité  des  rapports.) 

Adresse  du  régiment  de  Royal-Roussillon,  ca- 
valerie, par  laquelle  il  supplie  l'Assemblée  de  ne 
pas  permettre  que  les  carabiniers  se  qualifient 
de  grenadiers  de  la  cavalerie  de  France,  ni  qu'ils 
recrutent  dans  ce  corps. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Allier,  sur  les  ravages  qui  ont  eu  lieu  à  Mou- 
lins et  dans  ce  département,  par  la  crue  subite 
des  eaux  de  l'Allier. 

(L'Asseml)lée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
au  comité  des  finances,  pour  en  rendre  compte 
demain.) 
Un  mémoire  du  sieur  Ghâlon,  capitaine  aide- 


ce  régi- 


major  des  ville  et  château  de  Belfort^  dont  le  ren- 
voi est  ordonné  au  comité  des  rapports. 

Un  mémoire  du  sieur  Tureaud,  vétéran  au 
régiment  du  roi,  sur  sa  conduite  courageuse  et 
honorable  dans  la  malheureuse  journée  de  Nancy, 
attestée  par  le  colonel  en  second  de 
ment. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

Adresse  du  bataillon  des  capucins  du  Marais 
à  Paris,  sur  le  préjugé  du  faux  point  d'honneur, 
et  adhésion  de  l'assemblée  générale  de  la  section 
de  risle,  en  cette  ville,  à  celle  adresse. 
.  (Le  renvoi  de  ces  deux  pièces  aux  comités  réu- 
nis de  Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle 
est  ordonné.) 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Privas^  département  de  VArdèche,  contre  un  li- 
helle,  manifeste  et  protestation  de  50  mille  Fran- 
çais fidèles,  armés  dans  le  Vivarais  pour  la  cause 
de  la  religion  et  de  la  monarchie. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  cette  adresse, 
et  en  ordonne  l'insertion  au  présent   proc( 
verbal. 

Suit  le  texte  de  cette  adresse  : 


Exoriare  aliquis  nostris  ex  ossibus  ultor. 
Que  de  ma  cendre  s'élève  un  jour  mon  venge^ 

«  Messieurs,  le  conseil  général  de  la  commu 
de  le  ville  de  Privas  s'est  senti  pénétré  de  la  pi 
vive  indignation  à  la  lecture  de  cet  écrit,  vr 
ment  incendiaire;  son  premier  mouvement  a 
de  le  livrer  aux  flammes,  et   son  auteur  à  l'exj 
cration  publique. 

«(Supérieures  à  lacalomnie,vos  âmes  sensib 
et  généreuses  n'ont  été  affectées  que  des  m 
heurs  supposés,  dont  cet  abominable  écrit  fait 
l'effrayante  et  fausse  peinture. 

«  Nous  devons,  par  reconnaissance,  calmer  vos 
patriotiques  inquiétudes;  c'est  dans  cet  objet  que 
nous  nous  empressons  de  vous  assurer  que  tout 
est  faux  dans  cet  écrit,  jusqu'aux  signatures  q 
le  terminent. 

«  Le  camp  de  Jalés  n'existe  plus  ;  les  opinio 
religieuses  n'ont  excité  aucune  rumeur  parnâî 
nous;  les  protestants  n'ont  point  formé  d'attrou- 
pements coupables  ;  ils  n'ont  point  insulté  les 
catholiques  ;  tout  ce  qui  leur  est  imputé  par  cet 
écrit  est  faux  et  indignement  inventé.  Les  ci- 
toyens de  l'une  et  l'autre  croyance  vivent  dans 
la  plus  parfaite  union  ;  nous  bénissons  en  paix 
les  décrets  qui  ont  rendu  les  protestants  à  l'Etat 
civil;  nous  partageons  sincèrement  avec  eux  le 
doux  fruit  de  la  Constitution  nouvelle. 

«  Continuez  dans  le  calme  vos  travaux  ;  nous 
savons  que  notre  félicité  est  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  s'en 
occupe  d  accord  avec  notre  bon  roi  ;  nous  vous 
promettons  de  seconder  vos  opérations  par  notre 
confiance;  de  sacrifier,  s'il  le  faut,  nos  fortunes 
et  nos  vies  pour  soutenir  la  Constitution,  défendre 
vos  personnes,  maintenir  l'exécution  de  vos  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi,  faire  respecter  la 
majesté  du  Trône,  et  repousser  avec  une  cons- 
tante fermeté  les  ennemis  du  bien  public.  » 


[^ 


Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Privas  : 

Michel,  officier  municipal  ;  Debos  aîné,  officier 
municipal;  Charon,  officier  municipal;  Cha- 
lamon,  ûoize  l'aîné,  Robert,  Coing,  Besson, 
Debos-Guilhon ,    Constant,  Roure,  notables; 
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Regard,  officier  municipal,  président  ;  Pascal, 

secré  taire-greffier, 
Collationné  :  Pascal,  secrétaire-greffier. 

On  reçoit  à  la  barre  une  députation  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute-Garonne. 

M.  Perès  de  Lngesse  porte  la  parole  : 
<' Nous  venons  dénoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  lettre  incendiaire  de  M.  l'évêque  de 
Mirepoix,  qui  prêche  ouv.rtement  la  rébellion 
contre  vos  décrets.  Le  chapitre  de  Toulouse, 
auquel  cette  lettre  a  été  envoyée,  a  déjà  fait 
entendre  des  protestations.  On  e'mploie  tous  les 
moyens  pour  provoquer  la  désobéissance  du 
peuple  contre  vos  décrets  sur  laConstitution  civile" 
du  clergé.  Si  l'Assemblée  le  désire,  nous  lui 
lirons  la  lettre  de  M.  l'évêque  de  Mirepoix,  etc.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité des  recherches. 

M.  Treîlhard.  Les  comités  ecclésiastique,  des 
rapports  et  des  recherches  sont  déjà  saisis  de 
cette  affaire.  Je  demande  que  vous  les  chargiez 
de  vous  en  faire  incessamaient  le  rapport. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  réu- 
nis des  recherches,  des  rapportsetecclésiastique.) 

II  est  donné  lecture  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Gôle-d'Or  sur  la  déclaration  de 
Tévêque  de  ce  département,  en  réponse  à  la 
lettre  que  le  directoire  du  district  de  Dijon  lui 
avait  adressée,  relativement  à  l'organisatiou  ci- 
vile du  clergé,  ainsi  qu'à  la  nouvelle  circons- 
cription du  diocèse  et  au  placement  du  sém- 
inaire; déclaration  de  laquelle  il  résulte  que 
ledit  sieur  évêque  se  refuse  d'exécuter  les  décrets 
de  l'Assemblée, et,  par  ce  refus,  retarde  et  enchaîne 
Tactivité  du  corps  administratif. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  des  re- 
cherches.) 

Ensuite  sont  introduites  et  reçues  successive- 
ment à  la  barre  différentes  députations. 

La  première,  de  la  commune  de  Pontoise,  qui 
prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  les  citoyens  de  Pontoise,  réunis 
pourla  nouvelle  élection  des  officiers  municipaux, 
et  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  cette 
ville,  instruits  que,  par  une  suite  de  ces  com- 
plots ténébreux  qui  se  trament  tous  les  jours 
contre  la  Constitution,  la  vie  df  ses  défenseurs  se 
trouve  menacée,  et  que  dernièrement  encore  le 
sang  d'un  de  ses  plus  généreux  soutiens  a  coulé, 
viennent,  dans  leur  douleur  profonde,  réclamer 
la  jusstice  et  la  sévérité  des  lois  contre  le  duel, 
celle  production  monstrueuse  de  la  féodalité  et 
>'•'-  l'ancienne  barbarie.  Quoique  prévenus  dans 
pression  de   notre   vœu   par  nos   frères  de 

ris,  nous  ne  craignons  pas,  en  l'exposant,  de 
iaire  perdre  à  l'Assemblée  le  temps  qu'elle  con- 
sacre au  bonheur  de  la  France.  Que  deviendraient 
ces  droits  sacrés  que  vous  avez  rendus  à  l'homme, 
si  l'on  pouvait  impunément  attaquer  sa  [)ersonne, 
et  que  deviendrait  le  bel  édilice  de  la  Constitu- 
tion, si  les  ennemis  du  bien  public  pouvaient  à 
leur  gré  saper  ses  principales  colonnes? 

"  Convaincus,  Messieurs,  de  la  sagesse  qui 
dicte  vos  décrets,  nous  attendons  avec  confiance 
qu'une  loi  constitutionnelle  réprime  cette  fureur, 
qui,  plus  que  jamais,  lait  gémir  la  patrie.  Ce  sera 
un  droit  de  plus  à  la  reconnaissance  éternelle 
que  vous  ont  méritée  vos  immoriels  travaux. 

Signé  :  La  Croix,  prêtre,  président  de  la  section 
de  Notre-Dame;   M.   Barré  Saint-Ange, 


secrétaire  de  la  section  de  Notre-Dame. 

Threillier,   président    de   la   section  de 

Saint-Maclou  ;  Prolin,   secrétaire  de  la 

section  de  Saint-Maclou.  » 
(Cette  députation  dépose  sur  le  bureau  des  se- 
crétaires  son  discours,  ensemble   l'arrêté  de  la 
commune  dudit  Ponioise.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  fréquemment 
des  pétillons  semblables  à  celle  que  vous  venez 
lui  offrir  ;  mais,  loin  d'en  être  attiédie,  son  atten- 
tion n'en  fait  qu'augmenter.  L'objet  sur  lequel 
vous  arrêtez  ses  regards  est  de  la  f)his  haute 
importance.  C'est  avec  une  vraie  satisfaction 
qu'elle  voit  le  même  esprit  se  propager,  et  pré- 
parer d'avance  une  loi  qui  doit  influer  autant 
sur  l'opinion  que  sur  les  actions.  E^le  prendra  en 
considération  votre  demande  :  elle  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.  » 

La  seconde  députation  de  la  garde  nationale  de 
Sèvres, qui,  après  avoir  protesté  de  son  respect  et 
de  son  dévouement  pour  l'Assemblée  nalionale, 
et  de  sa  résolution  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution, dé(»ose  sur  le  bureau  des  secrétaires  une 
somme  de  273  liv.  4  sols,  pour  être  distribuée  aux 
veuves  et  orphelins  des  malheureuses  victimes 
qui  ont  péri  sous  les  murs  de  Nancy.  «  C'est  le 
denier  de  la  veuve,  dit  cette  députation,  mais  il 
est  offert  de  bien  bon  cœur.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  peut  qu'applaudir 
au  dévouement  et  à  la  générosité  de  la  garde 
nationale  de  Sèvres  ;  elle  vient  de  vous  en  con- 
vaincre par  des  expressions  non  équivoques,  et 
elle  vous  offre  les  honneurs  de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  d'ailleurs  que  ladite 
somme  de  273  livres  4  sols  sera  remise  aux  dé- 
putés du  département  de  Nancy,  pour,  par  les 
administrateurs  de  ce  département,  être  distri- 
buée suivant  sa  destination.) 

La  troisième  députation,  du  département  de 
Seine-et-Oise  :  elle  sollicite  des  secours  pour  ce 
département,  dont  les  besoins  sont  on  ne  peut 
plus  multipliés  et  très  pressants. 

Vorateur  de  la  députation  dit  :  «  Sur  cinq  cent 
mille  âmes  qui  forment  la  population  de  notre 
département,  nous  avons  aujourd'hui  cinquante 
mille  citoyens  sans  travail  par  la  cessation  des 
dépenses  que  les  dilapidations  de  la  cour  permet- 
taient autrefois  aux  riches.  Ces  infortunés  atten- 
dent de  vous  des  secours  dans  la  misère  où  les 
ont  réduits  les  pertes  moinenlanées  que  leur  a 
fait  essuyer  la  Révolution  :  ils  ont  votre  huma- 
nité, ils  ont  vos  décrets  pour  garants  du  succès 
de  leurs  demandes.  Notre  département  entier 
offre  le  spectacle  de  la  déiresse  la  plus  profonde. 
Chaque  jour  nous  sommes  accablés  de  réclama- 
tions, nos  séances  sont  troublées  par  les  lamen- 
tations des  malheureux;  ils  meurent  de  faim.  La 
sliretc  publique,  l'achèvement  de  la  Constitution 
exigent  impérieusement  que  vous  leur  donniez 
des  secours.  Il  est  dans  notre  déparicment  une 
inllnilé  de  travaux  utiles  à  l'agriculture  qu'on 
pourrait  entreprendre,  des  grandes  routes,  des 
canaux,  des  établissements  publics,  et  l'intérêt 
général  et  l'intéiôt  particulier  se  réunissent  pour 
en  faire  ajiercevoir  l'utilité.  C'est  à  des  travaux 
de  ce  genre  que  doivent  être  désormais  em- 
ployées les  sommes  que  les  dilapidations  du 
Trésor  public  faisaient  autrefois  servir  à  des  tra- 
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vaux  sans  utilité  et  au  luxe  de  quelques  parti- 
culiers. » 

M.  le  Préshient  répond  : 

«  L'Âssembléo  nationale  s'est  déjà  occupée  du 
soulagement  des  citoyens  qui  demandent  des  se- 
cours, en  offrant  leurs  travaux  à  la  patrie.  Ce 
n'est  pas  sans  intérêt  qu'elU*  a  entendu  le  rap- 
port que  vous  venez  de  lui  faire  sur  les  besoins 
de  votre  arrondissement.  Elle  ne  peut  que  louer 
le  zèle  des  administrateurs  de  cette  partie  de 
l'Empire.  Elle  examinera  sans  délai,  dans  sa 
sagesse,  par  quels  moyens  elle  pourra  seconder 
vos  vues  patriotiques.  Elle  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  '>  ..,     z     • 

(Le  renvoi  de  cette  adresse,  aux  comités  réunis 
des  finances  et  de  mendicité,  est  ordonné^ 

La  quatrième  députation,  {\e?  maîtres  des  postes 
du  royaume,  sollicitant  la  réunion  des  messageries 
aux  postes,  et  offrant,  pour  le  service  du  public, 
de  faire  partir,  chaque  jour  et.  à  heure  fixe,  autant 
de  voitures,  même  extraordinaires,  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  toutes  les  villes  et  sur  toutes  les 
routes  (1). 

M.  Dramard, orateur  de  la  députation.  «  Les 
maîtres  de  poste  des  différentes  parties  du 
royaume  nous  ont  députés  vers  vous  pour  sou- 
mettre à  votre  justice  et  à  vos  lumières  un  projet 
d'utilité  publique  que  nous  avons  conçu,  et  qui 
consiste  dans  la  réunion  des  messageries  aux 
postes.  Sa  solidité  et  les  moyens  d'exécution  de 
notre  projet  présentent  pour  l'Etat  et  pour  le 
public  des  avantages  que  nul  autre  ne  pourrait 
lui  procurer.  Augmenter,  s'il  est  nécessaire,  le 
nombre  des  voilures,  fournir  pour  les  routes  de 
toutes  les  grandes  villes  des  voitures  particu- 
lières à  deux,  à  quatre  places,  toujours  en  état 
de  recevoir  les  voyageurs,  plus  légères  et  plus 
commodes,  et  qui  n'écraseront  plus  les  routes 
comme  les  voitures  actuelles,  servir  le  public  à 
un  prix  beaucoup  plus  modique  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  telles  sont  les  bases  de  notre  projet. 
Si  la  nation  l'accepte  pour  lui  donner  des  preuves 
de  notre  reconnaissance,  nous  proposons  d'en- 
tretenir plus  de  cinq  mille  chevaux  pour  les 
convois  d'artillerie  et  des  postillons  pour  les 
mener  à  la  guerre.  Ces  hommes,  accoutumés  à 
braver  sur  les  routes  les  rigueurs  des  saisons,  et 
des  chevaux  faits  à  la  fatigue  et  aux  travaux  les 
plus  durs,  seront  en  état  de  remplir  eu  tout 
temps  les  vues  du  pouvoir  exécutil.  n 

M.  le  Président  répond  : 

a  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
et  intérêt  tout  ce  qui  lui  est  proposé  pour  le 
bien  public.  Les  maîtres  de  poste  du  royaume 
viennent  lui  présenter,  par  votre  organe,  un  plan 
pour  le  service  des  voyageurs  et  de  l'armée,  qA 
paraît  aussi  avantageux  qu'il  est  nouveau.  Il  ne 
peut  être  que  le  fruit  au  patriotisme.  L'Assem- 
blée le  fera  examiner;  ei  lorsqu'il  lui  en  sera 
rendu  compte,  elle  prendra  votre  demande  en 
considération  :  elle  voua  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  celle  adresse  au  procès-verbal,  et 
qu'elle  sera  imprimée  et  distribuée;  de  plus 
qu'elle  sera  renvoyée  aux  comités  réunis  du 
commerce,  des  tinances  et  militaire.) 


(1)  Yoy.  aux  Annexes  de  ce  jour  la  pôkilion  de»  maî- 
tres do  potU. 


Enfin,  la  cinquième  députation,  de  la  section 
de  la  halle  aux  blés  de  cette  ville,  présente  à 
l'Assemblée  un  arrêté  de  cette  section,  sur  le 
faux  point  d'honneur  et  ses  suites  fâcheuses. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  toujours  avec 
une  nouvelle  satisfaction  les  preuves  que  les  ci- 
toyens de  cette  capitale  viennent  successivement 
lui  donner  de  leur  zèle  pour  le  bien  public.  Vos 
vœux  pour  une  prompte  loi  sur  les  combats  sin- 
guliers, sont  une  marque  éclatante  du  vrai  cou- 
rage, du  courage  de  la  raison,  du  courage  qui 
seul  peut  subjuguer  les  préjugés.  Vous  avez  déjà 
vaincu  celui  qui,  dans  son  aveuglement,  ne  dis- 
tinguait point  l'innocent  du  coupable.  Les  me- 
sures que  vous  proposez  pour  déraciner  cette 
opinion  barbare  et  criminelle,  qui  n'eut  jamais 
d'autre  base  qu'un  faux  honneur,  produiront 
sans  doute  un  grand  effet. 

«  L'Assemblée  les  prendra  en  considératioi 
elle  vous  invite  d'assister  à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comit 
réunis  de  Constitution  et  de  jurisprudence  ci 
minelle.) 

Le   sieur   d'Estante,   prêtre,   directeur 
l'hôpital  de  la  Salpêirière,  succède  àladéputati^ 
des  maîtres  de  poste  et  porte  la  parole  : 

«  Une  victime  du  fanatisme  religieux  de  qu« 
ques  prêtres  et  d'un  grand  vicaire  de  Paris,  qui 
n'a  pu  obtenir  justice  de  la  municipalité,  vient 
implorer  la  justice  de  l'A-Ssemblée  nationale 
contre  le  despotisme  épiscopal.  Depuis  longtemps 
on  a  demandé  l'abolition  de  l'usage  qui  défend 
aux  pauvres  ou  aux  prisonniers  de  sortir  sans 
montrer  un  billet  de  confession.  Une  femme  qui 
n'a  pas  voulu  déroger  aux  règles  de  sa  religion 
ni  trahir  sa  conscience  a  été  emprisonnée;  le 
désespoir  s'est  emparé  de  son  cœur;  prêle  à 
rendre  le  dernier  soupir,  elle  a  repoussé  la  main 
du  confesseur  en  disant  :  «  Voilà  la  cause  -de 
ma  mort  et  de  ma  damnation  »  ;  et  elle  est  ex- 
pirée... Depuis  que  vous  avez  décrété  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  j'ai  pensé  qu'il  n'était 
plus  |)0ssible  de  tolérer  un  pareil  abus.  Gomme 
directeur  de  la  maison,  j'ai  prié  madame  la  supé- 
rieure de  ne  plus  exiger  de  billets  de  confession, 
en  lui  disant  que  je  n'en  donnerais  plus.  Tel  est 
le  motif  pour  lequel  le  grand  vicaire  m'a  destitué 
et  m'a  ôié  mes  pouvoirs.  Victime  du  fanatisme 
et  de  la  superstition  des  sœurs  et  de  quelques 
prêires,  je  me  suis  adressé  à  la  municipalité. 
Elle  a  décidé  que  je  conserverais  ma  place,  et 
que  le  grand-vicaire  serait  tenu  de  me  rendre 
mes  pouvoirs. 

«  Il  a  constamment  refusé  de  se  soumettre  à 
l'arrêté  de  la  municipalité  et  aux  réclamations 
de  six  mille  pauvres  de  la  maison  ;  on  a  même 
été  obligé  d'employer  des  forces  pour  contenir 
l'indignation  de  ces  derniers...  Je  prie  l'Assem- 
blée de  m'autoriser  à  prendre  à  partie  le  grand 
vicaire,  et  de  déterminer  let^  moyens  de  résister 
au  despotisme  et  aux  obstacles  que  le  fanatisme 
oppose  à  la  Constitution.  » 

M.  L<anjuinais.  Le  comité  ecclésiastique  a 
pris  connaissance  de  cette  affaire  ;  il  peut  attes- 
ter les  faits  qui  viennent  de  vous  être  exposés. 
Il  ne  faut  pas  que  le  fanatisme  de  quelques  prêtres 
et  de  quelques  religieuses  puisse  faire  destituer 
de  son  emploi  un  digne  ecclésiastique  qui  l'a 
toujours  exercé  avec  distinction  et  probité.  Il 
faut  charger  votre  comité  ecclésiastique  de  vous 
fïUre  incessamment  un  rapport  sur  cette  affaire. 
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(Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  ecclé- 
siastique et  de  mendicité,  les  choses  restant  en 
état.) 

On  introduit  ensuite  à  la  barre  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Corbigny^  et  le  procureur 
de  la  commune  du  même  lieu,  mandés  l'un  et 
l'autre  par  décret  du  23  septembre  dernier. 

M.  le  Président  leur  explique  le  motif  pour 
lequel  ils  ont  été  mandés,  et  les  invite  à  exposer 
leurs  raisons  d'excuse. 

M.  le  procurenr  de  la  commome  de  Cor- 
bîgny.  Nous  venons  réc'amer  votre  indulgence. 
En  aceueillant  les  témoignages  de  notre  repentir, 
vous  ferez  le  bonheur  du  district  entier;  vous 
faciliterez  la  vente  de  pins  de  4  millions  de 
biens  ecclésiastiques.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Quelle  que  soit  la  résolution  de  l'Assemblée,  nous 
nous  y  soumettrons  dans  le  silence  de  la  plus 
respectueuse  obéissance. 

M.  le  ppocnreur-syndie  du  district.  N0U8 

n'ajouttrons  rien  au  mémoire  que  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  adresser  pour  obtenir 
votre  indulgence.  Lorsque  vous  avez  décrété  que 
le  tribunal  du  district  serait  placé  dans  un  autre 
lieu  qu'à  Corbigny,  la  majorité  imposante  de 
trente-sept  municipalités  sur  quarante  nous  fit 
parvenir  des  réclamations  et  exigea  que  le  tri- 
bunal fût  placé  à  Corbigny.  En  n'acquiesçant 
pas  à  ce  vœu,  nous  nous  exposions  à  perdre  la 
confiance  publique.  Nous  crûmes  pouvoir,  sans 
manquer  au  respect  que  nous  portons  à  la  loi  et 
aux  législateurs,  apporter  des  modifications  dans 
l'exécution  d'un  décret  de  localité.  Si  nous  avons 
protesté,  c'est  que  nous  n'avons  pas  bien  com- 
pris le  sens  de  ce  mol;  nous  avons  pensé  que 
protestation  ou  réclamation  contre  un  décret  de 
localité  étaient  synonymes.  Si  nous  nous  sommes 
égarés,pardonnez-nous  en  faveurdenotrezèle,  de 
notre  attachement  à  la  Constitution,  et  de  notre 
amour  pour  la  loi.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  voit  jamais  qu'avec 
douleur  les  égarements  du  peuple;  mais  sa  sol- 
licitude est  bien  plus  affectée,  lors/ju'elle  aper- 
çoit les  administrateurs  ou  les  officiers  de  ce 
même  peuple,  s'écarter  de  la  ligne  tracée  par  la 
loi,  pour  diriger  leur  conduite  :  son  vœu  le  plus 
cher  est  de  ne  pas  rencontrer  des  coupables.  Vous 
venez  de  f)résenler  à  l'Assemblée  des  raisons 
pour  excuser  les  infractions  à  ses  décrets  dont 
vous  êtes  prévenus  ;  c'est  dans  cet  esprit  qu'elle 
les  pèsera  dans  sa  sagesse.  » 

(Le  procureur  syndic  et  celui  de  la  commune  s'é- 
tant  retirés,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que 
leurs  adresses  seront  renvoyées  au  comité  de  Cons- 
titution,pour  en  faire  incessamment  son  rapport.) 

M.  le  Président  donne  le  résultat  des  scru- 
tins qui  ont  eu  lieu  dans  les  bureaux,  à  l'issue 
de  la  première  séance  de  ce  jour,  pour  la  nomi- 
nation de  président  et  des  secrétaires  de  l'Assem- 
blée :  M.  Alexandre  de  Lameth  est  élu  président, 
et  MM.  Salicetii,  de  Boutuncourt  et  Castellanet^ 
secrétaires. 

j       M,  du  Châtelet,  député  de  Bar-le-Duc,  demande 
1   et  obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  tiossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Les  pétitions  successives  et  très  éloignées  les 
unes  des  autres  que  forment  les  départomeuts, 


soit  pour  les  établissements  des  juges  de  pa:,x, 
soit  pour  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  ne 
permettent  pas  de  vous  les  présenter  en  masse* 
Cependant  il  est  très  instant  que  la  distribution 
de  la  justice  se  fasse  dans  le  royaume,  et  chaque 
ville,  chaque  département  presse  votre  comité  de 
vous  proposer  des  décrets  qu'ils  regardent  comme 
très  instants  et  ne  pouvant  se  différer.  Telle  est, 
par  exemple,  la  ville  de  Lyon,  dont  les  citoyens 
actifs  sont  actuellement  assemblés.  L'assemblée 
administrative  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
séant  en  cette  ville,  demande,  ainsi  que  le  district 
et  la  municipalité,  la  nomination  de  douze  juges 
de  paix  pour  la  ville  et  ses  trois  faubourgs.  La 
population  de  Lyon  est  de  cent  cinquante  mille 
âmes  indépendamment  de  ses  trois  faubourgs, 
qui  sont  très  considérables,  et  tellement  situés 
qu'il  leur  faut  une  justice  séparée...  Plusieurs 
autres  villes  demandent  des  tribunaux  de  com- 
merce. Votre  comité  de  Constitution  s'est  assuré, 
d'après  les  instructions  qu'il  a  prises,  que  cep 
tribunaux  n'étaient  nullement  nécessaires  ni  à 
Riom,  ni  à  Clermont-Ferrand,  ni  même  dans 
d'autres  villes  ;  mais  il  a  été  obligé  de  se  con- 
former à  votre  décret,  d'après  lequel  la  demande 
de  l'administration  de  département  suffit  pour 
autoriser  la  formation  de  ces  établissements. 
Nous  vous  proposons  donc  les  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les 
pétitions  des  directoires  des  départements  de 
Rhône-et-Loire,  d'Jndre-et-Loire,  de  la  Somme 
et  du  Puy-de-Dôme,  décrète  ce  qui  suit; 

<'  1°  Il  sera  établi  douze  juges  de  paix  dans  la 
ville  de  Lyon  et  ses  faubourgs,  savoir:  neuf  dans 
l'intérieur  de  ladite  ville,  qui  auront  pour  ressort 
de  leurs  juridictions  le  territoire  déterminé  et 
fixé  par  les  limites  tracées  au  plan  arrêté  par  le 
directoire  du  département  le  13  de  ce  mois. 

«  Les  trois  autres  seront  nominés  pour  les 
faubourgs  de  la  Guillolière,  de  Vaisse  et  de  la 
Croix-Rousse. 

'<  2°  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans 
la  ville  de  Tours,  dont  les  ressorts  auront  pour 
limites  celles  déterminées  par  le  département 
d'Indre-et-Loire. 

«  3<^  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  d'Amiens,  Abbeville,  Clermont- 
Ferrand,  Riom  et  Ambert. 

«  4''  Les  juridictions  consulaires,  actuellement 
existantes  dans  celles  desdites  villes  oii  elles 
étaient  établies,  continueront  leurs  fonctions, 
nijnobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à  l'ins- 
tallation des  juges  qui  seront  élus  conformément 
aux  décrets. 

«  5°  Les  nouveaux  juges  seront  installés  et 
prêteront  serment  en  la  forme  étabfie  par  l'arti- 
cle 7  du  décret  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire. (Adopté.) 

M.  le  Pré$4ident.  V Assemblée  'passe  à  son 
ordre  du  jour  qui  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V affaire  d'Avignon. 

M.  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  (1). 
Messieurs,  je  parle,  à  regret,  dan«  une  question 
que  je  ne  vois  agiter  de  nouveau,  qu'en  m'affli- 
geant  de  la  perle  du  temjis  que  sa  discussion 
enlève  à  nos  véritables  travaux,  et  de  l'injure 
crue  l'on  fait  à  votre  vertu,  en  vous  proposant  de 
délibérer  sur  une  injustice.  —  En  vain  a-t-ou 
retourné  de  diverses  manières,   placé  sous  des 

(1)  Le  discours  de  M.  de  €lârmoDt*lQpoâjr{?e  eat  iar 
oomplet  au  Moniteur. 
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jours  différents,  entouré  de  circonstances  nou- 
velles, le  projet  de  réunir  à  la  France  Avignon, 
cette  contrée  que  tant  de  maux  désolent  aujour- 
d'hui. On  n'a  pas  tellement  obscurci  la  question, 
qu'elle  ne  se  réduise  à  un  seul  point,  qu'elle  ne 
puisse  être  résolue  par  ce  seul  mot  :  Voulez-vous 
être  injustei?  oui  ou  non. 

Je  pourrais  sans  doute  vous  démontrer  qu'en 
accordant  aux  défenseurs  du  système  contraire 
l'exactitude  de  toutes  leurs  données  si  inexactes, 
il  serait  encore  facile  d'établir  que  si  les  Avi- 
gnonais  ont  le  droit  de  se  donner  à  nous,  il  n'est 
pas  d'une  saine  politique  de  les  recevoir.  Toutes 
les  considérations  se  présentent  en  foule  :  mais 
ie  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  parler  politique, 
lorsqu'il  s'agit  de  justice. 

Je  parcourrai,  en  peu  de  mots,  le  système  dé- 
veloppé, avec  autant  d'ordre  que  d'énergie,  par 
M.  Pétion.  L'ordre  a  une  multitude  d'avantages; 
mais  dans  une  cause  où  l'on  n'a  pas  constamment 
raison,  l'ordre,  plaçant  chaque  moyen  dans  son 
vrai  jour,  fait  découvrir  avec  plus  de  facilité  ceux 
dont  la  faiblesse  est  réelle. 

M.  Pétion  a  posé  deux  hypothèses  :  il  a  examiné 
la  question  sous  le  point  de  vue  du  droit  positif; 
il  l'a  soumise  ensuite  aux  principes  tirés  du  droit 
naturel.  Je  le  suivrai  dans  cette  division. 

Deux  choses  établissent  le  droit  du  prince,  dans 
l'ancien  système  politique  :  le  titre,  la  posses- 
sion. 

Le  titre  du  pape  est  vicieux;  sa  possession  est 
précaire.  Je  sais  que  l'on  ne  peut  pas  et  que  Ton 
ne  doit  pas  vendre  les  peuples,  si  l'on  consulte 
les  principes  éternels  de  la  justice,  de  la  raison; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  princes  (1) 
se  sont  jusqu'ici  cédé  des  provinces,  d'apr^.s  des 
conventions  mutuelles  ;  que  ces  conventions,  du 
moment  où  elles  ont  été  ratihées  par  le  serment 
des  provinces  cédées,  ont  été  regardées  comme 
légitimes  dans  les  principes  de  ce  qu'on  appelle 
le  droit  positif. 

Ce  système  est  fondé  sur  l'opinion  qui  fait  re- 
garder les  princes  comme  les  représentants  du 
peuple,  et  le  consentement  tacite  de  celui-ci, 
comme  l'expression  de  sa  volonté.  Ce  n'est  point 
ce  sysième  que  nous  avons  à  discuter,  mais  c'est 
la  cession  de  la  reine  Jeanne  (2)  que  [lous  avons 

(1)  Par  le  mot  prince,  je  désigne  le  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  le   monarque,  le  sénat. 

(2)  Jean  ViUani,  auteur  florentin,  qui  a  écrit  une 
chronique,  depuis  la  tour  de  Babel  jusqu'en  1348,  est 
le  plus  ancien  auteur  qui  accuse  la  reine  Jeanne  de  la 
mort  de  son  mari;  les  autres  historiens,  qui  attestent 
le  même  fait,  lui  soûl  postérieurs  et  ne  parient  que 
d'après  lui.  On  connaît  généralement  l'extrême  crédu- 
lité de  Jean  Villani,  et  il  n'y  a  point  d'écrivain  judicieux 
qui  adopte  son  témoignage  sans  examen. 

Cet  historien  fonde  son  accusation  contre  la  reine 
Jeanne  sur  le  témoignage  d'un  gentilhomme  d«  Hon- 
grie, attaché  au  prince  André,  mari  de  cette  princesse. 
Quelle  contiance  peut-on  avoir  au  récit  d'un  Hongrois, 
imbu  des  préjugés  de  sa  nation  contre  la  reine  de  Na- 
ples?  Les  autres  raisons,  sur  lesquelles  les  historiens 
fondent  leurs  accusations,  ne  sont  pas  plus  solides. 

Ils  prétendent  que  cette  princesse  avait  des  liaisons 
riminelles,  non  seulement  avec  le  prince  Louis  deTa- 
cnte,  mais  encore  avec  plusieurs  courtisans,  et  qu'elle 
se  défit  de  son  époux  afin  de  se  livrer  sans  contrainte 
à  ses  penchants  criminels.  Mais  est-il  vraisemblable 
qu'une  princesse  qui,  jusqu'au  moment  de  son  ma- 
riage, et  du  vivant  du  roi  Robert,  avait  montré  tant  de 
vertu  et  donné  do  si  belles  espérances,  se  dépouillât, 
en  moins  de  deux  ans,  de  tous  les  sentiments  d'honneur 
pour  prendre  le  caractère  d'une  infâme  Messaline  ? 
D'ailleurs,  est-il  si  facile  à  une  reine  de  passer  de 
l'amour  à  un  assassinai?  On  trouve  bien  de  ces  femmes 
hardies  qui,  pour  goûter  sans  crainte  les  douceurs  de 
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à  examiner  dans  ce  système  :  on  l'attaque  par 
plusieurs  arguments;  on  prétend  que  l'absolution 
du  pape  fut  le  salaire  de  la  vente;  que  Jeanne 


l'amour,  livrent  à  un  amant  passionné  la  tête  de  leur 
époux.  Mais  qu'une  princesse,  d'un  caractère  doux 
comme  était  la  reine  Jeanne,  abandonnée  à  plusieurs 
amants,  comme  ils  le  prétendent,  conspire  contre  les 
jours  d'un  prince  qui  n'avait  montré  jusqu'alors  ni  le 
courage,  ni  la  volonté  de  contrarier  ses  passions,  c'est 
ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  persuader.  On  ne  s'expose 
pas  à  perdre  un  trône  et  sa  vie  pour  s'abandonner 
avec  éclat  à  des  penchants  crimint-ls,  tandis  qu'on 
peut  s'y  livrer  sans  danger,  sous  le  voile  du  mystère. 
Si,  pour  satisfaire  son  extrême  sensibilité,  il  fallait  à 
Jeanne  plus  d'un  objet,  le  prince  André  était  peut-être 
l'homme  qui  lui  convenait  davantage,  parce  qu'il  était 
incapable  de  mettre  un  frein  à  l'inconstance  et  à  la  lé- 
gèreté de  ses  désirs. 

Ces  historiens  ajoutent  qu'elle  craignait  que  son  mari 
ne  s'emparât  du  gouvernement.  Mais  croient-ils  que  la 
fille  d'un   roi,   l'idole   de   ses  sujets,  qui  était  devenue 
elle-même  l'objet   de   leur  amour   par   la  réunion  des 
qualités  les  plus  propres  à  la  faire  aimer,  bienfaisante 
amie  des  lettres  et  des  arls,  protectrice  des  lois,  mal 
tresse  des  esprits  par  la  supériorité  du  sien,  des  cœur 
par  sa  grâce  et  sa  beauté,   n'aurait  pas  su  conserve 
sur  ce  prince,  qu'elle    avait  lire   du  second   rang  pou 
le  placer  à  côté  d'elle  sur  le  trône,  l'ascendant  que  le 
talents  donnent  à  une  femme  aimable  sur  un  caractèr 
faible  ? 

D'ailleurs,  observons  qu'on  n'a  aucune  preuve  que  1 
reine  Jeanne  ail  trempé  dans  l'assassinat;  qu'aucun  té 
moin  ne    déposa   contre    elle,   aucun    coupable    ne    la' 
chargea  dans   les  tourments  do  la  question.  Le  roi  de 
Hongrie,   si   obstiné   à  la  poursuivre,    ne   put  alléguer 
que  des    soupçons.  Un    auteur    contemporain,  Jean  de 
Bansseno,  non  seulement  n'accuse  point  la  reine,  mais 
encore  il  fait  entendre  qu'elle  n'eut  aucune  part  à  l'as 
sassinat.    Le    roi,  suivant  cet  auteur,  étant  sorti  de  s 
chambre,  malgré    la    reine,    un    des    traîtres,    nomm 
Géofroi,  qui   avait  appelé   le  roi,  et   qui  était  subtile 
ment  entré  dans  sa  chambre,  en  avait  fermé  la  porte, 
et  présentait  la  pointe  de  l'épée  à  la  reine,  qui,  ayant 
entendu    du  bruit   lorsque  le  roi    se  débattait,    voulait 
aller  à  son  secours,   et  criait  :  Ouvre-moi,  ouvre-moi  !^ 
avre  me  avre  me  !  Il  ajoute  que  les  témoins  avouèren 
qu'elle  était  innocente. 

Enfin,    le   pape   lui-même,   ayant    examiné  dans    u 
consistoire  les   accusations  intentées  contre  Jeanne,  n 
trouva  que  des  soupçons  et  des  indices  vagues  sur  les 
quels  il  ne  crut  pas  devoir  la   condamner.    Car  si  le 
raisons  que  cette  reine  apporta  pour  ^e  justifier  n'avaien 
pas  été  convaincantes,  pourquoi  les  ambassadeurs  hon- 
grois, si  prévenus  contre  elle  et  si  intéressés  à  la  faire 
condamner,  n'auraient-ils   pas  allégué   les  preuves  de 
son  crime?    Tout  ce  qu'on  lui  reprocha,  ce   fut  d'avoir 
manifesté   contre   son  époux  une  haine  que  le>  assas- 
sins  crurent    servir  en   ôtant   la  vie  à   ce  malheureux 
prince. 

Voilà,  en  effet,  le  secret  de  cet  infâme  complot  qui 
le  fil  périr.  Les  favoris  de  Jeanne,  qui  savaient  qu'elle 
n'aurait  jamais  la  force  de  les  punir,  soit  à  cause  de 
l'ascendant  qu'ils  avaient  sur  son  esprit,  soit  parce 
qu'elle  ne  pouvait  souffrir  son  mari  à  cause  de  son  hu- 
meur et  de  ses  manières  grossières,  crurent  favoriser 
son  antipathie  et  satisfaire  leur  ambition,  en  faisant 
mourir  ce  malheureux  prince  sans  qu'elle  fut  instruite 
du  complot. 


ê 


Sur  le  prix  de  la  vente  d'Avignon, 


Les  historiens  prétendent  que  les  quatre-vingt  mille 
florins  ne  furent  jamais  comptes  ;  cependant  la  reine 
assure,  dans  le  contrat  de  vente,  les  avoir  réellement 
reçus,  et  M.  l'abbé  Papou  en  a  retrouvé  la  quittance 
lirce  des  registres  do  la  maison  d'Anjou,  conservés  aux 
archives  de  la  Recca,  à  Naples.  Il  en  fait  mention  dans 
le  tome  III,  page  182,  à  la  note,  et  en  rapporte  une 
partie  parmi  les  preuves,  charte  44. 

(Extrait  de  l'Histoire  de  Provence,  de  M.  Papin, 
tome  III,  pages  160  et  176. 
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était  grevée  de  substitution  ;  qu'elle  a  depuis 
révoqué  l'aliénation  ;  l'on  examine  si  les  quatre- 
vingt  mille  florins  donnés,  outre  la  prétendue 
absolution,  ont  été  payés  ou  non;  enfin,  soute- 
nant qu'Avi}zno[i  était  du  comté  de  Provence,  on 
assure  que  la  reine  Jeanne  n'a  pas  pu  l'en  déta- 
cher. De  ces  fait?,  on  conclut  que  le  titre  du  pape 
sur  Avignon  est  évidemment  non  recevable. 

Je  réponds  :  1»  que  l'absolution  ne  fut  pas  le 
salaire  de  la  vente,  puisque  l'absolution  n'a  été 
donnée  que  trois  ans  (1)  après,  c'est-à-dire  en 
1351; 

2»  Que  Jeanne  n'était  pas  grevée  de  substitu- 
tion, puisqu'elle  finissait  en  la  personne  de  Ro- 
bert, successeur  de  Charles  II,  comte  de  Provence, 
et  aïeul  de  Ja  reine  Jeanne; 

3»  Que  les  quatre-vingt  mille  florins  ont  été 
payés,  puisque  l'acte  en  fait  mention,  et  que  la 
reine  y  dit  en  propres  termes  :  «  Nous,  reine  ven- 
"  deresse,  reconnaissons  publiquement  et  avouons 
«  avec  vérité  que  nous  avons  reçu  les  quatre-vingt 
«  mille  florins  pleinement,  des  mains  de  Vévèque 
a  de  Saint-Pons,  en  monnaie  bonne  et  valable. 
«  Nos,  regma  venditrix,  recognoscimus  publiée,  et 
«  in  veritate  légitima  confitemur,  nos  habuisse  et 
«  récépissé  plenario,  per  manum  R.  P.  in  G»  D» 
«  Stephani,  D.  G.  Ep.  Sancti  Pontii,  80,000  flora- 
«  nos  auri,  in  bonâ  et  electâ  pecuniâ  numeralâ.  » 
4°  Qu'Avignon  était  co  Etat,  et  non  partie  du 
comté  de  Provence,  l'un  et  l'autre  faisant  partie 
du  royaume  d'Arles;  que  le  domaine  de  Provence 
n'était  pas  inaliénable,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les 
lettres  patentes  de  Louis  XIV,  pièce  dans  laquelle 
il  casse  les  arrêts  qui  l'avalent  mis  en  possession 
d'Avignon,  d'autant,  dit-il,  que  ces  arrêts  ont  été 
rendus  sur  le  fondement  que  les  domaines  des  com- 
tes de  Provence  étaient  inaliénables,  et  que  le  con- 
traire a  été  justifié  par  ladite  noblesse  qui  en  a 
remis  les  pièces  justificatives  ; 

J'observe  encore,  sur  cette  objection,  que  c'est 
par  un  prince  commun,  par  un  gouverneur  com- 
mun, et  non  pas  par  une  volonté  nationale,  par 
une  coalition  nationale,  qu'Avignon  a  été  uni  à 
la  Provence,  dont  on  veut  soutenir  qu'il  a  été  im- 
possible de  le  séparer. 

5''  Enfin,  je  nie  que  les  révocations  que  Jeanne 
a  faites  ou  pu  faire,  de  ces  diverses  concessions, 
soient  applicables  a  la  vente  dont  il  s'agit,  parce 
qu'elle  avait  clairement  rtmoncé,  dans  ce  con- 
trat, à  toutes  exceptions  de  dol,  de  fraude,  ou  de 
lésion;  parce  qu'elle  était  autorisée  par  son  mari, 
Louis  de  Tarente  ;  parce  qu'elle  était  majeure, 
parce  que  les  deux  époux  ont  ratifié  la  vente  peu 
de  jours  après,  et  encore  au  mois  de  novembre 
suivant;  parce  que  l'empereur  Charles,  suzerain 
reconnu  par  toutes  les  parties,  a  const-nti  à  la 
vente,  ei  y  a  joint  une  donation  de  tous  ses  droits  ; 
parce  qu'enfin,  il  n'existe,  dans  aucune  des  révo- 
cations, une  mention  expresse  de  la  vente  d'Avi- 
gnon, et  que,  dans  la  dernière  cession  que  Jeanne 
tit  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  à  Avignon 
même,  l'an  1379,  k  l'instigation  et  sous  l'autori- 
sation du  pape  Clément  Vil,  ce  pontifii  ne  lit  pas 
renouveler  la  donation  d'Avignon,  ce  fiu'il  pou- 
vait et  aurait  fait,  sans  doute,  s'il  avait  cru,  si 
Jeanne  avait  cru,  si  quelqu'un  avait  pu  croire 


(1)  On  m'a  interrompu  ici  :  il  a  paru  très  ridicule  que 
Je  voulusse  prouver  que  l'absolution,  donnée  trois  ans 
après,  ne  pouvait  pas  être  le  prix  de  la  vente.  Je  vou- 
drais que  l  on  m'expliquât  comment  la  dévotion  qui  fait 
vendre  une  ville  pour  une  absolution,  permet  de  l'atten- 
dre trois  ans,  dans  un  état  de  danger,  et  sous  le  coup 
d'une  excommunication  dontou  a  acheté  la  révocation  ? 


1'^  SiiuiE    T.   \X. 


que  les   révocations  antérieures  annulaient  le 
contrat  de  vente. 

Je  puis  certainement  conclure  de  mes  réponses 
aux  arguments  de  M.  Pétion,  que  le  titre  du  pape 
n'est  pas  vicieux;  eh  bien,  Messieurs,  quelle  que 
soit  la  force  de  mes  réponses,  je  veux  bien  accor- 
der aux  adversaires   la   validité  de   toutes  les 
raisons  que  j'ai  détruites;  je  conviendrai,  si  l'on 
veut,  que  Jeanne  a  cédé  Avignon  pour  utie  abso- 
lution, qui  ne  lui  a  été  délivrée  que  trois  ans 
après  la  vente;  je  conviendrai,  si  l'on  veut, qu'elle 
était  enchaînée  par  la  substitution  quis'éteignai 
dans  la  personne  de  sou  aïeul  ;  je  conviendrai, 
si  l'on  veut,  qu'Avignon  était  une  portion  inalié- 
nable du  domaine  de  Provence,  que  les  provençaux 
eux-même  sont  reconnu  être  i^ialiénable;  je  con- 
viendrai si  l'on  veut,  que  la  venteaété  formelle- 
m.ent  révoquée,  dans  chacun  des  actes  postérieurs, 
qui  n'en  n'ont  pas  dit  un  mot,  et  après  tous  ces 
aveux,  je  soutiendrai  encore  que   le   pape  est 
prince  d'Avignon,  par  un  titre   incontestable  ;  et 
ce   titre,  c'est   la  prestation  d'hommage  fait  à 
Innocent  VI,  en  1357,  sous  la  condition  expresse 
de  garder  inviolablement  envers  eux  les  articles 
d'un  traité  fait  à  l'époque  de  1251,  qui  leur  assu- 
rait leurs  immunités  et  leurs  anciens  privilèges; 
cette  convention  fut  faite  par  la  ville  d'Avignon. 
Cette  ville,  dit  Baluse,  promit  au  pape  l'obéis- 
sance, qu'elle  avait  différé  de  lui  rendre  depuis 
l'époque  de  la  vente  et  le  pape  lui  promit  de  lui 
conserver  ses  anciennes  libertés,  libertates  anti- 
quas.   Cet  engagement,    contracté   par   le   pape 
Innocent  VI,  a  été  confirmé  par  ses  successeurs 
en  1379,  en  1463,  en  1465;  et,  dans  une  bulle  de 
1513,  le  pape  établit  et  reconnaît  des  conserva- 
teurs  de  ces  privilèges   et  statuts.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  véritable  litre  du  pape  sur  Avignon; 
c'est  un  titre  précédé  d'une  convention  libre    et 
véritablement  nationale;  c'est  un  titre   inatta- 
quable en  droit  positif,  j'ai  le  droit  de  m'en  pré- 
valoir;   et  aucune  des  objections   qui  ont  été 
faites  n'en  ont  attaqué  le  vice;  je  passe  à  la 
possession. 

On  a  présenté  comme  une  possession  précaire, 
comme  une  posst^ssion  d'engagiste,  la  manière 
dont  les  papes  régnent  sur  Avignon,  je  ne  serai 
pas  long  dans  m^'S  réponses. 

Présenter,  comme  des  motifs  suffisants  d'inva- 
lider cette  possession,  les  usurpations  de  Louis  XIV 
et  l'invasion  exécutée  sous  Louis  XV,  c'est  subs- 
tituer la  force  au  droit,  c'est  oublier  que,  lors  de 
chaque  restitution,  les  rois  de  France  ont  de 
nouveau  et  expressément  consacré  la  possession 
du  pape.  Il  est  sans  doute  moins  juste  d'attaquer 
la  possession  d'un  prince  faihle,  en  avançant 
qu'elle  a  été  trois  fois  troublée  par  un  voisin 
puissant  dans  le  cours  de  cinq  siècles,  qu'il  ne 
le  serait  à  moi  d'invoijuer  le  môme  fait,  à  l'appui 
de  mon  opinion,  et  de  vousdire.  La  possession  du 
pape  est  tellement  inconstestable  que  depuis  cinq 
siècles  on  ne  l'a  troubléeque  trois  fois, malgré  son 
extrême  faiblesse,  et  que  ces  trois  invasions  ne 
se  placent  que  sous  Louis  XI,  que  sous  Louis  XIV, 
et  sous  les  ministres  de  Louis  XV.  Présentera- 
t-on  comme  une  preuve  de  non-possession,  la  pré- 
tendue existenCv^  des  établissements  français  à 
Avignon?  J'observerai  d'abord  que  la  gabelle,  et 
la  ferme  du  tabac,  que  l'on  a  nommément  citée, 
sont  tenues  par  les  fermiers  français,  mais  [)our 
le  compte  du  |)ape  ;  j'observerai  de  plus  que  ces 
arrangements  ne  prouvent  rien  contre  la  pos- 
session, puisqu'ils  sont  l'effet  des  traités  pusses 
entre  le  pape  et  le  roi  de  France.  La  possession 
est  aussi  constante  que  le  titre  est  inattatîMable 
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mais  sortons,  il  en  est  temps,  de  ces  discussions 
du  droit  positif,  discussions  dans  lesquelles  j'ai 
suivi  i)ied  à  pied  celui  de  mes  adversaires  qui 
m'a  paru  le  plus  redoutable,  discussiuns  que  je 
quitte  avec  plaisir,  pour  nous  placer  dans  un 
ordre  de  choses  dans  lequel  nous  pourrons  plus 
facilement  nous  entendre,  à  partir  des  principes 
avoués  par  les  deux  partis.  —  Le  droit  naturel. 
Je  ne  veux  pas  me  llvriT  à  des  raisons  de  dé- 
tail, quelque  valables  qu'elles  me  paraissent. 

Je  pourrais  dire,  sans  doute,  qu'Avignon  et  le 
comtat  ne  forment  qu'un  seul  et  même  peuple, 
réuni  sous  le  même  prince,  ayant  les  mêmes  ju- 
pes. Ces  deux  subdivisions  n'ont  eu  qu'une  seule 
différence,   celle  d'une   administration  diverse, 
puisque  Avignon  est  régie  par  une  municipalité, 
et  que  les  Comiadins  ont  des  Etats;  je  trouverais 
même,  dans  l'organisation  de  ces  Etats,  une  preuve 
irrésistible  de  la  coalition  des  deux  peuples,  en 
vous  rappelant  la  clause  par  laquelle  les  posses- 
seurs de  fiefs,  relevant  du  pape,  domiciliés  dans 
les  deux  Etats,  s/Dut  convenus  d'être  tous  repré- 
sentés par  un  éFu  pris  alternativement  parmi  les 
Avignonais  et  parmi  les  Comtadins.  N'est-ce  pas 
un  seul  et  même  peuple  que  celui  dont  les  diver- 
ses parties  reconnaissent  un  représentant  com- 
mun ?  Mais  je  ne  m'arrête  pas  à  cette  difficulté 
quelque  bonne  qu'elle  soit;  je   suppose,  avec 
M.  Pélion,  que  le  peuple  avignonais  est  souve- 
rain ;  j'attends  son  vœu,  on  me  l'annonce  ;  mais 
j'avoue  que  je  ne  le  reconnais  pas  dans  les  preu- 
ves qu'on  m'en  apporte  ;  suivons  les  faits  avec 
M.  Pétion.  Le  gouvernement  était  mauvais  et  op- 
pressif, le  peuple  se  plaint,  le  légat  permet  des 
doléances,  elles  sont  rédigées  d'une  manière  vi- 
goureuse ;  elles  offensent,  et  les  consuls  leur  subs- 
tituent une  pétition  d'une  expression  faible;  le 
mécontentement  produit  un  soulèvement,  la  force 
publique  rétablit  le  calme,  il  est  suivi  d'une  am- 
nistie :  l'amnistie  violée,  cause  ufi  nouveau  mou 
vement.  Le  légat  cède,  les  consuls  quittent,  il  se 
forme  des  comités,  le  peuj^le  demande  la  Consti- 
tution française;  il  est  vrai  qu'il  joint  à  cette  de- 
mande le  renouvellement  de  serment  de  fidélité 
au  pape,  et  l'on  me  jDermettra  de  rappeler,  à  l'ap- 
pui de  ce  dernier  fait,  que  des  billets  imprimés, 
distribués  aux  gens  de  la  campagne,  pour  former 
leur  opinion,  par  un  de  ces  moyens  que  connais- 
sent les  factieux  de  tous  les  pays  contenait  ces 
mots  :  Constitution  française, /îdélitéau pape, plus 
de  chaperon  (1)  ;  quoi  qu'il  en  soit,  le  vice-légat 
refuse,  puis  accorde  sa  sanction  aux  innovations, 
la  municipalité  s'établit  ;  on  annonce  l'arrivée 
d'un  agent  du  pape,  et  le  désaveu  de  ce  que  le 
légat  a  consenti.  Cet  agent  est  proscrit,  cette  ré- 
vocation irrite  ;  alors  arrive  la  malheureuse,  la 
désastreuse  journée  du  10  juin  ;  alors  M.  Pétion 
tire  le  rideau.  Je  pourrais  lever  ce  voile,  je  le 
devrais  peut-être  :  mais  toute  l'Europe  ne  sait 
que  trop  à  quel  point  de  rage  on  a  porté  un  peu- 
ple doux,  un  peuple  pour  lequel  la  Providence  a 
tout  fait,  et  qui  ne  doit  ses  malheurs  qu'à  son 
aveuglement  actuel  et  à  des  insinuations  perli- 
des.  C'est  à  la  suite  des  horribles  assassinats  du 
10  juin,  que  le  peuple  a  rompu  les  liens  qui  ratta- 
chaient à  son  prince,  qu'il  s'est  déclaré  libre,  et 
qu'il  a  demandé  sa  réunion  à  la  France.  JNeuf 
districts  t-oiit  unanimes  ;  le  serment  civique  se 
prête,  et  les  armes  de  France  s'arborent.  Depuis 
ce  temps,  uiie  nouvelle  délibération  cuntirmt;  la 
précédeuie  et  le  peuple  avignonais  s'exprime  par 
'organe  de  quatorze  cents  signatures. 

(1)  Celait  l'orudmeat  d«g  consuls. 


Et  c'est  dans  un  pareil  vœu,  c'est  dans  de  pa- 
reilles circonstances  que  l'on  prétend  me  faire  re- 
conniiître  le  vœu  d'un  peuple  qui,    me  dit-on, 
délibèie  comme  il  Ventend...  Mai>,  dis-je,  il  y  eut  : 
1"  des  supplices  ;  2°  une  émigration,  et  une  émi- 
gration de   plus  de  la  moitié  de  la  ville  et  de  la 
majeure  partie  des  propriétaires  ;   mais,  dis-je, 
on  ne  peut  pas  m'articuler  le  nombre  de  ceux  qui 
sesontrendusdans  les  districts,  où  l'on  ne  souffrait 
que  ceux  de  l'opinion  dominante  (l);  mais,  dis-je, 
trente-six  personnes  articulent  et  offrent  de  prou- 
ver que  leur  vœu,  contraire  à  celui  des  districts, 
est  celui   de  douze  mille  habitants   émigrants  ; 
mais,  dis-je,  on  articule  que  dans  quatorze  cents 
signatures  on  a  compris  les  enfants   des  écoles 
chrétiennes  dont    des  fusiliers  ont  été  solliciter 
l'adhésion;  mais,  dis-je,  qu'est-ce  quatorze  cents 
signatures  quand  on  n'a  manqué  pour  les  recueil- 
lir, ni  de  temps,  ni  d'activité?  Qu'est-ce  que,  dis- 
je,  que  quatorze  cents  signatures,  pour  exprimer 
le  vœu  de  vingt-cinq  mille  habitants?  mais,  dis- 
je,  il  y  avait  dans  Avignon  des  hommes  armés  et 
des  hommes  armés  français.  Je  sais  qu'ils  y  ont 
empêché  des  crimes:  mafs  ce  n'est  pas   en  pré- 
sence de  soldats  étrangers  qu'un  peuple  libre  dé- 
libère; mais  quelle  position  pour  délibérer  que 
celle  d'un  peuple  dont  la  rage  est  portée  au  point 
qu'il  a  besoin  de  troupes  étrangères,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  se  déchire  !  on  repousse  le  vœu  des 
émigrants  par  cela  même  qu'ils  sont  émigrants  ! 
mais.  Messieurs,  leur  émigration  a  éié  forcée  par 
des  assassinats;  et  sur  un  pays  couvert  degibets, 
il  ne  peut  rester   que  des  bourreaux.    Le  peuple 
d'Avignon  n'a  donc  pas  articulé  un  vœu  libre,  et 
je  vous  demande  ce  que  c'est,  en  droit  positif  et 
en  droit  naturel,  que  l'acquisition  d'une  contrée 
sur  laquelle  un  prince  régnait  d'après  un  titre  inat- 
taquable, soutenu    d'une   possession  constante, 
lorsque  ce  peuple,  déchiré  par  des  factions,  ayant 
admis  dans  sou  sein  des  troupes  étrangères,  privé 
d'une  grande  partie  de  ses  membres  par  une  émi- 
gration  forcée,  n'a  pu  former   un   vœu  légal  et 
ne  présente  que  l'aspect   d'une  horrible  désorga- 
nisation. Qu'est-ce,  dis-je,   que  l'acquisition  de 
cette  contrée,  si  ce  n'est  une  conquête? 
Je  réduirai  la  discussion  à  ce  seul  point. 
Vous  avez  dit  que  vous  ne  feriez  aucune  con- 
quête, et  par  la  suite  des  circonstances  auxquelles 
ne  sont  peut-être  pas  étrangers  les  orateurs  qui 
vous  invitent  à  cette  réunion,    la  réunion  d'Avi- 
gnon, de  quelque  manière  qu'elle  s'opère,  e^t,  et 
sera,  et  paraîtra  aux  yeux  de  toute  l'Europe  une 
conquête  du  genre  le  plus  coupable,  puisque  des 
intrigues,   des  suggestions  et  des  violences  l'ont 
préparée. 

Croyez-vous  que  l'on  ne  retracera  pas  à  l'Eu- 
rope le  tableau  des  circonstances  qui  auront  pré- 
cédé cette  réunion?  —  On  dira  :  Dans  un  temps 
calme,  un  Françai?^,  un  député,  porteur  du  vœu 
de  ses  commettants,  M.  Bvjnche,  a  proposé  de  s'em- 
parer d'Avignon,  et  alors  c'était,  non  sur  la  souve- 
raineté du  peuple  qui  leur  était  à  peine  révélée, 
mais  sur  le  droit  des  comtes  de  Provence,  que  le 
roi  des  Français  représente,  qu'il  fondait  la  jus- 
tice de  cette  acquisition.  —  Si  depuis  il  a  pré- 
senté d'autres  motifs,  d'autres  considérations,  un 
autre  système,  c'est  dans  le  cours  de  la  cause. 


I 
I 


(1)  Interrompu  de  nouveau  à  cet  endroit,  je  dis,  en 
m'atlressani  à  M.  le  président  :  Ou  mes  raisons  sont 
bonnes,  ou  elles  sont  mauvaises;  si  elles  sont  mauvai- 
ses, il  est  impossible  à  ces  messieurs  d'empèciier  qu'on 
ne  les  entende  ;  si  elles  sont  bonn«^s,  il  est  injuste  d'é- 
to\il/«r  ma  yoix.  Je  demande  da  siieuco. 


I 
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c'est  pour  le  besoin  de  la  cause,  que  ces  nou- 
veaux arguments  sont  produits  ;  mais  c'est  la 
même  cause,  ce  sont  les  mêmes  hommes,  ce  Font 
toujours  et  M.  Bouche  et  ses  partisans  d'Avignon. 
—  On  (lira  :  le  petit  nombre  de  factieux,  qui  ont 
été  enhardis  par  l'espérance  de  la  protection  fran- 
çaise, ont  ensanglanté  Avignon,  ont  immolé  des 
Innocents;  ils  ont  d'abord  feint  la  soumission 
pour  le  priace,  et  c'est  avec  leur  premier  succès 
que  l'insurrection  est  devenue  totale. 

Cette  insurrection,  ses  progrès,  ses  détails,  ont 
été  communiqués,  jour  ()ar  jour ,  aux  députés 
protecteurs  ;  à  l'instant  où  le  sang  fumait  encore 
dans  Aviimon,  on  proposait  à  1  Ass;  mhlée  na- 
tionale d'accepter  le  vœu  d'uo  peuple  libre...  — 
On  dira  :  Les  gardes  nationales  françaises  ont  été 
invitées,  demandées  dans  cette  ville  étrangère  à 
la  domination  française,  elles  y  ont  exercé  un 
empire  de  bienfaisance,  il  est  vrai,  et  d'humanité; 
mais  enlin,  elles  y  ont  été.  A  tous  ces  symptômes, 
dira-t-on,  chez  les  nations  jalouses  ou  ennemies, 
reconnaisses  la  marche  des  Français,  de  ce  peu- 
ple entreprenant,  courageux,  qui,  sous  les  rois 
absolus ,  noua  menaça ,  nous  attaqua,  nous  lit 
partager  leur  joug,  et  qui  aujourd'hui,  non  moins 
injuste,  vient  avec  toute  la  force  de  sa  liberté, 
avec  tous  les  moyens  d'une  politique  vraiment 
romaine,  nous  enlever  nos  provinces,  soi-disant 
pour  les  rendre  libres  :  reconnaissez,  dira-l-on, 
dans  cette  réunion  prétendue  une  véritable  con- 
quête. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui,  présenté  sous  les 
couleurs  les  plus  odieuses,  réveillera  contre  vous 
la  jalousie  de  l'Europe.  —  Et  l'on  aura  raison 
contre  nous,  et  toutes  ces  considérations  sont 
vraies,  et  la  réunion  provoquée,  sanglante,  précé- 
dée du  supplice  ou  de  l'inquisition  des  opposants, 
est  une  véritable  conquête. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  prétextes,  ce  sont  des 
raisons;  et  si,  comme  l'a  dit  M.  Pétion,  il  est 
difticile  d'enlever  à  nos  ennemis  des  prétextes  de 
nous  attaquer^,  il  est  du  moins  essentiel  de  ne 
pas  mettre  de  leur  côté  celle  dont  la  victoire 
n'abandonne  jamais  constamment  les  drapeaux, 
la  justice. 

Eh  !  Messieurs,  quelle  que  soit  l'activité  des 
intentions  contraires  à  nos  principes,  nous  avons 
pu,  nous  pouvons  les  repousser  avec  avantage. 
Un  seul  mut  répond  à  tout.  Que  vous  importe, 
pouvions-nous  dire  aux  nations,  quels  sont  nos 

Erincipes?  quelle  est  notre  Constitution  nouvelle? 
ibres  chez  nous,  nous  ne  menaçons  la  liberté 
d'aucun  peuple  ei  l'autorité  d'aucune  puissance; 
nous  n'étendrons  pas  nos  frontières;  laissez-nous 
donc  cette  liberté  dont  vous  ne  sentez  peut-être 
pas  le  prix,  mais  qui,  en  ajoutant  une  nouvelle 
moralité  à  notre  poliiique,  une  nouvelle  vertu  à 
nos  principes  de  justice,  vous  est  un  sur  garant 
de  nos  inientions  pacifiques;  ce  mot  répond  à 
tout,  et  si  vous  accptcz  uni;  réunidn  que  la  vio- 
lence, le  sang  et  faction  ont  préparée,  vous  ne 
pourrez  plus  le  dire,  cv.  mot.  K»  poussez  donc, 
MfS-ieurs,  la  piopusition  que  l'on  ose  vous  faire; 
la  r(  union  du  co'ntat  qui  ne  ve  .t  pas  st;  don- 
ner, e.^t  une  conquéie;  la  réunion  d'Avignon 
qui  ne  consent  à  se  donner  que  depuis  qu'une 
faction  a  élouflé  les  volontés  contraires,  ou  a 
chansé  les  op(josanl8,  est  encore  une  conquôtf. 
Repoussez  donc  cette  proposition,  je  vous  en 
conjure,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  justice  et  de 
votre  gloire;  et  si  ces  puissants  motif.-^  échonaient 
contre  le  mauvais  génie  de  la  France,  permettez 
que  j'ose  vous  supplier  de  me  jiermettre  de  vous 
rappeler,  qu'au  moment  de  voir  dépouiller  le 


faible  et  commettre  une  iniquité,  j'ai  invoqué 
au  milieu  de  vous  la  voix  sacrée  de  la  justice,  et 
appelé  sur  moi,  si  je  me  trompe,  et  sur  mes  ad- 
versaires, s'ils  vous  égarent,  le  jugement  de  la 
postérité. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  L'impression  du  dis- 
cours de  M.  Clermont-Tonnerre.' 

Voix  à  gauche.  Non  !  non  ! 

M.  de  Clerinoiit-Tonnerre.  Je  suis  le  pre- 
mier à  m'opposer  à  l'impressioQ.  Les  deniers  des 
contribuables  doivent  recevoir  un  autre  emploi. 

M.  Bouche  paraît  à  la  tribune. 

M.  llalës.  L'Assemblée  a  entendu  M.  Pétion 
parler  au  nom  du  comité  d'Avignon;  je  demande 
qu'elle  entende  en  ce  moment  le  comité  diplo- 
matique. 

M.  de  Alirabeau,  organe  de  ce  comité,  mon- 
te à  la  tribune. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  a  décidé  que  la  ques- 
tion serait  discutée  sans  rapport  ;  cependant,  si 
elle  veut  entendre  le  comité  diplomatique,  je 
cède  mon  tour  de  la  parole  (1). 

M.  l'abbé  Maury.  Lorsque  les  comités  ont 
voulu  parler,  l'Assemblée  les  a  toujours  enten- 
dus; mais  lorsque  la  division  des  comités  à  neu- 
tralisé leur  avis  par  le  partage  des  opinions,  il 
est  simple  de  discuter.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  M.  de  Mirabeau  soit  entendu;  mais  l'Assem- 
blée, fatiguée  d'une  discussion  di^jà  trop  long- 
temps prolongée,  pourrait  fermer  la  discussion 
avant  que  mon  tour  de  la  parole  arrivât.  Je  de- 
mande expressément  à  être  entendu  après  M.  de 
Mirabeau. 

M.  de  llirabeau.  Votre  comité  diplomatique 
n'a  point  fait  de  rapport  et  n'a  jamais  été  ap- 
pelé à  vous  en  présenter;  mais  ce  comité  a  pris 
un  avis  sur  la  question,  quoique  ses  membres 
soient  encore  partagés  sur  les  diverses  modifica- 
tions qu'on  a  voulu  y  enter.  Il  a  pensé  qu'il  ne 
s'agissait  dans  cette  affaire  ni  de  chercher  les 
droits  des  hommes  dans  des  chartes,  ni  de 
s'occuper  de  dissertations  philosophiques.  Chargé 
de  veiller  à  vos  intérêts  extérieurs,  il  a  cru 
que  vous  ne  deviez  vous  occuper  encore  dans 
cette  question  que  de  l'intérêt  du  moment,  que 
de  votre  plus  grand  avantage  actuel.  Or,  il  n'a 
pas  aperçu  dans  cet  examen  qu'il  fût  de  votre 
intérêt  actuel  d'entrer  en  possession  d'Avignon. 
Vous  avez  incontestablement  le  droit  et  le  devoir 
de  proléger  les  établissements  français  dans  cette 
ville  ;  vous  avez  le  droit  et  le  pouvoir  d'y  pro- 
téger la  paix  publique,  et  vous  mériterez,  par 
celte  conduite,  la  rccoi naissance  des  Avignonais. 
J(;  pense  que  vous  devez  prier  le  roi  d'envoyer 
des  troupes  à  Avignon,  et  laisser  Ut  rente  de  la 
(|ijesiion  iiidéUmment  ajourné.  On  a  interpellé  le 
comité  diplom.itique.  de  se  déclarer,  et  merf  col- 
lègues m'ont  autori  éà  vous  présenter  i'avis  que 
je  vous  propose...  S'il  s'agissait  de  décider  la 
que.-tion  de  droit  public,  de  reconnaître  les  droits 
iiiiturels  des  hommes  et  les  droits  imprescripti- 
bles des  nations,  nous  n'hésiterions  pus  à  donner 
notre  opinion  ;  mais  nous  pensons  qu'il  est  de 

*      (1)  Voy.  aux  annexes,  p.  581,  ropinion  de  M.  Bouche. 
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la  prudence,  de  l'intérêt  du  moment  d'ajourner 
indéfiniment  la  question.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Mnury,  (1).  Messieurs,  pour  entrer 
dans  les  principes  de  la  question  que  vous 
examinez  dans  ce  moment,  il  importe  de  retracer 
d'abord  à  vos  esprits  la  série  des  faits  qui  en 
ont  amené  la  discussion.  L'histoire  seule  de  votre 
délibération  suffirait  en  quelque  sorte  pour  vous 
dicter  votre  décret.  Que  dis-je?  Votre  décret  fut 
rendu  par  ce  premier  cri  de  l'équité  qui  rejeta  la 
proposition  de  M.  Bouche;  et  en  fatiguant  votre 
raison  par  des  sophismes  ;  en  vous  traînant 
d'ajournements  en  ajournements,  vers  le  terme 
où  l'on  veut  parvenir;  en  vous  enhardissant 
enfin,  par  les  plus  grands  forfaits,  à  dépouiller 
un  souverain  de  ses  Etats,  on  ne  parviendra  pas 
sans  doute  à  vous  arracher  aujourd'hui  une  ad- 
hésion de  lassitude,  pour  consommer  cette  œuvre 
d'iniquité,  malgré  toutes  les  répuç^nances  de  la 
sagesse,  et  toutes  les  résistances  de  la  justice. 

La  première  fois  que  l'on  vous  proposa  l'inva- 
sion de  la  ville  d'Avignon  ou  du  comiat  Venais- 
sin,  dans  le  mois  de  novembre  1789,  vous  re- 
poussâtes, je  ne  dirai  pas  seulement  avec  le 
dédain  le  plus  loyal,  mais  encore  avt  c  la  dérision 
la  plus  unauime,  ce  projet  de  conquête.  L'auteur 
de  la  motion  comprit  que  ce  n'était  pas  dans 
cette  Assemblée  qu'il  fallait  d'abord  en  travailler 
le  succès.  Il  a  fait  plus  d'une  halte  dans  sa  route 
pour  arriver  à  son  but;  et  il  a  eu  besoin  d'une 
année  entière  pour  vous  familiariser  avec  cette 
invasion.  C'est  dans  la  ville  même  d'Avignon 
que  le  complot  de  l'usurpation  s'est  attiré  vos 
regards,  à  force  de  crimes.  La  rébellion  et  les 
assassinats  ont  été  les  véritables  arguments  dont 
on  s'est  servi  pour  établir  vos  droiis.  Les  insur- 
gents  d'Avignon  et  leurs  investigateurs  de  Paris 
voulaient  d'abord  envahir  tout  le  petit  Etat  que 
le  souverain  pontife  possède  dans  l'enclave  de  la 
France,  mais  les  habitants  du  comtat  ont  résisté 
aux  manœuvres  des  révolutionnaires  et  se  sont 
montrés  inébranlables  dans  leur  fidélité.  Cette 
proie  tout  entière  allait  échapper  aux  brigands 
qui  la  convoitaient  avec  tant  d'ardeur,  lorsqu'ils 
ont  modestement  restreint  leur  projet  de  con- 
quête à  la  seule  ville  d'Avignon.  C'est  ainsi  qu'on 
s'est  flatté  de  vous  apprivoiser  insensiblement, 
avec  une  injustice  qui  avait  d'abord  révolté  l'As- 
semblée nationale  elle-uiême.  On  a  suivi  parmi 
nous,  avec  la  correspondance  la  plus  manifeste, 
ce  plan  d'invasion  progressive, auquel  on  se  con- 
forme si  méthodiquement  dans  le  comiat,  en  dé- 
pouillant par  degrés  le  saint-siège  d'une  souve- 
raineté dont  il  jouit  depuis  près  de  six  siècles. 
Les  moyens  d'exécution  les  plus  atroces  en 
morale,  mais  heureusement  aussi  les  plus  ab- 
surdes en  droit,  ont  été  employés  ponr  légitimer 
en  quelque  sorte  un  si  grand  crime.  On  vous  a 
présenté  la  conquête  d'Avignon  comme  un  don 
volontaire  qui  venait  d'être  fait  à  cette  même 
nation  française,  dont  on  avait  d'abord  inutile- 
ment tenté  la  loyauté,  en  essayant  de  corrompre 
les  principes  de  ses  représentants. 

A  peine  les  factieux  d'Avignon  eurent-ils  sous- 
crit, dans  le  mois  de  juin  dernier,  l'acte  mons- 
trueux par  lequel  ils  léguaient  celte  ville  à  la 
France,  que  l'on  nous  proposa  d'instituer  un  co- 
mité pour  examiner  cette  prétendue  pétition.  La 
question  fut  alors  discutée  par  vos  commissaires 


(1)  Le  discours  de  M.  l'abbé  Maury   est  trôs  incom- 
plel  au  Moniteur. 


avec  le  plus  grand  soin.  M.  Tronchet  vous  en  fit 
le  rapport  qui  remplit  plusieurs  de  vos  séances. 
Vous  le  vengeâtes,  par  un  hommage  bien  mérité, 
des  contradictions  et  des  calomnies  qui  l'inter- 
rompirent plus  d'une  fois.  Il  voulut  se  récuser 
de  ses  fonctions  pour  mieux  prouver  son  impar- 
tialité; mais  vous  refusâtes  d'entendre  aucun 
autre  rapport.  La  discussion  s'ouvrit  à  la  suite 
de  ce  plaidoyer,  remarquable  surtout  par  sa  neu- 
tralité qui  est  la  véritable  intégrité  d^un  rappor- 
teur. Vous  ajournâtes  ensuite  indéfiniment  la 
question;  et,  dans  vos  formes  de  délibération,  un 
pareil  décret  semblait  rejeter  la  motion  pour  tou- 
jours. 

Les  auteurs  des  troubles  d'Avignon,  placés  alors 
entre  cette  Assemblée  et  l'échafaud,  ne  se  sont 
pas  rebutés  dans  leurs  poursuites.  L'intrigue  a 
fait  ici  plus  d'efforts  pour  vous  obliger  d'accep- 
ter le  don  de  la  ville  d'Avignon,  qu'il  n'en  aurait 
fallu  pour  s'emparer  de  cette  ville  par  voie  de 
conquête.  On  s'était  en  quelque  sorte  réservé  les 
prisonniers  d'Orange  pour  otages  de  la  motion.  Il 
n'en  coûtait  rien  à  nos  adversaires  de  prolonger 
arbitrairement  la  captivité  de  vingt-quatre  ci- 
toyens irréprochables,  pour  s'assurer  une  nouvelle 
discussion  du  fond,  en  ajournant  celte  question 
incidente  à  la  quelle  il  faudrait  tôt  ou  tard  reve- 
nir. En  effet,  dès  que  nous  sollicitâmes  l'élargis- 
sement des  Avignonais  détenus  à  Orange,  on 
vous  propose  aussitôt  de  renvoyer  la  demande  au 
comité  d'Avignon,  dans  l'espérance  d'obtenir 
enfin  un  rapport  plus  favorable.  Vos  seconds  com- 
missaires ont  adopté  tous  les  principes  des  pre- 
miers. La  question  idlait  être  jugée  sans  retour. 
Il  est  très  vraisemblable,  d'après  l'ascendant  que 
nous  donnons  à  nos  comités  dans  nos  délibéra- 
tions, que  l'ajournement  aurait  été  terminé  par 
un  décret,  et  que  vous  auriez  rejeté  irrévocable- 
ment la  requête  du  parti  qui  s'est  présenté  à  la 
barreau  nom  du  peuple  avignonais. 

Pour  prévenir  ce  grand  acte  de  justice,  qui 
devait  signaler  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  ennemis  de  la  ville  d'Avignon,  que  l'on 
ne  m'accusera  pas  d'attaquer  ici  en  leur  absence, 
demandèrent,  dans  un  moment  où  la  salle  ne  con- 
tenait encore  que  les  amateurs  ordinaires  de  nos 
procès-verbaux,  que  le  comité  d'Avignon  fût  ren- 
forcé par  le  doublement  des  membres  qui  le 
composaient.  Cette  motion  ne  fut  contredite  par 
personne,  et  nous  apprîmes  qu'elle  avait  été  dé- 
crétée à  l'ouverture  de  l'une  de  nos  séances. 

La  liste  des  nouveaux  commissaires  fut  aussitôt 
distribuée  dans  une  partie  de  l'Assemblée  ;  et  les 
bureaux  furent  convoqués,  le  même  jour,  pour 
procéder  à  leur  nomination.  Depuis  cette  époque, 
nous  avons  su  que  les  opinions  étaient  partagées 
en  nombre  égal  dans  le  comité.   L'impossibilité 
d'y  obtenir,  je  ne  dis  pas,  l'unanimité,  mais  la 
simple  majorité  des  voix,  en  avait  éloigné  nos 
commissaires  ;  et  leur  inaction  semblait  d'autant 
plus  conforme  aux  vues  de  l'Assemblée,  qu'elle 
prorogeait,  par  le  fait,   l'ajournement  du   fond. 
Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  dans  les  corps  les 
moins  nombreux,  il  y  a  toujours  des  membres 
fervents  que  la  nature  a  doués  d'une  vocation 
particulière  d'activité,  et  qui,  à  force  de  cons- 
tance arrivent  toujours  à  leurs  fins,  en  épuisant 
la  patience  d'autrui  .Votre  comité  d'Avignon  nous 
en  fournil  un  exemple  récent.  Les  commissaires 
qui  le  composent,  s'étant  aperçus  que  leurs  cou- 
lé/ences,  au  lieu  de  rapprocher   les  sentiments 
divers,  ne  servaient  qu'a  mieux  en  constater  la 
division,  avaient  cessé  de  s'assembler  dans  leur 
bureau  ;  ils  n'y  paraissaient  plus  aux  heures  or 
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dinaires,  ou  du  moius  ils  y  étaient  en  trop  petit 
nombre  pour  représenter  le  comité.  Ce  fut  dans 
l'une  de  ces  conférences  où  il  ne  se  trouvait  que 
deux  commissaires,  M.  Bouche  et  M.  Pétion,  que 
ces  deux  honorables  membres  délibérèrent,  au 
nom  du  comité,  sur  la  nécessité  de  nommer  un 
rapporteur  qui  instruisît  enfin  la  cause  à  fond.  Il 
paraît  que  les  deux  opiuants  furent  du  même 
avis,  puisqu'il  fut  décidé,  à  l'unanimité  de  suf- 
frasjes,  que  le  rapporteur  serait  nommé.  On  pro- 
céda de  suite  à  ce  choix  important.  M.  Bouche, 
en  sa  qualité  d'ancien,  vota  le  premier,  et  il 
donna  son  suffrage  à  M.  Pétion.  M.  Pétion  n'eut 
probablement  point  d'avis  ;  car  il  ne  se  serait  pas 
donné  sa  voix  à  lui-même,  et  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  v  ait  eu  partage  dans  la  délibération.  M.  Pé- 
tion fut  par  conséquent  nommé  rapporteur. 
Chacun  des  membres  du  comité  crut  que  cette 
nomination  était  l'ouvrage  de  ses  collègues  ;  et  la 
modestie  de  M.  Bouche  leur  a  laissé  ignorer  qu'il 
en  avait  eu  seul  toute  la  gloire,  jusqu'au  moment 
où  les  commissaires  ont  découvert,  en  se  ques- 
tionnant mutuellement,  que  M.  Bouche  avait 
exercé  leurs  pleins  pouvoirs,  en  stipulant  pour 
tous  les  absents. 

M.  Pétion  a  donc  préparé  son  rapport,  et  l'a 
fait  placer  à  l'ordre  du  jour.  Le  comité  d'Avignon, 
étrangement  surpris  d'entendre  appeler  cette 
cause,  a  sommé  le  raiporteur  de  lui  communi- 
quer son  travail.  A  peine  iM.  Pétion  a-t-il  lu  son 
ouvrage,  que  le  comité  a  d'abord  demandé  le 
renvoi  de  la  discussion  à  huitaine.  Ses  séances 
ont  recommencé;  et  M.  Bouche  ne  s'est  plus 
trouvé  seul  au  bureau.  Après  de  longs  ébats,  on 
a  agité  la  question  de  savoir,  si  la  rapport  serait 
admis  ou  rejeté?  Les  voix  ont  été  encore  parta- 
gées en  nombre  égal.  On  est  convenu,  par  ac- 
commodement, qu'il  n'y  aurait  point  de  rapport; 
qu'on  ne  parlerait  point  au  nom  du  comité,  et 
que  M.  Pétion  pourrait  seulement  demander  la 
parole  comme  un  simple  opinant.  Vous  avez  en- 
tendu la  dissertation  qu'il  avait  préparée  sous  la 
garantie  du  comité.  Les  formules  collectives  dont 
il  s'était  servi  ont  été  vivement  relevées  par 
plusieurs  commissaires  qui  l'ont  rappelé  à  l'or- 
dre, toutes  les  fois  qu'il  ne  parlait  pas  en  son  nom 
individuel;  mais  à  l'exception  de  ces  formes  de 
pur  style,  le  changement  de  rôle  n'a  pas  obligé 
M.  Pétion  de  refondre  ni  même  de  retoucher 
son  travail.  Le  même  discours,  qu'il  devait  nous 
lire  comme  un  rapport  du  comité,  s'est  trouvé 
tout  naturellement  un  plai  loyer  d'avocat. 

Si  le  caractère  essentiel  d'un  rapport  est  une 
impartialité  manifeste  et  un  fidèle  résumé  de 
toutes  les  raisons  pour  et  contre,  M.  Pétion 
s'est  assurément  beaucoup  écarté  du  genre;  son 
opirjion  est,  d'un  bout  à  l'autre,  une  apologie  de 
commande  en  faveur  des  insurgents  d'Avignon, 
et  une  satire  très  violente  contre  le  pape,  ou 
phitc'jt  contre  tous  les  souverains. 

Je  n'ai  pas  hesoin,  Messieurs,  de  développer 
toutes  les  réflexions  qui  naissent  d'un  pareil 
récit.  Il  me  suffit  de  rappeler  les  faits  pour 
avertir  votre  méfiance. 

Tout  est  nouveau  dans  cette  délibération,  dont 
le  mode  lui-même  doit  vous  paraître  si  sauvage. 
Une  motion  rejelce  d'abord  avec  mépris,  repous- 
sée par  le  dédain  le  plus  constant,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  osé  se  reproduire  pendant  huit  mois 
consécutifs;  une  motion  qui  n'a  été  accueillie  ou 
plutôt  écoutée  que  dans  la  bouche  d'une  dôpu- 
tation  de  rebelles,  c'est-à-dire  au  moment  où 
nous  aurions  dû  la  repousser  avec  le  plus  d'hor- 
reur; une  motion  que  nous  n'avons  prise  eu 


considération,  que  lorsqu'elle  nous  a  été  en 
quelque  sorte  recommandée  par  les  assassinats 
commis  dans  la  ville  d'Avignon;  une  motion 
qu'un  ajournement  indéfini  avait  reléguée,  après 
la  discussion  la  plus  solennelle,  parmi  les  extra- 
vagantes immortalités  qui  nous  ont  dérobé  un 
temps  si  précieux;  une  motion  que  nous  avions 
étouffée  pour  toujours,  en  déclarant,  à  la  face 
de  l'uiiivers,  que  la  France  renonçait,  sans  au- 
cune exception,  à  toute  espèce  d'agrandissement 
ou  de  conquête  ;  une  motion  qui  n*a  pas  même 
pu  obtenir,  dans  cette  Assemblée,  la  mince  sauve- 
garde d'un  rapijort  pour  excuser  son  premier 
auteur;  qui  tend  à  nous  faire  tomber  en  contra- 
diction avec  nous-mêmes,  et  à  nous  compro- 
mettre avec  toute  l'Europe;  enfin  qui,  livrée 
dans  ce  moment  sans  aucun  garant,  sans  aucun 
appui,  sans  aucun  nouveau  moyen,  au  choc  des 
opinions  et  des  parties,  constate,  en  se  reprodui- 
sant parmi  nous,  la  division  qu'elle  y  va  fomen- 
ter; une  telle  motion  devrait  être  écartée  sans 
doute  par  la  simple  question  préalable.  Si  je  me 
flattais  d'obtenir  ce  décret  de  votre  justice,  j'im- 
poserais silence  avec  joie  à  la  juste  indignation 
dont  mon  cœur  est  rempli;  et  en  sacrifiant  ainsi 
à  la  dignité  de  nos  délibérations  la  justice  que 
je  viens  faire  d'une  secte  qui  n'a  que  des  potences 
pour  arguments,  je  croirais,  sans  aller  plus  loin, 
avoir  suffisamment  bien  mérité  de  cette  Assem- 
blée. 

C'est  sans  doute  un  décret  de  principes,  et  non 
pas  un  décret  de  circonstances,  cjue  vous  voulez 
prononcer  aujourd'hui.  Or,  depuis  que  vous  avez 
ajourné  la  question  de  la  souveraineté  d'Avignon, 
ajournement  qui  supposait  que  vous  ne  pensiez 
pas  être  suffisamment  instruits  pour  juger  le 
fond,  avez-vous  acquis  de  nouvelles  lumières? 
Vous  a-t-on  présenté  des  moyens  plus  déci- 
sifs ?  Ou  bien  les  conquérants  sophistiques  d'Avi- 
gnon qui  sollicitèrent  eux-mêmes  cet  ajourne- 
ment, de  peur  de  succomber  définitivement  dans 
la  délibération  qu'ils  avaient  provoquée,  ont-ils 
pris  des  mesures,  depuis  cette  époque,  pour  s'as- 
surer aujourd'hui  de  la  majorité  des  suffrages  ? 
Nous  ne  voyons  assurément  pas  dans  ce  moment 
plus  de  maturité  dans  la  discussion,  qui  n'a  fait 
aucun  progrès,  et  ne  nous  a  révélé  aucun  nouveau 
titre  depuis  le  moisdejuillet.J'ignore,je  l'avoue,  s'il 
y  a  plus  de  maturité  dans  l'intrigue,  car  j'ai  l'hon- 
neur de  n'être  jamaisdans  son  secret.  Mais  puisque, 
malgré  la  bonne  volonté  bien  connue  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  vous  n'avez  pas  osé  dé- 
cider que  la  souveraineté  d'Avignon  vous  appar- 
tenait; puisque  votre  comité,  partagé  d'abord 
d'opinion,  est  resté  dans  la  même  nullité  d'avis, 
depuis  que  vous  en  avez  doublé  les  membres, 
vous  imiterez  sans  doute  cette  instructive  cir- 
conspection ;  vous  ne  vous  montrerez  pas  plus 
hardis  que  vos  comités  ;  et  vous  vous  piquerez 
d'autant  plus  ici  d'être  justes,  que  vous  ne  voyez 
devant  vous,  ni  aucun  contradicteur  légal,  ni 
aucune  partie  compétente  appelée  pour  se  dé- 
fendre contre  vous. 

Au  moment  où  vous  jugez  seuls  une  question 
dans  laquelle  vous  êtes  parties,  la  vérité  est 
pour  vous  un  besoin,  et  elle  devient  pour  moi 
un  devoir.  J'oserai  donc  vous  dire,  Messieurs, 
sans  craindre  de  vous  irriter,  ou  bien,  malgré  la 
crainte  et  même  malgré  la  certitude  de  vous  dé- 
plaire, puisque  vous  venez  de  m'en  convaincre 
avec  tant  de  rumeur,  j'oserai  dire,  et  l'Europe 
entière  le  redira,  que  cette  Assemblée  me  retrace, 
dans  cet  instant,  la  fameuse  chambre  d'union  éta- 
blie, à  Metz  et  à  Brissac,  par  Louis  XIV,  pour 
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confisquer  juridiquement  toutes  les  provinces 
qui  étaient  à  sa  convenance.  L'Europe  qui  n'a 
pas  encore  fait  abjuration  de  ses  principes  dans 
vos  clubs  de  Paris,  l'Europe  ne  vit  dans  ce  tribu- 
nal que  l'avant-gnrde  des  armées  d'un  roi,  dont 
les  conquêtes  léjïales  ajoutaient  Tinsulte  et  la 
dérision  à  l'usurpation  età  la  violence.  LeCorps  lé- 
gislatif du  royaume  de  France,  qui  n'a  pas  oublié 
sans  doute  que  la  ligue  d'Augsbourg  fut  le  résultat 
de  cette odieuseinstitution,imitera-t-il  aujourd'hui 
un  abus  si  sacrilège  de  la  loijqui  ne  devrait  désho- 
norer que  l'hypocrite  ambition  des  cours?  Que 
dis-jô,  Messieurs,  on  ne  daigne  pas  même  citer 
devant  vous  le  souverain  dont  on  vous  propose 
de  juger  les  droits.  Le  pape  n'a  pas  été  mis  en 
cause.  Nous  délibérons  ici  fièrement  sur  les  titres 
d'une  souveraineté,  dont  il  jouit  depuis  plus  de 
cinq  siècles  ;  et  nous  ne  l'avons  pas  même  averti 
officiellement  de  nous  fournir  ses  moyens  de  dé- 
fense 1 II  faut  que  nous  ayons  une  bien  haute  idée 
de  la  justice  que  l'univers  rend  à  notre  impartia- 
lité, pour  nous  permettre  un  pareil  exercice  de 
notre  puissance. 

Je  dois  croire,  Messieurs,  par  respect  pour  cette 
Assemblé^  que  vous  traiteriez  de  la  même  ma- 
nière un  souverain  qui  aurait  à  vous  opposer  une 
armée  de  deux  cent  mille  hommes.  Ce  serait  vous 
outrager,  en  effet,  que  de  vous  supposer  assez 
peu  de  loyauté  pour  vous  prévaloir  de  la  faiblesse 
du  prince  dont  vous  vous  constituez  les  juges  ;  et 
un  tel  abus  d'autorité  ne  souillera  sans  doute  au- 
cun de  vos  décrets.  Eh  bien  1  c'est  précisément 
parce  que  le  pape  a  ici  pour  parties  des  législa- 
teurs, qui  discutent  ses  droits  de  souveraineté 
comme  une  simple  question  de  métaphysique,  et 
qui  mettent  en  quelque  sorte  ses  Etats  au  rang 
des  épaves  ou  des  effets  perdus;  c'est  précisément 
là  ce  qui  nous  empêche  de  redouter  pour  lui  sa 
faiblesse  politique  qui  le  met  sous  la  protection 
commune  de  tous  les  souverains.  Oui,  c'est  parce 
qu'il  est  faible  que  vous  êtes  plus  rigoure:Jsement 
tenus  d'être  justes,  et  que  vous  ne  vous  permet- 
trez point  de  réduire  vos  correspondances  diplo- 
matiques avec  le  saint-siège,  à  une  simple  con- 
fiscation par  défaut,  d'un  pays  dont  il  jouissait 
au  milieu  de  la  Provence,  longtemps  avant  que  la 
Provence  fiit  réunie  à  la  couronne.  Ma  confiance 
en  votre  justice  est  fondée  sur  la  maxime  d'un 
écrivain  dont  je  ne  cite  guère  la  doctrine  dans 
cette  Assemblée  ;  mais  je  sais  qu'elle  est  d'un 
grand  poids  parmi  nous; et  il  serait  bien  étrange 
que  Jean-Jacques  Rousseau  perdit  tout  à  coup 
son  autorité  dans  nos  délibérations,  la  première 
fois  que  ses  principes  sont  favorables  au  pape. 
Les  souverains  équitables^  dit-il  dans  le  commen- 
cement de  son  discours  sur  les  sciences,  les  sou- 
verains équitables  n'ont  jamais  balancé  à  se  con- 
damner eux-mêmes,  dans  toutes  les  discussions 
douteuses  ;  et  la  position  la  plus  avantageuse  au 
bon  droite  c'est  savoir  à  se  défendre  contre  une 
partie  intègre  et  éclairée^  juge  en  sa  propre  cause. 

Rousseau  veut  donc,  ou  plutôt  il  atteste  que  les 
souverains  équitables  se  condamnent  toujours 
eux-mêmes  dans  les  discussions  douteuses.  Or,  il 
me  semble,  Messieurs,  qu'il  y  a  ici  plus  que  des 
doutes  sur  la  nullité  de  vos  droits,  relativement  à 
la  souveraineté  d'Avignon.  Vos  prétentions  sur 
cette  ville  enveloppaient  d'abord,  dans  le  système 
de  M.  Bouche,  toutlecomtat  Venaissin.  Mds  il  se 
borne,  depuis  plusieurs  mois,  aune  invasion  par- 
tielle. 11  veut  attendre,  sans  doute,  des  circons- 
tances plus  favorables  ;  il  veut  vous  familiariser 
avec  cette  grande  injustice,  et,  pour  me  servir  de 
nos  formules  usitées,  il  consent  à  la  division  et 


à  l'ajournement  d'une  partie  de  son  manifeste 
contre  le  pape,  pourvu  qu'on  le  console  aujour- 
d'hui d'un  si  pénible  sacrifice,  par  la  conquête 
préparatoire  de  la  ville  d'Avignon.  Une  seconde 
tentative  achèvera  sans  doute  un  jour  l'eniière 
spoliation  du  souverain  pontife  en  France;  et 
lorsque  nos  successeurs  termineront,  dans  la 
suite,  une  si  glorieuse  conquête,  M.  Bouche  aura 
du  moins  le  mérite  d'en  avoir  donné  le  premier 
conseil  à  cette  timide  et  scrupuleuse  Assemblée. 

M.  Bouche  et  M.  Pétion,  qui  sont  dans  cette 
cause  en  pleine  et  entière  communauté  de  gloire, 
fondent  les  droits  de  la  France  à  l'égard  d'Avi- 
gnon :  l*»  sur  la  nullité  de  la  vente  de  cette  ville; 
2^  sur  l'acte  en  vertu  duquel  les  Avignonais  se 
sont  donnés  à  la  France  en  pleine  souveraineté. 
11  faut  donc  prouver  la  validité  de  l'acquisition 
faite  par  le  pape,  et  démontrer,  dirai-je,  la  nul- 
lité ou  le  crime  de  l'acte  de  rébellion,  qu'on  ose 
appeler  ici,  un  contrat  de  transmission  de  sou- 
veraineté. Les  dépositions  de  l'histoire  et  les 
princiiies  de  droit  public  vont  répandre  enfin  la 
lumière  sur  ce  grand  mystère  d'iniquité,  qui  de- 
vrait être  dévoilé  sous  les  yeux  de  toutes  les  na- 
tions policées. 

Le  comtat  Venaissin  appartenait  aux  comtes 
de  Toulouse,  lorsque  Raymond  VII  en  fit  la  ces- 
sion au  saint-siège,  en  1228,  par  le  fameux  traité 
de  Paris,  qui  réunit  le  Languedoc  à  la  couronne 
de  France.  La  ville  d'Avignon  dépendait  au  con- 
traire, du  moins  en  grande  partie,  des  comtes  de 
Provence,  qui  en  partageaient  la  souveraineté, 
d'abord  avec  les  comtes  de  Forcalquier  et  les 
comtes  de  Toulouse,  ensuite  avec  l'évêque  d'Avi- 
gnon et  l'empereur  Charles  IV  de  Luxembourg, 
comme  héritier  des  droits  de  l'ancien  royaume 
d'Arles.  Le  pape  Clément  VI  acheta,  le  12  juin 
1348,  l'entière  souveraineté  de  cette  ville  et  de 
son  territoire.  Ce  fut  Jeanne,  reine  de  INaples  et 
comtesse  de  Provence,  princesse  si  célèbre  par  sa 
beauté,  par  son  esprit  et  par  ses  malheurs,  con- 
vaincue de  quelques  faiblesses,  accusée  ensuite 
injustement,  par  la  haine,  de  l'assassinat  de  son 
époux,  et  à  peine  vengée  de  nos  jours  de  la  ca- 
lomnie, que  l'on  a  crue  sur  parole  et  satis  preu- 
ves, pendant  quatre  cents  ans,  par  les  recherches 
savantes  d'une  critique  impartiale,  et  par  la  jus- 
tice tardive  de  l'histoire  ;  ce  fut  cette  illustre  in- 
fortunée, qui  aliéna,  moyennant  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  florins  d'or,  sa  ville  d'Avi- 
gnon. 

Elle  déclare,  dans  cet  acte,  dont  nous  avons 
l'original,  qu'elle  vend  de  son  plein  gré,  sans 
avoir  été  ni  contrainte  ni  séduite,  sponte  et  non 
coacta,non  seducta;  qu'elle  reçoit  la  somme  con- 
venue, non  pas,  comme  on  l'a  dit  en  arrérages 
d'une  censé,  puisqu'on  ne  lui  délivre  aucune 
quittance  dans  le  contrat;  non  pas  en  forme 
d'équivalent,  par  l'absolution  d'un  crime  qu'elle 
n'avait  point  commis  :  absolution  qui  ne  lui  fut 
accordée  d'ailleurs  que  trois  ans  après  la  vente 
d'Avignon,  en  1351,  lorsqu'elle  eut  publiquement 
confondu  ses  calomniateurs;  lorsque  après  avoir 
plaidé  elle-même  sa  cause,  en  présence  de  tout 
le  consistoire,  avec  la  plus  touchante  éloquen^'e, 
contradicloirement  avec  les  ambassadeurs  hon- 
grois, ses  implacables  dénonciateurs,  elle  eut 
fermé  la  bouche  à  la  calomnie.  Non,  ce  ne  fut 
pas  ainsi  qu'on  lui  paya  la  ville  d'Avignon,  mais 
en  espèces  sonnantes,  qui  lui  furent  comptées 
par  l'évêque  de  Saint-Pons,  au  nom  du  souverain 
pontife  (l). 

(1)  Quos  quidem  oetoginta  mille    floranos    auri,  no  s 
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Tant  que  Thistoire  de  Provence  a  été  livrée  à 
des  compilateurs  tels  qu'Honoré  Bouctie  et  César 
Nostradamus,  on  pouvait  être  excusable  en  répé- 
tant cette;  vieille  calomnie  qui  faisait  d'une  abso- 
lution le  prix  d'une  souveraineté;  mais  il  n'est 
plus  permis  à  un  publiciste,  qui  se  respecte  lui- 
même,  de  venir  nous  débiter  de  pareilles  fables 
historiques,  depuis  que  M.  l'abbé  Papon  a  écrit, 
de  nos  jours,  son  excellente  histoire  de  Provence. 
Cet  exact  et  lumineux  historien  a  trouvé,  dans  les 
archives  de  Naples,  la  quittance  originale  de  la 
vente  d'Avignon;  et  il  l'a  insérée  en  entier  dans 
les  notes  de  son  troisième  volume,  page  60,  arti- 
cle XLIV.  C'est  dans  ces  lettres  patentes  en  bonne 
fornie,  que  l'on  voit  portée,  en  compte  de  finance, 
la  représentation  numéraire  de  cette  prétendue 
absolution.  Un  an  après  la  vente  d'Avignon,  Louis 
de  Tarente  et  la  reine  Jeanne,  son  épouse,  de  re- 
tour à  Naples,  apurent  et  approuvent,  sans  l'in- 
tervention du  pape,  le  25  juillet  1349,  les  comptes 
de  Nicolas  Acciaioli,  leur  trésorier,  grand  sénéchal 
de  Sicile;  ils  lui  donnent  quittance  des  quatre- 
vingts  mille  florins  d'or,  qu'il  avait  reçus  du  sou- 
verain pontife  pour  la  vente  d'Avignon.  Ces  lettres 
patentes  funt  une  mention  détaillée  de  l'emi)loi  de 
l'argent,  et  du  nom  des  personnes  auxquelles  il  a 
été  compté,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat. 
Après  une  réponse  si  péremptoire,  seia-t-il  enfin 
permis  d'espérer  que  ce   conte  absurde  d'une 
absolution  donnée  en  échange  d'Avignon,  ne  re- 
paraîtra jamais  dans  aucun  libelle  d'avocat? 

La  reine  Jeanne  de  Naples  n'acheta  donc  pas 
son  absolution;  elle  fit  mieux  :  elle  prouva  son 
innocence.  Certes,  au  moment  oii  elle  vend  Avi- 
gnon, elle  est  bien  plus  occupée  de  ses  tinances 
que  de  sa  gloire.  Elle  est  auto^i^ée  dans  le  contrat 
de  vente,  par  la  présence  et  le  consentement  de 
son  mari  Louis  de  Tarente;  et  elle  a  [)0ur  conseil, 
dans  cette  aliénation,  Nicolas  Acciaioli,  son  mi- 
nistre, et  le  plus  fameux  jurisconsulte  du  qua- 
torzième siècle,  Jean  de  Lucques. 

Cinq  mois  après  la  vente,  les  deux  époux  la 
ratifient  solonnellement.  L'empereur  Charles  IV, 
leur  suzerain,  ne  se  contente  pas  de  sanctionner 
raliénation,  il  y  ajoute,  en  faveur  du  saint- 
siè;:e,  la  cession  de  tous  ses  droits  sur  la  ville 
d'Avignon,  par  un  diplôme  daté  de  Gorlitz,  le 
premier  novembre  1348.  Le  contrat  de  vente 
d'Avignon  était  le  12  juin  de  la  même  année. 
Jeanne  révoqua,  dans  la  suite,  toutes  les  aliéna- 
tions qu'elle  avait  faites;  mais  elle  ne  réclama 
jamais  la  ville  d'Avignon.  Son  mari,  son  suzerain, 
approuve  la  vente,  et  les  princes  de  la  maison 
de  Duras  et  de  la  maison  d'Anjou,  qui  se  dispu- 
tèrent si  longtemps  son  héritage,  par  la  voie  des 
armes,  n'élevèrent  jamais  la  moindre  prétention 
légale,  ni  pour  s'opposer  à  la  vente,  ni  pour 
revendiquer  Avignon. 

L'esjjrit  de  chicane  a  épuisé,  dès  longtemps, 
ses  plue  subtiles  combinaisons,  pour  découvrir 
des  nullités  dans  ce  contrat.  Toutes  les  arguties 
que  M.  Bouche  s'approprie  modestement,  comme 
des  découvertes  de  son  génie,  ont  été  confondues 
avec  tant  d'évidence,  qu'aucune  critique  du  troi- 
sième ordre  ne  se  permettrait  plus  de  les  répéter 
aujourd'hui. 

On  a  prétendu  que  la  reine  Jeanne  était  mi- 
neure lorsqu'elle  souscrivit  le  contrat  de  vente 
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d'Avignon.  Cette  objection  qu'aucun  publiciste 
n'avait  imaginée  avant  M.  de  Monclar,  et  qu'on 
ne  cesse  de  reproduire  aujourd'hui,  ne  mérite 
pas  même  une  réfutation  sérieuse.  C'est  à  nos 
adversaires  à  prouver  cette  minorité,  et  il  est 
bien  évident  qu'il  leur  est  impossible  d'en  fournir 
aucune  preuve  ;  car,  ni  vous,  ni  moi,  ni  per- 
sonne au  monde  nous  ne  savons,  avec  précision, 
l'année  de  la  naissance  de  Jeanne  de  Naples. 
Jamais  ce  mystère  historique  n'a  pu  être  éclai- 
ci.  L'acte  de  naplême  de  cette  princesse  n'existe 
nulle  part:  il  a  disparu  par  une  inexplicable 
fatalité,  et  aucun  historien,  pas  mêmeBayle,  n'a 
encore  osé  en  fixer  la  date.  Je  pourrais  me  bor- 
ner à  cette  réponse.  Celui  qui  attaque  doit  tout 
prouver.  Un  fait  dénué  de  preuves  ne  saurait 
avoir  aucune  autorité  légale.  Mais  si  nous  ne  con- 
naissons pas,  avec  certitude,  l'époque  précise  de 
la  naissance  de  la  reine  Jeanne,  toutes  les  con- 
jectures, toutes  les  probabilités  historiques  for- 
ment, en  quelque  sorte,  l'équivalent  d'une  dé- 
monstration rigoureuse,  pour  prouver  qu'elle 
était  majeure,  lorsqu'elle  vendit  Avignon;  je  ne 
dis  pas  seulement  majeure  d'après  les  lois  de 
Naples,  qui  fixent  la  majorité  à  dix-huit  ans, 
mais  encore  d'après  les  lois  romaines,  qui  en 
reculent  l'époque  jusqu'à  la  vingt-cinquième 
année. 

Il  est,  en  effet,  généralement  reconnu,  par  le 
témoignage  unanime  de  tous  les  historiens,  que 
cette  princesse  épousa  André  de  Hongrie  en  1333. 
Il  y  avait  par  conséquent  quinze  ans  que  son 
premier  mariage  avait  été  contracté,  quand  elle 
aliéna  sa  ville  d'Avignon  en  1348,  d'oii  il  suit 
que  sa  majorité  était  incontestable,  pourvu  que 
l'on  veuille  bien  supposer  qu'elle  était  âgée  da 
dix  ans,  lorsqu'elle  épousa  son  premier  mari. 

D'ailleurs,  son  père  lui  avait  défendu,  par  son 
testament,  toute  espèce  d'aliénation,  durant 
sa  minorité,  sans  l'avis  d'un  conseil  de  tutelle. 
Si  l'on  suppose  que  le  pape  Clément  VI  fût  assez 
imprudent  pour  traiter  avec  une  princesse  mi- 
neure, à  qui  persuadera-t-on  que  ce  pontife, 
dont  nos  adversaires  ne  cessent  d'exalter  la  pro- 
fonde intelligence  dans  les  affaires  qui  l'intéres- 
saient, n'aurait  pas  cru  devoir  réclamer  du  moins 
l'assistance  de  ce  conseil  de  minorité,  dont  le 
consentement  était  si  nécessaire  pour  valider 
l'aliénation? Le  contrat  ne  fait  cependant  aucune 
mention  de  ce  conseil  de  tutelle.  La  reine  Jeanne 
transige  en  présence  de  son  mari  et  de  ses  mi- 
nistres ;  elle  traite  comme  une  souveraine  ma- 
jeure qui  n'a  point  d'autre  conseil,  elle  traite  avec 
la  plus  grande  solennité;  et  ni  ce  prétendu  con- 
seil de  minorité,  ni  les  Provençaux  eux-mêmes, 
qui  furent  si  mécontents  de  cette  vente,  ne  se 
montrent  nulle  part,  pour  faire  valoir  un  moyen 
SI  évident  d'opposition. 

Mais  il  y  a  bien  plus,  les  Avignonais  refui^ent, 
pendant  neuf  ans,  de  reconnaître  cette  transla- 
tion de  souveraineté.  Ils  réclament  avec  la  plus 
grande  force  les  privilèges  qu'ils  s'étaient  réservés, 
par  une  convention  de  1251.  Ils  n'allèguent  au- 
cun autre  prétexte  pour  ne  pas  se  soumettre  à 
l'autorité  du  pape,  leur  nouveau  souverain,  que 
le  refus  fait  par  lui  de  confirmer  leurs  franchises. 
Durant  tout  le  cours  de  ce  long  procès,  les  Avi- 
gnonnais,  qui  n'ignoraient  certainement  pas  l'âge 
de  la  reine  Jeanne  leur  souveraine,  ne  se  préva- 
lent jamais  de  ce  motif,  qui  eût  présenté  un 
moyen  de  nullité  si  inconleslahle.  Le  pape  consent 
enlin  à  confirmer  leurs  privilèges  en  1357  ;  et  aus- 
sitôtles  habitants  d'Avignon  lui  prêtent  un  sermen 
solennel  d'obéissance,  auquel  ils  ont  été  fidèle 
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Messieurs,  jusqu'à  vos  jours.  Vous  conviendrez, 
je  l'espère,  que  dans  la  discussion  d'un  fait  ou 
nous  sommes  tous  réduits  à  des  conjectures,  les 
vraisemblances  plus  que  probables  que  je  viens 
de  vous  présenter  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  raisonnable  dans  vos  <  sprits,  et  je  prends 
acte,  dans  ce  moment,  de  votre  adhésion,  pour 
triompher  à  jamais  d'une  allégation  idéale  qui 
ne  doit  plus  profaner  cette  tribune. 

Toutes  les  difficultés  que  l'on  a  voulu  élever 
contre  la  validité  de  ce  contrat  n'ont  servi  qu'à 
mieux  en  démontrer  la  légitimité.  On  ne  s'est 
pas  contenté  du  frivole  argument  tiré  de  la  mi- 
norité de  Jeanne.  On  a  prétendu  que  cette  prin- 
cesse était  liée  par  deux  substitutions,  dont  elle 
avait  été  grevée  en  1309,  par  Charles  II,  comte 
de  Provence,  et  en  1343,  par  le  comte  Robert,  son 
aïeul. 

Mais  la  première  substitution  était  finie,  puis- 
qu'elle s'arrêtait  à  ce  comte  Robert,  qui  transmit 
son  patrimoine  à  sa  postérité.  La  seconde  subs- 
titution, instituée  par  le  roi  Robert  lui-même, 
fait  une  mention  expresse  de  l'existence  et  de 
l'extinction  de  la  pn  mière. 

Cette  s.conde  substitution  ne  défend  nullement 
à  Jeanne  toute  espèce  d'aliénation  ;  au  contraire, 
elle  lui  permet  formellement  d'aliéner  lorsqu'elle 
sera  majeure;  elle  l'y  autorise  même  durant  sa 
minorité,  pourvu  qu'elle  Foil  assistée  d'un  conseil 
de  tutelle,  que  le  comte  Robert  nomme  dans  son 
testament.  Philippe  de  Cabassole,  évêque  de 
Cavaillon,  était  le  chef  de  ce  conseil  préposé  au' 
gouvernement  de  la  Provence,  jusqu'à  la  majorité 
de  la  reine  de  Naples  ;  et  il  était  mort  à  l'époque 
de  la  vente  d'Avignon. 

Je  me  borne,  dans  ce  moment,  à  des  moyens 
de  fait,  pour  écarter  l'obstacle  de  cette  double 
substitution  que  l'on  nous  oppose.  Je  repousserai 
cet  argument  dans  le  développement  de  mon 
opinion,  d'une  manière  encore  plus  victorieuse. 

Telles  étaieut  les  dispositions  testamentaires 
des  comtes  de  Provence,  qui  garantissaient  au 
pape  Clément  VI,  la  libre  jouissance  d'Avignon, 
lorsqu'il  traita  de  l'acquisition  de  cette  ville  ; 
mais,  depuis  cette  époque,  les  droits  du  saint- 
siège  sont  fondés  sur  des  titres  bien  plus  sacrés. 

La  possession,  et  je  dirais  la  prescription,  cette 
première  souveraine  du  monde,  si  la  prescriptiori 
était  reconnue  dans  le  droit  politique  entre  les 
princes,  comme  elle  est  admise  dans  le  droit 
civil  entre  les  particuliers;  la  possession  a  con- 
firmé, depuis  plus  de  quatre  siècles,  la  souverai- 
neté du  pape  sur  Avignon.  Lorsque  Louis  XI, 
après  s'être  approprié  la  Provence,  s'empara  tie 
cette  ville,  il  n'en  revendiqua  point  la  souverai- 
neté; il  voulut  uniquement  contraindre  le  pape 
d'y  établir  pour  lé^at  le  cardinal  de  Bourbon,  en 
se  rendant  lui-même  garant  de  sa  fidélité  envers 
le  saint-siège  ;  mais  Louis  XI,  qu'on  ne  soup- 
çonnera certainement  pas  de  scrupules,  malgré 
sa  superstition,  n'éleva  pas  même  alors  la  moindre 
prétention  sur  cette  ville.  Le  tyran  traitait  ses 
voisins  comme  ses  sujets;  il  les  opprimait,  mais 
il  ne  les  dépouillait  pas.  Or,  ce  que  Louis  XI  n'a 
pas  osé  même  tenter,  contre  une  possession  bien 
moins  ancienne  qu'à  présent,  au  moment  où  il 
recueillait  la  succession  des  comtes  de  Provence, 
peut  passer  à  nos  yeux  pour  un  point  de  droit 
suffisamment  éclairci  ;  et  je  doute  qu'aucun 
membre  de  cette  Assemblée  se  croie  en  droit  de 
combattre  un  liire  qu'il  a  respecté. 

Outre  celte  double  garantie  des  contrats  et  de 
la  possession,  l'autorité  des  traités  qui  sont  la 
législation  commune  de  tous  les  souverains,  a 


confirmé  authentiquein^nt  la  souveraineté  du 
pape  sur  Avignon.  Louis  XII,  en  recevant  l'in- 
vestiture d'une  partie  du  royaume  de  Naples. 
en  1501,  assura  au  saint-siège,  à  perpétuité,  la 
paisible  possession  d'Avignon  et  du  comtat. 

Lorsque  Charles  VIII  voulut  rentrer  ensuite 
dans  les  domaines  aliénés  par  les  comtes  de 
Provence,  il  excepta  formellement  toutes  les  pos- 
sessions centenaires;  et  à  cette  époque  la  sou- 
veraineté du  pape  remontait  bien  au  delà  d'un 
siècle.  Henri  111  et  Henri  IV,  en  accordant  aux 
habitants  de  celte  province  les  privilèges  de 
régnicoles,  ne  les  appelle  que  les  sujets  du  saint- 
siège.  Treize  rois  de  France,  qui  ont  successive- 
ment occupé  le  trône  depuis  la  réunion  de  la 
Provence,  ont  tous  reconnu  la  légitime  souverai- 
neté du  pape  sur  ce  petit  pays  enclavé  dans  leurs 
Etats.  Le  démembrement  d'Avignon  a  été  cons- 
tamment respecté  par  un  voisin  puissant  qui 
s'est  honoré  en  protégeant  la  justice...  Et  les 
représentants  de  la  nation  seraient  moins  déli- 
cats, moins  équitables,  que  cette  longue  suite  de 
rois,  dont  l'ambition  n'a  jamais  franchi  cette 
borne  sacrée!  et  nous  attaquerions  aujourd'hui 
ce  que  tant  de  ministres  conquérants  n'ont  pas 
même  contesté  !  et  nous  renverserions,  de  nos 
propres  mains,  ce  beau  monument  de  justice, 
qui  atteste,  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  plus 
honorable  triom|)he  de  la  raison  sur  la  force  ! 
Et  nous,  qui  voulons  réhabiliter  la  nation  fran- 
çaise dans  tous  ses  droits,  nous  méconnaîtrions 
les  droits  sacrés  de  la  faiblesse,  de  la  justice,  du 
voisinage,  et  d'une  possession  de  cinq  siècles  ! 
et  nous  délibérerions  ici,  avec  la  logique  du  lion 
qui  tient  son  conseil,  en  calculant  froidement 
toutes  les  injustices  que  nous  pouvons  commet- 
tre avec  impunité  1  et  nous  serions  les  spolia- 
teurs des  souverains,  dont  la  France  doit  ambi- 
tionner l'honneur  de  devenir  l'arbitre  1  Et  une 
souveraineté  enclavée  dans  notre  territoire,  une 
souveraineté  reconnue,  je  ne  dis  plus  seulement 
par  tant  de  rois,  et  par  tant  de  ministres,  mais 
par  le  silence  religieux,  par  le  consentement  ta- 
cite des  Etats  généraux  de  Tours,  d'Orléans,  de 
Pontoise,  de  Blois,  de  Paris,  ne  serait  à  nos  yeux 
qu'un  titre  illusoire,  une  vieille  usurpation,  qu'on 
nous  inviterait  à  rajeunir,  en  devenant  nous- 
mêmes  de  plus  modernes  usurpateurs!  Eh! 
Messieurs,  quels  sont  donc  les  ennemis  de  votre 
gloire^  qui  vous  donnent  de  pareils  conseils! 
Dans  quelles  étroites  et  abjectes  conceptions 
veulent-ils  donc  faire  descendre  vos  délibérations 
nationales?  Non,  vous  ne  vous  abaisserez  point 
à  cette  confiscation  dont  on  a  préparé  le  succès 
par  les  plus  honteuses  manœuvres.  Le?  représen- 
tants de  la  nation  française  se  montreront  au- 
jourd'hui justes  et  magnanimes  comme  elle.  La 
France  est  en  possession  d'être  l'asile  des  rois. 
Ce  royaume,  où  les  princes  étrangers  trouvèrent 
toujours  un  refuge,  ne  deviendra  pas  sans  doute, 
dans  ce  moment, une  caverne  où  on  les  dépouille. 
Ainsi  Rome,  à  la  naissance  de  sa  liberté,  allait 
envahir  au  loin  de  grands  Etats,  et  je  suis  loin  de 
justifier  cet  abus  immoral  de  la  force  ;  mais  Rome 
du  moins  protégeait,  dans  le  voisinage  de  la  Ré- 
publique, les  petites  portions  de  souveraineté  du 
Latium,  qu'il  lui  eût  été  si  facile  d'engloutir; 
et  ces  fiers  conquérants  trouvaient  autour  d'eux, 
dans  l'image  de  la  liberté  modeste  et  tranquille, 
je  ne  sais  quel  charme  secret  qui  les  forçait  de 
succomber  à  une  noble  générosité. 

Ah!  je  le  vois.  Messieurs,  vos  âmes  vont  s'éle- 
ver sans  effort  à  cette  hauteur  de  sentiment,  par 
une  émulation  d'enthousiasme  que  les   hommes 
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assemblés  éprouvent  toujours  pour  tout  ce  qui  est 
grand,  tandis  qu'ils  se  montrent  quelquefois  si 
insensibles  pour  ce  qui  n'est  que  juste.  S'il  fallait 
vous  citer  d'illustres  exemples,  pour  allumer 
dans  vos  cœurs  cette  ardeur  généreuse  que  votre 
mission,  et  votre  puissance,  et  votre  gloire  vous 
recommandent  également,  j'irais  les  choisir  dans 
les  citations  historiques,  dont  on  s'est  prévalu, 
dans  cette  tribune,  pour  pervertir  votn»  justice... 
Les  cris  d'improbation,  qui  m'interrompent  ici, 
ne  coilredisent  encore  que  mon  assertion  :  ils  ne 
pourraient  m'embarrasser  que  s'ils  proscrivaient 
mes  preuves  :  or,  les  voici,  Messieurs,  vous  allez 
en  juger. 

On  vous  a  dit  que  la  possession  du  pape  n'avait 
aucun  caractère  d'une  véritable  prescription;  que 
cette  possession  avait  été  interrompue  trois  fois 
depuis  environ  un  siècle;  que  Louis  XIV  s'était 
emparé  d'Avignon  et  du  comtat  en  1662  i^t  1689  ; 
etquede  nos  jours  Louis  XV  avaitimitécetexemple, 
en  1768.  Voilà  l'objection  que  nos  adversaires 
croient  insoluble  :  voici  maintenant  ma  réponse, 
et  j'ose  le  dire,  leur  jugement  : 

En  1662,  le  duc  de  Gn-qui,  ambassadeur  de 
France  à  Rome,  fut  insulté  par  les  gardes  corses 
qui  accompagnent  ordinairement  les  sbires  aux 
exécutions  de  la  justice.  Le  pape  Alexandre  VII  ne 
voulut  pas  en  faire  d'abord  satisfaction  au  roi,  qui 
s'empara  d'Avignon.  Louis  XIV  ayant  ensuite  ob- 
tenu du  souverain  pontife  la  réparation  la  plus 
éclatante,  rendit  cette  ville  à  Clément  IX  par  le 
traité  de  Pise,  en  1664. 

En  1688,  M.  de  Lavardin,  notre  ambassadeur, 
fit  alticher  dans  Rome  des  nrotestations  contre 
l'excommunication  lancée  par  le  pape,  au  sujet 
des  franchises  dont  jouissaient  les  maisons  des 
ministres  étrangers  :  franchises  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  étaient  infiniment  abusives.  Louis XIV 
reprit  de  nouveau  le  comtat  sur  le  pape  Inno- 
cent XI;  et  il  le  rendit  à  Alexandre  VIII,  dès  que 
M.  le  duc  de  Ghaulnes  eut  remplacé  à  Rome  M.  de 
Lavardin,  dont  l'humeur  avait  toujours  été  in- 
compatible avec  le  cardinal  d'Estrées,  tout-puis- 
sant dans  cette  cour. 

Enfin,  en  1768,  la  conduite  de  Clément  XIII  en- 
vers l'infant  duc  de  Parme,  ayant  justement  irrité 
la  France,  Louis  XV  s'empara  d'Avignon  et  du 
comtat  cumme  son  prédécesseur;  et,  comme  lui, 
il  les  rendit  au  saint-siège,  dès  que  ce  différend 
fut  terminé  en  1773. 

Je  viens  de  raconierles  faits.  Raisonnons  main- 
tenant, d'après  ces  disi>osilions,  de  l'histoire  : 

11  est  bien  évident  que  jamais  les  rois  de  France 
n'ont  revendiqué  la  ville  d'Avignon,  qu'à  l'occa- 
sion de  ces  querelles  de  cour,  qui,  entre  d'autres 
puissances,  auraient  été  jugées  par  la  voie  des 
armes.  C'est  un  acte  de  violence  qui  ne  monte  pas 
même  d'être  décoré  du  nom  de  conquête;  c'était 
une  simple  prise  de  possession,  une  garantie  à 
laquelle  la  France  renonce,  dès  que  la  justice  ré- 
concilie les  souverains  resjiectifs.  La  France  ne 
réclame  pas  un  droit  :  elle  se  venge,  et  bientôt 
elle  restitue  Avignon  et  le  comtat,  sans  intérêt. 
Dans  ces  actes  d'abandon  aucune  réclamation, 
aucune  réserve,  aucune  protestation  même  de  pur 
style,  qui  puissent  motiver  des  prétentions  nou- 
velles. A  ces  caractères,  aucun  publiciste  ne  re- 
connaîtra sans  doute  une  action  juridique,  mais 
une  simple  réparation  d'honneur,  dont  la  ville 
d'Avijjnon  est  uniquement  le  gage  et  non  pas 
môme  le  prétexte.  L<  s  prétendus  laits  allégués 
par  nos  adversaires  ne  sont  donc  que  des  voies 
de  faily  des  invasions  qui  n'attaquent  pas  la  lo^d- 


timité  de  la  possession,  et  qui  n'intprrompent 
môme  pas  sa  continuité.  Je  dirai  plu«,  Messieurs, 
ces  hostilités,  ces  usurpations,  ces  restitutions  vo- 
lontaires, ces  traités  solennels  rendent  les  droits 
du  saint-siège  beaucoup  plus  incontestables,  que 
si  la  France  n'eût  jamais  formé  aucune  entreprise 
sur  la  souveraineté  du  pape,  et  qu'elle  vînt  exa- 
miner aujourd'hui  ses  droits  pour  la  première 
fois. 

Qu'il  pst  grand,  qu'il  est  beau  cet  exemple  que 
Louis  XIV  a  donné  au  monde,  en  rendant  deux 
fois  cette  petite  province  à  son  légitime  souve- 
rain! Ce  même  Louis  XIV,  dont  on  doit  dire  avec 
tant  de  justice,  que  s'il  trouva  dans  ses  succès  la 
gloire  de  sa  nation,  il  ?ut  trouver  dans  ses  revers 
la  sierme  propre.  Ah!  il  sut  être  grand  aussi 
dans  la  prospérité,  quand  il  soumit  noblement 
sa  puissance  à  la  première  de  toutes  les  souve- 
rainetés ,  à  la  justice.  Loin  d'abandonner  ses 
droits,  vous  le  savez,  il  entreprenait  quelquefois 
légèrement  des  guerres  que  je  ne  lui  reprocherai 
pas  aujourd'hui,  puisqu'il  eut  l'héroïsme  de  se 
les  reprocher  à  lui-même,  au  lit  de  la  mort.  Il 
luttait  avec  honneur  contre  FEurope  entière  li- 
guée contre  lui;  il  ajoutait  six  grandes  provinces 
à  son  Empire;  il  dispensait  des  sceptres  et  des 
couronnes  :  rien  ne  lui  résistait.  Cet  inévitable 
conquérant,  qui  semblait  faire  à  chaque  souve- 
rain sa  part  de  puissance  en  Europe,  trouve  de- 
vant lui  un  prince  faible,  désarmé,  souverain 
d'une  contrée  enclavée  dans  ses  propres  Etats. 
Ce  pontife-roi  est  à  trois  cents  lieues  de  distance  : 
il  n'a  point  d'armée  ;  et  quand  même  il  en  aurait, 
il  serait  obligé  de  traverser,  c'est-à-dire  de  con- 
quérir une  partie  de  la  France,  pour  porter  des 
secours  à  cette  colonie  éloignée.  Louis  XIV  s'en 
empare,  non  pas  en  conqu<Tant,  mais  en  triom- 
phateur qui  trouve  des  peuples  vaincus  d'avance 
par  le  respect  et  la  terreur  de  son  nom,  et  pros- 
ternés sur  son  passage.  Aucune  puissance  ne 
prend  parti  pour  le  faible;  aucun  souverain  n'in- 
terpose sa  puissance  ni  sa  médiation  entre  le 
chef  suprême  de  l'Eglise  et  l'aîné  de  ses  enfants. 
C'est  un  procès  de  famille  que  la  force  ne  doit 
point  juger;  et  on  laisse  avec  respect  à  la  justice 
tonte  la  gloire  de  terminer  ce  différend. 

Louis  XIV  s'arrête  tout  à  coup,  lorsque  rien 
ne  peut  plus  l'arrêter  dans  ses  conquêtes.  Certes, 
il  médite  dans  sa  justice  un  bien  plus  beau  pro- 
jet que  l'invasion  du  comtat  !  Sa  grande  àme  va 
se  déplover  tout  entière.  Le  voyez-vous  ce  roi 
dont  l'ambition  a  été  si  longtemps  calomniée  ? 
Le  voyez-vous  déchirant  de  ses  mains  triom- 
phantes, ces  mêmes  arrêts  qu'il  a  fait  rendre  à 
son  parlement  d'Aix,  pour  se  mettre  en  posses- 
sion d'Avignon?  Il  a  formé  le  glorieux  dessein 
de  devenir  le  défenseur  de  celui  qui  n'en  a  point 
d'autre  à  solliciter,  qu'en  réclamant  son  rival 
pour  juge;  et  doux  fois  il  est  décidé  dans  ce 
même  conseil  de  Louis  XIV,  qui  ne  resùlnait  pas 
aisément  ses  conquêtes,  qu'Avignon  et  le  comtat 
seront  rendus  au  pape.  La  protection  du3  à  la 
faiblesse  ne  lui  est  point  refusée  h  la  cour  d'un 
grand  roi.  Le  successeur  de  Louis  XIV  imite  dans 
les  mêmes  circonstances,  l'invasion  et  la  restitu- 
tion du  comtat.  Voilà,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  les 
titres  les  plus  sacrés  d(î  la  souveraineté  du  pape! 
Voilà  le  bel  exemple  de  justice  que  vous  don- 
nent vos  deux  derniers  rois  d(i  France,  du  fond 
de  leur  tombeau  !  Si  vous  voulez  aujourd'hui 
vous  associer  à  leur  gloire,  riar  le  décret  que 
vous  allez  prononcer,  je  vous  dis,  sans  adulation, 
vous  vous  montrerez,  sous  ce  rapport,  encore 
plus  grands  qu'eux;  car  leur  gloire  fut  de  resti- 
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tuer  Avignon;  la  vôtre  sera  de  ne  Tavoir  pas 
envahi. 

Si  je  tente  ainsi,  Messieurs,  votre  générosité 
dans  cette  délibériilion,  c'est  parce  que  je  me  sou- 
viens que  tous  les  grands  sentiments  se  tiennent 
dais  le  cœur  humain;  et  je  ne  cherche  à  vous 
rendre  juste?, qu'en  vous  pressant  de  vous  montrer 
généreux.  Hélas!  il  n'y  a  en  effet,  que  trop  de 
générosité  à  exercer  la  justice  envers  le  faible  î 
et  il  est  triste  qu'il  faille  ainsi  caresser  la  vanité 
puissante  pour  l'amener  au  devoir.  Mais  dti  moins 
nous  ne  sommes  pas  réduits  à  ne  vous  présenter, 
dans  cette  cause,  que  des  motifs  de  justice  ou  de 
gloire.  Votre  intérêt  seul  vous  recommande  aussi 
Jes  droits  du  souverain  pontife.  On  vous  propose 
de  confisquer  la  ville  d'Avi^mon,  comme  un  dé- 
niembremen  t  du  comté  de  Provence?  Et  moi,  je  dis 
que  si  vous  ne  reconnaissez  pas  la  souveraineté 
au  pape  sur  Avignon,  la  Provence  elle-même  ne 
vous  appartient  plus...  Je  ne  suis  pas  surpris  que 
celte  proposition  excite  des  cris  de  surprise  parmi 
nos  érudits  des  tribunes.  Je  savais  bien  qu'en 
renonçant,  je  m'exposais  à  tous  ces  murmure^s 
avant-coureurs  des  calomnies  dont  toutes  les 
rues  de  cette  capitale  vont  retentir  contre  moi 
dès  demain  matin.  Mais  une  calomnie  de  plus  ne 
m'effraye  guère  ;  et  je  vais  répondre  d'avance  à 
toutes  ces  savantes  clameurs. 

Je  déclare  d'abord  que  je  suis  loin  de  vous 
contester  la  souveraineté  de  la  Provence,  et  de 
vouloir  ou  susciter  une  guerre  à  la  nation,  ou 
fournir  les  matériaux  d'un  manifeste,  en  trai- 
tant cette  question  de  droit  public. 

La  Provence  est  légitimement  unie  à  la  cou- 
ronne. Une  possession  de  trois  siècles  a  cimenté 
cette  réunion;  et  je  professe  hautement  qu'un  tel 
titre  ne  peut  plus  être  désormais  combattu  que 
par  des  sophismes  ;  ou  ce  qui  revient  au  même, 
que  par  des  armées.  Mais  je  dis,  que  si  la  pos- 
session, soutenue  par  la  force,  a  fondé  les  droits 
de  la  France  sur  cette  province,  cette  même  pos- 
session est  un  titre  incontestable  pour  le  saint- 
siège,  qui  a  sur  la  ville  d'Avignon  une  souverai- 
neté antérieure  de  plus  de  cent  ans  à  celle  que 
nos  rois  ont  acquise  sur  la  Provence.  Si  cet  ar- 
gument de  la  possession  est  admis  dans  cette 
tribune,  je  n'ai  plus  rien  à  dire,  les  droits  du 
pape  sont  assurés.  Si,  au  contraire,  la  possession 
n'e.-t  rien  à  vos  yeux;  si  vous  soutenez  qu'aucun 
souverain  ne  peut  fonder  ses  droits  sur  sa  pos- 
session, tandis  que  vous  n'en  avez  évidemment 
point  d'autres  sur  la  Provence;  enfin,  si  quand 
on  vous  parle  de  possession  en  matière  de  sou- 
veraineté, vous  prétendez  en  discuter  aujourd'hui 
les  titres,  nommez-moi,  de  grâce,  celle  de  vos 
provinces  dont  vous  voulez  que  je  vous  enlève 
dans  l'instant  la  souveraineté,  avec  deux  ou  trois 
syllogismes?  Il  n'en  est  aucune,  je  vous  l'an- 
nonce, dont  il  ne  soit  facile  de  vous  dépouiller, 
si  nous  adoptons  les  principes  et  la  logique  de 
nos  adversaires.  Vous  ne  me  citez  donc  aucune 
province  (en  exceptant  l'ancien  patrimoine  de 
nus  rois)  à  laquelle  vous  consentiez  de  faire  subir 
celte  épreuve  des  méthodes  d'expropriation  pro- 
posées par  M.  Bouche?  Eh  bien!  je  serai  plus 
généreux  ou  plus  hardi  que  vous.  J'y  vais  sou- 
mettre la  Provence  elle-même  ;  et  nous  verrons 
si  ceux  des  députés  provençaux  qui  vous  pres- 
sent, avec  tant  d'iiiStances,  de  n'avoir  aucun 
égard  à  une  possession  de  cinq  siècles,  n'y  per- 
dront pas  eux-mêmes  leur  titre  de  citoyens  fran- 
çais, et  s'ils  ne  sortiront  pas  de  celte  séance, 
simples  sujets  de  la  maison  de  Lorraine. 

iLes  droits  de  la  maison  de  Lorraine  star  la 


Provence  remontent  au  mariage  d'Yolande  d'An- 
jou, avec  Ferri  II,  comte  de  Vaudemont,  en  1444. 
Yolande  était  fille  de  René  le  Bon,  comte  de  Pro- 
vence et  roi  de  Naples  ;  et  elle  devint  son  unique 
héritière,  lorsque  ses  frères  et  sœurs  moururent 
sans  postérité.  Aux  droits  de  la  naissance,  Yolande 
joignait  les  dispositions  testamentaires  de  Louis  II, 
son  aïeul,  lequel  en  appelant  son  fils  aîné 
Louis  111,  à  la  succession  de  ses  Etats,  lui  subs- 
titua René  d'Anjou,  son  second  fils,  et  ses  enfants 
mâles  ou  femelles  indistinctement. 

Malgré  cette  substitution,  qui  n'a  jamais  été 
contestée,  des  raisons  politiques,  qui  prévalent 
si  souvent  sur  le  droit  civil,  déterminèrent  le  roi 
René  à  choisir,  pour  son  héritier  du  royaume  de 
Naples  et  du  comté  de  Provence,  son  neveu, 
Charles  du  Maine,  en  vertu  d'un  testament  du 
22  juillet  1474.  Par  respect  pour  cette  Assemblée, 
je  ne  rappellerai  point  ici  comment  Charles 
du  Maine  transmit  ensuite  celte  succession  à 
Louis  XI,  roi  de  France,  quelques  jours  avant  sa 
n.ort,  au  mois  de  décembre  1481. 

Il  suffit  de  connaître  les  premiers  éléments  de 
la  justice,  pour  juger  que  cette  dernière  disposi- 
tion faite,  au  préjudice  d'un  enfant,  contre  le 
vœu  d'une  substitution,  est  absolument  illusoire. 
Si  vous  dites  que  la  vente  d'Avignon  est  nulle, 
parce  que  la  Provence,  dont  cette  ville  a  été 
démembrée,  était  alors  grevée  d'une  substitution, 
ce  que  je  crois  avoir  victorieusement  réfuté,  il 
faut  bien  que  vous  conveniez,  par  la  même  rai- 
son, que  la  cession  faite  à  un  prince  étranger, 
au  détriment  de  l'héritier  légitime,  appelé  par  le 
droit  de  sa  naissance  et  par  la  loi  des  substitu- 
tions à  recueillir  cet  héritage  ;  il  faut  bien,  dis- 
je,  que  vous  conveniez,  ou  du  moins  d'autres 
conviendront  pour  vous,  que  cette  cession  est 
aussi  évidemment  nulle.  Or,  reprenons  l'histoire 
d'Yolande,  et  suivons  sa  généalogie  qui  sera  tièa 
courte  : 

René  II,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  fils  d'Yo- 
lande d'Anjou,  était  l'héritier  naturel  de  sa  mère, 
laquelle  était  l'unique  héritière  de  René  le  Bon, 
son  père,  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence.  Ce 
duc  de  Lorraine  était  tellement  persuadé  de  la 
légitimité  de  ses  droits,  qu'après  la  mort  de  notre 
roi  Louis  XI,  contre  lequel  il  était  si  dangereux 
d'avoir  raison,  quand  il  était  en  vie,  le  prince 
lorrain  réclama  hautement  la  succession  du  roi 
René,  son  grand-père.  Et  à  qui  s'adressa-t-il  pour 
faire  reconnaître  ses  droits?  Aux  Etats  généraux 
du  royaume  assemblés  à'  Tours.  Et  que  lui  ré- 
pondirent les  Etats  généraux?  Vous  allez  l'en- 
tendre. Après  de  longues  discussions,  ils  conseil- 
lèrent à  Anne  de  Beaujeu,  sœur  et  régente  de 
Charles  Vlll,  de  n'opposer,  à  la  justice  de  cette 
demande,  que  des  moyens  dilatoires.  La  régente, 
guidée  par  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise, nomma  des  commissaires  pour  examiner 
celte  réclamation,  en  1484;  et,  en  attendant  une 
décision  qu'elle  promit  de  donner  avant  quatre 
ans,  elle  accorda  au  duc  de  Lorraine,  par  forme 
d'indemnité,  une  compagnie  d'ordonnance  et  une 
pension  de  36,000  livres.  Elle  fit  bien  plus  :  dans 
l'espoir  de  l'apaiser,  elle  lui  fournit  des  troupes 
pour  aller  se  mettre  en  possession  du  trône  de 
Naples,  où  il  était  appelé  par  le  vœu  du  peuple, 
comme  le  seul  héritier  du  roi  René,  comte  de 
Provence.  Une  partie  de  la  Provence  reconnut  les 
droits  du  prince  lorrain,  et  prit  les  armes  pour 
1rs  soutenir.  Mais  la  force  prévalut,  et  Reué  de 
Lorraine  succomba  dans  ses  réclamations  contre 
la  France,  non  pas  assurément  parce  que  sa 
cause  était  la  moins  juste,  mais  uniquement  parce 
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qu'il  fut  le  plus  faible.  Je  demande  au  juriscon- 
sulte, M.  Bouche,  ce  qu'il  peut  opposer  aux  des- 
cendants de  ce  duc  do  Lorraine?  Je  lui  demande 
comment  il  s'y  prendrait  pour  l'f'capter  juri  iique- 
ment,  si  la  poi^ses^ion  n'éuiit  rien  ?  Je  luideraande 
dans  quelle  combustion  11  mettrait  l'Europe  en- 
tière, s'il  parvenait  à  citer  à  sa  chambre  ardente 
tous  les  souveraine?  Je  lui  demande  surtout  de 
quelle  pathétique  éloquence,  de  quelles  bruyantes 
déclamations  il  aurait  fait  retentir  toute  la  France 
si  la  souveraineté  d'Avignon  avait  été  acquise  an 
pape  par  de^!  titres  aussi  vicieux  que  ceux  qui 
ont  rendu  M.  Bouche  citoyen  français,  et  qui  ont 
aussi  privé  la  maison  de  'Lorraine  de  l'avantage 
de  l'avoir  pour  sujet? 

Je  mt^  borne  à  répéter  ici,  Messieurs,  ce  que 
vous  avez  lu  dans  une  foule  de  livres.  Quand  on 
étudie  superficiellemeut  l'histoire,  quand  on  ne 
remonte  jamais,  dans  ses  recherches,  aux  actes 
originaux,  on  ne  soupçonne  pas,  je  l'ai  bien  vu 
dans  cette  discussion,  *les  droits  que  je  viens  de 
développer*  mais  ce  n'est  point  un  système  nou- 
veau que  j'invente,  ce  n*est  pas  même  une  dé- 
couverte historique  dont  je  puisse  me  glorifier. 
Tous  les  grands  publiclste.^^,  qui  ont  approfondi  en 
France  ou  en  Allemagne  la  question  de  la  sou- 
veraineté de  la  Provence,  ont  rendu  l'hommage 
le  plus  unanime  aux  droits  de  la  maison  de  Lor- 
raine sur  cette  province.  Je  n'en  citerai  qu'un 
seul,  dont  le  §énie  et  l'autorité  me  dispenseront 
de  produire  ici  d'autres  témoignages. 

On  va  croire  que  Leibnitz  indique  encore  un 
autre  titre  qui  appelle  la  maison  impériale  à  la 
souveraineté  de  la  Provence.  «  C'est  une  chose 
remarquable  »,  dit  ce  grand  homme  (1)  »  que  le 
a  comté  ou  marquisat  de  Provence  a  reconnu 
»  encore  longtemps  l'Empire  romain.  Non  seule- 
€  ment  l'empereur  Rodolphe  prononça  sur  la 
«  succession  de  cette  souverain  té,  mais  long- 
<.  temps  après,  en  1380,  l'adoption  confirmée  par 
«  le  pape  Clément  VII  de  Louis  d'Anjou,  par  la 
«  reine  Jeanne,  qui  rendait  ce  prince  héritier  de 
«  la  Provence,  fut  confirmée  au  nomdel'l^]mpire. 
«  Et  l'on  ne  voit  pas  ni  quand  ni  comment  l'Em- 
«  pire  a  perdu  son  droit.  Aussi  le  connétable  de 
«  Bourbon,  qui  s'était  jeté  dans  le  parti  de  Char- 
«  les-Quint,  prétendait,  par  l'autorité  de  ce  prince, 
u  à  la  succession  du  comté  de  Provence.  On  peut 
.)  dire  quelque  chose  de  semblable  du  Dauphiiié 
c  et  de  toute  celte  rive  gauche  du  Rhône,  qu'on 
«  appelle  encore  à  présent,  dans  le  langage  vul- 
«  gaire,  la  part  de  l'Empire.  »  Leibnitz  discute 
ensuite  la  doîiation  du  Dauphiné  par  Hun}bert, 
son  dernier  dauphin.  «  Du  reste  »,  ajoute-t-il,  t  je 
1  ne  fais  pas  à  présent  toutes  ces  observations, 
«  dans  le  dessein  de  disputer  sur  l'état  actuel 
«  des  choses,  mais  seulement  pour  faire  connaî- 
«  trela  vérité  historique.  » 

Il  est  donc  prouvé.  Messieurs,  que  vous  ne 
pouvez  fonder  vos  droits  sur  la  Provefice,  que 
sur  le  seul  argiimentde  la  possession.  Or^  puis- 
que vous  ne  réclamez  la  ville  d'Avignon  que 
comme  un  démembrement  de  la  Provence,  puis- 
que depuis  que  vous  êtes  comtes  de  Proveiice, 
vous  n'avez  jamais  possédé  Avignon,  Avignon  ne 
vous  appartient  donc  pas,  et  votre  titre  lui-même 
repousse  à  j.unais  toutes  vos  prétentions.  Aucune 
couronne  ne  repose  solidement  sur  la  lôte  d'au- 
cun souverain,  que  U*  titre  sacré  de  la  prescrip- 
tion. Vous  ne  sauriez  par  conséquent,  iiprês  tant 
d'actes  de  possessions   séculaires,   contest(;r  au 

(1)  Tome  IV,  part.  III,  page  300,  Dissertatio  de 
actorum  publicorum  mu. 


pape  la  souveraineté  d'Avignon,  sans  ébranler 
aussitôt  tous  les  trônes  de  l'Europe. 

Qiie  pe  iseriez-vous,  Messieurs,  je  ne  dirai 
certainement  pae  d'un  brisand,  qui,  après  avoir 
dépouillé  un  voyageur,  irait  àrenquête  de  toutes 
les  propriétés  que  celui-ci  aurait  vendues  avant 
son  désastre,  et  qui  les  revendiquerait  par  droit 
de  suite,  comme  son  propre  bien  :  cette  compa- 
raison ne  serait  pas  assez  respectueuse.  Mais  que 
penseriez-vous  d'un  donataire,  qui  ayant  recueilli 
une  succession  étrangère  à  laquelle  il  n'avait 
d'abord  aucun  droit;  qui  jouissant  ensuite  paisi- 
blement, au  préjudice  de  l'héritier  léuntime,  de 
ce  nouveau  patrimoine,  remonterait  à  des  substi- 
tutions qui  n'auraient  point  été  faites  à  son  pro- 
fit ;  intenterait  hardiment  des  procès  aux  acqué- 
reurs de  bonne  foi,  d'une  lé<ière  partie  de  cet 
héritage  de  hasard,  dont  il  ne  voudrait  pas  se 
contenter  dans  l'état  où  il  l'aurait  reçu,  et  res- 
pecterait enfin  assez  peu  la  justice,  s'il  était  le 
plus  fort  pour  s'approprier  sans  pudeur,  comme 
des  accessoire^;  de  sa  conquête,  tous  les  démem- 
brements partiels,  antérieurs  de  plus  d'un  siècle, 
à  cette  frauduleuse  donation?  Je  vous  demande 
ce  que  vous  en  penseriez?  et  j'ai  tort,  car  je  le 
sais. 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  dans  les  seuls  moments 
des  conventions,  de  la  jurisprudence  ou  de  l'his- 
toire, que  le  parti  des  insurgents  avignonais 
cherche  ses  arguments  contre  le  saint-siège.  Il 
ne  s'en  tient  même  pas  aux  principes  du  droit 
public;  il  invoque  encore  les  maximes  de  la  phi- 
losophie moderne;  et  il  prétend,  qu'une  ville  ne 
peut  pas  être  vendue,  parce  que  les  souverains 
n'ont  pas  le  droit  de  disposer  de  leurs  sujets 
sans  leur  consentement,  et  de  trafiquer  ainsi  des 
peuples  comme  d'un  vil  troupeau  de  bétail. 

Je  remarquerai  dans  mon  opinion,  d'abord,  que 
je  suis  ici  sans  intérêt  pour  répondre  à  cette 
difHculté..  J'ai  déjà  observé  que  neuf  ans  après  la 
vente  d'Avignon,  les  habitants  de  cette  ville  rati- 
fièrent solennellement  cette  aliénation,  en  prê- 
tant un  serment  volontaire  de  fidélité  au  souve- 
rain pontife.  Le  consentement  qu'on  exige  a  donc 
été  donné. 

Mais  je  dirai  que,  depuis  plusieurs  siècles,  tous 
les  souverains  de  l'Europe  se  sont  mutuellement 
cédé,  sans  le  concours  des  peuples,  des  villes, 
des  provinces  et  même  des  royaumes  entiers, 
dans  les  traités  de  paix.  Ces  transactions  solen- 
nelles de  notre  vieux  droit  public  n'ont  pourtant 
jamais  été  attaquées  par  défaut  de  pouvoir.  Je 
m'abstiendrai  d'en  citer  des  exemples  :  toutes  les 
histoires  en  sont  remplies.  S'il  fallait  cependant, 
pour  ne  laisser  aucune  réplique  à  nos  adver- 
saires, leur  rappeler  ici  des  aliénations  faites, 
môme  indépendamment  de  ces  traités  de  paix, 
dims  lesijuels  ils  trouveraient  encore  des  moyens 
philosophiques  de  chicane,  en  disant  qu'alors  la 
nécessité  commande  à  toutes  les  lois,  je  leur  dirai 
que  la  ville  d'Anlibes  fut  vendue  à  Henri  IV, 
en  1608,  par  M.  le  duc  de  Monaco,  moyennant  la 
somme  de  cinquante  mille  écus,  et  que  Sully 
copia  littéralement  les  clauses  du  contrat  passé 
entre  Clément  VI  et  Jeanne  de  Naples,  pour  la 
vente  d'Avignon.  Je  ne  conduis  les  déjiutés  de 
Provence  que  dans  leur  voisinage.  S'ils  veulent 
savoir  ce  qui  s'est  passé  à  une  autre  extrémité 
du  royaume,  je  me  transporterai  avec  eux  àOnu- 
k  njue,  et  je  leur  dirai  :  Voyez-vous  cette  ville 
qui,  en  1658,  après  la  bataille  des  Dunes,  changea 
trois  fois  de  souverain  en  utie  heure  ?  elle  appar- 
tenait aux  Espagnols  à  midi.  M.  de  Turenne  en 
faisait  le  siège  ;  Turenne  y  entra  au  nom  du  roi 
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de  France;  à  midi  et  demi,  et  les  fleurs  de  lis 
remplacèrent  aussitôt  les  aigles  de  Ja  maison 
d'Autriche.  A  une  heure, Turenne  ouvrit  les  portes 
de  Dunkerque  aux  Anglais  qui  en  prirent  pos- 
session, en  couvrant  promptement  nos  fleurs  de 
lis  de  k'ur  léopard.  Ces  mêmes  Anglais,  ou  plu- 
tôt leur  roi  Charles  II,  vendit,  dant^  la  suite,  la 
ville  de  Dunkerque  à  Louis  XIV,  pour  la  somme 
de  cinq  millions  de  livres  tournois,  et  n'en  dé- 
plaise aux  partisans  de  nos  belles  maximes  phi- 
losophiques, je  crois,  entre  nous,  que  Dunkerque 
et  Antibes,  qu'on  acheta  dans  le  dernier  siècle,  à 
deniers  comptants,  appartiennent  très  légitime- 
ment à  la  France. 

Après  avoir  ainsi  examiné  la  question  de  la 
souveraineté  d'Avignon,  le  flambeau  de  l'histoire 
à  la  main,  il  feut  interroger  maintenant  des  faits 
beaucoup  plus  rapprochés  de  nos  jours.  Ne  dé- 
chirons pas  entièrement,  mais  soulevons  avec 
prudence  le  voile  qui  couvre  encore  une  si  éton- 
nante résolution  ;  et  apprécions,  en  législateurs, 
la  prétendue  pétition  du  peuple  avignonais,  qui 
demande  lui-même  la  réunion  de  cette  ville  à  la 
couronne  de  France. 

Ou  nous  a  beaucoup  parlé,  Messieurs,  dans 
cette  tribune,  des  droits  du  peuple  et  des  devoirs 
des  rois.  Je  ne  méconnais  assurément  point  ces 
principes;  j'observerai  simplement  qu'il  ne  fau- 
drait peut-être  pas  donner  le  ton  de  la  déclama- 
tion à  la  vérité  elle-même,  en  annonçant  comme 
des  découvertes,  ou  comme  de  nouvelles  conquê- 
tes faites  par  l'esprit  humain,  tous  ces  lieux 
communs  de  la  morale  la  plus  rebattue.  Mais 
j'oserai  parler,  à  mon  tour,  des  droits  des  rois  et 
des  devoirs  des  peuples.  Leur  fldélilé  sera  tou- 
jours chimérique  si  elle  n'est  pas  réciproque;  et 
toute  cette  doctrine  insurgente,  qui  autorise  et 
provoque  l'indépendance,  est  un  attentat  contre 
le  peuple  lui-même,  parce  qu'elle  ne  peut  engen- 
drer, danslecœur  des  rois,  que  la  méflance,  le  des- 
potisme et  la  tyrannie.  Les  rois,  dit  l'éloquent  et 
profond  M.  Burke  (1),  les  rois  deviendront  tyrans 
par  politique,  lorsque  leurs  sujets  seront  rebelles 
par  principes.  La  loi  est  placée  en  effet  entre  le 
trône  et  les  sujets;  pour  les  protéger  également 
l'un  et  l'autre.  Si  le  peuple  avait  le  droit  de  se 
soustraire  arbitrairement  à  la  soumission  qu'il  a 
jurée,  en  échange  de  la  protection  qui  lui  a  été 
promise,  les  gouvernements  ne  nous  présente- 
raient plus  que  l'image  d'une  grande  et  conti- 
nuelle anarchie.  L'amovibilité  de  ces  premiers 
magistrats,  qu'on  appelle  rois,  les  rendrait  les 
ennemis  nécessaires  du  peuple,  et  les  réduirait  à 
la  déplorable  condition  de  corrompre  pour  sé- 
duire, et  d'opprimer  leurs  peuples,  pour  s'affran- 
chir eux-mêmes  de  l'oppression.  Le  talent  de  ré- 
gner ne  serait  plus  pour  eux  qu'une  réaction  de 
conjurations,  «;t  l'art  funeste  de  s'assurer  du  seul 
droit  qui  pût  garantir  leur  autorité  contre  les 
invasions  populaires,  le  droit  du  plus  fort.  Tout 
principe  de  liberté,  qui  énerverait  l'autorité  lé- 
gale du  gouvernement,  ne  serait  donc  qu'une 
doctrine  factieuse;  et  si  jamais  ces  maximes  de 
sédition  étaient  proclamées  :  que  dis-je?  si  elles 
étaient  applaudies  avec  transport  par  de  fanati- 
ques démagogues,  en  présence  du  Corps  législatif, 
l'Elat  qui  oserait  se  croire  libre  au  milieu  d'une 
telle  ivresse  d'opinions,  expierait  bientôt  par 
toutes  les  horreurs  de  la  révolte,  de  l'esclavage 
et  de  l'anarchie,  le  crime  d'avoir  d'abord  mécon- 
nu son  roi,  en  ne  connaissant  bientôt  plus  au- 
cune loi. 

(1)  Réflexions  sur  la  JRévolution  de  France,  T^â^e  IQi. 


Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  élever  à 
ces  maximes  générales,  pour  défendre  l'autorité 
du  pape  contre  les  insurgents  d'Avignon.  Je  suis 
né  sous  la  domination  paternelle  du  souverain 
pontife;  et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti,  en 
publiant  hautement  que  j'ai  entendu  bénir,  dès 
mon  enfance,  celte  douce  souveraineté,  comme 
le  plus  heureux  gouvernement  de  l'univers.  Nous 
ne  payons  à  notre  souverain  aucune  espèce  d'im- 
pôt. Nous  vivons  libres  sous  ses  lois;  et  nous  ne 
le  connaissons  que  par  sa  protection  et  par  ses 
bienfaits.  Nous  partageâmes  l'année  dernière  avec 
tout  le  royaume,  non  pas  la  disette,  mais  l'extrê- 
me cherté  du  pain.  La  bonté  prévoyante  de  Pie  VI 
nous  envoya  d'Italie  des  grains  en  abondance. 
Approvisionnés  par  ses  soins,  nous  eûmes  le  bon- 
heur de  fournir  à  nos  voisins  l'excédent  de  ses 
largesses,  sans  lesquelles  le  comtat  et  vos  pro- 
vinces méridionales  auraient  été  livrées  à  ce  fléau 
terrible  de  la  famine,  qui  en  amène  toujours  tant 
d'autres  à  sa  suite.  J'aime  à  rendre  au  souverain 
pontife,  dans  celte  Assemblée,  cet  hommage  pu- 
blic de  la  reconnaissance  que  lui  doit  mon  pays. 
Eh!  pourquoi  faut-il,  qu'en  lui  offrant  dans  ce 
moment  toutes  les  bénédictions  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre de  ses  sujets,  je  sois  forcé  d'ajouter,  que 
cet  approvisionnement  de  grains  ne  lui  a  pas 
encore  été  payé  ;  que  l'on  a  profané,  avec  la  plus 
sacrilège  ingratitude,  ce  grand  bienfait  public, 
en  employant  le  prix  du  blé,  dont  le  pape  avait 
nourri  le  comtat  et  la  ville  d'Avignon,  à  corrom- 
pre la  fidélité  de  son  peuple  et  à  soudoyer  les 
insurgents,  qui  se  sont  armés  contre  lui  de  ses 
propres  libéralités  !  Ah!  gémissons.  Messieurs,  sur 
la  nature  humaine  !  gémissons  sur  les  découra- 
geantes leçons  que  les  peuples  donnent  quelque- 
fois aux  rois,  et  surtout  aux  bons  rois.  Car  ce 
n'est  presque  jamais  contre  les  tyrans  que  l'on 
se  soulève,  et  par  je  ne  sais  quelle  fatalité  trop 
malheureusement  attestée  dans  toutes  les  his- 
toires, c'est  la  bonté,  c'est  cette  douceur  trop 
souvent  voisine  de  la  faiblesse,  qui  enhardit  tou- 
jours les  insurrections  et  les  révoltes. 

Il  semble  que  l'on  veuille  désormais  condam- 
ner les  rois  à  se  faire  craindre,  s'ils  veulent  être 
respectés,  je  dirais  plus,  s'ils  veulent  être  aimés. 
Hélas  !  si  la  postérité  jugeait  un  jour  du  carac- 
tère moral  des  souverains  qui  régnèrent  en  Eu- 
rope, vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  par  les 
révoltes  continuelles  qui  semblent  former  aujour- 
d'hui l'esprit  public  des  nations,  elle  croirait  que 
tous  les  trônes  étaient  alors  remplis  par  des  ty- 
rans. Eh  bien  I  il  faut  la  détromper  d'avance, 
il  faut  lui  dire  que  la  calomnie  elle-même  fut 
obligée  de  respecter  la  modération  de  ces  mêmes 
principes,  dont  la  rébellion  ne  cessa  de  fatiguer 
les  vertus.  11  faut  lui  dire  qu'un  petit  nombre 
de  conjurés  souleva  les  peuples,  en  flattant  bas- 
sement toutes  les  passions  de  la  multitude,  ou 
plutôt  tous  ses  crimes.  Il  faut  lui  dire  que  les 
nations  les  plus  agitées  n'eurent  alors  à  repro- 
cher aux  princes,  que  d'avoir  montré  un  désin- 
téressement excessif  de  puissance  ;  et  d'avoir 
oublié  que  l'autorité  du  trône,  qui  n'est  qu'un 
dépôt  pour  les  souverains,  est  une  propriété  com- 
mune et  nécessaire  à  tous  leurs  sujets.  11  faut  lui 
dire  que,  loin  d'avoir  à  se  plaindre  du  despo- 
tisme, les  insurgents  profitèrent,  au  contraire, 
de  l'absence  des  despotes  pour  énerver  l'autorité 
légitime  des  rois.  Il  faut  lui  dire  enfin  et  lui  re- 
dire, que  le  blé  envoyé  par  le  pape  aux  Avigno- 
nais, pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim,  fut 
1  vendu  au  profit  d'une  faction  qui  employa  le 
l  produit  à  fomenter  une  insurrectiou  contre  le 
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pape  ;  et  que  l'argent  du  souverain  forma  le  pre- 
mier trésor  des  rebelles. 

Ce  n'est  pas  cependant  le  peuple  avignonais 
que  j'accuse  devant  vous  de  ces  excès  d'ingra- 
titude et  de  délire.  Le  peuple  suit  toujours  dans 
ses  mouvements  des  impulsions  étrangères.  Il 
a'a  une  volonté  propre  que  lorsqu'il  est  tran- 
quille :  toutes  les  fois  qu'il  s'agite  il  est  conduit. 
Voulez-vous  connaître,  iMessieurs,  les  véritables 
st-ntiments,  les  premiers,  et  par  couséquent  les 
seuls  vœux  parfaitement  purs  du  peuple  d'Avi- 
gnon ?  Il  va  vous  les  exprimer  lui-même,  tels 
qu'il  les  manifestait  hautement,  avant  que  de 
criminelles  suggestions  eussent  altéré  sa  fidélité 
envers  son  souverain 

A  peine  eut-on  fait  dans  l'Assemblée  nationale, 
vers  la  tin  de  novembre  1789,  la  motion  conqué- 
rante qui  tendait  à  la  contiscation  d'Avignon  et 
du  comtat,  que  toutes  les  communes  de  cette 
l-rovince,  effrayées  du  projet  de  réunion,  s'as- 
sembièrent  extraordinairement  pour  en  délibérer. 
Je  tiens  dans  mes  mains  une  copie  authentique 
de  la  délibération  qui  fut  prise  à  l'hôtel  de  ville 
d'Avignon,  le  10  décembre  1789  : 

«  A  été  exposé  par  M.  l'assesseur  de  la  manière 
«  suivante  : 

«  Messieurs,  les  Etats  de  la  province  du  comtat, 
«  instruits  que  M.  Bouche,  avocat  de  Provence, 
«  avait  fait  une  motion  à  l'Assemblée  nationale 
«  de  France,  pour  l'union  d'Avignon,  se  sont 
«  empressés  de  manifester  leurs  sentiments 
«  de  tidélilé  au  souverain  pontife.  Nos  sentiments 
M  ne  sont  pas  moins  connus  que  les  leurs,  quoique 
«  nous  ne  leur  ayons  pas  donné  la  publicité  de 
«  l'impression.  L'auguste  souverain  sous  lequel 
«  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  a  bien  voulu 
«  nous  en  marquer  satisfaction  par  la  lettre  de 

<  son  ministre.  Cependant  comme  les  témoigna- 
«  ges  de  ses  sentiments  ne  peuvent  que  nous  faire 
«  honneur,  ils  ne  sauraient  être  trop  souvent 
«  répétés.  Nous  croyons  qu'il  conviendrait  que 
«  le  conseil  délibérât  à  écrire  une  lettre  à  notre 
«  saint-père  le  pape,  pour  lui  faire  les  protesta- 
€  lions  les  plus  vraies  de  notre  amour,  de  notre 
«  zèle,  de  notre  tidélilé,  de  notre  attachement  à 
«  sa  souveraineté  et  de  notre  reconnaissance  pour 
«  ses  bontés  paternelles....  Sur  quoi  chacun 
*  ayant  opiné,  a  éié  mis  à  la  ballotte,  que  qui 
«  sera  du  sentiment  d'adresser  à  notre  saint- 
«  père  le  pape  des  protestations  de  notre  amour, 
«  de  notre  zèle,  de  noire  fidélité,  de  notre  aita- 
«  chement  à  sa  souveraineté  et  de  notre  recon- 
«  naissance  pour  ses  bontés  paternelles,  mettra 
«  à  l'approbative  ;  qui,  au  contraire,  à  la  néga- 
«  live  ;  et  ayant  été  ballotté,  toutes  les  ballottes 
«•  ont  été  approbatives.  » 

Voici  maintenant  la  lettre  qui  fut  écrite  en  con- 
séquence au  pape,  par  la  ville  d'Avignon,  le  13 
décembre  1789  : 

Très  Saint-Père, 
«  Le  conseil  municipal,  instruit  qu'un  député 
«  de  l'Assemblée  nationale  de  France  avait  fait 
«  une  motion  pour  demander  l'union  d'Avignon 
«  et  du  comtat  à  ce  royaume,  a  délibéré  de  faire 
«  à  Votre  Sainteté  des  protestations  de  notre  lidé- 
«  lité,  de  notre  zèle  et  de  notre  reconnaissance. 
«  Ce  n'est  pas  seulement  un  devoir  politique  et 
c  un  témoignage  extérieur  que  nos  concitoyens 

<  prétendent  lui  rendre,  c'est  encore  un  hom- 
«  mage  propre  et  particulier,  que  nos  cœurs, 
«  conduits  par  le  mouvement  de  notre  amour, 
«  lui  offrent  tous  les  jours.  Jamais  prince  ne  mé- 
«  rita  plus  ces  sentiments  que  Votre  Sainteté, 


«  dont  l'autorité  suprême  ne  s'exerce  que  pour 
«  la  félicité  des  peuples  qui  lui  sont  soumis. 
«  Gomment  pourrions-nous  nous  dispenser  d'ai- 
«  mer  et  de  respecter  cette  même  autorité?  Que 
«  le  ciel  continue,  Très  Saint-Père,  de  répandre 
«  sur  vos  jours  précieux  ses  bénédictions  les 
«  plus  abondantes  1  Puissiez-vous  faire  longtemps 
«  la  joie  de  l'Eglise,  le  bonheur  de  vos  sujets  et 
«  l'admiration  de  l'univers  !  Ce  sont  les  vœux 
«  que  nos  concitoyens  ne  cesseront  jamais  de 
«  faire  pour  votre  auguste  personne,  et  dont  ils 
«  se  flattent  qu'elle  connaît  toute  la  sincérité, 
«  toute  la  force  et  toute  l'étendue;  suppliant 
«  très  humblement  Votre  Sainteté  de  leur  accor- 
«  der  sa  bénédiction  et  la  continuation  de  sa 
«  tendresse  paternelle. 

«  Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect, 
«  Très  Saint-Père,  de  Votre  Sainteté,  les  très 
«  humbles,  très  obéissants,  très  soumis  et  très 
«  fidèles  serviteurs  et  sujets. 

«  Signé  :  LA  MUNICIPALITÉ  D' AVIGNON.  » 

La  déclaration  des  Etats  du  comtat  Venaissin, 
du  25  novembre  1789,  est  encore  plus  énergique. 

Il  n'était  certainement  pas  possible  de  prendre 
plus  de  précautions  pour  s'assurer  du  véritable 
vœu  des  Avignonais.  La  commune  s'assemble 
pour  interroger  l'opinion  des  citoyens,  dès  qu'elle 
est  menacée  d'un  changement  de  souveraineté  ; 
elle  respecte  tellement  la  liberté  individuelle  des 
opinants,  qu'on  procède  par  la  voie  du  scrutin 
pour  connaître  le  résultat  de  la  volonté  générale. 
Toutes  les  voix  sont  unanimes.  On  écrit  au  sou- 
verain pontife  cette  lettre,  dont  chaque  mot  ins- 
pire la  plus  tendre  fidélité,  disons  plus,  l'élan  et 
l'enthousiasme  de  la  pitié  filiale.  Dès  que  l'on 
s'aperçoit  des  premières  manœuvres  des  enne- 
mis du  bien  public,  tous  les  habitants  renouvel- 
lent, de  leur  propre  mouvement,  leur  serment 
de  fidélité  au  saint-siège;  et  le  même  hommage 
lui  est  rendu,  le  même  jour,  dans  toutes  les  pa- 
roisses du  comtat. 

Telles  étaient  les  dispositions  uniformes  des 
sujets  du  pape,  lorsqu'un  petit  nombre  de  fac- 
tieux dirigés  et  soudoyés  par  d'autres  agents 
éloignés,  entreprit  d'opérer  une  révolution  dans 
la  ville  d'Avignon.  Je  vais  vous  dévoiler  leurs 
moyens,  ou  plutôt  leurs  forfaits;  et  vous  jugerez 
ensuite  du  mérite  de  l'acte  que  l'on  produit  pour 
légitimer  la  réunion  d'Avignon  à  la  couronne 
de  France. 

Mais  avant  de  raconter  tant  d'horreurs,  avant 
de  faire  couler  sous  vos  yeux  le  sang  de  mes 
malheureux  concitoyens,  je  me  demande  d'abord 
à  moi-môme,  si  depuis  cette  époque  récente  où 
les  Avignonais  manifestaient  tant  d'amour  à 
leur  souverain,  les  sujets  du  pape  ont  éprouvé 
quelque  espèce  d'oppression  ?  Le  gouvernement 
du  souverain  pontife  a-t-ii  donc  perdu  dans  le 
comtat  sa  douceur  accoutumée?  Y  a-t-il  eu  des 
exactions,  ou  môme  de  simples  menaces  de  vio- 
lence? Les  habitants  d'Avignon  ont-ils  éprouvé 
quelques  persécutions,  quelques  actes  de  rigueur, 
quelques  vexations  particulières?  A-t-on  déposé 
un  seul  fonctionnaire  public?  A-t-on  publié  quel- 
que nouvelle  loi  ?  A-t-on  fait  une  seule  victime 
au  notu  du  souverain?  Les  Avignonais  ont-ils 
enfin  élevé  le  moindre  reproche,  la  plus  lé- 
gère plainte  contre  les  agents  de  l'autorité  ? 
Non,  Messieurs,  rien  n'est  changé  dans  la  ville 
d'Avignon,  qu(;  la  disposition  des  esprits;  et  les 
insurgents,  réduits  à  l'impossibilité  de  s'excuser, 
du  moins  par  les  impostures  ordinaires  des  ma- 
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riifestes,  n'ont  pas  même  pu  vous  alléguer  le 
plus  chimérique  prétexte  de  rébellion... 

J'enlends  dire  ici  autour  de  moi,  que  la  ville 
d'Avignon  se  plaint  (1),  de  n'avoir  que  des  tri- 


(1)  Le  code  pénal  est  susceptible,  sans  doule,  do 
quelques  réformes  utiles  dans  le  comtat  d'Avignon, 
connue  dans  toute  l'Europe.  Mais  il  n'existe  nulle  part 
dans  le  monde,  une  législation  criminelle  aussi  favora- 
ble ù,  l'innocence,  et  qui  approche  autant  de  la  perfec- 
tion. Jl  n'y  a  aucun  exemple  connu  dans  les  Etats  du 
pape,  d'un  jugement  en  matière  criminelle,  contre 
lequel  ni  les  parties,  ni  leurs  représentants,  ni  l'opi- 
nion publique  ait^nt  jamais  réclame.  Les  écrivains  mo- 
dernes, qui  ont  traité  ce  sujet  avec  le  plus  grand  succès, 
ont  ignoré  l'admirable  jurisprudence  que  les  papes  avaient 
consacrée  dans  leurs  Etats,  ou  du  moins  ils  leur  en  ont 
fulclemenl  garde  le  secret.  Tout  ce  que  l'on  a  écrit  de 
plus  sage  eu  ce  genre,  depuis  trente  ans,  sur  la  compo- 
sition des  tribunaux,  sur  le  conseil  de  l'accusé,  sur  la 
marche  et  la  publicité  de  l'instruction,  sur  la  conviction 
et  l'aveu  formel  des  coupables,  sur  le  caraclôro  légal 
des  preuves  juridiques,  est  établi  depuis  longtemps 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination    du   souverain 

fontife.  11  était  très  naturel  en  effet  d'imaginer  combien 
humanité  devait  avoir  été  respectée  sous  le  plus  pa- 
ternel de  tous  les  gouvernements  ;  mais  personne  n'y 
a  pensé,  ou  personne  n'a  daigné  en  parler.  Cette  légis- 
lation criminelle  ne  présente  qu'un  seul  inconvénient: 
C'est  que,  par  sa  perte ction  même,  par  l'extrême  sagesse 
dei  précautions  législatives,  par  la  lenteur  inévitable 
des  jugements,  elle  ne  convient  peut-être  qu'à  un  petit 
Etat.  Tous  les  magistrats  avec  lesquels  j'en  ai  souvent 
conféré  m'ont  dit  qu'un  ressort  plus  étendu  ne  pouvait 
malheureusement  pas  comporter  celte  salutaire  patience 
de  la  loi.  J'avoue  que  je  n'en  ai  jamais  été  pleinement 
convaincu;  mais  enfin  désormais  la  division  des  ressorts 
du  royaume  ne  laissera  plus  cette  excuse  aux  législa- 
teurs français,  puisque,  dans  l'ordre  de  la  justice,  on 
peut  considérer  tous  les  districts,  comme  autant  de 
petits  Etats  séparés. 

Quant  à  la  justice  civile,  elle  s'administre  gratuite- 
ment dans  les  Etats  du  pape.  La  partie  qui  succombe 
n'y  est  jamais  condamnée  aux  dépens.  Cette  disposition, 
qui  semble  si  étrange  au  premier  coup  d'œil,  s'explique 
aisément  quand  on  considère  que  l'on  ne  connaît  dans 
les  tribunaux  romains  ni  les  plaidoiries  verbales,  ni 
les  procureurs,  ni  les  épices,  ni  le  timbre,  ni  les  frais 
de  greffe.  Toute  la  dépense  des  procès  y  est  bornée 
aux  honoraire»  des  avocats  qui  ne  veulent  nulle  part 
se  soumettre  à  des  taxes  légales.  Lue  cause  n'est  jugée 
définitivement  à  la  Rote,  que  lorsqu'on  y  a  rendu  trois 
sentences  consécutives,  dont  la  dernière  contient  le 
précis  des  raisons  et  des  autorités  sur  lesquelles  est 
fondé  le  jugement.  Il  ne  reste  plus  alors  aux  plaideurs 
que  la  voie  de  la  requête  civile  au  tribunal  de  la  signa- 
ture du  pape.  Tous  ces  tribunaux  sont  des  tribunaux 
d'anpel. 

On  demande  un  tribunal  souverain  à  Avignon,  en  ma- 
tière civile.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  cet  établisse- 
ment, mais  j'observe  que  malgré  ces  jugements  de 
dernier  ressort,  les  Avignonais  voudront,  sans  doute, 
toujours  conserver  à  Rome  un  tribunal  de  cassation. 
Ce  ne  sont  pas  des  juges  d'appel  que  je  demande.  Les 
moyens  de  fond,  le  mal  juge  lui  même,  ne  doivent 
pa>  être  admis  à  titre  de  revision  d'un  procès  dans  le 
tribunal  supérieur  dont  il  s'agit;  mais  il  importe  essen- 
tiellement aux  habitants  du  comtai  de  se  réserver  un 
recours  pour  faire  casser  les  jugements  contraires  aux 
formes  Iéi;ales  ou  au  texte  littéral  de  la  loi.  Sans  cette 
institution,  il  n'y  aurait  phis  pour  eux  de  liberté.  Les 
juges  deviendraient  législateurs;  et  aucune  puissance 
humaine  ne  pouriait  plus  triompher  de  leur  tyrannie 
Dans  tuut  Etai  bien  gouverné,  il  faut  qu'un  citoyen, 
qui  a  entrepris  un  procès  sur  la  foi  d'une  loi  précise, 
puisse  dénoncer  au  souverain  l'usurpation  de  son  auto- 
rité, lorsqu'au  mépris  des  formes  et  des  dispositions 
légales,  le  juge  s'est  érigé  en  despote,  et  l'a  fait  suc- 
comber dans  sa  demande.  Tel  est  en  France  le  conseil 
des  parties,  auquel  on  substitue  à  |irésent  un  tribunal 
de  cassation.  Ce  tribunal,  dont  personne  ne  conteste  la 
nécessité,  étend  sa  juridiction  sur  toute  la  Franco,  et 
mèoi*  »ur  let  coloaits.  L«s  Avignonais,  qui  t oUiciteat  à 


bunaux  de  première  instance.  Vous  me  sommea 
de  répondre?  Et  moi,  je  vous  somme  d'écouter. 
Eh  I  non,  Messieurs,  je  n'élude  pas  la  diflicuité, 
je  dois  au  contraire  vous  savoir  bon  gré  de  me 
l'avoir  rappelée;  et  vous  allez  voir  que  je  vous! 
aurais  t'ait  grâce,  ^i  j'avais  eu  l'intention  de  l'ou- 
blier. Revenons  donc  à  votre  objection  ;  et  ne 
vous  flattez  pas  qu'en  marchant  ainsi  à  la  suite 
de  toutes  vos  idées,  je  perde  jamais  le  til  des] 
miennes. 

La  molle  condescendance  du  gouvernement  dul 
pape  a  excité,  il  est  vrai,  un  petit  nombre  dej 
réclamations  contre  l'administration  de  la  jus- 
tire.  Quelques  particuliers  qui  se  flattaient  sans! 
doute  d'obtenir   les  places   lucratives  dans  lesi 
nouveaux  tribunaux,  ont  pris  le  masque  ordi-j 
naire  du  zèle  du  bien  public.  Ils  ont  dit  que  lai 
justice  ne  s'administrait   en  dernier   ressort  à 
Avignon  qu'en  matière  criminelle,   et   que   les 
appels  à  Rome,  en   maiière  civile,  étaient  unei 
exaction   intolérable  pour    le  comiat.  Le  pape^ 
aurait  pu  répondre  que,  lorsqu'on  1773  le  com- 
tat lui  tut  rendu,  les  habitants  d'Avignou  solli- 
citèrent avec  ardeur,  ou  plutôt  exigèrent,  avec  la- 
plus  imprudente  précipitation,  le  rétablissement 
de  l'ancien  ordre  judiciaire,  et  la  suppression  de 
tous  les  tribunaux  créés  sous  la  domination  pas- 
sagère de  la  France.   M.  de  Manzi,  archevêque> 
d'Avignon,  fut  puni,  par   l'exil,  de  l'indiscrèle 
promptitude  avec  laquelle  il  s'était  rendu  aux 
vœux  des  Avignonais,  sans  avoir  consulté  la  cour 
de  Rome.  Ou  conviendra,  sans  doute,  que  cette 
ojjération,  provoquée  et  même  forcée  par  les  Avi- 
gnonais, devait  du    moins   persuader  au  pape, 
que  l'ordre  judiciaire  établi  dans  Avignon  était 
agréable  à  ses  peuples.  Depuis  1773,  on  n'avait, 
rien  demandé  à  cet  égard   au    souverain  pon- 
tife, et  il  n'avait  par  conséquent  rien  refusé.  Il 
lui  aurait  été  peut-être  facile  de  dégoûter  les 
Avignonais    d'un    tribunal   souverain,   en  leur' 
offrant  de  l'instituer,  à  condition  que  le  traite- 
ment des  magistrats  serait  payé  par  une  imposi- 
tion publique.  Cette  considération  aurait  proba- 
blement raleuti  le  zèle  des  contribuables  ;  mais,] 
quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  le  p-ipt 
n'a  usé  d'aucun  détour.  Dès  qu'il  a  été  averti  des 
plaintes  de  ses  peuples,  il  leur  a  écrit  pour  les 
inviter  à  lui  faire   connaître  le  vœu  commuo,j 
relativement  à  l'ordre  judiciaire  ;  et  il  leur 
annoncé  que  leur  demande  serait  favorablemeni 


présent  des  juges  en  dernier  ressort,  n'oublieront  sûre- 
ment pas  qu'il  est  pour  eux  d'un  intérêt  majeur  d'obte- 
nir à  Rome  un  tribunal  de  cassation,  ou  i'équivalent  de 
cette  institution  inconnue  aux  Romains,  et  si  justement 
précieuse  à  tous  les  Français.  Il  n'y  a  qu'un  seul  tri- 
bunal de  ce  genre  pour  tout  le  royaume,  et  il  est  établi 
à  Paris.  Or  ,  la  communication  des  Avignonais  avec 
Rome  est  plus  facile  et  moins  dispendieuse  que  les  rer 
lations  de  plusieurs  provinces  françaises  avec  la  capi-f 
taie.  Je  prédis  à  tous  les  habitants  du  comtat,  qu'il^ 
seront  les  victimes  du  despotisme  judiciaire  le  plus  iu'^ 
tolcrable,  si,  en  obtenant  un  tribunal  souverain  à  Avi-I 
gnon,  ils  ne  s'assurent  aussitôt  du  droit  de  se  pourvoi 
en  cassation  à  Rome,  pour  y  faire  annuler  les  jugement^ 
arbitraires.  Je  le  répète  encore,  c'est  une  précautioi 
indispensable  pour  forcer  les  juges  de  respecter  ht 
formes  et  le  texte  de  la  loi.  Si  l'on  se  borne  dans  h 
tribunal  suprême,  qui  sera  institué  ou  indiqué  par  le 
pape,  aux  simples  moy>  ns  de  cassation,  comme  on  le 
fait  au  conseil  des  parties^  il  y  aura  très  peu  de  re- 
quêtes en  cassation  qui  soient  admises,  et  par  consé- 
quent très  peu  de  procès  qui  soient  revus  à  Rome.  Le 
nouveau  tribunal  d'Avignon  exercera  la  même  autorité 
j  udiciaire,  et  sera  soumis  aux  mômes  revisions  que  les 
iribuAaux  frauçais. 
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aecueillie.  On  ne  lui  a  pas  encore  répondu.  De 
quel  côté  est  ici  le  retard?  De  quel  côté  sont  les 
torts?  Prononcez,  iMessieurs,  entre  le  pape  et  ses 
sujets  ;  et  vous  avouerez,  sans  doute,  que  lors- 
qu'on ne  sait  pas  s'accommoder  d'un  tel  souve- 
rain, on  veut  évidemment  n'en  avoir  aucun. 

Ce  n'fst  point»  en  effet,  le  désir  de  rétablir 
l'ordre,  mais  uniquement  le  coupable  projet  de 
perpétuer  l'anarchie,  qui  a  amené  cette  pré- 
tendue délibération,  par  laquelle  Avignon  de- 
mande d'être  réuni  à  la  France.  Il  était  difficile 
sans  doute  de  persuader  à  un  peu()le  heureux, 
et  aussi  libre  qu'on  puisse  l'être  dans  un  gou- 
vernement bien  ordonné,  qu'il  était  de  son  intérêt 
de  perdre  toutes  ses  exemptions,  tous  ses  privi- 
lèges, pour  s'unir  à  une  nation  accablée  d'mipôts 
et  écrasée  sous  le  poids  d'une  dette  immense. 
Solliciter  une  pareille  adoption,  c'est  dénoncer,  à 
tous  les  citoyens  de  bonne  foi,  les  criminelles 
intrigues  qui  l'ont  provoquée.  La  ligue  exécrable 
qui  s'est  formée  contre  les  souverains,  est  une 
épée  nue,  dont  la  pointe  se  montre  en  mille  en- 
droits différents,  et  dont  la  poignée  est  dans 
cette  capitale.  C'est  d'ici  qu'est  partie  cette  lé- 
gion de  brigands,  qui  se  sont  dispersés  dans 
tout  le  royaume,  et  même  dans  toute  l'Europe, 
pour  soulever  les  peuples,  suborner  les  troupes, 
exciter  au  pillage,  acheter  des  assassinats  et 
pour  faire  souscrire  des  actes  d'insurrection,  à 
la  lueur  des  incendies.  La  ville  d'Avignon,  située 
dans  l'intérieur  de  la  France,  devait  être  le  pre- 
mier théâtre  de  ces  ennemis  du  genre  humain; 
et  elle  l'a  été.  Après  avoir  d'abord  perverti  l'opi- 
nion des  peuples  par  les  libelles  les  plus  in- 
fâmes; après  avoir  soudoyé  cette  corruption  de 
principes  qui  est  le  crime  de  l'esprit;  après  avoir 
pris  à  leurs  gages  le  sieur  Tournai,  auteur  de 
ce  misérable  Courrier  d'Avignon^  dans  lequel  il 
s'est  placé,  comme  tant  d'autres  libellistes  de 
Paris,  fort  au-dessous  de  la  profession  du  bour- 
reau, en  faisant  l'apologie  des  assassinats  qu'il 
n'osait  pas  commettre  de  ses  propres  mains; 
après  avoir  enfÎ!)  accrédité  la  licence  et  l'anar- 
chie par  la  certitude  de  l'impunité,  par  la  pro- 
messe du  salaire  offert  à  tous  les  crimes,  les  nou- 
veaux missionnaires  de  la  sédition  suscitèrent 
tant  de  dégotits  aux  officiers  municipaux  d'Avi- 
gnon, qu'ils  les  déterminèrent  à  la  démission 
volontaire,  quoique  inexcusable,  de  leurs  places. 
II  laut  l'avouer,  les  citoyens  pervers  ont  tou- 
jours de  grands  avantages  sur  les  gens  de  bien; 
ils  leur  ménagent  des  humiliations  auxquelles 
ils  savent  très  bien  que  des  hommes  d'honneur 
ne  résistent  jamais.  C'est  ainsi  qu'on  les  vexe 
pour  les  supplanter.  Nous  touchons  ici  les  pre- 
miers lils  de  l'intrigue  que  les  insurgeuts  ont 
ourdie.  Une  nouvelle  n.u:iicipalité  fut  bientôt 
formé»;  dans  la  ville  d'Avignon.  L'irrégularité 
des  élections  força  le  pdpii  d'en  prononcer  la 
nullité.  Les  facLcux  l'uvaifMit  prévu.  C'était-là 
qu'ils  l'attendaitmt.  Le  comb.t  fut  dès  lors  en- 
gagé entre  les  insurgents  et  le  souverain;  et  ce 
premier  germe  de  division  fut  réchauffé  avec  la 
plus  savante  scélératehse.  Les  districts  qu'on 
n'aurait  dû  former  que  pour  enchaîner  la  dis- 
corde, furent  établis  jjour  propager  les  troubles. 
Il  fallait  que  le  peuple  prit  part  a  cette  querelle 
et  qu'il  y  devint  agent  avant  d'être  victime.  On 
l'attira  par  de  lausseH  alarmes,  par  des  conspi- 
rations supfjosées,  par  d'absurdes  calomnies.  Les 
brigands  ré«ls  i-urent  l'iniimider,  en  le  mena- 
çant des  brigands  imaginaires.  On  travailla  ces 
pertides  terreurs  de  l'imagination  populaire,  avec 
d'autant  plus  de  soin,  qu'il  suftil  toujours  d'ins- 


pirer au  peuple  les  inquiétudes  de  la  peur,  ;,  >..r 
le  rendre  lui-même  redoutable  et  féroce.  C'est 
un  lion  endormi  dans  son  antre  :  le  moindre 
bruit  l'intimide;  mais  le  danger  l'avertit  de  sa 
force  :  dès  qu'il  tremble,  il  rugit.  Le  peuple  avi- 
gnonnis  n'avait  point  d'ennemis;  mais  il  sut 
bientôt  s'en  créer,  dès  qu'il  crut  en  avoir.  Armez 
le  peuple  :  vous  lui  persuadez  aussitôt  qu'un 
grand  danger  public  le  menace.  Moins  il  aperçoit 
de  péril,  plus  il  montre  de  fureur.  Il  lui  faut 
bientôt  des  victimes  qui  justifient  ses  précau- 
tions; et  il  suffit  alors  de  lui  désigner  de  l'œil, 
les  dévastations  ou  les  massacres.  La  garde  na- 
tionale fut  instituée  à  Avignon  dans  cette  vue.  A 
quoi  serviraient  en  effet  les  armes,  si  ce  n'est  à 
former  des  soldats,  et  à  préparer  des  scènes  san- 
glantes, au  milieu  d'une  multitude  accoutumée  à 
vivre  en  paix?  Quand  ce  peule  armé  craignit 
d'avoir  des  ennemis,  il  voulut  avoir  des  chefs. 
La  révolution  fut  opérée  en  un  instant.  Le  peuple 
se  livra  de  lui-même  aux  factieux  qui  l'avaient 
agité  pour  l'asservir.  Ce  fut  ainsi  que  les  investi- 
gateurs des  troubles  se  virent  subitement  à  la 
tête  d'une  armée  formée  par  la  peur  et  n'eurent 
bientôt  plus  besoin  que  de  sonner  le  tocsiu  pour 
s'emparer  du  gouvernement. 

La  nouvelle  municipalité  armée  vola  d'abord 
le  trésor  de  la  commune  et  usurpa  le  pouvoir 
législatif  en  abolissant  ou  en  créant  à  son  gré 
tous  les  tribunaux.  Mais  ce  n'étaient  là  que  les 
préludes  de  ses  crimes. 

Il  n'y  avait  encore  aucune  hostilité  dans  la 
ville  d'Avignon.  On  y  excita  une  émeute  qui 
n'était  qu'une  effervescence  d'inquiétude,  sans 
motif  et  sans  objet.  Une  capitulation  signée,  le 
même  jour,  ne  laissait  pas  même  subsister  entre 
les  citoyens,  dont  les  opinions  étaient  diverses,  la 
plus  légère  apparence  de  guerre.  Les  chefs  de  la 
nouvelle  munici[oalité  entretenaient  une  corres- 
pondance légalement  prouvée,  avec  deux  membres 
de  l'Assemblée  nationale.  Pour  ne  m'envelopper 
ici  d'aucun  nuage,  je  nomme  M.  Bouche  et  M.  Ca- 
mus, dont  les  insurgents  ont  réclamé  par  écrit 
les  bons  offices  qui  leur  avaient  été  promis,  disent- 
ils,  au  moment  où  ils  nous  supplient  d'accepter 
le  don  de  la  ville  d'Avignon.  Tandis  que  les  traî- 
tres méditaient  une  si  coupable  révolution,  ils 
firent  emprisonner  vingt-quatre  citoyens  avi- 
gnonais;  ils  vinrent  enlever  dans  leurs  lits  les 
vieillards  infirmes,  qui  ignoraient  toutes  ces  dis- 
sensions, et  qui  avaient  été  désignés  à  leur  ins!^ 
pour  en  être  les  premières  victimes.  Ils  présentè- 
rent au  peuple,  pour  corps  de  délit,  un  mannequin 
qu'ils  avaient  pendu  eux-mêmes,  avec  l'écharpe 
municipale;  et  ils  y  ajoutèrent  une  redingote  de 
toile  cirée,  comme  une  chemise  de  soufre  desti- 
née, disaient-ils,  au  maire  d'Avignon,  dont  on 
voulait  pré  arer,  et  pourtant  adoucir  le  supplice. 
Ils  appelèrent  alors  le  bourreau  à  l'hôtel  de  ville; 
et  les  avenues  de  cet  asile  sacré  furent  profanées 
par  des  potences  où  l'on  pendait  M.  le  mar(^uis 
d'Aulan,  M.  le  marquis  de  Hochegude,  l'abbé 
Olïray  et  le  sieur  Aubert. 

Je  m'écarterais  de  la  discussion  si  je  sollicitais 
dans  ce  moment  la  pitié  et  les  larmes  de  l'As- 
seuiblée  nationale,  en  fiveurde  ces  inté'essantes 
victimes,  dont  le  nom  cher  à  jamais  à  leur  patrie 
ne  doit  plus  y  être  prononce  sans  atiendiisse- 
ment.  Je  regrette  de  ne  p  )UVoir  dévelO|)per  de- 
vant vous  tous  les  sentiments  d'horreur  et  de 
Compassion  dont  mon  âme  est  oppressée.  Un  plus 
grana  intérêt  doit  m'occuper  dan^  cette  tribune. 
C'est  au  milieu  de  ces  quatre  échafauds  :  c'est 
au  moment  de  ces  ini^iaes  e&ecutions,  que  les 
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auteurs  des  troubles,  divulguant  enfin  le  secret 
de  leur  conjuration,  ont  fait  souscrire  l'acte  par 
lequel  ils  demandent  la  réunion  d'Avignon  à  la 
France.  11  suffirait  sans  doute  d'indiquer  la  date 
d'un  pareil  contrat,  pour  en  démontrer  la  nullité. 
Des  scélérats  dont  les  mains  sont  encore  teintes 
du  sang  de  leurs  concitoyens,  et  dont  le  dernier 
supplice  peut  seul  annoncer  à  la  ville  d'Avignon 
le  retour  de  la  justice  et  des  lois;  des  scélérats 
qui  se  flattent  d  échapper  à  l'échafaud,  en  com- 
mettant un  grand  crime  de  plus  ;  en  changeant 
de  domination,  pour  s'assurer  de  l'impunité;  en 
disposant  de  la  souveraineté  d'Avignon  comme 
de  leur  bien  propre;  en  forçant  la  moitié  des 
Avignonais  de  prendre  la  fuite,  pour  dominer 
ensuite  dans  les  délibérations  publiques;  en  pré- 
sentant enfin  le  vœu  réel  ou  supposé  d'un  mil- 
lier de  citoyens;  ou  de  brigands,  ou  d'étrangers, 
ou  d'enfant's,  ou  de  complices,  comme  la  pétition 
d'une  ville  de  trente  mille  habitants  :  voilà,  Mes- 
sieurs, sur  quelle  base  porte  votre  délibération  : 
voilà  les  titres  de  la  souveraineté  dont  on  veut 
vous  investir  1  Les  quatre  députés  qui  ont  osé  se 
montrer  devant  vous,  au  nom  du  peuple  avigno- 
nais, sont  les  émissaires  de  cette  cabale,  dont  vous 
venez  d'entendre  les  forfaits.  Trois  d'entre  eux 
ne  sont  pas  même  originaires  d'Avignon.  La  voix 
publique  de  ma  province  les  accuse  hautement 
u'élre  dans  le  secret  des  assassinats,  au  prix  des- 
quels on  veut  faire  conquérir  cette  ville.  Ah  !  la 
seule  réponse  qu'ils  dust-ent  attendre  de  vous, 
c'était  l'ordre  de  les  livrer  à  la  justice,  et  d'ins- 
truire solennellement  leur  procès.  Ge  fut  ainsi 
que  le  sénat  romain  fit  charger  de  fers  les  dé- 
putés des  Antiates,  lorsque  ces  vils  assassins, 
après  avoir  égorgé  plusieurs  de  leurs  concitoyens, 
vinrent  offrir  aux  maîtres  du  monde  de  réunir 
Anlium  à  la  République  romaine.  Vous  devez  la 
même  réparation  à  la  justice  ;  j'ajoute  surtout  que 
vous  devez  prendre  la  même  précaution,  si  vous 
voulez  prévenir  les  insurrections  partielles  de  vos 
cités  ou  de  vos  provinces,  et  conserver  l'intégrité 
de  l'Empire  français.  Prenez  garde,  Messieurs,  de 
ne  pas  perdre  un  royaume,  en  vous  emparant 
d'une  ville  qui  ne  vous  appartient  point,  et  que 
vous  ne  devez  pas  recevoir  surtout  des  mains 
d'une  horde  de  conjurés  et  d'assassins! 

Si  vous  n'aviez  pas  vu  d'abord  clans  cette  péti- 
tion ce  qu'elle  provoque  réellement,  un  sauf-con- 
duit, une  amnistie,  des  lettres  de  grâce  enfin,  que 
des  coupables  vous  conjurent  de  souscrire  en  leur 
faveur,  ohl  sans  «ioute,  la  correspondance,  les 
adret^ses  des  rebelles,  et  l'acte  même  qui  exprime 
le  vœu  de  cette  réunion,  auraient  sufii  pour  vous 
convaincre  que  c'étaient  des  malfaiteurs  publics, 
qui  venaient  chercher  un  asile  dans  ce  sanctuaire 
national,  comme  ils  se  seraient  réfugiés  autrefois 
dans  un  temple.  A-t-on  besoin  en  effet  de  sup- 
plier pour  être  favorablement  écouté,  quand  on 
vient  offrir  le  uon  d'une  ville  considérable?  Sol- 
licile-t-on  celte  acceptation  comme  une  giâce,  et 
se  prosterne-t-on  quand  on  fait  des  présents? De- 
puis plusieurs  mois  ces  dé{)utéssoni  à  la  suite  de 
l'Assemblée,  non  pas  comme  des  donateurs  qui 
viennent  jouir  de  votre  reconnaissance,  mais 
comme  des  plaideurs  qui  sollicitent  humblement 
leurs  juges;  qui  épient  en  tremblant  nos  secrètes 
dispositions;  enfin  qui  nous  conjurent  à  genoux 
d'être  assez  généreux  puur  accepter  une  souve- 
raineté qui  les  embarrasse.  Oh!  ce  vil  langage  de 
la  peur,  bien  plus  que  du  remords,  trahit  leur 
conscience  devant  vous,  et  avt  riit  la  vôtre.  Tan- 
dis que  les  mandataires  nous  offrent  ainsi  en  bé- 
gayant de  s'associer  à  l'Empire  français,  leurs  ^ 


commettants  ruinent  la  ville  d'Avignon  par  le 
dilapidations  les  plus  révoltantes.  On  stipendie: 
les  députés  qui  sont  à  Paris,  en  dévastant  le 
églises  :  que.dis-je?  on  dépouille  les  autels,  on 
s'empare  des  vases  sacrés  jusques  dans  les  taber- 
laciesl  et  c'est  au  nom  d'une  municipalité  qui 
ose  se  prévaloir  de  votre  protection,  que  le  sacrl 
lège  et  les  assassinats  sont  autorisés  comme  les 
premiers  essais  du  patriotisme  naissant.  Réduits 
depuis  plusieurs  mois  à  ces  infâmes  pirateries, 
les  brigands  d'Avignon  ont  essayé  d'armer  en 
course,  pour  subsister  de  leurs  crimes.  Ils  ont 
tenté  de  surprendre  la  petite  ville  de  Gavaillon, 
qu'ils  se  flattaient  de  livrer  au  pillage.  Mais  là, 
Ils  ont  trouvé  des  sujets  fidèles  à  leur  souverain, 
de  braves  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  combat 
pour  défendre  leurs  foyers;  et  aussitôt  les  scélé- 
rats, intimidés  eux-mêmes  de  cette  résistance  im- 
prévue, ont  pris  honteusement  la  fuite,  et  ont 
prouvé  que  la  bassesse  des  sentiments  ne  s'allia 
jamais  avec  le  courage  de  l'âme. 

Le  comtat,  vous  le  voyez,  s'est  donc  honoré 
par  une  scission  déclarée  avec  la  ville  d'Avignon, 
depuis  que  celte  malheureuse  cité  est  ainsi  do- 
minée par  des  brigands.  Le  consentement  de  ce 
petit  Etat  aurait  été  évidemment  nécessaire,  pour 
donner  à  la  pétition  des  Avignonais  la  couleur 
d'un  vœu  commun  formé  par  tous  les  Gomtadins. 
Toutes  les  communautés,  cosujettes  du  pape, 
n'ont  répondu  aux  invitations  d'insurrection,  qui 
leur  ont  été  airessées,  qu'en  renouvelant  solen- 
nellement le  serment  de  fidélité  qu'elles  venaient 
de  prêter  à  leur  légitime  souverain. 

On  ose  nous  due  ici  que  la  ville  d'Avignon 
forme  un  Etat  à  part?  Gette  assertion  est  une  im- 
posture.Avignon  a  uneadMiidistratiou  particulière, 
comme  toutes  lésa utres  villes  du  royaume  ;  mais 
Avignon  e,-t  soumis  au  même  gouverneur,  aux 
mêmes  lois  :  il  ne  peut  donc  pas  former  un  Etat 
à  part,  dans  un  pays  où  l'on  ne  connaît  ni  les  pri- 
vilèges ni  lesinipôis;  et  Avignon  est,  par  le  fait, 
la  véritable  capitale  de  la  province.  Gette  ville 
partage  le  régime  du  comtat  depuis  quatre  cents 
ans;  elle  est  le  centre  de  cette  souveraineté  du 
pape,  le  séjour  ordinaire  du  vice-légat  de  la  pro- 
vince; et  elle  participe,  pour  une  poriiju  très 
considérable,  à  l'indemnité  que  la  France  paye 
annuellement  aux  Gomtadins,  depuis  qu'ils  ont  re- 
noncé à  la  culture  du  tabac.  Quatre  siècles  con- 
sécutifs de  relation  avec  le  même  souverain,  et 
ne  commune  obéissance,  ont  assez  cimenté  sans 
doute  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat.  Le  com- 
tat a  plus  de  cent  mille  habitants  :  Avignon  en 
compte  à  peine  trente  mille.  Est-ce  à  une  leUe  mi- 
norité qu'appartient  le  droit  de  délier  du  serment 
de  fidélité  la  majorité  qui  le  ratifie  ?  Avignon  n'a 
donc  pas  pu  se  séparer  seul  du  souverain  auquel 
il  est  soumis,  comme  tous  les  autres  membres  de 
la  même  association  jjolitique.  Avignon  ne  forme 
point  un  peuple  particulier  :  il  n'est  isolé  que  de- 
puis qu'il  est  rebelle  ;  et  il  n'a  par  conséquent  pas 
le  droit  de  se  séparer  pour  changer  de  domination. 
La  ville  de  Strasbourg  qui  était  autrefois  pala- 
tine, c'est-à-dire  du  domaine  impérial,  et  qui 
avait  son  comté  particulier,  toujours  distingué  des 
deux  comtés  d'Alsace,  n'a  été  réunie  à  la  France 
qu'en  1681.  Dès  1648  le  traité  de  Westphalie  avait 
soumis  l'Alsace  à  la  domination  française.  Dira- 
t-on  que  la  ville  de  Strasbourg,  qui  est  devenue 
française,  trente  ans  plus  tard  que  l'Alsace,  est 
autoiisée  à  s'en  séparer  pour  se  choisir  un  sou- 
verain particulier?  La  parité  entre  Avignon  et 
Strasbourg  est  rigoureusement  exacte,  puisque 
les  époques  de  réunion  ont  été  différentes  entre 
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ces  deux  villes  et  les  provinces  dont  elles  font  au- 
jourl'liui  partie.  Il  faut  donc  que  vous  admettiez, 
pour  S  rasbourjr,  les  conséuitMices  de  la  pétition 
d'A^ignon;  ou  que  vous  rejetiez  J'offre  de  ces 
aveiiluritrs,  que  tous  les  bons  citoyens  ducomtat 
désavouent. 

Malgré  ce  désaveu,  qui  oppose  au  projet  de  la 
réui  ion  d'Avignon  un  moyen  si  pérempioire  en 
droit  public,  nos  adversaires  s'appuietit  encore 
sur  de  simples  considérations  de  convenance. 
On  vous  dit  que  le  reculeinent  de  vos  barrières, 
aux  frontières  du  royaume,  ne  vou;'  permet  plus 
d'tnvironnercepetit'paysd'unearméedecommis, 
pour  vtiller  à  la  perception  de  vos  droits.  Mais 
d'abord  il  ne  s'agit  que  de  la  seule  réunion  d'Avi- 
gnon, vous  n'aurez  des  économies  à  espérer  que 
sur  la  douane  de  cette  ville.  Il  faudra  toujours  que 
votre  régime  iiscal  forme  une  enceinte  autour  du 
comtat,  si  vos  lois  prohibitives  subsistent;  et  vous 
ne  gagnerez  par  conséquent  presque  rien  à  ce 
nouvel  ordre  de  choses.  Je  ne  puis  pas  croire,  en 
effet,  que  nos  adversaires,  en  nous  alléguant  une 
si  mauvaise  rai>oii,  se  flattent  intérieurement  de 
la  rendre  I  ientôt  très  bonne,  en  s'emparant  de 
tout  le  comtai.  S  ils  en  ont  formé  le  projet,  pour- 
quoi ne  l'avouent-ils  pas  loyalement?  Si  au  con- 
traire les  ffrotestations,  qu'ils  ne  cessent  de  réitérer 
en  faveur  de  la  souveraineté  du  pape  sur  le  com- 
tat, sont  sincères,  pourquoi  cherchent-ils  donc 
à  vous  induire  en  erreur,  en  présentant  la  con- 
quête d'Avignon,  qui  n'opérerait  qu'une  très  mo- 
dique réiuction  sur  les  frais  de  régie,  comme 
une  conséquence  très  lucrative,  et  surtout  comme 
une  conséquence  néC'S-aire  du  nouveau  régime? 

PeiS!  nt-iisces  spéculateurs  de  la  ruine  ducom- 
tat que  ses  babitants  se  séparent  légèrement,  dans 
cette  cause,  de  la  ville  d'Avignoîi?  pensent-ils 
que  nous  ne  comprenions  pas  combien  il  est  in- 
téressant, pour  nous,  de  retenir,  unie  à  notre  as- 
sociation, une  ville  qui  met  un  si  grand  poids 
dans  la  balance  de  nos  droits  politiques?  C'est 
précisément  pour  n'être  pas  insensiblement  ré- 
î  duits  à  rien  ;  c'est  pour  ne  pas  préparer  notre  pro- 
pre invasion,  par  ce  funeste  démembrement  que 
nous  sommons  les  Avignonais,  co-sujets  du  pape, 
avec  nous,  d'être  fidèles  à  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  notre  souverain.  Mais  il  faut  attaquer  plus 
directement,  et  par  les  intérêts  du  fisc  lui-même, 
cette  objection  fiscale. 

Est-ce  sur  les  importations,  ou  sur  les  expor- 
tations, que  vous  prétendez.  Messieurs,  fonder  le 
i     produit  de  vos  lois  fiscales,  relativement  à  la  ville 
*     d'Avignon  ? 

A  l'égard  des  importations,  vous  voulez  que 
toutes  les  circulations  commerciales  soient  libres 
désormais  dans  tout  le  royaume.  Les  habitants 
d'Avignon  subiront  donc  la  loi  commune.  Vous 
agiriez  manifestement  contre  vos  intérêts,  si  vous 
gêniez,  par  des  impôts, la  sortie  de  vos  marchan- 
dises. L»  s  Avignonais,  environnés  de  tous  les 
côtés  du  territoire  de  la  France,  sont  trop  éloi- 
gnés de  la  frontière,  pour  pouvoir  se  livrer  à 
des  s|  éculations  isolées  de  contrebande,  sans  en 
partager  le^  dangers  avec  le  Daupliiné,  la  Pro- 
vence ou  le  Liiiguedoc.  Or,  si  vous  ne  craignez 
pas  une  contrebande  d'importation  dans  ces  trois 
provinces,  comment  pouvez-vous  la  redouter  sé- 
rieusement de  la  part  des  Avii,'nonais?  par  où 
passeront-ils  pour  élu  ier  vos  lois  fiscales?  quand 
la  barrière  étant  une  fois  franchise,  on  ne  trou- 
vera plus  sur  sa  route  un  seul  agent  du  fisc  dans 
le  royaume,  quel  motif  auraient  les  maltôiiers  de 
. préférer  Avignon  pour  leur  entrepôt? 

Quel  que  soit  donc  votre  nouveau  régime  ils- 
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cal,  les  importations  destinées  pour  Avignon  ne 
pourront  pas  plus  s'y  soustraire,  que  si  elles 
étaient  destinées  aux  autres  provinces  de  l'inté- 
rieur. La  contrebande  ne  pourra  se  faire  qu'a  la 
frontière.  C  Mte  ville  ne  gênera  par  conséquent 
jamais  la  perception  de  vos  droits  à  l'entrée  du 
royaume.  Tous  les  impôts  indirects  seront  ac- 
quiités,  ou  irrévocablement  éludés,  lorsque  les 
marchandises  y  arriveront. 

Quant  aux  exportations,  vous  établirez  peut- 
être  sur  vous-mêmes,  en  dernier  résultat,  tous 
les  impôts  indirects  que  vous  tireriez  des  denrées 
exportées  d'Avignon  en  France.  D'ailleurs,  je  ne 
vois  guère  que  la  soie  qui  puisse  être  un  objet 
de  quelque  importance  pour  vos  recettes  fiscales  ; 
mais  sans  examiner  s'il  est  de  votre  intérêt  d'im- 
poser les  soieries  du  comtat,  il  me  semble  qu'il 
est  du  moins  très  facile,  en  compulsant  les  re- 
gistres de  vos  douanes,  d'évaluer  le  produit  an- 
nuel de  cette  imposition,  que  je  connais  bien,  et 
d'en  stipuler  l'aLonnernent.  Vous  y  gagnerez  tous 
les  frais  de  garde.  Je  dirai  plus,  cette  compensa- 
tion de  revenu  ne  pourrait-elle  pas  être  balancée 
dès  ce  moment,  par  l'indemnité  que  réclamera 
sans  doute  le  comtat,  pour  la  suppression  de  la 
gabelle?  Le  sel  était  dans  le  comtat  le  seul  objet 
de  contrebande  qui  fût  digne  de  votre  attention. 
Vous  le  fournissiez  à  très  bas  prix  aux  sujets  du 
pape  ;  et  celte  faveur  les  dédommageait  en  partie 
de  la  culture  du  tabac. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à  un 
moyen  aussi  violent  que  la  conquête,  pour  trou- 
ver des  expédiemsde  conciliation.  La  justice  en 
découvre  si  aisément,  lorsqu'elle  traite  avec  la 
bonne  foil  Si  la  convenance  et  l'utiiiié  étaient 
d'ailleurs  des  titres  d'invasion,  tous  nos  voisins 
spéculeraient  aussi  bientôt  les  démembrements 
du  royaume  qui  pourraient  leur  convenir.  Les 
Pays-Bas  autrichiens  seraient  également  très 
conyenaô/es  à  l'arrondissement  de  la  France,  dont 
le  Rhin  a  été  et  semblerait  devoir  être  encore  la 
barrière  naturelle  du  côté  du  Nord,  depuis  Bâle 
jusqu'à  Leyde.  Je  ne  pense  pourtant  pas  que 
vous  en  méditiez  encore  la  conquête.  Vous  n'avez 
pas  voulu  accepter  :  quedis-je?  Vous  n'avez  pas 
même  osé  écouter,  dans  le  mois  de  février  der- 
nier, les  propositions  des  Brabançons,  lorsque, 
pour  mieux  consacrer  leur  révolte,  ils  vous  ont 
offert  la  réunion  des  Bays-Bas  à  la  France.  Par 
quelle  fatalité  les  insurgents  d'Avignon  sont-ils 
donc  accueillis  avec  tant  de  faveur,  dans  cette 
même  Assemblée  qui  avait  sagement  refusé  d'ou- 
vrir les  lettres  des  rebelles  du  Brabant  ?  Serait-ce 
parce  que  l'Empereur  a  une  armée  de  trois  cent 
mille  hommes,  tandis  que  le  pape  n'a  pour  lui 
que  la  protection  de  la  justice?  Auriez-vous  donc 
deux  poids  et  deux  mesures  :  l'une  pour  les 
souverains  puissants,  dont  vous  redouteriez  la 
vengeance  :  l'autre  pour  les  princes  faibles,  dont 
on  irait  corrompre  les  sujets,  pour  vous  autoriser 
ensuite  à  conlisquer  leurs  Etats? 

Déjà  eu  anticipation  de  souveraineté,  vous  re- 
tenez, par  forme  d'otage  ou  de  dépôt,  vingt-quatre 
citoyens  d'Avignon  prisonniers  dans  la  ville 
d'Orange.  Le  respectable  maire  de  cette  ville, 
M.  d'Aymard,  n'a  pu  soustraire  ces  inlortunés  à 
l'échataud  municipal  d'Avignon,  qu'eu  promet- 
tant à  leurs  bourreaux  de  les  détenir,  dans  les 
prisons  d'Orange,  jusqu'à  ce  que  vous  en  eussiez 
autrement  ordonné.  Aucune  procédure  n'a  été 
instruite  à  leur  charge.  Il  n'existe,  ni  plainte,  ni 
accusation,  ni  corps  de  délit,  ni  témoins,  contre 
ces  infortunés  qui  vous  doivent  la  vie  et  qui 
vous  demaudent  aujourd'hui  la  liberté.  Hélas  !  ils 
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pont  en  France,  ils  y  sont  sous  votre  protection, 
ils  sont  évideniinent  innort^ils,  et  je  les  vois 
encore  chnrLiés  «le  fers  !  et  cinq  mois  d(^  captivité 
attestent  si  longtemps  la  faveur  scunilalense  dont 
jouissent  leurs  ptT-écuteurs,  qui  mériieraient  si 
bien  iWHve  à  leur  place!  La  pUi|)art  des  prison- 
niers d'Orange  sont  des  ouvriers,  des  domestiques, 
des  octog'''nair(  s  ou  des  enfanfs;  et  nous  les  pri- 
vons, sans  remords,  de  leur  liberté  et  de  leur 
subsistance!  Ab  !  je  réclame  solennellement  pour 
eux  ces  mêmes  dr-dtsde  l'bomme  que  vous  avez 
proclamés  à  la  face  de  l'univers  !  l'audra-t-il  que 
cette  réclamation,  déjà  repoussée  tant  de  fois 
dans  cette  tribune,  soit  encore  écartée  sans  pitié, 
et  même  sans  remords?  Faudra-t-il  que  ses  su- 
jets rebelles  soient  protégés  de  toute  votre  puis- 
sance, tandis  que  des  citoyens  irréprochables 
invoquent  en  vain  votre  humanité?  Faudra-t-il 
enfin  que  les  fondateurs  de  la  liberté  française 
oublient  plus  longtemps,  qu'il  ne  convient,  ni  à 
leur  dignité,  ni  à  leur  justice,  d'être,  depuis  plus 
de  cinq  mois,  les  geôliers  des  iusurgents  d'Avi- 
gnon. 

Mais  que  dis-je,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment cette  garde  indécente  de  leurs  prisonniers, 
c'est  encore  le  soin  de  les  garder  eux-mêmes,  que 
ces  factieux  osent  attendre  aujourd'tiui  de  l'As- 
semblée nationale. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  sans  doute,  que  lorsque 
ces  nouveaux  souverains  d'Avignon  eurent  choisi 
le  bourreau  pour  leur  premier  ministre,  ils  vin- 
rent vous  dire,  que  cette  cité  malheureuse  dans 
laquelle  ils  dominaient,  grâce  à  la  suprême  puis- 
sance des  assassinats,  serait  inévitablement  livrée 
aupil'age,  si  vous  ne  vous  hâtiez  d'y  faire  passer 
quelquesrégiments.Quoiqu'ondoive  tout  craindre 
en  effet  d'une  multitude  armée,  que  la  certitude 
de  l'impunité  enhardit  à  la  licence,  vous  jugeâtes 
alors  que  celte  calamité  ne  pouvait  être  effectuée 
sans  le  concours  du  même  parti  qui  nous  en 
menaçait.  Vous  ne  crtiles  pas  aux  prédictions 
sinistres  d'une  cabale,  qui  ne  cherchait  réelle- 
ment qu'à  se  prémunir  elle-même  contre  le  réveil 
du  patrititisme  des  véritables  Avignonais.  L'é- 
vénement a  jusidié  et  votre  sage  refus,  et  votre 
imposant  mépris  pour  ces  vaines  terreurs.  C'était 
donc  un  secours  ne  prévoyance  que  l'on  sollici- 
tait: ou  plutôt  c'était  une  prise  de  possession 
provisoire,  au  nom  de  la  France,  que  l'on  voulait 
obtenir-,  mais  un  prétexte  si  grosî^ier  ne  put 
alors  vous  induire  en  erreur.  Votre  sagesse  est  à 
présent  avertie;  elle  doit  donc  se  signaler  parla 
même  circonspection,  au  moment  où  l'on  renou- 
velle auprès  devons  les  mêmes  instances  dont  je 
viens  de  vous  dévoiler  les  motifs. 

Ce  n'est  plus  seulement  la  sûreté  des  habitants 
d'Avignon,  que  l'on  allègue  dans  cette  tribune. 
On  conçoit  que  vous  ne  pouvez  pas  violer  le  ter- 
ritoire d'un  souverain  étranger,  en  y  envoyant 
des  troupes  avant  sa  réquisition.  Mais  on  es(>ère 
que  lorsque  vous  serez  les  maîtres  d'Avignon 
par  le  fait,  vous  le  deviendrez  bientôt  par  le 
droit;  parce  que  les  niêuies  raisons  qui  n'ont 
aucun  poids,  tant  que  l'on  est  hors  d'une  ville, 
deviennent  souvent  décisives  quand  on  l'occupe. 
On  vons  dit  que  vous  avez  des  établissements 
puldics  d.jns  la  ville  d'Avignon  ;  et  qu'il  vuus 
importe  d'aï  er  les  protéger  durant  ceite  longue 
anarchie.  Tel  est  le  dernier  motif  que  l'on  exjjose, 
pour  vous  déterminer  à  envoyer  des  troupes 
dans  Avignon. 

Je  pourrais  demander  d'abord  aux  partisans  des 
factieux  qui  dominent  avec  tant  de  tyrannie  dans 
cette  ville,  si  ce  sont  les  oppresseurs  ou  les  op- 


primés que  vous  devez  craindre,  pour  la  stirelé 
de- dilTérentes  eai  s-s  qui  vo^js  appartiennent? 
Lrs  opprimés  >ont  évilemment  les  |)las  faibles; 
et  quand  même  leurs  intentions  vous  seraient 
sutJpecles,  la  seule  infériorité  du  nombre  devrait 

vous  rassurer.  Les  o  prisseurs Mais  qu'al- 

je  besoin  de  vous  répondre  ici  de  leur  i>rudent 
respeet  pour  vos  propriétés  nationales?  Ils  sont 
manifestement  les  plus  forts;  et  ils  n'ont  pas  sans 
doute  assez  de  franchise,  pour  se  dénoncer  eux- 
mêmes  à  cette  Assemblée,  comme  un  vil  ramas 
de  brigatids. 

En  quoi  consistent  d'ailleurs  ces  grands  éta- 
blissements dont  on  nous  parle?  Nous  ne  sommes 
certainement  pas  co-souverains  d'Avigtion.  Le 
pape,  seul  souverain  légitime  de  cette  ville,  a 
autorisé,  par  un  consentein  nt  tacite,  les  fermiers 
généraux,  à  y  louer  habituellement  deux  ou 
trois  maisons  particulières,  pour  percevoir  quel- 
ques itnpôts  indirects  auxipiels  la  cour  de  Rome 
a  très  impoiitiquement  as^^uj^^tii  ses  sujets,  envers 
la  France.  Depuis  le  concordat  passé  le  1 1  mars 
1734,  sur  le  tabac,  les  indiennes  et  le  commerce, 
entre  les  commissaires  de  Louis  XV  et  de  Clé- 
ment XII,  concordat  rédigé  sans  équilibre  et  sans 
prévoyance,  et  infininiint  onéreux  au  comiat, 
tous  les  tarifs  de  votre  fiscalité  sont  déterminés, 
au  très  grand  préjudice  des  Avignonais.  Vous 
n'apprendrez  pas  sans  surprise,  Messieurs,  que 
les  gardes  de  la  ferme  générale  sont  autorisés  aux 
visites  domiciliaires,  dans  le  eomtat. 

Le  pape,  qui  n'exige  de  nous  aucun  impôt  pour 
lui-même,  nous  a  rendus  tributaires  de  la  Fran- 
ce, et  nous  a  soumis,  en  recevant  vos  agents  du 
lise  dans  ses  Etats,  aux  amendes  et  aux  confis- 
cations de  votre  régime  prohibitif.  Et  le  prix 
d'une  telle  condescendance,  et  d'une  hos()italité, 
serait  le  droit  d'envahir  Avignon!  Et  le  pape^ 
aurait  aliéné  cette  ville,  en  consentant  aux  iiu-H 
positions  indirectes  que  vous  payent  ses  peuples! 
Ah  I  Messieurs,  qu'il  serait  dangereux  de  vous- 
avoir  pour  voisins,  si  quelques  bureaux  de  re- 
cette, quelques  entrepôts,  dont  vos  collecteurs] 
soiit  locataires  à  Avignon,  comme  dans  plusieurs] 
autres  villes  étrangères  vous  y  investissaient  dej 
plein  droit  de  la  souveraineté!  J'ose  le  dire  :  oaj 
ne  craint  rien  pour  la  stireié  de  voscai.-ses  dans] 
l'enceinte  d'Avignon  ;  mais  on  veut  vous  amenei 
par  degrés  à  la  spoliation  d'un  souverain  qui] 
ne  peut  opposer  que  lu  justice  à  la  force,  landii 
que  tant  d'autres,  que  1  Europe  connaît  très 
bieit,  opposent  avec  succès  la  force  à  la  justice  II 

Cependant,  Messieurs,  le  pape  a  réclamé  lui-j 
même,  par  une  lettre  ofticielle  de  M.  le  Nonce' 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  l'assistance 
de  notre  voisinage  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  les  murs  d'Avignon.  Dans  le 
moment  même  oii  Sa  Sainteté  y  atipelait  des  trou-^ 
pes  françaises,  elle  adressait  à   ses  malheureu: 
sujets  avignouais,  des  lettres  d'amnistie  géné- 
rale,   pour  tous  les  crimes  qui  ont  déshonon 
cette  méconnaissable  cité.  Il  était  bien  digne  en] 
effet  de  son  rang  et  de  son   âme,  d'exercer  la 
clémence,  au  même  insianl  où  son  autorité  mé-i 
connue  invoquait  le  secours  de  la  force  armée. 
Celte  ahsolutiou  paternelle, qui  aurait  dû  éveiller 
les  remords  des  (  oupables,  n'a  servi  qu'a  irriter 
leur  audace.  Les  factieux,  auxqu^  Is  le  Saint-Père 
olfrait  si  généreusement  le  pardon  de  leurs  at- 
tentats, ont  foulé  aux   pieds  ces  mêmes  lettres 
de  grâce  qu'ils  imploreront  un  jour  à  genoux. 
Mais   en  attendant  ce  retour  de  la  paix,  qu'il 
vous  serait  si  facile  d'accélérer,  souvenez-vous. 
Messieurs,  que  c'est  une  protection  armée  et  non 
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pas  une  officieuse  oppression  qu'on  vous  de- 
mandf^  Vous  seri  z  crnl  fois  plus  rodoutables 
pour  le  Saint-Sièire,  que  cette,  honle  d'insurgents, 
si  jam;ii:J  votre  fraieroelle  assistance  dégénérait 
en  collusion  avec  les  rebelles.  Ce  n'est  pas  nn 
tyran  que  vous  avez  à  défendre:  c'est  une  mul- 
tftude  égarée  que  vous  avez  à  calmer.  Paraissez 
donc,  comme  des  anges  de  paix  dans  les  murs 
d'ÂvJfrnon  !  Ne  dites  pas,  en  voyant  mes  mal- 
heureux concitoyens  dénaturés  par  leurs  dissen- 
sions intestines,  non,  ne  dites  pas:  celui-ci  est 
mon  frère:  celui-là  est  mon  ennemi.  Ils  sont 
tous  vos  frères  1  qu'ils  soient  tous  défendus  1  que 
vos  guerriers  conciliateurs  ne  fassent  couler  de- 
vant eux  que  les  pleurs  honorables  de  la  recon- 
naissance !  que  l'autorité  parternelle  du  souve- 
rain légitime  soit  rétablie  dans  cette  ville  I  que 
le  gouverneur  qui  le  représente  y  soit  rap- 
pelé! que  les  troupes  destinées  à  cimenter  par 
leur  seule  présence  cette  soudaine  réconciliation, 
se  concertent  fidèlement  avec  un  prince,  qui,  en 
montraîit  à  regret  le  bras  de  la  justice,  veut  tou- 
jours avoir  le  pardon  sur  ses  lèvres;  et  qui 
n'invoque  la  force  que  pour  déployer  sa  bonté 
sans  aucun  obstacle  I  Voilà,  Messieurs,  la  seule 
manière  dont  il  convienne  à  la  France  de  si- 
gnaler son  i[iterventiou  dans  un  moin^^nt  d'er- 
reur. Tout  autre  mode  de  secourir  Avignon  ne 
serait  qu'une  funeste  association  de  brigandafie, 
un  dangereux  exemple  à  donner  aux  peuples, 
et  une  imprudente  insulte  que  vous  feriez  à  tous 
les  souverains. 

J'admire,  je  vous  l'avoue,  l'industrieuse  sou- 
plesse avec  laquelle  on  s'agite  ici,  dans  tous  les 
sens,  pour  épuiser  tous  les  prétextes,  toutes  les 
excuses,  tous  les  artifices  qui  peuvent  vous  ap- 
privoiser avec  la  plus  inique  immoralité.  On 
chercbe,  «n  désespoir  de  cause,  à  vous  faire  ca- 
pituler dans  cette  délibération,  en  vous  offrant 
de  traiter  avec  le  pape  pour  l'indemniser  de  la 
souveraineté  d'Avignon.  C'est  peut-être  ainsi,  du 
moins  je  l'imagine,  que,  dans  les  conseils  des 
cours,  on  séduit  quelques  rois  sans  lumière  et 
sans  expérience;  mais  ce  ne  sera  pas  ainsi,  je 
l'espère  du  moins,  que  l'on  trompera  les  repré- 
sentants de  la  nation.  Les  souverains  étrangers 
sont-ils  donc  soumis,  comme  nos  concitoyens, 
à  sacrilier  à  l'Etat  leurs  propriétés,  sous  la  con- 
dition d'une  indemnité  préalable?  Je  ne  connais- 
sais pas  ce  nouveau  principe  du  droit  des  gens, 
entre  les  nations.  Mais  que  votre  conscience  ne 
se  rassure  point,  dans  cti  moment,  par  la  perspec- 
tive d'un  pareil  traité.  Le  pape  a  solennellement 
juré,  le  jour  de  son  élection,  de  n'aliéner  jamais 
aucun  des  domaines  du  Saint-Sièi'e;  et  le  chef 
suprême  de  l'Eglise  ne  donnera  certainement  pas 
à  l'univers  l'exemple  du  parjure.  Le  pape  est  un 
souverain  électif;  et  un  souverain  électif  n'a 
pas  le  droit  de  consentir  aux  aliénations  d'une 

Eartie  de  la  souveraineté  dont  il  est  le  dépositaire, 
e  pape  ne  pourrait  donc  pas  écouter  vos  propo- 
sitions d'indemnité. 

Mais  je  vais  plus  loin;  et  je  demande  quelle 
serait  la  règle  d  une  telle  appréciation?  On  n'o- 
serait pas,  sans  doute,  proposer  pour  mesure 
l'ancien  prix  de  la  vente.  Que  deviendraient  en 
effef,  les  propriétés,  si  cette  métbode  violente  des 
remboursements  était  admise  contre  un  titre  lé- 

Î;itime  d'expropriation?  Ce  ne  serait  p:iS  rentrer 
également  dans  un  domaine,  ce  serait  l'envahir 
<Je  vive  force  :   ce  serait  bouleverser  tous  les 

Ïirincipes  du  droit  public  ;  ce  serait  saper  tous 
es  fondements  de  la  propriété,  et  par  conséquent 
de  la  société,  que  de  s'emparer  ainsi  du  bien 


d'autrui,  d'après  des  évaluations  faites  dans  le 
quatorzième  siècle.  La  ville  d'Avignon  que  les 
papes  ont  habitée  pendant  soixante-deux   ans, 
depuis  1315  jusqu'en  1377,  a  reçu  de  leur  muni- 
firence  des  dons  qui  en  ont  centuplé  la  valeur. 
Mais,  que  dis-je!  cette  ville  est  pour  le  Saint- 
Siège  d'un  prix  réellement  impossible  à  estimer. 
C'est  une  souveraineté  ;  et  le  tarif  des  souverai- 
netés n'a  pas  encore  été  fixé  dans  le   monde. 
C'est  une  souveraineté  enclavée  dans  l'intérieur 
de  la  France,  et  par  conséquent  garantie  au  pape 
contre  toute  invasion  étrangère.  Il  est  impossible 
qu'aucun  prince  pénètre  dans  cette  ville  sans 
traverser  une  partie  du  royaume  ;  de  sorte  que 
vos  flottes  et  vos  armées  protègent  le  pape,  en 
vous  défendant  vous-mêmes.  Calculez  maintenant 
les  dépenses  annuelles  que  vous  coûtent  vos  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine,  si  vous 
voulez  vous  former  une  juste  idée  de  Fimportance 
que  le  pape  doit  attacher  à  la  souveraineté  d'Avi- 
gnon. Qu'on  me  nomme,  dans  tout  l'univers, 
une  autre  souveraineté    que   l'on   puisse  ainsi 
conserver   avec  une  simple   maréchaussée,   et 
sans  avoir  besoin  d'y  entretenir  un  seul  soldat. 
ISe  vous  offensez  donc  pas,  Messieurs,  de  la  vé- 
rité que  vous  allez  entendre.  Honorez-vous,  au 
contraire,  de  rhommiige  que  je  vais  rendre  à  votre 
puissance,  en  avançant  qu'aucun  trésor,  qu'au- 
cune nation  ne  pourraient  indemniser  le  siège 
apostolique  de  la  souveraineté  d'Avignon.  En  met- 
tant la  ville  d'Avignon  à  l'abri  de  toute  invasion 
par  sa  seule  position  géographique,  vous  lui  avez 
donné  une  valeur  que  l'esprit  humain  ne  peut  plus 
calculer.  Cette  cité  e4  l'asile  assuré  et  inviolable 
des  vicaires  de  Jésus-Christ.  Comment  pourraient^ 
ils  jamais  oublier  que  leurs  prédécesseurs  n'ont 
trouvé,  dans  le  quatorzième  siècle,  que  cet  hono- 
rable refuge,  et  que  la  souveraineté  d'Avignon  est 
peut-être  encore  aujourd'hui  pour  eux  le  garant 
le  plus  assuré  de  la  souveraineté  de  Rome  ?  Telles 
seraient  les  réponses  que  la  raison  vous  ferait 
par  l'organe  du  souverain  pontife,  si  vous  lui 
proposiez  un  marché,  dont  il  ne  pourrait  jamais 
négocier  les  conditions.  D'ailleurs,  Messieurs,  il 
est  de  l'intérêt  politique  de  toutes  les  puissances 
catholiques,  que  le  pape,dont  l'autorité  spirituelle 
s'étend  sur  tous  les  Etats,  soit  également  indépen- 
dant de  tous  les  Etats  :  il  est  par  conséquent  de 
l'intérêt  commun  de  toutes  ces  puissances  de  ga- 
rantir au  pape  sa  souveraineté  des  domaines  ac- 
tuels du  Saint-Siège.  On  l'appelle  encore  avec 
respect  dans  celte  Assemblée  le  père  commun  des 
fidèles.  Mais  il  ne  faut  pas   le  dissimuler,  plu- 
sieurs de  nos  collègues  vous   proposent  de  le 
traiter  comme  un  père,  dont  la  succession  serait 
déjà  ouverte,  pour  être  partagée  entre  ses  enfants  ; 
puisque,  d'un  côté,  on  nous  invite  aie  dépouiller 
de  sa  puissance  spirituelle,  et  de  l'autre  à  enva- 
hir ses  Etats.  On  a  manifestement  corrompu  son 
peuple  d'Avignon,  pour  vous  exciter  par  l'insur- 
rection la  plus  criminelle  à    la  confiscation  la 
plus  révoltante.   Sa  cause  intéresse   égilement 
toutes  les  puissances,  qui  ont  toutes  de  si  pres- 
sants motifs  de  se  moutier  solidaires,  lorsque  les 
grands  principes  de  la  subordination  sont  mé- 
connus. Il   est  peu,  et  très  peu  de  souverains 
fjarmi  les  dynasties  actuellement  régnantes,  dont 
la  domination  soit  aussi  ancienne  et  aussi  incon- 
testal)le  que  celle  du  p.ipe  sur  la  ville  d'Avignon. 
Tous  les  souverains  ont  dans  ce  moment  les  yeux 
fixés  sur  cette  Asseujblée;  ils  attendent  avec  les 
plus  inquiètes  sollicitudes  de  l'intérêt  personnel 
l'important  avertissement  que  votre  décision  va 
leur  donner.  Si  vous  adoptiez  une  pétition  qui 
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n'a  été  appuyée  que  par  des  assassinats,  et  que 
des  rebelles  Odtsouscriieau  milieu  deséchafauds, 
avec  h'  ?aiip  de  leurs  concitoyeos  ;  si  vous  pro- 
léjîiez  les  crimes  d'une  faction  qui  ne  peut  se 
plaindre  d'aucun  pri<  f,  ni  môme  d'aucune  inno- 
vation dans  le  fîouvernement  ;  si  vous  réclamiez 
de?  titres  illusoires  pour  assmer  l'impunité  à  des 
forfaits  mallicureusement  trop  ré(li=,  si  la  «upi- 
dité  vous  aveuglait  assez  pour  vous  fyire  oublier, 
qut',  n'étant  pas  héritiers  des  comtes  de  Provence 
à  litre  universel,  mais  uniquement  à  titre  sin- 
gulier, vous  n'avez  pas  le  droit  de  rentrer  dans 
une  portion  de  leur  héritage  qu'ils  ne  vous  ont 
pas  donnée;  enfin  si.vous  constituant  juges  quand 
vous  êtes  parties,  vous  osiez  dépouiller  un  sou- 
verain par  un  décret,  vous  lui  assureriez  autant 
de  vengeurs,  qu'il  y  aurait  en  Europe  de  rois 
justes  et  prévoyants  et  j'oserai  le  dire,  Messieurs, 
avec  le  courage  d'un  fidèle  sujet  qui  défend  de- 
vant vous  sou  prince  et  son  pays,  les  moyens  et 
les  laits  que  je  viens  d'exposer  dans  cette  tribune, 
légitimeraient  assez  leurs  hostilités,  pour  les  dis- 
penser d'un  manifeste. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  que  l'As- 
semblée nationale  doit  décréter  aujourd'hui 
3 u'el le  rejette  la  prétendue  pétition  des  habitants 
'Avignon  ;  qu'elle  supplie  le  roi  d'envoyer  dans 
cette  ville,  sur  la  demande  du  pape,  des  forces 
suftisanles  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, de  concert  avec  le  représentant  du  souverain 
pontife  ;  et  qu'elle  déclare,  au  surplus,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  tous  les.  autres  articles  de  la 
motion. 

Divers  membres  demandent  la  clôture. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Alirabean.  Voici  la  rédaction  de  l'avis 
du  comité  diplomatique  : 

«  L'Assemidée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  diplomatique,  ajourne  la  délibération 
sur  la  pétition  du  peuple  avignonais,  et  décrète 
que  le  roi  sera  prié  de  l'aire  passer  à  Avignon  des 
troupes  françaises,  pour  protéger,  sous  ses  ordres, 
les  établissements  français,  et  pour  y  maintenir,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  la  paix  pu- 
blique. » 

M.  Da  Châtelet.  Je  m'inscris  en  faux  contre 
M.  de  Mirabeau;  le  comité  diplomatique  n'a  point 
pris  de  délibération. 

.  M.  l'abbé  Alanry  demande  la  parole. 
(On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  l'abbé  Maiiry .  La  rédaction  que  je  propose 
ne  diffère  de  celle  du  comité  que  par  un  amen- 
dement. Il  faut  que  je  vous  expose  les  motils  de 
cet  amendement. 

M.  liUcas.Vous  les  avez  déjà  longuement  ex- 
posés. 

M.  l'abbé  Illanry.  La  seconde  considération 
est  que  vous  eiivoytz  des  troupes  pour  protéger 
des  établissements  qui  n'exist»  nt  pas.  Je  demaide 
à  faire  connaître...  Si  vous  ne  m'interrompiez 
pas  j'aurais  déjà  dit  trois  lois  ce  que  j'ai  à  dire... 
Vous  n'avez  que  la  ferme  du  tabac,  régie  par  des 
Français,  mais  sous  l'autorité  du  pape...  Eh  bien! 
puisque  vous  ne  voulez  pasm'entendre,  voilà  mon 
projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ajourne 
indéfiniment  lapétilion  d'Avignon,  que  le  roi  sera 


supplié  d'envoyer  à  Avignon,  conformément  à  la 
demande  du  pape,  des  troupes  fiançnses  pour  y 
rélablirroîdreetlatrauquilliiépublique,  sous  l'au- 
torité immédiate  de  ce  prince.  » 

M.  de  Alontlosicr.    On   n'a   point  d'exemple 
d'un   tel  fanatisme...   Envoyer  des    troupes  sous 
l'auloriié  de   la    munici[)alité,   c'est  commander     J 
des  Français  pour  aller   assassiner  les  peuples...     1 
U  est  de  l'iutérêt  etde  la  dignité  de  l'Assemblée  de     ' 
ne  pasautoristT  les  soupçons.  Je  demande  que  le 
projet  de  M.  l'abbé  Maury  obtienne  la  priorité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  dellirabeau.  J'observe,  sur  l'amendement 
du  préopinant,  que  son  système  est  de  décider 
provisoirement  la  question  en  faveur  des  droits  du 
pape.  J'observe  de  plus  que  la  distiociion  entre  les 
établissementsdesouverainetéetlesétablissements 
purs  et  simples  est  une  disiinction  futile  ;  car  là 
où  il  y  a  des  établissements  quelconques,  là  il  y  a 
un  intérêt  à  les  protéger.  Les  troupes  que  vousea- 
verrez  ne  doivent  être  ni  sous  l'autorité  du  pape,  ni 
sous  celle  des  officiers  municipaux,  mais  sous 
celle  du  roi  ;  elles  ne  doivent  que  se  concerter 
avec  l'autorité  existante  :  or,  la  seule  autorité 
existante  actuellement  à  Avignon  est  celle  des  of- 
ficiers municipaux  ;  ce  sont  les  seuls  officiers 
publics  avec  lesquels  les  commandants  de  nos 
troupes  puissent  se  concerter,  pour  la  protection 
efficace  de  nos  établissements.  Pour  se  concerter 
avec  le  pape,  il  faudrait  commencer  par  rétablir 
son  autorité,  c'est-à-dire  décider  provisoirement 
la  question.  Quant  à  l'imputation  qu'on  a  pré- 
tendu faire  à  FAssemblée  nationale  d'envoyer  des 
Français  pour  assassiner,  qui  ?  des  peuples,  je  ne 
vois  pas  qu'elle  soit  assez  inquiétante  pour  que 
nous  nous  en  occupions,. 

Enfin,  quant  à  l'objection  de  M.  Du  Châtelet, 
elle  est  réelle.  Sur  six  membres  dont  est  com- 
posé le  comité  diplomatique,  cinq  sont  de  l'avis 
que  je  vous  ai  présenté;  M.  Du  Châtelet  seul  n'en 
est  pas. 

M.  d'André.  Je  demande  par  amendement  la 
sup|)ression  de  ces  mots  :  «  de  concert  avec  les 
officiers  municipaux.  » 

M.  de  Mirabeau.   Pouvez-vous,  sans  mettre 

Avignon  sous  l'oppression,  y  envoyer  des  forces 
militaires  qui  agissent  sans  le  concert  des  magis- 
trats quekonjues  du  peuple? 

(On  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amendements  proposés.) 


M.  de  Clerinont-Ijodève.  Je  demande  qu'à 
la  même  époque  les  prisonniers  avignonais  déte- 
nus dans  les  prisons  d'Orange  soient  mis  en  li- 
berté. 

Ce  dernier  amendement  est  adopté  et  le  décret 
est  rendu  en  ces  termes  : 

«.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  diplomatique,  ajourne  la  délibération 
sur  la  pétition  du  peuple  avignonais,  et  décrète 
que  le  rui  sera  piié  de  faire  passer  inces?auiment 
des  tioupes  françaises  à  Aviguon,  pour  y  protéger, 
suus>es  ordres,  les  établissements  français, et  pour 
y  maintenir,  de  concert  avic  les  officiers  iLunici- 
paux,  la  paix  et  la  tranquillité  publique  ; 

«  Décrète  aussi,  qu'à  cette  époque,  les  prison- 
niers d'Avignon,  détenus  à  Orange,  seront  mis  en 
liberté.» 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  NOVEMBRE    1790. 

M.  Charles-François  Bonche,  député  d'Aix. 
Opinion  sur  la  pétition  du  peuple  avignonais  (1). 

AVERTISSEMENT. 

Ami  lecteur,  j'eu>',  l'année  d  rnière  au  mois 
d'août,  dans  une  séance  de  l'As-emblée  nationale, 
rocrasion  de  parler  de  la  réunion  du  comté  Ve- 
naiî^sin  et  de  la  ville  d'Avignon  à  la  France  ;  j'en 
parhii. 

Dès  ce  moment  voici  venir  une  pluie  de  lettres 
anonymes,  dans  les/^uelles  on  me  men;içait  de  la 
colère  des  hommes  dans  ce  monde,  et  de  celle  de 
Dieu  dans  l'autre,  si,  fidèle  aux  lois  que  me>; 
commettants  m'avaient  imposées,  je  faisais  la 
moti  m  de  réclamer  le  comté  Venaissiu  et  la  ville 
d'Avignon. 

Comme  la  divinité  ne  s'offense  point  d'une  mo- 
tion faite  dans  le  sein  du  Corps  législatif  pour  le 
bon  ordre  des  choses  temporelles,  et  que  d'ail- 
leurs le  courroux  ou  l'opinion  des  hommes  ne 
m'ont  jamais  empêché  de  m'acquitter  de  mon  de- 
voir, je  fis,  le  21  novembre  1789,  cette  motion 
qui  armait  tant  de  plumes  obscures  et  mépri- 
gables,  ou,  ponr  mieux  dire,  je  la  renouvelai  d'une 
manière  plus  détaillée  et  plus  précise. 

L'Assemblée  nationale  sentit  qu'il  était  néces- 
saire de  la  bien  faire  connaître  pour  la  plus 
grande  instruction  de  ses  membres,  et  par  décret 
elle  en  autorisa  l'impression. 

Ma  motion  fut  publiée. 

Au  mois  de  décembre,  je  la  repris  et  demandai 
un  ajournemt^nt  fixe  ;  elle  fut  ajournée. 

Ici  les  aristocrates  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  couleurs  me  distribuèrent  tout  ce  qu'il 

•  y  a  de  plus  recherché  en  fait  d'injures voleur, 

brigand,  homme  sans  foi  et  sans  loi,  etc..  furent 
leurs  plus  petites  douceurs. 

Je  les  laissai  écumer,  parce  que  j'ai  toujours 
ouï  dire  que  les  injures,  tant  grossières  soient- 
elles,  ne  sont  pas  des  raisons. 

Les  dévots  cièrent  haro  sur  l'impie  qui  voulait 
donner  au  monde  ce  qui  appartenait  au  ciel,  et 
dépouiller  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  le- 
quel n'avait  que  24  millions  de  rente  pour  ses 
menus  plaisirs,  pour  l'entretien  di  ses  châteaux, 
de  ses  forteresses,  de  ses  bâtiments  de  mer  et  de 
ses  soldats.  Je  laissai  crier  les  dévots. 

Alors  ils  me  menacèrent  d'excommunications, 
qui,  comme  on  le  sait,  font  devenir  maigres, 
blêmes,  insomnes,  slupides  ceux  qui  en  sont 
frapfiés. 

Ils  firent  plus  :  ils  firent  imprimer  qu'ils  ne 
prieraient  jamais  Dieu  pour  inoi...  Je  me  passe 
de  leurs  prières,  j'ai  plus  de  confiance  aux 
miennes  qu'aux  leurs. 

Un  autre  genre  de  persécution  m'attendait,  et  il 
faut  couve  ir  qu'il  n'est  pas  le  plus  inquiétant. 
Les  folliculaires,  les  pamphleiiseurs,  les  écriras- 
siers  à  la  douzaine,  tous  h  s  ^^agne-pelit  de  la  ré- 
publ  que  des  lettres.  i>m  les  barbouilleurs  de 
pa|)ier  qui  vendent  l<  ur  encre  à  tant  la  pa^ie,  et 
leur  colère  à /a/<^  l'i  jure,  m'aflichèrenl  comme 
un  perturbateur  du  repos  public,  me  gratifièrent 
de  tous  les  outrages  que  pourrait  vomir,  par 
exemple,  un  aristocrate  contre  un  patriote,  et  ils 
ne  craignirent  pas  d'affirmer  que  l'Assemblée  na- 
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tionale  avait   condamné  et  rejeté  ma  motion. 

Eh  !  Messieurs,  voilà  beaucoup  de  bruit  pour 
un  homme  qui  sait  que  vos  fureurs  ne  sont  que 
postiches!  Aujourd'hui  il  ne  doit  être  question 
que  d'A'ijznon;  économisez  votre  colère,  gardez- 
en  une  petite  provision  pour  le  temps  auquel  on 
parlera  du  comté  Venaissin,  parce  qu'alors  il  fau- 
dra que  vousi  vons  fâchiez  encore.  Si  vous  vous 
épuisez  aujourd'hui,  comment  ferez-vous  alors? 

On  fut  d'aniani  p\\i<  porté  à  croire  que,  contre 
leur  ordinaire,  ces  Messieurs  tlisaient  vrai,  que 
jusqu'au  17  juin  1790,  je  ne  dis  plus  un  mot  sur 
la  restituiiou  du  comté  Venaissm  et  de  la  ville 
d'Avignon. 

Avignon  est  une  ville  où  je  n'ai  ni  parents,  ni 
alliés,  ni  amis,  ni  liaisons,  ni  corresponilances; 
ami  lecteur,  ce  n'est  pas  sans  raison,  que  je  fais 
celte  observation  ;  vous  allez  en  juger. 

Depuis  le  commencement  de  l'année  1790,  des 
troubles  régnaient  dans  celte  ville;  ils  éclatèrent 
les  10  et  11  juin;  le  12,  les  habitants,  divisés  en 
neuf  districts,  délibérèrent  de  se  donner  à  la 
France;  depuis  quelque  temps  ils  avaient  établi 
chez  eux  la  Constitution  française. 

J'ignorais  tout  cela. 

Alors  la  vermine  aristocratique,  les  reptiles 
contre-révolutionnaires,  les  vipères  du  despo- 
tisme, lancèrent  leurs  dards  et  divulguèrent  ea 
honneur  et  conscience  (les  leurs  s'entend)  que, 
pendant  mon  long  silence,  j'avais  fomenté  ces 
troubles  et  cette  révolte  contre  le  pape,  proprié- 
taire du  peuple  d'Avignon. 

Le  17  juin  dernier,  séance  du  soir,  les  députés 
d'Avignon  se  présentèrent  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  déclarer  que  celte  ville  avait 
reçu  la  Constitution  française,  et  se  donnait  à  la 
France. 

Je  rompis  alors  le  silence  profond  que  je  gar- 
dais depuis  si  longtemps,  et  je  soutins  qu'ils  de- 
vaient être  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
comme  lesetivoyés  d'un  peuple;  je  le  soutins,  et 
l'Assemblée  nationale  le  décréta  de  même. 

Au  mois  de  juillet  (j'ai  oublié  l'époque)  l'affaire 
d'Avignon  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  et  discutée. 
Des  hommes  opposés  à  la  réunion  d'Avignon, 
tordirent  le  col  aux  faits,  mutilèrent  la  logique, 
défigurèrent  les  époques,  me  déchirèrent  à  belles 
(lents,  et  soutinrent  qu'Avignon  n'avait  jamais 
appartenu  à  la  Provence ,  et  que,  pour  la  rece- 
voir, il  fallait  le  consentement  préalable  du 
pape,  propriétaire  de  ses  habitants. 

J'opinai  à  mon  tour,  et  je  conclus  à  la  réu- 
nion d'Avignon, 

Mais  ne  voilà-t-il  pas  qu'un  fédéré  des  bords 
du  Rhône  se  trouve  par  hasard  dans  une  tri- 
bune, et  qu'il  va  s'imaginer  que,  dans  le  cours 
de  mon  opinion,  j'ai  insulté  Villeneuve-Iôs-Avi- 
gnon  dont  le  nom  n'était  pas  et  n'est  jamais 
.-oiii  de  ma  bou  lie. 

Le  len  lemain  il  vient  chez  moi  mo  faire  des 
plaintes,  dan-  lesquelles  jt»  ne  me  reconnaissais 
pas.  Jusque-là  cei  honnête,  homme  n'était  que 
dans  l'erreur;  mais  il  termina  son  îéjoiir  à  Paris 
par  m'esiamper  dans  un  journal  in  folio,  et  il 
partit....  bon  voyage. 

Sur  la  loi  d'un  auire  papier  fiublic,  on  connaît 
l'exactituile  t\i'.:i  papiers  puUlics,  et:  sur  le  rao- 
port  du  feiiéré,  la  commune  de  Villencîuve  me 
dénonça  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  France 
entière  comme  un  calomniateur,  et  jura  que 
lorsque  je  ne  serais  plus  revêtu  du  caractère  de 
n  pr('S(!ntant  de  li  nation,  elle  me  poursuivrait 
par  devant  les  tribunaux.  C'est  là  où  je  l'attends. 

Ce   fut   dans  cette   pièce,   et  dans  quelques 
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autres  (le  la  même  force,  qne  l'on  soutenait  que 
j'avais  tin  frère  ou  im  beau-frère  à  Avignon. 

J'ai  fait  observer  plus  iiaut  que  je  n'avais  à 
Avignon  ni  parents,  ni  alliés,  ni  amis,  ni  liai- 
sons, ni  correspondances;  et  ici  je  ferais  remar- 
quer que  je  n'ai  janiais  eu  de  frères. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  sot  m'écrivit  une  lettre 
menaçante,  pour  me  signifier  qu'il  fallait  que  je 
retractasse  tout  ce  que  j'avais  dit  sur  la  com- 
mune de  Villeneuve.  Goiiime  je  n'avais  rien  dir, 
je  n'avais  rien  à  rétracter.  J'en  fus  quitte,  non 
pour  la  peur,  mais  pour  rire;  son  auteur  ne  s'at- 
tendait pas  certainement  à  me  procurer  un  régal 
de  ce  genre. 

La  dénonciation  de  la  commune  de  Villeneuve 
fut  adressée  à  un  membre  de  rAssemblée  natio- 
nale, qui  en  sollicita  la  lecture  publique  à  l'ou- 
verture de  la  séance.  Hué,  conspué,  repoussé,  il 
se  lassa  entin.  J'en  fus  instruit,  je  m'approchai 
de  lui,  je  le  consolai  de  sa  disgrâce,  et  je  le  priai 
instamment  de  me  remettre  celte  pièce  curieuse, 
avec  promesse  que  je  la  lirais  et  que  je  me  dé- 
noncerais moi-même. 

On  ne  pouvait  faire  une  démarche  plus  noble  ; 
le  commissionnaire  s'y  refusa.  La  dénonciation 
finit  par  être  disséminée  dans  Paris,  in-quarto, 
in-octavo  et  in-douze.  Malgré  cela,  je  crois  qu'elle 
sera  connue  aujourd'hui  pour  la  première  fois. 
Je  crois  de  tout  mon  cœur  que  la  commune  de 
Villeneuve  et  le  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, chargé  de  l'honorable  mission  dont  je  viens 
de  parler,  n'eurent  aucune  part  à  celte  publica- 
tion. Mais  entin,  voilà  comment  les  choses  se 
passèrent  par  rapport  à  moi;  je  n'accuse  per- 
sonne. 

J'arrive  à  ce  jour  20  novembre  1790,  où  j'espé- 
rais que  l'Assemblée  nationale  prononcerait  sur 
la  pétition  du  peuple  avignonais. 

M.  l'abbé  Maury  demanda  que  l'Assemblée 
nationale  fît  un  décret,  par  lequel  il  serait  dit 
que  la  discussion  ne  serait  point  fermée  qu'il 
n'eût  été  entendu.  On  sait  que  M.  l'abbé  Maury 
est  Gomtadin.  Sa  motion  ne  fut  qu'un  enfant 
mort-né. 

Après  lui,  d'autres  orateurs  parlèrent  contre 
la  réunion;  et  il  faut  convenir  que,  dans  cette 
séance,  comme  dans  la  précédente,  l'histoire  et 
la  politique  ne  servirent  guère  bien  leur  sys- 
tème; ils  faisaient  marcher  l'une  à  reculons;  et 
l'autre,  par  leurs  soins,  s'appuyait  sur  des  bé- 
quilles. 

Je  monte  à  la  tribune  pour  dire  mon  avis  et 
soutenir  le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Pétion 
de  Villeneuve  dans  la  séance  du  18.  Ge  projet 
tendait  à  déclarer  que  la  ville  d'Avignon  et  son 
territoire  faisaient  i>arlie  de  l'Empire  français,  et 
à  décréter  que  le  roi  serait  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  marcher  incessamment  des 
troupes  vers  Avignon,  pour  y  maintenir  la  paix 
publique,  y  protéger  les  établissements  français, 
etc.,  etc.. 

Dans  ce  moment,  un  honorable  membre  de- 
mande fort  obligeamment  que  le  comité  diplo- 
matique soit  entindu.  Je  déclare  alors  m'en  rap- 
porter à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale; 
j'adhère  au  projet  de  décret  proposé  par  M.  Pétion 
de  Villeneuve,  et  je  descends  de  la  tribune. 

Un  membre  du  comité  diplomatique  y  monte, 
et  propose  un  décret  tendant  à  ajourner  la  péti- 
tion du  peuple  avignonais,  et  cependant  à  ce  que 
le  roi  fût  prié  d'envoyer  sous  ses  ordres  des 
troupes  à  Avignon,  pour  y  protéger  les  établis- 
sements que  la  nation  y  possède,  et  y  maintenir 
la  paix  publique. 


M.  l'abbé  Maury  demande  alors  que  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que,  sur  la  demande  du 
pape,  le  roi  sera  prié  d'envoyer  des  troupes  à 
Avigfion,  pour  y  être  aux  ordres  du  pape,  et  y 
rétablir  tout  dans  l'ordre  nccowiumé  sous  le  pape. 

Ce  nouvel  enfant  mourut  encore  en  venant  au 
monde;  il  regardait  de  travers  la  justice,  la 
loyauté,  la  politique  et  la  sngesse  de  l'Assemblée 
nationale;  il  ne  caressait  qui!  son  père  et  quel- 
ques-uns de  ses  alliés;  il  effraya  ceux  qui  le 
regardaient  d'un  autre  côté. 

On  revint  bientôt  à  l'avis  du  diplôme.  Je 
m'aperçus  qu'il  était  agréable,  et  que  celui  de 
M.  Pétion  allait  être  écarié.  J'essayai  alors  de 
rendre  le  projet  diplomatique  aussi  utile,  aussi 
régulier  qu'il  serait  possible. 

Prononcer  le  décret  tel  qu'il  avait  été  proposé, 
c'était  avoir  un  sujet  de  craindre  que  les  troupes 
demandées  ne  devinssent  un  instrument  d'op- 
pression contre  les  Avignonais. 

Le  prononcer  tel,  sans  que  les  ofliciers  muni- 
cipaux se  fussent  concertés,  pour  le  maintien  de 
la  paix  publique,  avec  les  chefs  des  troupes, 
c'était  donner  l'empire  dans  la  ville  à  ceux-ci. 

Le  prononcer  tel,  sans  faire  expliquer  si  l'on 
enverrait  des  troupes  françaises  ou  étrangères, 
c'était  exposer  les  Avignonais  à  recevoir  celles 
dont  peut-être  ils  n'auraient  pas  voulu. 

Je  demandai  alors  qu'on  ajoutât  le  mot  fran- 
çaises après  troupes,  et  les  mots  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux apvès  les  mots  maintenir. 

Le  décret  fut  ainsi  rédigé  et  prononcé. 

J'ai  ouï  dire  que  les  Avignonais  étaient,  en 
attendant,  fort  contents.  Je  le  suis  aussi  puisqu'ils 
le  sont.  Mais  comme  je  n'ai  pas  encore  fait  pour 
eux  tout  ce  dont  mes  commettants  m'ont  spécia- 
lement chargé,  ils  me  permettront  de  travailler 
à  augmenter  leur  contentement,  si  cela  est  pos- 
sible. 

Opinion  sur  la  vétitîon  du  peuple  avignonais  (1). 

Messieurs,  la  manière  dont  vous  prononcerez 
sur  la  question  soumise  à  vos  délibérations,  ap- 
prendra aux  peuples,  qui  ont  les  yeux  lixés  sur 
vous,  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  s'élever, 
pour  votre  gloire  et  leur  instruction,  vers  les 
grands  principes  de  liberté  et  de  souveraineté, 
dont,  les  premiers,  vous  avez  jeté  les  fonde- 
ments. 

Si,  après  avoir  déclaré  les  droits  de  l'homme, 
et  fixé  d'une  main  courageuse  les  bornes  du 
pouvoir  des  rois  et  l'étendue  des  droits  des  peu- 
ples, vous  n'osez  pas,  en  ce  jour,  appliquer  l'exer- 
cice à  l'observation,  votre  gluire  va  se  flétrir 
dans  vos  mains  ;  et  effaçant,  pour  ainsi  dire, 
vous-mêmes  la  haute  idée  que  les  nations  ont 
conçue  de  vous,  vous  ne  ferez  que  grossir  l'his- 
toire de  tant  d'esclaves,  qui  après  avoir  eu  la 
force  de  briser  leurs  chaînes,  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  .se  meltre  en  liberté;  ou  l'opinion, 
cette  reine  du  monde  qui  vous  écoute,  à  la  porte 
de  ce  temple,  ne  pourra  plus  vous  comparer  qu'à 
ces  captifs,  qui,s'étant  ouvert  les  portes  de  leur 
prison,  négligent  de  se  faire  suivre  par  leurs 
compagnons  malheureux. 

Eh  !  que  sait-on?  Peut-être  que  de  votre  déci- 
sion vont  dépendre  la  durée  de  l'esclavage  ou  le 
commencement  de  la  liberté  des  peuples  qui  vous 
contemplent  1  Peut-être  que  vous  alhz  avoir,  en 

(1)  Celte  opinion  qui  devait  être  émise  devant  l'As- 
semblée nationale,  n'a  pas  été  prononcée,  M.  Bouche 
ayant  cédé  son  tour  de  parole  à  M.  de  Mirabeau. 
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ce  jour,  ou  à  vous  reprocher  la  durée  des  mal- 
heurs des  peuples  esclaves,  on  à  vous  féliciter  de 
leur  résurrection  à  ia  liberté  :  c'est  vous  dire, 
Messieurs,  que  leur  sort  et  votre  gloire  sont  dans 
vos  mains. 

Je  ne  vous  rappellerai  point,  Messieurs,  com- 
ment la  ville  d'Avignon  fut  déiutmbrée  de  la 
Provence  et  de  l'Empire  français.  Je  n'ignore 
point  toutes  les  objections  qu'on  peut  me  faire 
relativement  à  c^ttealiénation.  Prêta  y  répondre, 
je  les  dédaigne,  j'ai  d'autres  moyens  à  ernp'oyer. 

Je  me  bornerai  à  vous  dire  que,  du  côté  du 
droit  positif,  vos  titres  sont  incontestables;  ils 
ont  été  mis  sous  vos  yeux. 

Incafiacité  et  séduction  dans  la  jeune  reine  qui 
aliéna  Avi;:non;  prix  non  compté;  prohibition 
d'aliéner  établie  par  une  substitution  qni  remonte 
jusiiu'en  1309,  et  par  un  testament  sous  la  date 
de  13i5,  â^'e  de  minorité;  inaliénabilité  des  do- 
maines, nulle  preuve  de  l'emidoi  du  prix;  défaut 
de  liberté  de  la  part  do  Jeanne  qui  aliéna,  nulle 
approbation  de  la  part  des  Provençaux  et  des 
Avignunais:  nulle  investiture,  quoi  qu'on  en 
dise,  de  la  part  de  l'empereur,  qui  se  disait  sei- 
gneur suzerain;  serment  prêté  par  la  violence,  de 
ia  part  des  Avignonais,  cinq  ans  après  l'aliéna- 
tion; révocation  faite  par  Jeanne  elle-même  de 
toutes  ses  aliénations;  bulles  du  pape  qui  con- 
firment celle  (évocation;  protestation  célèlire 
faite  par  les  Etats  de  Provence,  notifiée  à  l'em- 
pereur, au  roi  de  France,  uu  pape  et  à  ia  reine 
Jeanne. 

Uq  vieillard  âgé  de  cent  ans  la  remit  à  cette 
princesse  imprudente,  en  lui  disant  ces  paroles 
remarquables,  et  qni  semblent  être  une  prophétie 
qui  vous  regarde  :  «  Nos  enfants  seront  plus  forts 
«  que  nous, et  ils  vengeront  leurs  pères  des  folies 
«  des  comtes  qui  régnèrent  sur  eux  ». 

Du  côté  du  droit  positif  voilà  vos  titres!  Pou- 
vant entrer  dans  de  plus  grands  détails  à  ce  su- 
jet, je  me  borne  à  ce  bref  tableau. 

Nus  rois,  depuis  Louis  Xli  jusqu'à  Louis  XV, 
ont  tellement  regarde  l'aliénation  de  la  ville  d'Avi- 
gnon comme  nulle  ou  comme  un  simple  engage- 
raeit,  que  l'histoire  n'a  p;is  dédaigné  denous 
conserver  les  anecdotes  suivantes  :  ce  ne  sont 
que  des  anecdotes,  mais  il  est  bon  d(!  les  coi- 
naîire,  parce  qu'elles  préparent  à  l'idée  que  l'on 
doit  avoir  de  i'uliénation  d'Avignon  et  à  la  con- 
fiance dictée  par  la  justice  et  la  raison,  dans  les 
sentiments  de  laquelle  vous  devez  la  prononcer. 

Louis  XII  apprend  que  le  pape  a  déclaré  qu'il 
était  capable  de  £(•  servir  contre  lui  des  armes 
des  maliumélans  :  «  Le  pape,  re|»rit  brusquement 
«•  Louis  Xli,  appellerait  les  Turcs  contre  moi  1 
«Eh  bienl  cliemiu  faisant  vers  les  Alp^s,  je 
«  chasserai  les  Italiens  de  mon  pays  d'Avignon 
«  et  du  C"mtal.  » 

Henri  IV  va  audevant  de  Marie  de  M'''dicis.  On 
lui  conseiilede  pousser  sa  route  jusqu'à  Avignon  : 
«  Je  n'tn  ferai  rien,  rép  i  jua-t-il,  M.  le  légat  me 
c  ferait  payer  l'hosjiii  e  que  jk*  lui  prêie.  » 

Charb  s  VIII  allant  au  delà  des  monts,  couvrit 
le  lenitoire  d'Avig  lon  et  le  comiat  Veniis-^in 
de  Ses  camps  et  i.nnées.  Après  lui  François  1", 
Louis  Xlll,  Louis  XIV  (  t  Lo  us  XV  en  ont  lait  au- 
tant; et  Ihistoire  ne  nous  dit  nulle  [)art  quils  en 
eussent  demandé  la  permission  au  pjipe. 

F-ançois  I"  en  1550,  Charles  IX  en  15GG  et 
1567,  manifestèfeiit  dans  leurs  lettres  patentes 
le  droit  de  propriété  de  la  France  sur  Avignon  et 
le  comtat  Venaissin  :  regardant  ces  pays  tout  au 
plus  comme  enga-és,  ils  les  comprirent  dans  la 
recherche  de  leurs  domaiues. 


Les  écrivains,  les  publicistes  français  sont  tous 
d'accord  sur  ce  point  ;  les  seuls  auteurs  ultra- 
mon tains  sont  d'un  avis  contraire;  c'est  d'après 
eux  qu'on  vous  a  parlé  et  qu'on  vous  parlera 
peut-être  encore.  Mais  on  sait  que  ce  n'est  pas  là 
qu'il  faut  chercher  la  vérité  ;  mentir  et  flatter, 
c'est  le  destin  de  leur  plume  vénale. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  preuves  écla- 
tantes de  propriété  nue  Louis  XIV  et  Louis  XV 
donnèrent,  l'un  en  1662  et  1688,  l'autre  en  1769. 

L'un  et  l'autre  ont,  à  la  vérité,  restitué  ces  pays 
qu'ils  avaient  réunis  à  la  France,  mais  ce  n'a 
jamais  été  que  par  une  suite  des  intrigues  des 
ambassadeurs,  espèce  d'agents  du  pouvoir  exé- 
cutif inutile  à  Rome^  si  elle  n'y  est  pas  dangereuse; 
et  cela  a  toujours  été  comme  à  mise  de  simple 
possession,  et  jamais  à  titre  de  propriété. 

Mais  ce  que  vous  ne  connaissez  pas  peut-être, 
et  qu'il  est  bon  que  vous  sachiez,  c'est  qu'en 
1774,  lorsque  Louis  XV  remit  le  comté  Venaissin 
et  Avignon  dans  les  mains  du  pape,  il  fut  con- 
venu que  celui-ci  laisserait  dans  ces  pays  tous 
les  établissements  que  la  France  y  avait  faits. 

Si  vos  comités  des  iinances  et  de  liquidation 
veulent  s'en  donner  la  peine,  ils  vous  rapporte- 
ront que  le  Trésor  public  paye,  ou  payait  naguère, 
à  divers  officiers  de  Judicature  du  pape,  des 
émoluments  pour  l'exercice  de  leurs  charges. 

Observez,  je  vous  prie,  un  fait  important;  c'est 
que  depuis  Clément  VT  jusqu'à  Pie  VI,  il  n'a  ja- 
mais é!é  question,  entre  la  France  et  Rome,  de 
propriété,  mais  toujours  de  simple  possession  du 
comté  Venaissin  et  de  la  ville  d'Avignon  ;  et  tou- 
jours la  réintégration  des  papes  a  contenu  les 
réserves  de  I;i  France. 

Les  Gomtadins  et  les  Avienonais  sont  régni- 
coles  !  à  quel  titre  ils  sont  en  tout  assimilés  aux 
Français  :  à  quel  titre  ?  à  titre  de  Français  ;  vingt 
lettres  patentes  de  nos  rois  sont  expresses  sur 
ce  point. 

Les  cahiers  des  députés  provençaux  aux  Etats 
généraux  de  1614  portaient  la  même  injonction 
que  les  nôtres.  JPIus  heureux  qu'eux,  parce  que 
nous  sommes  plus  éclairés  et  plus  libres,  nous  fai- 
sons aujourd'hui  ce  que  nos  devanciers  ne  purent 
fiiire  ;  six  cent  mille  Provençaux  nous  ont  imposé 
celte  lâche.  Nous  serons  lldèles  à  notre  devoir, 
nous  serons  fidèles  au  vœu  de  la  France  ;  car 
tous  les  districts,  tous  les  déparlements  de  la 
France  redemandent  Avignon  :  leurs  vœux  ont 
été  adressés  à  l'Assemblée  nationale. 

Faut-il,  pour  établir  la  nécessité  de  réunir  le 
comté  Venaissin  et  Avignon  à  la  France,  consul- 
ter les  convenances  politiques  et  sociales?  elles 
sont  infinies  ;  je  ne  m'arrêterai  qu'a  une  seule, 
mais  je  supplie  qu'on  m'entende. 

Quand  je  piirle  de  convenances,  je  n'entends 
p;is  les  convenances  pour  prendre  ce  qui  nous 
plaît,  mais  [)our  réclamer  avec  indemniié,  s'il  y 
a  litiu,  ce  qui  nous  appartient,  et  ac  epler  libre- 
ment ce  qu'on  nous  oiïre  de  môme,  quant  à  la 
ville  d'Avignon. 

Consultez,  je  vous  prie,  voe  comités  de  com- 
merce et  (^imposition  ;  ils  vous  témoigneront  leur 
«mbarras  au  sujet  du  reculement  des  barrières 
du  côté  du  Midi. 

Tani  que  les  terre=?  de  la  rive  gauche  du  Rhône 
auront  un  seigneur  étrangm',  car  le  pape  n'y  est 
fjue  seigneur  et  non  souverain,  il  vous  sera 
physiquement  impossible  de  réaliser  voire  sys- 
tème salutaire  de  reculement  des  barrières. 

Quelle  justice  y  auraitril,  que  (pjaud  tous  les 
déparlements  du  royaume  auraient  entre  eux 
une  communication   facile  et  suivie,  c-.ux   du 
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Dauphin^?,  de  la  Provence  et  du  Languedoc  fussent 
les  seuls  séparés  les  uns  des  autres  par  des  bar- 
rières et  des  douanes  ?  où  seraient  pour  ceux-ci 
régalité  et  le  bienfait  de  vos  lois?  Ces  départe- 
ments ne  veillent  point  de  barrières  ni  d'étran- 
gers, encore  moiuS  d'italiens,  au  milieu  d'eux  : 
ils  ne  veulent  pas  non  plus  que  vous  laissiez  h' 
comié  Venaissin  libre,  à  l'instar  des  départements 
du  royaume,  parce  que,  dans  moins  de  cinq  ou 
six  ans,  ce  beau  pays,  destiné  par  sa  n;iture  et 
par  sa  position  à  la  fertilité,  à  la  population,  aux 
arts  et  au  commerce,  aurait  occupé  les  ouvriers, 
les  manufactures  et  les  arts  de  toutes  les  provin- 
ces du  Midi. 

Cette  dangereuse  expatriation  de  nos  arts  et  do 
noire  commerce  serait  d'autant  plus  aisée  et 
pronipte,  que  le  comté  Venaissin,  libre  de  toutes 
charges,  profiterait  de  toute  notre  liberté. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  éviter  ce  malheur, 
et  mettre  les  départements  du  Midi  d'accord  avec 
eux-mêmes  et  avec  la  félicité  publique  ;  c'est 
gue  le  comté  Venaissin  soit  déclaré,  par  vous, 
faire  partie  de  l'Empire  français.  Ce  décret  sera 
conforme  à  vos  principes,  à  vos  titres,  à  l'his- 
toire et  à  la  vérité.  Telles  sont  mes  réflexions 
sur  le  comté  Venaissin  et  Avignon.  Je  vais  à  pré- 
sent jeter  un  coup  d'oeil  très  rapide  sur  la  ville 
d'Avignon  seule  ;  car,  dans  cette  séance,  il  ne 
s'agira  que  d'elle. 

Cette  ville  est  à  vous  par  vos  titres,  vous  les 
connaissez. 

Elle  est  à  vous  par  le  vœu  libre  du  peuple. 

Ce  voeu  vous  est  exprimé  par  les  délibérations 
unanimes  et  générales  des  citoyens,  prises  dans 
les  mois  de  mars,  avril  et  juin  derniers. 

Il  vous  est  exprimé  far  l'adresse  qui  vous  a 
été  présentée  le  17  juin. 

Il  vous  est  exprimé  par  l'adoption  plénière 
qu'Avignon  a  faite  de  votre  Constitution. 

Si  l'on  oppose  à  ce  vœu  le  mensonge  grossier  et 
si  souvent  répété,  que  le  vœu  du  12  juin  a  été  arra- 
ché par  la  violence  et  la  craiiite  ;  qu'il  a  été  pro- 
noncé au  milieu  du  carnage  et  du  sang  : 

Sans  m'attachera  prouver,  cequimeseraitfacile, 
que  ce  vœu  a  été  libre,  je  répondrai  qu'on  ne 
peut  pas  faire  le  même  reproche  à  celui  du  mois 
de  mars  et  du  mois  d'avril;  je  répondrai  que  ce 
vœu  s'est  soutenu,  sans  se  démentir;  que  les 
députés  d'Avignon  ont  été  constamojent,  et  sont 
encore  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
obtenir  la  réunion  désirée  en  mars,  avril  et  juin. 

Je  répondrai  qu'Avignon  a  offert,  postérieure- 
met  t  au  mois  de  juin,  à  l'Assemblée  nationale, 
trois  cents  hommes  pour  aller  garder  nos  fron- 
tières ;  et  après  cette  offre  généreuse  on  a  osé 
vous  faire  la  barbare  proposition  de  h  ur  enlever 
les  gardes  nationales  françaises  qui  la  protègent 
et  la  sauvent. 

Je  répondrai  qu'Avignon  a  député  à  la  fédéra- 
tion du  14  juillet  ;  que  ses  députés  ont  marché 
sous  nos  bannières;  qu'ils  ont  renouvelé,  pour 
eux  et  leur  ville,  le  serment  civique  que  leurs 
compagnons  avaient  déjà  prêtéaux  camps  d'Orange 
et  de  Beaucaire;  qu'on  leur  a  donné  la  médaille 
de  la  fédération  et  des  passeports  de  citoyens 
français  ;  que  le  14  juillet,  lorsque  tous  les  habi- 
tants du  royaume  prêtaient  le  serment  civique 
dans  les  mains  des  oiticiers  municipaux,  les 
habitants  d'Avignon  le  prêtaient  dans  les  mains 
drs  administrateurs  que  la  Constitution  française 
leur  avait  donnés. 

Je  répondrai  enfin  que  pour  faire  disparaître 
toutes  les  calomnies  absurdes  dont  ou  noircit 
ce  vœu  si  libre,  si  constaut,  si  solennel,  les  dis- 


tricts se  sont  rassemblés  le  26  octobre  dernier, 
et  là  ils  ont  juré  unanimement  de  vivre  et  de 
mourir  français. 

Cette  délibération  a  été  adressée  à  l'Assemblée 
nationale. 

A  présent,  Messieurs,  consultez  voire  cœur, 
voire  raison  et  vos  lois,  et  jogez  s'il  est  en  votre 
pouvoir  de  vous  refuror  au  vœa  d'une  ville  aussi 
intéressante;  si  vous  pourrez  voir  de  sang-froid 
que  Rome,  armée  de  satellites  et  de  bourreaux, 
fasse  périr  dans  les  derniers  supplices,  ou  dé- 
pouille de  leurs  biens,  comme  des  rebelles,  des 
hommes  qui  otit  osé  vous  imiter  en  courage  et  en 
magnanimité,  et  lire  leurs  droits  là  où  vous  lisez 
tous  les  jours  les  vôtres,  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  que  vous  avez  prononcée,  [lour 
devenir  Tévangile  du  genre  humain? 

Vous  ne  pouvez  pas  méconnaître  la  ville  d'Avi- 
gnon, parce  qu'elle  fait  partie  intégrante  de  votre 
antique  société.  Vous  ne  devez  jias  la  méconnaî- 
tre d'après  vos  principes  et  vos  lois,  parce  que 
libre  elle  vient  librement  à  vous,  parce  qu'en  la 
recevant  vous  userez  d'un  droit  que  vous  avez 
décrété,  le  même  dont  elle  se  sert  pour  venir  à 
vous,  comme  peuple  entier  et  souverain  dans  le 
choix  de  celui  qui  doit  la  gouverner. 

Les  grands  et  les  puissants  de  la  terre,  dans 
leurs  petits  arrangements  politiques,  avaient  placé 
le  peuple  au  dernier  rang;  mais  vos  lois  leur  ont 
appris  qicHl  est  écrit  le  premier  dans  les  archives 
du  monde,  par  les  mains  mêmes  de  la  divinité, 

Qu'éiaiei  t  1- s  Français  naguère  sous  le  joug  du 
desuoiisme?  Qu'avez-'.ous  fait  pour  les  retirer  de 
l'oppression  dans  laïuelle  ils  avaient  été  préci- 
pitéh?Vous  avez  usé  du  droit  dont  jouissent  tous 
les  peuples,  et  vous  avez  dit  :  <  Les  Français 
n'appartiennent  qu'à  eux-mêmes;  ils  ne  sont  point 
la  propriété  de  celui  quHls  ont  choisi  pour  faire 
observer  les  lois  qu'ils  veulent  se  donner  libre- 
ment. »  Vous  l'avez  dit,  et,  peuple  entier,  vous 
l'avez  exécuté. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  les  rois  destinés  à 
être  les  pères  de  leurs  sujets  ne  font  que  passer 
sur  la  scène  brillante  du  monde,  les  peuples  du- 
rables comme  lui  demeurent,  d'âge  en  âge,  les 
créateurs  et  les  pères  des  rois. 

Qu'étaient  naguère  Jes  Avignonais  sous  la 
verge  de  la  cour  de  Rome?  Qu'ont-ils  fait  pour 
secouer  ce  joug?  Ce  que  vous  avez  fait  avec  tant 
de  gloire  pour  secouer  le  vôtre.  Ils  veulent  chan- 
ger de  manière  d'être  en  politique  et  en  socialité 
pour  être  mieux,  et  ils  en  ont  le  droit. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  répéter  ce  qui  a  été  si 
souvent  et  si  éloquerament  combattu,  que  les  Avi- 
gnonais ne  sont  qu'une  partie  des  Etats  du  pape, 
et  qu'ils  ne  peuvent  se  séparer  de  l'autre  partie 
sans  sa  permission. 

Entre  Avignon  et  les  autres  Etats  du  pape,  il 
n'y  a  jamais  eu  d'association  consentie;  les  uns 
et  les  autres  ont  toujours  été  distincts  et  séfiarés 
par  les  lois,  les  mœurs  et  l'administration.  Sur 
cent  preuves  que  j'en  pourrais  donner,  je  me 
contenterai  d'une  seule. 

L'assemblée  représentative  du  comté  Venaissin, 
qu'on  ne  soupçonnera  certainement  pas  de  vou- 
loir flatter  les  Avignonais,  a  été  obligée  de  con- 
venir, dans  ses  adresses,  qu'en  effet  Avignon  for- 
mait un  Etat  séparé. 

Mois,  répète-l-on,car  ici  les  objections  toujours 
repoussées  sont  sans  cesse  présentées,  recevoir 
Avignon,  c'est  dire  aux  autres  provinces  du 
royaume  qu'elles  peuvent  se  séparer  ou  se  choi- 
sir un  autre  genre  de  gouvernement. 

Avignon,  avons-nous  dit,  est  un  tout  entier 
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qui  peut  disposer  de  son  sort.  Les  provinces  dont 
on  parle,  ne  pourraient  le  Faire,  parce  qu'elle  ne 
sont  qu'une  peiiie  partie  d'un  grand  tout  auquel 
elles  «pparliennent  par  un  serment  solennel,  et 
par  une'as-ociation  consentie,  autant  que  dictée 
par  leur  intérêt  particulier. 

On  ne  voit  en  Europe  que  dos  peuples  esclaves  ; 
le  Friinçiis  seul  est  libre  sous  l'égide  du  droit 
naturel,  et  ou  crain  irait  une  scission  de  la  part 
des  provinces  frontières!  Ce  serait  êire  ou  bien 
ignorant,  ou  de  bien  mauvaise  foi  que  de  vouloir 
vous  inspirer  une  pareille  crainte. 

Qu'avez-vous  décrété  lors  de  l'affaire  des  prin- 
ces d'\!lemagne?  Vous  ?vez  décrété  que  nul  autre 
que  la  nation  ne  pouvait  exercer  les  droits  de 
seigneurie  dans  l'enclave  des  terres  de  l'Empire 
français,  et  vo'  s  avez  r^  nvoyé  les  princes  d'Alle- 
magne à  de  simples  indemnités. 

C'est  ici  la  même  question,  et  vous  ne  la  déci- 
derez pas  d'une  manière  différente. 

La  Corse  devait,  dit-on,  par  une  convention 
particulière,  retomber  dans  les  mains  de  la  ré- 
publique de  Gênes;  vous  avez  ouï  le  vœu  libre 
des  habitants  de  cette  île,  et  vous  les  avez  décla- 
rés Français.  Ce  cas  est  encore  plus  fort  que  celui 
qui  concerne  Avignon. 

Mais  quoi,  me  dit-on,  cinq  siècles  de  possession 
ne  suffisent-ils  donc  pas  pour  appliquer  le  sceau 
de  la  propriété? 

Cette  objection  est  un  blasphème  contre  la  na- 
ture, et  un  men«on'je  contre  l'histoire. 

Les  droits  des  peu^ies  sont  imprescriptibles  et 
saints  comme  ceux  de  la  nature,  parce  que  c'est 
de  son  sein  qu  ils  émanent.  La  Franc  est  une 
preuve  mémorabie  de  celte  gr.mde  vérité.  Meur- 
trie depuis  près  de  quinze  cents  ans  sous  une 
verge  de  fer,  elle  s'est  relevée  avec  courage;  et 
comme  elle  aurait  pu  se  donner  un  autre  chef, 
s'il  lui  avait  été  possible  d'en  trouver  un  plus 
vertueux,  comme  elle  aurait  pu  se  donner  un 
autre  genre  de  gouvernement,  si  elle  en  avait 
connu  un  meilleur  que  le  gouvernement  monar- 
chique; elle  s'est  contentée  d'établir  un  autre 
genre  d'administration.  Osera-t-on  lui  dire  qu'elle 
ne  pouvait  pas  le  faire,  parce  que  depuis  quinze 
cenis  ans  elle  était  administrée  différemment? 

Il  en  est  de  même  d'Avignon;  car  la  force  ou 
la  faiblesse  du  peuple  sont  sans  importance  là  oii 
les  droits  sont  les  mêmes,  là  où  le  ciel,  la  nature 
et  le  courage  parlent  à  tous  les  cœurs. 

Pendant  <  inq  siècles,  la  possession  des  papes  a 
été  attaqué  ;  si  souvent,  et  en  tant  de  manières 
différentes,  qu'opposer  la  loi  d^  la  prescription, 
c'est  prononcer  une  absurdité.  Avignon,  ville 
engagée  et  soumise  à  un  rachat  perpétuel,  ne 
laisse  aucune  voie  à  rétablissement  de  la  pres- 
cripîion. 

Dans  la  question  soumise  à  vos  délibérations, 
il  n'y  a  point  de  terme  moyi-n  à  prendre  ;  il  faut 
ou  accepter,  ou  refuser. 

Si  vous  acceptez,  vous  userez  de  vos  droits  sur 
lesquels  sont  fondés  ceux  des  Avignonais;  vous 
serez  conséquents  avec  vos  lois,  et  courageux 
par  elles. 

Si  vous  refusez,  vous  allrz  détruire  votre  code 
immortel;  et  ce  code  destiné  à  instruire  comme 
à  consoler  la  terre  entière,  ne  sera  idus  que  le 
jouet  des  ennemis  couronnt'S  de  Thumaniie,  dès 
qu'ils  verront  que  vous  n'avez  [las  le  courage 
d'appliquer  la  pratique  aux  princi|)es. 

Des  esprits  p^irea.seux,  des  âmes  timides,  vous 
conseilleront  peut-être  de  négocier  la  réiritégra- 
tion,  avant  de  vous  expliquer  sur  la  réunion. 

Mais  si  vous  négociez,  vous  reconnaîtrez  donc 


que  le  pape  a  des  droits  sur  Avignon,  et  que  ses 
titres  sont  va'ides;  vous  reconnaîtrez  donc  qu'un 
homme  peut  être  le  propriétaire  d'un  peuple,  et 
que  la  souveraineté  peut  être  vendue  comme  un 
champ  et  une  vigne.  Vous  rétablirez  donc  par 
vos  actions  un  esclavasie  que  vous  avez  proscrit 
par  vos  lois  ;  vous  solenniserez  donc  cette  maxime 
atroce  qu'un  peuple  peut  être  vendu  comme  un 
trouneau  de  moutons  ! 

Déclarez  plutôt,  Messieurs,  déclarez  cette  grande 
idée,  cette  idée  qui  fera  pâlir  les  tyrans  et  les 
despotes  :  La  nation  française  se  liguera  avec 
tous  les  peuples  qui  voudront  reconquérir  leur 
liberté;  leur  bonheur  sera  sa  récompense,  elle  ne 
leur  en  demande  pas  d'autre. 

A  une  pareille  déclaration,  tous  les  peuples  de 
la  terre  vous  béniraient;  ils  v  )ûs  invoqueraient 
comme  les  fondateurs  de  la  liberté  du  monde  et 
comme  les  dieux  de  l'humanité. 

Mais  si  vous  débutez  par  refuser  le  peuple  qui 
est  à  vous,  et  qui  vient  librement  à  vous,  nul 
peuple  ne  pourra  désormais  compter  sur  vos 
maximes  ni  sur  les  conséquences  que  vous  êtes 
obligés  d'en  tirer. 

On  fait  une  autre  objection,  et  elle  est  si  ab- 
surde, qu'à  peine  j'ose  la  répéter.  On  nous  dit  : 
vous  allez  attirer  la  guerre  sur  vous. 

Eh!  Messieurs,  qui  oserait  vous  faire  la  guerre? 

Vous  avez  trois  millions  de  héros  armés;  l'é- 
tendard de  la  liberté  les  précède,  et  là  oii  cet 
étendard  brille,  la  victoire  ne  tarde  pas  à  paraî- 
tre. Quelles  puissances  voudraient  ou  oseraient 
vous  attaquer?  La  nature  de  la  querelle  n'est  pas 
digne  d'elles;  les  circonstances  les  arrêteraient. 
Le  nord  et  le  midi  de  l  Europe  sont  occupés  à  de 
plus  grands  intérêts. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  de  leur  intérêt  de 
ne  pas  trop  s'approcher  de  vous,  dans  la  crainte 
que  leurs  soldats  instruits  enfin  de  vos  maximes, 
ne  tournassent  contre  leurs  chefs  des  armes  des- 
tinées à  vous  subjuguer.  L'amour  de  la  liberté  a 
aussi  son  épidémie,  et  c'est  cette  épidémie  dont 
les  puissances  de  l'Europe  sont  intéressées  à  ga- 
rantir les  peuples.  Telle  armée  entrerait  en  France, 
votre  eno'^mie  et  esclave,  qui  en  sortirait  votre 
alliée  et  libre. 

Enfin  on  vous  dit  ;  par  votre  décret  du  22  mai, 
vous  vous  ê!es  interdit  toute  conquête. 

Cela  est  vrai;  mais  il  ne  s'agit  ici  ni  de  paix, 
ni  de  guerre,  ni  de  conquête.  Il  n'est  question 
que  d'une  simple  reconnaissance  entre  une  mère 
et  sa  fille,  entre  une  associée  et  sa  compagne;  il 
n'est  question  que  de  tirer  de  vos  principes,  une 
conséquence  aussi  juste  qu'éclatante  et  néces- 
saire; il  n'est  question  que  de  rendre  hommage 
aux  droits  de  l'homine,  c'est-à-dire  aux  droits 
du  ciel  d'où  l'homme  a  tiré  tous  ses  droits. 

Je  ne  craindrai  pas  de  vous  le  dire,  Messieurs, 
il  ne  peut  y  avoir  que  de  la  honte  ou  du  danger 
à  vous  refuser  à  la  pétition  de  la  ville  d'Avignon. 

De  la  honte,  parce  qu'alors  les  peuples  de 
l'Europi;  diraient  :  «  Voyez,  voyez  ces  Français! 
«  Grands,  fiers,  sublimes  dans  leurs  lois,  le  cou- 
rt rage  leur  manque,  lorsqu'il  s'agit  de  prati- 
«  quer  ce  qu'ils  conseillent  aux  autres  peuples.  » 
Eh!  quelle  idée,  M(;ssieurs,  donneriez-vous  de 
voire  résolution?  Le  grand  mérite  des  législa- 
teurs-, c'est  de  donn(T  l'exemple.  Vous  ne  l'êtes 
[)as  seulement  de  la  France,  vous  l'êtes  de  l'uui- 
vers  entier. 

Il  y  aurait  du  danger,  parce  que  le  midi  de  la 
France  serait  exposé  aux  plus  grands  troubles, 
et  qu'Avignon,  écrasée  sous  les  débris  de  ses 
édifices,  et  ensanglantée  par  les  tragédies  qui  se 
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passeraient  dans  son  sein,  serait  perdue  pour 
elle-même,  pour  le  pape  et  pour  vous.  Ce  serait 
alors  que  voire  faiblesse  donnerait  du  courage  à 
vos  ennemis,  qu'ils  jugeraient  dévaCorablement 
de  vos  forces  et  qu'ils  pourraient  vous  attaquer. 
Ils  vous  auraient  connus  d'après  la  différence  que 
vous  auriez  mise  entre  vos  préceptes  et  vos  ac- 
tions. ^ 

Eh  1  que  nous  importerait  la  coalition  des  des- 
potes et  de  leurs  esclaves,  lorsque  nous  ne  fai- 
sons qu'un  acte  de  justice  et  de  nécessité?  Des 
hommes  libres  doivent-ils  éprouver  des  craintes 
aussi  puériles?  Si  jamais  elles  pouvaient  s'empa- 
rer de  leur  fime,  ne  serait-ce  pas  être  déjà  retombé 
dans  le  premit^r  deiîré  de  la  servitude  d'où  vous 
venez  de  sortir?  Que  vos  ennenis  viennent  à 
bout  de  vous  faire  trembler  un  instant,  et  vous 
êtes  perdus I  Alors  vacillants  dans  votre  marche, 
vous  n'oserez  plus  faire  un  pas,  sans  examiner 
si  vous  plairez  ou  si  vous  déplairez  aux  despotes 
du  nord  et  du  midi. 

Eh  !  quoi  !  Messieurs,  vous  avez  osé  attaquer  les 
préjugés  les  plus  enracinés  I  vous  avez  renversé 
l'idole  de  la  superstition,  qui  avait  mis  dans  les 
mains  des  hommes  dont  le  royaume  n'est  pas  de 
ce  monde,  le  tiers  des  biens-fonds  de  la  France  ! 
Vous  avez  réduit  à  leur  véritable  valeur  les  pré- 
tentions des  princes  étrangers  réunis,  qui  vous 
menaçaient  de  la  colère  dii  corps  germanique  I 
Vous  avez  réuni  la  Corse,  d'après  l'expression  de 
son  vœu,  et  malgré  les  réclamations  de  la  répu- 
blique de  Gènes  !  Vous  avez  aboli  la  féodalité 
menaçante,  supprimé  des  corps  qui  ont  été,  tour 
à  tour,  la  terreur  et  l'objet  de  la  haine  et  de  l'ad- 
miration de  la  société!  Vous  avez  fait,  en  un 
mot,  dans  moins  d'un  an,  ce  que  les  peuples  les 
plus  capables  de  tenue  n'auraient  pas  fait  dans 
un  siècle!  Et  aujourd'hui,  armés  du  droit  naturel 
et  social,  forts  du  vœu  libre  d'un  peuple  libre, 
fondés  sur  vos  lois  et  sur  des  titres  imprescrip- 
tibles, vous  craindriez  de  vous  livrer  à  un  acte 
légitime  de  justice  et  de  puissance!  Je  n'ose  pas 
vol!S  demander  si  des  hommes  aussi  sages,  aussi 
courageux  que  vous,seraient  capables  de  trembler 
devant  un  homme  dont  le  devoir  et  le  caractère 
sont  de  ne  faire  que  le  bien,  un  homme  que  le 
bon  sens  plus  vigoureux  et  plus  épuré  va  bientôt 
réduire  à  ses  véritables  fonctions,  aux  seuls  fonc- 
tions de  l'épiscopat? 

Je  ne  saurais  le  croire  :  les  législateurs  de  la 
la  France  sont  trop  conséquents  pour  devenir 
ainsi  différents  d'eux-mêmes  en  si  peu  de  temps. 

Messieurs,  l'hlmplre  français  fut  dans  tous  les 
siècles  l'asile  des  rois  malheureux;  votre  gloire, 
votre  raison,  vos  lois  vous  ordonnent  d'en  faire 
aujourd'hui  celui  des  peuples  opprimés.  Des 
hommes  ennemis  de  la  Constitution,  ou  assez 
faibles  pour  ne  pas  oser  l'aimer  à  visajje  décou- 
vert, vous  tiendront  un  autre  langage;  moi,  je 
vous  dois  la  vérité,  et  je  vuus  la  dis.  La  vérité 
dite  devant  vous.  Messieurs,  est  le  plus  bel  hom- 
mage qu'on  puisse,  en  votre  personne,  rendre 
aux  bienfaiteurs  du  genre  humain. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  Pétion  de  Villeneuve  soit  mis  aux  voix, 
et  qu'il  y  soit  ajouté  :  qu'il  est  rendu  sans  préju- 
diciel' aux  droits  de  La  nation  française  sur  le 
comté  Venaissin. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  NOVEMBRE  1790. 


PETITION  DES  MAITRES  DE  POSTE. 

Nos  seigneurs,  les  maîtres  de  poste,  établis  sur 
les  différentes  routes  du  royaume,  où  le  S(  rvice 
des  voitures  publiques  se  fait  en  poste,  de- 
mandent d'être  chargés  de  ce  S'Tvice.  Ils  ne  se 
font  point  illusion  sur  les  difficultés  qu'ils  ren- 
contreront de  la  part  des  différentes  compagnies 
avec  lesquelles  ils  viennent  se  mettre  en  concur- 
rence ;  ils  s'attendent  également  à  toues  les 
objections  qui  leur  seront  faites;  mais  ils  ont 
pour  juges  de  la  discussion  les  représentants  de 
la  nation  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif  :  il 
s'agit  d'un  intérêt  public,  toute  prévention  sera 
anéantie,  et  le  décret  qui  suivra  sera  certaine- 
ment dicté  par  celte  sagesse  éclairée,  qui  ne  cal- 
cule et  ne  voit  que  le  bien  général. 

La  demande  des  maîtres  de  poste  conduit  na- 
turellement à  l'examen  des  trois  questions  sui- 
vantes : 

Qu'exige  le  service  des  voitures  publiques, 
conduites  en  poste  ou  avec  relais? 

Les  maîtres  de  poste  réunissent-ils,  ou  non, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  bien  faire  ce  ser- 
vice ? 

Qui,  des  maîtres  de  poste  ou  d'une  compagnie, 
procurera  au  public  et  au  gouvernement  un  plus 
grand  avantage? 

La  première  ques'ion  présente  deux  objets  à 
remplir  :  la  conduite  des  voyageurs  et  le  trans- 
port  des  effets  et  des  marchandises. 

Il  faut,  aux  voyageurs,  des  voitures  commodes 
et  sûres,  dans  lesquelles  ou  ait  diminué  autant 
qu'il  est  possible  le  poids  énorme  des  anciennes^ 
et  la  gêne  où  l'on  est  dans  ces  dernières,  lors-' 
qu'elles  sont  pleines. 

La  marche  de  ces  voitures  doit  être  prompte, 
sans  que  cependant  cette  célérité  puisse  nuire  ' 
l,a  santé  et  au  repos  des  voyageurs. 

Le  tausiiort  des  effets  et  des  marchandises 
exige  Une  égale  activité,  une  môme  sûreté,  el 
celte  grande  exactitude  qui  est  si  importante  pour 
le  commerce. 

Des  voitures  à  six  places,  vastes  et  suspendues 
sur  des  ressorts,  qui  n'auront  jamais  par  joui 
plus  de  quinze  heures  de  marche  et  moins  d< 
douze,  suivant  les  saisons,  transporteront  les 
voyageurs. 

Des  fourgons  allant  au  pas  allongé  des  che- 
vaux, et  marchant  jour  et  nuit,  dont  l'arrivée 
sera  aussi  prompte  que  celle  des  carosses,  voi- 
lureront  les  effets  et  marchandises. 

Calculer  ensuite  le  rapport  des  routes,  la  cor- 
respondance d'un  lieu  av>  c  un  autre, est  un  objet 
de  travail  et  de  combinaison  ;  mais  voilà  toul 
l'ouvrage,  et  dans  son  ensemble,  il  est  d'autani 
plus  facile,  qu'il  est  purement  mécanique. 

Croit-on  qu'il  ne  puisse  pas  être  du  fait  des 
maîtres  de  poste? 

Seconde  question  à  examiner. 

On  a  affecté  de  dire  et  d'écrire  que  les  maîtres 
de  poste,  en  général,  étaient  sans  talents,  et  que" 
l'on  ne  pouvait  pas  même  espérer  qu'ils  parvins- 
sent jamais  à  acquérir  les  lumières  et  les  con- 
naissances nécessaires  à  un  travail  dont  ou  a 
singulièrement  exagéré  la  complication. 

On  a  allégué  ensuite  l'impossibilité  de  concilier 
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les  intérêts  et  les  opinions  des  maîtres  de  poste, 
et  que  l'on  ne  devait  conséqneairaent  pas  exposer 
le  service  public  aux  divisions  qui  régneraient 
entre  eux. 

Sur  le  premier  point,  on  suppose  que  les  maî- 
tres de  poste  soient  en  général  bornés  du  côté 
des  connaissances;  mais  pour  remplir  leur  tache 
dans  le  travail  dont  il  s'agit,  qn'a-t-on  à  exiger 
de  la  très  majeure  partie?  Qu'ils  aient  des  che- 
vaux en  nombre  suflisant,  et  quf>  les  postillons 
et  chevaux  soient  prêts  à  partir  au  moment  où 
il  faut  relayer  des  voitures. 

L'arrivée  dan's  les  villes  assujettit  à  des  détails 
dans  lesquels  il  faut  porter  le  plus  grand  ordre. 
Est-ce  donc  là  un  ouvrtge  bien  diflicile?  Enre- 

f;istr(T  des  places  de  voyaiieurs,  la  remise  et  le 
ci  chargernent  des  effets  et  des  marchandises, 
recevoir  et  écrire  ce  qui  est  reçu?  Oui,  de  l'ordre 
et  de  l'exactitude,  savoir  lire  et  écrire  :  que  faut- 
il  de  plus?  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  auront  fait 
des  plans  avec  des  phrases  méthodiques,  ijui  cou- 
vrent artificiellement  des  projets  ambitieux  et 
des  formes  impossibles  qui  exécuteront. 

Il  faudra,  à  la  vérité,  dans  un  travail  nouveau 
une  sorte  d'apprentissage  ;  mais  que  d'excellents 
et  prompts  instructeurs  pour  les  maîtres  de 
poste  1  L'amour  de  leur  état,  les  moyens  et  la  cer- 
titude de  le  conserver;  dans  un  moment  où,  par 
tant  de  projets  d'une  absurdité  séduisante,  on 
cherche  à  le  leur  enlever;  une  modique  amélio- 
ration dans  leur  sort;  quelques  re-sources  ou- 
vertes à  leurs  enfants:  que  faut-il  de  plus  pour 
exciter  leur  émulation  et  perfectionner  leurs  con- 
naissances? 

Après  avoir  refusé  aux  maîtres  de  poste  l'intel- 
ligence propre  au  service,  on  les  prend  encore 
sur  Timpossibilité  de  se  réunir  par  une  seule  et 
même  volonté,  comme  si  chaque  fois  que  l'on 
offre  et  démontre  à  un  nombre  d  hommes  quel- 
conque, un  avantage  commun,  il  pourrait  y 
avoir  diversité  d'opinions. 

Cette  prétendue  impossibilité  est  détruite  par 
le  fait  bien  réel. 

Les  routes  sur  lesquelles  il  y  a  des  voitures 
publiques  allant  en  poste,  comportent  environ 
cinq  cents  maîtres  de  poste;  et  de  ces  cinq  cents, 
il  y  en  a  dans  ce  moment  à  Paris,  tant  indivi- 
duellement, que  par  les  pouvoirs  dont  ceux-ci 
sont  porteurs,  plus  de  quatre  cents.  Voilà  donc 
Timpossibilité  réduite  de  quatre  cinquièmes . 

L'on  suppose,  ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  que 
le  cinquième  ne  se  réunisse  pas,  ce  serait  cent 
maîtres  de  poste  distribués  sur  toutes  les  routes, 
qui  seraient  bien  punis  de  leurs  refus,  par  les 
avantages  qu'ils  laisseraient  à  leurs  confrères  qui 
80  chargeraient  avec  grand  plaisir  de  leur  portion 
de  service  (1). 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  vingt  maîtres  de 
poste  seulement  sur  chaque  route  seraient  plus 
que  suffisants  pour  faire  aller  et  bien  aller  ce 
service. 

Troisième  question. 

Qui,  des  maîtres  de  poste  ou  d'une  compagnie, 

(l)  Il  règno  entre  les  maîtres  de  poste  plus  d'union 
que  l'on  ne  pense.  En  voici  la  preuve  :  Dans  iino  der- 
nière assemblée,  quelques-uns  se  sont  plainis  docoffiio 
plusieurs  confrères  avaient  formé  des  ôlablisserncDts 
étrangers  et  préjudiciables  au  service  des  postes.  Trois 
d'entre  eux  se  sont  à  l'instant  levés  ;  ils  ont  dit  que  la 
nécessité  de  se  procurer   du     travail  les    avait  forcé  à 

f (rendre  ce  parti  ;  mais  que  puis(ju'il  était  reconnu  que 
eurs  entreprises  étaient  nuisibles  à  leurs  confrères,  ils 
y  renonçaient  de  grand  cœur  ;  ils  en  ont  à  l'instant  pris 
l'engagement  U  plut  solennel. 


procurera  au  public  et  au  gouvernement  un 
meilleur  service?  Troisième  question  à  résou- 
dre. 

Il  suffit  aux  maîtres  de  poste  d'être  réunis 
pour  assurer  le  service;  ils  le  font,  ayant  des 
établissements  formés,  des  chevaux  et  des  postil- 
lons prêts  à  marcher. 

Tout  est  à  créer  de  la  part  d'une  compagnie  ;  et 
pour  cette  création, combien  de  difficultés  insur- 
moritables,  si  les  maîtres  de  poste  refusaient  leur 
secours? 

Une  très  grande  partie  du  travail  des  message- 
ries est  actuellement  entre  les  mains  des  maîtres 
de  poste,  entrepreneurs  ou  sous-fernners  ;  pour- 
rait-il en  être  autrement  dans  la  suite  ?  Non,  sans 
doute;  dans  ce  cas,  pourquoi  multiplier  les 
agents,  et  laisser  utie  compagnie  usurper  des 
bénéfices  qu'elle  ne  doit  en  très  gran  le  partie 
qu'aux  maîtres  de  poste? 

Le  service  sera-t-il  mieux  fait,  mieux  surveillé 
par  une  comnagnie? 

Elle  n'emploie  que  les  agents  salariés,  qui,  sans 
intérêt  à  la  chose,  la  négligent,  bien  plus  qu'ils 
ne  la  suivent,  et  tirent  de  l'entreprise  tout  le 
parti  qui  peut  leur  être  utile. 

Les  maîtres  de  poste,  au  contraire,  ont  tous  un 
même  intérêt;  responsables  les  uns  envers  les 
antres,  de  la  moindre  négligence,  ils  se  contrôlent 
respectivement:  ce  qui  échappe  à  la  vigilance  de 
l'un  est  relevé  par  celui  qui  lui  succède;  les  se- 
cours sur  toutes  les  routes  se  trouvent  à  chaque 
poste,  et  fmalement  il  ne  sera  pas  un  maître  de 
poste,  qui  ne  se  fasse  un  devoir  de  communiquer 
toutes  ses  observations  tendant  au  bien  du  ser- 
vice. 

Tous  ces  avantages  sur  une  compagnie  isolée 
sont  déjà  aussi  réels  qu'inappréciables  ;  mais  à 
cet  égard,  nous  allons  plus  loin. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  l'entreprise  est 
vaste,  que  les  frais  de  régie  en  soutirés  considé- 
rables; que  les  dépenses,  en  tout  genre,  sont  très 
multipliées;  que,  sur  ces  dépens  s,  une  compa- 
gnie est  nécessairement  obligée  de  s'en  rapporter 
à  des  étrangers;  qu'il  est  impossible  qu'une  com- 
pagnie puisse  étenire  ses  soins  et  tout  voir, 
comme  le  dit  un  ancien  proverbe,  avec  l'œil  du 
maître;  qu'il  est,  au  contraire,  très  évident  que 
les  maîtres  de  poste,  comme  agents  de  leur  pro- 
priété, habitués  à  l'économie  et  à  calculer  la  va- 
leur de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  exploita- 
tion, opéreront  une  réduction  immense  sur  la 
généralité  des  dépenses,  et  que,  de  cette  dimi- 
nution, doit  nécessairement  en  résulter  une  pour 
le  public  sur  le  prix  des  places  et  le  transport 
des  effets. 

Les  maîtres  de  poste,  toujours  dévoués  à  l'in- 
térêt public,  veulent  bien  retirer  le  prix  de  leurs 
services;  mais  sans  autre  a  nbilion:  ils  ne  dési- 
rent que  ce  qui  est  raisonnable;  ils  savent  très 
bien  que  leur  état  n'est  pas  le  chemin  de  la  for- 
tune. 

ll.s  se  permettront,8ur  cette  troisième  question, 
une  réilexion  qui  parait  mériter  une  très  sérieuse 
attention. 

Ils  ne  sauraient  dissimuler  qu'ils  ont  vu,  dans 
plusieurs  des  plans  proposés,  des  projets,  dont, 
s'il  avaient  lieu,  les  uns  détruiraient  subitement 
les  étiiblissemeiits  des  postes  aux  chevaux,  et 
d'autres  les  anéanliraieni  insensiblement. 

On  ne  doute  point  que  ces  plans  aient  été  pré- 
sentés par  des  gens,  qui  ont,  dans  ce  moment, 
les  fonds  nécessaires  à  leur  exécution  :  mais  qui 
assure  que  ces  personnes,  même  avec  la  meil- 
leure foi,  ne  se  sont  pas  trompées  dans  leurs  cal- 
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culs,  et  qu'alors,  forcés  d'abandonner  une  affaire 
qui  les  aura  ruinées,  il  n'y  aura  plus  d'enireprise, 
ni  de  maîtres  de  poste  pour  la  reiever? 

On  1(^  répète;  celle  réflexijm  est  1res  impor- 
tante, et  on  ne  doit  pas  l'abaridonner  qu'on  ne 
se  soil  bien  convaincu  que  ce  n'est  pas  au 
hasard  que  l'on  livre  le  sort  et  l'élat  des  mùlires 
de  poste.  Une  fois  perdus,  il  ne  serait  pas  aisé 
de  les  retrouver. 

Les  muîtres  de  poste  ont  encore,  en  sus  dos 
moyens  et  des  facilités  que  procurent  leurs  6l\- 
biissemenis,  un  très  j,M'and  avantap^e  :  celui  d'offrir 
plus  de  sûrelé  qu'aucune  compagnie,  par  leurs 
seules  propriétés. 

On  peut  dire  avec  certitude  que  cinq  cents 
maîires  de  poste  réunis,  ont  à  présenter  une  so- 
lidarité de  plus  de  dix  millions. 

On  sait  nue  plusieurs  maîtres  de  poste,  pris 
dans  le  cinquiènie  qui  ne  comparaît,  quant  à 
présent,  ni  en  personne,  ni  par  ses  devoirs,  sé- 
duits par  les  pro()osilioiis  de  ceux  qui  ont  à  re- 
douter la  concurrence  des  maîtres  de  poste, 
agissent  et  ont  pris  des  délibérations  contraires 
au  vœu  des  quatre  cinquièmes;  ils  pourraient 
peut-être,  par  crainte  d'être  rejetés  de  l'entre- 
prise, entretenir  une  division  dont,  dans  tous  ses 
rapports,  ils  seraient  les  victimes  :  les  maîtres 
de  poste  réunis,  leur  annoncent  qu'ils  ne  souf- 
friront pas  qu'ils  soient  sacrifiés  à  leur  erreur, 
et  que,  dans  tous  les  temps,  ils  se  feront  un 
devoir  et  un  plaisir  de  les  recevoir  parmi  eux. 

Les  maîtres  de  poste,  qui  auraient  encore  bien 
d'autres  avantages  à  faire  valoir,  croient  en  avoir 
assez  dit  pour  combattre  et  détruire  les  ftréjugés 
que  l'on  s'est  efforcé  de  propager  contre  eux. 
Quelles  propositicns  peuvent  leur  obtenir  la  pré- 
férence sur  leurs  concurrents?  lis  sont  instruits 
de  quelques-unes  de  celles  qui  ont  été  faites; 
il  en  est  qui  peuvent  être  regardées,  par  leurs 
extrêmes,  comme  folles  et  dérisoires;  d'autres, 
tendant  à  une  régie,  leur  ont  paru  plus  raison- 
nables ;  et  en  effet,  quel  spéculateur  assez  habile 
pourrait,  dans  les  conjectures  actuelles,  avoir 
des  bases  à  peu  près  certaines  pour  se  mettre  à 
couvert  des  événements? 

D'ailleurs,  c'est  en  vain  que  l'on  a  demandé  un 
cahier  des  charges  :  cependant  pour  calculer,  il 
faut  avoir  une  pleine  connaissance  de  ce  qui  est 
à  calculer;  sur  quelle  étendue  de  service,  sur 
quelles  obligations  asseoir  un  calcul? 

D'après  cette  ignorance,  ceux  qui  ont  fait  des 
-propositions  n'ont  pu  les  établir  que  sur  des 
plans  imaginaires. 

Sur  cela,  on  se  permettra  l'observation  qu'il 
eût  été  convenable  que  Ton  etit  fixé  un  plan 
général  et  le  mode  particulier  du  service,  d'après 
lesquels  chacun  aurait  sa  soumission. 

Mais  ce  plan,  sur  qiioi  l'établir? 

Le  service  public  doit  être  considéré  sous  trois 
formes  : 

La  première,  des  voitures  publiques  partant  à 
jour  et  heure  fixes,  en  poste  avee  relais  ; 

La  Si  conde,  des  voitures  marchant  à  journées 
réglées,  établies  sur  les  embranchements  des 
roules  correspondafitesavec  celles  desservies  par 
les  voitures  ullani  en  poste  ; 

La  troisième,  des  voilures  établies  sur  les  ri- 
vières. 

On  le  voit  bien,  par  le  décret  du  24  août,  que 
la  première  espèce  de  voitures  jouit  d'un  privi- 
lège ;  mais  la  seconde,  à  journées  réglées,  ne 
jouit  point  du  privilège  des  relais  :  elle  est  en 
concurrence  avec  les  loueurs,  et  si  toutefois  il 
est  des  voilures  de  cette  espèce  qui  se  soient 


imposé  la  continuité  d'obligation    de  partir 
jour  et  heure  fixes,  on  sent  que  cette  obligation 
n'est  vraiment  qu'une  charge    qui    ne    saurait 
conséquemment  entrer  en  considération  daus  u 
prix  de  b;iil  (1). 

Les  voitures  sur  les  rivières  ne  peuvent,  sou 
aucun  rapport,  être  du  fait  des  maîtres  de  poste 
d'ailleurs  leur  exploitation  est  hien  suffisante 
pour  devoir  former  une  entreprise  particulière, 
dont  le  gouvernement  peut,  en  la  tenant  à  sa 
disposition,  tirer  parti. 

Il  n'y  a  donc  que  les  seules  voitures  allant  en 
poste  avec  relais  qui  puissent  être  susceptibles 
d'un  prix  de  bail  ;  mai?  comment  déterminer  une 
offre  pour  un  service  nouveau  et  démembré,  et 
dont  il  est  si  diftidle,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  et 
la  tranquillité  soient  rétablis,  de  combiner  les 
mouvements?  cette  époque  peut  en  outre  aug- 
menter ce  service  sur  plusieurs  routes  où  il  est 
resté  inconnu  jusqu'à  présent. 

D'après  ces  considérations,  le^  maîtres  de  pos 
assemblés,  et  ayant  les  pouvoirs  de  leurs  con 
frères  absents,  formant  près  de  quatre  cents  v 
tants,   ont   unanimement   arrêté    de    demande 
l'entreprise  aux  conditions  suivantes  : 

1*>  Les  fonds  nécessaires  à  la  généralité  d 
l'entreprise  seront  fournis  par  les  maîtres  di 
poste,  et  la  mise  de  fonds  de  chacun  sera  fai 
en  raison  de  l'étendue  de  son  service,  calcul 
sur  les  distances  qu'il  aura  à  parcourir  et  sur  l 
nombre  de  voitures  passant  sur  sa  route  ; 

2°  L'entreprise   dont  le   centre   principal  se 
Paris,    sera   administré   par   des   régisseurs    e 
nombre  suffisant,  pris,  moitié,  au  choix  du  pou 
voir  exécutif,  et  moitié  au  choix  des  maîtres  d 
poste  ; 

3°  Les  conditions  de  tous  traités  et  conventions 
et  les  règlements  tant  envers  le  public,  qu'entr 
les  maîtres  de  poste,  seront  discutés  et  régi 
entre  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
les  députés  des  maîtres  de  poste  appelés  ai 
nombre  de  douze,  et  pris  sur  les  différentes  rou; 
tes  du  royaume; 

4"  Après  la  première  année,  à  compter  d 
troisième  mois  qui  suivra  la  mise  en  possessio 
des  maîtres  de  poste,  il  sera  fait  un  état  généra 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  un  inventaire 
l'effet  de  connaître  la  situation  (ie  l'entreprisi 
pour,  d'après  une  connaissance  parfaite  de  & 
produits,  être  statué  sur  les  conditions  qui  d 
vront  avoir  lieu  entre  le  gouvernement  et  l 
maîtres  de  poste; 

5»  Dans  le  cas  où,  par  les  résultats  des  état 
inventaire   ci-dessus,   l'affaire  donnerait    de   l 
perte,  les  maîtres  de  poste  s'engagent  à  la  su 
porter  seuls,  quant  aux  bénéfices  ils  consentent 
les  partager  avec  le  gouvernement. 

Ces  conditions   ne  peuvent  que  manifester  d 
plus  en  plus  le  patriotisme  des  maîtres  de  post 
elles  sont  simples,  raisonnables,   et  n'ont  rie 
qui   ne  soit  avantageux  à   la  nation  ;   mais 
n'est  pas  dans   ces   seules  conditions  qu'ils 
renfermeront,  leur  dévouement  est  entier,  et,  p 
tout  ce  qui  peut  dépendre  d'eux,  ils  veulent 
njontrer,  ils  offrent   eu  conséquence  de  faire 
transport  de  l'artillerie. 

On  sait  combien  cette  espèce  de  service  a  to 
jours  été  dispendieux.  La  léunion  des  message- 
ries  aux   postes   aux   chevaux   fournirait    aux 


(l)  On  pense  que  ce  service,  devant  nécessairement  cor- 
respondre avec  le  premier,  doit  lui  être  uni  et  en  dé- 
pendre immédiatement.  S'il  est  jugé  tel,  il  devient  objet 
de  considôratioD. 


I 
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maîtres  de  poste  les  moyens  de  proe'urer  augou- 
virnement,  d-ins  les  cas  urgents,  les  clu^vaux  et 
conducteurs  nécessaires,  suivant  qu'il  s^Tait 
convenu  avecles  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif, soit  que  les  dievaux  soient  vendus  au  gou- 
vernement, soit  qu'ils  soient  payés  j)ar  journées 
de  travail. 

On  ne  craint  point  de  dire  que  le  gouverne- 
ment trouverait ,  à  la  prmière  dcraandt*,  un 
secours  *!e  plus  de  cinq  mille  chevaux  dressés 
et  endurcis  au  travail. 

Les  maîtri  s  de  poste  ajouteront  une  dernière 
observation,  leur  état  est  d'autant  plus  précieux 
qu'il  est  également  utile  à  l'agriculture.  C'est 
par  le  nombre  de  leurs  chevaux  que  les  champs, 
dont  ils  sont  presque  tous  propriétaires,  sont 
fertilisés.  Que  deviendront-ils  avec  ce>  mêmes 
champs,  avec  les  bâiimen  s  considérables  qu'ils 
ont  lait  const'uire  à  j^rands  frais,  si  les  res- 
so  irces  (ju'ils  0[il  eues,  et  qui  dimiiiuent  si  Tort 
cliJique  jour,  leur  sont  cntièieinent  enlevées  ? 

GuiiVaificus  de  votre  justice  et  de  vos  lumières, 
c'est  avec  confi.mce,  Nos  Seigneurs,  que  les 
maîtres  de  poste  s'adiessent  à  vous  ;  en  rendant 
l'espoir  à  tant  de  pères  de  famille  qui  sont  au 
moment  d'être  fra[)pés  d'une  ruine  certaine,  vous 
assurerez  à  l'Etat  un  service  public  ;  au  com- 
merce, cette  marche  rapide  et  sûre  qui  ed  l'un 
de  ses  plus  grands  avantages  :  vous  entretiendrez 
à  l'agriculture  des  moyens  de  fécondité  :  vous 
procurerez  aux  opérations  du  gouvernement  une 
activité  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  est  la 
seule  qui  soit  vraiment  économique. 

Par  ce  nouveau  bienlait,  Nos  Seigneurs,  vous 
mériterez  de  plus  en  plus  larecoimaissance  et  les 
bénédictions  de  tous  les  sujets  d'uu  Empire  dont 
vous  êtes  les  régétiérateurs. 

Fait  et  délibéré  par  l'assemblée  des  maîtres  de 
poste,  ce  18  novembre  1790. 

Petit,  maître  de  poste  à  Saint-Germain,  prési- 
dent. 

Langlet  (Augustin),  maître  de  poste  de  Guvilly, 
vice-président. 

ÛRELY,  maître  de  poste  d'Angers,  secrétaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  dimanche  21  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Poignot,   secrétaire,   donne    lecture  du 
procès-vertjdl  de  la  séance  d  hier  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Chasset,  président  sortant,  avant  de  céder 
le  fauteuil  à  son  successeur,  dit  : 

«  Messieurs,  en  m 'asseyant  à  la  place  à  la- 
.quelle  vous  m'aviez  élevé,  j'étais  dans  une  juste 
.appréhension  d'en  remplir  dignement  les  devoirs. 
Je  n'ose  me  llatter  d'avoir  eu  quelques  succès  ; 
mais  je  puis  dire  que  votre  indulgence  m'a  bien 
facilité  dans  l'exercice  de  mes  lonctions.  Kiles 
sont  belles,  elles  sont  glorieuses,  c^s  fonctions  ; 
cependant  tel  est  l'effet  de  notre  Constitution, 
lel  est  l'effet  de  l'égalité  qui  en  est  la  base,  qu'a- 

(1)  Cette  séaace  est  iocoiaplëte  au  Moniteur, 


près  être  parvenu  au  plus  haut  degré  d'élévation 
îiuquel  un  citoyen  puisse  atteindre,  il  se  remet 
à  son  rang  avec  une  satisfaction  louj  uirs  éitale, 
toujours  tranquille.  C'est  pour  moi,  Messieurs, 
une  douceur  particulière  de  revenir  au  mien,  en 
vous  présentant  un  successeur  si  digne  de  V(jire 
estime,  qui  a  tant  mérité  de  son  pays.  Les  ap- 
plaudissements précurseurs  qui  oui  déjà  éclaté 
dans  ces  tribunes,  sont  de  sûrs  garants  et  du 
juste  choix  que  vous  avez  fait,  et  des  services 
importants  qu'il  rendra  encore  à  la  patrie  », 

M.  i^lexandre  de  Wjameih,  président,  après 
avoir  pris  le  fauteuil,  prononce  le  discours  sui- 
vau  t  : 

«  Messieurs,  l'honneur  auquel  votre  bienveil- 
lance m'appelle  est  également,  au-dessus  des 
expressions  de  ma  reconnaissance  et  de  mes 
faibles  services.  Quel  moment  plus  heureux  au- 
rai-je  pu  désirer  pour  occu  er  cette  place!  L'es- 
prit [tublic  et  vos  infatigables  tijivaux  se  réunis- 
S'ut  pour  accélérer  l'actièvement  de  l'ouvrage 
que  vous  avez  si  heureusement  commencé,  et 
des  signes  non  équivoques  no;js  annoncent  cette 
prospérité  qui  doit  suivre  une  Constitution  li- 
bre. Puissé-je,  en  secondant  vos  efforts,  contri- 
buer à  en  presser  le  moment!  Puissions-nous 
atteindre  bientôt  le  jour  qui  verra  disparaître 
toutes  les  vaines  espérances ,  qui  éloignera 
toutes  les  craintes,  qui  étouffera  toutes  les  inimi- 
tiés 1 

«  Si  mes  efforts  l'ont  rapproché  de  quelques 
instants,  je  serai  trop  récompensé  de  mon  zèle  ; 
et  la  satisfaction  dont  je  jouirai,  ajoutera  encore 
à  mes  obligations  envers  vous  ». 

(L'Assemblée  vote  ensuite,  par  acclamation,  des 
remerciements  à  M.  Chasset.) 

M.  d'André.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
que  j'ai  été  dénoncé  par  le  sieur  Solgue-Gillier, 
administrateur  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  comme  conspirateur  public  et  traître  à  la 
patrie;  cette  dénonciation  est  déposée  au  comité 
des  rapports.  Comme  il  importe  à  mon  honneur 
que  ma  conduite  soit  mise  en  évidence,  je  de- 
mande qu'il  soit  ordonné  au  comité  de  rendre 
compte  incessamment  de  cette  affaire. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

Le  comité  de  Constitution,  saisi  de  la  question 
de  savoir  si  les  membres  des  municipalités  gui 
sortent  de  fonctions  peuvent  être  réélus^  propose 
U[i  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  ra()port  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  que,  pour  cette 
fois  seulement,  les  officiers  municipaux  qui  sont 
sortis  de  place  par  la  voie  du  sort,  out  pu  et 
peuvent  être  réélus.  » 

M.  le  I*rcsîdeiit.  U ordre  du  jour  et  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation, 

M.  I^e  Chapelier,  rapporteur^  lit  et  l'Assem- 
blée adopte  presque  sans  discussion  les  articles 
suivants  : 

Art.  !«'-. 

«  Si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
de  cassation  apprend  qu'il  ait  été  rendu  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  directement  contraire 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  fixé  ;  après  ce  délai  expiré,  il 
eu  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassa- 
tion; et  s'il  est  prouvé  que  les  formes  ou  les  lois 
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ont  été  violée?,  le  jugement  sera  cas^é,  sans  qne 
1(S  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  é'mler 
les  disposiliniis  de  ce  jugement,  lequel  vaudra 
trunsaciioQ  pour  elles. 

Art.  2. 
«  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera 
faite  à  chaque  renouvelle. eent  par  deux  com- 
missaires du  Corps  législatif  et  deux  commis- 
saires du  roi,  qui  recevront  le  serment  individuel 
de  tous  les  membres  du  tribunal,  d  être  tiièles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec 
exactitude  les  fondions  qui  leur  sent  confiée?. 
Ce  serment  sera  lu  par  l'un  des  commissaires  du 
Corps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassation,  debout  dans  le  parquet,  pro- 
noncera :  Je  le  jure. 

Art.  3. 
«  Les  électeurs  de  chacun  des  départements 
qui  nommeront  les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, éliront  en  même  temps,  au  scrutin  (ta  la 
majorité  absolue,  un  suppléant  qui  remplacera 
le  sujet  élu  par  le  même  département  que  lui, 
lorsque  la  place  viendra  à  vaquer.  A  l'époque  du 
renouvellement,  quelque  peu  de  durée  qu'ait  eue 
l'exercice  des  suppléants,  ils  cesseront  leurs 
fonctions  comme  l'eussent  fait  les  juges  qu'ils 
auront  remplacés. 

Art.  4. 

«  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il 
cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de 
cassation  aura  été  installé. 

Art.  5. 

«  L'office  de  chancelier  de  France  est  sup- 
primé. 

Art.  6. 

«  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation 
n'arrêtera  pas  l'exécution  du  jugement;  et,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
être  accordé  aucune  surséance. 

Art.  7. 

«  Le  Président  de  l'Assemblée  nationale  pré- 
sentera incessamment  le  présent  décret  à  l'ac- 
ceptuiion  du  roi.  » 

M.  de  DclSey.  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités réunis  des  rapports,  des  recherches  et  ecclé- 
siastique ,  des  pièces  concernant  les  protesta- 
tions des  ci-de\ant  clianoines  de  Saint-Jean  de 
Lyon,  afin  que  lesdiis  comités  en  rendent  compte 
mardi  prochain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Delley,  membre  du  comité  d'aliénation^ 
rend  compie  d'une  vente  de  domaines  nationaux 
faite  à  la  munie  f)alilé  de  Vaize,  piès  Lyon,  pour 
une  somme  de  105,704  livres,  et  soumet  à  l'As- 
semblée un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

n  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Vaize,  du  29  juin  1790»  en  exécution 
de  la  délibérai  ion  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commune,  le  28  du  même  mois,  pour,  et  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  dernier,  ac- 
quérir entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  estimations  faites 


desdita  biens  les  22  et  24  septembre,  en  confor- 
mité de  l'instruction  décrétét-  le  31  Miai  dernier; 
«  Décl-ire  vendre  à  la  u'unicipalitc  de  Vaize, 
sise  (listri  t  et  canton  de  Lyon,  département  de 
Rliône-et-Loire,  les  biens  compris  dans  léial 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  décent 
cinq  mille  sept  cent  quatre  livres,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  les  (irocés-verbaux  d'estimations,  et 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  Camus.  Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que 
le  rapport  du  comité  des  pensions  sur  les  brevets 
de  retenue  soit  discuté  mardi  prochain  à  l'entrée 
de  la  séance. 

(Celte  proposition  est  décrétée.) 

M.  Camus.  L'organisation  des  deux  caisses 

du  Trésor  public  et  de  l'extraordinaire  est  égale- 
ment instante.  D^jà  il  rentre  des  fonds  provenant 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  Je  demande, 
qu'il  soit  nommé  quatre  commissaires  pour  sur- 
veiller les  opérations  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Defcrmon,  rapporteur  du  comité  de   W 
marine.  Mes.-ieurs,  le  code  ()énul  maritime,  que    -' 
Vdus  avez  décrété,  porte  que  le  jury  déclarera  si 
l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable. 

Un  vol  ayant  été  commis  dans  le   port  de  Tou- 
lon, un  jury  s'est  assemblé,  en   conséquence  de 
votre décrei, et  a  déclaré  que  l'accusé  était  coupable 
mais  excusable  et  a  détaillé  ses  motifs.  Le  conseil  h 
de  ju^llce  a  arrêté  de  consulter  l'Assemblée  na-  B 
tionale  sur  ci  tte  forme  avant  de  statuer.  ™ 

C'est  en  prenant  celle  disposition  dans  le  code 
pénal  militaire  que  le  juge  a  déclaré  l'accusé 
excusable,  car  le  code  pénal  maritime  n'en  fait. 
pas  mention.  Il  ne  s'est  donc  pas  conformé  à  la 
loi.  C'est  pourquoi  votre  comité  vous  propose  un 
projet  de  décret. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  qui 
est  adopté  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  : 

«  Que  l'article  13  de  son  décret  des  16,  19  et 
21  août  dernier,  sera  littéralement  exécuté;  que 
le  prononcé  du  jury  de  Toulon,  du  15  octobre 
dernier,  sera  censé  non-avenu, et  qu'il  sera  formé 
un  nouveau  jury  pour  prononcer  sur  le  procès 
de  J.-B.  Marin  ei  Durilliet  ; 

«  Que  les  jugements  rendus  en  escadre  par  un 
conseil  martial,  ou  à  terre  par  les  tribunaux  de 
marine,  seront  portés,  dans  le  premier  cas,  au 
commandant  de  l'escadre,  et  dans  le  second,  au 
commandant  du  port,  pour  eu  o  donner  l'exécu- 
tion, et  qu'ils  pourront,  suivant  bs circonstances, 
adouCir  la  peine  prononcée  par  h;  tribunal,  et  la 
commuer  en  celle  plus  légère  d'un  degré  seule- 
ment. » 

M.  Vernier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
en  conformité  du  renvoi  ordonné  hier  par  l'As- 
semblée, rend  compte  des  ravages  causés  dans 
le  déparlement  d'Indre-et-Loire,  parla  crue  subite 
de  la  Loire,  et  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  accorde 
provisoirement  une  somme  de  30,000  livres  au 
département  d'Indre-et-Loire,  pour  être  employée 
aux  plus  pressantes  réparations  des  dégâts  occa- 
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tfiu.iues  par  la  crue  v«?ubi(e  de  la  Loire,  et  en  partie 
pour  |)ru(*ur>T  ile.s  secours  à  C"ux  qui  en  ont  le 
plus  pressant  be-oin;  Je  laquelle  sumne  il  sera 
rendu  cumpie  p  ir  les  ad;iuiiisirateui-s.  Bile  charge 
son  pré-idenl  de  se  retirer  vers  le-  roi,  pour  le 
prit-r  de  donner  les  ordres  nécessaires  puur  faire 
parvenir  le  plus  proujpieaient  possible  ce  secours 
à  sa  destination.  » 

M.  Vernîer,  au  nom  du  même  comité,  propose 
un  second  décret  qui  est  adojtté,  sans  discussion, 
comme  il  suit  : 

<»  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  linances,  considérant  les  motifs  qui 
eut  fait  accorder  une  pension  au  collège  des 
Écossais  établi  à  Douai,  ainsi  que  la  recomman- 
tion  des  évéques  et  seigneurs  catholiques  écos- 
sais, décrète  que  la  pension  de  2,000  livres  dont 
jou  ssait  ledit  collège,  continuera  de  lui  être 
payée  sur  le  Trésor  pubîic; que  l'année  1790  sera 
acquittée  en  janvier  1791,  t=ans  que  l'on  puisse 
réiieter  d'autres  arriérés;  que  ledit  collège  sera 
régi  suivant  ses  anciens  règlements,  jusiju'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par  le  Corps  lé- 
gislatif ». 

M.  Liecouteulx ,  au  nom  du  comité  des 
finances.  La  section  du  comité  des  finances 
ehargée  de  faire  rtutrer  les  impositions  a  éta- 
bli la  correspondance  la  plus  active  avec  les 
ministres  du  roi  pour  se  mettre  à  portée  de  vous 
instruire  successivement  de  l'exécution  qui  est 
donnée  à  vos  décrets  et  éclairer  votre  vigilance 
et  votre  sollicitude  sur  tout  ce  qui  peut  assurer 
la  rentrée  des  deniers  publics.  C'est  au  moment 
où  vous  avez  assuré  la  liberté  du  peuple  français 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  le  péné- 
trer de  ses  devoirs,  en  lui  faisant  connaître  qu^ 
le  plus  pur  sentiment  de  reconnaissance  qu'il 
puisse  avoir  pour  les  bienfaits  dont  il  va  jouir, 
c'est  lui  qui  lui  fera  chérir  et  respecter  les  lois. 
En  effet,  quel  prix  donnerions-nous  à  ces  nom- 
breuses-Adresses dont  les  expressions  de  dévoue- 
ment et  de  patrioiismenous  ont  donné  de  si  belles 
espérances,  si  le  zèle  qui  les  a  dictées  s'affaiblis- 
sait au  moment  où  la  patrie  demande  ces  secours 
offerts  de  toutes  parts  et  dont  vous  avez  fait  une 
loi. 

Votre  comité  des  finances  mettra  sous  vos 
yeux,  avec  le  détail  le  pins  satisfaisant,  votre 
vraie  situation  au  31  décembre  vis-:\-vis  des  re- 
ceveurs généraux,  trésoriers  des  Etats  et  autres 
comptables,  et  vis-à-vis  des  différentes  compa- 
gnies de  finances  qui  doivent  verser  les  produits 
qui  restent  à  recouvrer.  Il  poursuit  cet  examen 
avec  persévérance;  mais  il  ne  doit  pas  vous  dis- 
simuler que  ce  qui  peut  à  cet  égard  accélérer  plus 
elticacement  votreinstruclion,  c'est  l'organisation 
du  Trésor  public  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, autant  pour  vous  faire  connaître  l'état 
actuel  des  choses  que  pour  vous  faire  sentir  la 
nécessité  de  celte  organisation,  qui  doit  donner 
à  l'administration  une  irnpul.-ion  toujours  agis- 
sante, et  à  vous  une  instruction  prompte  etcom- 
,plète.  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  donner  lec- 
ture de  diverses  lettres  qui  sont  le  principal  objet 
de  mou  rapp  Tt.  C'est  particulièrement  lorst^ue 
vo  s  aurez  organisé  le  Trésor  public  ei  la  caisse 
de  l'extraordinaire  que  uous  vous  ferons  con- 
naître l'étendue  de  vos  ressources,  et  trouver 
dans  les  contributions  arriérées  ou  ordonnées  en 
remplacement  de  celles  qui  vous  ont  été  annon- 
-tées,  ce  qui  doit  en  grande  partie  remplacer 
-les  sommes  que  vous  aurez  été  forcés  de  donner 


au  Trésor  public  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Vous  sentez  i'unpo'tince  di' ce  rem- 
placenii  nt.  Nous  invo.|U  )ns  votre  sévérité  sur 
cette  adiu  nistration  ;  votre  solli»  itude,  à  cet 
égard,  démentira  les  coupables  assertions  qui  tout 
à  la  lois  calomnient  voire  vigilance  et  la  foi  due 
au  peuple  français,  qni  a  fait  le  serment  le  plus 
solennel  d'acquitter  les  contributions,  qui  n'a 
ja  nais  eu  une  dette  plus  sacrée  à  remplir  que 
celle  qui  doit  dans  les  jours  d'inquiétudes  et 
d'alarmes  affermir  la  force  publique,  défendre 
toutes  les  propriétés,  et  assurer  de  plus  en  plus 
noire  nouvelleCanstiiution. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  sommes 
forcés  aujourd'hui  de  vous  proposer  de  manifes- 
ter de  nouveau  vos  intentions  sur  l'exécution  que 
vous  voulez  qui  soit  donnée  à  vos  décrets  ;  il  est 
temps  d'avertir  sévèrement  ceux  qui  ont  des 
fonctions  publiques  dans  les  campagnes,  et  qui 
paraissent  en  oublier  les  devoirs,  que  l'abus  de 
l'autorité  qui  leur  est  confiée  attire  plus  particu 
lièrement  sur  eux  l'indignation  de  tous  bons 
Français  et  la  vengeance  des  lois.  Nous  vous  pré- 
senterons sur  cet  objet  un  projet  de  décret  que 
nous  paraissent  exiger  les  dénonciations  nom- 
breuses du  ministre  des  linances,  lorsque  nous 
nous  serons  concertés  avec  le  comité  de  Consti- 
tution ;  mais  permettez- moi  de  vous  donner  au- 
jourd'hui lecture  des  lettres  que  je  vous  ai  an- 
noncées. Je  commencerai  par  celle  qui  vous  ins- 
truira de  la  marche  actuelle  de  l'administration 
pour  la  perception,  dans  la  capitale  comme  dans 
les  provinces,  de  la  contribution  patriotique,  con- 
tribution qui  est  plus  particulièrement  consacrée 
à  réparer  les  maux  publics  que  les  disettes  des 
grains,  les  intempéries  des  saisons,  les  calamités 
inévitables  dans  un  grand  empire,  et  les  dépenses 
d'une  grande  révolution  et  d'un  nouvel  ordre  de 
choses,  ont  occasionnés  depuis  deux  ans. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur  l'or- 
ganisation du  Trésor  public  sera  fait  vendredi 
prochain,  et  que  le  comité  des  finances  présentera 
son  projet  de  décret,après  s'être  concerté  avec  soa 
comité  de  Constitution.) 

M. de  lia  Rochefoucauld,  membre  du  comité 
de  Valiénation  des  domaines  nationaux^  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Chàteaudun,  pour  acqué- 
rir divers  articles  de  bieils  nationaux,  et  soumet 
à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  qu'elle  adopte, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

u  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'aliénatioQ  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Chàteaudun,  des  24  mai  et 
5  juillet  derniers,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tiju  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
(le  cette  ville,  ledit  jour  24  mai  ;  pour,  en  con- 
séquence des  décrets  des  19  décembre  1789, 
17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres 
biens  nationaux, ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  easemble 
les  procès-verbaux  d'évaluations  et  estimations 
desdits  biens,  faits  les  30  octobre  dernier^  et 
10  novembre  présent  mois,  vus  et  vérifiés  par  le 
directoire  du  district  de  Chàteaudun,  et  approuvés 
par  celui  du  département  d'Eure-et-Loir,  les 
10,  12,  13  et  15dudit  mois  de  novembre; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chà- 
teaudun, district  de  Chàieaudun,  département 
d'Eure-et-Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans 
l'état  annexé,  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  aux  charges,  clauses  et  conditions  parlées 
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par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
lixé  par  les  j)rucès-verbaux  «l'esiimations  et  U'é- 
valuutions,  iiio(it;int  a  lii  somme  de  cinq  cent 
oiiZH  iiiillf  six  cenl  soixantc-iuiit  llviescinq  sols 
onze  deniers,  payable  de  la  luaiiière  uétermiiiée 
par  le  m^me  déciei  ». 

M.  le  Président  fait  donner  loc'nre  à  l'As- 
Bcmbloe  d'uiie  Kitre  dt;  M.  le  garde  des  sceaux, 
datée  du  jour  d'hier,  et  conçue  eu  ces  ternies  : 

V  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  con- 
séquence d'un  ordre  du  roi,  je  viens  de  remet- 
tre en  ses  mains  le  sceau  de  l'Etat,  dont  j'étais 
dépositaire. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part  à 
l'Assemblée. 

«  Me  rendre  à  ma  liberté,  c'est  me  restituer  à 
mes  fonctions  de  député.  —  J'espèie  que  J'As- 


semble-' trouvera  bon  qu'avant  de  m'y  livrer,  je 
pienne  quelque  repos.  Rla  sunie  en  a  absolument 
iesoin,  après  une  si  lon^'ue  suite  de  iiavaux. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'assurer 
l'Assemblée  que  je  serai  toujours  prêt  à  prouver 
que,  dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie,  j'ai 
ronstamment  suivi  la  voie  du  devoir  et  celle  de 
i'hoinieur. 

t  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  CHAMPION  DE  ClCÉ, 

archevêque  de  Bordeaux.  » 

M.  le  Président  fait  également  donner  lec- 
ture d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  aussi 
du  jour  d'hier,  qui  rappelle  à  l'Assemblée  l'état 
de  l'arriéré  sur  ce  département,  montant 
à  9,576,695  livres  que  M.  de  La  Tour-du-Pin,  son 
prédécesseur,  avait  déjà,  dès  le  3  juillet  dernier, 
soumis  à  l'Assemblée,  et  qui  lui  observe  que 
dans  cet  état  se  trouve  comprise  une  somme 
de  10,856  livres,  sous  le  titre  de  pain,  eau,  paille 
et  uiédicanients aux  prisonniers;  somme  avancée 
en  plus  grande  partie  par  les  geôliers  des  pri- 
sons militaires,  et  dont  ils  demandent  avec  ins- 
tance le  remboursement. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  réunis  des  tinances  et  militaire, 
pour  lui  en  rendre  compte  vendredi  prochain.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  réunis  militaire  et  de  Constitu- 
tion sur  l'organisation  de  la   force  publique. 

M.  It&haud  {ci- devant  de  Saint-Etienne)^  rap- 
porteur (4). 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
Gonstitutio[i  de  vous  présenter  un  plan  d'orga- 
nisation des  gardes  natioi  aies  du  royaume,  de 
celte  grande  force,  qui  s'est  déployée  tout  à  coup 
pour  la  conquête  delà  libeité  ei  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Ce  travail  important  devait  être,  en 
quelque  manière,  le  couronoeuient  de  votre  ou- 
vrage, le  lien,  le  ciment  de  la  Constitution.  Eta- 
blir un  ordre  nouveau,  était  le  premier  de  vos 
devoirs;  le  second  était  de  créer  les  moyens  de 
maintenir  cet  ordre,  et  de  le  rendre  durable. 

Les  législateurs  des  peuples  libres  ont  employé 
deux  moyens,  qui,  réunis,  oui  un  effet  iufailli- 
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l)le  pour  maintenir  l'ordre  parmi  les  citoyens: 
l'amour  des  lois  qui  gouverne  les  hommes  éclai- 
ns,  vertueux  et  st^nsibles;  la  puissance  des  lcià| 
qui  contient  les  ho  urnes  vicieux  et  désordonnés. 
L'un  tt  l'autre  sont  en  votre  pouvoir. 

Faire  aimer  ses  lois  est  le  grand  secret  du  lé-j 
gislaieur.  Tout  peuple  aime  ses  usages:  le  peu-! 
pie  libre  est  le  seulqui  aime  ses  lois,  parce  qu'il 
est  le  seul  qui  soit  consulté  dans  leur  formation. 
Cette  vénération  religieuse,  avec  laquelle  le 
citoyen  incline  son  front  devant  la  sainte  autorité 
de  la  loi;  cet  amour  de  la  Constitution  qui  s'i- 
dentifie avec  l'amour  du  pays;  cette  mâle  fierté 
d'un  peuple  libre  qui  s'enorgueillit  et  de  son  nom 
et  de  ses  lois,  ne  se  trouvent  que  chez  les  peu- 
ples où  la  loi  qui  les  régit,  est  l'expression  de 
la  volonté  générale.  Les  fêtes  militaires,  les 
têtes  politiques,  les  institutions  civiles,  l'édu- 
cation nationale,  qui,  dans  un  même  temps  et 
sous  les  mêmes  tonnes,  transmettent  à  tous  les 
citoyens  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  usa-, 
ges,  les  mêmes  mœurs,  ttls  sont^  Messieurs,  lesi 
muyetis  que  vous  vous  réservez  jiour  rendre  chère 
à  jiimais  à  vos  concitoyens,  et  laCoiisiitution  qui 
vous  a  mérité  leur  rei:onnaissance,  et  la  patrie 
au  sein  de  laquelle  ils  doivent  en  jouir. 

La  puissance  des  lois  est  le  second  moyen  qui] 
est  au  pouvoir  du  législateur  et  de  la  sociétél 
pour  faire  respecter  l'ordre  par  ceux  auxquels 
on  ne  peut  pas  le  faire  aimer.  Il  est  une  force 
publique  qui  doit  être  employée  à  les  contenir. 
Votre  comité,  en  méditant  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales,  a  dû  remonter  jusqu'aux 
principes,  et  vous  présenter  un  plan  plus  vaste 
et  plus  complet.  Il  a  dû  rechercher  en  quoi  con- 
siste la  force  publique,  et  à  qui  elle  appartient; 
comment  elle  doit  être  eniployée,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  m 
amener  le  trouble  qu'elle  doit  empêcher,  ni  al- 
térer la  liberté  publique  et  particulière  qu'elle 
doit  défendre;  comment  elle  doit  être  liée  avec 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  et  les 
servir  tous  deux  ;  enfin,  comment  la  force  pu- 
blique des  citoyens  que  le  hesoin  de  l'Bltat  fait 
armer  sous  le  nom  de  gardes  nationales,  doit 
être  com|iOsée  et  organisée  pour  maintenir  la 
tranquilhté  au  dedans,  et  repousser  les  ennemis 
du  dehors.  Et  sur  plusieurs  de  ces  objets,  il  a  dû 
réunir  ses  réflexions  et  ses  travaux  à  ceux  de 
votre  comité  militaire. 

Vos  comités  ont  donc  été  amenés  à  former  le; 
plan  qu'ils  vont  vous  présenter,  et  sur  lequel 
s'appuie  le  projet  des  décrets  qu'ils  vous  propo-: 
seront.  Ils  en  rapportent  tous  les  objets  sousj 
quatre  chefs  principaux: 

I.  Qu'est-ce  que  la  force  publique?  En  quoicon- 
siste-t-elle?Et  qui  doit  l'exercer? 

II.  Qu'est-ce  que  la  force  publique  intérieure?] 
A  qui  doit-elle  être  confiée?  Comment  doit-elle! 
être  liée  avec  le  pouvoir  légisUttif  et  le  pouvoir] 
exécutif?  Et  quelles  sont,  sous  ces  rapjiorts,  les; 
fonctions  des  citoyens  qui  deviennent  gardes^ 
nationales? 

III.  Qu'est-ce  que  la  force  publique  extérieure?] 
A  qui  doit-elle  être  confiée?  Et  quels  sont,  dans! 
le  danger  public,  les  devi  irs  et  les  fonctions  des 
citoyens,  auxquels  on  donnera  le  nom  de  gardes 
nationales? 

IV.  Quelle  doit  être  l'organisation  des  gardes 
nationales  sous  le  double  rapport  de  force  pu- 
blique intérieure  et  de  force  publique  exté- 
rieure ? 
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[^^  Section. 
De  la  force  publique. 

Aucun  Etat  ne  peut  ^e  maintenir  sans  une 
force  réprimante  qui  contienne  et  qui  punisse 
les  perturbateurs  du  repos  public,  et  qui,  par 
conséquent,  entretienne  l'orire  et  l'obéissance 
aux  lois,  eu  même  temps  qu'elle  peut  repousser 
les  ennemis  extérieurs. 

Sous  un  gouvernement  despotique,  cette  force 
est  exercée'par  le  maître  lui-même.  Il  fait  les  lois 
et  les  maintient  ;  il  le?  signifie  et  les  fait  exécu- 
ter. Toute  sa  force  est  dans  sa  main,  comme 
toutes  les  lois  sont  dans  sa  pensée;  et  sa  volonté 
particulière  formant  la  loi,  il  s'ensuit,  dans  son 
esprit,  que  c'est  lui  qui  doit  l'exécuter.  Mais  il  en 
résulte,  en  effet,  que  la  force,  que  nous  appelons 
publique,  n'est  sous  un  tel  gouvernement  qu'une 
force  particulière,  venant  au  secours  d'une  vo- 
lonté particulière. 

Dans  un  pavs  libre,  au  contraire,  c'est  la  vo- 
lonté générale  qui  fait  la  loi,  c'est  aussi  la  même 
volonté  qui  la  fait  exécuter;  car  ce  que  tous  ont 
voulu  qui  fût  loi,  tous  veulent  qu'il  soit  fait  et 
maintenu.  Le  maintien  de  l'ordre  émane  néces- 
sairement de  ceux  qui  l'ont  établi:  et  comme 
tous  se  sont  engagés,  par  un  acte  de  la  volonté 
générale,  à  la  défense  de  chacun,  on  peut  défi- 
nir la  force  commune,  la  résistance  de  tous  con- 
tre les  entreprises  d'un  seul.  Ce  n'est  que  dans 
un  tel  pays  que  la  force  réprimante  peut  être 
appelée  la  force  publique.  Elle  appartient  donc 
à  la  société  tout  entière  -,  c'est  une  force  na- 
tionale. 

Si  un  homme  trouble  le  repos  public,  tous  les 
citoyens  ayant  intérêt  à  le  réprimer,  tous  sont 
obligés  de  le  faire  :  c'est  le  premier  des  devoirs, 
et  chez  les  peuples  mêmes  qui  ont  institué  une 
force  réprimante,  ce  droit  s'exerce  encore  dans 
la  loi  de  la  clameur  publique,  qui  permet  à  tous 
les  citoyens  d'arrêter  un  homme  pris  en  flagrant 
délit;  cas  extraordinaire  qui  ne  peut  être  résolu 
que  par  ce  principe  que,  primitivement,  c'est  le 
devoir  de  tous. 

Cependant  la  force  publique  ne  peut  pas  être 
exercée  par  tous  à  la  fois,  car  il  naîtrait  de  grands 
désordres.  Celte  résistance  générale  n'est  pas 
même  nécessaire,  parce  qu'il  ne  l'est  pas  d'em- 
plover  plus  de  moyens  qii'il  n'y  a  de  désordre 
ou  de  i)éril.  Aussi  la  société;  l'Eiat,  constitue  et 
commet  unci  force  publique  qui  présente  la 
sienne,  qui  lui  est  substituée,  qui  exerce  pour 
lui,  et  qui  lui  doit  compte  de  sa  grstion.  Par 
celte  disposition,  les  citoyens  peuvent  se  livrer 
paisiblement  à  leurs  travaux,  ils  n'ont  pas  besoin 
d'en  être  détournés  pour  réprimer  les  désordres, 
car  la  force  qu'ils  ont  instituée  veille  et  agit  pour 
eux;  elle  réprime,  elle  contient,  elle  arrête,  elle 
livre  aux  magistrats  les  perturbateurs  du  repos 
public. 

Si  nous  appliquons  ces  principes  à  l'institution 
de  la  garde  nationale,  nous  nous  ferons  une  idée 
claire  de  sa  nature  et  de  sa  destination.  Tous 
les  citoyens  actifs  doivent  remplir  au  besoin  les 
fonctions  de  gardes  nationales,  parce  que  tous 
sont  obligés  de  veiller  à  maintenir  la  société, 
c'est-à-dire  à  se  maintenir  les  uns  les  autres, 
et  les  uns  par  les  autres,  dans  un  état  de  parfaite 
sécurité.  Si  les  gardes  nationales  sont  les  cituyens, 
la  garde  nationale  n'est  en  général  autre  chose 
que  la  nation.  Et  quoique  cette  vérité  soit  inlini- 
ment  simple,  elle  a  besoin  d  être  promulguée.  Les 
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Français  doivent  se  garder  des  fausses  idées  qu'au- 
raient pu  leur  inspirer  un  habit  et  des  armes 
qu'ils  n'étaient  pas  accoutumés  de  porter,  et  de 
se  considérer   comme  une   armée,   tandis  qu'ils 
sont    une  nation  ;  de  séparer  dans  leur   esprit 
les  fonctions  du  soldat  de  la  qualité  de  citoyen. 
Et  pour  mettre  cette   proposition  dans  une  évi- 
dence qui,  de  cette  tribune,  puisse  être  commu- 
niquée à  tous  les  Français,  disons  à  tous  les  gar- 
des nationales  de  France  :  «  Vous  n'êtes  pas  des 
«  hommes  séparés  de  la  nation  pour  la  défendre  et 
'<  la  protéger;  vous  êtes  la  nation  elle-même.  Le 
«  saint  désir  de  la  liberté  vous  a  fait  prendre  les 
«  armes  pour  la  conquérir,  et  vous  l'avez  obtenue 
"  moins  parce  que  vous  étiez  armés,  que  parce 
«  que  vous  étiez  la  nation,  exprimant  la  volonté 
«  générale  avec   l'appareil   de  la  force  générale. 
«  Vous  êtes  donc  à  la  fois  citoyens  et  soldats;  ci- 
«  toyens  sans  armes,    quand  la  société  est  tran- 
«  quille;  citoyens  armés,  quand  la  société  est  en 
«  péril  ;  vous  prenez  les  armes  quand  vous  êtes 
«  requis;  vos  armes  reposent  quand  l'objet  de  la 
«  réquisition  est  rempli.  Vous  n'avez   pas  une 
«  profession;  vous  avez  rempli  des  fonctions. 
«  L  armée  de  ligne  est  une  partie  des  citoyens  en 
«  commission  pour  la  défense  de  l'Etal  ;  les  gar- 
<i  des  nationales  sont  la  masse  des  citoyens  prêt 
«  à  s'armer  aussi  pour  cette  même  défense.» 

Tel  est.  Messieurs,  le  principe  que  votre  comité 
a  cru  indispensable  de  vous  proposer,  parce  qu'il 
a  cru  indispensable  de  le  faire  entrer  comme 
principe  constitutionnel  dans  le  code  que  vous 
formez. 

II  est,  pour  tout  Etat, un  cours  paisibledechoses, 
où  Tordre  n'est  troublé  que  par  des  accidents  par- 
tiels ;  il  ne  faut,  pour  le  rétablir,  que  des  réqui- 
sitions particulières  f^iies  à  la  force  publique  :  le 
citoyen  requis,  le  garde  national  prête  son  secours. 
Mais  l'Etat  peut  éprouver  aussi  des  crises  extraor- 
dinaires où  tout'^  force  publique  avertie  doit  être 
j.rête  à  le  soutenir.  C'est  un  éveil  général  ;  c'est 
une  grande  sommation  de  la  patrie;  c'est  une 
réquisition  permanente  qui  ne  cesse  que  lorsque 
le  péril  est  passé. 

Tel  est,  Messieurs,  le  mouvement  immense,  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  a  mis  les  armes  aux 
mains  de  tous  les  Français,  et  qui  ne  cessera  que 
lorsque  la  Constitution  sera  terminée,  et  que  ses 
ennemis,  lassés  de  leurs  inutiles  et  coupables 
efforts,  cesseront  d'opposer  des  obstacles  à  l'éta- 
blissement de  l'ordre  nouveau.  Cetempsapproche, 
peut-être.  Le  commerce,  l'agriculture  et  les  arts 
redemandent  ces  bras  que  sa  liberté,  par  un  gé- 
néreux effort,  a  fait  armer  pourla  conquête.  Votre 
Constitution  va  être  achevée;  el  cetédilice,  élevé 
par  vos  mains,  n'aura  bientôt  plus  besoin  que 
d'y  terminer  quelques  travaux  particuliers  que 
plusieurs  embarras  vous  ont  fait  suspendre. 
Bientôt  les  Français  armés  n'auront  à  désirer  que 
celte  douce  quiétude  du  citoyen  qui  se  repose  à 
l'ombre  de  ses  lois,  qui  les  médite  en  silence 
pour  en  étudier  les  bienfaits,  ou  qui  se  livre  avec 
gloire  et  avec  tranquillité  aux  travaux  paisibles 
qu'elles  protègent.  Les  gardes  nationales  sont  une 
force  publique,  ou,  pour  mieux  dire,  la  force  pu- 
blique, puisque  les  gardes  nationales  sont  la  col- 
lection des  citoyens,  la  société,  la  nation  :  mais, 
si  vous  en  exceptez  la  portion  d(  s  citoyens,  mise 
en  commission  pour  la  défense  de  la  patrie,  leur 
état  habituel  n'est  pas  l'activité,  car  il  serait  in- 
conséquent dans  l'elat  ordinaire  des  choses,  que 
toute  la  nation  fût  en  mouvement.  Leur  force 
générale  ne  doit  se  déployer, comme  elle  vient  de 
le  faire,  que  lorsque  la  liberté  ou  la  patrie  sont 
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en  péril.  Leur  force  particulière  ne  doit  agir,  que 
lorsque  des  désordres  paniculiers  et  locaux  ren- 
dent leur  secours  nécessaire.  Hors  de  ces  occa- 
sions qu'une  Constitution  sage  et  vifijoureu^edoit 
rendre  extrêmement  rares,  le  Français  to-ijours 
soldat,  parce  qu'il  estci'oyen,  ne  remplit  pas  lia- 
bituellement  les  fonctions  militaires.  Heureux  le 
temps  où  l'appareil  des  armes  ne  sera  plus  néces- 
saire, où  la  France,  respectée  au  dehors,  iinpost  ra 
à  l'anibiiion  des  conquérants  par  l'appareil  d'une 
grande,  d'une  vasti'  et  UFiiverselle  défense  ;  où  la 
loi  connue,  et  par  conséquent  respectée  etdiéne 
au  dedans,  ne  trouvera  pliiS  que  des  sujets  dociles*, 
et  où  la  censure  f)ublique  sera  plus  puissante 
encore  que  le  glaive  pour  contenir  les  ennemis 
intérieurs! 

II«  Section. 
De  la  force  publique  intérieure. 

Les  ennemis  du  dedans,  les  perturbateurs  du 
repos  public,  ces  hommes  désordonnés  qui,  mé- 
prisant les  lois,  attent  nt  à  la  propriété,  à  la  li- 
berté, au  repus  de  leurs  concitoyens  doivent  être 
réprimés  par  la  force  publique  intérieure.  Peut- 
être  devons-nous  ajouter  que,  dans  ces  temps 
nouveaux,  où  l'inierrè^me  des  lois  en  a,  ce  semblt^, 
affaibli  la  sainte  anionté,  où  la  Gonsiitution  est 
peu  connue  de  quelques-uns,  et  mena  ée  encore 
de  quelques  autres,  cette  force  doitêire  tellemrnt 
composée,  qu'elle  s'exerce  [)rompiemeiit,  unani- 
mement et  avec  vigueur  sur  toute  la  sui  face  de  l'Em- 
pire. Alors  tombera  cette  coupable  objection  des 
ennemis  de  la  Gonsiitution  nouvelle,  sur  la  nul- 
lité préiendue  du  pouvoir  exéoutif.  Vos  décrets, 
devenus  lois,  ont  éié  remis  immédiatement  à 
l'exécution  du  monarque;  mais  lors(iue  votre  coile 
terminé  sera  dépo-é  dans  les  mains  augustes  du 
magistrat  eui  rè!i)e,du  chef  inviolable  delà  eaiion, 
le  respect  dû  à  la  loi  se  portera  sur  le  pouvoir 
qui  se  charge  de  veiller  à  ce  quelle  soit  exé  utée; 
et  tous  le.^  res^o^ts  se  r(  montant  à  la  fois  par  un 
seul  acte  de  volonté  royale,  la  force  publique  que 
vous  aurez  instituée,  mettra  la  Constitution  en- 
tière en  activité. 

D'après  l  s  ()rincipes  que  nous  avons  exposés, 
quoique  la  garde  nationale  soit  véritablement  la 
force  publique,  comme  elle  est  la  force  publique 
tout  entière,  et  qu'il  est  impossible  de  la  (on- 
sacrer  à  un  service  habituel,  ce  n'est  pas  entre 
ses  mains  qu'il  faut  déposer  la  force  réprimante 
ou  coenitive  habituelle.  Les  travaux  journaliers 
rendent  nécessaire  aux  citoyens  la  plus  graride 
partie  de  leur  temps,  et  ces  travaux  sont  leur 
première  nette  envers  la  patrie.  Qu'il-  commettent 
et  délèguent  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  ; 
qu'ils  tirent  de  leur  sein  une  portion  d'entre  eux 
a  qui  la  force  réprimante  habituelle  soit  confiée  ; 
et  cependant  ne  mettons  pas  cette  police  dans  la 
main  de  l'armée,  craignons  que  si  la  furce  exté- 
rieure était  habituellement  employée  au  dedans^ 
elle  ne  devînt  insensiblement  un  moyen  d'op- 
pression, et  qu'après  avoir  servi  d'instrument 
pour  exécuter  des  lois,  elle  ne  servit  à  en  donner. 

Il  vous  faut,  Messieurs,  une  force  habitude, 
toujours  agissame,  toujours  requise,  et  dont  la 
fonction  particulière  soit  de  prêter  main-forte  aux 
exécuteurs  des  lois. 

Cette  force  est  une  commission  que  donnent 
ies  cituyeos;  c'est  une  émanation,  ou,  si  l'on 
Teut,  un  rem  plu  Ce  ment  de  leur  aciivité  propre. 

;Ge  corps,  toujours  actif,  doit  être  soldé  ;  car  sa 


fonction  est  permanente,  et  il  ne  peut  pas  en  rem- 
plir d'autre. 

Cette  force  doit  être  composée  de  manier»^  qu'elle 
ne  puisse,  ni  être  insuflisante  à  ses  fonctions,  ni 
attenter  à  la  liberté  publique.  Le  nombre  dn  ces 
hommes  soldés  doit  être  exactement  proportionné 
aux  besoins  de  la  société,  et  calculé  en  raison 
des  désordres  possibles. 

La  Franciî  possède  cette  force  toute  prête  et 
tout  organisée,  soumise  à  une  discipline  très 
exacte,  ennemie  sévère  des  perturbateurs  du  repos 
public,  accoutumée  à  les  signaler,  à  les  connaî- 
tre, à  les  découvrir  et  à  les  poursuivre,  et  dont 
le  nom  seul  inspire  la  terreur  aux  malfaiteurs  et 
aux  brigands  :  c'est  la  maréchaussée.  Cet  instru- 
ment de  la  loi  est  assez  souple  pour  se  prêter  à 
toutes  les  formes  que  vous  voudrez  lui  uonner, 
assez  vigoureux  pour  rétablir  et  maintenir  l'ordre 
dans  le  royaume.  Ami  de  la  loi,  peut-être  parce 
(lu'il  avait  accoutumé  d'en  être  l'organe,  il  a, 
durant  le  cours  de  cette  Révolution,  conirib né  à 
maintenir  Tordre  en  une  foule  de  lieux,  atten- 
dant sans  impatience  ce  qu'ordonneraient  de  lui 
vos  décrets,  associant  avec  -agesse  le  civisme  à  la 
rigidité,  et  distinguant  les  mouvements  tumul- 
tueux de  la  liberté,  d 's  mouvements  désordo mes 
de  la  licence.  Vos  comités  vous  proposeront  do  ic. 
Messieurs,  de  conserver,  ils  vous  proposeront 
même  d'augmenti  r  la  maréchaussée.  C'était  déjà 
le  vœu  des  peuples  ;  les  circonstances  vous  en 
font  une  loi.  Vous  lui  ôt  rez  tout  ce  que  lui  avait 
donné  la  volonté  arbitraire,  et  qui  cont  asterait 
avec  l'ordre  judiciaire  que  vous  avez  établi  ,  vous 
lui  conserverez  tout  ce  qui,  dans  ses  pré-edeutes 
foiictiO'is,  lui  fournissait  les  moyens  de  suivre  les 
traces  du  délit,  et  de  le  constater  juridiq  .ement, 
tout  ce  qui  peut  lui  attirer  la  contiance  dis  peu- 
ples: vous  l'attacherez  à  votre  régime;  et  cet 
intrumeutde  la  loi,  commandé  par  ledespotisue, 
deviendra  celui  de  la  loi  établie  par  la  liberté.  Ce 
sera  l'objet  d'un  court  rapport  qui  succédera  loi-" 
médiatement  à  celui-ci. 

Si  cette  lorce  est  bien  composée  et  bien  répar- 
tie, ils  uiontreroni  que  la  dernière  et  la  plus 
grande  ressource  de  la  force  publique  est  dans- 
la  masse  même  des  citoyens,  chargés  de  réprimer 
la  violation  de  leurs  lois. 

Quand  la  force  publique  intérieure  est  créée, 
l'on  doit  chercher  par  (ui,  et  sur  quels  principes 
elle  doit  être  mise  en  activité.  Et  d'abord,  elle 
ne  doit  pas  se  mouvoir  elle-même.  La  liberié  se- 
rait perdue,  l'esclavage  serait  bieiitôt  établi,  si, 
au  milieu  d'une  société  sans  armes,  des  hommes 
armés  pouvaient  se  mouvoir,  agir,  contraindre 
sans  en  être  reiiuis  et  commander  en  leur  nom, 
quand  ils  ne  doivent  le  faire  qu'au  nom  de  la  loi, 
et  lorsque  les  hommes  de  la  loi  l'ont  voulu.  Les 
exécuteurs  de  la  force  publique  ne  doivent  pas 
mê  ne  délibérer  sur  les  ordres  qu'ils  reçoivent. 
D  libérer,  hésiter,  refuser  sont  des  crimes.  Obéir» 
voilà,  dans  un  seul  mot,  tous  leurs  devoirs.  Ins- 
trument aveujile  et  purement  passif,  la  force 
publique  n'a  ni  âme,  ni  pensée,  ni  volonté.  C'est 
une  arme  qui  reste  suspendue  au  temple  de  la 
Liberté,  jusqu'au  momeni  où  la  société'  qui  l'a 
créée,  en  demande  l'usage. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  la  force  pu- 
blique serait  mue  à  la  réquisition  des  corps  ad- 
ministratifs, des  municipalités  et  des  tribunaux; 
vous  avtz  voulu  que  ce  fût  l'organe  dont  se  ser- 
virait le  pouvoir  exécutif  pour  mouvoir  la  force 
publique  dans  le  Stun  de  l'Empire.  Cependant, 
a,  pelé  a  méditer  sur  les  moyens  de  her  tontes 
les  forces  au   pouvoir  exécutif,  votre  comité  de 
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Constitution  s'est  aperçu  que  ce  n'était  ici  qu'une 
partie  d'un  grand  travail  qui  doit  couronner 
votre  ouvrage;  qu'il  vous  reste  à  composer  quel- 
ques parties  sur  le-queile?  i!  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  prévoir  les  dispositions  que  vous  décré- 
terez ;  et  que  la  force  exécutrice  ne  peut  être  que 
le  dernier  résultat  de  toutes  les  pensées,  la  force 
qui  met  en  luouvemeut  tous  les  rouages;  mais 
seulement  quand  les  rouages  ont  tous  été  assem- 
blés. Vos  décrets  ont  pourvu  à  l'ordre  partiel,  à 
l'ordre  instant  que  les  circonstances  rendaient  né- 
cessaire à  mesure  <:ue  vous  faisiez  divers  actes 
de  créatio  '.  Sans  duu'e,  lorsque  du  faîie  de  la 
Constitution,  vous  en  contemplerez  toutes  les  par- 
ties ;  lorsque  vous  en  considérerez  les  liaisons 
et  le  jeu  :  lorsque  l'expérietice  de  l'exécution  par- 
tielle vous  aura  instruits,  vous  dncréterez  les 
formes  et  les  lois  de  l'exccuLion  générale  ;  et 
votre  comité  lui-même,  instruit  alors  par  vos  dé- 
crets, devra  rechercher  un  mode  d'exécution  qui 
puisse  s'appliquer  à  toutes  les  parties,  iTompt 
comme  la  volonté,  et  simple  comme  le  mouve- 
ment. 

Cependant  il  peut  consacrer,  dès  aujourd'hui, 
ce  princi|je,  que  le  Corps  législatif,  qui  seul  re- 
présente la  volonté  générale,  doit  avoir  seul  la 
surveillance  et  la  réquisition  générales;  c'est  lui 
qui  doit  parler  et  requérir  pour  la  nation  dans 
ces  crises  extraordinaires,  oii  les  pouvoirs  infé- 
rieurs deviennent  insuffisants,  et  où  la  nation 
alarmce,  ou  pour  son  repos,  ou  pour  sa  liberté, 
ne  peut  ^auver  le  vaisseau  de  l'Etat  que  par  la 
puissance  et  l'activité  du  pilote. 

IIP  Section. 
De  la  force  publique  extérieure. 

Vous  avez  pourvu  à  la  force  publique  extérieure 
par  l'organisation  de  l'armée.  Cette  portion  des 
citoyens,  mise  en  commission  pour  la  défense  de 
l'État,  est  chargée  par  vous  de  repousser  les  en- 
nemis du  dehors,  et  d'assurer  le  repos  de  la  so- 
ciété, en  veillant  à  ce  que  des  étrangers  ne  vien- 
nent pas  le  troubler.  Toujours  prèle,  toujours 
aguerrie,  elle  fait  une  garde  sévère  sur  la  vaste 
enceinte  de  l'E  -pire. 

Vous  vous  êtes  cependant  aperçus,  Messieurs, 
que  l'armée  que  vous  avez  décrétée,  une  armée 
deloO.OOU  hommes,  n'est  pas  une  forc<^  défensi\e 
sufii>an!.e  dans  l'éiat  actuel  de  l'Europe;  et  soit 
qu'il  faille  écou  er,  soit  qu'il  faille  dédaigner  ces 
bruits  de  considrations  étrangères  contre  notre 
liberté,  et  ces  menaces  de  voisins  inquiets,  dont 
nous  devrions  d'autant  moins  craindre  les  inva- 
sions, quels  qu'eu  puissent  être  les  prétextes, 
que  nous  avons  juré  de  ntî  prendre  jamais  les 
armes  uans  un  esprit  de  conquête;  il  n'entre  pas 
moins  dans  notre  Consiiluiion  d'organiser  les  ci- 
toyens en  un  grand  état  de  delense.  Et  vous  en- 
tendez, sans  doute  paria,  M.  ssieurs,  décomposer 
des  coips  particulieis,  dont  le  rassemblement, 
prompt  et  facile,  pré.-ente  à  toutes  les  nations  la 
France  défendant  la  France,  et  la  patrie  soule- 
vant, à  la  fois,  tous  ses  enfants  contre  la  per- 
turbateurs, et  dirai-je  (car  les  vols  de  nation  à 
nation  ne  .-ont  qu'un  plus  grand  brigandage), 
contre  les  voleurs  et  les  ussas-ius  étrangers. 

Un  honorable  membre  du  comité  militaire,  vous 
a  piésente,  Messieurs,  un  i-lau  d'armée  auxiliaire 
gue  vous  n'avez  pas  nj -té,  et  voire  comité  de 
Coûsliiution,  charge  par  vous  de  vous  piéseuter 
uo  plan  d'oigaiiiaalion  des  gardes  nationales,  a 
cru  devoir,  de  concert  avec  le  comité  militaire^ 


vous  présenterune  idée  semblable,  d'autant  qu'elle 
entrait  déjà  dans  son  plan, qu'elle  en  faisait  même 
la  contexture,  et  qu'elle  y  devenait  une  idée 
constitutionnelle. 

Le  prc  blême  politique  que  vous  avez  à  résou- 
dre, c  ef  t  de  mettre  la  France  en  état  de  déployer 
tout  à  coup  un  si  grand  appareil  de  guerre,  qu'elle 
soit  toujours  stire  de  l'éci^rler.  Elle  doit  justifier 
par  une  force  immense  la  loi  constitutionnelle 
qu'elle  s'est  imposée  de  ne  jamais  attaquer,  car 
ce  ferment  renferme  celui  de  se  bien  di'fendre. 

Votre  intention,  Messieurs,  est  de  constituer  la 
France  sur  un  état  de  paix.  La  paix  est  l'état  na- 
turel d'une  société  qui  se  constitue.  La  guerre  est 
un  état  contre  nature.  C'est  un  désordre,  un  ac- 
cident, une  maladie  du  corps  politique,  comme 
les  combats  entre  les  particuliers,  sont  un  désor- 
dre, une  fureur.  Les  peuples  qui  se  sont  consti- 
tués dans  un  éiat  de  guerre  ont  bientôt  péri. 
Ceux  qui  ont  fondé  leur  Constitution  sur  un  état 
de  paix,  ont  subsisté  longtemps,  et  si  des  yuerres 
passagères  ont,  quelque  temps,  dérangé,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  leur  santé  politique,  le  retour 
(le  la  paix  l'a  bientôt  rétablie. 

Votre  Constit  ition  est  toute  fondée  sur  ces  prin- 
cipes. Vous  avez  établi  un  ordre  intéiieur,  vous 
en  avez  lié  toutes  les  parties  par  une  correspon- 
dance exacte,  vous  avez  appelé  aux  fonctions  pu- 
bliques les  citoyens,  mais  des  citoyens  désarmés, 
(les  citoyens  choisis  par  le  irs  voisins  et  parleurs 
frères.  Vous  leur  avez  donné  des  emplois  pacifi- 
cateurs; la  police  des  cités,  l'administration  des 
cam[)agnes,  l'économie  des  deniers  publics,  le 
maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois.  Vous 
avez  por^é  surtout  vos  regards  protecteurs  sur 
les  campagnes,  dont  la  fécondité  s'arrête  aux 
premières  alarmes  de  la  guerre.  Vous  avez  voulu 
rendre  cet  Empire  durable,  en  intéressant  tous 
les  citoyens  à  sa  conservation.  Libres  d'a-pirer  à 
tous  les  emplois,  ils  choisissent  et  sont  choisis; 
la  loi  n'est  jamais  que  l'expression  de  la  volonté 
générale  ;  l'accès  est  ouvert  à  toutes  les  réclama- 
tions, et  la  justice  s'incline  pour  accueiMir  lin- 
fortuQé,  et  pour  tendre  la  main  à  l'innocence  op- 
primée. 

Ce  n'est  donc  pas.  Messieurs,  un  Etat  guerrier 
et  conquérant  que  vous  avez  voulu  fonder,  mais 
un  Etal  agricole  et  commerçant,  où  des  citoyens 
occupés  puissent  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
travaux.  Un  grand  peuple,  un  peuple  dont  le  ler- 
rituire  est  vaste,  et  pour  qui  la  nature  et  l'art  ont 
déjà  loui  fait,  ne  doit  pas  être  un  peuple  con(|ué- 
rant.  Défendu  par  lui-même,  et  résistant  par  la 
seule  masse,  il  lui  suffit  d'en  imposer  à  ses  voi- 
sins pour  être  assuré  de  la  paix.  Son  repos  est 
celui  du  lion,  qui  n'a  qu'à  se  lever  pour  inspirer 
la  terreur. 

Si  tous  vos  concitoyens  se  livraient  à  la  pro- 
fession de  soldats,  ils  auraient  un  Etat  anticons- 
titutionnel. Us  aimeraient  la  guerre,  et  vous  ne 
voulez  point  de  guerre;  ils  seraient  tentés  d'at- 
tanuer,  et  vous  ne  voulez  que  vous  défendre; 
vous  a^ez  créé  des  emplois  civil-,  et  ils  ne  bri- 
gueraient que  des  emplois  militaires.  Et  cepen- 
dant, que  deviendraient  les  arts,  si  nous  n'avions 
besoin  que  de  fer?  Pour  q  i  prépareraient-ils  la 
guerre,  si  nous  ne  pouvons  avoir  des  ennemis? 
Qu'il  serait  à  craindre  que  cette  humeur  b  lli- 
queuse  ne  pouvant  faiœ  éruption  au  dehors,  ne 
se  répandît  dans  le  corps  même,  et  ny  portât  le 
désordre,  la  consomption  et  la  mort?  Et  quel 
danger  n'y  aurait-il  pas  pour  leur  propre  liberté, 
si,  éblouis  de  l'éclat  trompeur  des  armes,  séduits 
par  les  idées  de  domination  et  d'oppression  qu'ellei 
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inspirent,  dirigés,  commandé:^,  exercés  par  un 
prince  guerrier,  les  citoyens  eux-mêmes  pou- 
vaient devenir  entre  ses  mains  un  instrument  de 
tyrannie,  et  réduire  leur  propre  pavs  en  servi- 
tude ? 

Mais  si  vous  ne  vous  constiluez  pas  sur  un  état 
d'attiique,  c'est  pour  vous  constituer  mieux  sur  un 
état  de  défens"^.  Chaque  nation  devant  employer 
le  genre  de  forces  qui  est  propre  à  sa  population,  à 
sa  position,  à  son  caractère,  à  sa  Constitution,  la 
France  doit  proliter  des  avantages  réeis  qu'elle  a 
sur  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Elle  a  une  tiès 
grande  po(iulalion,  elle  doit  se  mettre  en  état  de 
la  déployer  tout  entière.  Sa  Constitution  est  fon- 
dée sur  "les  principes  de  l'équiié  naturelle;  elle 
doit  tendre  à  se  leposer  un  jour  sur  ses  pro()res 
forces.  Toutes  les  parties  de  l'Enpire  sont  liées 
et  cohérentes,  elle  doit  appeler  ses  forces  les 
unes  près  des  autres,  pour  en  former  un  grand 
moyen  de  résistance.  Elle  est  naturellement  bel- 
liqueuse ;  il  faut  donner  un  but  noble  et  grand 
à  cette  passion  que  l'ambition  fait  dégénérer  sou- 
vent en  barbarie.  Elle  a  conquis  la  liberté,  elle 
ne  doit  avoir  des  armes  que  pour  la  défendre. 

11  nous  semWe,  Messieurs,  que  ce  but  seia 
jempli  par  le  plan  que  nous  allons  vous  propo- 
ser. 

Le  relevé  fait  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  d'après 
les  défiutations  des  gardes  nationales  à  la  confé- 
dération du  14  juillet,  donne,  pour  tout  le  royau- 
me, plus  de  deux  millions  neuf  cent  cinquante 
mille  gardes  nationales  alors  formés.  Il  résulte 
d'un  autre  calcul,  qu'en  France,  le  nombre  des 
citoyens  actifs  est  coni{)Osé  du  septième  au  moins 
de  la  population,  ce  qui  nous  en  donne  trois  mil- 
lions bix  cent  mille.  Ënlui.  comme  il  y  a  dans  ce 
Douibie  beaucoup  d'hommes  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  et  beaucoup  de  fonctionnaires  pu- 
blics, ils  sont  plus  que  compensés  par  les  fils  de 
citoyens  actifs  de  l'â^'e  de  18  à  25  ans,  que  nous 
vous  proposons,  d'après  vos  décrets  antérieures 
de  faire  entrei  dans  l'^s  gardes  nationales.  Le  ré- 
sultat cie  ces  calculs  nous  donne  donc  trois  mil- 
lions SIX  cent  mille  gardes  nationales  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

En  les  formant  par  compagnie  de  cinquante- 
quatre  ho  iimes  chacune,  vous  avez  soixante-six 
mille  six  cent  soixante-six  compagnies,  compo- 
sant la  force  naiioni-le. 

Une  armée  auxiliaire,  de  cent  mille  hommes, 
sera  tuée  du  sein  de  ces  compagnies.  L'esprit  de 
votre  Constitution  appelani  au  droit  de  citoyen 
actif  les  citoyens  qui  se  consacrent  à  la  profession 
des  ara.e.s  l'on  pourra,  dans  l'aruiée  auxiliaire, 
admettre  des  citoyens  non  actifs  auxquels  trois 
engagemmls  successifs  conféreront  l'activité, 
et  ils  prendiout  leur  rang  parmi  les  gardes  na- 
tionales. 

Ces  cent  mille  auxiliaires  seront  donc  des  sol- 
dats incorporés  dans  les  compagnies,  dispersés 
dans  le  royaume,  mais  enrôlés  volontairement, 
et  prêts  à  marcher  au  signal.  Dressés  au  manie- 
ment des  arnie.s  tit  le  plus  grand  nombre  ayant 
déjà  servi,  ils  se  porteront  avec  célérité  vers  telle 
partie  du  royaume  ou  des  frontières,  où  le  be- 
soin l'exigera.  En  attendant,  ils  habiteront  ieurs 
foyers  :  confondus  avec  les  gardes  nalioiiaies,  et 
et  n'ayant  aucune  distinction,  ils  partageront 
leur  service;  et  citoyens  et  soldais,  ils  en  rem- 
pliront à  la  fois  le  double  devoir.  Uise  solde  pro- 
portionnée à  leur  service  en  temps  de  paix,  les 
attachera  aux  drapeaux  qu'ils  seiont  prêts  à  re- 
joindre, sans  les  détacher  de  l'ugiiculture  et  dts 
arts,  auxquels  ils  auront  le  temps  de  se  livrer. 


Cependant  la  force  nationale  reste  dans  son 
intégrité.  Soixante-six  mille  compagnies  encore 
(Utières,  puisqu'on  n'en  détacherait  pas  deux 
hommes  de  chacune,  font  la  grande  défense  de 
l'Etat,  et  la  masse  de  résistance.  C'est  de  là,  que, 
sur  les  mêmes  principes  qui  nous  ont  fait  com- 
poser la  troupe  auxiliaii-e,  la  nation  appelant, 
par  compagnie,  le  nombre  d'hommes  dont  elle 
aura  besoin,  détachera  à  son  gré,  les  armées  ci- 
toyennes qui  seront  nécessaires  à  sa  défense,  et 
qifi,  se  succédant,  se  soutenant  les  unes  les  au- 
tres, et  croissant  avec  le  péril,  présenteront  une 
résistance  progressive.  La  position  de  la  France, 
sa  forme  circulaire  qui  lui  permet  de  porter  des 
forces  au  premier  signal  du  centre  aux  extré- 
mités; la  forme  du  gouvernement  ai:tuel  qui, 
transportant  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  aux 
quatre-vingt-trois  déparlements  à  la  fois,  met  en 
mouvement  le  nombre  précis  des  forces  néces- 
saires; l'exactitude  des  détails  dans  une  admi- 
nistration populaire  :  tout  vous  répond  de  la  fa- 
cilité d'une  défense  que  l'amour  de  la  patrie,  le 
salut  des  foy»  rs  et  la  passion  de  la  liberté  ne 
peuvent  manquer  de  rendre  victorieuse. 

Que  res!e-t-il  pour  faire,  de  cette  masse  im- 
posante, une  force  redoutable?  Il  ne  reste  qu'à 
l'organiser.  Déacher  les  masses,  composer  les 
corps,  séparer  les  parties  pour  en  faire,  à  volonté, 
le  rassembleiuent  ;  se  donner  la  facilité  d'appe- 
ler le  nombre  d'hommes  ou  de  compagnies  dont 
on  peut  avoir  besoin;  les  former  aux  exercices 
qui  leur  sont  propres  ;  leur  enseigner  une  tac- 
tique g  nérale,  et  adaptée  à  leur  destination,  l'art 
de  marcher,  de  se  séparer,  de  s'ouvrir,  de  se  re- 
joindre, éléments  simples  du  métier  de  la  guerre, 
et  qui  font  toutes  les  difdcultés  de  son  premier 
apprentissage. 

C  est  ainsi.  Messieurs,  que  la  Révolution,  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat,  devait  en  occasionner 
une  dans  la  manière  de  le  défemire.  Ainsi,  tandis 
que  les  princes  de  l'Europe  épuiseront  b.ur  trésor 
et  leurs  pays  pour  tenir  sur  pied  des  armées  trop 
fortes  pour  leur  population,  la  France  ne  déta- 
chera de  son  sein  que  la  moindre  partie  de  la 
sienne  ;  et  protégée  par  ses  armes,  autant  que 
par  ses  lois  ;  elle  pourra  jurer  de  ne  souffrir 
aucune  hostilité,  comme  elle  a  promis  de  ne 
jamais  en  commettre.  Le  temps  viendra,  peut- 
être,  où  cette  disposition  de  l'Empire  français 
influera  sur  le  système  de  l'Europe,  où  les  vœux 
de  l'humanité  seront  enfin  remplis,  où  la  paix 
générale  entre  les  nations  résoudra  eutin  le  pro- 
blème de  leur  équilibre  politique.  La  modération 
et  1  équité  de  la  France  serviront  d'exemple.  Cha- 
que peuple  se  renfermera  dans  les  bornes  que  le 
hasard  ou  la  nature  lui  ont  données,  sûr  de  trou- 
ver dans  sa  conservation  intérieure  un  ample 
dédommagement  des  caprices  de  l'ambition.  L'a- 
gricuiture  et  les  arts  retireront  à  eux  ces  armées 
colossales,  ces  peuples  de  soldats,  vastes  machi- 
nes guerrières  qui  pèsent  plus  encore  sur  le  pays 
qui  les  enfante,  que  sur  celui  qu'elles  désolent; 
invention  funeste  de  l'ambition  des  rois,  et  de 
cet  équilibre  prétendu  qu'ils  dérangent  chaque 
jour  au  gié  de  leurs  passions,  et  dont  des  flots 
de  saiig  humain  sont,  au  hasard,  les  contre-poids. 


IV^  Section. 

De  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Nous  avons  vu  que  les  citoyens  sont  obligés 
de  maintenir  l'ordre  audedans,  et  de  défendre 
la  patrie  contre  les  ennemis  du  dehors;  et  qu'il 
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faut,  par  conséqueDt,  les  mettre  en  état  de  rem- 
plir ce  double  devoir  lorsque  la  patrie  la  de- 
mande. On  iloit  donc  créer  un  mode  d'organisa- 
tion, duquel  il  résulte  que  cliaqne  citoyen  s  )it 
placé  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  appelé 
pour  servir  au  maintien  des  lois,  ou  à  la  défense 
de  Son  pays.  Cette  organisation,  et  le  plan  d'après 
lequel  les  citoyens  se  formeront,  doit  êtreextrê- 
mementsimple,  afin  quechicun  puisse  connaître 
aisémeiit  son  poste,  ses  devoirs  et  ses  lois. 

Voici,  Messieurs,  quelle  est,  en  conséquence, 
la  suite  des  idées  sur  iesquell  s  vos  comités  vous 
présenteront  un  projet  de  dec.et. 

Tous  les  riloyens  actifs  ei  leurs  fils,  âgés  de 
18  ans  seront  inscrits  dans  le  registre  de  leurs 
munici[)alit<  s,  pour  y  prendre  rengagement  de 
remplir  au  besoin  les  fonctions  et  de  faire  le  ser- 
vice de  gardes  nationales.  Rien  ne  pauna  les 
exempter  de  ce  devoir,  car  celui-là  n'est  pas  di- 
gne des  faveurs  de  la  pairie,  qui  n'est  pas  prêt  à 
la  servir. 

Cet  engagement  les  initie,  en  quelque  manière, 
dans  leurs  droits  de  citoyens  actifs.  Les  vieillards 
et  les  hommes  chargés  de  fonctions  (  ub  iqu^s, 
incompatibles  avec  l'usage  des  armes  citoyennes, 
seront  seuls  exemptés  du  service;  et  la  véiérance 
sera  couverte  du  respect  dti  à  l'âge  et  à  l'expé- 
rience. Cependant  les  citoyens  non  actifs  qui, 
durant  le  cours  de  celte  révolution,  se  sont  sa- 
crifiés généreusement  aux  fonctions  de  gardes 
nationales,  pourront  être  autorisés  à  les  remplir 
durant  le  reste  de  leur  vie. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  garde  nationale  dans 
le  royaume;  elle  sera  soumise  aux  mêmes  lois; 
elle  auia  la  même  organisation  et  le  même  uni- 
forme. 

Les  gardes  nationales  seront  divisés  par  dis- 
tricts ei  par  cantons.  La  composition  par  dépar- 
menls,  présenterait  un  rassemblement  dangereux 
à  la  liberté  publique,  parce  q'i'il  pourrait  mettre 
une  trop  grande  force  sous  les  ordres  d'un  seul 
chef. 

Il  sera  formé  des  compagnies  de  cinquante  qua- 
tre hommes  chacune,  les  officiers  compris.  Cha- 
que compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons  de 
vingt-quatre  hommes  chacun ,  en  Si  étions  de 
douze,  en  escouades  de  six.  Ces  compagnies  se- 
ront formées  dans  les  villes  par  quartier,  et  dans 
les  campagnes,  par  arrondissetnent;  de  manière 
que  chaque  citoyen  se  reunisse  avec  ses  voisins, 
et  que  leur  rassemblement  soit  prompt  et  facile. 
Huit  compagnies  feront  un  bataillon  ;  et  chaque 
canton,  l'uil  dans  l'autre,  peut  en  avoir  un  et 
demi;  il  y  aura  une  légion  par  district,  et  elle 
sera  composée  d'autatii  de  bataillons  que  le  dis- 
trict en  renfermera.  Celte  légion  fera,  néanmoins, 
un  rassemblement  à  peu  prè<  idéal,  une  aussi 
grande  force  ne  devant  être  réunie  que  dans  le 
cas  d'un  grand  prril,  quand  le  pays  est  exp  )sé  à 
une  invasion  étrangère,  ou  que  la'  liberté  publi- 
que est  menacée;  tout  au  plus,  daris  ces  revues 
annuelles  où  des  frères  d'armes  se  réunissent 
80US  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Les  officiers  des  compagnies,  des  bataillons  et 
des  légions,  seront  élus  par  les  citoyens  dans  leui- 
geule  qualité  de  citoyens,  et  en  présence  des  offi- 
ciers des  administrations.  Leurs  grades  ne  seront 
qu'à  temps,  mais  quelijues-uns  pourront  être 
réélus. 

Les  gardes  nationales  ainsi  organisés,  et  les 
citoyens  qui  les  composent  pouvant  être  pris,  ou 
en  masse,  ou  f)ar  compagnie,  ou  tirés  seulement 
trois  à  trois,  deux  à  deux,  un  à  un,  ils  entreront 
dans  tous  les  plans  que  l'on  vou  ira  former;  ils 


pourront  être  employés  à  tous  les  genres  de  dé- 
fense, Suit  qu'il  taille  opposer  une  force  immense 
à  l'ennemi,  soit  qu'il  faille  renforcer  l'armée,  en 
soutenir  les  derrières,  ou  doubler  les  garnisons. 
Peut-être  même  cette  composition  de  forces  se 
prêle  t-elle  au  caractère  national,  à  cette  impé- 
tuosité irrésistible  qui  se  précipite  à  la  victoire 
et  qui  abrège  le  péril. 

Vous  désirerez  cependant,  que  les  jeunes  ci- 
toyens s'exercent  aux  armes  les  jours  de  diman- 
ches, durant  les  beaux  mois  de  l'année;  vous 
souhaiterez  qu'il  leur  soit  enseigné  une  tactique 
particulière,  que  votre  comité  militaire  s'est 
chargé  de  vous  présenter,  et  (]ui  est  sous  presse; 
vous  voudrez  qu'on  ressuscite  quelque  chose  de 
ces  institutions  antiques,  de  ces  exercices  et  de 
ces  jeux  si  convenables  à  des  peuples  libres,  qui, 
en  développant  les  forces  du  corps,  donnent  à 
l'âme  plus  d'énergie;  qui,  en  plaçant  l'estime 
dans  les  qualités  personnelles,  vraiment  estima- 
bles, substitueront  la  fierté  à  la  vanité;  et  qui 
feront  succéder  à  des  amusements  ou  grossiers 
ou  frivoles,  des  plaisirs  dignes  des  hommes  que 
vous  aurez  ré^-énérés  :  vous  ne  dédaignerez  point 
de  voir  les  enfants,  l'espoir  de  la  génération  fu- 
ture, se  former  d'avance  à  ces  exercices,  sous  les 
yeux  (^t  à  l'exemple  de  leurs  parents,  et  s'en- 
gager ainsi  à  défendre  la  liberté  que  leurs  pères 
avaient  conquise. 

Les  ho  urnes  changent  par  les  mœurs,  les 
mœurs  changent  par  les  u-ages,  et  les  usages  ont 
encore  p  us  de  pouvoir  que  les  lois.  Mais  si  le 
législateur  est  parvenu  à  obtenir  un  si  ^rand 
empire  sur  les  esprits,  que  ses  lois  en  soient 
reçues  avec  respect,  il  doit  profiter  de  cet  heu- 
reux ascendant  pour  former  d'utiles  institutions, 
et  pour  substituer  à  de  serviles  préjugés,  l'édu- 
cation de  nouvelles  habitudes. 

Les  lois  ne  peuvent  rien  sans  les  mœurs,  vous 
dit-on  tous  les  jours;  et  l'on  croit  faire  votre  satire 
et  celle  de  la  nation.  lis  auraient  raison,  Messieurs, 
si  vous  ne  faisiez  que  d'arides  décrets;  mais  si 
vos  lois  ont  changé  les  idées;  si  elles  font  pren- 
dre un  autre  cours  aux  habitudes;  si,  dans  la 
tourmente  qu'elles  ont  excitée,  les  passions  laioles 
ont  cédé  aux  passions  généreuses;  si  voi.'S  venez 
au  secours  de  vos  lois  par  de  grandes  ei  sages 
institutions,  vousauiez  créé  de  nouvelles  mœurs 
et  régénéré  l'eseèce  humaine. 

Ainsi  organisés,  ainsi  élevés  pour  composer  la 
force  [)ublique,  moins  encore  par  celle  des  armes, 
que  par  leur  respect  pour  les  lois,  les  citoyens 
f)rêteront  un  utile  secours  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  l'observation  des  décrets,  la  perception 
des  contributions,  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances, et  pour  tout  ce  qui  peut  rétablir  et 
entretenir  la  tranquillité  intérieure.  Les  décrets 
que  nous  vous  présenterons  à  cet  égard,  leur  pres- 
criront leurs  devoirs  et  leurs  fonctions,  l'obéis- 
sance rigoureuse  (] n'exige  le  service,  les  bornes 
dans  lesquelles  ils  doivent  se  renlennei-,  et  les 
lois  qui  résultent  de  ce  principe  que  nous  avons 
po-é  en  commençant,  que  les  gardes  nationales 
sofit  les  citoyens  qui  s  arment  pour  l'exécution 
de  leurs  propres  lois. 

Cet  objet,  ainsi  que  le  rapport  et  le  travail  par- 
ticulier sur  la  maréchaussée,  vont  être  imprimés 
et  soumis  à  votre  examen. 
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PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'ORGANISATION 
DE   LA  FORCE  PUBLIQUE   (1). 

TITRE  !«■•. 
De  la  force  publique  en  général. 

Art.  I*"-.  L'Ass('mbi(^e  nationale  décrète,  comme 
principes  conî«tilulionnelt^,  ce  qui  suit  : 

1°  La  force  publique,  considérée  d'une  ma- 
nière ^^éiiérale,  est  la  réunion  des  forces  de  tous 
les  citoyens  ; 

2»  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite 
de  la  fo'ce  publique  et  destinée  essentiellement 
à  agir  conire  les  ennemis  <lu  dehors; 

3"  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur 
sont  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique,  et  e>senliellement  destinée  à  agir 
conire  les  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la 
paix; 

40  La  nation  ne  forme  pomt  un  corps  mili- 
taire ;  mais  les  citoyens  seront  obligés  de  sarmer 
aut^sitôt  que  l'ordre  public  troublé,  la  patrie  atta- 
quée ou  la  liberté  en  péril  demanderont  l'emploi 
de  la  force  putdique  ; 

5*»  Ceux  là  seuls  .-eront  citoyens  actifs,  qui, 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  prescrite^^, 
auront  pris  l'engagement  de  rétablir  l'ordre  au 
dedans,  quand  ils  en  seront  légalement  requis, 
et  de  s'aruier  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
la  pairie; 

6°  La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante ; 

7°  N'I  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
déliliérer; 

8°  L'^s  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
suffrage  dans  aucune  des  assemblé  s  politiques, 
s'ils  sont  armés,  ou  seulement  vêtus  d'un  uni- 
forme ; 

9°  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte 
de  force  publique  établie  par  la  Constitution,  sans 
avoir  été  leqnis  ; 

10°  Les  citoyen^sne  pourront  refuser  le  service 
dont  ils  seront  requis  légalement. 

Art.  2.  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants 
mâles,  âgés  de  dix- huit  ans,  déclareront  lor- 
mtllement  la  lésolulion  de  remplir  au  besoin 
ces  devoirs,  en  s'inscnvant  sur  les  registres  à  ce 
destinés. 

An.  3.  L'organisation  de  la  garde  nationale 
n'est  que  le  plan  d'après  lequel  les  citoyi  ns  doi- 
vent se  rassembler,  se  for  mer  et  agir  lorsqu'ils 
seront  requis  de  remplir  leur  service. 

An.  4.  Les  ciio\ens,  requis  de  défendre  la 
chose  publique  et  armés  eu  vertu  de  cette  ré- 
qui>ition,  ou  s'occupant  des  exei-cices  qui  seront 
institués,  porteront  le  nom  de  gardes  natio- 
nales. 

(Ce  lapiort  est  fort  applaudi.) 

(Ij  Le  comité  de  Conslilution,  avant  de  prési-nler  à 
l'Assemblée  les  projets  de  décrets  sur  l'organisation  de 
la  force  publique  dans  ses  diverses  parlies,  a  cru  devoir 
les  taire  prciéder  des  articles  constitutionnels.  La  posté- 
rité y  trouverait  ces  principes  dans  toute  leur  pureté, 
pour  corriger  les  erreurs  que  le  temps  aurait  pu  intro- 
duire. C'est  même  le  seul  moyen  de  conserver  la  Cons- 
tiiutiuii  dans  son  inlégrilc,  parce  que  les  principes  cons- 
titutionnels expliquent  clairement  la  pensée  du  législa- 
teur et  qu'ils  la  perpétuent  sans  altération.  Eniin  si  l'As- 
semblée trouvait  quelque  chose  à  y  changer,  à  ajouter 
ou  à  retrancher,  le  comité  en  protilerait  pour  rectifier 
les  diverses  parties  de  son  travail  qui  sont  des  consé- 
quences de  ces  principes. 


Divers  membres  demandent  l'impression. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  ?•«/?- 
portsiir  les  successions  ab  intestat,  sur  Vinégalité 
des  partages,  tant  en  pays  de  droit  écrit  gu^em 
pays  coutumier. 

M.  lierlîn,  rapporteur  des  comités  réunis  de 
Constitution  et  d'aliénation  (1).  Messieurs,  vous 
avez  ordonné  à  vos  comités  de  Constitution  et 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  de  vous 
prése  iter  un  projet  de  loi  sur  les  inégralilés  de 
partage  que  l'ordre  des  successions  ab  intestat 
offre  encore  dans  quelques  parlies  du  royaume. 

En  se  réunissait  pour  préparer  ce  projet,  la 
première  question  que  se  sont  faite  vos  comités, 
a  été  di^  s.ivoir  dans  quel  esprit  vous  aviez  pu 
les  appeler  tons  deux  à  un  travail  qui,  du  pre- 
mier abord,  paraissait  aussi  simple. 

«  S'il  n'est  question,  se  sont-ils  dit,  que  de 
«  donner  un  nouveau  mouvement  aux  ventes 
«  des  biens  nationaux,  en  faisant  cesser  les  in- 
«  justices  monstrueuses  de  sept  ou  huit  cou- 
«  tûmes,  dans  lesquelles  les  droits  d'aînesse  et 
«  de  masculinité  survivent  encore  à  la  d'Struc- 
«  tion  de  la  féodalité  et  à  l'abolition  des  par- 
ti tages  noble-,  qu'est-il  besoin  ici  de  l'interven- 
«  lion  du  comité  de  Constitution  ?  Le  comité  de 
«  Constitution  a-t-il  été  adjoint  au  comité  feoial, 
«  lorsqu'il  s'est  agi,  au  mois  de  mars  dernier, 
«  de  supprimer  les  inéiiaiites  de  part  ges  qui 
«  résulliiient  de  Vancienne  qualité  noble  des  biens 
«  ou  des  personnes?  A-t-il  été  adjoint  au  comité 
c  de  raliénatioii  des  biens  nationaux,  lorsque 
«  celui-ci  a  été  cliarge,  au  mois  de  juin  et  de 
«  juillet  suivants,  de  présenter  ses  vu  s  sur  le 
«  retrait  lignager,  sur  le  retrait  de  bourgeoisie, 
«  sur  le  retrait  de  société,  sur  les  droits  d'é- 
«  cart,  etc.  ?  iNon  ;  et  cependant  ces  objets  n*é- 
«  talent  p;ts  moins  importants  :  le  premier  sur- 
«  tout  n'était  pas  d'un  intérêt  moins  général 
«  que  celui  dont  ii  est  actuellement  question. 
«  11  faut  donc  que  l'Assemblée  nationale  ait  eu 
a  des  motifs  particuliers  pour  charger  le  comité 
«  de  Constitution  de  concourir,  avec  celui  de; 
«•  rallenatii>n,  à  la  pi  égarai  ion  du  décret  qu'elle 
«  doit  rendre  sur  1  >  inéiialités  de  partages  dans 
«  les  succi  gsions  ab  intestat.  » 

Telles  ont  tté,  Mes.-ieurs,  nos  premières  idées 
sur  la  mi.-sion  dont  vous  nous  aviez  bon  res.  En 
les  méditant  de  plus  en  plus,^  nous  n'avons  pas 
tardé  à  sentir  que  vous  n'y  aviez  pas  appelé  le 
comité  de  Constitution,  suns  y  être  excités  par 
dt  s  coiK>id<Tdtions  liées  plus  ou  moins  intime- 
ment à  la  Constitution  même.  Et  il  ne  nous  a  pas 
été  diflicile  de  deviner  quelles  avaient  pu  être  ces 
considei  allons. 

L'éiat  où  se  trouvait  la  France  avant  1789,  re- 
liitive'uent  à  ce  que  les  provinces,  les  villes,  les 
bourgs  appelaieiii  leurs  privièges,  s'est  repré- 
senté à  notre  souvenir.  JNous  nous  sommes  rap- 
pelé qu'incompatibles  avec  rinlérèl  général  ces 
privilèges  formaient  dans  l'Etat  on  nombre  infini 
de  peines  confédérations;  qu'il  n'existait^  point  en 
France  de  sociélé  commune  entre  les  Français; 
que  partout  on  entendait  parler  de  concession 
d'immunité  ne  traites  particuliers,  de  Ciipitula- 
lion-,  nulle  part  de  nation,  de  patrie;  qa'aussl 
n'existait-il  alors  ni  patrie,  ni  nation,  et  que  si, 
par  l'article  10  de  vos    décrets  à  jamais  mémora- 

(1)  Le  rapport  de  M.  Merlin  est  incomplet  au  Mont' 
teur. 


(Assemblée  nationale]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[21  uovembrûl790.] 


599 


blt\s,  du  4  août  1789,  vous  n'aviez  j)as  commencé, 
je  np  dis  pas  à  abolir  ces  privilégies,  mais  par  ks 
confondre,  suivant  votre  h<Mireuse  expression, 
dan&  le  droit  commun  de  Cous  les  Français,  certai- 
nemenl  nous  n'aurions  jamais  eu  de  Constitution 
en  Frunce;  puisqu'une  Co  siiiution  ne  peut  exis- 
ter que  p:ir  l'opinion  |)oIiiique  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat  en  un  seul  cori'S,  et  par  la  subordi- 
nation de  chac'ine  des  parties  au  tout  national. 
.Mais,  îivons-nous  ajouté,  si  ceUe  grande  opéra- 
tion a  été  le  préliminaire  imlispensahle  de  nos 
lois  constiiutionnelles,  il  en  est  une  autre  non 
noins  grande  qui  doit  eu  être  le  couronnement  : 
je  m'eXidique. 

Il  n'est  personne  de  vous,  sans  doute,  qui  n'ait 
mille  fois  gémi  sur  celte  multitud»^  énorme,  sur 
C(Mte  vuriélé  bizarre  de  lois  romaines,  coutu- 
mières,  royale><  et  parlementaires  dont  est  com- 
posé le  code  civil  de  la  Fiance.  Il  n'est  fiersonne 
qui  ne  sache  que  le  reçu-  il  <ie  ces  lois  formerait 
plus  lie  cent  volumes  in-folio,  et  que  l'effi  t  de 
celte  immense  diversité  d  s  règles  qui  gouver- 
nent nos  propriétés,  et  tou'  ce  que  nousa^ons  de 
plus  cher,  le  légiste  le  plus  habile,  éloigné  de  ses 
livres,  e^t  souvent  hors  d'état  de  répondre  à  la 
question  la  pins  triviale  sur  les  usages  des  con- 
trées qui  l'environne  t.  Montaigne  disait,  iJ  y  a 
plus  de  deux  siècles  (1)  :  «  Nous  avons  en  France 
«  phis  de  lois  que  tout  le  reste  du  monde  ensemble, 
«  et  vlus  quil  n  en  faudrait  à  régler  tous  les  mondes 
«  d'tjpicure...  A  vaudrait  mieux  n'en  point  avoir 
a  du  tout  que  de  les  avoir  en  tel  nombre.  »  hit  ce- 
pendant, lorsque  Montaigne  écrivait,  notre  légis- 
lation n'était  pas  encore,  aux  trois  (juarts  pi  es, 
aus.-i  chargée  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  de  dispo- 
sitions Vallées,    lOntradictoires  et  embrouillées. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  ambarras,  aux  lenteurs, 
aux  difficultés  de  toute  espèce  qu'é|)rouve  l'ad- 
mi  tisiraiiim  de  la  justice  dans  ce  déilale. 

Je  lai>seà  part  le  tourment  qui  en  résulte  pour 
i'hommede  loi,  condamné,  pur  cet  ordre  de  choses, 
à  passer  sa  vie  dans  un  éternel  et  inextricable 
chaos. 

Je  fais  abstraction  de  la  prodigieuse  latitude 
que  donnent  à  la  chicane  et  à  la  malice  des  plai- 
deurs, —  dans  les  pays  de  droit  écrit,  cette  mul- 
titude efiravante  de  lois  étr.mgères ,  dont  le 
moindre  défaut  est  d'être  écrite  dans  une  langue 
que  les  99  centièmes  des  citoyens  n'entendent 
pas,  et  sur  chacune  desquelles  b'élèvent  à  clia(pje 
instant  la  question  de  savoir  si  elle  est  généra- 
lement aiiopiée  dans  toutes  ses  dispositions,  ou 
si  elle  est  aosolnmerit  rejrtée,  ou  si  admise  à 
Toiilonse,  elle  n'est  pas  rebulee  à  Bordeaux,  et 
nioditi'  e  à  Grenoble;  —  dans  les  pays  coutumiers, 
ces  ufiaiii  s  qui,  dans  le  même  uépurteinent,  va- 
rient souvent  d'un  district,  ei  quelquefois  d'un 
canton  û  I  autre,  et  font  que  ce  (^ul  e-^-t  vérité 
dao-  u  e  vil  e,  devient  erreur  dans  le  faubourg  ; 
partout,  celte  armée  iu-ombrable  de  commenta- 
teuis  qiii,  par  leur  étrange  patience  à  expliquer, 
gloser  et  coni regloser,  semblent  s'être  uonné  le 
mot  j;our  alUiger  le  rovanuie  entier  du  bavar- 
dage le  plus  prolixe  qui  ait  jaroiiis  déshonoré  la 
raison  humaine,  et  dont  les  travaux  se  sont 
gpoHsis  à  un  tel  point  qu'il  ii'y  a  yuère  de  cou- 
tume dont  les  gloses  ettndues  feuille  à  feuille 
De  «ouvrissent plusieurs  fuis  tout  le  jjavs  quelle 
gouverne. 

Encore  une  fois,  je  fais  abstraction  de  tout 
cela   (t  je   ne   m*arièle   qu'aux   iuconvénimts, 


(1)  Livre  III,  chap.  XIII. 


qu'aux  dangers  dont  je  vois  la  Constitution  me- 
nacée, si  vous  laissez  subsister  cette  marque- 
terie bizarre,  cet  assortiment  ridicule  de  lois,  de 
statuts  et  de  coutumes. 

Gomment  peut-elle  en  effet  subsister,  cette 
Co':stiiution  qui  vous  a  coûté  tant  de  tiuvaux, 
tant  de  sueurs,  tant  de  veilles,  si  la  base  sur  la- 
quelle elle  repose  est  chaque  jour  méconnue  ou 
minée  par  des  chocs  de  toute  espèce? 

Celte  base,  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  la  fu- 
sion de  toutes  les  parties  de  l'Empire  en  un  seul 
tout;  c'est,  par  conséquent,  l'unilé  de  tout  le 
peuple  franc  ds. 

Cette  unité  existe  déjà  quant  aux  intérêts  po- 
litiques. Vos  décrets  du  4  août  1789  ont  produit 
ce  pretnier  et  heureux  effet.  Mais  elle  n'existe 
pas  encore  relativement  aux  intérêts  civils;  et 
cependant  elle  ne  peut  être  qu'éphémère  pour 
ceux-  là,  si  elle  ne  s'étend,  en  même  temps  jusqu'à 
ceux-ci,  si  elle  ne  les  embrasse  pas  tous,  si  elle 
ne  les  lie  pas  aussi  imimement  les  uns  aux 
autres,  que  le  sont,  dans  chaque  individu,  les  af- 
fe  lions  de  citoyen  à  celles  de  père,  à  celles  de 
I  ropriétaire,  à  celles  d'homme,  enlin. 

Cl',  serait  nous  flatter  d'une  belle,  mais  vaine 
erreur,  que  d'espérer,  de  la  p;irt  de  tous  les 
citoyens, ces  saeriiices  généreux  qui  en  ont  im- 
mortalisé quelques-uns.  Un  semijiable  héroïsme 
n'est  peut-être  pas  dans  la  nature,  et  le  législa- 
teur doit  prendre  les  individus,  tels  qae  la  na- 
ture les  lui  donne. 

Or,  le  plus  iiénéralement,  le  citoyen  se  souvient 
toujours  qu'il  est  hotnme;  et  si  vous  n'attachez 
pas  la  première  de  ces  qualité-^  à  la  seconde,  tôt 
ou  lard  celle-ci  prédominera  et  étouffera  l'autre. 
Ainsi,  pour  rentrer  dans  notre  hypothèse,  vous 
aurez  beau  dire  aux  Fiançais  :  Vous  ne  composer 
plus  qu'une  famille,  vous  êtes  tous  frères;  Cette 
proposition, jusihée  par  vos  lois  poliiiqu  s,siraà 
chacjue  instant  et  à  chaque  pas  démenlie  par  vos 
lois  civiles;  et  si  cette  contrariété  dure  longt  mps, 
n'en  doutez  pas,  l'unité  de  la  famille,  la  fraier- 
nité  nationale,  au  lieu  de  devenir  des  idées  pra- 
tiques et  familièi-es  à  tous  les  citoyens,  Uniront 
par  être  regardées  comme  des  vérités  de  pure 
spéculation,  j'ai  pensé  dire,  comme  des  rêves 
philosophiques. 

Eh!  comment  voulez-vous  qu'un  habitant  de 
Paiis,  par  exemple,  ne  se  regarde  pas  comme 
étranu;er  à  Valenciennes,  si,  passant  par  cette 
dernièie  ville,  et  y  tombant  mabide,  il  veut  faire 
un  testament?  A  l'aris,  deux  témoins  lui  auront 
sufli  avec  un  notaire;  à  Valenciennes,  il  lui  faut, 
outre  le  notaire,  un  oflicier  dont  le  nom  seul  est 
une  bizarrerie,  un  juré  de  Cattel.  Quelle  idée 
peut-il  concevoir  (l'une  parciille  diversité  de  lois? 
Comment  vouhz-vous  encore  qii'un  cadet  dont 
le  fièi'e  est  mort  laissant  des  biens  à  Paris  et  dans 
le  Ponthieu  croie  à  l'unité  de  l'Empire  français, 
lorsque,  après  avoir  recueilli  sa  part  de  succission 
à  P.iiis,  il  ai  rive  nans  le  Ponthieu  pour  y  prendre 
également  sa  porion  de  biens  et  qu'il  y  trouve 
une  loi  par  laquelle  il  est  exclu,  même  des  meu- 
bles, et  réduit  à  une  chctive  pension  viagère? 

Comment  vonlez-vous,  euTui,  que  tel  homme 
qui  est  heiitier  en  deçà  dune  rivière  et  qui  ne' 
l'est  plus  au  delà,  puisse  con-idérer  la  France, 
autrement  que  comme  un  assemblage  de  petites: 
j'edérations  qui  ont  chacune  leurs  lois  ^éparées, 
autrement  que  comme  uie  grande  machine  où 
cinq  cents  loiwges  mus  chacun  dans  son  s<3ns. 
particulier,  ne  tourne  que  pour  soi,  autrement 
(|ue  comme  une  réunion  massive  et  indigeste  de 
coi  ps  dont  les  mouvements,  toujours  diliereuts. 
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et  souvent  contraires,  ne  peuvent  produire  que 
désordre  et  confusion  ? 

Et  vous  oseriez  vous  flatter  que  l'esprit  public 
et  naiional,  c'est-à-dire  l'âme,  la  sève  de  la 
Constitution,  pût  croître,  s'étendre  et  se  fortifier 
au  milieu  d'un  pareil  labyrinthe?  Non,  Messieurs  : 
comptez,  au  contraire,  qu'il  languirai";  d'abord, 
qu'insensiblement  il  se  dc8>écherait  et  que  bien- 
tôt la  Gonstilulion  périrait  avec  lui. 

Mais  loin  de  nous  un  présage  aussi  funeste! 
Cette  Constitution  sainte  que  vous  avez  fondée, 
vous  saurez  la  garantir  de  tout  ce  qui  pourrait  en 
altérer  la  consistance,  et  en  diminuer  la  durée. 
Vous  saurez  l'environner  de  tout  cequi  doit  la  faire 
aimer  ;  vous  s;iurez  la  transmettre  en  quelque  sorte 
dans  la  sudslance  de  chaque  individu;  vous  sau- 
rez lui  créer  autant  de  défenseurs  qu'il  existe  de 
Français;  et  pour  remplir  ce  grand  objet,  vous 
vous  attacher  z  surtout  à  faire  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  pas  un  citoyen  dans  l'Empire,  qui,  même  à 
deux  cents  lieues  de  son  sol  natal,  n'en  recon- 
naisse tcutes  les  lois,  qui,  par  conséquent,  n'y 
croie  être  dans  ses  foyers,  et  qui  n'y  voie  des  frères 
dans  tous  ceux  qu'il  approchera.' 

Ne  craignez  pus,  cependant,  Messieurs,  que 
nous  vous  proposions  de  vous  livrer,  dans  la 
session  actuelle,  à  toute  l'étendue  de  travail  qui 
doit  précéder  la  refonte  de  notre  code  civil  :  non; 
quelque  importante  que  nous  paraisse  cette  re- 
fonte, quelque  solennel  que  soit  l'engagement 
que  vous  avez  pris  envers  la  nation,  par  l'ar- 
ticle 19  du  titre  II  de  votre  décret  général,  sur 
l'ordre  judiciaire,  de  la  faire  jouir  de  ce  grand  et 
précif  ux  bienfait,  nous  sommes  convaincus  qu'il 
est  plus  important  encore  d'achever  la  Constitu- 
tion, d'organiser  l'impôt,  et  de  faire  ensuite  place 
à  ceux  de  nos  concitoyens  que  la  confiance  na- 
tionale appellera,  après  nous,  aux  fonctions  légis- 
tives. 

Mais,  de  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  encore 
réformer  toutes  nos  lois  civiles,  s'ensuit-il  que 
nous  ne  pouvons  pas,  que  nous  ne  devons  pas, 
dès  ce  moment,  réformer  au  moins  celles  qui, 
par  leur  influence  sur  les  sentiments  et  les  pas- 
sions des  hommes,  sont,  à  ce  titre,  les  plus  dignes 
de  l'attention  du  corps  constituant?  Si  le  pre- 
mier devoir  du  corps  constituant  a  été  de  faire 
une  Constitution,  le  deuxième  est,  sans  contredit, 
de  diriger  vers  elle,  de  lui  attacher,  d'intéresser 
enfin  à  son  sort  et  à  sa  perpétuité  tout  ce  qui 
agit  le  plus  fortement  sur  les  hommes  qu'elle 
doit  gouverner,  tout  cequi  journellement  remue 
avec  le  plus  d'activité,  ceux-là  mêmes  dont  elle 
doit  assurer  à  jamais  la  liberté  et  le  bonheur. 

Or,  de  toutes  les  parties  du  droit  civil  il  n'en 
est  pas  une  seule  qui  excite  dans  les  diverses 
classes  de  la  société  un  intérêt  aussi  vif,  aussi 
constant,  aussi  universel,  aussi  journalier,  que 
celle  des  successions. 

Tout  individu  qui  tient  par  quelque  fil  de  pa- 
renté légale  à  un  autre  individu  peut  devenir 
son  héritier,  et  il  suffît  d'être  membre  d'une  fa- 
mille quelconque  pour  être  habile  à  succéder. 
De  là,  nul  ciioyen  ne  peut  être  indifférent  sur 
l'organisation  de  cette  manière  si  facile  et  si 
heureuse  d'acquérir. 

Tous  y  attachent,  ou  de  l'espérance  de  sortir 
un  jour,  soit  de  l'indigence,  soit  de  la  médiocrité, 
ou  celle  d'étendre  leur  fortune  actuelle  et  de 
multiplier  leurs  jouissances. Tous,  par  conséquent, 
sont  d'avance  disposés  à  recevoir  sur  ce  grand 
objet  toutes  les  impressions  favorables,  ou  con- 
traires à  la  Constitution,  que  la  loi  leur  donnera 
ou  leur  laissera  prendre. 


Si  donc,  vous  organisez  l'ordre  des  successions 
d'une  manière  qui  cadre  parfaitement  avec  les 
principes  Constitutionnels,  n'en  douiez  point, 
tous  ceux  qui  sont  appelé-;  à  succéder  un  jour, 
croiront  tenir  de  la  constitution  elle-même  les 
biens  qu'ils  recueilleront,  et  jugez  quel  nombre 
d'amis  vous  allez  par  là  lui  créer. 

Si,  au  contraire,  vous  laissez  subsister  dans  l'or- 
dre des  successions  tous  les  vices,  toutes  les  bigar- 
rures, toutes  les  absurdités,  tuutes  les  injustices 
qui  souillent  cette  partie  de  notre  code  civil,  non 
seulement  ceuK  qui  en  seront  les  victimes,  mais 
même  ceux  auxquels  en  reviendra  le  profit,  s'ha- 
bitueront à  séparerla  Constitution  de  leur  fortune, 
8  ne  voir  rien  de  commun  entre  l'intérêt  général 
et  leurs  intérêts  particuliers,  et  alors  plusd'esprit 
public,  plus  de  patrie,  plus  de  liberté. 

C'est  donc  sur  l'ordre  des  successions  qu'il 
importe  le  plus,  dans  ce  moment,  de  porter  vos 
regards;  c'est  la  refonte  totale  des  lois  relatives 
à  cette  matière  qui  doit  vous  occuper,  et  c'est  le 
projet  de  cette  refonte  que  nous  venons  vous 
apporter. 

G'3  projet  est  simple  ;  il  convient  à  tout  le 
royaume,  et,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  doute  d'un 
petit  mérite  à  vos  yeux,  il  est  fait  pour  bannir  à 
jamais  des  tribunaux  ces  innombrables  procès 
que  les  successions  occasionnent  depuis  si  long- 
temps, et  qui,  depuis  si  longtemps,  répandent 
dans  les  familles,  dont  ils  dévorent  la  substance 
la  plus  précieuse,  des  discordes  interminables  et 
des  haines  éternelles. 

Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  des  idées  nouvelles 
que  nous  venons  vous  offrir;  il  n'y  a  rien  dans 
notre  projet  qui  ne  soit  déjà  reçu  dans  une  très 
grande  partie  du  royaume. 

Egalité  absolue  dans  les  partages  ab  intestat  ; 

Identité  parfaite  de  tous  les  biens,  sans  distinc- 
tion de  meubles  et  d'immeubles  ,  de  propres  et 
d'acquêts; 

Représentation  à  l'infini  en  ligne  directe,  et 
jusqu'aux  neveux  inclusivement  en  ligne  colla- 
térale. 

VoiIà,en  trois  mots,  toutlesystèmedelanouvelle 
législation  qui  vous  est  proposée.  Permettez-nous 
de  reprendre  séparément  chacun  de  ces  points. 

I.  L'égalité  dans  les  partages  ab  intestat  est 
déjà  établie  par  l'article  XI  du  litre  1^"^  de  votre 
décret  du  15  mars  1790;  mais  elle  ne  l'est  géné- 
ralement que  pour  les  ci-devant  fiefs,  et  à  l'éjiard 
des  autres  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles, 
elle  est  limitée  aux  successions  qui  autrefois  se 
partageaient  noblement,  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes. 

Uniquementoccupés  alors  de  l'abolition  du  régi- 
meféodal,  vous  n'avez  porté, parcet  article,  aucune 
atteinte  aux  couîumes  qui ,  sans  distinguer  les 
nobles  d'avec  les  roturiers,  accordent  des  préci- 
puts  ou  des  droits  exclusifs,  soit  aux  aînés  sur 
les  puinés,  soit  aux  ma  les  sur  les  filles,  non  dans 
les  fiefs,  non  dans  les  aïeux  ci-devant  décorés  de 
justice,  et  qu'on  appelait  par  cette  raison  aïeux 
nobles,  mais  dans  les  meubles,  dans  les  aïeux 
sans  justice,  en  un  mot  dans  les  biens  dégagés 
de  toute  féodalité  ou  mobilité. 

Ainsi,  dans  la  coutume  de  Ponthieu  (1),  il  n'y 
a  aujourd'hui,  comme  ci-devant,  qu'un  seul  hé- 
ritier qui  est  toujours  en  ligne  directe,  le  fils 
aîné,  ou,  à  défaut  de  mâles,  la  fille  aînée,  et  en 
ligne  collatérale,  le  plus  âgé  en  parité  de  decrré. 

Ainsi,  dans  Irs  communes  de  Samt-Pol  (2)  et 


(1)  Articles  1  cl  3. 

(2)  Titre  IV,  articles  5  et  8. 
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d'Hesdin  (I),  les  anciens  manoirs  non  féOviauN 
doivent,  aujourd'iiul  comme  ci-Jevant,  apparte- 
nir en  entier  à  l'uîné  des  héritiers  mâles  ou  à 
l'aîoée  des  filles. 

Ainsi,  dans  la  coutume  générale  de  Norman- 
die (2),  les  filles  ne  peuvent,  aux.  termes  mêm' s 
de  cette  loi,  demander  ni  prétendre  aucune  partie 
en  Ifiéritage  de  leur  père  et  mère,  contre  leurs 
frères  ni  contre  leurs  hoirs,  mais  seulement  de- 
mander mariage  avenant. 

Ainsi,  dans  la  coutume  larticulière  du  pays  de 
Caux  (3),  l'aîné  emporte  toujours  les  deux  tiers 
de  la  succession  direcle  ab  intestat  et  la  totalité 
des  propres  en  ligne  collatérale. 

Ainsi,  dans  la  commune  de  Bayonne  (4)  l'aîné 
des  mâles,  et  lorsqu'il  n'y  a  point  de  mâle,  l'aînée 
des  tilles  a  droit  aujourd'hui,  comme  ci-devant, 
de  prendre  la  principale  maison  du  défunt. 

Mais  si  ces  dispositions  ont  échappé  dius  votre 
décret  du  15  mars  à  la  réforme  que  leur  bizarre- 
rie provoquait  de  votre  part  autant  que  leur  in- 
justice, si  l'ordre  du  jour  ne  vous  a  pas  permis 
alors  de  prononcer,  sans  doute  elles  ne  soutien- 
dront pas  en  ce  moment  le  choc  de  la  discussion 
directe  et  spéciale  à  laquelle  l'ordre  même  du 
jour  les  soumet.  Que  pourrait-ou  dire  en  effet 
pour  les  défendre? 

lavoquera-t-on  le  droit  naturel?  C'est  précisé- 
ment ce  droit  qui  les  prescrit.  Les  législateurs  à 
qui  elles  doivent  l'être  ont  été  obligés,  pour  les 
écrire,  dans  leurs  codes  gothiques,  de  résister 
aux  sentiments  les  plus  impérieux  de  la  nature. 

Invoquera-t-on  lujustice  et  l'équité?  Rien  de  ce 
que  la  nature  réprouve  ne  peut  être  ni  juste  ni 
équitable,  et  d'ailleurs,  comme  l'a  très  bien  dit 
un  philosophe  de  l'antiquité  (5)  la  première  par- 
tie de  la  justice  est  l'égalité  :  Prima  enim  pars 
(pquitatis  est  œqualitas. 

Invoquera-t-on  les  principes  du  gouvernement 
français?  Ce  gouvernement  est  libre,  l'égalité  po- 
litique Je  tous  les  citoyens  eu  est  la  base,  et  ad- 
mettre des  droits  d'aînesse  ou  de  masculinité 
dans  un  gouvernement  de  celte  nature,  c'est 
en  contrarier  Tesprit,  c'est  aller  contre  les  prin- 
cipes fondamentaux. 

A  Venis.',  où  tous  les  nobles,  quoique  très 
supérieurs,  dans  leur  opinion,  aux  autres 
hommes,  se  regardent  cependant  comme  égaux 
entre  eux,  la  loi  ne  permet  pas  les  inégalités 
dans  les  partages  (6);  Montesquieu  lui-même  veut 
que,  partout  où  les  nobles  pariicipeut  ainsi  éga- 
lement à  l'admiuisration  générale  de  l'Etat,  il  n'y 
ait  point  entre  i  ux  de  droit  d'aînesse,  ainsi,  dit- 
jl,  que  le  partage  continuel  des  successions,  les 
fortunes,  se  remettent  toujours  dans  l'égalité  (7). 
Or,  ce  que  les  constitutions  aristocratiques  ont 
fait  pour  les  nobles,  lu  Constitution  fiançaise  l'a 
fait  pour  tous  les  citoyens.  Il  y  a  entre  tous  les 
citoyens  en  France  fa  même  égalité  politique 
qu'entre  tous  les  nobles  à  Venise.  Et  j»ui>qu'à 
Venise  cette  égalité  amène  celle  des  partages 
entre  les  nobles,  puisqu'on  est  d'accord  que 
dans  toutes  les  constitutions  semblables,  elle 
doit  produire  le  même  effet;  quel  prétexte,  quel 
sophisme   pourrait-on    imaginer  pour   défendre, 


(1)  Articles  32,  33  et  37. 

(2  Article  249. 

(3)  Normandie,  arliclo 

(4j  Titre  II,  ariicle  7. 

(5)  Senéquc,  de  ira. 

16)  Amelol  de  la  Houssavc,  pajjcs  30  et  31, 

(7)  Esprit  des  lois,  liv.  V,  chap.  VIII. 


pour  conserveries  partages  inégaux  entre  les  ci- 
toyens français? 

Déjà  vous  avez  proscrit  ces  inégalités  à  l'égard 
des  familles  dans  lesquelles  l'orgueil  féodal  les 
avait  introluites;  et  comment,  après  cela,  pour- 
riez-vous  en  souffrir  encore  l'ombre,  dans  les 
autres?  Ce  n'est  que  par  imitation  des  partages 
nobles,  que  le  peuple,  dans  certains  cantons,  a 
permis  aux  aînéa  et  aux  mâles  roturiers,  d'exer- 
cer des  prérogatives  dans  les  successions  de 
meubles  ou  de  rotures.  Vous  avez  détruit  le  type, 
et,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  la  matrice  de  ces 
prérogatives;  ne  serait-ce  pas  une  contradiction 
choquante  que  de  ne  pas  les  détruire  aussi  elles- 
mêmes? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  cet  objf^t  ;  son 
extrême  simplicité  repousse  tous  les  détails,  et 
votre  humanité  s'offenserait  justement  de  voir 
employer  de  longs  efforts  pour  convaincre  votre 
raison  d'une  vérité  qui  frappe  tous  les  regards, 
comme  elle  plaît  à  toutes  les  belles  âmes. 

II.  Un  point  plus  important  et  d'un  intérêt  plus 
général  appelle  maintenant  votre  atte  ition.  Il 
s'agit  de  savoir  si  vous  établirez,  entre  tous  les 
biens  dont  peut  être  composée  chaque  succes- 
sion, une  identité  parfaite^  ou  si  l'on  continuera 
de  les  distinguer,  comme  on  le  fait  dans  une 
grande  partie  du  royaume,  je  ne  dirai  pas  en 
fiefs  et  en  rotures  (la  négative  sur  ce  point  est 
déjà  érigée  en  loi  par  vos  décrets  précédents), 
miiis  en  acquêts  et  en  propres,  et  ceux-ci  en 
proi)res  paternels  et  en  propres  maternels.  Il 
s'agit,  en  un  mot,  de  savoir  si  vous  conserverez 
dans  les  coutumes  qui  l'adoptent,  ou  si  vous 
étendrez  aux  pays  qui  ne  l'ont  jamais  connue, 
cette  fameuse  règle  du  droit  coutumier  qu'on 
désigne  par  les  mots  paterna  paternis,  materna 
maternis. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  législateurs  les 
plus  éclairés  et  les  p  us  sages  de  toutt^  l'antiquité 
n'ont  pas  cru  devoir  distinguer  dans  les  succes- 
sions ce  qui  |)rovenait  du  |)ère  du  défunt  d'avec 
ce  qui  provenait  de  sa  mère.  Les  Romains,  qui 
avalent  été  chercher  à  Athènes  les  pre  iiiers  élé- 
mimts  et  les  modèles  de  leurs  lois,  ont,  pendant 
une  longue  suite  de  siècles,  déféré  indistincte- 
ment tous  les  biens  au  plus  proche  parent,  et 
tant  qu'ils  ont  été  libres  on  n'a  jamais  pensé 
chez  eux  à  altérer  ce  régime. 

Devenus  esclaves  sous  les  Césars,  ils  ont  reçu 
de  l'autorité  arbitraire  qui  les  gouvernait  une  loi 
par  laquelle  les  parents  paternels  et  les  parents 
maternels  d'un  enfant  décédé  sans  postérité 
étaient  appelés,  à  reprendre  dans  sa  successioa  ce 
qui  provenait  de  leurs  familles  respectives. 

Cette  loi,  qu'on  retrouve  dans  le  code  Théodo- 
sien,  titre  de  bonis  maternis,  article  4,  contrariait 
trop  les  habitudes  tout  à  la  fois  antiques  et  rai- 
sonnées  des  habitants  de  l'Empire  romain  pour  y 
être  bien  accueillie,  aussi  n'a-l-elle  fait  que  pa- 
raître :  une  improbalion  univer-elle  en  a  forcé 
l'abrogation,  et  il  n'tm  est  |)lus  resté  la  moindre 
trace  dans  le  code  de  Justini<  n. 

De  là,  l'usage  que  nous  voyons  encon^,  établi 
dans  ceux  de  nos  départements  que  nous  appe- 
lons pay.s  de  droit  écrit,  et  dans  leiinel  est  com- 
pris, à  peu  de  chose  près,  tout  ce  qui  ressortis- 
sait  ci-devant  aux  parlements  de  Toulouse,  de 
Grenoble,  d'Aix,  de  Bordeaux;  tout  ce  qui  com- 

S osait  ci-devant  les  provinces  de  Lyonnais,  de 
âconnais,  de  Beaujolais;  enfin  tout  ce  qui  était 
ci-devant  connu  sous  le  nom  de  Bresse,  Bugey, 
Gex  et  Vabromey.  Dans  tous  ces  pays,  point  de 
distinction  de  propres  ni  d'acquêts,  de  biens  pa- 
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ternels  on  de  biens  maternels,  de  menbles  ou 
d'immeubles;  tout  y  suit  en  succession  l'ordre 
de  la  parenté,  tout  appartient  indistinctement  au 
parent  le  [ilus  proche. 

Ce  fut  de  cette  manière  aussi  que  se  réîilArent 
les  successions  da'is  toutes  le-  autres  parlie^de 
la  France  pendant  le  premier  âfije  de  la  monar- 
chie, et  la  loi  saliquf,  tout  en  soumettant  les 
aïeux  à  un  ordre  de  succéder  assez  bizarre,  ne 
iiii-isa  pas  de  respecter  ce  principe  admis  dans 
toutes  les  Gaules  qu'il  ne  fallait  pas,  dans  1  héré- 
dité d'un  défunt,  rechercher  l'origine  de  chacun 
des  biens  dont  elle  était  composée.  «  Cette  loi, 
dit  Montesquieu,  n'ayant  point  pour  objet  une 
certaine  préférence  d'un  sexe  sur  un  autre,  elle 
avait  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de 
lamill ,  de  nom  oude  transmission  de  terre  ;  tout 
cela  n'entrait  pas  dans  la  tête  des  Germains.  » 

Mai^  ce  que  n'avait  ()U  faire  à  Rome  la  vidonté 
arbitraire  dt  s  empereurs,  ce  que  n'avait  pu  faire 
dans  la  Gaule  le  bouleversement  général  qu'y 
causa  l'clablissenient  de  divers  peui)los  (Ju  Nord, 
le  régime  féodal  l'a  fait,  et  voici  comment  r 

Lorsqu'un  seigneur  concélait  un  bien  pour  être 
tenu  de  lui  en  lief,  son  principal  objet  était  de 
s'attacher  un  vassal  propre  à  la  guerre  et  à  com- 
battre sous  ses  ordres  ;  et  dès  lors,  il  était  natu- 
rellement porté,  avant  que  l'hérédité  des  fiefs  ne 
fût  établie,  à  choisir  toujours,  pour  remplacer 
le  dernier  investi,  celui  de  ses  parents  qui,  par 
son  âge,  était  le  plus  capable  de  porter  les  armes. 
Dans  la  suite,  la  liberté  de  son  choix  fut  res- 
treinte; (t  l'article  10  du  capitulaire  de  Chiersy 
l'autorisa  seulement  à  refuser  l'investiture  au 
successeur  qui  lui  serait  désigné  par  son  vassal, 
soit  que  ce  successeur  ne  lui  fût  pas  agréable, 
soit  qu  il  le  jugeât  inhabile  au  service  militaire. 
Enlin,  l'iiérédité  des  fiefs  devint  absolue,  mais 
tous  les  parents  ne  furent  pas  admis  indiftérem- 
îiient  à  l(^s  recueillir;  on  ne  perdit  jias  de  vue 
i'oblig.ition  de  ijorterles  armes,  qui  était  attachée 
à  la  possession  de  ce  genre  de  b  eus  ;  et  comme 
une  mèie,  un  aïeul,  un  grand-oncle  auraient  été, 
ou  incajjables  ou  peu  susceptibles  de  ce  service, 
on  commença  par  les  exclure  de  la  succe.-sinn 
des  tiefs  :  «  Ainsi  s'établit,  dit  Montesquieu  (l), 
malgré  ta  disposition  du  droit  romain  et  de  la 
loi  salique,  cette  régie  du  droit  français,  propres 
ne  remontent  point...;  aussi,  conlinue-t-il,  cette 
règle  n'eui-elle  d'abord  lieu  que  pour  les  fiefs, 
comme  [lous  l'apprenons  de  Boutillier  (2).  » 

Ajoutons  que,  dans  le  piinàpe,  elle  était  exé- 
cutée à  la  lettre  et  dans  toue  son  étendue,  de 
manière  qu'un  |.ère  ne  po  vait  pas  même  suc- 
céder au  lief  qu'il  avait  lui-môme  donné  à  son 
fils,  et  que  l'aï'  ul  paternel  était  exclu  du  lief  que 
le  petit-liis  avait  trouvé  dans  la  succession  uu 
ijère. 

Cette  rigueur,  qui  s'est  maintenue  dans  quel- 
ques coutumes,  a  été  adou<  ie  dans  la  plupart  des 
autres,  et  y  a  fait  |"lace  à  la  maxime,  que  les 
ascendants  d'une  ligne  ne  peuvent  pa^  succéder 
aux  liefs  d'une  autre  ligne 

Mais  c'est  par  cet  adoucissement  même  que  se 
sont  formées  la  oistinciion  des  lignes  et  Ja  divi- 
sion ues  fiels  en  paternels  et  maternels. 

Bientôt  ce  qui  n'avait  été  éiabli  que  pour  les 
fiefs  lut  étendu  aux  autres  biens,  et  cette  exten- 
sion fut  d'autant  (d as  facile,  que  le^s  autres  biens 
étant  presi^ueuniverselieiiient  réputés  censuels, 
on  ne  pouvait,  d'.iprès  ies  idées  reçues,  ni  les 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXXVl. 

(2j  Somme  rurale,  livre  IV,  litre  LXXVl. 
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considérer  autrement   que   comme  des  émana 
lions  de  fiefs,  ni  par  conséquent  les  soumettre  à 
d'jiutres  règles  de  succession,  que  les  fiefs  eux- 
mêmes. 

Une  preuve  sans  réplique  que  ce  n*est  pas  un 
vame  conjecture  que  nous  avançons  ici,  un 
preuve  démonstrative  que  leile  e>t  la  véritabi 
oriuine  de  la  règle  paterna  paternis,  materna 
maiernis,  c'est  qu'il  existe  encore  nés  couiumea 
dans  lesquelles  cette  règle  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'aux Irancs-aleux,  et  ne  domine  que  les  fiefs 
et  les  censives.  Telle  est  notamment  la  coutume 
du  ci-devant  bailliage  de  Lille  :  elle  porte  formel- 
lement que  les  francs-aleux  se  parta.eni  en  suc- 
cess  on  comne  les  meubles,  c'est-à-dire  sans 
distinction  de  propres  ni  d'acquêts;  et  elle  li- 
mite expressément  aux  fiefs,  ainsi  qu'aux  cen- 
sives qu'elle  apoelle  coteries,  l'ordre  de  succéder 
par  côté  et  ligne. 

Je  puis  encore  citer,  pour  seconde  preuve  de 
ma  proposition,  les  coutumes  des  villes  de  Douai, 
d'Arias  et  de  Bergues-Sauu-Vinock.Ges  coutumes 
n^ont  d'empire  que  sur  ce  qu'elles  nomment 
biens  d'échevlnage  ;  et  comme  ces  biens  ne  tien- 
nent en  aucune  manière  à  la  féolalité,  el  es  veu- 
lent qu'ils  suivent  en  succession  les  mêmes  règles 
que  les  menbles,  qu'ils  appartiennent  toujours 
au  pins  proche  parent,  et  que  jamais  on  ne  re^ 
cherche  dans  les  partages  de  quelles  lignes  ilfl 
sont  parvenus  au  défunt. 

Mais,  si  ces  coutumes  nous  découvrent  aussi 
évidemment  la  source  de  la  règle  paterna  pater- 
nis; si,  par  les  soins  mêmes  qu'elles  |jreunent  de 
la  rejeter,  elles  prouvent  d'une  manière  aussi  vic- 
torieue  que  cette  régie  n'est  qu'un  rejeton  de 
féodalité,  ne  nous  donnent-elh  s  pas  en  même 
temps  une  h  çon  sur  le  mode  de  succession  que 
nous  ne  pouvons  pas  sans  inconséqu'-nce  nous 
dispenser  d'opter  |)our  l'avenir?  En  ijannissant^ 
comme  elles  l'ont  fait,  toute  distinction  de  pro- 
pres et  d'acquêts  à  l'égard  des  biens  qu'elles 
avaient  <  u  le  bonheur  de  soustraire  ai  ravage 
du  système  féodal,  ne  semblent-elles  pas  avoir 
traeé  aux  générations  suivantes  l'oi  inion  que 
celles-ci  devraient  se  former  de  cet  e  distinction, 
si  un  jour  elles  étaient  assez  heureuses  pour 
anéaniir  la  féod  dite? 

Après  avoir  éteint  la  féodalité,  après  avoir  an- 
noncé hautement  que  nous  voulions  la  poursuivre 
jusque  <!ans  ses  derniers  retranchements  et  en 
effacer  justiu'aux  plus  légères  traces,  comment 
conserver  dans  nos  successions  une  de  ses  con- 
sé^iuences  les  plus  remarquables  et  le  plus  ma- 
nire.>tement  prononcées?  Ne  nous  y  trompons  pas, 
Messieurs,  ce  serait  non  seulement  nous  mettre 
en  contradiction  avec  nous-inéines  par  le  peu 
d'accord  qui  régnerait  entre  nos  lois  de  détail  et 
nos  hases  constitutionnelles,  mais,  ce  qui  est 
mille  fois  pis  encore,  ce  serait  laisser  a  la  vanité 
féodale  un  moyen  de  s'alimenter,  de  se  soutenir, 
de  se  relever  un  jour.  Car  qui  dont  ■  que  cette 
attention  sévère  de  nos  coutumes  à  maintenir 
dans  chaque  ligne  de  parenté  les  biens  qui  y 
étaient  une  fois  entrés  n'ait  été  un.^  des  causes 
qui  ont  le  plus  habitué  di  s  homnies  d'une  cer- 
taine classe  à  s'enorgueillir  des  noms  de  leurs 
aïeux?  Lorsqu'un  collatéral  venait  chasser  une 
mère  éfdorée  du  château  de  son  fils,  certaine- 
ment il  se  savait  bon  gré  de  poiter  un  nom  plu- 
tôt qu'un  autre,  et  l'orgueil  «le  la  naissance  se 
fortifiait  en  lui  par  les  faveurs  de  la  fortune. 

Messieurs,  vous  avez  voulu  établir  en  France 
un  gouvernement  libre;  vous  avez  voulu  faire 
régner    entre    tous   les    citoyens   une   parfaite 
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égalité  de  droits,  et  sans  doute  vous  voulez  que 
votie  ouvrage  se  soutienne.  Dès  lors,  n'admettez 
donc  rien  dans  vos  loi-^  civiles  qui  contrarie  ce 
grand  but.  Vous  savi  z  combien  il  est  impor- 
tant qu^N  dans  tout  pays,  les  lois  soient  toi  jo  rs 
mo  :elées  sur  les  priiK  ipes  de  la  G -nstituiion  ; 
vous  saV'  z  que  le  rapport  des  unes  a\ec  les  au- 
tres tient  tout  les  res^orls  du  gouvernement  dan- 
une  ieu>ion  coniinuelle.  et  (jue  ces  princiftes  en 
reçoivent  à  leur  tour  une  nouvelle  force;  vous 
savez  enliii  «ju'il  en  est  de  ce  rapport  comme  des 
ffiouvements  physiques,  dans  lesquels  Taction 
est  toujours  suivie  de  la  réaction.  Partez  de  cette 
idée  simple,  suivez  la  mirche  qu'elle  vous  in- 
dique, et  bientôt  vous  adapten  z  au  peuple  de  ci- 
toyens éguux  en  droit  qui  couvrent  maintenant 
la'surf  ice  lie  la  France  la  règle  tracée  par  Mon- 
tesqui-  u  pour  1  s  nobles  des  g 'uveniemeîits  aris- 
toci  atiqiies.  Vous  direz  avec  lui  que  tous  les 
moyens  invetités  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  monarchies  absolues  ne  sauraient 
être  u'u^age  entre  dea  lioniines  égaux  aux  yeux 
de  la  loi  pulitijue,  comme  ils  le  sont  aux  yeux 
de  la  nature,  et  vi'us  conclurez  de  là  (ju'il  ne  doit 
pus  y  a\oir  en  Fiance  d'autre  H'anière  de  suc- 
céiier  que  celle  qu'on  y  suivait  avant  l'établisse- 
ment du  régime  féodal,  que  celle  qu'on  suit  en- 
core dans  la  partie  du  royaume  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  pays  de  droit  écrit. 

Je  ne  ferai  pas,  Messieurs,  à  ceux  qui  ont  été 
nourris  dans  les  maximes  du  droit  contumier, 
l'injure  de  craindre  de  leur  part  de?  objeeiions 
qui  auraient  leur  soijrc(»  dans  je  ne  sais  quel 
atiai  hument  à  d'anciennes  haiiudes.  Certes  si 
de  pareilles  objections  peuvent  s'élevtr  contre 
les  (iiOj'Ositions  que  viennent  vous  faire  ici  vos 
deux  CDUiités,  ce  ne  sera  pas  du  moins  dai  s  une 
Assemblée  dont  le?  décrets  ont  renversé  toul^^s  les 
bariièn  s  qui  iso'aienl  chique  caiton  de  la  France, 
qui  a,  en  quelque  sorte,  fondu  eiise  i  ble  toutes 
les  se^^lio  iS  du  peuple  français,  et  qui  a  sacrifié 
au  succès  de  ce  grand  ouvrage  tous  les  privi- 
lèges, toute.'î  les  chartes  de  chaque  province,  de 
<îhaque  ville,  ue  chaque  bourgade. 

Du  reste,  si,  hors  de  cette  Assemb'ée,  des  ci- 
toyens réclamaient  avant  (|ue  vous  n'eussiez  pro- 
noncé le  maintien  lie  leur  u^aue  sur  le  point 
dont  il  s'auit,  je  leur  dirai-î  :  Vous  vous  croyez 
bien  loin  de  la  grossière  barbarie  de  vos  ancê- 
tres, cependant  je  vois  qu'elle  vous  dirige  encore. 
Vou<  avez  réformé  leurs  cuirasses,  l-urs  hauber- 
geons,  leurs  cottes  de  maill  s;  mais  vous  resjiec- 
lez  «  ncore  les  fantaisies  de  leurs  opinions,  et 
vous  voulez  qu'elles  continuint  à  vous  servir 
d'oracles  dans  les  occasions  les  plus  intéres- 
santes; vous  vous  feriez  hiier  ^i  vous  portiez  une 
toque  comme  celle  de  Philippe-le-B -l,  et  vous 
fléi  hissez  humblemerit  devant  une  décision  que 
i'ignorance  a  d  ctée  aux  valets  de  ce  |)rin(;e... 
Ah  1  Sachez  enlii  vous  alfranchir  de  celle  extra- 
vagante 8Up-r.stition;  sachez  enhn  ôire  vous- 
mêmes,  e[i  n'écoutant  que  la  voie  de  la  raison. 
Serrlez-vons  d'ailburs  quel  serait  le  fune^t'3  ré- 
sultat de  vos  préjugés  en  laveur  de  la  distinction 
clés  pîoppes  et  des  acquêts,  bj  lAssernblée  naiio- 
nale  n  avait  pas  le  courage  de  s'élever  au-dessus? 
Un  eo  le  uniforme,  vous  le  sivez,  est  juomis  à 
toute  la  France,  et  tout--  la  France  l'atl  nd  avec 
la  juste  conliance  qu'elle  duJt  au  décret  coiisti- 
tuiionnel  qui  en  renferme  la  promesa*;.  lih  l)ien! 
si  p.r  respect  f)0ur  les  prejuf^és  anti'jues  la  dis- 
tinc  ion  des  propres  et  des  acquêts  est  conservée, 
Fexéculion  de  cette  promesse  devieut  impossible, 


et  le  code   annoncé  reste  pour  jamais  dans  le 
néant.  La  raison  en  est  simple  : 

Le  même  respect  que  vous  aurez  pour  les  pré- 
jugés des  pays  coutumiers,  vous  l'aurez  sans 
doute  aussi  pour  les  préjugés  des  pays  de  droit 
écrit;  dès  lors,  vous  voilà  obligés  de  maintenir 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'ordre  de  succéder 
qui  y  est  en  vigueur  depuis  plus  de  quatorze 
siè(des,  tandis  que  vous  en  laisserez  subsister  un 
tout  différent  dans  les  pays  coutumiers. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  pays  coutumiers  n'ont 
pas  sur  la  règle  paterna  paternis  de  mode  uni- 
forme d'exécution. 

Ici,  la  coutume  défère  l'héritage  propre  qui  se 
trouve  dans  la  succession  d'une  personne  décé- 
dée sans  enlaiits,  àson  pins  pro  *haiu  héritier  du 
côté  du  parent  par  le  décès  du  |uel  cet  héritage 
lui  est  échu,  sans  remonter  plus  haut,  ni  cher- 
cher plus  loin  de  quel  côté  ce  parent  le  tenait 
lui-même. 

Là,  pour  succéder  à  un  propre,  il  faut  être  pa- 
rent du  défunt  du  cô  éetde  la  li^ue  de  celui  (jui  a 
mis  l'héritage  dans  la  famille,  et  lorsqu'on  a  cette 
qualité  on  exclut  les  parents  des  autres  côtés, 
quoique  plus  proches. 

Ailleu  s,  on  ne  peut  succéder  à  un  propre  con- 
sidéré comme  tel,  qu'autant  {]u'il  a  appartenu  à 
un  ascendant  comme  entre  le  défunt  et  son  héri- 
tier ;  en  sorte  qu'à  défaut  de  parents  venant  de 
la  même  souche;  que  celui  à  qu'il  s'agit  de  suc- 
céiler,  le  propre  perd  sa  qualité  et  appartient  à 
rhéritier  le  plus  proche,  sans  di-tiuction  de 
ligne. 

Dans  d'autres  endroits,  il  ne  suffit  pas,  pour 
succéder  à  un  propre,  d'être  pare  it  ou  défunt  du 
côté  dont  il  provient,  ni  même  de  desi  endre 
d'une  souche  qui  lui  soit  commune;  mais  il  faut 
être  desceiuiu,  comme  lui,  de  l'acquéreur  qui  a- 
mis  l'héritage  dans  la  famille. 

Ainsi,  voilà  quatre  manières  différentes  d'in- 
terpiéler  la  rè^ie  paterna  paternis  ^i  vous  savez, 
Messie  :rs,que  ce  sont  ces  ditL^rences  qi  ont  pro- 
duit la  distinction  de  iios  coutumes  en  coutumes 
de  simple  côté  et  ligne,  coutumes  de  tronc  com- 
mum,  et  coutumes  soudières. 

Je  demande  mainienam  aux  partisins  de  la 
règle  paterna  paternis,  s'ils  entendent  conserver 
toutes  ces  bigarrures  dans  le  code  de  la  Fiance? 

S'ils  les  conservent,  ils  nous  forcent  par  là 
même  à  rayer  de  notre  Gonslitiiiion  l'articl  •  qui 
donne  à  la  natio  i  l'espétance  d'être  Ufi  jour  gou- 
vernée par  des  lois  unifurmes.  Que  dis-je!  notre 
Goiisiituiion  elle  même  ils  la  réduisrnt  à  n'être 
plus  qu'un  beau  rêve  ! 

S'ils  lie  conservent  pas  ces  bigarrures,  quel 
moyen  ont-ils  de  les  faire  disijaraître,  ^i  ce  n'est 
d'abolir  la  rè^le  même  dans  l'iuieiprélation  et 
l'exéculion  de  laquelle  elles  se  sool  introduites? 
S'iuiagiiienl-ils  (jue  les  habitants  des  couiumes 
de  tronc  commun,  des  coutumes  souchères,  des 
coutumes  de  côié  et  ligne,  adopteront  [)lus  vo- 
lontiers le  régime  des  coutumes  de  simple 
cô  é,  ou  ceux  des  coutumes  de  simple  côte,  le 
régi'iie  soit  des  communes  d(!  côté  (U.  ligne,  soit 
des  coutunes  de  tronc  commun,  soit  des  coutu- 
mes souchèrefl,  que  tous  n'adopteraient  la  juris- 
prudence des  pays  de  droit  écrit?  Ce  serait  une 
illusion  que  de  >e  le  figurer  :  changement  pour 
changement,  I.  homme  rai-onnable  piéfèrera  tou- 
jours celui  qui  le  ramènera  aux  lois  les  plus, 
simples,  les  plus  naturelles,  et  qui  le  mellro  itle 
plus  sûrement  à  l'abri  de  toute  espèce  de  procès. 

Oi-,  tel  sera,  pour  tous  les  pays  coutumiers,  le 
double  avantage  de  l'abrogation  de  la  règle  po- 
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terna  paternis.  D'un  côté,  on  ne  peut  disconve- 
nir qu'il  ne  ?oit  pUis  simple  et  plus  conlormeau 
vœu  de  la  nature  de  réj^ler  l'ordre  des  successions 
sur  celui  des  affections,  et  conséquemmrnt  de 
préférer  toujours  les  parents  qui,  par  leur  proxi- 
milé  avec  le  défunt,  sont  censés  avoir  le  p  us 
mérité  et  obtenu  son  atlachemeut. 

D'un  autre  côté,  nous  savons  tous  qu'après  le 
retrait  lignager,  que  vous  avez  si  heureusement 
et  si  facilement  aboli,  il  n'y  a  dans  la  jurispru- 
dence aucune  matière  aussi  féconde  en  procès 
difficiles  et  ruineux  que  la  règle  paterna  pater- 
nis ;  et  si  quelque  personne  étrangère  aux  af- 
faires du  palais,  révoquait  en  doute  ce  que 
j'avance,  je  la  pri<Tais  de  jeter  les  yeux  sur  les 
commentaires  volumineux  que  celte  règle  a  fait 
naître,  sur  les  énormes  recueils  d'arrêts  dans 
lesquels  sont  laborieusement  compilée>  les  nom- 
breuses et  inconciliables  décisions  qu'elles  a  pro- 
duites. Malheiireuseiiient,  alor^,  il  ne  lui  serait 
plus  possible  de  douter. 

III.  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  à  la 
représentation,  c'est-à-dire  au  droit  en  vertu  du- 
quel le  fils  prend  dans  une  succession  la  place  de 
son  père  décédé.  Rien  ne  varie  d'une  manière 
plus  bizarre  que  les  lois  par  lesquelles  les  divers 
cantons  de  la  France  sont  régis  sur  cet  objet. 

D.ins  la  très  grande  partie  du  royaume,  no- 
tamment dans  les  pays  de  droit  écrit,  dans  la 
coutume  de  P.iris,  dans'  celle  d'Orléans,  dans  celle 
de  Normandie,  dans  cellô  de  la  Marche,  dans 
celle  de  Vermandois,  et  dans  cinquante  autres 
au  moins,  la  représentation  est  admise  en  ligne 
directe  à  l'infini,  et  eti  ligne  collatéiale,  jus- 
qu'au degré  de  neveu  et  nièce  inclusivement. 

Dans  quelques-unes  telles  que  Ponthieu,  Bou- 
lonnais, bailliage  de  Douai,  Saint-Amand  et  Mor- 
tagne,  dans  le  Toornaisis  français,  la  représent;!- 
tion  n'a  lieu  ni  en  ligne  directe,  ni  eu  ligne 
collatérale. 

Dans  un  assez  grand  nombre  d'autres,  telles 
que  Cambrai,  Valencieunes ,  Monlargis,  Blois, 
Senlis,  Clermîint  en  Beauvoisis,  Douai,  Lille,  la 
représentation  est  admise  en  ligne  directe  et  re- 
jetée en  ligne  collalérale. 

Plusieurs  l'ont  adoptée  à  l'infini  dans  l'une  et 
l'autre  ligne;  ce  sont  prificipalement  Tourame, 
Anjou,  Maine,  Grand-Perche,  Auvergne,  Poitou, 
Saintonge,  Bielagne. 

Il  en  est  trois,  savoir  :  Metz,  Valois  et  Epte  en 
Normandie,  qui  retendent  en  ligne  collatérale, 
au  delà  des  neveux  et  nièces,  sans  cependant  la 
porter  à  l'infini  en  ligue  directe. 

Une  autre,  celle  de  Reims,  Tadmeltant  à  l'in- 
fini en  ligne  directe,  lui  donne,  en  ligne  collaté- 
rale, plus  d'étendue  pour  certaines  espèces  de 
biens  que  pour  d'autres. 

Enfin^  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  l'admettent, 
soit  dans  l'une,  soit  dans  l'i'Utre  ligne,  que  pour 
certaifies  personnes  ou  pour  des  biens  d'une  na- 
ture particulière  :  ce  sont  Vastan,  Nivernais,  bail- 
liaire  de  Lille,  Clermont-en-Argonu",  Saint-Mihiel, 
Huinaut,  Bergues,  Bourbourg,  Gassel,  Bailleul, 
Saint-Omer. 

Toutes  ces  bigarrures  ne  peuvent  certainement 
pas  subsister  iians  le  nouvel  ordre  des  choses,  et 
11^  faut  qu'elles  cèdent  au  mouvement  général  qui, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  appelle  des  lois 
uniformes  sur  toutes  les  matières.  Il  reste  seule- 
ment à  savoir  auquel  des  divers  usages  que  je 
viens  de  retracer  vous  donnerez  la  préférence. 
A  cet  égard,  il  seinbleque  le  choix  ne  peut  rou- 
ler qu'entre  l'usage  (légèrement  modifié)  des 
pays  du  droit  écrit,  auxquels  se  sont  ex  pressé- 
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ment  conformées  la  plupart  de  nos  coutumes, 
la  disposition  des  coutumes  qui  admettent  la  re 
présentation  à  rinfiuien  ligne  collatérale  comme 
en  ligne  directe. 

Mais  ce  choix  ne  vous   sera   pas  difficile   s 
vous  considérez  : 

1°  Que  les  coutumes  de  représentation  à  l'infini 
s'éloignent  absolument  du  vœu  delà  nature,  qui 
entre  collatéraux  et  passé  le  degré  des  neveux, 
mesure  le   plus  ordinairement  l'affection  sur  la 
proximité; 

2°  Que  ces  mêmes  coutumes  sont,  pour  les  ci- 
toyens qu'elles  régissent,  une  occasion  conti- 
nuelle et  journalière  de  procès,  tant  sur  les  faits 
dont  elle  nécessite  la  preuve  pour  profiter  de  leurs 
dispositions  que  sur  le  sens,  l'effet  et  Fétendae 
de  leurs  dispositions  elles-mêmes  ; 

3°  Que  la  loi  qui  restreint  la  représentation  au 
degré  des  neveux  étant  tout  à  la  fois  et  la  plus 
générale  et  la  plus  aiicienne  du  royaume,  elle 
porte  par  cela  seul  avec  elle  un  titre  de  recom- 
mandation qui  la  fera  adopter,  dans  les  endroits 
où  elle  est  encore  inconnue,  avec  infiniment  plus 
de  facilité  qu'on  ne  ferait  admettre  dans  les  au 
très  une  loi  différente  : 

4°  Qu'obliger  les  citoyens  à  vivre  sous  cette  loi 
d'y  re  loncer,  pour  se  soumettre  aux  coutumes  de 
représentations  à  l'infini,  ee  serait,  en  d'autre 
termes,  obliger  la  majorité  de  la  F  ance  à  cède 
à  la  minorité  :  proposition  peu  convenable  en  elle 
même,  et  qui  ne  pourrait  être  justifiée  que  par 
des  considérations  de  justice  et  d'utilité  publiques 
qu'on  ne  rencontre  pas  ici. 

J'ajoute  que  la  représentation  à  l'infini  en  ligne 
collatérale  tient  au  même  esprit  que  la  règle  pa- 
terna paternis  ;  qu'elle  n'est  propre,  comme  elle 
qu'à  fomenter  et  nourrir  l'orgueil  des  familles 
et  que,  sous  ce  rapport  véritablement  piditique 
elle  ne  peut  pas  plus  que  cete  règle  échapper  ' 
la  réforme  que  je  sollicite  de  vous  au  nom  de  vos 
deux  comiti  s. 

Hâtez-vous,  Messieurs,  de  la  consommer,  cettor^ 
réforme  salutaire,  et  soyez  sûrs  que  si,  par  là 
vous  nuis(  z  aux  hommes  de  loi  en  leur  enlevan 
leur  |)lus  riche  pâture,  vous  (tim  le  bonheur  d 
la  généralité  des  citoyens,  en  bannissant  loin  d'eux 
toute  occasion  de  procès,  tout  prétexte  de  chicane, 
tout  sujet  de  haines  et  de  dissensions  domestiques 
Je  dis  plus;  les  hommes  de  loi  dignes  de  ce  nom 
béniront  voire  ouvrage.  Nous  osons  vous  assurer 
qu'en  prononçant  la  loi  que  nous  vous  proposons 
vous  ne  ferez  que  revêtir  du  sceau  de  l'autorité 
publique  une  opinion  que  leur  délicatesse  a  four- 
nie et  que  leurs  écrits  ont  manifestée  dans  toua 
les  temps. 

TITRE  ^^ 
Ordre  des  successions  légitimes. 


Art.  1"  L'ordre  des  successions  sera  le  même' 
dans  le  royaume,  et  à  l'égard   de  toutes  person 
lies,  sur  toute  espèce  de  biens,  sans  aucune  dis-'-i 
tinclion  de  meubles,  immeubles  réels,  immeu- 
bles fictifs,  propres,  paporaux,  avitins,  anciens, 
acquêts,    ci-devant   roturiers,  censuels  ou   féo-f:î 
daux,  et  tous  autres.  Il  n'y  aura  plus  en  aucuni 
lieu  d'affectation  de  ligne,  ni  de  droit  deretoui 
légal  ou  coutumier. 

Art.  2.  Tous  biens,  meubles  ou  immeubles  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  seront,  après  la  mort 
du  propriétaire,  recueillis  et  partagés  par  éga- 
les portions  par  tous  sis  enfants  mâles  et  femel- 
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les,  aînés  ou  puînés,  issus  du  mênae  mariage  ou 
de  plusieurs. 

Art.  3.  Si  un  ou  plusieurs,  ou  tous  les  enfants, 
sont  décédés  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
la  part  qui  aurait  appartenu  à  chacun  d'eux  ap- 
partiendra, par  représentation,  à  ses  enfants,  qui 
fa  partageront  de  même  également;  et  il  en  sera 
ainsi  de  degré  en  degré. 

Art.  -1.  A  défaut  d'enfants  et  descendants,  la 
succession  entière  sera  recueillie  r^ar  le  père  et 
la  mère,  qui  la  partageront  également. 

Art.  5.  Et  en  cas  de  prédéès  du  père  ou  de  la 
mère,  sans  qu'il  reste  d'autre  ascendant  de  son 
côté,  elle  appartiendra  en  entier  à  celui  du  père 
ou  de  la  n,ère  qui  survivra. 

Art.  6.  Lorsque,  du  côté  du  père  ou  de  la  mère 
prédécédé,  il  survivra  un  ou  plusieurs  autres 
ascendants,  ou  lorsque  le  père  ou  la  mère  seront 
morts  tous  deux,  la  succession  appartiendra  éga- 
lement et  par  tête;  savoir  :  la  moitié  au  père,  s'il 
survit,  ou  à  tous  les  ascendants  les  plus  proches 
du  côié  du  père,  s'il  est  prédécédé;  l'autre  moi- 
tié à  la  mère,  ou  si  elle  est  morte,  à  tous  les 
ascendants  les  plus  proches  de  son  côté;  le  tout, 
à  quelque  degré  que  les  uns  et  les  autres  soient 
placés  relativement  au  défunt. 

Art.  7.  A  déf  ut  de  descendants  et  d'ascendants, 
la  succession  entière  passera,  par  égales  portions, 
à  chacun  des  parents  collatéraux,  mâles  ou  fe- 
melles, aînés  ou  puînés,  de  quelque  branche 
qu'ils  soient,  unis  de  parenté,  soit  d'un  côté  seu- 
lement, soit  des  deux  côtés,  qui  se  trouveront 
les  plus  proches  en  degré. 

Art.  8.  Néanmoins,  les  neveux  ou  nièces  d'un 
défunt,  auquel  survivront  des  frères  ou  tœurs, 
ses  petits-neveux  ou  petites-nièces,  lorsqu'il  lais- 
sera, pour  plus  proches  parents,  soit  des  frères 
ou  fOBurs,  soit  des  neveux  ou  nièces,  seront  ad- 
mis à  prendre  dans  la  succession  la  part  qu'y 
aurait  eue  l<ur  père  ou  mère  prédécédé. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  aucun  autre  droit  de  repré- 
sentation en  ligne  collatérale. 

Art.  10.  S'il  n'y  a  ni  descendants,  ni  ascendants 
ni  parents  collatéraux,  en  quelque  degré  que  ce 
soit,  la  succession  appartiendra  au  mari  ou  à  la 
femme. 

Art.  11.  Et  s'il  n'y  a  ni  mari  ni  femme  survi- 
vant, les  biens  appartiendront  à  la  nation. 

Art.  12.  Seront  néanmoins  prélérés  à  la  nation 
les  enfants  et  descendants  naturels  de  celui  au- 
quel il  s'agira  de  succéder,  lorsque  leur  tiliation 
sera  con.-tante. 

Art.  13.  Le  meurtrier  sera  personnellement 
exclu  de  la  succession  de  celui  auquel  il  aura 
donné  la  mort,  et  il  sera  considéré  comme  décédé 
avant  l'ouverture  de  celte  succession. 

Art.  14.  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du 
royaume,  sont  capables  de  recueillir  m  France 
les  ruccessions  de  leurs  parents,  môme  Français  ; 
ils  pourront  également  recevoir  les  biens  qui  leur 
seront  donnés  ou  légués,  et  disposer  par  testa- 
ment de  ceux  qu'ils  posséderont  en  France,  en 
faveur,  soit  de  Français,  soit  d'étrangers,  sans 
néanmoins  qu'ils  puissent  commencer  à  jouir  de 
ces  droits,  si  ce  n'ert  du  jourc^ù  leur  nation  aura 
accorde  aux  Français  la  recipro^  ilé. 

Art.  15.  Le  droit  des  enfants  légitimes  ne 
pourra  être  contesté,  lorsqu'ils  auront  la  posses- 
sion (le  leur  étût,  ou  lorsque  leurs  père  et  mère 
auront  vécu  en  i  ossession  de  l'état  de  mari  et  de 
femme,  sans  que  les  enfants  soient  tenus  de  rap- 
porter la  preuve  du  mariage,  mais  ceux  qui  au- 
ront été  privés  de  fait  de  l'état  d'enfants  légitimes, 


seront  admis  à  s'y  rétablir,  en  prouvant  ou  rap- 
portant le  titre  de  l'état  de  leurs  |)ère  et  mère. 

Art.  16.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur 
effet  dans  tontes  Us  successions  qui  s'ouvriront 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  pré- 
judice des  institutions  contractuelles  ou  autres 
clauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées  par 
contr.it  de  mariage,  lesquelles  s-  ront  exécutées 
conformément  aux  anciennes  lois. 

Art.  17.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les 
successions  qui  s'ouvriront  après  l'époque  ci- 
dessus,  mais  relativement  aux  biens  ci-devant 
féodaux,  et  autres  qui  étaient  sujets  au  partage 
noble  seulement,  les  exceptions  contenues  dans 
la  seconde  partie  de  l'article  11  du  titre  I*"*  du 
décret  du  15  mars  1790,  en  faveur  des  personnes 
mariées,  ou  veuves  avec  enfants. - 

Art.  18.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être 
réclamées  que  par  les  personnes  qui,  à  l'ouver- 
ture des  successions,  se  trouveront  encore  enga- 
gées dans  des  mariages  contractés  avant  la  pu- 
blication du  décret  du  15  mars  1790,  ou  aux- 
quelles il  restera  des  enfants  ou  petits-enfants, 
issus  de  mariages  antérieurs  à  la  même  épo- 
que. 

Art.  19.  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les 
parts,  à  elles  réservées  par  lesdites  exceptions, 
leurs  cohéritiers  partageront  entre  eux  le  res- 
tant des  biens,  en  conformité  du  préent  décret. 

Art.  20.  Lesdites  exceptions  n'auront  pas  lieu 
à  l'égard  des  biens  nationaux  qui  seront,  à  comp- 
ter de  ladite  époque,  acquis  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  ces  biens  seront, 
dès  à  présent,  partagés  entre  toutes  personnes, 
dans  tontes  espèces  de  successions,  sans  préro- 
gative d'aînesse,  de  masculinité,  ni  autre  quel- 
conque. 

Art.  21.  Le  mariage  d'un  des  enfants,  ni  les 
dispositions  contractuelles  faites  en  le  mariant, 
ne  pourront  lui  être  opposées  pour  l'exclure  du 
partage  égal  établi  par  le  présent  décret,  à  la 
char/ie,  par  lui,  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été 
donné  ou  payé,  lors  de  son  mariage. 

M.  de  Alirabean.  Le  projet  qui  vient  de  vous 
être  présenté  tend  à  faire  disparaître  les  inéga- 
lités résultant  de  la  loi  ;  mais  ne  faut-il  pas  faire 
marcher  d'un  pas  égal  les  inégalités  résultant  de 
la  volonté,  je  veux  dire  les  inégalités  que  les 
substitutions  ont  rivées  diins  la  société?  C'est  le 
seul  moyen  de  porter  la  hache  au  pied  de  l'arbre 
dont  on  élague  quelques  branches  parasites,  en 
y  laissant  toujours  les  racines  voraces.  Je  demande 
donc  que  le  comité  nous  présente  un  travail  sur 
les  sub:-titu lions,  et,  comme  je  me  suis  occupé 
de  cette  matière,  je  demanderai  la  parole  dans 
la  discussion. 

M.  de  Cazalès.  La  proposition  du  comité  est 
bie[i  importante,  puisqu'elle  tend  à  renverser 
la  totalité  de  notre  code  civil.  Je  me  joins  donc 
à  M.  de  Mirabeau,  et  j'appuie  l'ajournement  sur 
le  tout.  On  verra  peut-être  que  celte  question  ne 
doit  i)as  être  résolue  dans  cette  session,  mais 
renvoyée  aux  législatures  prochaines.  Que  le  co- 
njité  cesse  de  nous  présenter  des  dispositions 
partielles  qui  ont  souvent  égaré  l'Assemblée. 

M.  de  JHirabeaii.  Je  demande  que  le  comité 
nous  présurite  un  travail  constitutionnel  sur  les 
inégalités  résultant  de  la  volonté  dans  les  suc- 
cessions. 

M.  de  Foucault.  Et  sans  que  cela  puisse  avoir 
un  effet  rétroactif. 
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M.  de  Mirabeau.  Nulle  puissance  humaine 
ni  suiliMinaiiie  ne  peui  légilimer  un  cîflet  rétroac- 
tif ;  j'ai  «leiiiauiié  la  p;irule  pour  l'aire  cetie  pro- 
fession d^  t"i.  Je  demande  que  ma  pro|)OsiLion 
soit  décreiée,  sauf  meilleure  rédarlion,  parce  ijue 
le  mot  constitutionnel  circonscrit  bien  nettement, 
et  d'une  man.ère  incontestable,  notre  compé- 
tence. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  l'Assemblée 
délinisse  eile-méme  le  mot  constitutionnel  :  il 
n'a  jamais  voulu  dire  autre  chose  ciiie  la  réparti- 
tion des  pouvoirs  poluiques,  et  c'est  par  une 
fausse  interprétation  de  ce  mot  qu'on  parviendra 
à  éterniser  noire  session. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  demande  que  le  comité 
y  ajoute  la  ^ra.ide  question  constitutioaiitille  des 
murs  mit(»yens. 

(Les  ame.Mit  ments  Font  rejotés.) 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  est  décrétée 
en  ces  termes  : 

«  L'A-semblée  nationale  décrète  que  ses  co- 
mités ne  Constitution  et  d'aliénation  presentiTont 
incessamment  un  travail  constitutionnel  sur  les 
inégalitis  résu liantes  de  la  volonté  dans  les  suc- 
cessions, pour,  huitaine  après  la  distribulion  de 
ce  rap|)ort  imprimé,  être  soumis  à  la  discus- 
sion. » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour 
pour  demain. 

Ensuite  on  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire 
de  Paris,  de  ce  jour,  adressée  à  M.  le  Président, 
par  laquelle  il  donne  connaissance  à  l'Assemblée 
des  adjudications  des  bii  ns  nationaux  faites  le 
19  de  ce  mois  en  la  municipalité  de  celte  ville; 
savoir  : 

1°  D'une  maison  sise  rue  deBussy,  louée  6,430 
livres,  esiimée  8G,600  livres,  et  'adjugée  pour 
12U,5U0  livres; 

2°  D  une  maison  et  jardin  rue  de  Monfreuil, 
louée  300  livres  estimée  5,450  livres,  et  adjugée 
pour  10,600  livres; 

3°  D'une  maison  sise  enclos  Saint-Martin-des- 
Ghamps,  louée  1,200  livres,  estimée  11,466  livres, 
et  adjugée  pour  25,000  livres. 

(La  séance  est  levée  à  environ  trois  heures  et 
demie.) 


AINNEXE 

A  Là  séance  de  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  NOVEMBRE  1790. 


Nota.  M.  Dubois-Grancé  fit  imprimer  et  dis- 
tribuer un  discours  et  un  projet  de  décret  sur  la 
force  pub liijue  {\iii  servait  d'amendement  au  rap- 
port faii  te  21  novembre,  au  nom  du  comité  de 
Gonstilutiun,  par  M.  UabauddeSaint-ËiieQue,  sur 
le  même  objet.  —  Gis  deux  pièces liii saut  partie 
des  documents  parlementaires  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  les  insérons  ci-dessous  : 

Discours  sur  la  Force  publique, 
PAR  M.  Dubois-Grancé  (l). 

Messieurs,  la  liberté  est  maintenant  placée  enlre 

■W»  III  111,1 

(1)  Citoyens,  méfiez-vous  des  calomuiateurs^  £t  }u$ez- 
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deux  écueils  :  l'abus  de  la  force  publique,  ou 
anéaiitis.-eneni.  Depuis  quelque  temps  l'uu  voit 
circuler  une  loule  d'écrits   d'autant  plus  dange- 
reu^e,  que  le  ton  mod-réqui  y  règne,  en  dé^iuise 
le  poison  ;  il  en  a  été  dist'  ibué  avec   profu^aa^, 
jusque  dans  le  fond  de  nos  cam|;agi)es,  par  lenj 
corps  adminisfatifs  mômes.  Ges  écrits  tendent  àW' 
prouver  au  peuple,  qu'il  ne  faut  pas  de  garde  na- 
tionale ;  celte  opinion  à  pour  prôneurs  les  secta- 
teurs de  l'ancien  réj^ime,  et  les  hommes  froids  et 
égoïstes  qui  redoutent  plus  les  charges,  quMs  n'ai- 
ment la  qualité  de  citoyen.  On  veut  essayer  d'en- 
dor  liir  le  lion  qu'on  n'a  pu  terrasser,  pour  l'en- 
chaîner  sans   danger.  Peuple  Français  qui,   parM 
votre  modération  et  voire  f<^rmelé  avez    montréJB' 
que  vous  êtes  digne  de  la  libi'rté,  détiez-vous  de 
ces  faux  amis  de  votre  npos.  Les  uns,  sous  le 
voi le  du  patriotisme, vousont  accablés,  sans  uliliié, 
d'un  service  purement  ^  ilitaire.pour  vous  en  dé- 
guuier.  Les  autres,  prolitant  de  votre  lassitude, 
vous  di-ent  maintenant  :  eh,  pourquoi   tout  cet 
appareil?  Ësl-ce  être  libre  que  d'abandonner  ses, 
alfain  s  pour  passer  des  nuits  dans  des  corps  d{ 
garde,  exposés  aux  caprices  d'un  chef,  à  des  ré- 
primandes, même  à  des  p. mitions?  Vous   av^^z 
sans  contredit,  le  droit  déire  armés  pour  laGoMS- 
titution  ;  mais  quand  elle  sera  faite,  à  quoi  servir?» 
ce  régime  austèri-,  sinon  à  propager  les  iHiinié 
tildes,  un  nouveau  genre  d'esclavage,  t-l  l'anar- 
chie? Vous  avez  le  uroit  d'être  armés,  oui,  sans 
doute  ;  mais  il  ne  vous  -est  utile  de  l'être  que  dans 
le  cas  où  la  puissance  executive  voudrait  usur- 
per vos  droits,  conquérir  votre  liberté.  G'est  iiinsi, 
peuple  français,  qu'après  tant  d'efforts  généreux, 
vos  ennemis  vou  iraient  vous  réduire  à  cet  état 
de  nuliiié  de  nos  anciennes  milices  bourgeoises,; 
que  dédaignait  même  une  brigade  de  maiéchaiS- 
sée.  Non,  certes,  on  n'accomplira  pas  cette  œuvre 
d'iniquité,  et  c'est  dans  ce  moment  vraie  nent  pé 
rilleux,  que  to-us  les  patriotes  doivent  sonner  le 
tocsin  de  la  liberté. 

Avant  de  développer  mes  principes  sur  la,| 
grande  question  de  la  force  publique,  de  cetlej 
force  publique  dans  l'universalité  des  citoyens,] 
j'ouvrirai  le  livre  immortel  de  la  déclaration  des! 
dioits  de  l'homme.  Le  temps  est  passé  où  les 
despotes  elfaçaient,  du  bout  de  leur  sceptre  de] 
fer,  cliaque  ligne  de  morale,  à  mesure  que  les! 
philosophes  les  traçaient,  les  nids  des  tyrans] 
sont  détruits,  et  toutes  les  propriétés  sont  re de- 
venues sacrées. 

Oui,  l'hotnme  est  enfin  sorti  du  chaos,  et  mon 
imagination  se  tixe  avec  plaisir  sur  l'immensité 
qui  nous  sépare  des  rives  de  I  Ohio,  où  vont  errer 
ces  specm  s  décharnés,  instruments  exécrables  de 
notre  amique  oppression.  Oh!  fuyez  tous,  ser- 
pents que  i'ignurauce  a  si  longtemps  révérés; 
allez  faie  retciitir  de  vos  sitflements  ces  plages 
désertes;  emportez  et  vus  pratiques  aussi  intéres- 
sées quesupertiiieuses,  et  vos  terriers  usurpés  et 
vos  codes  linanciers,  et  vos  magasins  inexlricaules 
de  chicane,  et  vos  systèmes  divers  d'autorité 
arbiiiaire;  enlevez  même  tout  noire  or;  laissez- 
nous  nos  terres  et  des  bras  libres  pour  les  cultiver, 
nous  serons  tiop  heureux. 

Grâce  au  Dieu  régénérateur,  le  flambeau  de  la 
raison  a  donc  euhn  incendié  lous  ces  dépôts  de 
l'orgueil  et  de  l'avance;   nous  n avons  plus  ri-en 


moi  par  ma  conduite  ;  souvenez-vous  que  le  plus  atroce 
dus  despotes,  le  cardinal  Richeiieu,  disait  :  Dminez- 
moi  une  liçfue  de  Vécriitire  d'un  homnie  quelconque,  fy 
tromierai  de  quoi  le  faire  pendra. 
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à  craindre  de  nos  préjufçéa;  mais  il  nous  reste  un 
ennemi  dangereux,  c'est  l'égoïsme, 

L'esprit  public,  il  est  vrai,  a  fait  en  France  un 
miraele  devant  lequel  les  t^iècles  les  plus  reculés 
resteront  en  admiration;  le  problème  de  ce  plié- 
nomène  n'est  cepenaa  t  pas  dil'ticile  à  rér^oudre, 
c'est  qu'une  fois,  depuis  qne  le  monde  exiv<le,  le 
peuple  ne  s'est  armé  que  ^our  sa  seule  cause. 
Bans  son  torrent  patriotique  il  a  entraîné  jus- 
qu'aux h  mines  les  plus  opion^s  [)ar  étit  à  la 
conquête  de  ses  droits,  tout  a  plié  deva  it  la  jus- 
tice immuable  ;  et,  pour  étoulfer  les  factions,  il 
a  sufli  au  véritable  souveiain  ne  se  montrer. 

Mais  depuis  Cette  ép.oqne  mémorable,  combien 
les  liens  du  patriotisme  bni-ils  été  relâchés,  soit 
par  l'intrigue,  soit  par  fintérèt  privé,  soit  par  ce 
sentiment  lui-même  dont  la  pureié  est  si  diKicile 
à  conserver  ?  Qu'est-ce  qu'un  patriote"?  Je  le  sens 
mieux  que  je  ne  puis  l'exprimer;  mais  j'appelle- 
rai à  mon  secours  un  philosophe  (l)  dont  les 
erreurs  et  même  les  injusiices  ne  peuvent  em- 
pêcher un  citoyen  loyal  de  lui  piyer  le  tribut  de 
reconnaissance  dû  à  ses  talents.  Un  paliiote, 
dit-il,  s'iden  ilie  avec  le  peuple;  il  veut  la  liberté 
pour  tous  les  hommes,  il  la  veut  sans  exception, 
sans  mudéiation,  uû  patriote  a  son  àme  sur  ses 
lèvres,  nùt  la  vérité  nuire  à  ses  convenances,  il 
l'a  dit,  il  ne  sait  point  capituler  avec  les  préjugés 
les  pas^ions,  les  intérêis  privés;  il  heurte  iie 
front,  et  jamais  par  des  voies  obliques;  simple, 
modeste  avec  tous,  il  n'est  rude  et  lier  (ju'avec 
les  ennemis  delà  liijerle!  H  hait  la  royauté,  non 
pas  comme  Gromwell  pour  y  substituer  la  lyran- 
Die,mai8(omme(;aion  parlaconvu'tionin  imeque 
les  rois  sont  des  mangeurs  d  hommes,  et  que  la 
royautéeslun  fléau  poiitijue  Lepalriotei  flexible 
dans  ses  principes,  invariable  dans  sa  conduite, 
n'intrigue  point,  ne  mai, œuvre  point  pour  arriver 
aux  premières  places  :  reu^sll-ll,  il  n'en  est  que 
plus  ardent  pour  le  bien  |jublic  et  ne  s'en  glori- 
ne  pas  ;  ne  réussit-il  pas,  il  ne  s'en  étonne  point 
et  rend  giâces  aux  dieux  tutélaires  de  sa  patrie, 
qu'un  citoyen  plus  digne  ait  été  choisi.  Miis  tou- 
jours actif,  surveillant,  ami  brûlant  de  l'ordre  pu- 
blic, toujours  prêt  à  voler  ausecours  de  ses  frères, 
à  repous-er  la  tyrannie,  il  ne  dit  p^s  :  J  aime  le 
peuple,  je  sers  le  peuple;  mais  il  dit  tout  ce  qu'il 
peuse  être  la  vériie;  il  lait  sans  délai,  sansesfjoir 
de  récompense,  ce  que  le  .-alut  ne  sa  patrie  lUi 
inspire;  voilà  ce  qu'est  un  patriote,  un  franc 
démocrate  (2). 

Allons  maintenant,  à  l'hôtel  de  la  patrie,  scru- 
ter notre  conscience;  je  ny  appellerai  pas  ces 
hommes  aussi  lâches  que  corrompus,  qui  par 
stujeur  ont  pris  rang  parmi  les  citoyens,  le 
14  juillet  1789.  Je  ne  citerai  pas  non  plus  ces  vils 
intrgaais  nom  l'àme  de  boue  se  prête  à  tons  les 
systèmes,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  un  moyen  de 
fortune,  mais  j'interpelle  ceux  dont  le  patriotisme 
brûlant  a  briié  ses  fers  avec  tant  d'eneigie.  Je 
demanderai  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  même 
de  quel  droit  ils  ont  exigé  des  récomijenses;  ah  ! 
qu'ils  sont  loin  d'être  patriotes  ceux  qui  croient 
qu'une  feuille  de  chêne  distribuée  à  chacun  d'eux 
comme  marque  disiii  ciive,  ne  S' rait  pas  une 
injure  à  leurs  concitoyen.-^  I  Les  despotes  savent 
bien  que  les  honneurs,  les  dignités,  sont  le  prin- 
cipal instrument  de   la  tyrannie;  ils  connait>8ent 


(I)  Brissat  do  Varville. 

(2J  En  adojHant  ceUe  définition,  jo  déclare  que  j'en- 
tends ici  par  la  rat^auté,  le  pouvoir  indélini,  cl  non  la 
monarchie,  dont  le  chef  règne  par  la  loi,  et  que  je  res- 
peclo  infiniment  plus  que  ceux  qui  s  appellent  royalistes. 


bien  les  passion?,  et  la  science  infâmede  leur  poii- 
tiqueneconsisteque  dansrartdelagouverner.  Dès 
qu'un  homme  a  obtenu  une  fiveur  particulière, 
il  ne  connaît  plus  l'égalité;  placé  entre  son  su- 
périeur et  celui  que  la  vanité  lui  montre  comme 
son  inférieur,  sa  lê^e  fermente,  s'exalte,  il  oublie 
>es  devoirs,  les  droits  de  ses  frères,  il  se  trans- 
forme en  janissaire,  croit  appartenir  à  une  cor- 
poration dis  inguée,  il  vexe  et  opprime  ;  enfin, 
choisi  pour  être  le  défenseur  de  se-;  concitoyens, 
il  en  devient  le  bourreau,  et  voilà  le  spectacle 
anti patriotique  que  nous  offre,  dans  quelques 
parties  de  l'Empire,  la  composition  actuelle  de 
nos  gardes  nationales.  Voilà  ce  qu'ont  produit 
nos  uniformes,  nos  épaulettes,  nos  états-majors, 
nos  commandements  de  division,  tous  ces  hochets 
de  l'orgueil,  et  je  soutiens  sans  détour  que  le 
motif  secret  de  la  plupart  des  demandes  tant 
répétées  par  nos  départements,  pour  presser  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales,  consiste  dans 
l'espoir  extravagant  d'obtenir  des  brevets  qui  as- 
similent aux  troupes  de  ligne  cent  mille  offi- 
ciers à  graines  d'éj  inards,  ou  au  moins  de  se 
perpétuer  dans  un  degréde  supériorité,  que,  par 
le  prisme  de  leur  vanité,  ils  ont  si  mal  combiné 
avec  les  intérêts  et  les  droits  de  leurs  conci- 
toyens. 

L'Assemblée  nationale  a  médité  longtemps  sur 
ce  danger  ;  si  elle  a  posé  pour  base  du  bonheur 
public  l'égalité,  elle  s'est  occupé  des  moyens  de 
maintenir  cette  égalité  de  droits  dans  toute  son 
iniégriié;  et,  dans  la  répartition  nécessaire  des 
différents  pouvoirs,  elle  a  su  préserver  le  peuple 
de  l'influence  contagieuse  de  ces  hommes  chez 
•  lesquels  ce  qu'on  appelle  esprit  de  corps  est  sans 
ceSfQ  agité  pour  étendre  leur  despotisme  même 
au  delà  de  leur  existence;  l'Assemblée  a  pensé 
que  tout  fonctionnaire  public  n'étant  en  place 
que  pour  un  temps  déterminé,  continuellement 
dans  la  dépendance  du  choix  du  peuple,  et  de  la 
surveillance  de  la  loi,  serait,  pour  son  propre  in- 
térêt essentieilement  occupé  des  moyens  de  mé- 
riter la  conliance  et  l'estime  du  peuple. 

Il  reste  à  prononcer  sur  l'organisation  de  la 
force  publique,  de  cet  instrument  d'ordre  ou 
d'anarchie,  de  liberté  ou  d'oppression. 

La  liberté  est  une  chimère,  si  le  plus  fort  peut 
impunément  opprimer  le  plus  faible;il  fautdonc 
une  force  publique,  toujours  surveillante,  tou- 
jours agissante,  pour  faire  exécuter  les  lois  pro- 
tectrices de  toutes  les  propriétés,  et  cette  force 
ne  peut  et  ne  doit  être  que  dans  la  main  des 
organes  de  la  loi,  c'est  ce  qu'on  appelait  ci-de- 
vant la  maréchaussée,  dont  une  meilleure  répar- 
tition suffira  généralement  à  ce  genre  de  tran- 
quillité publique. 

La  liberté  est  une  chimère  si  nos  frontières 
dégarnies,  nos  ports  ouverts  et  sans  défense, 
nous  exposent  aux  envahissements  de  voisins 
puissants  et  ambitieux;  comme  cette  surveil- 
lance, pour  atteindre  son  b  a,  doit  être  perma- 
nente, cominuellement  exercée,  disciplinée,  on 
ne  peut  y  employer  que  des  hommes  qui  se  con- 
sacrent particulièrement  à  cet  état,  et  à  qui  la 
nation  doit  le  dédommagement  des  sacrifices  aux- 
quels ils  se  dévouent  pour  sa  sûreté  et  sa  tran- 
quillité. 

Cette  partie  de  te  force  publique  est  l'armée 
active  et  soldée,  dont  rorganisation  est  dé  rélée, 
et  qui  ne  pouvant  constiiutionncllemenl  agir,dan8 
l'intérieur,  qu'à  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs, doit  néi  eesairement,  pour  toutes  les 
combinaisons  militaires, dépendre  immédiatement 
du  pouvoir  exécutif  suprême,  à  qui  la  nation  a 
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conlié  le  droit  Je  veiller  à  l'exécution  de  ses  lois, 
au  mainlitn  de  sa  sûreté  et  de  son  honneur  en- 
vers ses  ennemis;  mais  la  liberté  publique  ne 
serait  encore  qu'une  chimère,  si  l'armée,  despo- 
tiquement  soumise  à  l'auiorité  d'un  seul,  pouvait 
devenu^  dans  la  maison  du  chef  de  la  nation,  un 
instrument  de  vengeance  et  d'oppression  ;  et  c'est 
ici  que  je  consulte  la  déclaration  des  droits,  base 
immuable  de  notre  Constitution  ;  j'y  trouve  : 

Le  but  de  toute  association  politique  et  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme;  ces  droits  sont  la  liberté,  la  pro- 
priété, la  sùiete  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation;  nul  corps,  nul  indi- 
vidu, ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale,  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
concourir  personnellement  ou  par  leurs  repré- 
sentants, à  sa  formation;  si  je  passe  au  principe 
fondamenial  de  notre  association  politique,  je 
lis  :  Le  gouvernement  français  est  monarchique; 
il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à 
la  loi,  le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est 
qu'en  vertu  des  lois  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

Je  retourne  à  la  déclaration  des  droits  et  j'y 
trouve  : 

La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen liécessite  une  force  publique;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et 
non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  contiée. 

Ces  vérités  sont  éternelles,  bien  connues,  bien 
senties  aujourd'hui,  elles  ne  peuvent  laisser  de^ 
doute  que  dans  l'àme  des  méchants;  je  ne  ferai 
donc  pas  de  commentaire  pour  tn  conclure  que 
si  dans  un  empire  comme  la  France  il  a  été  jugé 
indispensable  de  solder  une  maiéchaussée  pour 
contenir  les  voleurs,  de  mettre  sous  la  main  d'un 
chef,  une  armée  nombreuse  pour  garder  nos 
[routières,  la  garde  nationale  qui  est  la  collection 
de  tous  les  citoyens,  le  palladium  de  la  Cons- 
titution, doit  spécialement  avoir  pour  but,  dans 
son  institution,  de  s'opposer  aux  excès  du  pou- 
voir exécutif,  de  proléger  la  loi  et  les  législa- 
teurs, de  faire  respecter  la  souveraineté  natio- 
nale ;  enfin,  de  résister  à  V oppression.  Il  est 
évident  qu'à  moins  de  vouloir  renverser  tout 
système  d'ordre  et  d'équilibre  social,  la  garde 
nationale  doit  être  indépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif; I  lacée  à  la  lois  sous  la  sauvegarde  et  pour 
la  délense  delà  loi,  les  corps  administratifs  seuls 
peuvent  lui  transmettre  la  volonté  gêné; aie;  et 
si,  sous  le  nom  de  roi,  il  se  mo:itrait  un  tyran  qui 
osât  brider  les  liens  de  ses  engagemenis,  et  se 
servir  contre  la  nation,  des  troupes  qu'elle  solde 
pour  sa  défense,  à  la  voix  du  Corps  législatif, 
cette  garde  constitutionnelle  irait  embraser  les 
foyers  du  despotisme,  car  les  tyrans  seuls  se  ré- 
voltent et  les  punir  est  un  devoir. 

Vingt-cinq  millions  d'âmes  peuplent  le  terri- 
toire français,  et  ce  qui  ajoute  à  sa  puissance, 
c'est  que  cette  masse  occupe  l'espace  le  plus 
rapproché,  et  peut  se  prêter  un  secours  mutuel 
et  rapide  qui  n'appartient  dans  cette  proposition 
à  aucune  nation  de  l'Europe. 

Sur  ces  vingt-cinq  millions,  quatre  millions  et 
plus  sont  en  état  de  porter  les  armes  dans  l'hy- 
pothèse que  j'ai  présentée,  c'est  pour  tous  un 
devoir,  et  un  devoir  sacré,  de  résister  à  l'oppres- 
sion; il  faut  donc,  sans  détour,  organiser  pour  le 
maintien  de  la  liberté,  une  force  armée  de  quatre 
millions  d'hommes. 


En  système  général,  rien  n'est  plus  simple,  l'é- 
galité des  droits  a  tranché  mille  difficultés,  tout 
citoyen  doit  être  soldat  de  la  Constitution;  la 
seule  différence  qui  existe  entre  un  citoyen  actif 
et  celui  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  le  service  de 
la  patrie  est  une  obligation  pour  le  premier,  et 
sera  une  récompense  pour  le  second. 

Il  serait  même  dangereux  i)our  la  liberté  pu- 
blique que  ce  principe  ne  reçût  pas  son  entière 
application,  car  les  hommes  cesseraient  promp- 
teinent  au  gré  de  leurs  passions,  de  se  respecter 
mutuellement;  les  intérêts  privés  croiseraient  avec 
une  incalculable  rapidité  l'intérêt  général;  le 
commerçant,  le  cultivateur  sans  armes,  seraient 
bientôt  le  jouet  des  caprices  de  l'intrigue  des 
hommes  armés,  et  le  despotisme  se  rétablirait 
sur  des  bases  d'autant  plus  solide-,  qu'ils  au- 
ra eut  pour  coopérateurs  trois  ou  quatre  cent  mille 
hommes  de  plus. 

Il  ne  faut  donc  pas  de  gardes  nationales,  ou  il 
faut  que  tous  les  citoyens  le  soient  ;  car  encore 
une  fois,  il  serait  moins  dangereux  (et  ce  qui 
s'est  passé  au  mois  de  juillet  1789,  l'a  prouvé) 
que  le  peuple  se  levât  tout  à  coup  au  premier 
signede  la  tyrannie, quecequ'ilfùtmaintenu  dans 
une  fausse  sécurité,  par  une  prétendue  garde 
citoyenne,  qui  ne  serait,  sous  un  nom  déguisé, 
qu'un  moyen  de  plus  d'oppression  dans  la  main 
d'un  despote. 

Les  Anglais  s'appellent  le  peuple-roi,  et  ils  sont 
dans  les  fers,  parce  que  les  grands  les  oppriment, 
et  que  leur  parlement  septennal,  nullement  re- 
présentatif, sujet  à  une  dissolution  arbitraire,  ne 
peut  échapper  à  la  corruption;  que  deviendrait 
le  fantôme  de  liberté  qui  leur  reste,  si  leur  posi- 
tion physique  nécessitait  comme  la  nôtre,  une 
armée  d"e  180,000  hommes,  toujours  prête  à  sou- 
tenir par  la  lorce  les  irruptions  d'un  pouvoir 
qui  a  tant  lait  de  progrès,  n'ayant  pour  armes 
que  de  l'astuce  et  de  l'argent. 

J'affirme,  avec  toute  la  pureté  du  témoignage 
d'une  bonne  conscience,  que  dans  un  Etat  mo- 
narchique, tel  que  le  nôtre,  pour  assurer  la  tran- 
quillité et  la  liberté  publique,  il  ne  faut  pas  que 
le  pouvoir  exécutif  puisse  même  essayer  ses 
forces,  il  faut  que  l'homme  qui  en  est  déposi- 
taire né,  meure  sans  se  douter  que  sa  puissance, 
bornée  par  la  loi,  est  susceptible  d'accroissement. 
Il  faut  enfin  qu'il  sache  bien  qu'il  n'est  pas  plus 
le  maître  de  commettre  une  injustice,  que  de 
commander  à  la  mort,  au  terme  de  sa  carrière, 
de  suspendre  la  faux  sur  sa  tête. 

Il  est  donc  indispensable,  puisque  nos  prin- 
cipi  s  constitutionnels  sont  plus  épurés  que  ceux 
d'Angleterre,  puisque  nos  corps  adminislratils 
sont  moins  exposés  à  séparer  leurs  intérêts  de 
ceux  du  peuple  ;  puisque  nos  lois  ont  invaria- 
blement tracé  l'ordre  de  succession  au  trône,  de 
nous  garantir  du  seul  inconvénient  que  néces- 
site notre  position  géographique  et  l'ambition  de 
nos  voisins  ;  de  nous  en  garantir  de  manière  que 
les  troupes  nombreuses  destinées  à  la  défense 
de  l'Etat,  ne  puissent  être  dirigées  contre  la 
Constitution  et  les  droits  du  peuple,  avec  la 
moindre  apparence  de  succès,  et  qu'aucun  agent 
du  despotisme  ne  puisse  exercer  uu  précipice 
où  il  ne  soit  certain  d'être  englouti  le  premier. 
Voilà,  Messieurs,  si  la  faiblesse  de  mes  lumières 
n'a  point  trompé  mon  cœur,  ce  que  l'on  doit 
considérer  comme  la  véritable  base  de  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  base  dont  il  ne 
faut  pas  s'écarter,  quelles  que  soient  les  loca- 
lités. Laissons  s'agiter  ces  hommes  fourbes  ou 
pusillanimes,  qui  semblent  s'effrayer  delà  puis- 
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sance  du  peuple.  Toujours  grand,  toujours  di- 
gne quand  il  connaît  sa  force,  il  n'est  atroce  que 
que  par  faiblesse,  et  sous  le  joug  de  l'oppres- 
sion. 

Je  suis  donc  d'avis  que  TAsseniblée  nationale 
déclare  comme  principe  constitutionnel  que  la 
garde  nationale,  étant  spécialement  destinée  au 
maintien  de  la  liberté  publique  et  à  résister  à 
l'oppression,  ne  peut  et  ne  doit  obéir  qu'aux  dé- 
crets émanés  du  Corps  législatif  pour  le  soutien 
des  lois  et  de  la  Constitution  française. 

Après  avoir  établi  les  principes  qui  tixent  l'em- 
ploi de  la  garde  nationale,  sa  véritable,  son  unique 
destination,  il  sera  facile  d'apercevoir  quelle  doit 
être  son  organisation,  et  quelles  peuvent  être  ses 
fonctions  habituelles.  Le  comité  de  Constitution 
a  préparé  un  iravail  sur  cet  objet,  qui  sera  in- 
cessamment sous  les  yeux  du  public;  je  ne  dirai 
qu'un  mot  à  ce  sujet. 

Les  gardiens  delà  loi,  élant  la  nation  entière, 
ne  doivent  avoir  ni  le  ton,  ni  l'e?prit  militaire, 
qui  ne  convient  qu'à  d^s  corps  toujours  assem- 
blés; il  serait  aussi  injuste  qu'inutile  de  les  fati- 
guer de  service  et  de  les  enlever  à  leurs  affaires  ; 
leur  uniforme  (puisqu'il  y  en  a  un  de  décrété) 
doit  être  simple,  sans  ornement,  sans  distinction; 
leurs  armes  (et  je  désirerais  qu'un  homme  ne  fût 
reconnu  pour  citoyen  actif  qu'autant  qu'il  s'en 
serait  procuré;  c'est  le  seul  moyen  d'en  imposer 
promptement  à  tous  nos  ennemis)  doivent  con- 
sister dans  uie  giberne  garnie  de  cartouches,  un 
fusil  et  une  baïonnette,  déposés  chez  eux,  et  non 
en  magasin;  car,  l'homme  libre  ne  peut  être  dé- 
sarmé sans  violation  du  plus  sacré  de  ses  droits, 
et  sans  un  danger  évident  pour  la  Constitution  :  les 
officiers  doivent  être  peu  nombreux,  jamais  plus 
d'un  an  dans  le  même  grade,  et  toujours  choisis 
par  le  corps  électoral,  je  dis  le  corps  électoral, 
parce  que  la  garde  nationale  ne  devant  sortir 
de  s(  s  foyers  que  dans  des  cas  extraordinaires 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs,  et 
devant,  dans  ces  cas,  exercer  ces  fonctions  sur 
des  territoires  qui  lui  sont  étrangers,  les  officiers 
doivent  être  nommés  par  les  représentants  du 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible. 

La  force  armée  étant  essentiellement  obéissante, 
nul  corps  d'armée  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer,  que  pour  des  objets  de  discipline  inté- 
rieure; le  pouvoir  législatif  seul  a  le  droit  de 
donner  des  ordres;  les  corps  administratifs  ont 
celui  de  les  transmettre;  les  citoyens  n'ont  plus 
qu'à  obéir.  Il  ne  faut  donc  point  d'état-major. 
11  suffit  en  général  que  tous  les  citoyens  actifs 
soient  divisés  en  escouades  t)ar  communauté,  en 
compagnies  par  canton,  et  en  baiaillons  par  dis- 
trict. La  nauon,  pour  se  maintenir  en  état  de 
défer.se  contre  les  abus  de  l'autorité,  n'a  pas  be- 
soin de  plus  grands  moyens  de  rassemblements, 
€t  ils  seraient  dangereux;  c'est  toujours  d'un 
nombre  quelconque  de  bataillons  que  se  compose 
une  armée. 

il  est  donc  au  moins  inutile  qu'il  y  ait  dans 
l'ordre  ordinaire  des  choses  des  grades  supérieurs 
à  celui  de  commandant  de  bataillon,  sauf  dans 
les  villes  dont  la  [iOpulation  sullit  à  la  composi- 
tion de  plusieurs  bataillons,  à  faire  alterner  le 
commandement  général  tous  les  huit  jours  entre 
les  commandants  de  ces  bataillons,  à  tour  de 
rôle  et  sans  choix.  Ces  chefs  hebdomadaires  se- 
raient ce  qu'on  appelle  des  officiers  de  jour,  des- 
tinés à  recevoir  les  ordres  de  la  municipalité, 
pour  les  transmettre  aux  différents  bataillons, 
■et  en  procurer  l'exécution. 

La  seule  distinction  des  officiers  serait  l'épée, 
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la  seule  distinction  du  commandant  serait  un 
plumet  au  chapeau,  pour  être  aperçu  de  sa  troupe. 
Quant  au  service,  nul  citoyen  actif,  excepté  les 
fonctionnaires  publics,  ne  pourrait  s'en  dispen- 
ser, à  moins  que,  du  consentement  de  sa  compa- 
gnie, il  ne  se  fil  remplacer  de  gré  à  gré  par  un 
autre  citoyen  actif  de  la  même  compagnie.  Le 
service  ordinaire  se  réduirait  à  ceci.  Dans  les 
villages,  il  y  aurait  quatre  hommes,  tous  les  di- 
manches et  fêtes,  pour  la  police.  Dans  les  villes, 
il  y  aurait  toujours  un  poste  à  l'hôtel  commun, 
qui  le  relèverait  toutes  les  vingt-quatre  heures. 
Cependant,  lorsque  la  population  de  ces  villes 
exigera  une  surveillance  plus  étendue,  il  sera 
dressé  un  règlement  particulier  de  service  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  et  ce  règle- 
ment visé  du  directoire  du  district,  et.  approuvé 
de  celui  de  département,  aura  force  de  loi  dans 
la  ville  pour  laquelle  il  aura  été  fait;  mais  ja- 
mais de  peine  alllictive  pour  manque  de  ser- 
vice, des  amendes  proportionnelles  au  délit  que 
le  conseil  général  de  la  commune  seule  aura  droit 
de  prononcer  contre  les  réfractaires. 

A  l'avenir,  aucun  citoyen  actif  ne  sera  admis 
dans  la  garde  nationale  qu'il  ne  sache  faire  l'exer- 
cice. 

Pendant  quatre  mois  de  l'année,  les  citoyens 
actifs  de  bonne  volonté  se  réuniront  le  premier 
dimanche  de  chaque  mois  dans  le  chef-lieu  du 
canton  pour  tirer  à  la  cible,  et  il  sera  donné 
un  prix  chaque  fois  au  plus  adroit. 

Enfin,  tous  les  an?,  à  l'époque  du  14  juillet,  il 
y  aurait  un  rassemblement  des  gardes  natio- 
nales par  cantons,  pour  la  prestation  du  serment 
civique,  la  réception  des  nouveaux  soldats  ci- 
toyens et  des  officiers.  Rien  au  delà,  à  moins 
que  le  renversement  de  l'ordre,  l'usurpation  des 
pouvoirs  ne  légitimassent  une  sainte  insurrec- 
tion. 

Quant  aux  circonstances  où  la  défense  de  la 
patrie  contre  les  ennemis  du  dehors  nécessite- 
rait le  concours  des  gardes  nationales  avec  les 
troupes  de  ligne,  l'emploi  des  gardes  citoyennes 
ne  pourrait  se  faire  que  de  deux  manières,  ou 
par  bataillons  séparés,  ou  par  incorporation.  Je 
préférerais  la  première  méthode,  laissant  aux 
troupes  de  ligne  toute  la  latitude  possible 
pour  les  engagements  volontaires,  et  le  re- 
crutement nécessaire  à  les  compléter  ;  mais  je 
ne  voudrais  donner  au  pouvoir  exécutif  aucun 
moyen  d'altérer  le  civisme  des  gardes  nationales, 
et  l'esprit  d'indépendance  légale  qui  doit  animer 
désormais  tous  les  citoyens  français  que  n'en- 
chaîne pas  une  discipline  habituelle  et  indispen- 
sable. Voilà,  Messieurs,  l'analyse  de  mes  pen- 
sées sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  et 
leurs  rapports  immédic\ts  avec  la  Constitution.  Si 
je  me  suis  trompé  en  principe,  je  demande  à 
être  éclairé,  et  mon  cœur  mo  dit  que  mon  erreur 
ne  peut  être  un  crime.  Si  j'ai  raison,  je  réclame 
la  réunion  de  tous  les  bons  citoyens  autour  du 
faisceau  de  nos  lois  constitutionnelles,  seul.? 
garants  de  la  liberté  publique. 

Suite  du  discours  sur  la  force  vublique,  ou  série 
de  décrets  sur  forrjanisation  ae  la  garde  natio- 
nale, par  M.  Wiihoîs-Craiicé  (1). 

Articles  constitutionnels. 
Art.  l'=^  La  garde  nationale  est  la  collectioa  de 

(1)  Le  comité  do  Constitution   m'ayanl  communiqué 
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tous  les  citoyens  reconnus  pour  tels,  en  étal  de 
porter  les  armes,  à  l'effet  de  remplir  le  but  de 
toute  association  politique,  lequel  but  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  rhorame. 

Art.  2.  Les  droits  naturels  de  l'homme  étant  la 
liberté,  la  propriété,  !a  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression,  la  première  J3nse  du  maintien  de 
ces  droits  est  que  tout  ^^arde  national  soit  armé. 
Art.  3.  Le  droit  de  port  d'armes  étant  essen- 
tiellement inhérent  à  la  qualité  de  citoyen  actif, 
il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  s'en  pour- 
voir, et  nul  ne  peut  être  désarmé  qu'en  perdant 
la  qualité  par  un  jugement  légal.  En  conséquer.ce, 
tout  citoyen,  au  moment  où  il  viendra  réclamer 
son  inscription  civique,  justifiera  qu'il  est  nmni 
d'un  fusil,  d'une  baïonnette  et  d'une  giberne.  Ces 
armes  doivent  rester  entro  les  mains  de  chaque 
citoyen,  paiàblement  dans  la  maison,  et  aucun 
corpi?,  aucun  individu  ne  peut  exiger  la  remise 
de  ces  armes  dans  un  dépôt  public  sans  violer 
la  Constitution,  et  mériter  d'être  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse-n;  tion. 

Art.  4.  La  nation  française  ayant  reconnu,  pour 
principes  fondamentaux  de  la  monarchie,  que  la 
loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale,  à  la 
formation  de  laquelle  tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  re- 
présentants; qu'il  n'y  a  point  en  France  d'auto- 
riJté  supérieure  à  la  loi  ;  que  le  roi  ne  règne  que 
par  elle,  it  que  ce  n'est  qu'en  vertu  des  lois 
qu'il  peut  exiger  l'obéis.-ance  ;  la  garde  nationale, 
spécialement  destinée  au  maintien  de  la  liberté 
publique,  ne  peut  et  ne  doit  obéir  qu'aux  décrets 
émanés  du  Corps  législatif  pour  le  soutien  des 
lois  et  de  la  Constitution.  En  conséquence,  tous 
les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants,  inscrits  au 
rôle  de  garde  nationale,  sont  obligés  de  prêter 
le  secours  de  leurs  forces  pour  la  défense  de  la 
patrie  contre  les  ennemis,  soit  du  dedans,  soit  du 
dehors,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Art.  5.  La  force  publique  résidant  essentielle- 
ment dans  la  collection  de  tons  les  citoyens,  et 
toute  autre  l.'orce  ne  pouvant  en  être  qu'une  éma- 
nation, nul  corps  .lirmé  ne  pourra  prétendre  le 
fPas  dans. aucune  circonstance  sur  la  garde^natio- 
nale. 

Art,  6.  La  force  armée  étant  essentiellement 
obéissante,  nul  corps  armé  ne  peut  en  cette  qua- 
lité délibérer  sans  se  rendre  coupable  du  crime 
de  lèse-nation. 

Art.  7.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  en 
activité  de  service  ne  pourront  jamais  être  offi- 
ciers de  gardes  nationales. 
Art.  8.  Les  gardes  nationales  ne  porteront  des 

son  iprojet  d'organisation  des  gardes  nationales,  pour 
y  faire  mes  observations  avant  de  le  présenter  à  l'As- 
semblée, après  l'avoir  lu  altentivcmcnt,  j'ai  cru  devoir 
en  faire  part  à  la  sociélc  des  amis  de  la  Consliluiion, 
persuadé  que  c'est  au  creuset  du  patriotisme  que 
l'homme  do  bien  doit  épurer  ses  idées. 

Quoique  la  lecture  que  j'ai  faite  du  plan  du  comité 
à  la  fin  d'une  séance  ait  été  rapide,  j'ai  nolé  avec  pré- 
caution les  articles  qui  ont  été  accueillis,  et  ceux  qui 
ont  été  réprouvés..  J'ai  doncclierché  à  combiner  mes  idées 
dans  le  nouveau  projet  do  décret  que  je  présente  à  la 
sagacité  des  membres  du  comité  de  Constitution,  avec 
ce  qui  m'a  paru  fixer  l'allcnlion  des  membres  de  la  so- 
ciété ;  j'ai  supprimé  des  articles,  j'en  ai  ajouté  d'autres, 
enfin  j'ai  laissé  entiers  ceux  qui  m'ont  paru  essentiels. 

C'est  dans  cet  état  que  je  représente  à  mes  collègues, 
non  pas  mon  ouvrage,  mais  le  leur  ;  trop  heureux  si,  d.e 
mes  réflexions,  il  peut  résulter  une  modification  utile  à 
.1(1  chose  publique. 

Dubois -Crancé. 


armes  que  lorsqu'elles  seront  de  service;  dans 
ce  cas,  elles  devront  respect  et  obéissance  à  leurs 
cliei:s;  hors  du  service,  tous  les  citoyens  sont 
égaux,  et  ne  se  doivent  que  ce  qui  est  ordonné 
par  la.  loi. 

Art.  9.  Toute  fédération  particulière  et  sé|a- 
rée  sera  regardée  comme  un  attentat  à  l'unité  du 
royaume  et  à  la  fédération  générale  de  tous  les 
Français. 

Art.  10. :Les  liens  du  mariage  servant  à  res- 
serrer les  nœuds  qui  attachent  un  citoyen  à 
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patrie,  et  leur  donnant  de  nouveaux  droits  l'un 
envers  l'autre,  nul  citoyen  actif  ne  pourra  se 
marier  que  revêtu  de  l'uniforme  national. 

Art.  11.  L'uniforme  national  sera  le  môme 
pour  tous  les  Français,  jamais  il  ne  sera  toléré 
aucune  distinction  d'épauleites  entre  les  officiers 
et  les  soldats  citoyens;  jamais  un  oflicier  n'occu- 
pera pendant  pliis  d'un  an  le  même  grade,  et  il 
ne  pourra  redevenir  officier  qu'après  avoir  été  un 
an  soldat,  excepté  les  circonstances  de  guerre,  et 
dans  ce  cas  les  officiers  conserveront  leur  poste 
jusqu'au  retour  de  l'expédition. 

Art.  12.  Les  sergents  et  caporaux  seront  dis- 
tingués par  des  galons  de  laine  sur  la  manche  ; 
les  officiers  recevront,  lors  de  leur  nomination, 
chacun  un  hausse-col  différent,  affecté  à  chaque 
grade,  des  mains  du  directoire  du  district,  au 
quel  ils  le  remettront  en  sortant  d'exercice.  Les 
commandants  de  bataillon  et  de  légion  porteront 
en  outre  une  plume  aux  trois  couleurs  de  la 
nation. 

Art.  13.  Les  ofiiciers  et  sous-officiers  de  tous 
..grades  dans  la  garde  nationale  seront  électifs 
chaque  année  au  scrutin  individuel  et  à  la  majo- 
rité absolue,  savijir  :  les  capitaines,  lieutenants, 
suus-lieutenants  et  sous-officiers  par  leur  com- 
pagnie; les  commandants  de  l)ataillon  par  tous 
les  citoyens  actifs  du  Lataillon  auquel  ils  seront 
attaché-',  et  h  s  conimandants  de  légiou  par  le 
.corps  électoral  de  chaque  district. 

Art.  14.  Il  n'y  aura  jamais  de  grade  supé- 
iieur  à  celui  de  commandant  de  légion,  dans  la 
garde. nationale,  et  lorsque  plusieurs  légions  se- 
ront réunies  dans  un  ujême  lien,  si  c'est  acci- 
dentellement, le  commandeinent  appartiendra  au 
plus  âgé.  Si  c'est  habituel,  comme  dans  les  grandes 
Villes  dont  le  nombre  des  cltoyeiis  actifs  excède 
celui  nécessaire  à  la  forniaiion  d'une  légion,  le 
commandement  sera  exercé  à  tour  de  rôle  toutes 
les  semaines  par  .un  commandant  de  légion,  qui 
occupera  pendant  ce  service  un  appartement  près 
de  lUiôtel  de  ville,  pour  être  à  portée  de  recevoir 
les  ordres  de  la  municipalité,  et  d'en  ordonner 
l'exécution. 

Art.  15.  Jamais  il  ne  sera  infligé  aucune  peine 
afflictive  à  un  eitoyen  pour  faits  contraires  à  la 
di.^cipli.n:e;  des  amendes  proportionnelles  et  par 
corps,  la  suppression  des  droits  de  citoyen  actif, 
à  terme,  seront  les  seules  punitions  applicables 
aux  différentes  circonstances;  et  ces  punitions, 
lorsqu'elles  excéderont  une  amende  de  6  livres, 
ne  pourront  être  infligées  à  un  citoyen  que  sur 
la  plainte  du  conseil  de  discipline  du  bataillon, 
par  le  directoire  du  district.  Tous  délits  graves 
seront  dénoncés  aux  tribunaux  pour  être  jugés 
dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  16.  Lorsque  les  gardes  nationales,  légale- 
ment requises,  sortiront  de  leurs  foyers,  elles  se- 
ront payées  par  le  Trésor  public,  sans  distinction 
.de  grade. 

Art.  17.  Lorsque  les  gardes  nationales  seront 
corps  d'armée  à  la  guerre,  elles  seront  soumises 
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à  toutes  lefs  loisoilitaires,  et  jugées  par  unecour 

Art.  18.  Jamais  les  tardes  nationales  p.roirjrc- 
menl  dites  r.a  ;pourronl  être  itïcorpartjes  inclrvi- 
dueileinent  ai  par  section  avi-c  les  iroupus  de 
ligne;  elles  marcheront  tonjours  avec  leur  dra- 
peau, et  sous  lecommandeureat  des  ofliciers  de 
leur  choix. 

Art.  19.  Dans  Tintérieur  des  viWes,  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  'public,  les  troupes  de 
ligne  et  les  marécliaussées  n'agiront  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  gardes  nationales  ;  en  campa- 
gne les  gardes  nationales  n'aiiiront  que  pour  sou- 
tenir les  troupes  de  lig'je  et  les  njarécliau&sée?. 


DÉCRETS   REGLEMENTAIRES. 

Section  P^ 
De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

Art.  l*"".  Les  citoyens  actifs,  depuis  dix-huit 
jusqu'à  soixante  ans  révolus,  s'inscriront  pour  le 
service  de  la  garde  nationale  sur  des  registres 
qui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municija- 
lilés  de  leur  domicile-:  ils  seront  ensuite  dis- 
tribues par  compagnie,  comme  il  sera  dit  au  titre 
suivant. 

Art.  2.  A  défaut  Je  cett€  inscription  et  de  cette 
distribution,  ils  demeureront  suspendus  de 
l'exercice  desdrcits  que  la  Gonslituiion  attucheà 
la  quulité  de  citoyen  actif,  ainsi  que.celui  de  port 
d'armes. 

Art.  3.  Ceux  cpi  ne  sont  pas  citoyens  actifs  ne 
sont  obligés  à  -aucune  inscription  sur  les  regis- 
tres, ni  à  aucun  service;  mais  ils  pourront  re- 
quérir cet 'honneur  près  du  conseil  général  de  la 
«xîomraune  par  une  requête  signée  et  approuvée 
tie  l'assemblée  primaire  de  leur  canton  ;  et  alors 
ils  participeront  aux  mêmes  avantages,  quant  à 
ce  qui  concerne  la  garde  nationale,  que  tous  les 
citoyens  actifs. 

Art.  4.  Aucune  raison  d'état,  de  profession, 
d'âge,  d'ictirmités,  de  taille  ou  autres  ne  dis- 
ipensera  de  l'inscription  des  citoyens  actifs  qui 
•voudront  conserver  l'exercice  de  leurs  droits, 
mais  plusiei^rs  seront  dispensés  du  service,  aiur>i 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  5.  Tout  fils  de  citoyen  actif  sera  tenu  de 
s'inscrire  sur  iesdits  registre?,  lorsqu'il  sera  par- 
venu à  l'âge  de  dix-iioit  ans  accomplis. 

Art.  6.  Ceux  qui  n'auront  pas  pris  cette  ins- 
cription à  l'âge  de  dix-huit  ans  ne  pourront 
«prendre  à  vingt-et-un  l'inscription  civique:  ils 
ne  seront  admis  à  celte  dernière  inscri|)tion,  que 
trois  ans  révolus  après  la  première,  quelles  que 
soient  les  raisons  qui  les  auraienft  empêchés  de 
s'inscrire. 

Art.  7.  Tout  citoyen  actif,  ayant  maintenant  plus 
Ue  dix-huit  ans  et  se  disant  inscrire  sur-le- 
^(ihamp,  sera  dispeni?é  de  ce  noviciat  de  trois 
armées,  et  pourra  prendre  à  vingt  jct  un  uns  l'ins- 
^cription  civique. 

Art.  8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  dos 
'Conditions  p!e:'CriteB  jjour  devenir  citoyens  fran- 
çais et  leurs  enfants  ser-ont  .traités  à  cet  égard 
comme  des  Français  naturels. 

Art.  9.  iNulme  sera  reçu  à  s'inscrire  par  |.r.j- 
curalion,  'mais  tous  fieront  tenus  de  faire  leur 
inscription  en  personne  ;  les  i  èies  pourr-oat  ce- 
'pemiaiit  fiiire  inscrire  leurs  enfants  absenta,  si  la 
<€fuiie  de  leur  éducation  est  .la  cause  de  leur 
-JbsenGc. 


Art.  10.  Les  IWs  sle  citoyens  actifs  qAii  auront 
satisiuïtià  c^  devoir  jouiront,  après  dix  ans  ré- 
volus, depuis  leur  insciMption  sur  le  registre  de 
la  i^arde  nationale  et  leur  distiibution  ipar  com- 
{)ugme,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs, 
quand  ils  ne  payeront  pas  la  contribution  exig^M^,, 
paurvu  qued'iiiill "urs  ils  remplisserït  les  condi- 
tions :pré6ci'iies  inirila  Gonsbiiuiion.. 

Art.  11.  Lesiiegistres  d'iuscription  des  munici- 
palités seront  doubles,  et  i'iun  d'eux  sera  envoyé 
tous  les  ans  et  conservé  dans  le  directoire lUe. dis- 
trict. 

Alt.  12.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  isei'ont 
inscrits  dans  l'anitée,  seront  n^çus au  serment  de 
la  garde  rrationale,  qui  se  prêtera  à  la  fêle  civique 
du  :14  juilletisuivant,  dans  le  chef-lieu  du  district* 

Section  II. 

De  Vorganisation  des  citoyens  pour  le  service 
des  gardes  nationales. 

Art.  1^^  Les  citoyens  seront  organisés  par  dis- 
trict et  par  canton;  sous  aucun  prét^îxte  ils  ne 
pourront  l'être  ipar  imunicipalilté  au  par  départe- 
ment. 

Art.  .2.  Les  sections  dans  les  villes  seront  con- 
-sidérées  comme  canton. 

Art.  3.  Il  y  aura  une  ou  plusieurs  légions  par 
distriot,  un  ou  plusieui^s  .bataillons  ou  idemi-ba- 
LaiiioQs  par  canton,  à  rai^.on  de  la  population. 

Art.  4.  Les  légions  :seront  de  quati-e  ;à  sept  ba- 
taillons, parcoiiséquent  huit  bataillons  formeront 
deux  légions,  et  lorsqu'il  y  aura  moins.de  quatre 
bataillons  dans  un  idistrict,  les  commandants 
du  bataillon  alterneront  eiitre  e-ix  le  comman- 
demeiit  en  chef.  Les  bataillons  seront  composés 
(le  huit  compagnies  an  taux,  commun  de 
6*!^Jioninies  chacune,  compris  les  officiers  et.sous- 
01  liciers. 

Art.  5.  Chaque  légion  aura  un  commandant 
ofi  chef  et  ut)  commandant  len  secouiL  Chaque  ba- 
taillon aura  un  commandant  en  chef  et  iin  com- 
uiondant  en  second,  un  adjudant,  un  porte-dra- 
peau et  un  imaître-armurier. 

Art.  6.  Chaque  compagnie  sera  divisée  .en  deux 
pe'otons,  quatre  sections  et  huit  escouaJes. 

Art.  7.  il  y  aura  tUiis  chaque  compagnie  un 
capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
ser-^^enl- major,  un  .trésorier,  deux  aergcnts  ;et 
quatre  caporaux.. 

Art.  8.  Le  lieutenant  et  le  sous-lieulenant  com- 
manderont chacun  un  ;peloton  .ayant  chacun  un 
sergent  sous  leurs  ordi'es. 

Alt.  9..  Il  y  aura  à  la  tête  de  chacune  des  qua- 
tre sections  un  caporal  qui  commandera  la  pre- 
mière escouade;  les  secondes  escouades  ;Seront 
.co:u mandées, par .!e  plus  âgé  des  soldats  de  l'es- 
couade. 

ArL  10.  On  tirera,  tous  les  ans  au  sort,  savoir: 
dans  ie  chef-lieu  de  district,  le  rang  des  légions 
ei  ijatùillon.^;  dans  de  chef-lieu  de  canton,l  e  rang 
des  compagnies,;  à  ;la  tête  des  compagnies,  le 
rang  des  pelotons,  des  sections  et  des  escouades. 

Art.  11..  La  formation  des  compagnies  se  fera 
de  la  inanirre  suivaiite  alans  les  villes  .ou  .gros 
lieiix  :(J8  ciloyens, actifs  ou  lils  de. citoyens  actifs 
âges  de  dix-huit  ans,,  formeront  une  compagnie 
composée  de  tous  les  citoyens  du  méiue  ijuartier 
inscrits  au  lepistre  de  la  municipalité  sans  dis- 
tinction ni  pFélépence;  dans  les  communes  qui  ne 
pourraient  pas  lormer  une  compagnie,  il  sera 
loriué;des  pelotons  de  vingt-huit  hommes,,  iLes 
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sections  de  quatorze,  ou  des  escouades  de  sept, 
de  manière  que  plusieurs  communes  fourniront 
une  compagnie  en  se  réunissant  de  proche  en 
proche,  selon  les  ordres  qui  seront  donnés  par  les 
directoires  de  districts,  sous  la  surveillance  de 
ceux  de  déparlemenls. 

Art.  12.  S'il  arrivait  que'  le  nombre  des  ci- 
toyens inscrits,  soit  dans  une  commune  de  cam- 
pagne, soit  dans  plusieurs  communes  réunies  à 
cet  elTet,  ne  s'accordât  pas  avec  le  nombre  de  68 
dont  chaque  compagnie  doit  être  formée,  la  com- 
pagnie pourra  s'élever  jusqu'à  76,  ou  se  réduire 
à  60,  non  compris  le  tambour. 

Dans  les  grandes  villes,  les  compagnies  sus- 
ceptibles de  former  à  elles  seules  plusieurs  lé- 
gions, pourront  s'élever  jusqu'à  cent  hommes. 

Art.  13.  Lorsque  la  garde  nationale  marchera 
par  détachement,  chaque  escouade  fournira  un 
contingent  égal,  et  il  sera  pourvu,  par  l'officier 
commandant  du  bataillon ,  à  ce  que  ces  déta- 
chements réunies  forment  des  compagnies  com- 
plètes, et  à  ce  qu'ils  aient  des  officiers  et  sous- 
ofticiers  de  leur  canton  en  nombre  suffisant  pour 
les  commander.  Lorsque  la  garde  nationale  mar- 
chera en  corps,  sans  exception,  les  compagnies 
seront  commandées  par  les  officiers  et  sous-offi- 
?iers  qui  leur  appartiennent,  quelque  inférieur 
4ue  soit  au  complet  le  nombre  des  soldats  ci- 
toyens qui  se  trouveront  au  lieu  de  rassemble- 
Art'.  14.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale 
légalem(nt  requise  sortira  de  ses  foyers  pour 
cause  extraordinaire,  il  sera  payé,  à  chaque  offi- 
cier, sous-ofticier  et  soldat  sans  distinction, 
vingt  sous  par  jour  sur  le  Trésor  public. 

Art.  15.  Tout  service  intérieur  de  police  ordi- 
naire'se  fera  gratuitement,  et  à  tour  de  rôle,  par 
chaque  citoyen  inscrit  sur  le  registre  des  gardes 
natioiaks  ;  et  cependant  il  sera  libre  à  un  citoyen 
de  se  faire  remplacer,  en  payant  de  gré  à  gré, 
par  un  autre  citoyen  actif  de  sa  compagnie,  de 
l'agrément  de  ^es  camarades. 

Art.  16.  L'uniforme  réglé  pour  les  gardes  na- 
tionales ne  pourra  être  exigé,  et  le  service  des 
citovens  actifs  sera  reçu  sous  quelque  vêtement 
qu'ils  se  présentent.  Mais  ceux  qui  porteront 
1  uniforme  seront  tenus  de  s'y  conformer  sans 
aucun  changement.  .,.       ,  .        , 

Art.  17.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  les 
compagnies  d'arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers 
de  l'arc  ou  de  l'arbalète,  compagnies  de  volon- 
taires, et  tout  autre,  sous  quelque  forme  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  sont  supprimées. 

\rt.  18.  L'Assemblée  nationale  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieLlesse  des  bons  citoyens,  permet 
que, dans  chaque  canton,  ii  se  forme  une  compa- 
gnie de  vétérans,  composée,  comme  les  autres, 
d'individus  qui  aient  passé  soixante  ans. 

Ces  vétérans  seront  distingués  par  un  chapeau 
à  la  Henri  IV;  ils  ne  seront  employés  qu'aux 
fonctions  qu'ils  aurontdésiré  remplir;  ils  assiste- 
ront assis  aux  exercices  des  gardes  nationales, 
adjugeront  les  prix  et  seront  appelés  les  pre- 
miers dans  chaque  district  au  renouvellement  de 
la  fédéiaiion  générale  du  14  juillet. 

Art.  19.  L'Assemblée  nationale  permet. égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton,  sous 
la  même  forme  d'organisation,  une  compagnie 
composée  des  jeunes  citoyens  au-dessous  de  l'âge 
de  dix-huit  ans;  cette  compagiiie,  commandée 
par  dts  officiers  de  la  même  classe,  sera  sou- 
mise à  l'inspeciion  de  trois  vétérans  nommés  à 
cet  effet  par  leur  compagnie.  Ces  jeunes  élèves 
feront  leurs  exercicis  sous  l'œil  des  vétérans,  et 


apprendront  à  la  fois  à  respecter  les  anciens  et  à 
servir  la  patrie. 

Art.  20.  Sont  exempts  de  tout  service  ou  de 
toute  contribution  pour  icelui,  les  citoyens  qui 
exercent  les  fonctions  de  juge  ou  de  commis- 
saire du  roi  près  les  tribunaux,  les  présidents 
des  administrations,  vice-présidents  et  membres 
des  directoires,  les  procureurs-syndics  de  dé- 
partement ou  de  district,  les  greffiers,  les  dépo- 
sitaires de  caisse  publique,  les  officiers  munici- 
paux et  procureurs  de  la  commune,  ainsi  que 
leurs  substituts. 

Sont  pareillement  exempts  de  tout  service  et 
de  toute  taxe  relative  à  la  gai^de  nationale,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  les  évoques, 
curés,  vicaires,  les  ofiiciers,  sous-oltici -rs,  cava- 
liers et  soldats  des  Iroupes  de  ligne  et  de  la  ma- 
rine étant  en  activité  de  service,  les  officiers, 
sous-officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale,  les  sexagénaires,  les 
femmes  et  les  filles. 


SECTION    m. 

Des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales. 

Art.  1«^  Les  fonctions  des  gardes  nationales, 
lorsque  la  réquisition  leur  en  est  faite  légalement 
dans  la  personne  de  leurs  chefs,  sont  de  mainte- 
nir l'ordre  et  Tobéissance  aux  lois. 

Art.  2.  Les  citoyens  requis  et  leurs  chefs  ne 
pourront  se  permettre  de  juger  si  les  réquisitions 
ont  dû  être  faites, 'et  seront  tenus  de  les  exécuter 
provisoirement  et  sans  délibération  ;  mais  ils 
pourront  en  exiger  la  remise  par  écrit  signé, 
pour  assurer  la  responsabilité  des  requérants. 

Art.  3.  Les  citoyens  ne  pourront,  ni  prendre  les 
armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  natio- 
nales, sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immé- 
diats, ni  ceux-ci  l'ordonner,  sous  une  réquisition 
légale  dont  il  sera  donné  communication  aux 
citoyens. 

Art.  4.  Seront  exceptées  de  cette  règle  générale 
les  fonctions  du  service  ordinaire  et  les  patrouilles 
de  sûreté  qui  se  feront  dans  les  villes  et  lieux  où 
les  citoyens  se  gardent  eux-mêmes. 

Art.  5.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  clameur 
publique,  tous  Français  sans  exception  doivent 
secourir  ceux  qui  sont  attaqués  dans  leur  per- 
sonne ou  dans  leUr  propriété;  les  coupables  sont 
saisis  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition. 

Art.  6.  Dans  les  cas  de  réquisition  permanente, 
qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarme  et  de  trouble, 
les  chefs  donneront  des  ordres  nécesr-aires  pour 
que  les  citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service 
effectif;  les  patrouilles  seront  renforcées  et  mul-  ' 
lipliôes. 

Art.  7.  Dans  les  cas  de  réquisition  particulière, 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions  ex- 
traordinaires du  brigandage,  ou  les  attroupements 
séditieux  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  la  perception  des  contributions,  ou  la 
circulation  des  subsistances,  les  chefs  pourront 
ordonner,  selon  les  occasions,  ou  les  détache- 
ments tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement 
et  l'action  des  compagnies  entières. 

Art.  8.  Les  gardes  nationales  dissiperont  les 
éléments,  les  attroupements  séditieux,  et  emploie- 
ront la  force  des  armes  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi  martiale,  si  elle  est  proclamée,  ou  pour 
la  défense  de  leur  poste  et  leur  propre  sûreté, 
dans  le  cas  seulement  ou  des  voies  de  fait  meur- 
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trières  auraient  élé  employées  contre  eux- 
même?. 

Art.  9.  Tout  officiermunicipal  qui,  de  son  chef, 
ou  mêmn  par  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  requerrait  le  service  des  gardes  natio- 
nales d'une  municipalité  contre  une  .lutre,  sera 
poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nalion,  et  res- 
ponsable de  tous  les  événements,  cette  réquisition 
ne  pouvant  être  faite  que  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  10.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  ja- 
mais marcher,  hors  de  leurs  foyers,  à  la  guerre, 
qu'à  la  réquisition  des  corps  administratifs,  sur 
un  décret  émané  du  Corps  législalif,  à  moins 
d'une  invasion  hostile  et  subite  faite  par  une 
troupe  étrangère,  et  dans  ce  cas  le  roi  pourra 
faire  donner  les  ordres  qu'il  croira  nécessaires 
par  V intermédiaire  du  directoire  de  département^ 
aux  conimaiidanls  des  différentes  légions  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.  11.  Lors  de  l'adjonction  des  gardes  natio- 
nales aux  troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales 
conserveront  leurs  officiers;  mais  l'armée  ou  le 
détachement  sera  toujours  commandé  par  un  of- 
ficier des  troupes  de  ligne  en  activité,  et  qui  aura 
au  moins  le  brevet  de  colonel,  et  s'il  n'y  avait 
point  de  colonel  à  ce  détachement,  il  snrait  com- 
mandé par  le  chef  des  gardes  nationales.  L'As- 
semblée renvoie  à  l'organisation  de  l'armée 
auxiliaire  les  secours  détachés,  soit  en  hommes, 
soit  e:i  chev?ux,  que  la  nation  pourra  fournir 
pour  incorporer  à  l'armée  de  ligne. 

Art.  12.  Le  service  ordinaire  se  bornera,  dans 
Irs  campagnes,  à  quatre  hommes  de  garde  tous 
It  s  dimanches  et  fêles  pour  la  police,  surtout 
aux  heures  des  offices.  Dans  les  villes  il  y  aura 
toujours  un  factionnaire  et  un  corps  de  garde  à 
la  maison  commune,  qui  se  relèvera  toutes  les 
vingt-quatre  heures.  Ce  seivice  se  fera  à  tour  de 
rôle  par  tous  les  citoyens  inscrits  au  registre,  ou 
par  leurs  représenlants,  comme  il  a  été  dit  (art.  15 
du  litre  II). 

Art.  13.  Dans  les  villes,  dont  la  population 
exige  une  plus  grande  surveillance,  il  sera 
dressé,  par  le  conseil  général  de  la  commune,  un 
rè,;.jlement  de  service  qui,  après  avoir  élé  visé  et 
approuvé  du  directoire  du  district  et  celui  du 
département,  aura  force  de  loi  dans  la  ville  pour 
laquelle  il  aura  été  fait. 

Art.  14.  Tous  les  dimanches,  pendant  le  mois 
de  mai,  juin,  juillet  el  août,  les  citoyens  se  ras- 
sembleront par  section  dans  leur  municipalité, 
pour  s'y  former  aux  exercices  militaires,  et  tous 
les  premiers  dimanches  de  ces  mêmes  mois,  ils 
s'assembleront  par  bataillon  dans  le  chef-lieu  de 
leur  canton,  pour  y  prendre  l'ensemble  des  évo- 
lutions militaires  et  tirer  à  la  cible.  H  sera  donné 
un  prix  de  douze  livres  chaque  fois  au  meilleur 
tireur,  dont  les  tonds  seront  faits  librement  par 
compagnie  pour  l'année,  ou  pris  sur  les  amencles. 

Art.  15.  Les  drapeaux  seront  déposés  chez  le 
commandant  de  chaque  bataillon. 

Art.  16.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé 
chaque  année  par  tous  les  gardes  nationales 
dans  le  chef-lieu  de  leur  district,  le  14  juillet. 

Art.  17.  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  por- 
ter, hors  du  temps  du  service,  soit  dans  les  rues, 
soit  dans  k-s  lieux  publics,  des  épées,  sabres  ou 
autres  armes,  sans  préjudice  aux  circonstances 
de  voyage  pour  lesquelles  un  citoyen  a  droit  de 
porter  des  armes  pour  sa  défense. 

Art.  18.  Sont  exceptés  de  cet  article  les  officiers, 
sous-ofticiers  el  soldats  ou  cavaliers  de  troupes 
de  ligne  de  service,  ou  à  leur  garnison,  ainsi 


que  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  d^ 
maréchaussée,  ou  corps  soldés  préposés  à  la  po" 
lice  des  villes. 


Section  IV. 
Des  délits  et  des  yeines. 

Article  1".  Les  punitions  pour  délits  contre  la 
discipline  seront  égales  pour  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  d'état  ni  de  grades. 

Art.  2.  Jamais  il  ne  pourra  y  avoir  d'autre 
peine  prononcée  contre  un  citoyen,  en  matière 
de  discipline,  que  des  amendes,  et  la  suspension 
des  droits  de  citoyen  au  plus  pour  un  an. 

Art.  3.  La  plus  faible  amende  sera  de  trente 
sous,  et  la  plus  forte  de  douze  livres. 

Art.  4.  Il  sera  formé  un  conseil  de  discipline 
par  canton,  composé  de  huit  officiers,  sous-of- 
ficiers et  de  dix  soldats,  tous  pris  au  sort.  A  ce 
conseil  l'accusé  et  l'accusateur  seront  entendus 
contradicloirement,  et  dans  le  cas  où  l'accusateur 
serait  jugé  non  recevable  dans  sa  demande,  il 
sera  condamné  aux  mômes  peines  qu'aurait  en- 
courues raccu?é,  s'il  avait  été  jugé  coupable  du 
délit  qui  lui  était  imputé. 

Art.  5.  Lorsqne  le  conseil  de  discipline  con- 
damnera  un  citoyen  à  une  peine  plus  forte  qu'une 
amende  de  six  livres,  le  jugement  sera  envoyé 
au  directoire  du  district  pour  être  confirmé,  an- 
nulé ou  modifié  en  dernier  ressort. 

Art.  6.  Le  conseil  tiendra  un  registre  où  seront 
inscrits  et  motivés  tous  ses  jugements,  avec  le 
nom  du  particulier  qui  en  aura  été  l'objet. 

Art.  7.  Tout  refus  de  service  ordinaire  sera 
puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  double 
du  prix  d'une  garde  en  remplacement;  pour  la 
seconde  fois,  du  triple;  pour  la  troisième  fois, 
(lu  quadruple;  et  pour  la  quatrième  fois  de  douze 
livres,  avec  suspension  pour  un  an  des  droits  de 
citoyen  actif. 

Art.  8.  Tout  soldat  citoyen  qui,  dans  l'année, 
aura  été  puni  deux  fois  par  le  conseil  de  disci- 
pline, ne  pourra,  l'année  suivante,  être  choisi 
pour  remplir  les  fonctions  d'olficier  ou  sous-of- 
ficier dans  la  garde  nationale. 

Art.  9.  Si  ce  citoyen  est  un  officier  en  exer- 
cice, il  sera  suspendu  à  l'instant  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  10.  Il  ne  peut  être  supposé  commis  aucun 
acte  d'insubordination  par  la  garde  citoyenne  que 
sous  les  armes  et  en  fonction  ;  et,  dans  ce  cas,  le 
plaignant  sera  tenu  de  constater  sa  plainte  par 
un  procès-verbal  signé  au  moins  de  deux  té- 
moins. S  il  n'y  a  point  de  voies  de  fait,  le  conseil 
de  discipline  pourra  condamner  le  délinquant  à 
une  amende  proportionnelle  au  délit,  sauf  l'appel 
au  directoire  du  district;  s'il  y  a  voies  de  fait,  la 
suspension  des  droits  de  citoyen  s'ensuivra, 
même  l'arrestation  s'il  y  a  lieu,  et  l'affaire  alors 
ira  par  devant  le  tribunal  du  district,  au  cri- 
minel. 

Art.  1 1 .  A  la  guerre,  les  gardes  nationales  seront 
soumises  à  toutes  les  lois  décrétées  pour  le  mi- 
litaire, et  jugées  par  une  cour  martiale;  mais  il 
ne  pourra  être  prononcé  contre  eux  de  peine  de 
mort  que  dans  les  cas  de  haute  trahison. 
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La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Mv  Coroller,  s^crt'/air^,  donne  lecture  du  pro- 
cè3!-verbai  de  la-  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  communique  deux  notes  en- 
voyées à  l'Assemblée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
de  différents  décrets  accei)lé.s  ou  sanctionnés:  par 
le  roi,  dont  la  teneur  suil  : 

Première  note. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction   : 

•(  1°  Le  14  de  ce  mois,  au.  décret  de  l'Assem- 
blée, du  10,  rclulif  à  lii  réunion  en  commun  des- 
électeursde' Paris,  pour  la  nomiiialion  des  juges 
des  six  tribunaux; 

«  2°  Et  le  17,  au.  décret  du  29  du  mois  dernier, 
portant  autorisation  de  vente  de  biens  nationaux 
à  la  commune  d.;  Paris; 
.  '•  3°  Au  décret  du,  3  de  ce  mois,  sur  la'  vente 
des  domaines  nationaux,  auxquels  sont  jpints: 
deux  déi  r.els,  II un.  des  25,  26  et  29  juini;  l'autre, 
du  15  aoùi; 

«  4°  Au  décret  des  6  et  7,  sur  la  liquidation,  de 
la  dette  publique; 

«  5o  Aux  tiois  décrets  du  8,  par  lesquels  l'As- 
semblée nalio[iale  déclare  vendre  des  b.ens  na- 
tionaux aux  municipalités  de  Saint-Aubin,  de 
Massy,  et  de  Saint-Jean  de  Beauregard,  district  de 
Versailles  ; 

«  6°  Au  décret  du  9,  relatif  à  la  réunion  en  une 
seule  municipalité  des  paroisses  de  B  juillargucc, 
Ro.dhilan,  Gaissargueset  Garons,  district  de  Nimus, 
et  portant  formation  d'un  huitième  canton,  dont 
Mand net  sera  le  chef-lieu  ; 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  l'ar- 
rêté du  département  du  Doubs,  du  19  octobre, 
relatif  à  la  fixation  du  chef-lieu  de  district  de 
Besançon,  sera  exécuté  ;. 

H  8°  Au  décret  du  même  jour,  pontant  qu'il 
sera  fourni  aux  matelots  étant  en  rade,  du  tabac 
comme  il  leur  est  fourni  à  la  mer  ; 

(t  9°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  tous 
bateliers  établis  sur  la  rivière  de  Somme,  à  voi- 
turer,  comme  les  gribaniers,  les  marchandises  et 
autres  objets  ; 

«  10"  Au  décret  du  10,  portant  que  les  neuf  pa- 
roisses- de  Gahors>  seront  ré  luites  à  trois  ; 

«  Uo  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'ils 
sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville 
d'Alençoi,  trois  dans  celle  de  Dijun;  un  à  Biune, 
quatre  à  INîmes,  un  à  Aiaix,  un  à  Beaucaire-, 
deux  à  Auxerre,  deux  à  Sens  et  deux  à  Bcau^- 
vais; 

«  12«  Au  décret  du  11,  relatif  au  sieur  Kéating, 
major  titulaire  du  régiment  d'infanterie  irlan- 
daise, de  Walsch  ; 

«  13**  Au  décret'  du  même  jour,  portant  que 
toutes  espèces  de  grains,  farines  et  légumes  ve- 
ranl  de  l'étranger  dans  un  port  de  France,  seront 
déclarées  par  l'entrepôt,  et  pourront  être  réexpor- 
tées, en  justifiant  que  ce  sont  les  mêmes; 

«  14**  El  enfin,  au  décret  du  13,  qui  annuité  un 
arrêt  du  conseil  dit  du  propre  mouvement,  rendu 

(1;  Cctlc  séance  est  iucouipiclc  au  Moniteur. 


en  faveur  du  sieur  Vulpian,  le  14  septembre  der- 
nier. » 

M.  le  garde' des  sceaux  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident une  expédition  de'  chacun  de  ces  décrets- 
sur  lesquels^  est  la  snnction^  du  roi. 

Signé  :  CHAMPION  DE  GiCÉ, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

Paris»  le  19  novembre  1790. 

Deuxième  note. 

Minutes  de  différents  décrets  acceptés  et  sanc- 
tionnés par  le  roi,  dans  Tordre  qui  suit  : 

«  1°  Décret  du  26  octobre,  par  lequel  l'As- 
semblée, sur  le  rapport  de  son  comité  d'aliéna- 
tion, déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
les  biens  compris  dî'.ns  l'état  annexé  audit  dé- 
cret, pour  le  prix  de  658,470  livres-; 

«  2**  A  itre  décret  du  27  octobre,  par  lequel  le 
1  roi  est  supplié  de  ne  pas  exercer  la  rigueur  des 
'  lois  enver.^  les  sous-officiers  et  cavaliers  du  ré- 
giment de  la  reine,  cavalerie,  qui  ont  contraint 
M.  de  Boucy,  leur  ancien  colonel,  à  leur  payer 
une  somme' de  30,000  livres  qui  ne  leur  était  pas 
due,  mais  d'ordonner  la  retenue,  au  profil;  du 
Trésor  public,  d'un  sol  par  jour  sur  le  prêt  do 
chacun  des  sous-officiers  et  cavaliers  qui  ont  eu 
part  au  partage,  jusqu'au  parlait  payement  des- 
dites-30'.000  livres; 

«  3'>  Aiire  décret  du  28  octobre;  qui  ordonne 
que  le  Président  de  l'Assemblée  se  retirera  par- 
(levers  le  roi,  ponr  le  prier  d'envoyer  à  Montau- 
ban  un  régiment  complet,  in<iépehdamtnent  de 
celui  d'infanterie  qui  y  est  actuellement; 

«  4"  Au're  décret  dudit  jour  28  octobre,  por- 
tant établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
tour  le  district  de  Perpignan,  séant  en  cette 
ville; 

<f  5°  Autre  décret  dudit  jour,  portant  que  le 
roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  les  princes 
d'Allemagne  uno  détermination  amiable  des  in  • 
demnilés  qui  leur  seront  accordées,  pour  raison 
des- droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés; 

«  6"  Autre  décret  dudit  jour,  portant  qne  les 
établissements  d'étude,  d'enseignement,  ou  sim- 
ple nent  religieux,  faits  en  France  par  des  étran- 
gers ou  par  eux-mêmes,  continueront  de  subsis- 
ter, comme  par  le  passé,  sous-lesmoditications  y 
énoncées; 

«  7°  Autre  décret  du  30  octobre,  portant  que 
les  gages  et  autres  émoluments  arriérés  des  {.offices 
supprimé?,  dus  par  TE'at,  s<"ront  incessamment 
acquiités  en  la  forme  ordinaire,  jusques  et  com- 
pris le  31  dé-embre  1790; 

«  8^  Décret  dudit  jour,  portant  que  les  commis 
à  la  perception  des  devoirs  en  Bretagne,  pour- 
ront se  pourvoir  devant  les  juges  de  paix  ;  et  en 
ca.-?  de  besoin,  devant  les  prud'hommes-asses- 
seurs, ainsi  que  les  requérir  dans  tous  les  cas^où 
ils  pourraient  se  pourvoir  devant  les  juges  des 
anciennes  et  hautes-justices  feigneuriales; 

«  9°  Décret  des  30  et  31  octobre,  portant  sup- 
pression, à  compter  du  l^"*  décembre  prochain, 
de  tous  les  droits  de  traite  et  de  tous  les  bureaux 
placés  dans  l'intérieur  du  royaume,  pour  leur 
perception  ; 

«  10"  Décret  dudit  jour  31  octobre,  qui,  d'après- 
l'avis  du  district  de  Nantes,  et  du  département' 
de  la  Loire-Inférieure,  autorise  la  suppressionf 
faite  par  les  officiers  municipaux  des  droits  éta- 
blis sur  le  bétail  aux  quatre  grandes  foires  tenuesr 
par  chaque  années  dans  ladite  ville,  à  charge  et 
condition  de  remplacer,  parla  voie  d'imposition 
ou  autrement,  la  portion  de  ces  droits  qui  de- 
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N  ait  être  versée  au  Trésor  public  ;  portant,  en 
outre,  établissement  de  troi^  nouvelles  foires 
franches  et  exemptes  de  tous  droi'&,  aux  époques 
des  I"  février,  18  mars  et  14  juillet  de  cliaque 
année; 

«  11»  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les-  offi- 
ciers municipaux  de  la  y>\\o  ot  commune  de 
Quiinperlé,  à  faire  un  approvisi muement  de  50 
tonneaux  de  blé-froment,  et  autant  de  seigle; 
en  conséquence,  à  faire  l'emprunt  des  sommes 
nécessaires  à  Tachât  du  blé,  à  charge  d'en  rem- 
bourser le  montant  par  le  prix  à  provenir  de  la 
vente,  et  ce  qui  se  trouvera  manquer,  par  la 
voie  d'imposition; 

«  12°  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  le  conseil 
général  tie  la  municipalité  d'A^serac  à  imposer, 
«ians  les  deux  années  prochaines,  et  par  portions 
éjzales,  la  somme  de  2,800  livre?-  sur  tous  b^s 
propriétaires  possédant  de-;  biims-fonds  dans 
ladite  municipalité,  pour  l'entier  payement  de  la 
somme  de  5,000  livres,  promis  au  curé  de  ladite 
paroisse,  pour  reconstruction  de  son  presbytère; 

«  13°  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  offi- 
ciers municipaux  de' la  ville  d'Availles,  district 
de  Livray,  département  de  la  Vienne,  à  employer' 
en  ateliers  de  charité,  pour  la  réparation  de  leurs 
cht-mins  vicinaux,  la  somme  de  800  livres,  et 
200  livres  qu'ils  ont  obtenue  en  1788  et  1789  de 
l'élection  de  Gonfolens  ;  les  autorise,  en  outre, 
à  imposer  la  somme  de  500  livres  sur  tous-  les 
contribuables,  pour  être  réunie  aux  deux  pre- 
mières sommes,  et  remplir  la  inéine  destination'; 
le  tout  à  la  charge  de  rendre  compte; 

«  14«  Décret  du  2  novembre,  qui  improuve  la 
conduite  de  la.  municipalité  de  Ffugueneau,  ap- 
prouve, au  contraire,  celle  de  la'garde  nationale 
et  celle  du  sieur  Varstadt,  son  commandant  ; 

«  15<'Décret  dudit  jour,  portant  qu'il  sera  sursis, 
dans  la  ville  de  Nîmes,  à  la  convocation  d  >  la 
commun»,  et  à  toute  nomination  tt  renouvelb'- 
nient  d'ofiiciers  municipaux  et  notables,  jusqu'à 
ce  que,  par  rAssembbt3  nationale,  il  ail  été  statué 
sur  le  rapport  qui  lui  sera  très  incessamment 
fait  des  malheurs  arrivOs  dans;  lailiti-  ville,  et  des 
informations,  à  l'effet  d'en  découvrir  les  auteurs; 

«  16^  Décret  dulit  jour,  portant  que  les  direc- 
toires de  département'  et  de  distric!  ne  cest^eront 
point  d'être  en  activité  pendant  bs  assemblées- 
des  conseils  de  déi)arienientg  et  de  districts; 

«  17»  Décret  dudit  jour,  qui  port"  que  tous^les 
décrets  rendus  jusqu'à  présent,  sur  lesquels  le 
cousentemenî,  royal  est  interveiiu,  S(>!it  valable- 
ment acceptés  ou  sanctionnés,  quf  Ib^  que  soit  la 
formule  qui  sera  employée  par  I  >  i^uUe,  amsi  que 
la.  manière  d'envoyer  les  décret»^,  lurf-^u'ils  au- 
ront'été  sanctionnas  ou  acceptés;. 

«  18**  Décret  dudit  jour,  qui  ancfjrdi^  à  laimuni- 
palité  de  Nancy  un  délai  de  quinzaine  pour  l'en- 
voi des  ses  soumissions.; 

«  19''  Décret  dudit  jour,  qui  déclare  nuls  tons 
titres  de  collation  ou  d'institution  qui  se  trouve- 
rout'accordés  depuisllî  27  rfovembre- 1789,  pour 
des  églises  paroissiales  qui  éfciient  alors  va.anle.s 
même  goaverrrées  par  un  prètn-tlesservanl  de- 
puis trois  ans  au  moins^  avant  ledit  jour  27  no- 
vembre 1789,  ou  qui  étaient  supprimées  et'  réu- 
nies avant  bîdit  jour,  par  ordouiiunce  du  supé- 
rieur ecclésiastique  ; 

«  20*>  Décret  dudit  jour,  qui  ordonne  que  l'ar- 
rêté du  département  d'indre-el-boire,  en  date  du' 
21  septembre  1790,  sera  exécuté;  qu'en  consé- 
quence, les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Chinon  seront  tenus  de  procéder,  dans  deux 
mois  pour  tout  délai,  àcoffipter  uel.i  notification 


du  présent  décret  et  de  l'installation  des  nou- 
veaux officiers  municipmx,  à  la  confection  d'un 
nouveau  rôle,  sur  les  trois  bases  fixées  ou  déter- 
minées par  le  département; 

«  21°  Décret  du  3  novembre,  portant  qu'il  sera 
distrait  et  distribué  en  droits  d'assistance,  la 
moitié  dutraitoment  des  juges  et  des  commis- 
saires du  roi  qui  ont  plus  de 2,400  livres; 

«  22°  Décret  dudit  jour,  relatif  à  l'élection  des 
iuges  et  des  administrateurs'  du  déparlement  de 
Paris  ; 

«  23"  Décret  dudit  jour,  relatif  à  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Paris; 

«  24»  Décret  dudit  jour,  qui  fixe  à  2,400  livres 
le  traitement  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Paris,  et  à  800  livres  celui  des  greffiers  desdits 
juges  de  paix; 

«  25vDécret  du  4  nov-embre,  qui  déclare  illéo^ale 
la  commission  établie  par  arrêt  du  conseil  du 
29  juin  1780;  ordonne  en  consé  (uence  que  les 
actes  qualifiés  de  jugements,  sentences  ou  arrêts 
rendus  par  la  lite  commission,  ne  sauraient  obli- 
ger ou  entacher  le  sieur  Giueste,  procureur  du 
roi  en  la. maîtrise  de  Castres,  département  du 
Tarn; 

«  26**  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  du  Mans,  à  em- 
prunter la  somme  de  16,000  livres  pour  être 
emplovée  à  faire  subsister  les  pauvres  de  leur 
ville,  à  charge  do  rembourser  ladite  somme,  dans 
r<space  de  qua/tre  ans,  par  la  voie  d'imposition  ; 

«  21"  Décret  du  5  novembre,  portant  que  le  roi 
est  prié  de  suspendre  toute  nomination  aux  em- 
plois- actuellement  vacants;  ouqui  viendront  à 
vaquer  dans  le  régiment  de  Salis-Marschliu, 
Grisou,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  pris  uu  parti  dé- 
finitif sûr  le  mode  d'avancement  qui  sera  fixé 
pour  ce  régiment  ; 

(^  28  Déci-et  dudit  jour,  portant  que  la  caisse 
d.;  l'extraordinaire  prêtera  au  Trésor  public  1 1 
somme  de  48  millions,  pour  le  service  du  mois 
de  novembre  ; 

«  29**  Déeretduditjour,  portant  que  les  soldats, 
sous-ofliciers,  officiers  Suisses,  généraux,  et 
antres  officiers  de  celte  nation,  continueront 
d'être  payés,  comme  parie,  passé,  des  pensions, 
traitements  et  émoluments  dont  ils  ont  joui  jus- 
qu'au 1^'  mai  1789; 

«  30«  Décret  dulit  jour,  qui;  en  iraprouvant 
le  refus  fait  par  le  sieur' Lanon,  receveur  dos 
impôts  directs  à  Saint-Lô,  lui'  ordonne,  ainsi 
qu'à  tou.s  autres  receveurs,  de  recevoir  les 
sommes  qui  leur  seront  offertes  par  les  collec- 
teurs^, et*  d'en  donner  quittance  à  valoir  sur  le 
mon taut' des  rôles; 

«  31°  Décret  du  4  novembre,  relatif  à  la  fabri- 
cat^ou  des  assignats; 

«  32°Décret  du  5  novembre,  portant  qu'à  comp- 
ter du  1^'  octobre  1790,  les  caporaux.de  grena- 
diers Suisses,  ainsi  que  ceux  de  fusiliers  de  la 
liremière  classe,  jouiront  d'un  supplément  de 
haute  paye  de  dix-huit  deniers  :  ceux  de  seconde 
classe,  ainsi  que  les  lambourF  de  grenadiers, 
vingt^quatre  deniers;  ealin,  les  tambours  de  fu- 
siliers, d'uiL supplément  de  haute  paye  de  douze, 
deniers  ; 

«  33°  Décret  dudit  jour,  portant  établisse- 
ment de  trois  juges"  de  paix  dans  la  ville 
d'Arles  ; 

«34''   Décret  dudit    jour,  portant   établisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  dans  le  district 
d'Alençon,  qui  sera  séant  en  cette  ville; 
'      •<  35"  Décret   dudit  jour,   portant  qu'il    sera 
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nommé  trois  juges   de  paix   dans  la  Yille  de 
Troyes; 

((  36<^  Décret  du  6  novembre,  portant  que  le 
président  se  retirera  de  nouveau  par  devers  lo 
roi;  à  l'efCet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
incessamment  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  du  décret  du  8  octobre,  qui  concerne 
les  membres  de  la  ci-devant  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse; 

«  37"  Décret  dudit  jour,  relatif  à  la  liquidation 
des  oflices  d'amirauté  ; 

«  38'^  Décret  des  6  et  7  novembre,  relatif  aux 
élections  des  juges  et  des  suppléants; 

«  39^'  Décret  du  9  novembre,  qui  charge  le 
président  d'écrire  aux  assemblées  administra- 
tives des  déparlements  de  la  Meurlhe,  de  Ja 
Meuse  et  des  Ardennes,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée,  du  zèle  qu'elles  ont 
marqué  dans  les  circonstances.  » 

Signé  :  GllAMPloN  DE  CiCÉ, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

Paris,  le  19  novembre  1790. 

M.  €rossîii,  rappo'i^.eur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté 
sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  Tun 
des  membres  de  son  comité  de  Constitution,  et, 
d'après  l'avis  de  l'administration  du  département 
de  la  Meurthe,  décrète  qu'il  y  aura  quatre  ju- 
ges de  paix  à  Nancy,  deux  à  Lunéville  et  un  à 
Toul.  ). 

M.  Dupré,  député  de  Carcassonnej  sollicite  et 
obtient  une  prolongation  de  congé  pour  un 
mois. 

M.  Koimery,  député  de  Metz,  qui  s'était  ab- 
senté, en  vertu  d'un  congé,  déclare  qu'il  reprend 
sa  place  dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  militaire  sur  l'organisation  de 
l'artillerie. 

M.  de  Broglte,  député  de  Colmar ,  rappor- 
teur (1).  Messieurs,  chargé  de  vous  soumettre  un 
plan  d'organisation  pour  le  corps  de  l'artillerie, 
votre  comité  militaire  n'a  pu  perdre  de  vue  la 
prudente  réserve  dont  vous  usâtes,  il  y  a  quelque 
temps,  lorsqu'il  vous  fut  proposé  dé  ne  former 
qu'un  seul  et  même  corps  de  ceux  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

Vous  appelâtes  à  votre  secours  l'expérience, 
ce  guide  certain  des  sages  législateurs  ;  vous  re- 
connûtes que  c'était  aux  institutions  de  M.  de 
Gribeauval,  que  le  corps  de  l'artillerie  était  re- 
devable de  sa  supériorité  avérée  sur  tous  ceux  de 
l'Europe;  vous  parûtes  persuadés.  Messieurs, 
que  dans  un  système  aussi  fécond  en  succès, 
qu'ingénieux  par  sa  simplicité  même,  il  n'appar- 
tenait qu'au  temps  et  à  la  seule  évidence,  d'a- 
mener lentement  et  sucessivement  des  change- 
ments démontrés  utiles.  Vous  vous  déterminâtes, 
en  conséquence,  à  ne  rien  innover,  au  moins 
pour  le  moment,  à  cet  égard  ;  et  quels  gue  pus- 
sent être  \e:i  avantages  que  cette  réunion  sem- 
blait promettre,  quelque  confiance  que  vous  fus- 
siez portés  à  accorder  au  vœu  exprimé  par  un 
grand  nombre  d'officiers  de  l'un  et  l'autre  corps, 
vous  pensâtes  que  l'incertitude  du  succès,  l'in- 
convenance et  le  danger  de  compromettre,  par 

(t)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  ce  rapport. 


de  nouvelles  épreuves,  la  perfection  à  laquelle  les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génii;  étaient  respecti- 
vement parvenus,  interdisaient  jusqu'à  la  pensée 
d'accepter  la  proposition  subite  qui  tendait  à  leur 
réunion. 

Le  même  respect  pour  les  institutions  consa- 
crées par  une  heureuse  expérience,  a  dirigé  votre 
comité  militaire  dans  le  projet  d'organisation  de 
l'artillerie,  qu'il  va  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Combiner  l'économie  la  plus  exacte,  avec  l'uti- 
lité réelle  du  service;  ne  jamais  s'écarter  du 
système  établi  par  l'ordonnance  de  1776  ;  n'y 
apporter  que  des  changements  légers,  indiqués 
parla  nature  même  des  choses,  et  évidemment 
propre  à  contribuer  à  sa  perfection  ;  soumettre 
néanmoins,  le  plus  possible,  l'organisation  de 
l'artillerie  aux  règles  que  l'Assemblée  nationale 
a  précédemment  établies,  aux  décrets  qu'elle 
a  porlés  sur  la  constitution  de  l'armée  ;  tel  est  le 
problème  qi:e  votre  comité  s'est  proposé  de  ré- 
soudre ;  tel  est  le  but  qu'il  s'est  efforcé  d'at- 
teindre. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  indiquer  successive^ 
ment  les  différences,  en  petit  nombre,  qui 
existent  entre  le  plan  envoyé  à  votre  comité  par 
le  ministre  de  la  guerre,  'et  le  plan  que  nous 
avons  cru  devoir  arrêter  délinitivement  à  la  suite 
d'une  discussion  très  approfondie,  à  laquelle  ont 
été  appelés,  et  ont  assisté  régulièrement  MM.  les 
officiers  généraux  de  l'artillerie,  et  plusieurs 
olliciers  particuliers  de  ce  corps. 

Ces  différences  entre  le  plan  du  ministre  et 
celui  de  votre  comité,  porte  sur  deux  objets 
distincts  ;  les  unes  sont  relatives  au  nombre  des 
officiers,  tant  généraux  que  particuliers,  et  à 
celui  des  sous-ofticiers  des  différenls  grades, 
ainsi  qu'aux  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  ; 
les  autres  regardent  la  solde,  les  appomtements, 
et  quelques  dépenses  indispensables  au  service 
de  l'artillerie. 

Quant  au  premier  objet,  votre  comité  s'est 
soigneusement  rapproché  des  dispositions  de  l'or- 
donnance de  177(5,  qu'il  a  regardée  comme  con- 
tenant les  principes  et  les  bases  de  la  constitu- 
tion de  l'artillerie. 

Quant  au  second  objet,  votre  comité  ne  se 
trouve  éloigné  du  projet  du  ministre,  que  d'une 
somme  très  peu  considérable,  dont  l'emploi  se- 
ra soumis  à  votre  examen. 

Je  vais  parcourir  rapidement  la  série  de  ces 
divers  objets  ;  je  vous  exposerai  les  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  comité,  dans  les  proposi- 
tions qu'il  a  l'honneur  de  vous  faire,  en  com- 
mençant parce  qui  concerne  les  officiers  géné- 
raux d'artillerie,  et  ce  qu'on  nomme  le  grand 
état-major  des  armées. 


Place  de  premier  inspecteur,  suppri7née. 

L'ordonnance  de  1776  établissait,  dans  l'artille- 
rie, dix  inspecteurs  généraux,  dont  un  avait  le 
litre  de  premier  inspecteur  :  cette  dernière 
place,  qu'il  avait  pu  être  utile  de  créer  pour 
M.  de  Gribeauval,  chargé  alors  de  donner  à  l'ar- 
tillerie une  nouvelle  constitution,  et  de  tra- 
vailler directement  avec  le  ministre  pour  tout  ce 
qui  concernait  le  corps,  est  restée  vacante  depuis 
la  mort  de  cet  officier  général.  Votre  comité  mi- 
litaire,après  avoir  recueilli,  delà  part  des  six  offi- 
ciers tant  généraux  que  particuliers  d'artillerie 
qu'il  a  consultés,  une  majorité  de  quatre  voix 
sur  six,  a  peusé  qu'il  était  utile  de  supprimer 
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cette  place  de  premier  inspecteur,  et  qu  un  co- 
mité fl'arlillerie,  rassemblé  tous  les  ans  a  Pans 
pendnnt  quelques  mois,  et  renouvelé  en  partie 
tous  les  deux  ans,  traiterait  plus  utilement,  déci- 
derait avec  une  plus  parfaite  connaissance  de 
cause,  et  d'une  manière  moins  arbitraire,  toutes 
les  affaires  relatives  au  corps  de  l'artillerie,  et  a 
la  répartition  essentielle  des  officiers  dans  les 
différents  établissements. 

La  suppression  de  la  place  de  premier  inspec- 
teur a  donc  été  décidée,  et  la  création  d'un  co- 
mité d'artillerie  a  été  adoptée. 

Nombre  des    inspecteurs  géfiéraux  fixé  à  neuf. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  proposé  de  ré- 
duire à  six  le  nombre  des  inspecteurs  généraux, 
et  d'augmenter  de  quatre  celui  des  commandants 
d'école,  en  attribuant  à  ces  derniers  une  partie 
des  fonctions  dévolues  aux  inspecteurs  géné- 
raux. 

Celte  proposition  nous  a  paru,  Messieurs,  ren- 
fermer deux  inconvénients  majeurs  :  le  premier, 
celui  de  s'éloigner  entièrement,  et  dans  un  point 
capital,  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1776, 
qui  fixait  à  neuf  le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux, indépendamment  du  premier  inspecteur; 
le  second  inconvénient,  non  moins  important, 
provenait  de  l'âge  avancé  auquel  les  inspecteurs 
généraux  parviennent  à  ce  grade  ;  circonstance 
qui  rendait  déjà  très  pénibles,  pour  ces  officiers, 
les  tournées  étendues  et  les  inspections  annuelles 
dont  ils  étaient  chargés,  et  qui  ne  leur  permet- 
trait pas  de  remplir  les  nouveaux  devoirs,  ni  de 
supporter  le  surplus  des  fatigues,  qu'une  réduc- 
tion aussi  considérable  dans  leur  nombre  que  le 
ferait  celle  de  neuf  à  six,  leur  imposerait  néces- 
r>airement. 

Vutre  comité  a  considéré  d'ailleurs  ,  que  le 
nombre  des  officiers  généraux,  affectés  à  l'avenir 
au  corps  de  l'artillerie,  devait  être  déterminé 
d'une  part  dans  la  proportion  relative  du  nombre 
des  officiers  de  l'artillerie,  avec  ceux  de  la  ligne 
de  l'autre,  aussi  dans  une  proportion  correspon- 
dante à  celle  qui  avait  été  fixée  pour  le  corps  du 
génie. 

L'une  et  l'autre  de  ces  combinaisons  se  sont 
trouvées  également  favorables  à  la  conservation 
du  nombre  de  neuf  inspecteurs  généraux  pour 
l'artillerie,  dont  quatre  lieutenants  généraux  et 
cinq  maréchaux  de  camp,  lesquels  feront  par- 
lie  des  quatre-vingt-quatorze  officiers  généraux 
décrétés  pour  l'armée. 

Votre  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  conserver  cette  disposition. 

Directions  réduites  à  dix-neuf. 

11  existait  vingt-deux  directions  d'artillerie 
dans  le  royaume,  et  déjà  on  avait  pensé  plu- 
sieurs fois  que  ce  nombre  calqué,  sur  celui  des 
directions  du  corps  du  génie,  était  trop  considé- 
rable, attendu  que  les  fonctions  attribuées  aux 
directeurs  du  génie  étaient  évidemment  plus 
étendues  que  celles  aHeciéesaux  directeurs  d'ar- 
tillerie. La  suppression  annoncée  d'un  certain 
nombre  de  places  de  guerre,  a  paru  à  votre 
comité  une  nouvelle  considération  qui  venait  à 
l'appui  de  la  première;  et  persuadé  qu'il  ne  de- 
vait négliger  aucun  moyen  d'économie,  il  a  cru 
devoir  s'en  rapporter  au  zèle  et  au  patriotisme 
des  officiers  d'artillerie,  appelés  au  comité  pour 


procurer  cette  réduction.  Une  nouvelle  distribu- 
tion des  départements  qu'ils  se  sont  hâtés  de 
faire,  a  effectivement  restreint  le  nombre  des  di- 
rections d'artillerie  à  dix-neuf  au  lieu  de  vingt 
deux. 

Commandant  d'artillerie. 

Plusieurs  motifs  dont  il  nous  a  paru  inutile  de 
vous  soumettre  les  détails,  ont  fait  adopter  le 
changement  du  nom  de  commandant  d'école,  en 
celui  de  commandant  d'artillerie. 

Le  nombre  de  ces  officiers  est  demeuré  fixé  à 
huit ,  ainsi  que  l'avait  prescrit  l'ordonnance 
de  1776  :  il  a  seulement  été  déterminé  que  ce 
serait  à  l'ancienneté,  parmi  les  colonels  direc- 
teurs, que  l'on  parviendrait  aux  fonctions  de 
commandant  d'artillerie. 


Colonels-directeurs^  31. 

Le  service  des  places,  la  nécessité  de  surveiller 
les  manufactures  d'armes,  les  forges,  les  fonde- 
ries, l'école  des  élèves,  et  d'autres  détails  indis- 
pensables, a  rendu  nécessaire  de  fixer  à  trente- 
un  le  nombre  des  colonels  directeurs,  en  y  com- 
prenant les  huit  commandants  d'artillerie. 

Lieutenants-colonels  sous- directeurs,  fixés  à  31. 

Le  nombre  des  lieutenants-colonels  destinés  à 
un  service  absolument  semblable,  et  subordonné 
à  celui  des  colonels  directeurs,  a  été  également 
fixé  à  trente-un. 

Capitaines  détachés,  réduits  à  53. 

Celui  des  capitaines  détachés  et  employés  tant 
dans  les  places  de  guerre,  que  dans  les  diférents 
établissements  d'artillerie,  a  paru  à  votre  comité, 
d'après  les  observations  de  la  majorité  des  offi- 
ciers d'artillerie,  pouvoir  être  réduit  à  quarante- 
deux  dans  les  places,  et  à  onze  dans  les  diffé- 
rents  établissements,  ce  qui  le  restreint  à  cin- 
quante-trois au  lieu  de  soixante-deux,  auquel  il 
s'élevait  précédemment. 

Régiments, 

Le  nombre  de  sept  régiments  d'artillerie  a  été 
conservé. 

Il  a  été  fait,  à  leur  composition,  les  change- 
ments suivants. 

Indépendamment  d'un  lieutenant-colonel-com- 
mandant attaché  à  chaque  bataillon,  l'ordonnance 
de  1776  avait  établi  cinq  chefs  de  brigade  par 


Chefs  de  brigade  y  supprimés. 

Cette  dénomination  a  paru  devoir  être  suppri- 
mée, et  les  cinq  chefs  de  brigade  ont  été  rem- 
placés par  quatre  lieutenants-colonels,  à  raison 
d'un  par  demi-bataillon. 

Lieutenants-colonels  établis  à  raison   de  quatre 
par  régiment. 

Ce  nombre  d'officiers  supérieurs  a  été  regardé 
comme  nécessaire,  à  cause  de  la  destination 
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ï^ropre  dbs  iX-'gimenIs  d'arlillerie,  qui  est  db  ser- 
vir par  détachements. 

Adjudant-major,  un  par  bataillon. 

Le  môme  moUf  réuni  à  la  muiliplicilé  des  dé- 
tails indispensables  de  celle  armée,  a  déterminé 
Vittrc  comité,  sur  la  dumande  do  iMM.  les  oni- 
ciers  d'artillerie,, à*  créer  un  adjudant-major  dans 
chaque  bataillon,  in'iépendamni-nt  de  deux  ad- 
judants, aussi  par  bataillon,  dans  la  classe  de 
ceux  de  Tinfanterie. 


Deux  adjudants  par  bataillon, 
réformés: 


Officiers-majors 


Ci'ile  augmentation,  dans  le  nombre  d'adju- 
dants, a  rendu  inutile  la  création  des  quatre  ofli- 
ciers  majors  par  régiment,  que  le  plan  du  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  proposée.  Il  a  été 
regardé  comme  nécessaire  pour  assimiler  entiè- 
rement rorganis:ition  des  régiments  d'artillerie, 
à  celle  de  l'infanterie,  de  créer  un  ciporal  four- 
rier dans  cliaqutî  compagnie,  et  d'accorder  à 
l'artillerie  huit  musiciens  par  régiment,  ainsi 
qu'au  reste  de- l'infanterie. 

0:1  a  considéré  comiue  nuisible  à  la  facilité  du 
service,  et  comme  embarrapsant  pour  les  déta- 
ch  nients  fréqi.enls  auxq  lels  le  corps  de  l'artil- 
lerie e-l.  destiné,  <!e  c.oniinu£r  à  placer  les  bom- 
bardiers dans  di'S  compagnies  distinctes  :  il  a 
parn  préférable  dé  destiner  et  d'exercer  indil'fé- 
remmcn!  t<'US  les  soldats  caiioimiers  au  service 
do  la  bombe,  comme  à  celui  du  canon,  et  il  a  été 
ré-olu  de  confondre  ainsi  leur  service  à  l'avenir; 
mais  attendu  que  les  artifioiers  étaient  pris  au- 
trefois uniqueiiient  dans  les  bombardiers,  et 
qu'il  faut  un  long  exercice  pour  former  de  bons 
artificiers,  votre,  comiié  s'est  déterminé  à  aug- 
menter chaque  compagnie  de  canonniers  de 
quatr  '  artificiers,  et  à  leur  accorder  un  sol  de 
liau-le  payo  en  sus  de  lasoldede  leur  classe  et  de 
leur  gra  le. 

11.  a  été,  de  plus,  déterminé  qu'il  serait  désigné 
dans  chaque  compagnie,  quam;  canonniers  ou- 
vriers, soit  en  bois,  soit  en  fer,  lesquels,  pendant 
la  paix,  feraient  le  s  'rvice  ordinaire  des  canon- 
Liers,et  seraient  néanmoins  exTcés  à  leurs  mé- 
tief  s  respectifs.  L'objet  principal  de  cet  établisse- 
ment a  été  d'éviter  à  l'avenir  les  petits  détache- 
Uîents  de  trois  ou  quatre  liomnies  pris  dans  les 
compagnies  d'ouvriers,  qu'on  était  obligé,  à  la 
guerre,  de  disperser  à  la  suite  desdivisions  de 
canons,  souvent  pendant  toute  la  durée  d'une 
campagne,  ce  qui  nui  ait  essentiellement  à  la 
disci|)liue  et  à  l'iiiSt'ruction  de^  compagnies  d'ou- 
vriers. 

Des  vues  d'économie  ont  déterminé 'à  com- 
prendre, pendant  la  paix,  ces  canonniers  ou- 
vriers daiis  la',  force  ordinaire  des  compagnies, 
a  leur  y  laisser  suivre  leurs  rangs  et  leurs  classes, 
et  à  leur  accorder  seulement  un  sol  de  haute 
Piye. 


Mineurs  conservés  sur  le  même  pied,  et  à  six 
compagnies. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  proposé  de  por- 
ter les  six  compagnies  de  mineurs,  établies  par 
l'ordonnance  de  1770,  au  nombre  de  sept,  en  for- 
mant'la  nouvelle  compagnied'un  certain  nombre 


de  mineur?,  de  oaporaux  et  dtappointés  pris- dans 
les  six  autres.  Votre  comité,  éclairé  à  cet  égard 
par  les  observations  de  MM.  les  officiers  d'arlil- 
lerie, a  pensé  que  ce  changement,  qui  entraînait 
à  une  dépense  de  près  de  27,000  livres>  pouvait 
être  nuisib!'^,  et  qne  l'intenlion  qu'il  semblait.an- 
noncer  d'attacher  une  compagnie  de  mineurs  à 
chacun  des  sept  régiments,  présentait  des  in;'.on- 
vénients  majeurs,  l'exj)érience  ayant  démontré 
que  l'instruction  des  mineurSi  pour  être  utile, 
ne  peut  se  faire  qu'en  grand,  et  au  moyen  de  la 
réunion  habituelle  des  compagnies,  cet  axiome 
militaire  n'a  pas  paru,  à  votre  comité,  pouvoir 
être  contesté. 

Ha  cru,  en  conséquence,  devoir  vous  proposer 
de  laisser  les  six  compagnies  de  mineurs  sur  leur 
pied  actuel,  en  ajoutant  seulemenl  à  chacune  un 
caporal-fourrier. 


Compagnies  d'ouvriers^  portées  à  dix. 

Aucun  officier  d'artilierie  n'a  pu  apprendre  à 
votre  comité,  d'après  quel  motif  ou  quelle  pro- 
portion le  nombre  des  co  tip.igriies  d'ouvriers  de 
l'artillerie  avait  éié  fixé  à  neuf;  le  ministre  frappé 
sans  doute  de  cette  espèce- d'inconvenance,  avait 
proposé  de  ré.iuire  le  iiombn»  de  ceseompagnies 
à  sept,  ce  qui  leur  aurait  donné- une  relation  di- 
recte avec  celui  des;  régiments- d'artillerie;  mais 
sur  l'observiition  l'aile  par  MM.  les  officiers  d'ar- 
tillerie, que  jamais  ces  compag-iiies  ne  pouvaient 
être  attachées  aux  régiments,  et  que  leur  destina- 
tion précise  éîaiti  de  travailler  dans-  les  cinq  ar- 
senaux de  construction,  i!  aété^proposé  de  porter 
ces  coinpagnie&  au  nombre  de  dix,  à  raison  de 
deux  par  arsenal  de  construction. 


m 
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Réforme  de  89  ouvriers.  —  Economie 
de  17,000  livres. 


Cette  disposition  nous  a  paru  d'une*  exécution 
facile  et  économique,  attendu  (pi'il  suffii,  pour 
l'opérer,  de  réduire  les  com')'<VL'nie3  d'ouvriers  de 
71  hommes,  leur  pied,  actuel,  à  55,  ce  qui  n'en^ 
traîne  au  total  qu'une  réforme  de  89  hommes-, 
laquelle  se  trouve: beaucoup  plus  que  cornpenFêe 
par  l'augmentation  do  quatrt'- ouvriers  atlachés-tt 
chaque  compag-Jiie  des  régiments,  ei  proxîuiie: 
néanmoinsutieécon omiede-plus  de  17,000  livres. 
— •  GetUi  double  cansidéralion  ai  parti  à  votre  oo^ 
mité  d'un  avantage  siiévide-nt;  qu'il  se  persuade 
que  vous  n'hésiterez  pas  à. adopter  cette  dlspo-^ 
sillon. 


Les  quatre-vingt-quatre  capitaines  habituellement 
détachés  dans  les^plams  supprimées. 

L'ordonnance  de  1776  avait  établi  dans  l'artil- 
lerie quatre-vingt-quatre  capitaines  qui,  destinés 
à  être  habituellement  détach''s  dans  les  places  o"u 
établissements  ne-  faisaient  pas  nombre  dans-les- 
compagnies;  cette  dîspofiticn  a  paru  contraire^ à 
la  constitution  actuelle  de  l'armée,  nuisible  au' 
bien  du  service,  ence  qae'ce=^of!iciers  devenaient, 
pour  ainsi  dire,  étrangers  à  la  discipline  et  à  leur 
troupe,  et  incompatibleavec  la  suppression  des 
lieutenants  en  troisième,  qui  léduii  le  nombre 
des  officiers  de  chaque  compagnie  à  trois  seule- 
ment, tandis  que  le  service  en  exige  nécessaire- 
ment quatre. 
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Remplacés,  en  portant  le  nombre  des  seconds 
capitaines  à  140. 

Ces  considérations  réunies  ont  engagé  M'M.  ics 
officiers  d'artillerie  à  proposer  de  porter  à  140  le 
nombre  d(?  seconds  capitaines,  et;  à  les  destiner, 
en  les  attachant  a-ix  régiments-,  à  compléter  ct4uv 
de  quatre  olfiriers  par  comp.aîznie,  et  à  être;  en 
outre,  successivement  détachés  dans  les  diffé- 
reote  établissements  d'artillerie,  pour  y  suivre 
leur  instruction. 

Celle  proposition  utile  et  conforme  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  consicrés,  dene  plus  recon- 
naître à  l'avenir  d'offieiers  étrangers  à  la  ligne,  a 
paru  à  votre  comité  de  nature  à  être  acceplée  par 
i'Asseiublée  nationale. 


Suppression  du  grade  de  lieutenant  an  troisième. 

La  suppression  du  grade  de/ lieulen^Tut  en  iroi- 
slème,  proposée  pnr  !>■  ministre  de  la  guerre,  a 
fixé  pendant  longteinr'S  tonte  notre  attention.  Naus^ 
aurions  désiré  pouvoir  ailii-r  aveclesy-tèmegé  lé- 
ralde  laconstitu  iunderiirniée,unedis,  ositionqai 
n'entraîna!  p;'S  la  réfonne  momentanée  dolficiers 
aussi  recommandai)les  par  Tancienneté  de  leurs 
services,  qu'util;  s  et  disliniiUés  par  le  zèle  avec 
lequel'ils  reaiplissenl  leurs  fonctions;  mais  i^ - 
girdant,  d'une  i»art;  ComtnMinpossibie  de  compo- 
ser avec  les  principes,  et  convaincu-,,  de  l'aiitre, 
que  l'utilité  du  service  ex-igXM'ait  im'érieusi-'nient 
que  les-  prenuers  et  secondes  lieulei^ants  d'artille- 
rie ne  se  tr^>uvassent  pas,  pai- la  nouvel. (;  forma- 
lion,  é!(. ignés  des  travaux  iiiif)orlants  auxquels  ils 
sont  maintenant  attachés,  voire  eomit-'!  s'est  par- 
ticulièrement occupé  des  dèdomrnageihents  quii! 
est  aus-i  juste  que  pressant d'iiccorder  aux  beu- 
lenams  en  troisième. 


Les  lieutenants  en  troisième,  employés  avec  leurs 
appoiuLemcnls,  en  qualité  de  lieutenants  surnu- 
rnéraires.  -•  Auront  droit  au  remplacement  de 
leur  grade,  après  la  nouvelle  formation. 

Nous  avons  cru,  en  conséquence,  devoir  voits: 
propos M'de décider quecesolficiers  continieraiout 
a  jouir  de  lears  afqi  )i;!iem(m!s,  et  qu'ils  s^^i'ateivi: 
enifdi.yé-i  (mqnaiilé  delienteiiants  surnuméraires 
à  iasiii'cdu  leurs  régiments  respectifs,  jusqu^iu 
moment  où  la  formation  fiouvelle  de  l'ariilliTie 
se  trouvant  opérée,  les  lieutenants  en  troisième, 
auro/it  droit  à  être  remplacés,  ainsi  qu'il  sera  ré- 
glé incessamment  par  le  décret  qui  vous  ser^t» 
^iroposé  sur  l'avancement  dans  le  corp»  do  l'ai- 
lillèric. 

L'école  dfs  élèves  a  paru  nécessaire  à  consetp- 
ver;  leur  nombre-  a  étiélixé  à  42;  bîups  appoin- 
temen's  à  800  livres,  et  les  frais  de  tonte  espèce 
pour  l'enlreticn  de  cette  école  ont  ét-^  bornés  an- 
nuellement à  une  somme  de  12,000  livres. 

T<dl(s  so'il,  Messieurs,  les  vues  que  voire. co- 
mité m'a  chargé  de  voussoimettre  relativement. à. 
l'organisation  ce  rartillenc  ;  elles  ont  été  ro m*- 
muniquées  au  minisire  de  la  guerre  et  adoptées 
par  lui.  Le  décret  que  je  vais  avoir  l'tionneur'dé^ 
vous  présenter  est  à  la  fois  le  résultat  du  vttru 
unanime  de  votre  comité,  et  celui  des  observa- 
tions arrêtées  cl  signées  par  tous  MM.  les  officiers,, 
tant  généraux  que  particuliers  d'artillerie,  admià 
à  nos  discussions. 


Nota.  —  G'  décret  est  conforme  à  un  arrêté  qui 
a  été  signé  par  MM.  de  Gomer,  de  Beauvoir,  des 
Almonts,  de  Manson,  d'Aboville,  de  Saint-llemy, 
dont  les  cinq  premiers  sont  des  généraux  d'artil- 
lerie, et  le  sixième  est  officier  particulier  de  ce 
corps.  Gessix  officiers  avaient  assisté  à  toutes  les 
séances  du  comit"  militaire  relativement  à  l'orga- 
nisation de  rartilleri(\  Tous  les  membres  présents 
au  comité  militaire,  à  l'exception  d'un  seal^  ont 
aussi  signé  cet  arrêté. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  plan 
d'organisation  du  corps  de  l'artillerie,  qui  lui  a 
été  proposé  de  la  part  du  roi,  parle  ministre  delà 
guerre,  et  après  avoir  entendu  son' comité  mili- 
taire, a  décrété  et  décrète: 

Arl.  l^'-. 

Le  corps  de  l'artillerie  aura  neuf  inspecteurs  gé- 
néraux, quatie  du  grade  de  lieutenant  général, 
cinq  du  grade  de  maréchal  de  camp  :  ces  officiers 
feront  pariie  des  quatre-vingt-quatre  officiers  gé- 
néraux décrétés  pour  l'arniée,  et  jouiront  des 
mêmes  appointements-. 

Art.  2. 

•  Le  corps  de  l'arriflerie,  non  compris  les  neuf 
inspecteurs  généraux,  sera  composé  on  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  riendant  l'année  1791, de 
9,556  lîommes,  lesquels  seront  employés  au  ser- 
vice des  places,  et  répartis  en  sept  régiments,  six 
coîupagnies  de  mineurs,  et  dix  compagnies  d'ou- 
vriers, ainsi  qu'il  suit  : 


Etat-major  et  service  des  places. 


8  Commandants  d'arlillcric 

9  Colonels  directeurs    d'arsenaux  et  autres  ctablis- 

iiienls. 
14-  Colonels  employés  dans  les  directions. 
31  Licutenants-colonols-directcurs. 
53.  Capitaines  aux  divers  établisseiHenls. 

Elèves,  42. 


iirj 


Régiments. 

Colonels. 
•  Lieutenants-colonels. 

Quartiers-maîtres. 
>  A'djudants-majors. 

Capitaines. 

Lieutenants. 
-  Atljudanls. 

Tambours-majors. 

Jiusicions. 

Maîtres-ouvriers,  tailleurs,  corilonnicr.i  et   armu- 
riers. 

Scrf,'ents. 
1  Caporaux-fourriers. 

Caporaux. 

Afipoinlés. 

(I.'uionniers-bombardicrs. 

Ajiprenlis.. 

Taudjours. 


8i4i2 


6-20 


I  Asseni Liée  nationale. J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


122  novembre  1790. 


Mineurs. 


12  Capitaines. 
18  Lieutenants. 

1  Adjudanl-major. 
30  Sergents. 

6  Caporaux-fourriers. 
48  Caporaux. 
48  Appointés. 
96  Mineurs. 
lii  Apprentis. 

6  Tambours. 


409 


Ouvriers. 


20  Capitaines. 

20  Lieutenants. 

50  Sergents.  -^:^ 

10  Caporaux-fourriers. 

40  Caporaux. 

40  Appointés, 
2i0  Ouvriers. 
160  Apprentis. 

10  Tambours. 

590 

Art.  3. 

Los  appoinlements  annuels  des  officiers  des 
différents  grades  et  des  diverses  classes  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit: 

APPOINTEMENTS 

Etat-major. 

On  ne  porte  point  ici  on  dépense  les  appoin- 
temenls  affectés  aux  neuf  insj^ecleurs  généraux 
d'artillerie,  dont  quatre  lieutenants  généraux  et 
cinq  mnréchiiux  de  camp,  atti-ndii  qu'ils  font 
partie  des  quatre-vingt-quatorze  officiers  géné- 
raux, décrétés  pour  la  ligne. 

Appointe- 
ments 
par   an . 
Les   commandants   d'artillerie,    colonels   de 

première  classe  auront 7,000  1. 

Les  colonels  directeurs  de  seconde  classe.   .       6,' 000 

Ceux  de  la  troisième 5,000 

Chacun  dcsdils  colonels  aura,  en  outre  de 
ses  appointements,  pour  frais  de  tournées 

et  de  bureau 2,000 

Les  lieutenants-colonels  de  la  première  classe 

auront  annuellement 4  OOO 

Ceux  de   la  deuxième 3  qqq 

Chacun  desdits  lieutenants-colonels  aura,  en 
outre  de  ses  appointements,  pour  le  four- 
rage d'un   cheval 270 

Les  capitaines  attachés  au  service  des  places 

de  la  première  classe  auront 2,800 

Ceux  de  la  seconde  classe 2,600 

Ceux  de  la  troisième 2  400 

Ceux  de  la  quatrième 2*000 

Les  élèves  auront 'gOO 

Et  les  frais  de  l'école  desdits  élèves,  des 
professeurs,  répétiteurs,  bois  et  lumières, 
monteront  ensemble  à 12,000 


Régiments. 


Appointe- 
ments 
par    an. 

6,000  1. 
4,200 


Les  colonels  auront , 

Les  lieutenants-colonels  de  la  première  classe. 

Ceux  de  la  seconde  classe 3^600 

Indépendamment  des  appointements  fixés  pour 
chacun  desdits  officiers,  il  y  aura  en  outre, 
par  régiment,  un  traitement  de  comman- 
flant>  tle , 1,200 


Appointe- 
ments 
par  an. 
Chacun  desdits  colonels  aura,  pour  le  four- 
rage de  deux  chevaux 540 

Et  chaque  lieutenant-colonel,  pour  le  fourrage 

d'un  cheval 270 

Les  quartiers-maîtres  auront 1,500 

les  adjudants-majors 1,500 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  de  la   deuxième 2,600 

—  de  la   troisième 2,400 

—  de  la  quatrième 2,000 

—  de  la  cinquième 1,600 

Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront  1,200 

Ceux  de    la  deuxième 1,100 

—  de   la    troisième 1,000 

Mineurs, 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  de    la  deuxième 2,600 

—  de  la  quatrième 2,000 

—  de  la  cinquième 1,600 

Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront  1,200 

Ceux  de  la  deuxième 1,100 

—  de   la  troisième 1,000 

L'adjudant-major  aura 1,500  1.   )  „^^ 

Et  pour  frais  de  bureau.    ...         300        f  l,»on 


Ouvriers, 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,8001. 

Ceux  de  la  seconde 2,600 

—  de  la  quatrième 2,000 

—  de  la  cinquième 1,600 

Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront.  1,200 

Ceux   de  la  deuxième -1,100 

—  de  la    troisième 1,000 

Art.  4. 

La  solde  journalière  et  annuelle  de  chaquei 
grade  et  de  chaque  classe  de  sous- officiers  et  de 
soldats  canonniers  sera  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 

L'emploi  de  ceite  solde  sera,  comme  dans  tout 
le  reste  de  l'armée,  divisé  en  trois  parties  ;  la 
première,  pour  le  prêt  ;  la  seconde,  pour  la  poehe; 
et  la  troisième,  pour  la  masse  de  linge  et  de  chaus- 
sure. 


Régiments. 

SOLDE 

SOLDE 

par    jour. 

par  année 

Adjudants  au- 

ront par  jour 

21 

»s. 

).d. 

7301 

»  s. 

«d. 

Tambours-ma- 

jors  

1 

11 

2 

568 

15 

10 

Musiciens.  . .. 

» 

14 

» 

255 

10 

» 

Maîtres-  ou- 

vriers  

)) 

8 

6 

155 

2 

6 

Sergents- ma- 

jors  

1 

11 

2 

568 

15 

10 

Sergents 

1 

2 

» 

401 

10 

» 

Caporaux- 

fourriers... 

» 

16 

10 

307 

4 

2 

Caporaux  .... 

)) 

15 

10 

288 

19 

2 

Appointés,... 

)) 

12 

10 

234 

4 

2 

Canonniers  ou 

bombardiers 

» 

10 

10 

197 

14 

2 

Apprentis... . 

» 

8 

6 

155 

2 

6 

Tambours... . 

)) 

10 

10 

197 

14 

2 

Les   soldats 

employés  com- 

me   artificiers 

e l   ouvriers 

^ 

dans  les  com- 

M 

pagnies,     au- 

a 

ront   do  haute 

■ 

paye,    en  sus 

'■ 

de  la  solde  de 

V 

leur  grade  ou 

m 

de  leur  classe. 

» 

1 

» 

18 

5 

M 
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Mineurs. 

SOLDE  SOLDE 

par  jour.  par  année. 

Sergents -ma- 
jors, auront    11.     Ils.      2d.  5681,     los.       lOd. 

Sergents 1  2  »  401        10  » 

Capora  u  x- 

fourriers...     »        16        10  307  4  â 

Caporaux >.        15        10  288        19  2 

Appointés  ...»        12        10  234  4  2 

Alineurs »         11        10  215        19  2 

Apprentis-mi- 
neurs      »  9  »  164  5  » 

Tambours »        10        10  197        14  2 


Ouvriers. 

Sergents  -  ma- 

jors  auront 

1 

17       10 

690 

9 

Sergents 

1 

2          » 

401 

10 

Caporaux- 

fourriers... 

1 

»           4 

371 

1 

Caporaux  .... 

» 

19           4 

352 

16 

Appointés. .  .. 

» 

17           4 

316 

6 

Ouvriers  de  la 

première 

classe 

)) 

16          4 

298 

1 

Ceux  de  la  se- 

conde  

» 

13          4 

243 

6 

Apprentis 

» 

11          4 

206 

16 

Tambours.... 

» 

10        10 

197 

14 

Art.  5. 

Le  grade  de  lieutenant  en  troisième  est  sup- 
primé; les  officiers  qui  en  seront  pourvus  con- 
serveront les  appointements  dont  ils  jouissent, 
et  resteront  attachés  en  qualité  de  lieutenants 
surnuméraires,  à  la  suite  de  leurs  régiments  res- 

f)ectifs:  ces  ofticiers  ne  seront  pas  compris  dans 
a  nouvelle  formation  ;  mais  ils  auront  droit  à  leur 
remplacement,  ainsi  qu'il  sera  réglé  incessam- 
ment par  le  décret  qui  sera  pro.oosé  sur  l'avance- 
ment dans  le  corps  de  l'artillerie. 

Art.  6. 

Les  sept  capitaines  en  second  et  les  officiers 
détachés  dans  les  places,  sous  le  titre  d'anciens 
garçons-majors,  réformés  en  1776,  ne  seront  point 
remplacés,  et  ils  conserveront  en  retraite  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

La  place  de  premier  inspecteur  d'artillerie  est 
supprimée. 

Art.  2. 

Il  sera  formé  ua  comité  d'artillerie,  composé 
d'officiers  généraux  et  particuliers  de  ce  corps: 
il  se  rassemblera  tous  les  ans,  pendant  trois  mois, 
à  Paris;  sera  renouvelé  en  partie  tous  les  deux 
ans,  et  sera  chargé  de  traiter,  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  toutes  les  affaires  relatives  au  service 
et  aux  travaux  de  l'artillerie. 

Art.  3. 

Ce  comité  sera  présidé  par  le  plus  ancien  des 
officiers  généraux  qui  s'y  trouvera. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  de  M.  de  Broglie.  Elle  décide 
que  la  discussion  aura  lieu  incessatnraent.j 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  se- 
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cond  rapport  du  comité  militaire  sur  les  retraites 
des  sous-officiers  et  soldats. 

M.  Félix  de  li^iHipfen,  rapporteur  (1).  Mes- 
sieurs, le  comité  militaire  a  cru  qu'il  ne  pouvait 
s'occuper  de  l'hôtel  des  invali  les  et  des  compa- 
gnies détachées,  que  conjointement  avec  les  co- 
niités  des  finances,  du  commerce  et  celui  des 
impositions,  parce  qu'outre  qu'il  serait  possible 
que  les  compagnies  détachées  fussent  employées 
utilement  sur  les  frontières  du  royaume,  pour 
le  commerce  de  transit,  c'est  que  le  revenu  de 
l'hôtel  des  invalides  se  trouve  considérablement 
diminué  par  des  décrets  antérieurs,  et  par  les 
bases  de  l'mposition  sur  lesquelles  vous  avez  déjà 
prononcé. 

L'objet  de  l'hôtel  des  invalides-  et  des  compa- 
gnies détachées  exige  donc  une  concordance  de 
vues,  de  principes  et  de  régim'^  qui  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  travail  commun  entre  les  quatre 
comités  que  je  viens  de  nommer. 

Mais  en  attendant  ce  travail,  le  comité  militaire 
vous  propose,  Messieurs,  d'ordonner  l'impression 
de  celui  du  comité  des  invalides,  travail  volumi- 
neux, quoiqu'il  ne  s'y  trouve  rien  de  trop,  et 
qui  ne  peut  être  imprimé  en  moins  de  trois  se- 
maines. 

A  ce  moyen,  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
pourront  prendre  connaissance  de  l'état  actuel 
des  invalides  ;  et  lors  du  rapport  sur  h's  chan- 
gements à  y  porter,  ils  auront  des  lumières  suf- 
fisantes pour  juger  des  améliorations  proposées. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  revenu  des  invalides 
était  diminué  ;  voici  pourquoi  et  comment  : 

Il  s'exerçait,  sur  toutes  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  une  retenue  de  4  deniers 
pour  livre,  dont  3  deniers  vertissaient  au  béné- 
fice de  l'hôtel  des  invalides,  et  qui  formaient, 
année  commune,  un  revenu  d'onze  à  douze  cent 
mille  francs. 

Vous  avez  senti,  Messieurs,  que  donner  d'une 
main  et  retirer  de  l'autre,  était  une  de  ces  opé- 
rations compliquées  de  l'ancien  régime,  qui  ne 
profitaient  qu'aux  agents  comptables,  et  vous  avez 
voulu  qu'il  ne  soit  plus  exercé  de  retenue  sur  la 
somme  affectée  à  l'entretien  de  l'armée,  que  celle 
dont  on  ferait  le  décompte  aux  soldats. 

L'hôtel  jouissait  de  l'exemption  des  droits  d'ai- 
des et  de  franc-salé  ;  mais  comme  l'on  s'est  aper- 
çu que  ces  franchises  ouvraient  la  porte  à  de 
grands  abus,  on  lésa  supprimées,  en  les  rempla- 
çant par  un  dédommagement  calculé  à  raison  de 
116  livres  13  sols  par  tète,  formant,  année  com- 
mune, un  revenu  de  350,000  livres. 

L'hôtel  avait  un  revenu  fixe,  sous  le  nom  de 
pensions  d'oblats,  prises  sur  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques sujets  à  cette  charge,  et  dont  l'abon- 
nement était  de  236,000  livres. 

Voilà  donc  trois  articles  qui  forment  un  total 
de  1;586,000  livres,  que  l'hôtel  ne  percevra  [dus, 
à  commencer  du  premier  janvier  prochain. 

A  la  fin  de  la  dernière  guerre,  le  revenu  des 
3  deniers  pour  livre  se  trouva  î'ormer  uti  fonds 
en  réserve  de  2,000,000. 

L'administration  manda  sa  situation  au  minis- 
tre de  la  gueire,  qui,  par  une  lettre  du  25  sep- 
tembre 1786,  lui  ordonna  de  faire  un  emploi  des 
économies  qui  se  trouvaient  dans  la  caisse  de 
de  l'hôtel. 

Le  trésorier  des  invalides  porta  au  Trésor  royal 
les     2    millions,    pour   lesquels    le   contrôleur 

(1)  Co  rapport  n'est  pas  tout  à  fait  complet  au  i}Jo' 
niteur. 
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•général  lui  lit  remeUre  une  ordoïKiatiCi  tlt3 
2,500,000  livre?:,  et  delivœr  un  contrat  de  cou^- 
tilulion  de  100,000  livres  de  rente,  à  i  0/0. 

L'hôlel  dt^s  invalider  jauii  encore. de  IG,000  li- 
vres de  revenu,  prov-eiuiut  du  loyer  des  maisons  j 
et  Tonds  de  ierr<-s  quUl  possède. 

iMais  il  est  probaiîle  que  la  nation  rentrera  en 
possession,  et  du  contrat  sur  l'iiùtel  de  ville,  et  j 
des  maisons  et  Tonds  de  terres  afleclés  à  l'hôtel  ; 
des   invalides,  afin  de  simplifier  la  recelte  et  la  ■ 
dépense  de  cet  établissement,  dont  les  différentes 
propriétés  servent  de  prétt'xte  à  l'entretien  d'un  : 
trop  grand  nombre  d'administrateurs,  sont  l'oc- 
casion de  gaspillages  de  toutes  espèces,  et  ne  peu- 
vent être   regrettées  que  par  ceux  qui,  en  tous 
lieux,  et  en  tous  pays,  aiment  les  revirements  de 
parties,  et  redoutent  -une  comp(*ibilité  claire  et 
nette.  : 

Soit  donc,  Messieurs,  que  vous  vous  détermi- 
niez à  conserver  les  invalides  à   Paris,  ou  à  les 
placer  dans  quelque  département, il  vous  paraîtra,  j 
ce  me  semble,  également  avantageux  de  fournir 
à  leur  entretien  par  une  somme  que  réglerait 
chaque  législature,  d'après  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  les  pièces  justiflcativessur 
lesquelles  elle  serait  faite;   parce  que  cette  dé-  , 
pense    étant   variable  et   indispensable,  on  ne  j 
.^aurait  la  lixerà  une  somme  déterminée,  sans  : 
que  cette  somme  ne  se  trouvât,  tantôt  au-dessus,  i 
tantôt  au-dessous  du  besoin  actuel,  et  sans  ré- 
pandre  de  l'inquiétude  parmi  des  citoyens  qui, 
dénués  de  toute  autre  ressource  que  celle   que 
leur  offre  le  périlleux  métier  auquel  ils  ise  sont 
dévoués,  veiilent  connaître  d'avance,  et  le  prix 
attaché  à  leurs  j.éniblessacritices,  etrépoque.où 
ils  pourront  en  jouir. 

Car  déjà,  Messieurs,  il  s'est  répandu  de  l'inquié- 
tude parmi  les  sous-olliciers  et  soldats^sur  ce 
que  s'appliquaiit  vos  décrets  sur  les  pensions,  ils 
ont  cru  quêteurs  retraites  étaicLit  aussi  comprises 
dans  les  10  millions  qui  doivent  former  la  caisse 
des  récompenses  pécuniaires,  et  qu'ils  ne  les 
obtiendraient  qu'aux  termes  de  ces  décrets,  qui,  à 
trente  ans  de  service,  in'aceordeat  que  le  quart  du 
, traitement  dont  l'on  jouissait  en  activité  ;  mI  ce 
quart  du  besoin  de  première  nécessité  eat  devenu 
pour  eux  un  sujet  d'alarmes. 

C'est  donc  pour  les  rassurer  que  votre  comité 
vous  propose  un  projet  de  décret  qu'il  a  cru  ne 
pas  devoir  remettre  au  moment  où  le  travail  des 
quatre  comités,  dont  il  a  été  parlé,  puisse  vous 
être  soumis. 

Si  alors  vous  vous  décidez  à  employer  iesicom- 
pagnies  détachées  sur  les  frontières,  et  à  ne  re- 
cruter ces  compagnies  que  par  des  soldats  qui 
auront  fait  un,  deux  ou  trois  congés,  et  encore  ù 
n'admettre  à  l'hôtel  des  invalides  que  des  vieil- 
lards et  des  infirmes,  des  sFôlraites  qui  vont  vous 
être  proposées  ne  seront  plus  ^un  objet  dispen- 
dieux, parce  que  les  places  dans  les  compagnies 
détachées  deviendraient  le  but  de  la  commune 
ambition  des  soldats. 

Ici  se  terminait  le  rapport;  mais  les  observa- 
tions qui  m'ont  été  faites,  et  que  je  croyais  avoir 
évitées  par  mon  rapport  du  3  juillet  dernier, 
.m'obligent  à  des  répétitions,  au  grand  regret  de 
mon  avarice  ùa  temps  national^  dont  je  ne  vois 
jamais  perdre  une  minute  sans  en  éprouver  une 
vive  douleur. 

La  première  :ol)servalion  tombait  sur  le  terme 
xle  trente  ans,  que  l'honorable  membre  -voulait 
^porter  à  Irenle-deux  pour  les  soldats  ;  ce  qui  eût 
été  une  dui e  aristocratie,  puisque  l'article  iJdu 


litre  premier  des  décrets  sur  les  pe  isions  borne 
à  trente  ans  de  service  l'époque  où  l'olOcier  peut 
obtenir  sa  retraite. 

La  seconde  observation  réclamait  la  loi  géné- 
rale, qui  n'accorde  à  trente  ans  de  service  que  le 
quart  de  ce  dont  on  jouissait  en  activité  ;  loi  qui 
eût  réduit  la  retraite  du  soldat  à  deux  suis, six 
deniers,  si  elle  n'avait  pas,  en  même  temps,  ii-xé 
lo  minimum  à  150  livres.  Voyez  l'article  19  du 
titre  et  des  décrets  déjà  cités.  Le  comitémilrtaire 
n'a  donc  pas  cru  pousser  la  munihcence  trop  loin, 
en  étendant  ce  minimum  jusqu'à  182  livres  10 
sols  pour  un  citoyen  qui  a  consacré  trente  années 
à  la  défense  de  la  patrie;  pour  le  soldat,  qui 
porte  le  poids  du  jour;  qui  est  chargé  du  plus 
pesant  fardeau  de  la  guerre,  sur  qui  repose  la, 
sûreté  de  l'Etat,  et  dont  la  valeur  fait  la  gloire 
des  nations.  ■ 

La  troisième  observation  avait  pour  objet  de 
connaître  à  quelle  somme  pouvaitmonler  le  fonds 
qui  devrait  être  affecté  à  cette  sorte  de  retraite. 

J'y  répondrai  ;par  un  extrait  de  mon  rapport! 
du  3  juillet,  que  l'observateur  n'a,  sans  dûute,ni 
entendu,  ni  lu,  ou  bien  qu'il  a  oublié.;  car  ses 
questions  et  ses  remarques  prouvaient  une  igno- 
rance parfaite  : 


Extrait  du  rapport  du  "è  juillet. 

'<  Ne  devant  pas  soumettre  à  vos  délibérations! 
«   'in  travail  en  tinancessans  vous  dire  sur  quoi 
«  il  est  appuyé,  il  ne  dépend  pas  de  moi  de  vous] 
«  épargner  il'.ennui  attaché  à  l'exposition  des  d( 
«  tuils  d'une  manière  aussi  :sèche. 

«  Nous  vous  dirons  dune,  vMessieurs,  que  les] 
c(  contrats  et  les  re^i-itres  que  nous  avons  com- 
«  puisés,  nous  ont  appris  qu'il  mourait,  année' 
«<  commune,  un  vingt-deux  à  un  vingt-troisième 
«  des  sous-officiers  et  soldats  retirés;  et  qu^il; 
«  disparaissait  dessus  les  contrats  de  l'armée,^ 
«  par  mort,  désertion  ou  congés  absolus,  UQj 
«  douzième  des  soldats. 

';  L'amélioration  du  sort  de  l'année  y  diminue-] 
«  ra  immanquablement  la  mutation,  que  nous  es- 
«  timons  ne  devoir  |dus  >monter  qu'à  un  ving- 
<(  tième. 

«  Le  fonds  de  l'armée,  alors  présumé,  aujour- 
<.  d'hui  décrété,  décent  quarante  mille  homme-^,, 
«  non  compris  les  officiers,  devrait,  d'après  le 
«  calcul  de  la  mutation  du  virigtième,  se  trouver 
«  renouvelé  tous  les  vingt  ans,  et  ne  s'yrencon-" 
«  irer  jamais  de  soldats  à  pensionner. 

«  Mais  nos  recherches,  d'accord  avec  i'cxpé- 
«  rience  que  nous  avions  déjà^  démontrent  que] 
«  la  mutation  est  forte  dans  la  queue  de  l'armée, 
«  et  faible  dans  la  tête;  c'est-à-dire  qu'elle  roule] 
«  aux  cinq  septièmes  sur  les  soldats  qui  n'ont; 
«  pas  plus  de  vingt  ans  de  service,  etqi.'elle  di-' 
«  ininue  en  proportion  de  leur  ancienneté. 

^-  De  sorte  que  nous  suppo.-ons,  avec  fondement, 
«  que  six  à  sept  cents  vétérans  prendront  leur 
«  retraite  tous  les  ans,  'qui,  obtenant,  l'un  dans] 
«  l'aulre,  250  livres  de  pension,  nécessiient  an- 
«  nuellement  une  somme  disponible  de  162,  500j 
«  livres. 

((  La  mortalité  parmi  les  pensionnaires  étanlj 
«  d'un  vingt-deux  à  un  vmgt-troisième,  je  mul- 
c<  iiplie  la  somme  disponible  par  le  terme  moyen  J 
«  et  je  trouve  qu'il  devrait  être  affecté  à  ces  pen-j 
«  sions  un  i:onds  de  3,800^000  livres  ». 

Si  ce  résultat  est  au-dessous  de  celui  qui  vous) 
a  été  présenté  par  notre  r4ipport  du  3  juillet,- c'est 
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que  depuis  lors  vous  avez  rendu  des  décrets  sur 
ravancement  militaire,  qui  diminueront  considé- 
rablement k'3  véiérans  (huis  !;i  classe  des  sol- 
dats, à  laquelle  vous  avez  affecté  le  quart  des 
emplois  d'oftit-iers. 

Et  si  vous  vous  décidiez,  comme  nous  le  |) résu- 
mons, à  employer  les  compagnies  détachies  sur 
les  froulières,  pour  la  garde  de  votre  commerce 
avec  i'étrangi  r,  et  que  voas  ne  les  recrutiez  que 
pour  l'armée,  il  tnrésulteraitque,  vraisemblable- 
ment, la  moitié  do  la  tomme  énoncée  ci-dessus 
suflirait  |  our  fournir  aux  retraites  dont  il  est 
q.uestioiî. 

Ainsi  riionorable  membre  qui  a  prétendu  nous 
combattre  par  des  ordonnance  qui  accordaient  de 
hautes  payes  à  huit,  à  seize  et  a  vingt-quatre  ans 
de  service,  n'avait  sai^i  ni  les  principes  du  co- 
mité militaire,  ni  l'ensemble  de  sa  proposition; 
puisque,  d'après  les  principes  du  comit\  le  pre- 
mier ternie  de  la  retraite  est  trente  ans  de  ser- 
vice et  cinquante  années  d'âge,  et  que  son  projet 
consiste  encore  à  !  revenir  et  à  éviter  des  retrai- 
tes, en  employant  utilement,  sur  les  frontières, 
grand  nombre" de  ceux  qui  approcheront  du  terme 
fixé.  Mais  voilà  coi  me  l'on  entrave  la  marche  de 
l'Assemblée,  quand  l'on  partage  son  attention  en- 
tre son  voisin  et  l'orateur,  et  qu'ensuite  on  s'ar- 
rête à  un  résultat  dont  on  n'a  pas  suivi  la  généa- 
logie . 

Dans  le  nouveau  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre,  le  comité  militaire  s'est 
conformé  littéralement  à  vos  décrets  du  mois  de 
juillet  dernier. 

11  commence  par  accorder  le  minimum  de  150  li- 
vres à  tous  ks  grades  et  à  toutes  les  armes  indif- 
féremment ;  et  a(in  que  chacun  soit  traité  propor- 
tionnellement à  son  grade,  il  ajoute  à  ce  minimum 
le  quart  de  la  haute  paye  attachée  aux  grades  de 
l'infanterie  française,  dont  la  solde  forme  la  base 
des  retraites. 

L'excéiant  de  la  moindre  solde,  sur  le  pied  de 
dix  sois  par  jour,  c'est-à-dire  32  livres  10  sols, 
et  les  trois  quarts  restants  de  la  haute  paye,  sont 
ajoutés  aux  45  livres  provenant  des  masses,  pour 
former  un  total  divisé  en  vingt  parties  égales, 
dont  le  pensionnaire  touche  autant  de  parties 
qu'il  a  servi  d'années  au  delà  de  trente,  confor- 
mément au  tableau  ci  annexé. 


PROJET  DE   DECRET. 

Le  juste  dédommagement  que  méritent  des  ci- 
toyens qui  0!il  couru  la  carrière  des  armes,  ne 
devant  jamais  ôlre  soumis  à  une  estime  arbitraire  ; 
et  considérant  d'une  part,  la  nature  des  services 
du  soldat,  de  l'autre  i^art,  son  traitement,  calculé 
sur  le  strict  nécessaire,  l'Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  l<^r.  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre,  de- 
puis le  soldat  jusqu'à  l'adjudant,  exclusivement, 
sera  susceptible  d'obtenir  sa  retraite  après  trente 
années  effectives  de  service,  et  cinquante  années 
d'âge,  suivant  Ci)  qui  sera  réglé  ci-apiès. 

Art.  2.  Chaque  année  d'embarquement  ou  cam- 
pagne de  mer,  en  temps  de  paix,  sera  comptée 
pour  dix-huit  mois.;  et  chaque  année  de  service 
ou  de  garnison  hors  de  l'Europe,  ainsi  que  chaque 
campagne  de  guerre,  dans  quel  pays  que  ce  soit, 
sera  comptée  pour  deux  ans. 

Art.  3.  Tous  militaires  de  l'armée  de  terre, 
depuis  le  soldat  jusqu'à  l'adjudant  exclusivement, 
soit  étranger,  soit  français,  employés  dans  les 
troupes  de  ligne  françaises  ou  étrangères,  au  ser- 
vice de  l'Etat,  de  quelques  armes  qu'ils  soient, 
seront  traités,  pour  leur  pension,  sur  le  pied  de 
l'infanterie  française,  chacun  relativement  à  son 
grade. 

Art.  4.  La  moindre  solde  de  l'infanterie  fran- 
çaise étant  de  10  sols  par  jour,  ou  de  182  livres 
10  sols  par  an,  c'est  de  celte  sotnme  de  182  livres 
10  sols  qu'on  partira  pour  régler  les  retraites  de 
tous  les  grades. 

Art.  5.  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  d'après 
ce  qui  est  réglé  ci-dessus,  de  quelque  arme  et  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  recevra,  pour  les  trente 
premières  années,  150  livres;  et  s'il  jouissait 
u'une  haute  paye  à  raison  d'ancienneté  ou  d'un 
grade,  ou  à  litre  de  rengagement,  il  sera  ajouté 
aux  premières  150  livres  le  quart  de  la  haute 
paye  dont  il  jouissait. 

Art.  6.  il  sera,  en  outre,  formé  un  total  cfees 
différentes  masses  affectées  à  l'entretien  du  sol- 
dat; savoir  :  15  livres  de  la  masse  d'habillement  ; 
15  livres  de  la  masse  de  l'hôpital  ;  9  livres  de  la 
masse  de  bois  et  lumières,  et  6  livres  pour  son 
lit;  formantensemble  une  somme  de  45  livres, 
à  laquelle  somme  seront  ajoutés  les  32  livres 
10  sols  qui  font  le  complément  de  la  moindre 
solde,  et  les  trois  quarts  restants  de  la  solde  de 
ceux  qui  jouissaient  d'une  haute  paye  à  raison 
de  leur  ancienneté  ou  de  leur  grade,  ou  à  titre 
de  rengagement,  pour  le  tout  être  divisé  en  vingt 
parties  égales,  dont  le  pensionnaire  recevra  au- 
tant de  parties  qu'il  aura  servi  d'années  au  delà 
de  trente;  da  manière  qu'après  cinquante  ans  de 
service,  le  montant  de  la  retraite  sera  de  la  solde 
entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura  rem- 
pli, et  de  la  totalité  des  parties  des  différentes 
masses  qui  avaient  été  affectées  à  son  entretien. 

Art.  7.  Tout  militaire  (jue  des  inlirmités  con- 
tractées dans  ses  fonctions  obligeront  de  quitter 
le  service  avant  les  trente  ans  expliqués  ci-des- 
sus, recevra  une  pension  déterminée  par  la  na- 
ture et  la  durée  de  ses  services;  et  celui  qui  sera 
blessé  à  la  guerre,  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
continuer  son  service,  recevra  le  maximum  de  la 
retraite  de  son  grade. 


Tauleai'x, 
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TABLEAU  pour  parvenir  à  la  fixation  des  retraites  des  sous-officiers,  appointés,  grenadiers,  fusili 
dragons,  chasseurs,  musiciens  et  trompettes,  après  trente  ans  et  au  delà  de  service,  chaque  art 
de  garnison  hors  de  V Europe,  ainsi  que  chaque  campagne    de   guerre,  dans    quelque  pays    que  ce  s 


DÉSIGNATION 
des 

GRADES. 

RÉPARTITION 

en 

sept  classes 

des 

grade 

de  toules  les 

armes. 

MONTANl 

De 

la  solde 
du 

sol.l 

^  PAR  AN  DE  303  JOURS. 

FIXATION 

de  la  retraite 

du  soldat 

à  trente  ans 

de 

service. 

ACCROISSE- 
MENT 

par  chaque 

Sous-Officier 

et 

Appointé 

du  quart  de  la 

haute  paye. 

TOTAL 
de  la  retra 

De 

la  haute  paye 

fixée 

par  chaque 

grade. 

TOTAL. 

de  chaqu 
grade 
à  trente  ans 
service 

_ 

Ire. 

1 

2". 

S". 

4.. 
5«. 

6». 

7«. 

1.      s.    d. 
182    10      « 

182    10      « 

182    10      « 

182    10      3> 
182    10      » 

182    10      » 
182    10      » 

1.      s.    d. 
I9i    13      4 

127    15      » 

73      >.      » 

3i    13      » 
9      2      0 

1.        S.      d. 

377      3      4 

310      5      » 

233    10      » 

237      5      » 
191    12      6 

182    10      » 
233    18      4 

1.      s.    d. 
150     »      » 

130      »      )) 

150      »      » 

130      «      - 
130     »      » 

130      »      » 
130      »      » 

1.    s.    d. 
48  13    4 

31  18    9 

l . } 

13  13    9 

2    3    7  1/2 

23  17    1 

1.    s.    d. 

Cornet-major 

198  13    4 

Maréchal-des-logis  en  chef. 
Trompette-major 

Sergent 

Maréchal-des-logis 

Maître-maréchal 

181  18    H 

Maître-sellier...      .... 

Caporal-fourrier 

Brigadier-fourrier 

Caporal ■) 

108    3    » 

163  H 

Brigadier 

Appointé 

132    S 

Grenadier ' 

Fusilier '...'.'.'. 

Chasseur  

Chasseur-arquebusier 

Canonnier , 

Mineur 

Ouvrier ( 

Tambour  . 

150    y 

Cornet 

103      8      4 

Carabinier 

Cavalier 

Hussard ,... 

Dragon 

Chasseur j 

Musicien , 

Trompette ' 

173  17 
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sseurs-arqiœbusiers,  canonniers^  mineurs,  ouvriers,  tambours,  cornets,  carabiniers,  cavaliers,  hussards, 
nbarquement  ou  campagne  de  mer,  en  temps  de  paix,  comptant  pour  dix-huit  mois,  et  chaque  année 
ptant  pour  deux  ans,  conformément  au  décret  des  10,  16,  23  et  26  juillet  1790. 


:CROISSEME.NT   APRES    TRENTE   ANS 

Dr.    sEnvicn. 


10      » 


10 


10 


10      « 


10 


10 


10 


Des 
troià  quarts 

de  la 

haute  paye 

de 

chaque  grade. 


Iii3    »    » 


9o  16    3 


bi  13    » 


il    1    3 


6  16  10  1/2 


n  11   3 


Du 
montant 

des 
masses. 


45      »     » 


4o      »      » 


43      » 


45      «      » 


43 


43 


TOTAL 

de    l'excédant 

de 

la  solde 

des  trois  quarts 

de  la 

haute  paye 

et  des  masses. 


1.    s.    d. 


223  10 


173    6    3 


132    3 


118  11    3 


8i    6  10  1/2 


Dont 

le  vingtième 

est  de 


1.    s.    d. 


U    3    6 


8  13    3  1/4 


6  12    3 


S  18    6  3/4 


4    4    4  1/10 


77  lO 


133    1    3 


3  17    6 


OBSERVATIONS. 


On  a  compris,  dans  la  solde  du  soldat,  son  prêt,  ses  six 
deniers  à  la  poche,  son  linge  et  chaussure,  les  dix-huit  deniers 
de  la  masse  ordinaire,  et  les  douze  deniers  de  la  masse  extra- 
ordinaire de  boulangerie,  qu'il  recevrait  si  la  fourniture  du 
pain  ne  lui  était  pas  faite  en  nature. La  solde  est  donc  effec- 
tivement de  10  sous  parjour,faisant,  pour  trois  cent  soixante- 
cinq  jours,  182  livres  10  sous. 

Les  masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat  fournissent  un 
supplément  de  43  livres  ; 

Savoir  : 

La  masse  générale  de  l'habille- 
ment évaluée 15  livres  par  an. 

La  masse  de  l'hôpital 13         id. 

La  masse  du  bois  et  lumière...  9         id. 

La  masse  des  lits  militaires 6         id. 


Total  égal., 


43  livres  par  an. 


7  13    »  3/4 


1^«  Série.  T.  XX. 


40 
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TABLEAU  progressif  des  retraites  des  sous-officiers,  appointés,  grenadiers,  fusiliers,  chasseurs,  chasseurs-arquebusier 

et  trompettes  depuis  trente  jus(^ 


SAVOIR 


DÉSIGNATION 


Sergent- major.   . 
Tambour-major . 
Cornet-major.  .  .1    . 
Maréchal  des  lo-^  * 

gis  en  chef.  .  . 
Trompette-major. 


Sergent , 

Maréclial  des  lo- 
gis  

Maître  maréchal. 
Maître  sellier.  .   , 


Brigad.-fonrrier 


Caporal , 

Caporal-tambour. 
Brigadier.  .  .  .  , 


4. 


Appointé 


TOTAL 
de  la 

RETRAITE 

de 

chaque 

grade, 

à    30    ans 

de 

service. 


1.  s.  d. 
198  13  .4 


ÎSl  18  9 


MONTANT    DE    L 


31  ans. 


1.  s.  d. 

209  16  10 


190  12    »  3[4 


32  ans. 


Grenadier  .  .  . 

Fusilier 

Chasseur  .... 
Chasseur- arque- 1 

busier  .  .  . 
Canonnier  .  . 
Mineur  .... 

Ouvrier )  6« 

Tambour .... 

Cornet  

Carabinier.  .  . 
Cavalier  .... 

Hussard 

Dragon 

Chasseur  .... 


Musicien.  . 
Trompette. 


13  9 


152    5  7  li2 


loO    »  » 


174  17 


12    3  3i4 


156    9  11  6[10 


153  17 


175  17  1 


1.  s.  d. 
221     »    4 


199    5    4  1[2 


33  ans. 


1.  s.  d. 
232    3  10 


207  18    8  li4 


173  10  10  li2 


14    3  7il0 


lo7  lo 


183  12    1  Z\i 


191    8    2  li4 


181    9    5  li4 


164  18    7  8il0 


3i  ans. 


1.  s.  d. 

243    7    4 


216  12    » 


194  14 


3o  ans. 


161  12    6 


199         3  li4 


187 


169    2  11  9[10 


1.  s.  d. 
254  10  10 


223    5    3  li4 


201    G    3 


1.  8.  d. 


37  ans. 


J33  18  7  li2 


1.  s.  d. 


276  17  10 


242  11  11  1[4 


207  18  6  214  10    9 


193    6    6  3i4  199    3  1  li2 


173    7    4 


165  10 


206  17 


169    7    6 


177  11  8  lilO 


173    5 


214  12    4  li4  222    7  3  li2 


203    3    8  li4 


181  16    »  2[t0 


177    2 


1.  s.  d. 
2S8    1  4 


251    5  3 


221    3 


211    2  3 


39  ans. 


186    »  4  3(10 


181 


1.  s.   d. 
299    4  10 


259  18    6  3i 


227  1, 


217    »    9  3i. 


190    i    8  4| 


184  17    6 


239    2    6  li4    237  17  7  245  12    7  3i4 
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iionnîers,  mineurs,  ouvriers^  tambours,  cornels^  carabiniers,  cavaliers,  hussards,  dragons,  chasseurs,  musiciem 
nqttanie  ans   de  sennce. 


ETRAITE    PAR    AN. 


40  ans. 


8.  d. 
8    4 


M  iO  l[i 


7    6 


19    4  li2 


9    »5(i0 


15    » 


7    8  1|2 


il  ans. 


1.  s.  d. 
Il  11   10 


277    a    2  l[t 


17  H  li4 


198  13    4  0(10 


i'J-2  1-2    G 


«A    3    9  1|4 


].  s.  d. 
332  15    4 


202  17    8  TilO 


17  10 


1.  s.  d. 
3ii  18  10 


294  11    9  3(1 


254    4    0 


2i0  lo    »  3i4 


207    2    »  8|10 


276  12  10  2i4 


1.  s.  d. 
333    2    4 


303    3    1  1|2 


2G0  13    G 


246  13    7  li2 


211    6    4  3il0 


7  11  li2 


1.  s.  d. 
366    3  10 


311  18    3  1[4 

267    8    9 
232  12    2  li4 

213  10    9 
f 

208    2    G 


292    3    »  li4 


46  ans. 


1,  s.  d. 
377    9    4 


47  ans. 


1,  s.  d, 
?8  12  10 


320  10    9  329    5       3[ 


274    1 


280  13    3 


238  10    9         i  26i    9    3  3i.{ 


219  do    1  liiO    223  19    3  2[10 


212    » 


299  18    1 


215  17    G 


307  13    1  3[4 


).  s.  d. 
399  16    5 


337  18    4  li2 


287    o    6 


270    7  10  1[2 


228    3    9  JilO 


219  i; 


313    8    2  li2 


I.  s.  d. 
410  19  10 


3iG  11    S  i[i 


293  17    9 


270    G    3  li-i 


232    8    1  4ilO 


223  12    6 


3    3  1(1 


30  ans. 


1.  s.  d. 

122    3    4 


300  10 


282    5 


236  12    5  li2 
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M.  «le  Follevîilo.  Quelque  doulouroux  qu'il 
soit  pour  moi  de  proposer  des  amendements  à 
un  décret  dont  l'objet  est  d'assurer  la  subsistance 
d'une  portion  si  utile  de  l'Etat,  je  vous  rappel- 
lerai que,  sous  le  ministère  de  M.  de  Mondtnar, 
en  1772,  la  retraite  des  soldais,  qui  fut  lixée  à 
une  époque  à  peu  près  semblable  à  celle  du  co- 
mité, devint  tellement  à  charge  au  Trésor  public 
que  l'armée  non  servant  cotitait  plus  que  celle  en 
activité.  Je  dt  manderai  doue  que  les  soldats  ne 
puissent  obtenir  de  retraite  qu'uprès  trente-deux 
ans  de  service  ;  encore,  selon  moi,  ne  doit-on 
leur  accorder  à  cet  âge  que  8  sous,  et  ce  ne  se- 
rait qu'après  trente-six  ans  que  la  progression 
d'augmentation  devrait  commencer. 

M.  tlelVîiiipfcD.  Le  préopinant  confond  deux 
objets  très  distincts.  Sous  M.  de  Mondenar,  la 
haute  paye  commençait  après  huit  ans  de  service 
et  doublait  après  dix. 

(L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  de  Wimpfen  sera  imprimé  avant 
d'être  discuté.) 

M.  Albert,  député  suppléant  du  bailliage  de 
Colmar  et  Schelestadr,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
véritiés  et  déclarés  valables  par  un  décret  pré- 
cédent du  27  octobre  pour  remplacer  M.  Her- 
mann,  qui  est  décédé,  prête  le  serment  d'usage, 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  prend 
place. 

M.  le  Président.  M.  de  Ba(z  demande  la  pa- 
role pour  présenter  :  1°  le  plan  et  Vordre  de  tra- 
vail du  comité  de  liquidation;  2°  un  rapport  du 
comité  de  liquidation  sur  la  dette  ancienne;  3°  un 
rapport  du  comité  de  liquidation  concernant  la 
compagnie  des  eaux  de  Paris. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  de  Batz.) 

M.  Jean  de  Balz,  député  de  Nérac^  rappor- 
teur (1). 

Messieurs,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de 
vous  soumettre  le  plan  général  de  leurs  travaux 
et  des  directions  de  leur  activité.  Le  comité  de 
liquidation  n'aurait  point  différé  jusqu'à  ce  mo- 
ment de  se  conformer  à  cet  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  si  des  délibérations  plus  instantes 
n'avaient,  depuis  longtemps,  entièrement  occupé 
les  séances  destinées  aux  discussions  sur  les 
iinances.  D'ailleurs,  Messieurs,  l'issue  de  votre 
dernière  délibération  sur  le  payement  de  la  dette 
arriérée,  devait  principalement  déterminer  l'ordre 
et  la  nature  des  travaux  que  vous  avez  contiés  à 
votre  comité  de  liquidation  ;  mais  vos  derniers 
décrets  sur  le  payement  de  l'arriéré  des  départe- 
ments a  posé  devant  votre  comité  le  but  qu'il 
doit  atteindre  ;  son  zèle  et  ses  etforts  l'y  porte- 
ront avec  empressement. 

Toutes  les  bases  des  travaux  du  comité  de  li- 
quidation ont  été  déterminées  par  vos  décrets 
du  22  janvier,  16  avril  et  du  17  juillet  de  cette 
année.  A  l'époque  du  dernier  décret,  vous  aviez 
pensé  qu'jl  était  de  votre  prudence  de  n'avoir 
jamais  à  délibérer  sans  une  instruction  préalable 
et  suffisante  sur  le  payement  d'aucune  créance 
arriérée.  En  conséquence,  vous  ordonnâtes  «  qu'il 
«  serait  sursis  aupayement  des  créances  arriérées 
«  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  vérifiées  et  liqui- 
«  dées  par  un  comité  qui  serait  nommé  à  cet 
«  effet.  »  Ce  sont  les  propres  expressions  du  dé- 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur. 


cret  du  22  janvier  ;  et  vous  créâtes  ce  comité  sous 
le  nom  de  comité  de  liquidation. 

Mais  ce  décret  n'avait  fait  qu'énoncer  les  vues 
générales  de  l'Assemblée  nationale.  Il  restait  à 
délînir  avec  précision  les  attributions  et  le?  fonc- 
tions du  comité  de  liquidation,  et  l'Assemblée 
nationale  les  détermina  par  son  décret  du  17  juil- 
let dernier. 

Vous  voulijtes  d'abord  consacrer  le  principe 
national  sur  le  fait  de  toutes  les  liquidations  : 
en  conséquence,  vous  décrétâtes  corn  aie  principe 
constitutionnel,  que  «  nulle  créance  sur  le  Trésor 
«  public  ne  peut  être  admise  paruii  les  dettes  de 
"  l'Etat,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
«  nationale,  sanctionné  par  le  roi.  ».  (Art.  1"  du 
décret  du  17  juillet).  A  la  suite  de  cette  disposi- 
sition  générale,  vous  avez  déterminé  les  attribu- 
tions particulières  du  comité  de  liquidation. 
En  voici  le  tableau  : 

Aux  termes  du  décret  du  22  janvier,  le   comité 
de  liquidation  demeure    chargé  de  revoir  et  de 
vous  rendre  compte  de  tout  l'arriéré  des  départe- 
ments; 
Savoir  : 

1»  De  l'arriéré  de  la  maison  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes  ; 
2"  De  l'arriéré  du  département  de  la  guerre  ; 
3"  De  l'arriéré  de  la  marine  ; 
4'  De  l'arriéré  du  département  des  finances. 
Quant  au  département  des  affaires  étrangères, 
il  païaît  qu'il  n'y  a  point  d'arriéré. 

Vous  avez  encore,  par  votre  décret  du  3  mai 
dernier,  sanctionné  le  9  du  même  mois,  chargé 
le  même  comité  de  la  liquidation  des  droits  do- 
maniaux supprimés  par  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  avaient  élé  établis  par  les  édita  de  1645  et 
1647. 

Par  d'autres  décrets  des  9  et  21  juillet  dernier, 
sanctionnés  le  26,  les  olfices  des  jurés-priseurs 
ont  été  supprimés,  et  leur  liquidation  déléguée 
au  comité  de  liquidation. 

La  dernière  et  très  importante  délégation  faite 
à  ce  comité  est  contenue  à  l'article  10  du  décret 
du  17  juillet.  Elle  Ini  enjoint  de  s'occuper  de  la 
rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  nation, 
et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  l'Assemblée  nationale,  dans  le  désir  et 
le  besoin  de  connaître  l'ensemble  de  la  dette 
arriérée,  a  voulu,  par  son  décret  du  17  juillet, 
que  toutes  les  parties,  quelles  qu'elles  fussent  de 
l'arriéré,  et  principalement  toutes  les  parties 
anciennes  et  contentieuses,  fussent  produites  au 
comité  de  liquidation.  En  conséquence,  l'article 
7  du  même  décret  enjoint  à  tous  les  créanciers 
non  liquidés,  et  sous  peine  de  déchéance,  «  do 
«  justifier  au  comité  de  liquidation,  soit  de  leurs 
«  titres  dûment  vérifiés,  soit  de  l'action  qu'ils 
«  auraient  dirigée  devant  les  tribunaux  qui  en 
«  doivent  connaître,  pour  la  vérilication.  » 

C'est  dans  les  mêmes  vues  que,  par  l'article  7 
du  décret  du  22  janvier,  et  les  articles  4,  5  et  6 
de  celui  du  17  juillet,  l'Assemblée  naùonale  a 
voulu  «  que  tous  les  administrateurs  et  ordonna- 
«  teurs  de  chaque  département  remissent  au 
«  comité  un  état  certifié  véritable  de  toutes  les 
«  dépenses  arriérées  dans  leurs  départements  ;  > 
que  le  garde  des  sceaux  ferait  remettre  un 
«  état  exact  de  toutes  les  instances  actuelles,  en 
«  vérification  de  créances  sur  le  Trésor  public  ;  •> 
que  la  chambre  des  comptes  remettrait  égale- 
ment «  un  tableiju  de  toutes  les  parties  de  comp- 
«  labilité  soumises  à  son  examen,  et  que  tous 
«  tribunaux  et  toutes  personnes  publiques 
«  seront  tenus  de  fournir  les  documents  et  ins- 
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<  tructions  qui  leur  seront  demandés  par  ce  co- 
«  mité.  » 

Voilà,  dans  leur  ensemble,  les  objets  et  les 
moyens  de  vérification  et  d'apurement  délégués 
par  l'Assemblée  nationale  à  son  comité  de  liqui- 
dalion.  Voici  maintenant  les  formes  dans  les- 
quelles ce  comité  a  pensé  que  son  zèle  et  son 
activité  répondraient  le  mieux  à  la  confiance  et 
aux  volontés  de  TAssemblée  nationale. 

Le  comité  de  liquidation  s'est  divisé  en  autant 
de  sections,  qu'il  y  a  de  branches  particulières 
dans  l'administration,  dont  il  doit  examiner  et 
vérifier  les  comptes. 

La  première  section  est  chargée  de  l'examen 
de  tous  les  comptes  relatifs  à  la  maison  du  roi, 
de  la  reine  et  des  princes. 

La  seconde  section  doit  vérifier  tout  l'arriéré 
du  département  de  la  guerre. 

Dans  1,1  ti'oisièmc  section,  seront  vérifiés  les 
comptes  arriérés  de  la  marine. 

L'arriéré  contentieux  de  chaque  département, 
ou  ce  qu'on  nomme  dette  ancienne,  étant  un  com- 
posé des  parties  commumes  entre  chaque  dépar- 
tement et  le  département  des  finances,  l'examen 
de  cette  portion  de  comptabilité,  les  indemnités 
et  les  comptes  particuliers  du  département  des 
finances,  forment  les  attributs  de  la  quatrième 
section. 

A  cette  section  en  est  jointe  une  cinquième, 
chargée  de  l'exécution  de  l'article  10  du  décret 
du  17  juillet,  c'est-à-dire  de  la  rentrée  des  som- 
mes dues  à  la  nation. 

Vous  avez,  en  dernier  lieu.  Messieurs,  rendu  à 
ce  sujet  un  décret  qui  est  l'objet  d'un  rapport 
qui  va  vo  iS  être  séparément  présenté. 

Je  viens  donc,  Messieurs,  de  faire  passer  sous 
vos  regards  l'organisation  intérieure  du  comité 
de  liquidation,  l;i  mesura  de  ses  attributions,  et 
les  diverses  directions  de  ses  travaux.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  tracer,  d'après  vos  décrets,  les  formes 
de  son  activité. 

Suivant  l'article  19  du  décret  du  22  janvier  der- 
nier, la  décision  du  15  février,  et  les  articles  2 
et  12  du  décret  du  17  juillet,  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  s'est  réservé  de  prononcer  toutes  les 
décisions  définitives  sur  les  comptes  arriérés  dans 
les  départements,  a  seulement  chargé  son  comité 
de  liquidation  de  l'examen  préparatoire  de  tous 
les  objets  sur  lesquels  elle  aura  à  prononcer, 
voulant,  à  cet  effet,  que  toutes  les  délibérations 
du  comité  ne  soient  que  de  simples  avis.  Et  pour 
en  spécifier  la  nature,  l'Assemblée  nationale,  ayant 
senti  que  la  comptabilité  antérieure  à  l'année  1790 
ne  peut  être  jugée  au  fond  et  dans  les  formes 
que  par  les  lois  mê.nes  qui  en  ont  fixé  les  conven- 
tions, l'Assemblée  nationale  a,  par  l'article  2  du 
décret  du  17  juillet,  maintenu  {provisoirement 
cependant)  l'activité  de  tous  les  tribunaux  actuel- 
lement saisis  de  la  vérifie  .tion  des  comptes.  Elle 
a  pareillement  maintenu  les  lois  et  les  formes  de 
ces  tribunaux,  jusqu'à  V établissement  des  nou- 
velles règles  de  comptabilité.  (Anicle  2  du  décret 
du  17  juillet.) 

Ainsi,  Messieurs,  le  comité,  qui  n*est  point  un 
/n'ÔMnaZ,  suivant  l'expression  de  l'article  12  du  dé- 
cret du  17  juillet,  est  seulement  rhargé  de  revoir 
les  décisions  des  tribunaux,  afin  d'en  rendre 
compte  au  Corps  législatif.  Nulle  créance  ne  peut 
être  soumise  aux  délibérations  du  comité,  qu'a- 
près avoir  subi  les  vérifications  et  jugements  qui, 
conformément  aux  règlements  anciens,  et  provi- 
soirement maintenus,  doivent  constater  la  légiti- 
mité d'js  comptes  antérieurs  au  l*""  janvier  1790. 
Disposition  d'autant  plus  prudente,  qu'au  moyen 


de  cette  forme  la  responsabilité  n'est  ni  éludée 
ni  déplacée.  Que  si,  au  contraire,  le  comité 
et  l'Assemblée  nationale  n'avaient  point  à  discu- 
ter à  la  fois  et  les  comptes  et  les  jugements  des 
comptes,  alors  la  responsabilité  serait  véritable- 
ment éludée,  ou  bien  ne  retomberait  que  sur  le 
comité  de  liquidation,  ou  sur  l'Assemblée  elle- 
même. 

L'examen  de  l'état  légal  d'une  créance  produite 
doit  donc  être  le  premier  examen  du  comité  de 
liquidation.  Il  vérifira  d'abord  si  on  a  satisfait 
à  toutes  les  formes  exigées  jusqu'à  présent  pour 
la  vérification  et  l'apurement  des  comptes;  en- 
suite il  délibérera  sur  la  valeur  et  le  mérite  des 
comptes  et  de  leurs  jugements  pour  en  référer  à 
l'Assemblée  nationale.  Voilà  très  clairement  et 
très  limitativement,  les  fonctions  et  la  forme  des 
fonctions  de  votre  comité  de  liquidation.  En  un 
mot,  il  n'est  et  ne  doit  être,  dans  son  existence 
et  dans  le  vœu  littéral  de  tous  vos  décrets,  qu'une 
forme  ajoutée  à  toutes  les  formes  anciennes,  les- 
quelles seulement  ne  seront  plus  définitives. 
Pour  qu'un  compte  soit  définitivement  jugé,  il 
faut  désormais  un  compte  rendu  à  l'Assemblée 
nationale,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et 
la  sanction  du  roi. 

Enfin,  vous  venez  de  hâter  les  travaux  de  votre 
comité,  en  décrétant  le  payement  de  tout  l'ar- 
riéré. Rien  ne  doit  plus  arrêter  son  zèle,  et  l'As- 
semblée nationale  ne  doit  pas  douter  que  ses  tra- 
vaux, ainsi  dirigés,  ne  puissent  suivre,  si  même 
ils  ne  devancent  la  fabrication  successive  des  as- 
signats, dont  l'emploi  le  moins  urgent  n'est  pas 
celui  d'acquitter,  l'arriéré  des  départements;  car 
cette  dette  ne  pourrait  être  négligée  sans  danj^jer, 
et  elle  est  recommandée  à  tout  l'intérêt  de  l'As- 
semblée nationale. 

Enfin,  Messieurs,  le  comité  a  senti  la  nécessité 
(le  classer  les  titres  et  les  travaux,  et  la  forme 
qu'il  a  adoptée  et  qu'il  suivra  est  telle,  qu'à 
quelque  instant  que  ce  puisse  être,  et  au  moment 
même  de  la  réquisition  de  l'Assemblée  nationale, 
le  comité  pourra  lui  présenter  sur-le-champ  la 
date  d'une  créance  quelle  qu'elle  soit,  sa  qualité, 
l'extrait  des  titres  qui  la  justifient,  et  les  juge- 
ments ou  pièces  légales  qui  en  constatent  l'état. 
De  même  aussi  le  comité  pourra,  sur  les  premiers 
ordres  de  l'Assemblée  nationale,  et,  un  en  instant, 
réunir  les  résultats  de  tous  les  comptes  arriérés 
des  départements,  et  lui  en  offrir  le  tableau 
général. 

Cet  objet  étant  essentiel  et  indispensable,  non 
seulement  parce  qu'il  importe  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'avoir  à  sa  disposition,  dans  tous  les 
moments,  les  détails  et  les  résultats  de  ses  tra- 
vaux et  de  ceux  de  ses  comités,  surtout  en  ma- 
tière de  finances  ;  mais  aussi  parce  que  la  double 
connaissance  de  l'ensemble  et  dOvS  détails  les 
plus  minutieux  est  l'unique  préservatif  de  vos 
comités  et  de  vous-mêmes  contre  les  doubles  em- 
|)lois  et  les  surprises  de  tout  genre. 

D'après  cesréfiexions,  le  comité  de  liquidation 
prie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un 
double  de  toutes  les  décisions  qu'elle  prononcera 
concernant  l'arriéré,  et  qui  interviendront  sur  le 
rapport  de  quelque  comité  que  ce  puisse  être, 
soit  remis  aux  archives  du  comité  de  liquidation. 
Par  cet  ordre  le  comité  de  liquidation  sera  le 
dépôt  général  de  ce  qui  se  rapporte  à  sa  dénomi- 
nation ;  et  c'est  le  seul  moyen  de  préserver 
d'erreur  et  de  confusion  ses  délibérations,  ses 
travaux  et  leurs  résultats. 
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«  L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  soit  re- 
«  mis  au  comité  de  liquidation  un  double,  tant 
c(  des  décisions  qui  sont  intervenues,  que  de 
«  celles  qui  pourront  intervenir,  au  rapport  de 
(c  quelque  comité  que  ce  soit,  concernant  des 
«  parties  quelconques  de  la  liquidation  de  la 
«  dette  publique.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  projet  de 
décret.  Il  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Jean  de  Untz,  rapporteur  du  comité  de 
liquidation,  l'ait  le  rapport  suivant  sur  la  dette 
ancienne: 

Messieurs,  suivant  l'article  8  du  décret  du 
17  juillet  dernier,  vous  avez  spécialement  chargé 
votre  comité  de  liquidation  de  l'examen  de  toutes 
les  parties  contestables  de  la  dette.  Il  en  est  une 
portion  qui,  sous  le  titre  de  dette  ancienne,  doit 
être  développée  avec  le  plus  grand  soin.  Mais 
pour  la  placer  sous  vos  yeux  dans  son  état  légal, 
il  est  indispensable  de  remonter  à  l'origine  des 
titres  qui  la  composent. 

Etal  légal  de  la  dette  ancienne. 

La  première  liquidation  générale  est  celle  de 
Sully  en  1607,  et  ce  fut  une  des  opérations  les 
plus'  utiles  de  son  ministère. 

Sully  voulut  reconnaître  toutes  les  sources  de 
la  dette;  ses  recherches  le  conduisirent  jus- 
qu'en 1375.  Il  classa  tous  les  divers  titres  qu'il 
trouva,  et  après  avoir  fait  juger  leur  légitimité, 
jugements  qui  réduisirent  infiniment  la  dette,  il 
renouvela  tous  les  titres  qui  avaient  été  reconnus 
bons  et  valables. 

A  l'époque  de  la  retraite  de  Sully,  la  dette 
énorme  de  l'Elat  avait  disparu,  et  même  il  exis- 
tait une  avance  d'environ  41  millions  dans  le 
Trésor  royal.  Mais  les  successeurs  de  ce  ministre 
iyant  replongé  la  fortune  publique  dan^;  un  abîme 
«gmblable  à  celui  d'où  cet  habile  administrateur 
j'avait  retirée;  elle  passa,  dans  cet  état  déplora- 
ble, aux  mains  de  Golbert. 

A  l'exemple  de  Sully,  Golbert  voulut  remonter 
à  toutes  les  origines  de  la  dette;  mais  il  eut  bien 
moins  de  recherches  à  faire.  Il  n'existait  pas  de 
titres  légitimes  de  créance  antérieurs  à  1607  ;  le 
prudent  Sully  avait  proscrit  ou  payé  tous  ceux 
qu'il  n'avait  pas  renouvelés.  L'évidence  des 
avantages  d'une  semblable  opération  déterminera 
sans  doute  l'Assemblée  nationale  à  renouveler  ou 
à  faire  frapper  d'un  signe  national  tous  les  titres 
de  la  dette  qu'elle  laissera  subsister.  Que  si  cette 
marche,  indiquée  par  Sully  et  Golbert,  eût  été 
suivie  ;  que  si,  à  des  époques  peu  distantes,  on 
eût  fait  le  recensement  et  le  renouvellement  gé- 
néral des  titres  de  créance  sur  l'Etat,  et  irrévoca- 
blement proscrit  tout  ce  qui  n'aurait  pas  é!é  re- 
nouvelé, la  liquidation  actuelle  serait  bien  facile, 
et  de  funestes  négUgences  n'auraient  point,  pen- 
dant tout  le  cours  de  ce  siècle,  ouvert  le  Trésor 
public  à  d'énormes  déprédations. 

Par  l'édit  de  1663,  il  fut  ordonné  à  tous  ceux 
qui  se  prétendraient  créanciers  de  l'Etat,  à  pro- 
duire leurs  titres  devant  la  chambre  de  liquida- 
tion établie  par  Golbert.  Les  déprédations  avaient 
été  scandaleuses;  l'examen  fut  sévère:  enfin 
redit    de  1669    fixa   le   tableau  de   la  dette  et 


frappa  d'une  juste  proscription  tout  ce  qui  n'v 
était  pas  compris. 

Pour  démontrer.  Messieurs,  à  quel  point  cette 
proscription,  contre  laquelle  on  a  élevé  des  ré- 
clamations peu  réfléchies,  fut  cependant  légi- 
time, il  suffirait  de  rappeler  les  malversations  du 
seul  Mazarin.  Le  trafic  honteux  qu'il  avait  fait  de 
toute  sorte  de  créances  publiques;  les  mandats 
prodigués  sur  toutes  les  caisses,  sans  la  raison 
d'aucune  avance;  les  revenus  publics  vendus  à 
des  usuriers,  et  à  de  si  vils  prix,  qu'ordinaire- 
ment trois  ou  cinq  années  d'intérêt  rembour- 
saient les  capitaux  avancés.  Le  comité  de  liqui- 
dation doit  appuyer  sur  ces  détails,  il  existe 
encore  beaucoup  de  ces  titres  antérieurs  à  la 
liquidation  terminée  par  l'édit  de  1669  ;  les  mi- 
nistres en  ont  admis  pour  plusieurs  millions 
dans  le  cours  de  ce  siècle;  on  en  présente  même 
au  comité  de  liquidation,  et  nommément  des 
billets  de  l'épargne:  or,  Golbert  nous  apprend 
que  de  toutes  les  prétendues  créances  qu'un 
examen  équitable  fit  proscrire,  ces  billets  de 
l'épargne  étaient  précisément  les  titres  sur  les- 
quels on  avait  fait  le  plus  de  brigandages. 

Il  est  donc  certain  que,  d(3  tous  les  titres  de 
créance,  aux  époques  dont  on  parle,  ceux  qui 
étaient  légitimes  furent  admis  et  convertis  en  ti- 
tres nouveaux;  que  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
légitimes,  furent  proscrits  et  non  convertis,  et 
que  c'est  de  cette  dernière  classe  de  litres  illégi- 
times que  sont  les  titres  non  liquidés  antérieurs 
à  l'année  1669. 

Golbert,  après  avoir  achevé  sa  mémorable  li- 
quidation, avait,  avant  sa  mort,  libéré  le  Trésor 
public  ;  mais  son  habileté  ne  fut  l'héritage  ni  de 
son  fils,  ni  de  ses  successeurs,  et  la  dette  énorme 
dont  ils  grevèrent  l'Etat  devint  l'objet  d'une 
nouvelle  liquidation.  11  est  très  important  d'en 
rendre  compte,  parce  que  c'est  le  point  sur  le- 
quel les  erreurs  sont  le  plus  accumulées,  et  qu'en 
peu  de  mots  il  est  facile  de  les  faire  disparaître." 

Dans  les  cinq  années  qui  suivirent  la  mort  de 
Louis  XIV,  c'est-à-dire  de  1715  à  1720,  ia 
presque  totalité  de  la  dette  publique  fut  convertie 
en  billets  d'Etat,  billets,|de  banque,  actions  de 
banque  et  de  la  compagnie  des  Indes,  etc.  De 
cette  conversion  furent  exceptés  les  contrats  ^ 
dont  les  propriétaires  préférèrent  la  réduction^ 
aux  effets  créés  par  le  système  de  Law.  9 

De  cette  conversion  furent  encore  exceptées 
toutes  les  affaires  contenîieuses  alors  en  instance 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  De  cette  con- 
version furent  enfin  exceptés  les  titres  de  quel- 
ques comptables  qui^  pendant  les  liquidations 
de  1716  à  1725,  restèrent  soumis  à  la  vérification 
du  conseil  et  de  la  chambre  des  comptes.  G'est 
ainsi  que  pendant  la  liquidation  actuelle,  les 
comptables  du  Trésor  public  resteront  soumis 
aux  liquidations  des  tribunaux  encore  existants, 
ou  de  celui  qui  leur  sera  subrogé  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  la  presque  totalité  des 
titres  de  la  dette  publique  fut  convertie  en  titres 
nouveaux  de  1715  à  1720,  surtout  de  1718  à  1720, 
c'est-à-dire  pendant  l'effervescence  d'un  funeste 
engouement  que  l'Europe  entière  fut  sur  le  point 
de  partager  avec  la  France.  Mais  l'évanouisse- 
ment rapide  des  illusions  du  système  donna  lieu 
à  une  seconde  conversion.  L'Administration  vou- 
lut effacer  les  traces  d'une  honteuse  surprise  : 
mais,  forcée  de  composer  avec  les  circonstances, 
elle  dût  revoir  les  titres  de  la  dette;  et  en  les  re- 
nouvelant tous,  elle  s'appliqua  à  faire  porter  sur 
chacun  une  portion  du  désastre  général.  G'est 
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cette  revision  et  cette  nouvelle  conversion  qui 
furent  confiées  à  la  coomission  dont  le  travail, 
connu  sous  le  nom  de  visa  de  1721,  fut  terminé 
par  i'édit  de  1725. 

Anjou rd*iiui,  Messieurs,  cewx  qui  s'atlache- 
raienr  à  suivre,  dans  leur  innumérabilité  et  dans 
leur  incertitude  les  mouvements  violents  ou  ré- 
trogrades de  l'administration,  ?ons  les  deux 
époques  de  1715  à  1720,  et  de  1721  à  1725,  se 
perdraient  nécessairement  dans  le  dédale  où 
elle-même  s'égara.  Mais  ceux  qui  voudront  réu- 
nir dans  une  idée  simple  le  résultat  exact  de  ces 
revirements,  et  l'état  lég  il  de  la  dette  publique 
au  sortir  de  ces  bouleversements  mémorable?', 
ceux-là  ne  perdront  jamais  de  vue,  que  dans  les 
dix  années  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV, 
deux  grands  mouvements  changèî-ent  la  nature  et 
la  forme  de  la  presque  totalité  de  la  dette  publi- 
que. 

Le  premier  mouvement  en  précipita  les  titres 
dans  le  système,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi.  Le  second  les  en  retira,  pour  les  convertir 
en  contrats,  soit  viagers,  soit  perpétuels. 

Ceux  de  ces  contrats  qui  furent  viagers,  ont 
é'é  éteints  par  la  mort  des  propriétaires.  Des 
autres  contrats,  beaucoup  ont  été  ou  remboursés 
ou  dénaturés  de  diverses  manières:  et  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  été,  existent  encore  dans  la  dette 
actuelle,  et  leur  légitimité  n'est  ni  ne  peut  être 
le  sujet  d'aucune  liquidation,  d'aucune  discus- 
sio  1. 

Maintenant,  Messieurs,  si  cette  double  conver- 
sion est  bien  saisie,  une  seule  réttexion  vasuflire 
pour  porter  la  lumière  et  l'évidence  légale  sur 
toutes  ces  parties  de  la  dette  ancienne,  et  cette 
réflexion  la  voici  : 

De  tous  les  titres  qui  composèrent  la  dette  pu- 
b'ique  aux  époques  dont  on  parle,  ceux  qui 
•  t.'ient  légiimes  furent  convertis  en  contrats. 
L'illégitimité  des  autres  fut  reconnue,  soit  par 
les  commissaires  nommés  pour  les  vérifier,  soit 
par  le  silence  des  prétendus  propriétaires  qui, 
connaissant  bien  le  peu  de  valeur  de  leurs  titres 
n'osèrent  les  produire,  car  les  productions  illé- 
gitimes encouraient  des  amende?.  Il  serait 
donc  souverainement  injuste  d'admettre  en  liqui- 
dation ces  titres  alors  condamnés  ou  non  pro- 
duits, et  aujourd'hui  surtout  ou  tous  les  moyens 
et  toutes  les  traces  de  vérification   ont  disparu. 

Ces  observations  décisives  sur  celle  partie  de 
la  dette  ancienne,  sont  d'une  vérité  liiiéraleinenl 
allosée  par  une  série  de  monuments  légaux. 
[Voyez^  entre  autres  les  déclarations,  édits  et  ar- 
rêi-s  du  7  déc  -mbre  1713,  des  \H  et  3  avril,  15  no- 
vembre, 13  et  20  décembre  1716,  17  janvier,  13 
février,  10  mars,  septembre  et  décembre  1717, 
26  février  et  premier  luin  1718;  septembre,  octo- 
bre et  décembre  1719;  27  février,  20  mai  et 
8  octobre  1720,  26  janvier,  23  novembre  1721  ; 
4  janvier  et  7  mars  17<!2;  22  mars  et  22  mai 
1723;  juin  1725,  et  décembre  1728). 

Ainsi,  M  ssieurs,  celte  immensité  de  [irétendues 
créances  non  liquid -es,  ces  milliers  de  litres 
épars,  dans  lesquels  on  voudrait  vous  montrer 
les  malheureux  débris  des  naufrages  de  l'admi- 
iiiïtralion,  se  classent  d'eux-mêmes;  et  loin  de 
mériter  votre  intérêt,  ils  ne  doivent  attendre  de 
votre  justice  éclairée  que  l'éternelle  réprobation, 
dont  il  est  temps  enfin  qu'une  loi  respectée  les 
frappe  sans  retour. 

On  dit  une  loi  respectée,  parce  qu'il  faut  bien 
répondre  à  ceux  qui  se  sont  obstinés  à  n'aperce- 
voir qu'injustice  dans  les  déchéances  ci-devant 
prononcées  par  l'administration;  ils  n'ont  pu  con- 


cevoir comment  le  gouvernement  s'était  décidé 
à  établir  ce  qu'ils  ont  appelé  une  odietise  inqui- 
sition sur  les  titres  émanés  de  lui-même,  et  ils 
ont  dit  :  «  Le  gouvernement  a  voulu  ensevelir 
"  avec  ses  fautes  ses  victimes,  et  le  despotisme 
«  a  impitoyablement  étouffé  les  plus  justes  récla- 
«  mations.» 

Mais  ceux-là,  Messieurs,  qui  ont  accablé  de 
tant  de  reproches  les  liquidations  de  1716  à 
à  1725,  ignorent-ils  donc, que,  dès  le  commence- 
ment du  siècle,  la  France  ayant  été  inondée 
d'effets  publics,  auxquels  se  mêlèrent  ensuite 
ceux  du  système,  il  en  fut  énormément  falsifié  ; 
qu'il  en  fut  même  dérobé  pour  des  sommes  im- 
menses ramenées  à  l'administration. Toujours  àla 
détresse  par  son  irapéritie,  elle  confiait  à  toutes 
sortes  de  mandataires  la  négociation  ou  l'émis- 
sion des  effets  qu'elle  créait.  A  la  faveur  du  trouble 
général,  ces  mandataires,  fréquemment  infidèles, 
détournaient  beaucoup  de  ces  effets,  et  ils  em- 
ployaient ensuite  mille  manœuvres  criminelles, 
soit  pour  les  absorber  dans  des  comptes  téné- 
breux, soit  pour  effacer  les  traces  des  dépôts 
conditionnels  qu'ils  avaient  reçus. 

On  est  assurément  bien  éloigné  de  vouloir  dis- 
culper l'administration  qui  créa  les  billets  d'Etat, 
et  qui  adopta  le  système  :  les  délits  dont  on  vient 
de  parler  en  étaient  les  suites  inévitables;  mais 
après  ces  fautes,  la  plus  blâmable  sans  contredit, 
au  milieu  des  falsifications  et  des  brigandages, 
n'aurait-elle  pas  été  de  tout  admettre  sans  exa- 
men? 

Ces  faits  éclaircis,  à  qui  voudrait-on  persuader 
que  l'administration  lût  odieuse,  ({Md.n^  elle  cher- 
cha à  préserver  les  peuples  du  fardeau  de  ces 
fausses  créances  ;  ou  plutôt, combien  de  reproches 
la  nation  n'a-t-elle  pas  droit  d'élever  contre 
l'administration,  lorsqu'à  diverses  reprises  elle  a 
admis  pour  beaucoup  de  millions  de  ces  effets 
si  justement  proscrits. 

I!  est  donc  temps  de  fermer  à  jamais  cet  abîme 
encore  ouvert  à  l'ignorance  et  aux  déprédations. 

Ainsi,  Messieurs,  il  vous  est  démontré  que  ces 
effets  publics,  non  liquidés  et  frappés  de  la  dé- 
chéance de  1725,  ne  mérit<mt  que  votre  réproba- 
tion et  celle  de  tous  les  honnêtes  citoyens  dont 
on  a  pu  surprendre  la  bonne  foi.  On  n'entend 
point,  par  ces  observations,  nier  des  malheurs  trop 
réels,  ou  excuser  les  fausses  opérations  des  mi- 
nistres d'alors.  Voulez-vous  connaître  les  véri- 
tables objets  de  votre  pitié  et  de  l'intérêt  public? 
ce  sont  tous  ces  contrats  qui  représentèrent  la 
dette  légitime,  et  dont  l'inîérôt,  réduit  à  moitié, 
au  tiers,  au  (|uart  de  rinlérél  légalement  et 
loyalement  dû,  signale;it  le  grand  désastre  qui 
frappa  des  milliers  de  familles.  Mais  comme  on 
l'a  déjà  expo.^é,  ces  débris  de  la  dette  d'alors  sont 
liquidés  :  ils  exis'ent  sans  contradiction  dans  la 
dette  actuelle;  rt  quant  aux  autres  effets  frappés 
des  déchéances  de  1825  et  antérieures,  il  est  dé- 
montré qu'ils  ne  sont  ni  admissibles,  ni  liqui- 
dables  aujourd'hui. 

L'espace  (pii  nous  reste  à  parcourir  pour  re- 
joindre la  dette  nouvelle,  nou?  offre  aussi  quel- 
nues  orages.  Les  guerres  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  1730  à  1702  placèrent  plusieurs  fois 
l'administration  dans  de  nouveaux  embarras;  il 
fallut  en  venir  à  une  nouvelle  liquidation  ;  elle 
fut  ordonnée  par  I'édit  de  décembre  1764,  et 
confiée  aux  commissaires  déjà  nommés  par  l'ar- 
rêt du  23  novembre  1763.  Mais  sous  une  admi- 
niaration  irrésolue  et  toujours  vacillante,  cette 
liquidation  ne  pouvait  être  et  ne  fut  véritable- 
ment qu'un  essai  informe.  Néanmoins,  elle  est 
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précieuse,  en  ce  qu'elle  assigne  légalement  un 
point  de  départ  :  se  jeter  au  delà,  serait,  incon- 
testablement, franchir  toutes  les  bornes  de  la 
prudence  et  de  la  justice.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale l'approuve,  cette  époque  £era  donc  le  point 
de  départ  de  toul  examen  de  liquidation;  et  il 
vous  propose,  Messieurs,  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation  sur  la  dette  non 
liquidée,  a  décrété  : 

«  Que  nulle  portion  de  dette  ancienne,  qui,  aux 
«  termes  de  l'édit  de  décembre  1764,  n'aurait 
«  point  été  soumise  à  la  commission  précédem- 
«  ment  nommée  le  23  novembre  1763,  ne  pourra 
M  être  présentée  en  liquidation  ;  à  l'égard  do 
«  toutes  les  portions  de  dette  ancienne  non  li- 
«  quidées,  qui  ayant  été  produites  à  ladite  com- 
«  mission  du  23  novembre  1763,  n'y  auraient  pas 
«  été  jugées,  elles  seront  vérifiées  conformément 
«  aux  principes  établis  dans  le  rapport  du  comité 
«  de  liquidation.  En  conséquence,  l'Assemblée 
«  nationale  maintient  toutes  les  déchéances  an- 
<<  térieures  à  l'année  1764.  » 

M.  Jean  de  Batz  passe  immédiatement  à  un 
troisième  rapport  qui  est  relatif  à  la  compagnie 
des  eaux  de  Paris  (1). 

Messieurs,  ks  objets  sur  lesquels  le  comité  de 
liquidation  (2)  appelle  dans  ce  moment  votre  at- 
tention, la  méritent  tout  entière.  Il  s'agit  d'un 
traité,  d'un  accord  fait,  en  quelque  sorte,  au 
nom  du  Trésor  public,  entre  des  personnes  sans 
mission  à  cet  égard,  et  qui  cependant  ont  dis- 
posé d'une  caisse  oii  avaient  été  déposés  plus  de 
2,400,000  livres;  somme  dont  les  quatre  cin- 
quièmes étaient  une  piopriélé  de  la  nation.  Si 
c'est  là  une  dilapidation.  Messieurs,  et  c'est  ce 
que  vous  avez  à  juger,  on  en  aurait  vu  peu 
d'aussi  hardies,  et  dans  les  circonstances  de  cet 
événement  une  prompte  décision  paraît  néces- 
saire. 

Déjà,  Messieurs,  les  recherches  patriotiques  et 
les  travaux  infatigables  d'un  membre  de  cette 
Assemblé  i  (M.  Camus)  vous  ont  préparés  à  enten- 
dre parler  des  affaires  de  la  compagnie  des  eaux, 
malhenreusement  devenues  celles  du  Trésor  pu- 
blic. Le  compte  qu'aux  termes  de  vos  décrets 
nous  sommes  tenus  de  vous  rendre,  exige  des 
développements  dont  votre  comité  aurait  voulu 
vous  épargner  l'ennui;  mais  comme  ces  détails 
sont  indispensables  pour  tixer  l'opinion  de  l'As- 
semblée nationale,  nous  n'avons  pu  que  les 
abréger. 


(1)  Ce  rapport  est  très  incomplet  au  Moniteur. 

(2)  Le  public  doit  être  instruit  que  le  comité  de  li- 
liquidation  s'est  fait  une  loi  de  nj  jamais  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  aucun  rapport  qui  puisse  motiver 
un  refus  ou  une  condamnation  sans  avoir  préalablement 
entendu  les  parties  intéressées  ou  leurs  représentants. 
Los  faits  contenus  dans  le  rapport  qui  suit,  ne  sont,  que 
les  extraits  d'actes  authentiques  déposés  au  Trésor  pu- 
blic. Les  faits  qui  regardent  les  administrateurs  des 
eaux  de  Paris  et  MM.Périer,  leur  ont  été  communiqués 
avant  le  rapport,  et  le  rapport  ne  contient  que  des 
faits  avoués  par  eux  dans  ce  qui  les  intéresse.  M. 
Périer  a  plus  particulièrement  encore  été  entendu  en 
pleine  séance  du  comité  de  liquidation,  et  contradictoi- 
rement  avec  l'agent  du  Trésor  public.  Les  faits  rappor- 
tés ne  sont  que  ceux  dont  il  est  pleinement  convenu. 
(Note  de  M.    de  Batz.) 


Deux  mécaniciens  d'un  talent  reconnu  (MM.  Pé- 
rier) obtinrent  du  roi,  le  7  février  1777,  la  per- 
mission de  faire  construire  à  h  urs  dépens  des 
pompes  à  feu  sur  les  bords  de  la  Seine  :  ils  an- 
nonçaient qu'ils  élèeraient  l'eau  du  fleuve,  qu'ils 
la  distribueraient  dans  les  diverses  rues  de  la 
capitale,  et  que  les  citoyens  qui  en  désireraient 
pour  leurs  maisons,  pourraient  s'en  procurer  à 
des  prix  très  modiques  et  toujours  fixés  de  gré 
à  gré. 

Pour  fonder  cet  établissement,  il  fallait  des 
fonds  considérables,  et  MM.  Périer  n'étaient  en- 
core riches  que  des  calculs  qu'ils  avaient  faiis  ; 
mais  fermement  convaincus  que  leur  entreprise 
serait  très  lucrative,  ils  surent  inspirer  la  con- 
fiancp  dont  ils  étaient  pénétrés,  et  plusieurs 
citoyens  se  réunirent  pour  former  avec  eux  une 
société  en  commandite. 

La  base  fondamentale  de  celte  société  fut  la 
création  de  douze  cents  actions  à  1,200  livres 
chacune,  ce  qui  produisit  une  somme  de 
1,400,000  livres  (1). 

MM.  Périer  avaient  p?nsé  que  cette  somme  se- 
rait suffisante;  elle  ne  le  fut  point:  on  créa  suc- 
cessivement deux  mille  huit  cents  actions  nou- 
velles au  prix  de  1,200  livres  comme  les  premiè- 
res :  toutes  ces  actions  réunies  devaient  former 
un  capital  de  4,800,000  livres. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  remarquer  cette 
époque;  c'est  celle  oii,  pour  le  malheur  du  Trésor 
public,  l'agiotage  s'est  emparé  de  cet  établis- 
sement. 

Pour  réaliser  les  nouvelles  actions,  c'est-à- 
dire  pour  trouver  des  spéculateurs  qui  voulussent 
les  acheter  et  associer  leur  fortune  à  celle  de 
l'entreprise,  les  intéressés  s'étudièrent  à  la  pré- 
senter sous  le  point  de  vue  le  plus  séduisant.  Ils 
annoncèrent  des  avantages  aussi  brillants  que 
solides;  d'une  part,  lap-otection  la  plus  signalée 
du  roi  et  celle  de  son  ministre  des  finances; 
d'autre  part,  les  bénéfi -es  les  plus  étendus  et  les 
moins  équivoques  :  déjà,  disail-ou,  les  bureaux 
ne  pouvaient  suffire  à  recevoir  les  demandes  de 
tous  ceux  qui  désiraient  des  fournitures  d'eaux; 
c'était  pour  satisfaire  à  l'impatience  publique  que 
la  compagnie  faisait  de  tous  côtés  ouvrir  les  rues, 
qu'on  y  plaçait  des  conduits;  à  chaque  pas  tout 
annonçait  des  succès,  tout  invitait  le  public  à  y 
prendre  part. 

Ces  exagérations  (car  c'étaient  des  exagéra- 
tions) mirent  en  effervescence  la  cupidité  des 
spéculateurs;  à  tel  point,  que  les  actions  des 
eaux  s'élevèrent  presque  soudainement  du  prix 
créatif  de  1,200  livres,  au  prix  imaginaire  de 
4,000  livres.  Mais  ce  succès  lui-même  allait  de- 
venir un  écueil  :  pour  soutenir  de  merveilleuses 
promesses,  il  fallait  des  succès  d'un  autre  genre, 
et  malh'ureusement  le  public  s •  refusait  à  les 
réaliser;  en  un  mot,  il  ne  monirait  aucun  em- 
pressement à  se  procurer  à  grands  frais  de  l'eau 
que  même  on  disait  être  malsaine.  Aussi,  pour 
rappeler  l'opinion  publique  qui  leur  échappait, 
les  actionnaires  imaginèrent  de  réunir  à  leur  en- 
treprise une  spéculation  de  plus. 

Protégés  par  le  ministre  des  finances,  ils  ob- 
tinrent du  roi,  le  20  aoiit  1786,  la  permission 
d'offrir  au  public  des  assurances  contre  les  in- 
cendies ;  c'est-à-dire  qu'en  payant  un  abonnement 
convenu,  tout  propriétaire  d'hôtel  ou  de  maison 
dans  Paris  pouvait  faire  assurer  sa  propriété 
contre  l'accident  du  feu;  de  sorte  que,  si  un  in- 

(1)  Voy.  aux  Annexes  de  la  séance,  le  mémoire  des 
porteurs   do  quittances  delà  compagnie  des  eaux. 
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cendie  la  détruisait  en  loui  ou  en  partie,  la  com- 
pagnie des  eaux  s'obligeait  à  payer  les  domma- 
ges du  feu. 

Fortifiée  de  cette  nouvelle  spéculation,  la  com- 
pngnie  des  eaux  inonda  de  nouveau  le  public 
d'annonces  les  plus  brillantes  :  la  prospérité  de 
l'établissemeni  n'était  plus  douteuse;  et  pour  y 
faire  participer  un  plus  grand  nombre  de  citoyens, 
on  créa  encore  mille  actions  nouvelles;  on  les 
créa  même  au  prix  de  4,000  livres  chacune  :  mais 
le  j»ublic  se  refusa  constamment  aux  avantages 
qu'on  lui  proposait,  et  l'empressement  de  se  |)ré- 
server  du  feu  fut  moindre  encore  que  celui 
d'achjler  de  l'eau;  alors  on  changea  de  sys- 
tème. 

Ici,  Messieurs,  commence  l'ordre  de  choses  qui 
vous  intéresse,  et  il  importe  que  rAsserablée  na- 
lio  lale  y  fixe  toute  son  attention.  Elle  voit  bien, 
d'après  l'exposé  des  faits  précédents,  que  les  ac- 
tionnaires des  eaux  de  Paris  s'étaient  occupés  du 
succès  de  leur  établissement  bciiucoup  moins  que 
d'un  jeu  sur  les  actions,  beaucoup  moins  que 
d'une  spéculation  sur  la  crédulité  publique.  Mais 
cette  manœuvre,  et  tous  ses  ressorts,  et  toute  son 
absurdité  avaient  été  dévoilés  et  dénoncés  dans 
un  écrit,  qui  restera  comme  un  monument  ineffa- 
çable de  ces  temps  de  désordres  et  d'erreurs; 
vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  l'auteur  de  cet 
excellent  écrit  siège  dans  cett:^  Assemblée  (1).  Les 
illusions  ainsi  dissipées  ne  laissèrent  à  leur  place 
que  des  réalité?  peu  consolantes  pour  les  spécu- 
lateurs engagés  dans  l'entreprise  des  eaux.  L<; 
décri  s'y  attacha,  le^  actions  retombèrent;  mais 
les  principaux  intéressés  aperçurent  enfin  le  meil- 
leur expédient  pour  sortir  d'embarras.  Us  conçu- 
rent le  projet  hardi,  de  substituer  à  eux-mêmes 
le  gouvernement;  et  à  des  actions  sans  valeur, 
l'argent  du  Trésor  public:  vous  allez  voir.  Mes- 
sieurs, comment  le  succès  a  dépassé  leurs  espé- 
ra[ices;  et  comment,  par  une  suite  de  traités  en- 
tre eux  et  les  derniers  ministres  des  finances,  ils 
sont  parvenus  ù  épuiser  plus  de  20  millions  dans 
le  Trésor  de  l'Etat. 


PREMIER  TRAITE. 

Le  premier  traité  fait  entre  la  compagnie  des 
eaux  et  l'administration  est  du  19  septembre  1784. 
MM.  Périer  exposèrent  au  ministre  des  finances 
que  leur  établissement  était  menacé  de  ruine,  et 
qu'il  était  absolument  nécessaire  que  le  gouver- 
nement vînt  à  son  secours.  Sur  ce  simple  ex- 
posé, soutenu  de  quelques  lieux  communs  sur 
i'utililé  publique  de  cet  établissement,  le  ministre 
prit  un  bon  du  roi,  el,de8  deniers  publics,  il  prêta 
à  MM.  PéricT  1,200,000  livres  ;  ceux-ci  donnèrent 
pour  sùrelé  milli?  actions  des  eaux,  et  la  garantie 
personnelle  de  MM.  Serilli  et  Sainte-James,  qui, 
quelque  temps  après,  firent  faillite. 


DEUXIEME   TRAITE. 

Dès  que  la  voie  des  emprunts  eut  été  ouverte 
aux  aguteurs,  car  celte  foi?,  Messieurs,  c'est  vé- 
ritablement d'eux  qu'il  est  question,  il  ne  leur 
fallut  plus  que  des  prétextes  pour  puiser  au  Tré- 
sor public;  et  les  prétextes  ne  manquèrent  point, 
ainsi  qu'on  va  le  voir.  On  tenta  d'abord  de  per- 
suader au  ministre  des  finances,  que  le  crédit  du 


(1)  M.  do  Mirabeau. 


Trésor  public  était  lié  à  celui  des  compagnies 
agioteuses  de  la  capitale,  et  que  l'administration 
serait  bientôt  sans  ressources  si  elle  n'employait 
les  revenus  de  l'Etat  au  soutien  des  effets  dont 
l'agiotage  s'était  emparé.  Il  n'est  que  trop  vrai 
que  le  ministre  des  finances  se  laissa  persuader 
cette  périlleuse  doctrine,  et,  au  mois  de  décem- 
bre 1786,  il  prêta,  même  sans  exiger  aucune  sû- 
reté, 4,600,000  livres  pour  soutenir  particulière- 
ment  les  actions  des  eaux  {{).  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  l'un  des  plus  coupables  et  des 
plus  absurdes  é->;arements  de  l'admiiiistration 
passés  ;  le  comité  de  liquidation,  en  remplissant 
vos  ordres  et  ses  devoirs,  vous  soumettra  inces- 
samment une  série  des  écarts  d'un  régime,  dont 
les  erreurs  et  les  vices  constatés  vous  dévoile- 
ront, bien  mieux quebeaucoupde raisonnements, 
les  vrais  principes  d'une  saine  administration  des 
finances;  ici  il  ne  doit  être  question  que  d'un 
enchaînement  de  faits:  je  passe  au  troisième  traité 
relatif  aux  actions  des  eaux. 


TROISIEME   TRAITE. 


Le  10  avril  1786,  le  ministre  des  finances  donna 
à  un  particulier  (2)  l'autorisation  spéciale  (je  vais 
rapporter  les  propres  expressions  de  cet  acte)  : 
«  De  faire  acheter  et  vendra,  aux  meilleures  con- 
«  dilions  possibles,  un  nombre  d'effets  qu'il  croira 
«  convenable,  et  qu'il  pourra  choisir  parmi  tous 
«  ceux  qui  auront  cours  sur  la  place  de  Paris.  » 

Le  mandataire  du  ministre  se  donna  aus^^i  son 
mandataire,  et  autorisa  un  banquier  de  Paris  (3) 
à  acheter  trois  ou  quatre  cents  actions  des  eaux. 
En  vertu  de  cet  acte,  daté  du  28  mai  1786,  le  ban- 
quier passa,  au  compte  du  gouvernement,  d'a- 
bord cent  actions  qui  appartenaient  à  lui-même; 
ensuitedeux  cent  quatre-vingt-deux  autres  ac- 
tions qu'il  fit  acheter  à  la  bourse;  le>  unes  et  les 
autres  au   prix  commun  d'environ  3,830  livres. 

Après  les  avoir  longtemps  gardées,  il  se  res- 
souvint de  cette  commission,  et  il  obtint,  le  3  mai 
1788,  un  arrêt  du  conseil  qui  lui  alloua,  et  en 
vertu  duquel  le  5  juin  suivant,  il  toucha  au  Tré- 
sor royal  la  somme  de  1,463,220  livres.  Vous  re- 
marquerez. Messieurs,  que  cependant,  peu  de 
temps  après  l'époque  de  cet  achat,  les  actions  re- 
montèrent d\i  prix  de  4,000  livres,  qu'alors  elles 
auraient  pu  et  du  être  vendues,  même  avec  profit 
pour  le  Trésor  public,  puisqu'on  le  faisait  descen- 
dre à  de  pareilles  manœuvres.  Mais  à  l'époque  où 
l'on  vint  les  lui  représenter,  le  prix  était  tombé 
de  plus  de  1,300  livres  par  chaque  action,  ce  qui 
créa  la  perte  considérable  à  laquelle  l'adminis- 
tration voulut  bien  se  résigner  et  se  condamner 
elle-même.  Aujourd'hui  le  même  banquier  ré- 
clame encore, et  pour  la  même  affaire,  une  indem- 
nité assez  considérable;  il  fonde  sa  demande  sur 
le  long  crédit  qu'il  a  fait  au  Trésor  public.  Vous 
observerez  cependant,  Messieurs,  qu'on  lui  a  déjà 
alloué,  et  qui  plus  est,  payé  5  0/0  d'intérêt,  pour 
ses  prétendues  avances.  Néanmoins,  il  réclame 
toujours  son  indemnité;  passons  au  quatrième 
traité. 


(1)  M.  de  Veymeranges  reçut  cet lo  somme.  Le  rappor- 
teur du  comité  de  liquidation  avait  supprimé  les  noms 
en  exposant  les  faits  ;  mais  l'Assemblcc  nationale  ayant 
ordonne  que  les  noms  qu'elle  a  demandés  fussent  impri- 
més, ils  sont  portés  en  note. 

(2)  M.  Desmarcls. 

(3)  M.  Campi. 
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QUATRIÈME  TRAITÉ. 

Il  n'est  personne  dans  l'Assemblée  nalionale 
qui  ne  sache  aujourd'hui  ce  qu'on  entendait  par 
faire  un  service  au  Trésor  royal  :  on  remellait 
aux  faiseurs  de  service  des  assignations  ou  des 
rescriiitions  payaJDles  ordinairement  à  un  an  de 
terme,  et  ils  les  négociaient  sous  la  ré.-erve  d'un 
droit  (!e  commission  que  l'aiiministration  leur 
allouait. 

Un  capitaliste  (1)  offrit  au  gouvernement,  au 
mois  d'octobre  1787,  de  faire  de  cette  manière 
un  service  de  30  millions,  et  sa  proposition  fut 
admise. 

L'administration  était  dans  l'usage  d'accepter 
comme  argent  les  lettres  de  change  des  princi- 
paux banquiers  de  Paris.  Le  faiseur  do  service 
dont  il  s'agit  profita  de  celle  facilité,  il  com- 
mença par  faire  recevoir  au  Trésor  royal  pour 
3,881,019  livres  5  sous  9  deniers  de  lettres  de 
change  d'un  seul  banquier  (2)  ;  mais  après  que 
les  lettres  de  change  eurent  été  acceptées  par 
ra<iminislration,  il  se  trouva  que  ce  banquier  n'a- 
vait que  des  actions  des  eaux  pour  payer  ses 
lettres  de  change. 

Quel  parti  prit  alors  le  ministre  (3)?  On  lui 
tendit  un  piège,  et  il  s'y  laissa  engager.  On  vint 
lui  assurer  que  les  affaires  du  banquier  débiteur 
pouvaient  s'arranger,  et  que  le  Trésor  public  re- 
couvrerait ses  premières  avances,  pourvu  qu'il 
en  nt  de  nouvelles.  C'était,  disait-on,  un  effort 
commun  pour  atteindre  un  avaiiluge  réciproque, 
et  le  rétablissement  de  la  fortune  du  débiteur  de 
radministration  était  présenté  comme  l'unique 
moyen  de  sauver  les  deniers  du  Trésor  public. 
Cet  expédient  ayant  été  adopté  par  le  ministre, 
il  arriva  effectivement  que  le  banquier  paya  les 
3,881,619  livres  qu'il  devait  pour  l'acquit  de  ses 
lettres  de  change;  mais  ce  fut  en  devenan', 
d'autre  manière  et  très  astucieusement,  débiteur 
du  Trésor  public  d'une  somme  presque  double  de 
la  première  ;  c'est-à-dire,  Messieurs,  qu'un  mem- 
bre (4)  de  ce  comité  desliiiances,  doiitle  minisire 
d'alors  avait  composé  son  conseil  particulier, 
traita  pour  le  gouvernement,  avec  le  banquier 
débiteur  d'environ  4  millions,  et  des  deniers  du 
Trésor  public  lui  prêta,  par  actes  notariés  des 
28  janvier  et  l-^"^  mars  1788,  6,881,619  livres,  qui 
n'ont  jamais  été  rendus  ;  mais,  à  leur  place,  on 
remit  en  nantissement  deux  mille  cinq  cents 
cinquante-huit  actions  des  eaux.  Vous  ne  douiez 
assurément  pas,  Messieurs,  que  ces  actions  ne 
fussent  le  plus  équivoque,  pour  ne  pas  dire  le 
plus  illusoire  des  gages.  Eh  bien  !  on  entreprit 
de  prouver  au  gouvernement  que  (;e  gage  était 
trop  considérable  ;  on  y  parvint,  et  voici  com- 
ment : 

A  l'époque  dont  il  s'agit,  la  nullité  de  valeur 
des  actions  des  eaux  n'était  plus  un  secret  pour 
le  public  ;  le  ministère  seul  pouvait  l'ignorer. 
Dans  cet  état,  les  actionnaires  des  eaux  imagi- 
nèrent un  calcul,  d'après  lequel  ils  promettaient 
180  livres  de  rente  à  chaque  action.  Observons 
cependant  qu'en  balançant  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'établissement,  il  n'y  avait  alors  de 
certain,  qu'un  déhcit  au  lieu  d'un  revenu.  Mais, 
sans  s'arrêter  à  cet  inconvénient,  les  auteurs  du 


(1)  M.  de  Seneffe. 

(2)  M.  Pourrai. 

(3)  M.  l'archevêque  do  Sens. 

(4)  M.  le  Normand. 


calcul  ajoutaient  que,  puisqu'ils  promettaient 
180  livres  de  rente  à  chaque  action,  chaque  ac- 
tion valait  par  conséquent  le  capital  de  cette 
rente,  savoir  :  3,600  livres  :  et  pour  meilleure 
preuve,  ils  ajoutaient  encore  qu'ils  les  rembour- 
seraient à  ce  prix.  Remarquez  encore,  Messieurs, 
que,  n'ayant  pas  de  revenu  pour  payer  180  li- 
vres de  rente,  ils  avaient  encore  moins  de  quoi 
rembourser  des  capitaux.  Mais,  quelque  idéal,, 
quelque  absurde  que  fût  ce  calcul,  il  leur  en 
fallait  un,  et  voilà  celui  qu'ils  imaginèrent.  Ils 
se  présentèrent  ensuite  devant  le  ministre,  en  lui 
disant: 

«  Le  gouvernement  a  prêté  6,881,619  livres 
«  sur  le  dépôt  de  deux  mille  cinq  cents  cin- 
«  quanîe-huit  actions  des  eaux.  Nous  avons  pro- 
«  mis  180  livres  de  revenu  à  chaque  action  : 
'  donc  chaque  action  vaut  3,600  livres  de  ca- 
«  pital.  Or,  comme  deux  mille  cinq  cent  cin- 
«  quante-huit  actions  à  3,600  livres  chacune  font 
"  plus  de  9  millions,  et  que  nous  n'en  devons 
«  qu'environ  7  au  Trésor  public,  il  est  clair  que 
'(  le  Trésor  public  nous  doit  2,329,000  livres  : 
>'  qu'il  s'acquitte  envers  nous,  en  nous  rendant 
«  six  cent  quarante-sept  actions,  et  qu'il  re- 
«  tienne  les  dix-neuf  cent  oi'ze  actions  res- 
«  tantes,  elles  valent  les  7  millions  que  l'on  nou& 
«  a  prêtés.  ». 

Le  ministre  rendit  six  cent  quarante-sept  ac- 
tions. 

Gomme  le  calcul  de  180  livres  de  rente  et  de 
3,600  livres  de  capital  pour  chaque  action  des 
eaux,  comme  ce  calcul  dérisoire  doit  se  reproduire 
encore,  il  est  nécessaire  d'indiquer  un  traité  qui 
lui  a  servi  de  base. 

Ce  traité  était  une  surprii^e  dirigée  contre  les 
intérêts  de  l'ancienne  administration  de  la  ville 
de  Paris.  Le  piège  était  grossier,  l'administration 
de  la  ville  s'en  est  préservée;  mais  quoique  ce 
traité  n'a  pas  reçu  d'exécution,  on  retint  le  cal- 
cul qui  en  résultait.  Il  surprit  même  quelques 
âmes  crédules  et  lit  des  victiuK^s  ;  mais  je  ne 
dois  vous  entretenir  que  de  ces  derniers  succès 
contre  le  Trésor  public. 


CINQUIEME  TRAITE 

Legrand  proji  t  de  la  construction  d^s  hôpitaux 
de  Paris,  cet  "estimable  projet  a  mérité  d'être 
connu  de  la  France  entière.  Pour  le  réaliser,  le 
gouvernement  lit  ouvrir  en  1788,  une  loterie  de 
12  millions  :  le  tirage  devait  laisser  1, 200,000  liy. 
pour  commencer  les  l>âtiments  ;  mais  cette  loterie 
n'obtenait  point  le  succès  qu'on  do.vait  en  atten- 
dre. C'était  au  Trésor  public  qu'on  remettait  son 
argent,  c'était  du  Trésor  public  qu'il  devait  sor- 
tir *,  et  les  méfiances  qui  se  manifestaient  dès  lors, 
fureiit  justifiées  par  le  célèbre  arrêt  suspensif  du 
16  aoîit,  qui  touche  à  la  môme  époque. 

Plus  de  la  moitié  des  billets  de  la  loterie  de 
bienfaisance  n'avaient  donc  point  été  pris  :  il  en 
restait  pour  6,760,360  livres,  et  1  on  était  à  la 
veille  du  tirage.  Cette  fois  encore  le  gouverne- 
ment traita  avec  la  compagnie  des  eaux  ;  et  ces 
billets  de  loterie  que  le  Trésor  royal  devait  payer 
immédiatement  après  leur  tiraiie,  ces  billets  qui 
étaient  en  quelque  sorte  de  l'argent  comptant, 
furent  échangés  contre  dix-huit  cent  qoatre- 
vingt-une  actions  des  eaux,  dont  la  possession  est 
nulle  dans  le  Trésor  public. 

On  pourrait  placer  ici  quelques  autres  faits  du 
même  genre  ;  mais  on  n'a  déjà  que  trop  fatigué, 
que  trop  affligé  votre  patriotisme  :  il  ne  s'agissait 
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d'ailleurs  que  de  vons  rapporter  la  suite  des  faiti 
qui  attestent,  comment  et  à  quel  prix  la  natior 


ts 

4U1  a.tv.ow^...,  v.^t.,,..v.wu  ^u  «  quel  prix  la  nation 
est  devenue  propriétaire  des  quatre  cinquièmes 
des  actions  de  la  compagnie  de  MM.  Périer.  En 
voici  Ja  récapitulation  : 


Récapitulation  des  avances  du  gouvernement  pour 
les  actions  des  eaux  de  Paris . 

Par  le  premier  traité  entre  l'administration  et 
la  corapa^ïnie  de  MM.  Périer,  en  date  du  19  sep- 
tembre 1784,  le  Trésor  royal  prêta,  sur  le  dépôt 
de  raiile  actions  des  eaux 1,200,000  J. 

Par  le  second  traité,  en  date 
de  décembre  1786,  le  ministre 
prêta  purement  et  simplement, 
pour  soutenir  le  prix  des  actions 
des  eaux 4,600,000 

Parletroisièmetraitéouautorisa- 
tion  ministérielle  du  28  mai  1786, 
il  a  été  payé  pour  prétendus 
achats  de  trois  cent  quatre- 
vingt-deux  actions  des  eaux,  au 
compte  du  Trésor  royal 1,463,220 

Par  le  quatrième  traité  et  parles 
actes  de9  28janvieretl^''mars  1788, 
il  a  été  prêté  contre  dix-neuf 
cent  onze  actions  des  eaux 6,881,619 

Par  le  cinquième  traité  du  31  juil- 
let 1788,  il  a  été  livré  contre  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-une  ac- 
tions des  eaux  des  valeurs  du 
Trésor  public  pour  la  somme  de. .      6,760,360 

Toutes  ces  sommes  réunies  for- 


ment celle  de. 


20,905,199  1. 


Si  l'on  en  déduit  quelques  portions  rentrées,  et 
notamment  la  première,  celle  de  1,200,000  livres, 
et  qu'on  y  ajoute  l'évaluation  des  non-valeurs,  il 
restera  toujours  une  avance  de  plus  de  20  mil- 
lions représentés  par  quatre  mille  seize  actions 
des  eaux  ;  or,  quelle  est  la  valeur  de  ces  actions 
au  prix  originaire?  4,800,000  livres.  Combien  se 
vendraient-elles?  elles  ne  se  vendraient  point. 

On  ne  cherchera  pas  à  jeter  quelque  illusion 
swr  cette  affligeante  vérité,  en  disant  à  l'Assem- 
blée nationale,  qu'au  cours  de  la  place  les  ac- 
tions des  eaux  valent  aujourd'hui  de  14  à  1 500  livres 
chacune.  Ce  n'est  là.  Messieurs,  qu'un  prix  Mctif; 
et  le  Trésor  public  ne  vendrait  pas  seulement  dix 
aetions  à  ce  prix,  ni  à  aucun  autre,  parce  que 
les  actions  n'ont  aucune  valeur  réelle  dans  leur 
état  actuel.  D'ailleurs,  sur  les  20  millions  du 
gouvernement,  ce  serait  toujours  en  perdre  plus 
de  14  :  or,  le  comité  de  liquidation  a  l'espé- 
rance de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  des 
moyens  qu'elle  seule  peut  réaliser,  et  qui  pour- 
ront alléger  bien  davantage  la  perte  de  la  nation. 

Votre  comité  vous  a  donc  proposé,  Messieurs, 
la  preuve  déplorable,  mais  trop  certaine,  de  la 
réalisiition  d'un  plan  désastreux  sous  le  régime 
ministériel  :  vous  apprendrez  peut-être  avec 
quelque  étonnemcnt,  qu'il  s'est  étendu  plus 
loin,  et  jusques  sous  les  regards  de  l'Assemblée 
nationale. 

Je  n'ai  pas  dit  encore,  mais  je  dois  dire  ici, 
qu'à  l'époque  de  la  formation  de  la  compagnie 
des  eaux,  MM.  Périer  furent  nommés,  parla 
compagnie  elle-même,  directeurs  des  travaux; 
mais  des  circonstances,  dont  il  serait  superflu 
de  vous  rendre   compte   dans  ce   moment,  les 


avaient  écartés  de  l'administration  et  de  la  di- 
rection des  travaux.  Je  dois  même  ajouter  que 
lu  compagnie  réclamait  d'eux  des  sommes  con- 
sidérables, qu'ils  avaient  puisées  dans  la  caisse 
des  actionnaires. 

Six  administrateurs  avaient  été  établis  à  leur 
place  :  ils  poursuivaient  les  réclamations  de  la 
compagnie  contre  eux,  et  notamment  !a  rentrée 
d'une  somme  de  462,000  livres.  De  leur  côté^ 
MM.  Périer,  sans  nier  celte  dette,  soutenaient 
qu'ils  avaient  fait  des  fournitures  pour  même 
somme;  ils  ajoutaient  que  l'établissement  leur 
devait  trois  cents  actions,  à  raison  d'un  traité 
formel.  Or,  ce  traité  doit  aussi  vous  être  connu. 

Dans  les  prenjiers  temps  oii  MM.  Périer  étaient 
pleinement  convaincus  du  succès  de  leur  établis- 
sement, pourvu  que  des  capitalistes  leur  don- 
nassent les  moyens  de  le  fonder,  ils  assuraient 
alors  que  les  actions  créées  à  1200  livres  ren- 
draient au  moins  200  livres  de  rente  chacune;  et 
pour  prouver  leur  conviction  à  cet  égard,  ils 
avaient  demandé,  en  représentation  des  princi- 
paux droits  à  eux  réservés  comme  fondateurs  de 
l'établissement,  trois  cents  actions;  savoir  :  deux 
cents  actions  quand  un  dividende  de  200  livres 
serait  assuré  à  chacune  des  actions  créé^^s,  et 
cent  ac'.ions  (toujours  sous  la  même  condition) 
mais  seulement  payables  après  leur  mort  et  à 
leurs  héritiers.  Ce  traité  fut  passé  par  acte  du 
28  mai  1786.  On  continua  en  même  temps  à 
MM.  Périer  20,000  livres  de  traitement annue',  à 
raison  desquelles  ils  s'engageaient  pour  sa  fon- 
dation, et  pour  la  direction  des  travaux. 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  des  eaux, 
disaient  donc  à  MM.  Périer  :  «  Restituez  à  la 
«  caisse  4,620,000  livres  »;  et  MM.  Périer  disaient 
à  leur  ancienne  compagnie  :  «  Donnez-nous  trois 
cents  actions  et  20,000  livres  par  an,  en  exéculioa 
du  traité  du  2'S  mai  1778.  » 

Ne  semble-t-il  pas,  Messieurs,  que  la  réplique 
des  administrateurs  était  péremptoire  ?  Vous  in- 
voquez, devaient-ils  répondre  à  MM.  Périer, 
Vous  «  invoquez  un  traité  qui  vous  condamne; 
«  car,  sur  les  trois  cents  actions  que  vous  de- 
«  mandez,  deux  cents  ne  doivent  être  payées  que 
«  quand  chaque  action  vaudra  200  livres  de 
«  rente,  et  elles  n'ont  encore  aucun  revenu.  Les 
«  cent  autres  ne  sont  payables  qu'aux  mômes  con- 
«  ditions,  et  môme  qu'après  votre  mort.  Ainsi, 
«  vous  et  vos  héritiers  n'avez  ni  n'aurez  rien  à 
«  réclamer.  Vos  services  ne  sont  plus  utiles  ni 
«  agréables  à  la  compagnie:  elle  se  sépare  de 
«  vous;  mais  vous,  vous  devez  462,000  livres  à 
((  la  caisse  des  actionnaires;  restituez  cette  somme 
((  ou  rendez  compte  de  son  emploi  )>. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  MM.  Périer  n'eus- 
sent rien  à  répliquer  à  ce  langage;  mais  je  dis 
que  les  défenseurs  de  la  compagnie  pouvaient  le 
tenir  avec  un  grand  avantage.  Voici  cepi-ndani; 
ce  qui  est  arrivé  :  On  a  laissé  à  l'écart  l'agent  du 
Trésor  public,  chargé  de  défendre  les  intérêts  de 
la  nation,  c'est-à-dire  des  quatre  cinquièmes 
de  cette  propriété  ;  et,  hors  de  sa  présence,  on 
a  concerté  un  arrêt,  dont  le  dispositif,  présenté 
par  les  soi-disant  parties,  a  été  ailmis  ainsi  qu'il 
est  d'usage  ;  si  bien,  que  la  cause  n'a  même  pas 
été  plaidée,  quoiaue  mise  à  l'audience.  Ce  fait 
est  attesté  p;ir  la  déclaration  particulière  du  sub- 
stitut du  procureur  général,  qui  a  conclu. 

Voici,  Messieurs,  les  principales  dispositions 
de  cet  arrêt  concerté  : 

Les  trois  cents  actions  réclamées  par  MM.  Pé- 
rier leur  sont  accordées;  et  bien,  plus,  ces  ac- 
tions, aujourd'hui  sans  valeur  réelle,   ont  été 
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évaluées  à  3,600  livres  chacune,  ce  qui  forme 
UTie  somme  de  1,080,000  livres.        .      ^     ^^  . 

Le  même  arrêt  alloue  à  MM.  Périer  80,000  I. 
pour  préienduesavancespareuxfailes, et  40,000  li- 
vres pour  deux  années  d'honoraires. 

Gel  arrêt  alloue  encore  une  indemnité  condi- 
tionnelle (Je  300,000  livres  à  MM.  Périer.  Nous  ob- 
serverons, en  passant,  que  MM.  Périer  avaient 
ci-devant  reçu  des  actions,  qui  leur  avaient  valu 
plus  de  cent  mille  cous. 

Enfin,  cet  arrêt  condamne  la  compagnie  en 
tous  les  dépens,  et  ordonne  que  les  administra- 
teurs rexécuteront  sur-le-champ  avec  les  de- 
niers de  la  caisse  à  eux  conliée. 

Observations . 

Peu  de  mots  vont  peut-être  suffire  pour  déve- 
lopper les  ca'ises  de  ce  concert,  abréger  les  ob- 
servations de  votre  tcomité  et  éclairer  à  la  fois 
votre  justice  et  votre  prudence. 

Qjand  les  administrateurs  actuels  furent  nom- 
més, ils  étaient  principaux  actionnaires,  et  le 
dépôt  de  la  caisse  de  la  compagnie  leur  fut  con-- 
fié.  Leurs  actions  ont  depuis  sorti  de  leurs  mains  ; 
mais  la  caisse  y  est  restée,  et  cette  caisse  conte- 
nait plus  de  2,400,000  livres.  Elle  était  donc  lais- 
sée à  des  personnes  totalement  étrangères  à  sa 
prospérité,  puisque,  suivant  les  administrateurs 
eux-mêmes,  lis  n'avaient  plus  d'actions,  et  que, 
d'ailleurs,  leur  administration  était  gratuite.  Ces 
deux  derniers  faits  ont  été  écrits  et  attestés  par 
les  administrateurs;  ils  ont  aussi  déclaré  qu'ils 
n'ont  cessé  de  se  plaindre  au  ministre  de  l'aban- 
don où  il  les  laissait  :  de  demander  à  être  rem- 
placés, et  d'avertir  qu'ils  voyaient  avec  inquié- 
tude l'activité  de  MM.  Périer,  leurs  succès  inouis 
auprès  des  tribunaux,  et  qu'ils  avaient  la  presque 
certitude  qu'un  succès  plus  complet  que  les  pré- 
cédents allait  consommer  la  ruine  totale  de  la 
compagnie  des  eaux  et  de  sa  caisse.  En  effet, 
M\l.  Périer  réclamaient  plus  de  2,400,000  livres; 
c'était  tout  ce  que  contenait  la  caisse  de  la  com- 
pagnie, quand  elle  avait  passé  entre  les  mains 
des  a  Imiuistraleui  s  actuels.  C'est  cette  caisse,  Mes- 
sieurs, si  négligée  par  le  gouvernement,  quoique 
si  chèrement  acquise,  dont  la  dilapidation  serait, 
si  vous  n'y  mettiez  ordre,  le  dernier  délit  de  la 
cupidité  qui  n'a  cessé  de  l'environner. 

Cependant,  que  dois-je  vous  apprendre?  Cette 
dilapidation  a  été  consommée;  du  moins,  l'arrêt 
dérobé  à  la  connaissance  de  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic a  été  exécuté  presque  aussitôt  que  rendu  ; 
mais  cette  fois  les  moyens  de  remédier  au  désor- 
dre seront  offerts,  et  sans  doute  l'Assemblée  na- 
tionale ne  laissera  pas  les  ennemis  de  la  fortune 
publique  s'applaudir  de  cette  dernière  conquête. 

Si,  pour  arrêter  une  dilapidation  aussi  lémérairL*, 
il  fallait  att  tquer  devant  vous,  soit  au  fond,  soit 
dans  les  formes,  le  prétendu  arrêt  qui  semble 
s'élevtr  pour  la  défendre,  nous  observerions, 
d'abord  surle  fond,  que  les  dispositions  qu'il  con- 
tient sont  d'une  injustice  évidente.  A  quel  titre, 
et  lorsque  les  actions  des  eaux  ne  donnent  aucun 
revenu,  a-l-on  pu  adjuger  à  MM.  Périer  deux  cents 
actions  qu'ils  ne  pouvaient  réclamer  que  quand 
chacune  des  actions  rendrait  deux  cents  livres  de 
revenu? 

Deuxièmement,  comment  a-t-on  pu  adjuger  à 
MM.  Périer,  vivants,  cent  autres  actions  qui  ne 
pouvaient  revenir  qu'après  leur  mort  à  leurs  héri- 
tiers? 

Troisièmement,  pourquoi  évaluer  à  un  million 


quatre-vingt  mille  livres  ces  trois  cents  action.?, 
quand,  au  prix  même  de  leur  agiotage;  elles 
sont  si  éloignées  de  celte  valeur,  ou,  pour  mieux 
dire,  quand  elles  n'en  ont  aucune? 

Enfin  pourquoi  cette  énorme  libéralité  des  de- 
niers de  la  nation  et  de  ceux  des  actionnaires, 
lorsque  MM.  Périer  ont  déjà  reçu  d'eux  plus  de 
350,000  livres? 

Quant  aux  formes,  elles  ont  bien  été  suffisam- 
ment combmées  pour  surprendre  un  arrêt,  mais 
non  pas  pour  soutenir  un  examen  approfondi. 

En  effet,  .Messieurs,  l'arrêt  concertéa  été  rendu 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  Ghâtelct,  qui  ordon- 
nait des  mises  en  cause,  des  comptes  respectifs, 
et  elle  ne  consacrait  pas,  à  beaucouf)  près,  toutes 
le.s  injustes  demandes  que  l'arrêt  tend  à  légiti- 
mer :  il  est  même  à  remarquer  qu'elle  condam- 
nait les  administrateurs  personnellement  aux 
dommnges  et  intérêts  du  sieur  Périer,  et  qu'elle 
ordonnait  l'impression  et  l'affiche  de  la  sentence 
également  auK  frais  des  administrateurs. 

Au  moins  cette  sentence  avait  été  rendue  avec 
une  sorte  de  régularité  et  de  connaissance  de 
cause  ;  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  représentant 
alors  les  droits  du  Trésor  public,  avait  été  reçu 
partie  intervenante  au  procès  ;  mais  depuis,  on  a 
habilement  écarté  ce  scrutateur  incominodeavec 
lequel  il  eût  été  impossible  de  concerter  un  arrêt 
contre  les  intérêts  de  la  nation. 

D'abord  MM.  Périer  ne  lui  ont  fait  aucune  inti- 
mation régulière  sur  l'appel  de  la  sentence,  et 
cependant  on  a  eu  l'art  de  faire  la  procédure  avec 
cet  argent,  comme  s'il  eût  été  légalement  partie 


au  procès  ;  et  sans  l'avoir  mis  régulièremint  en 
cause,  on  a  pris  contre  lui  un  arrêt  par  défaut, 
faute  de  comparoir;  puis,  sous  le  prétexte  de  cet 
arrêt,  on  a  fait  déclarer  commun  avec  lui  l'arrjt 
également  concerté  sans  lui.  Remarquez,  Mes- 
sieur.-5,  que  les  aveux  de  toutes  les  parties,  en 
présence  de  votre  comité,  ont  été  uniforiues  sur 
ce  dernier  point,  il  est  d'ailleurs  prouvé  par  les 
actes. 

Voilà,  Messieurs,  si  vous  deviez  être  les  juges 
de  cette  affaire,  voilà  les  principaux  moyens 
qu'on  développerait  devant  vous  ;  mais  vous 
n'avez  à  cet  égard  que  la  surveillance  du  légis- 
lateur ;  surveillance  dont,  à  dire  vrai,  les  circons- 
tances vous  font  un  devoir  d'autant  plus  impé- 
rieux, que  les  voies  ordinaires  de  la  justice  sont, 
les  unes  suspendues,  les  autres  non  encore  éta- 
blies ;  il  était  seulement  nécessa  re  de  vous  dé- 
montrer que  l'on  n'a  suivi  que  des  voies  coiiCer- 
tées,  et  que  les  irrégularités  et  les  contraventions 
aux  textes  les  plus  précis  des  lois  se  sont  accu- 
mulés au  point  que  le  conseil  du  roi  s'empres- 
sera de  prononcer  l'indispensable  cassation  d'une 
décision  qui  n'a  d'u  i  arrêt  que  la  plus  fausse 
apparence. 

L'intérêt  de  la  chose  publique  exige  donc  l'a- 
doption des  plus  promptes  mesures,  afin  que 
les  droits  de  la  nation  ne  souffrent  point  des 
erreurs  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  défen- 
dre; c'est  là  le  vœu  des  lois  protectrices  du  Trésor 
de  l'Etat.  Plusieurs  membres  de  votre  comité, 
très  versés  dans  la  connaissance  des  lois,  et  d'au- 
tres qui  ont  été  appelés  à  sa  délibération,  parce 
qu'ils  ont  à  juste  titre  votre  confiance,  ont  très 
mûrement  discuté  les  moyens  d'allier,  dans  cette 
occasion,  le  respect  dû  aux  formes  et  le  respect 
non  moins  certain  que  l'on  doit  à  la  fortune  pu- 
blique ;  tous  ont  reconnu  unanimement  qu'un 
arrêt  concerté  n'est  jamais  regardé  que  comme 
une  transaction.  Or,  entre  qui  a  été  consenti  l'ar- 
rêt ou  transaction   dont  il  s'agit?  Entre  MM.  Pé- 
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rier  d'une  part,  et  d'autre  part,  des  administra- 
teurs qui  n'i'taient  ni  intéressés,  ni  parties,  du 
moins  quanta  l'intérêt  du  Trésor  public.  Cepen- 
dant, MM.  Périer  ne  pouvaient,  pas  plus  que  les 
administrateurs,  ignorer  rexistt-nce  d'une  partie 
déplus,  savoir  l'agent  du  Trésor  public;  car, 
sous  le  nom  de  contrôleur  de  bons  d'Etat  et  dès 
les  premières  procédures,  il  avait  été  reçu  partie 
intervenante  dans  la  cause  au  Ghàtelet.  Ils  n'en 
ont  pas  moins  fait  déclarer  commun  avec  lui  un 
arrêt  concerté,  et,  qui  plus  est,  un  arrêt  concerté 
sans  lui. 

En  délibérant  sur  ces  faits,  on  en  concluait  que 
le  représentant  du  Trésor  public,  l'agent  créé  par 
vos  décrets,  n'avant  eu  aucune  part  à  ce  concert, 
il  n'y  avait  point  d'arrêt  contre  la  nation  ;  qu'en 
conséquence  il  fallait  commencer  avant  tout  par 
liécréter  la  réintégration  des  deniers  de  la  na- 
tion dans  la  caisse  de  la  compagnie  des  eaux; 
que  comme  les  effets  d'un  acte  ne  doivent  se 
rapporter  qu'à  leur  cause  et  ne  peuvent  engager 
que  ceux  qui  les  ont  passés,  c'était  à  ceux-là  qui 
avaient  dispesé  de  la  propriété  de  la  nation,  ou 
qui  l'avaient  envahie,  à  en  être  personnellement 
rerponsabies. 

D'autre?;plus  affectés  des  formes, ne  craignaient 
point  cependant  de  reconnaître  un  véritable  arrêt 
dans  l'effet  de  la  convention  entre  MM.  Périer  et 
les  administrateurs  de  la  compagnie  des  eaux  : 
mais  frappés  des  vices  multipliés  de  la  procé- 
dure, ils  envisageaient  sa  nullité  sous  d'autres 
rapports.  Ainsi,  par  des  motifs  et  des  moyens  dif- 
férents, tous  tendaient  de  concert  avec  les  lois 
vers  un  même  but,  tous  pensaient  que  l'expé- 
dient le  plus  désirable  serait  tans  contredit  celui 
qui,  sans  contrarier  aucune  forme  ni  aucune  loi, 
pourrait  s'accorder  avec  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic ;  tous  enlin  pimsaient  que  cet  expédient 
devait  être  promptemcnt  exécutable,  parce  qu'il 
pourrait  y  avoir  du  péril  dans  le  retardement. 
Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption 
de  la  m^esure  que  votre  comité  m'a  ciiargé  de 
vous  proposer. 

Elle  consiste  à  dénoncer  au  roi  l'arrêt  du 
22  septembre  ;  celte  mesure  n'est  pas  nouvelle, 
vous  l'avez  déjà  employée,  et  dans  des  occasions 
moins  importantes. 

Elle  con.si.ste  ensuite  à  joindre  à  cette  dénon- 
ciation la  demande  expresse  de  faire,  dans  le  plus 
bref  délai,  réintégrer  dans  la  caisse  de  la  com- 
pagnie des  eaux^  les  deniers  de  la  nation  qui  en 
sont  indûment  sortis. 

Celte  mesure  consiste  enfin  à  vous  proposer 
d'ordonner,  pour  prévenir  de  nouvelles  erreurs, 
que  la  même  caisse,  dont  les  (jualre  cinquièmes 
apparlienneui  à  la  nation,  soit  déposée  au  Trésor 
public.  Si  c'est  l'intérêt  de  la  nation,  ce  n'est  pas 
moins  celui  des  actionnaires  dont  tous  les  droits 
doivent  également  être  conservés  et  protégés. 

Ce  sera  ensuite  d'après  le  décret  que  vous  allez 
rendre,  que  votre  comité  fera  passer  vos  ordres 
et  vos  instructions  à  l'agent  du  Trésor  public.  Il 
est  temps,  Messieurs,  (jue  l'Assemblée  nationale 
commence  à  frapper  les  esprits  du  profond  res- 
pect dû  à  la  foitune  publique,  à  ces  pénibles  fruits 
des  sueurs  du  peuple  ;  et  à  elle-même  que  l'As- 
semblée nationale  se  doit  de  tracer  enlin  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  erreurs  d'une  adminis- 
tration vicieuse,  et  la  fermeté  d'un  régime  aus- 
tère sans  lequel  le  payement  de  la  dette  publique 
et  le  rétablissement  des  linauces  seraient  la  plus 
vaine  des  iiclious. 


PROJET  DE  DECRET. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  sur  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Paris,  le  22  septembre  dernier,  décrète  : 

Art.  l«^ 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  sera 
chargé  de  dénoncer  au  roi  l'arrêt  concerté  entre 
les  sieurs  Périer  et  les  administrateurs  de  la  com- 
pagnie des  eaux,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que 
les  intérêts  de  la  nation  et  du  Trésor  public  n'en 
souffrent  aucun  dommage. 

Art.  2. 

Sera  pareillement  chargé  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  de  demander  au  roi  que,  dès 
à  présent,  et  sans  préjudice  aux  droits  des  ac- 
tionnaires, des  abonnés,  ou  de  toutes  autres  par- 
ties, il  soit  donné  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faire  rétablir,  dans  le  plus  court  délai,  et 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  des  eaux,  les 
sommes  qui  en  ont  été  tirées,  en  vertu  de  l'arrêt 
du  22  septembre  dernier,  et  pour  faire  porter  au 
Trésor  public  tant  les  sommes  rétabhes  dans  la- 
dite caisse,  que  celles  qui  peuvent  y  être  actuel- 
lement déposées,  et  à  l'avenir  celles  qui  devront 
y  être  remises;  pour  lesdites  sommes  y  rester 
par  forme  de  séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  toutes  oppositions  tenantes 
entre  les  mains  de  l'administration  du  Trésor 
public. 

Art.  3. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  faire  ren- 
dre telles  plaintes  qu'il  appartiendra  contre  les 
personnes  qui  ont  (hteuu  ou  fait  obtenir  l'arrêt 
du  22  septembre  dernier,  et  suivi  l'exécution 
dudit  arrêt,  comme  aussi  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  adhérents  de  toutes  les  manœuvres  par 
lesquelles  on  ett  parvenu  à  enlever  au  Trésor 
public  les  sommes  mentionnées  dans  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidaiion.  En  conséquence, 
elle  lui  enjoint  expressément  de  prendre  tous 
les  renseignements  nécessaires  à  cet  égard,  et  de 
s'occuper  de  tous  les  moyens  de  faire  rentrer 
lesdites  sommes  dans  le  Trésor  public. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  procureur  gé- 
néral de  la  nation,  dès  qu'il  sera  nommé,  ait 
pour  mission  de  poursuivre  spécialement  les  di- 
pidateurs.  Je  demande,  en  outre,  que  les  rapports 
de  M.  de  Batz  soient  imprimés  pour  que  les  noms 
des  agioteurs  soient  connus. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Diverses  membres  firoposeut  d'aller  tout  de  suite 
aux  voix  sur  les  trois  articles  du  projet  présenté 
par  M.  de  Bitz. 

(les  trois  articles  sont  adoptés  sans  moditica- 
tion. 

M.  Itoiittevillc-Uiiinclz,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  propose  et  fait  adopter  les  deux  dé- 
crets suivants  : 


PREM  ER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,   sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  Taliénalion  des 
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domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  Tiiiville,  du  8  septembre  dernier,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  cette  commune,  ledit  jour  huit  sep- 
ten)bre,  pour,  en  conséquence  des  décrets  des 
19  novembre  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  procès- 
verbaux  d'estimationsetévalualions  desdits  biens, 
faits  les  10  et  12  novembre  présent  mois,  vus  et 
véritiés  par  le  directoire  du  district  de  Château- 
dun,  et  par  celui  du  département  d'Eure-et-Loir, 
les  10,  12  et  16  dudit  mois  de  novembre; 

a  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Thivilie, 
district  de  Ghâteaudun,  département  d'Eure-et- 
Loir  ,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  porléis 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
lixé  par  lesdils  procès-verbaux  d'estimations  et 
évaluations,  montant  à  la  somme  de  82,793  liv. 
11  s.  9  deniers^  payable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  décret.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
municipalité  du  xMée,  du  5  septembre  dernier,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  ledit  jour  5  septembre, 
pour,  en  conséquence  des  décrets  des  19  dé- 
cembre 1789,  17  mars  et  14  mai  derniers,  acqué- 
rir, entre  autres  biens  nationaux,  ceux  dont 
l'étal  se  trouve  anne^^é  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  estimations  el 
évaluations  desdits  biens,  vues  et  vérifiées  par  le 
directoire  du  district  de  Gtiâieaudun,  le  5  no- 
vembre présent  mois,  et  approuvées  par  celui 
du  département  le  17  dudit  mois  de  novembre  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Mée, 
district  de  Ghâteaudun,  département  d'Eure-et- 
Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdites  estimations  et  évaluations,  mon- 
tant à  la  somme  de  31,962  liv.  18  s.  7  den., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  roi,  qui  annonce  à  l'Assemblée  nationale  que, 
sur  la  démission  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux, 
Sa  Majesté  a  nommé  M.  Duport  Duterlre  pour 
le  remplacer  comme  garde  des  sceaux.  La  lettre 
du  roi  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  faire 
part  à  l'Assemblée  que,  sur  la  démission  de 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  j'ai  nommé  M.  Du- 
port Dutertre  pour  le  remplacer.  » 

Signé  :  LOUIS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  l'imposition  sur  les  droits  d'en- 
registrement des  actes  civils  et  judiciaires  et  des 
titres  de  propriété. 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun^  rappor- 
teur (1).  Messieurs,  votre  comité  de  l'imposition 
vous  a  exposé  l'ordre  et  le  plan  de  son  travail 

(1)  Le  Moniteur  a  mentionné,  mais  n'a  pas  inséré  le 
rapport  de  M.  de  Talleyrand. 


dans  un  premier  rapport  fait  par  M.  de  La  Roche- 
foucauld le  18  août  dernier. 

Vous  avez  ensuite  entendu  les  rapports  qui 
vous  ont  été  présentés,  relativement  à  la  contri- 
bution foncière,  à  la  contribution  mobilière,  et 
à  la  partie  du  revenu  public  établie  sur  la  con- 
sommation du  tabac. 

Nous  vous  entretiendrons  aujourd'hui  des  dé- 
tails relatifs  aux  impôts  appelés  si  improprement 
droits  domaniaux. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  nature  de  l'impôt 
en  général.  Ses  principes  et  ses  éléments  vous 
sont  parfaitement  connus;  et  vous  avez  eu  occa- 
sion de  les  développer  dans  la  discussion  sur  la 
contribution  foncièie. 

Je  vous  rappellerai  seulement  que  tous  les 
impôts  se  réduisent  à  quatre  classes  :  ils  portent, 
ou  sur  la  personne,  ou  sur  les  biens-fonds,  ou 
sur  les  marchandises  ou  denrées,  ou  sur  les  actes 
de  la  société  civile. 

Ges  quatre, branches  du  revenu  public  ne  de- 
vraient avoir  rien  de  contradictoire  entre  elles, 
quoique  la  contribution  soit  directe  dans  quel- 
ques parties,  indirecte  dans  d'autres. 

Lorsque  vous  vous  êtes  occupés  de  la  contribu- 
tion foncière,  vous  avez  reconnu.  Messieurs,  que, 
pour  être  établie  dans  toute  son  étendue,  il  fal- 
lait, avant  tout,  qu'elle  fût  analysée  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  parties  de  la  richesse 
individuelle  qui  doivent  nécessairement  con- 
courir à  cet  impôt;  que  le  cultivateur,  malgré 
l'estimation  qui  réduirait  un  certain  nomt)re 
d'années  à  une  année  commune,  ne  se  veirait 
cependant  pas,  sans  quelques  alarmes,  dans  la 
dépendance  imiuédiale  et  périodique  des  saisons; 
que  l'étude  et  la  réflexion  lui  apprendraient  trop 
lentement,  pour  le  succès  d'une  opération  pres- 
sante et  déjà  relardée,  qu'en  effet  le  riche  donne 
à  la  société  une  quantité  de  subsistances  égale  à 
l'excédant  de  ses  besoins  physiques;  qull  rend 
au  fisc,  sous  d'autres  formes,  la  même  somme 
de  contributions  qu'il  aurait  direclemenl  acquit- 
tées; et  qu'ainsi  il  paye  dans  une  proportion  rela-" 
tive,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  participer  aussi 
immédiatement  à  l'impôt,  sous  la  dénomination^ 
générique.  S 

Ges  idées,  il  faut  en  convenir,  supposaient  une^ 
foule  de  réflexions  intermédiaires,  de  connais-  "' 
sauces  approfondies;  et  l'on  ne  peut  élever  une  'z, 
nation  tout  entière,  à  cette  hauteur,  qu'avec  leaj 
précautions  du  doute  qui  conduisent  le  plus  sù-J 
rement  à  la  vérité. 

Vous  avez  aussi  pensé,  Messieurs,  que  l'exis- 
tence des  corporations  donnait  aux  classes  in- 
dustrieuses les  moyens  de  maintenir,  par  un^ 
accord  très  facile  entre  elles^  la  taxe  des  profits 
et  le  prix  des  consommations,  à  un  point  trop 
élevé  pour  que  les  propriétaires  de  terres,  s'ils 
étaient  chargés  seuls  du  poids  de  l'impôt,  fussent 
assurés  de  recevoir  quelque  indemnité  sur  leurs 
jouissances  et  leurs  consommations.  Entin  vous 
avez  voulu  éviter  une,  dans  un  temps  où  1  intérêt 
de  l'argent  était  très  élevé,  où  une  foule  de  capi- 
talistes mirent  sur  des  placements  très  lucratifs, 
l'impôt  les  épargnât  absolument  pour  aggraver 
le  sort  du  propriétaire. 

G'est  d'après  des  vues  aussi  sages,  Messieurs, 
que  vous  ave.  cru  devoir  établir  la  somme  de 
l'impôt  territorial  dans  des  proportions  modérées, 
et  appeler  l'impôt  indirect  à  son  appui,  pour  com- 
poser les  revenus  de  l'Etat. 

L'impôt  indirect  offre  d'ailleurs  des  idées  coa- 
soiantes.  Etant  presque  toujours  volontaire,  il 
n'est  jamais  exagéré.  Le  pauvre  voit,  dans  les 
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consommations  du  riche,  un  supplément  de  con- 
tribution personnelle;  et  cette  considération  mo- 
rale n'est  peut-être  pas  indifférente  aujourd'hui. 

C'est  d'après  ces  rétlexions  que  nous  avons 
rédigé  le  proj^'t  de  décret  que  nous  vous  soumet- 
tons sur  les  droits  appelés  si  improprement  do- 
maniaux. 

Nous  avons  pen^é  que  tous  les  actes,  qui  cons- 
tatent des  dispositions  entre  les  membres  d'une 
société,  intéressaient  la  société  tout  entière,  puis- 
que la  sûreté  de  tous  est  le  résultat  de  la  sûreté 
de  chacun. 

Que  les  précautions  contre  la  mauvaise  foi 
étaient  un  des  premiers  devoirs  du  pouvoir  lé- 
gislatif; que  ces  précautions  exigeant  des  forma- 
lités qui  tn traîneraient  nécessairement  des  frais, 
ils  devraient  être  supportés  par  ceux  qui  avaient 
recours  à  cet  établissement. 

Que  cette  conciliation  entre  le  but  moral  et 
l'intérêt  du  fisc  était  une  conception,  très  raison- 
nable, qui  n'éprouverait  jamais  de  contradiction, 
lorsque  l'arbitraire  et  la  vexation  n'en  souille- 
raient point  la  pureté. 

Qu'une  partie  des  actes  civils  était  susceptible 
d'un  droit  fixe  et  invariable,  et  qu'une  autre  partie 
devait  supporter  un  droit  proportionnel  aux  va- 
leurs qu'ils  énonçaient. 

Que  faire  payer  par  le  riche  une  masse  de  con- 
tributions plus  forte,  non  seulement  parce  qu'il 
répéterait  plus  souvent  les  actes  relatifs  aux 
dispositions  de  sa  fortune,  mais  aussi  parce  que 
les  vah'urs,  qui  seraient  l'objet  de  ces  actes,  se- 
raient plus  considérables,  c'était  adopter  un  sys- 
tème conforme  aux  vrais  principes  de  l'impôt, 
puisque  diminuer  le  droit  en  rai«^on  de  l'évalua- 
tion des  sommes,  ainsi  qu'il  était  établi  par  les 
lois  bursales,  c'était  précisément  favoriser  le  riche 
et  peser  sur  le  pauvre. 

Qu'entin  les  grandes  villes  où  les  relations  sont 
plus  multipliées,  et  les  richesses  plus  communes, 
acquitteraient  la  plus  forte  partie  de  cet  impôt, 
et  que  c'était  par  de  seiiiblables  moyens  qu'elles 
pouvaient  coucourir  au  soulagement  des  campa- 
gnes. 

Que  ces  principes,  Messieurs,  sont  différents 
des  motifs  qui  ont  successivement  introduit  des 
droits  absurdes,  inventés  par  le  génie  malfaiteur 
de  la  finance  et  exigés  sous  les  formes  les  plus 
vexatoires  de  la  tyrannie  féodale. 

Ici  le  fisc  ne  permettait  d'échanger  un  bien- 
fonds  contre  un  autre,  qu'en  exigeant  un  droit 
des  deux  contractants,  et  par  là  nuisait  à  la  liberté 
des  échanges.  Là,  sous  le  nom  de  droiis  réservés, 
on  percevait  des  droits  dus  jadis  à  des  officiers 
supiirimés,  droits  dont  le  motif  chimérique  deve- 
nait insultant.  Tantôt  on  confondait  la  chose  et  la 
personne;  tantôt,  au  contraire,  un  roturier,  pro- 
priétaire d'un  bien  noble,  payait  comme  noble  les 
actes  personnels,  et  les  droits  de  franc-fief  comme 
roturier.  Des  abonnements  accordés  à  la  faveur 
altéraient  les  produits  Ié;iitime8.  Une  seule  sen- 
tence donnait  lieu  à  cinq  ou  six  perceptions  dif- 
férentes. D 'S  enfants,  qui  avaient  le  malheur  de 
renoncer  à  la  succession  de  leur  pèn-,  payaient, 
sous  prétexte  d'une  publicité  idéale,  dfS  droits 
infiniment  plus  forts  que  si  la  succession  eût  été 
utile  et  qu'ils  l'eussent  acceptée.  Les  communau- 
tés des  campagnes  ne  pouvaient,  après  les  for- 
malités l.;8  plus  serviies,  parvenir  à  coUj)er  burs 
bois  qu'en  payant  vingt  deniers  de  taxation. 
C'était  un  larcin  qui  tombait  sur  la  misère.  Knfin, 
Messieurs,  il  fallait  toute  la  patience  des  peuples 
et  toute  l'industrie  de  leurs  tyrans  pour  soutenir 
les  produits  d'une  législation  tarifée  dans  trois 


cents  articles,  et  que  dix  mille  arrêts  ont  vaine- 
ment interprétée. 

Le  nouvel  ordre  ne  peut  se  concilier  avec  un 
régime  si  désastreux;  mais  en  même  temps  le 
besoin  absolu  des  finances,  en  supprimant  jusqu'à 
la  trace  des  abus,  vous  force  d'en  conserver  les 
produits. 

C'est  pour  opérer  ces  effets  que  votre  comité 
vous  propose  de  décréter  l'abolition,  à  compter 
du  l"  janvier  prochain,  des  droits  du  contrôle 
des  actes  et  des  exploits,  insinuation,  centième 
denier  des  immeubles,  droits  de  greffe  et  droits 
réservés  sur  les  procédures,  du  droit  de  sceau 
des  actes  des  notaires  et  et  de  ceux  des  chancelle- 
ries, du  droit  de  sceau  en  Lorraine,  de  et; lui  de 
bourse  commune  des  huissiers  de  Bretagne,  des 
quatre  deniers  du  prix  des  ventes  de  meubles  à 
l'encan,  des  droits  d'amortissement,  nouvel  ac- 
quêt et  usages,  enfin  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels de  ces  droits. 

Ils  seraient  remplacés  par  le  produit  d'une  for- 
malité simple,  unique,  sous  le  nom  de  droit  d'en- 
registrement. Ce  droit  serait  applicable  à  tous  les 
actes,  tantôt  par  une  taxation  positive,  tantôt  par 
un  tarif  gradué  dans  une  proportion  relative,  et 
toujours  dans  les  principes  de  la  plus  parfaite 
analogie  avec  les  facultés  des  contractants,  re- 
connue par  l'objet  même  des  transactions,  seule 
mesure  qu'il  soit  possible  d'adopter. 

Et  remarquez  d'abord,  Messieurs,  l'avantage  si 
essentiel  et  si  nouveau  de  l'unité  dans  le  système 
de  cette  imposition  :  unité  de  principes,  unité  de 
perceptions  ;  connaissance  toujours  certaine  et 
positive  du  montant  de  la  dette  que  le  contribua- 
ble doit  acquitter,  et  que  le  percepteur  doit  re- 
cueillir. Il  était  difficile  que  votre  comité  se  re- 
fusât à  la  séduction  que  présente  une  idée  simple 
qu'il  devait  adopter  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu'elle  formait  le  contraste  le  plus  marqué 
avec  l'effrayante  complication  du  régime  que 
vous  aviez  à  détruire. 

Votre  comité  n'a  jamais  cessé  d'être  pénétré  de 
ces  principes;  et  quoique  le  projet  de  décret  vous 
en  offre  la  preuve  dans  chacun  de  ses  articles,  il 
est  nécessaire  que  vous  vouliez  bien  permettre 
ici  tous  les  détails  qui  pourront  éclairer  votre  sa- 
gesse. 

Le  droit  d'enregistrement  nous  a  paru  devoir 
embrasser  l'universalité  des  actes  de  la  société, 
mais  avec  les  distinctions  et  les  modifications 
convenables. 

Si  vous  étiez  arrêtés  par  des  considérations  fort 
naturelles  sur  l'espèce  d'affranchissement  dont 
quelques-uns  des  actes  vous  paraîtront  suscepti- 
bles, rappelez-vous.  Messieurs,  que,  d'un  côté,  !a 
modération  de  l'impôt  à  leur  égard  paraît  solli- 
citer son  pardon,  et  que,  de  l'autre,  la  plus  impé- 
rieuse des  lois,  la  nécessité,  exige  des  contribu- 
tions; que,  si  vos  délibérations  sur  le  choix 
doivent  être  approfondies,  vos  décisions  ne  peu- 
vent être  trop  accélérées,  et  qu'enfin  le  revenu 
public  est  le  trésor  de  la  liberté. 

Voici  l'énuinération  implicite  des  actes  civils  et 
des  motifs  qui  doivent  les  soumettre  à  la  con- 
tribution publique. 

La  justice  sera  gratuite;  mais  lorsque  vous 
avez  prononcé  des  amendes  contre  les  plaideurs 
dont  l'appel  serait  jugé  mal  fondé,  vous  avez 
consacré  ce  principe,  que  l'injustice  ou  la  cui)i- 
dité  devaient  subir  une  peine  comme  coupables 
d'un  attentat  envers  la  propriété  ,et  par  là  même, 
vous  avez  voulu  mettre  un  frein  aux  passions 
inlé  essées  dea  hommes. 

Vous  approuvez  donc   que    les    expéditions 
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des  jugements  soient  soumises  au  droit,  et  que 
ceux  que  l'inquiétude  ou  l'avidité  porte  habituel- 
lement vers  les  tribunaux  contribuent  à  leur 
entretien  d'une  manière  plus  particulière. 

Les  greffiers  rédigent  quelquefois,  comme  les 
notaires,  des  conventions  sociales,  et  ils  doivent 
alors  re.^er  soumis  aux  mêmes  règles. 

Les  actes  sous  signature  privée  paraissent  aussi 
devoir  être  assujettis  à  la  perception  avant  d'être 
confirmés  en  justice  ou  devant  notaires.  Par  quel 
motif,  en  effet,  un  titre  sous  seing  privé  obtien- 
drait-il sans  frais  les  mêmes  prérogatives,  la  fixité 
des  uates,el  la  priorité  des  hypothèques  assurées 
aux  actes  dont  la  publicité  a  exigé  quelques 
dépenses?  Les  mêmes  effets  doivent  être  produits 
par  la  même  cause,  en  n'oubliant  jamais  les 
véritables  intérêts  du  commerce  et  en  ne  sé- 
parant point  les  considérations  de  la  morale  de 
celle  de  l'économie  politique. 

Les  di  nations  ont  i)atu  devoir  supporter  une 
taxe,  et  nous  avons  pensé  que  ce  n'était  pas 
mutiler  un  bienfait  que  d'en  appliquer  une  portion 
presque  insensible  aux  besoins  de  la  société  et 
aux  frais  de  la  protection  commune. 

Nous  avons  considéré,  sous  le  même  rapport, 
les  successions;  mais  vous  adoucirez  ce  que  le 
princiiie  a  de  rigoureux,  en  n'imposant  sur  les 
successions  directes  qu'une  taxe  si  légère  que 
leur  multipliciié  seule  en  marquera  les  produits, 
tandis  que  les  collatérales  supporteront  une  con- 
tribution que  leur  nature  doit  justifier. 

La  nécessité  de  eistinguer  le  nécessaire  du  su- 
perflu dont  les  proportions  varient  suivant  les 
relations  établies  par  l'inégalité  des  fortunes, 
mais  plus  encore  l'insulte  que  ferait  à  la  liberté 
toute  inquisition  domestique,  ont  dû  nous  faire 
rejeter  l'idée  d'un  impôt  sur  les  successions  mo- 
bilières. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  immeubles.  Vous 
t^avez,  Messieurs,  qu'ils  se  divisent  en  deux 
classes:  les  immeubles  réels  et  les  immeuble 
fictifs. 

Nous  avons  considéré,  dans  l'enregistrement 
des  actes  concernant  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, non  seulement  le  droit  utile  qui  doit  en 
résulter,  mais  aussi  la  conservation  intégrale  de 
ces  propriétés.  Nous  l'avons  regardé  comme  un 
remplacement  nécessaire  de  celte  e?pèce  de  dé- 
pôt, qui  constatait  contradictoirement  les  titres 
dans  le  régime  féodal,  et  qui,  s'il  formait  le  cote 
de  la  servitude,  composait  au  moins  les  annales 
de  la  propriété.  11  sera  même  très  utile,  Mes- 
sieurs, que  vous  étendiez  votre  prévoyance  jus- 
qu'à renouveler,  par  une  loi  expresse,  l'obliga- 
tion imposée  aux  notaires  de  déclarer,  dans  les 
contrats  d'aliénation  de  ces  biens;,  la  mesure  et 
les  confins  des  terres  dont  il  y  aura  mutation. 
Cette  précaution  lient  à  des  considérations  du  plus 
grand  intérêt;  et  vous  concevez  quelle  influence 
elles  doivent  avoir  sur  l'organisation  du  nouveau 
système  de  contribution  foncière,  sur  la  réparti- 
tion de  1  impôt,  et  sur  la  connaissance  des  va- 
leurs comparatives. 

En  vain  objecterait-on  que  cette  taxe  répugne 
à  la  liberté,  et  qu'elle  altère  la  valeur  des  biens- 
fonds.  Tout  impôt,  sans  doute,  est  exclusif  de  la 
liberté  absolue  des  choses,  mais  non  pas  des 
personnes:  tout  impôt  est  une  détérioration  de 
valeur  :  mais  elle  porte  sur  les  revenus  puis- 
qu'elle porte  sur  le  capital  :  et  n'est-ce  pas  le 
revenu  qui  doit  à  l'Etat  sa  portion  coniributoire? 

Les  immeubles  fictifs  consistaient  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  offices  et  les  contrats  de  rentes.  La 
vénalité  des  charges  que  vous  avez  abolie,  ré- 


duira bientôt  cette  classe  aux  simples  contrats. 
La  contribution  n'a  pu  atteindre  jusqu'à  ce  jour 
cette  espèce  de  propriété.  Nos  rois  étaient  cons- 
tamment esclaves  de  la  despotique  avidité  d' s 
préteurs,  et  les  peuples  payaient  avec  leur  sang 
les  intérêts  d'une  créance  qu'Us  n'avaient  point 
consentie.  C'était  par  là  seulement  que  l'opulence, 
qui  peut  tout,  se  mettait  au  niveau  de  l'indi- 
gence qui  ne  doit  rien.  Notre  projet  de  décret 
vous  présentera,  d'un  coup  d'oeil,  toutes  les  dis- 
tinctions de  ces  diverses  propriétés  et  l'applica- 
tion des  droits  dont  elles  sont  susceptibles. 

Votre  comité,  Messieurs,  persuadé  que  toutes 
les  objections  contre  la  réformalion  du  mode 
qu'il  nous  propose,  seront  discutées  dans  l'As- 
semblée, pourrait  ne  pas  conibattre  ici  celles 
qui  lui  ont  été  adressées  par  les  notaires  de  Pa- 
ris ;  mais  peut-être  aurons-nous  abrégé  la  dis- 
cussion et  économisé  le  temps  que  la  nation 
réclame^  en  vous  les  exjosant  rapidement  dans 
ce  rapport. 

La  substance  du  mémoire  des  notaires  de  Pa- 
ris se  réduit  à  proposer  l'abolition  du  droit  de 
contrôle,  c'est-à-dire  l'abolition  de  la  formalité 
d'un  enregistrement  des  actes  notariés  et  des 
contrats  par  un  fonctionnaire  public,  en  la  lais- 
sant subsister  sur  les  actes  des  huissiers  et  du 
greffe,  tt  sur  ceux  sous  seing  privé;  à  conti- 
nuer la  perception  des  droits  d'insinuation  sur 
les  donations  et  libéralités,  et  celles  du  droit  de 
centième  denier  sur  la  mutation  des  immeubles  ; 
enfin  à  substituer  à  l'impôt  du  contrôle  sur  les 
actes  des  notaires  un  droit  de  timbre,  appelé  au- 
jourd  hui  formule,  sur  les  papiers  et  parche- 
mins destinés  à  la  transcription  des  contrats, 
droit  qui  s'élèverait  dans  toute  la  France  au 
taux  des  papiers  et  parchemins  employés  par  les 
notaires  de  Paris,  avec  un  surhaussement  de 
moitié.  ^H 

Nous  n'examinerons  point,  Messieurs,  si   leâH 
notaires  de  la  capitale  ont  un  intérêt  à  s'opposer 
à  l'enregisiremeiit  de  leurs  actes  qu'un   minis- 
tère inconséquent  et  faible  a  soustraits  à  la  loi" 
du  contrôle.  On  peut  avoir  raison,  quoique  l'on 
soit  intéressé  à  l'avoir;  mais  l'on  est  double- 
ment malheureux  lorsque  l'erreur,  que  l'ondée 
fend,  est   une  erreur    personnellement  avanta^ 
geuse.  C'est  la  seule  réflexion  que  votre  comil 
doit  opposer  à  une  déclaration  exagérée,  qui 
excité,  dans  différentes  municipaUtés  du  royaume 
une  fermentation  très  nuisible  aux  produits  d 
ces  droits,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'avaien 
souffert  que  de  légères  atteintes. 

Parmi  les  vœux  exprimés  par  la  nation,  celui 
de  la  réformation  des  règlements  sur  le  contrôle 
est  général;  mais  l'extinction  du  privilège  ac 
cordé  aux  notaires  de  Paris  a  été  également  de 
mandée  :  il  faut  donc  réformer  le  contrôle  e 
supprimer  le  privilège. 

Le  contrôle,  lorsqu'il  ne  sera  plus  qu'un  enre 
gistrement,  est  un  sceau  national  apposé  à  fous 
les  actes  passés  entre  les  membres  de  la  société  : 
il  constate  les  dates,  l'ordre  des  hypothèques,  le 
nuances  des  conventions,  les  époques  et  les  con 
ditions  de  la  propriété;  enfin  il  imprime  un  ca 
ractère  inaltérable  en  fixant  les  volontés  et  en*  ^ 
garantissant  la  fidélité  réciproque. 

Comment  opposerait-on  sérieusement  à  ces 
avantages,  l'inviolabilité  du  secret  et  le  prétendu 
esclavage  de  la  pensée?  Quel  acte  s'appellerait 
acte  public,  s'il  se  passait  sans  rédacteur  et  sans  Mj 
confident?  Un  notaire,  un  autre  notaire  en  secondai 
signent  un  acte  rédigé  dans  une  étude  :  cet  acte 
est  souscrit  par  des  témoins  qui,  souvent  même. 
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sont  exigés  par  la  loi,  il  est  transcrit  et  porté  par 
des  copistes  salariés;  sans  cloute,  il  est  peu,  très 
peu  d'abus  commis  par  les  notaire^;  mais  eu 
reproche-t-on  aux  préposés  au  contrôle,  hommes 
publics  et  assermentés,  que  la  mulliplicilé  même 
de  leurs  opérations  rend  imniémores  et  impas- 
sibles, et  qui  ont  à  conserver,  comme  les  notaires, 
et  leur  conscience  et  leur  état  ? 

Les  notaires  proscnvenf  les  conventions  sous 
signature  privée,  en  proposant  de  les  laisser  as- 
sujetties à  des  droits  dont  celles  (ju'ils  rédigent 
seraient  exemptes.  Ce  serait,  il  est  vrai,  multi- 
plier leurs  opérations  et  par  conséquent  les  pro- 
duits de  l'impôt;  mais  quelque  utile  qu'il  puisse 
être  aux  citoyens  d'éviter  dans  leurs  conventions 
particulières  tous  les  pièges  que  l'adresse  peut 
tendre  à  la  franchise,  il  serait  difficile  de  conci- 
lier ici  la  liberté  de  la  pensée  avec  l'esclavage  des 
formes.  C'est  peut-être  parvenir  au  même  but, 
que  d'accorder  une  protection  pluséminente  aux 
actes  publics,  et  de  ne  leur  assimiler  les  actes 
privés  que  lorsqu'ils  ont  acquis  le  même  carac- 
tère que  les  premiers. 

Le  centième  denier,  que  l'on  voudrait  conser- 
ver, serait  un  droit  féodal  :  il  doit  disparaître 
avec  le  régime  dont  il  émane.  Le  droit  d'enre- 
gistrement ne  porte  point  sur  l'immeuble,  mais 
sur  le  titre  de  propriété  :  ce  titre  est  la  preuve 
écrite  des  facultés,  elles  facultés  doivent  suppor- 
ter la  contribution  proportionnelle. 

On  est  bien  éloigné  de  trouver  cette  propor- 
tion, que  partout  la  Constitution  réclame,  dans 
l'idée  présentée  par  les  notaires  d'élever  dans 
tout  le  royaume  le  prix  d'une  feuille  de  papier 
à  30  sous  et  celui  d'une  feuille  de  parchemin 
à  5  livres.  Ils  ajoutent  que  ce  droit  produirait 
quinze  millions,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  par- 
viendrait pas  à  cette  hauteur,  le  déficit  serait  ré- 
parti eritre  les  départements  par  U!i  supplément 
à  la  contribution  personnelle  des  citoyens. 

Déjà,  Messieurs,  vous  êtes  frappés  de  tous  les 
inconvénients  de  cette  étrange  contribution. 
!•  Elle  porterait  tout  entière  sur  le  pauvre  qui 
payerait  le  double  et  le  triple  des  droits  proposés 
par  voire  comité,  tandis  que  cette  taxe  serait 
presque  insensible  sur  les  conventions  du  riche; 
2°  Les  notaires  proposent  des  proportions  moin- 
dres pour  les  actes  qui  n'énonceraient  pas  une 
valeur  au-dessus  de  150  livres  ;  mais  nous  sommes 
assurés  que  ces  actes  forment  les  huit  dixièmes 
dans  les  campagnes,  et  alors  il  est  impossible  de 
réaliser  la  moitié  des  quinze  millions  promis  par 
les  notaires.  Ehl  comment  oserions-nous  y  sup- 
pléer en  proposant  aux  représentants  de  la  nation 
de  faire  porter  sur  la  masse  entière  des  citoyens, 
une  contribution  que  la  raison  et  la  justice  re- 
jettent sur  la  seul<!  classe  à  laquelle  cet  établisse- 
ment doit  être  utile? 

D'ailleurs,  parmi  ces  actes  que  passent  des  ci- 
toyens indigents,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  pré- 
Bsnterit  pas  des  valeurs  déterminées.  La  charge 
du  timbre  serait  donc  alors  la  même  que  pour 
l'homme  riche?  Enfin,  comment  s'assurer,  dans 
ce  système,  de  l'exactitude  a  écrire  sur  le  papier 
du  plus  fort  timbre,  ou  même  d'un  timbre  quel- 
conque, les  minutes  que  personne  n'auraitle  droit 
de  contrôler  et  de  vérilier  ? 

Les  propositions  des  notaires  de  la  capitale  ne 
paraissent  donc  pas  plus  fondées  que  leurs 
objections,  mais  votre  comité  croit  juste  d'obser- 
ver qu'il  est  possible  que  l'assujettissement  de 
ces  officiers  à  la  loi  commune,  et  la  perte  qui  en 
résultera  dans  le  prix  de  leurs  charges,  les  niet- 
tent  dans  le  cas  de  réclamer  uue  indemnité.  C'est 
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une  question  dont  nous  vous  proposons  de  ren- 
voyer l'examen  au  comité  de  judicature. 

Si  nos  observations  vous  ont  démontré,  Mes- 
sieurs, la  nécessité  que  les  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  les  titres  de  propriétés,  soient  soumis 
à  un  enregistrement,  en  réduisant  une  seule  forme, 
à  un  seulmode,l-'s  formalitésdiverses  auxquelles 
ils  étaient  assujettis;  enfin  si  vous  jugez  qu'un 
produit  d'environ  quarante  millions  doit  être  as- 
suré dans  son  intégrité,  il  ne  reste  plus  qu'à  vous 
présenter  les  moyens  de  faire  plier  l'impôt  sous 
la  loi  nouvelle  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

Trois  classes  comprennent  tous  les  actes  de  la 
société  : 

La  première  est  celle  des  actes  dont  les  objets 
ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  résulte 
immédiatement  transmission,  obligation  ou  at- 
tribution. 

La  deuxième  est  celle  des  actes  dont  il  n'est 
pas  possible  de  désigner  ni  d'évaluer  les  objets, 
soit  qu'ils  ne  doivent  être  certains  qu'à  une  épo- 
que incertaine,  soit  que  leur  effet  dépende  des 
conditions  que  celui  qui  dispose  veut  y  attacher. 
Tels  sont  les  testaments,  les  donations  des  biens 
à  venir,  et  les  contrats  de  mariage  dans  lesquels 
la  déclaration  des  biens  ne  peut  pas  être  obligée. 
La  troisième  classe  est  celle  des  actes  simples 
dont  l'effet  ne  produit  aucun  profit  immédiat  et 
calculable,  tels  que  les  actes  de  formalité  ou  de 
précaution,  les  actes  préparatoires,  ceux  qui  con- 
cernent l'introduction  ou  l'instruction  des  ins- 
tances, ceux  qui  ne  contiennent  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  des  conven- 
tions antérieures  passées  en  formes  d'actes  pu- 
blics, et  généralement  tous  les  actes  non  compris 
dans  les  deux  premières  classes. 

Les  actes  de  la  première  classe  acquitteront 
un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  objets  qui 
y  serontdésignés.  Cette  perception  suivra  chaque 
série  de  cent  livres  inclusivement.  La  qualité  en 
sera  graduée  par  plusieurs  sections,  depuis  cinq 
sous  jusqu'à  trois  livres  par  cent  livres. 

Cette  graduation  a  donné  les  moyens  de  réduire 
les  taxes  annuelles  sur  plusieurs  espèces  de  dis- 
positions qui  méritent  d'être  favorisées.  De  ce 
nombre  sont  les  contrats  de  mariage,  les  donations 
entre  mari  et  femme,  celles  en  ligne  directe,  les 
arrangements  de  famille,  les  échanges  de  fonds,  les 
baux  à  titre  de  ferme,  les  attermoiements  convenus 
entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  les  dons  et 
legs  éventuels  qui  n'acquitteront  le  droit  propor- 
tionnel que  lorsqu'ils  auront  leur  effet. 

Il  sera  payé,  pour  l'enregistrement  des  actes  de 
la  deuxième  classe,  un  droit  proportionnel  à  la 
contribution  individuelle  des  contractants,  à  rai- 
son de  la  moitié  de  la  somme  de  cette  contribu- 
tion, sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de 
trente  sous.  Ainsi,  par  exemple,  la  perception 
sera  de  six  livres  pour  le  contrat  de  mariage  ou 
le  testament  de  celui  qui  paye  douze  livres  de 
contribution  personnelle. 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  mesure  substi- 
tuait un  régulateur  juste  et  positif  à  l'arbitraire 
qui  régnait,  par  la  cotisation  de  ces  actes,  sur  le 
pied  de  la  qualité  des  contractants,  indice  si 
incertain  de  leur  fortune,  et  qui  perpétuerait  son 
empire  dans  celte  perception,  si  elle  ne  recevai* 
pas  une  loi  déterminée. 

Les  droits  d'enregistrement  des  actes  de  la  troi 
sièine  classe   consistent  dans   une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce,    depuis  cinq   sous  juqu'à 
douze  livres. 

Tel  est,  Messieurs,  tout  le  mécanisme  de  l'opé- 
ration que  votre  comité  vous  propose.  Un  petit 
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nombre  d'articies,  et  le  tarif  qui  y  est  annexé, 
rassemblent  dans  un  corps  de  lois,  dont  l'intelli- 
gence et  l'exécution  sont  également  faciles,  tous 
les  objets  épars  de  cette  obscjjre  et  volumineuse 
législation.  Si  ce  nouvel  ordre  laissait,  dans  les 
premiers  moments,  quelque  prétexte  à  l'incerti- 
tude des  interprétations  respectives,  ces  erreurs 
ne  pourraient  être  que  momentanées,  puisque  le 
percepteur  trouvera  sans  cesse  dans  la  loi  les 
limites  de  ses  prétentions,  et  le  contribuable,  son 
protecteur  et  son  juge. 

Votre  comité.  Messieurs,  vous  supplie  d'obser- 
ver que  tout  est  lié  dans  ce  système  :  qu'attaquer 
ou  déranger  les  proportions  de  ses  parties  c'est 
détruire  l'ensemble.  La  taxe  sur  les  successions 
directes  est  de  cinq  sous  par  cent  livres  ;  celle 
sur  les  successions  collatérales  est  de  quarante 
sous.  Eh  bien!  la  modicité  de  la  première  taxa- 
tion est  compensée  par  la  justice  avant  tout,  et 
ensuite  par  la  multiplicité  des  actes  qui  en  seront 
l'objet.  Les  lettres  de  change  sont  exceptées  de 
la  formalité  et  de  la  perception  des  droits;  mais 
les  billets  à  ordre  non  payés  y  sont  assujettis.  Ce 
titre  n'est  pas  rigoureusement  un  effet  de  com- 
nierce;  et  c'est  le  commerce  qui  seul  peut  récla- 
mer ce  genre  de  protection .  Que  les  vrais  négocian  ts 
fassent  des  lettres  de  change  ou  payent  leurs  billets 
et  le  droit  sera  nul  à  leur  égard.  Si,  en  agréant 
les  diminutions,  vous  vous  refusiez  dans  d'autres 
parties  aux  augmentations  nécessaires,  tous  les 
calculs  des  produits  présumés  se  réduiraient  à  des 
incertitudes,  et  le  travail  de  votre  comité  n'aurait 
servi  qu'à  vous  prouver  toutes  les  difficultés  qu'il 
avait  à  surmonter. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  nous 
nous  em  pressons  de  reconnaître  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme éclairé  des  personnes  qui  nous  ont  fourni 
tous  les  renseignements  dont  nous  avions  besoin 
sur  cette  partie  de  l'administration,  qui  demande 
une  étude  très  approfondie,  et  qui  a,  jusqu'à  ce 
jour,  classé  avec  distinction  les  administrateurs 
qui  s'y  sont  coneacrés. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  le  droit  d'enregistrement  des  actes  civils 
et  judiciaires^  et  des  titres  de  propriété. 

Art.  l«f.  A  compter  du  premier  janvier  1791, 
les  droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits, 
insinuation,  centième  denier  des  immeubles,  scel 
des  jugements,  tous  les  droits  de  greffe,  les  droits 
réservés  sur  les  procédures  lors  de  la  suppression 
des  offices  de  tiers  référendaires,  contrôleurs  des 
dépens,  vérificateurs  des  défauts,  receveur  des 
épices  et  amendes,  le  sceau  des  actes  des  notai- 
res, le  droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse 
commune  des  huissiers  en  Bretagne^  les  quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de  meubles, 
les  droits  d'amortissement,  de  nouvel  acquit  et 
usages  seront  abolis. 

La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux 
actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  24  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  6  et  7  septembre  1790. 

Art.  2.  Les  actes  de  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  seront  assujettis,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  à  un  enregistrement  pour  assurer 
leur  existence  et  constater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  soumis  à  la  même  forma- 
lité, soit  sur  la  minute,  soit  sur  l'expédition, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'article  10  ci-après. 

Les  actes  passés  sous  signature  privée  y  seront 


pareillement  sujets  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 11. 

Enfin  le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  sera  de  même 
enregistré. 

A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature 
privée,  contenant  translation  de  nouvelle  pro- 
priété, il  sera  fait  enregistrement  de  la  déclaration 
que  les  propriétaires  et  les  usufruitiers  seront 
tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de  la  va- 
leur de  ces  immeubles,  soit  qu'il  les  aient  re- 
cueillis par  succession  ou  autrement,  en  vertu 
des  lois  ou  coutumes,  ou  par  l'échéance  des  con- 
ditions attachées  aux  dispositions  éventuelles, 

A  raison  de  cette  formalité,  il  sera  payé  ua 
droit  dont  les  proportions  seront  déterminées  ci- 
après,  suivant  la  nature  desacteset  les  objets  des 
déclarations. 

Art.  3.  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou 
d'usufruit  soumis  à  la  formalité  seront,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  divisés  en 
trois  classes. 

La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  ré- 
sulte immédiatement  transmission,  attribution  ou 
obligation. 

La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne  se- 
ront pas  évalués,  soit  parce  que  cette  évaluation 
dépend  de  circonstances  éventuelles,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  exiger  l'évaluation  :  cette 
classe  comprendra  les  contrats  de  mariage,  les 
testaments,  les  dons  mutuels,  les  dispositions  de 
biens  à  venir  et  de  dernière  volonté,  même  les 
dispositions  éventuelles  stipulées  par  des  actes 
entre-vifs  dont  les  objets  sont  indéterminés. 

La  troisième  classe  comprendra  tous  les  actes 
de  formalité  ou  de  précaution,  les  actes  prépara- 
toires, ceux  qui  concernent  l'introduction  ou 
l'instruction  des  instances,  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  l'exécution,  le  complément  ou  la  con- 
sommation de  conventions  antérieures  passées 
en  forme  d'actes  publics,  dont  les  droits  auront 
été  payés  sur  le  pied  de  la  première  classe,  lea 
donations  éventuelles  d'objets  déterminés,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  non  compris  dans  les 
deux  classes  précédentes. 

Art.  4.  11  sera  payé,  pour  Fenregistrement  des 
actes  et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la 
première  classe,  un  droit  proportionnel  à  la  va- 
leur des  objets  gui  y  seront  désignés. 

Cette  perception  suivra  chaque  série  de  100  li- 
vres inclusivement  et  sans  façon. 

La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  sec- 
tions, depuis  cinq  sols  jusqu'à  trois  livres  par 
100  livres,  conformément  au  tarif  qui  sera  annexé 
au  présent  décret. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  se- 
conde classe  sera  payé  à  raison  du du  revenu 

des  contractants  ou  testateurs,  et  leur  revenu 
sera  évalué  d'après  leur  cote  d'habitation  dans 
la  contribution  personnelle,  sans  que  le  droit 
puisse  être  moindre  de  une  livre  dix  sols. 

Mais  dans  les  cas  où  un  acte  de  la  seconde 
classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immo- 
bilières, il  sera  fait  déduction  de  la  somme  payée 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  que 
le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
qu'il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces  im- 
meubles. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troi- 
sième classe  consistera  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce  depuis  cinq  sols  jusqu'à  douze 
livres,  suivant  le  degré  d'utililité  qui  en  résulte^ 
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et  conformément  aux  différentes  sections  de  la 
troisième  partie  du  tarif. 

Art.  5.  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de 
la  première  classe  sera  perçu  sur  tout  ce  qui 
forme  le  prix  ou  la  valeur  des  objets  en  principal 
ou  accessoires,  savoir  : 

Pour  les  ventes,  cessions  ou  autres  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé  sans 
fraude,  y  compris  le  capital  des  redevances  et  de 
toutes  les  charges  dont  l'acquéreur  est  tenu. 

A  l'égard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  titre  gratuit,  des  par- 
tages, échanges  et  autres  titres  qui  ne  compor- 
teront pas  de  prix,  et  des  transmissions  opérées 
sans  acte,  le  droit  d'enregistrement  sera  réglé, 
pour  les  propriétés  mobilières  et  les  immeubles 
fictifs,  d'après  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties :  et  pour  les  immeubles  réels,  d'après  la  dé- 
claration que  les  parties  seront  pareillement  te- 
nues de  faire  de  ce  que  ces  Immeubles  payent  de 
contribution  foncière,  et  dans  le  rapport  du  prin- 
cipal au  denier  vingt-cinq  du  revenu  desdits 
biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  l'estima- 
tion de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu,  suivant  les  différentes 
sections  de  la  première  classe  auxquelles  les 
actes  et  contrats  seront  applicables,  sur  une  éva- 
luation provisoire  de  quinze  mille  livres. 

Les  contractants  auront  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement,  la  faculté 
de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des 
objets  qu'ils  auront  omis  d'estimer  ;  le  droit  sera 
réduit  aans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l'excédent  sera  restitué,  sans  que  les  contractants 
puissent  être  dispensés  de  faire  l'estimation  des 
objets  désignés  dont  la  valeur  pourrait  donner 
iieu  à  un  droit  qui  surpasserait  la  fixation  provi- 
soire ci-dessus  établie. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oii  une  déclaration  ne 
comprendrait  pas  tous  les  objets  sur  lesquels 
elle  doit  s'étendre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la 
qualité  réelle  de  l'imposition  territoriale,  sur 
tous  les  objets  désignés  conformément  à  l'article 
précédent,  il  sera  payé  deux  fois  la  somme  du 
droit  sur  la  valeur  des  objet  omis. 

Art.  7.  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent 
décret  se  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  par  extrait  et  dans  un  même  contexte, 
toutes  les  dispositions  que  l'acte  contiendra;  la 
somme  du  droit  sera  réglée  sur  le  prix  ou  l'esti- 
mation de  tous  les  objets  qui  seront  la  matière 
de  l'acte,  et  suivant  les  différentes  classes  et 
sections  du  tarif  auxquelles  se  rapporteront  les 
dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres. 

Art.  8.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à 
l'enregistrement  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
celui  de  la  date,  lorsaue  le  notaire  résidera  dans 
le  même  lieu  oii  le  oureau  sera  établi,  et  dans 
les  vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  bors  le  lieu  de 
l'établissement  du  bureau,  à  l'exception  des  tes- 
taments, qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus 
tard  après  le  décès  des  testateurs. 

Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions ,  par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  receveur;  si  le  notaire  délivre  un 
acte  soit  en  brevet,  soit  par  expédition  avant 
qu'il  ait  été  enregistré,  il  sera  tenu  de  la  resti- 
tution des  droits  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par 
Tarlicle  suivant;  il  sera  interdit  s'il  y  a  récidive; 
et  dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistre- 
ment, il  sera  condamné  aux  peines  prouonoéies 
pour  le  faux  matériel. 


Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  oti  les  actes  auront  été 
faits. 

Art.  9.  A  défaut  d'enregistrement  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  précédent,  un  acte  passé 
devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un 
acte  sous  signature  privée.  Le  notaire  sera  res- 
ponsable, envers  les  parties,  des  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  l'omission  ;  il  sera  con- 
traint, sur  la  demande  du  préposé,  à  payer  deux 
fois  le  montant  des  droits,  dont  l'une  sera  à  sa 
charge,  l'autre  à  celle  des  contractants. 

Cependant  l'acte  ayant  reçu  la  formalité  omise 
acquerra  la  fixité  de  la  date,  et  l'hypothèque,  a 
compter  du  jour  de  l'enregistrement;  et  en  cas 
de  retard  du  notaire  à  le  faire  enregistrer  sur  la 
demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  les  parties 
pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enregistrement 
en  acquittant  une  fois  le  droit,  sauf  leur  recours 
contre  le  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé, 
et  sauf  au  préposé  à  poursuivre  le  notaire  pour 
le  second  droit  résultant  de  sa  contravention. 

A  l'égard  des  actes  d'huissiers,  ils  seront  nuls 
à  défaut  de  la  formalité,  les  juges  n'y  auront 
aucun  égard  ;  les  huissiers  seront  responsables, 
envers  les  parties,  des  suites  de  celte  nullité;  ils 
seront  en  outre  contraints  à  payer  de  leurs  de- 
niers une  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
exploit  qu'ils  auraient  omis  de  faire  enregistrer, 
et  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  notaires  en 
cas  de  fausse  mention  d'enregistrement. 

Art.  10.  Les  actes  judiciaires  seront  enregistrés 
sur  les  minutes  et  dans  le  même  délai  que  les 
actes  devant  notaires,  lorsqu'ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles  réels  ou  fic- 
tifs, ou  lorsque  les  juges  auront  prononcé  d'après 
le  consentement  des  parties,  manisfesté  soit  par 
leurs  offres  mentionnées  dans  le  jugement,  soit 
par  leur  signature  ou  de  celle  de  leurs  procu- 
reurs. 

Les  greffiers,  qui  n'auraient  pas  reçu  des  par- 
ties les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
droits  d'enregistrement,  ne  seront  point  tenus 
d'en  faire  l'avance  ;  mais  ils  ne  pourront  déli- 
vrer aucune  expédition  desdits  actes  avantqu'ils 
aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints 
à  payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des 
droits. 

Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des 
parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de 
remettre  aux  préposés,  dans  le  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  des  actes  des  notaires,  un  ex- 
trait certifié  des  actes  mentionnés  en  la  première 
section  de  cet  article,  et  sur  cet  extrait,  après  six 
mois  du  jour  de  la  date  de  l'acte,  les  parties  seront 
contraintes  à  payer  pareillement  deux  fois  le 
montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions 
des  actes  judiciaires  seront  soumises  à  la  forma- 
lité avant  qu'elle  puissent  être  délivrées,  sous 
même  peine  du  doublement  des  droits. 

Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
expéditions  qui  ne  seront  sujettes  à  aucun  nou- 
veau droit. 

A  l'égard  des  actes  dont  l'enregistrement  n'est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expédition 
recevra  la  formalité;  mais  si  l'acte  est  applicable 
à  la  première  classe,  le  droit  proportioiuiel  ne 
sera  perçu  que  sur  la  première  expédition,  et 
pour  les  autres,  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour 
les  actes  de  la  troisième  divisiou. 
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Sont  exceptés  de  cet  article  les  jugements  des 
juges  de  paix,  lesquels  ne  seront  sujets  à  la  for- 
malité et  à  l'enregistrement  que  lorsqu'ils  seront 
rendus  du  consentement  des  parties,  et  par  forme 
d'expédient. 

Art.  11.  Les  actes  sous  signatures  privées  se- 
ront enregistrés  avant  d'être  signifiés  ou  produits 
en  justice  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 
par  forme  d'exception,  et  avant  qu'il  puisse  être 
formé  en  conséquence  aucune  demande  ou  ac- 
tion. Toute  poursuite  et  signitication  faite  au 
préjudice  de  cette  disposition  sera  nulle;  les 
juges  n'auront  aucun  égard  à  la  représentation 
des  écrits  privés,  et  ne  pourront  rendre  aucun 
jugement  qui  en  dérive,  avant  que  ces  actes  aient 
été  enregistrés. 

Tout  acte  privé,  qui  contiendra  mutation  d'im- 
meubles réels  ou  ticlifs,  sera  sujet  à  la  formalité 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date, 
quand  même  il  n'en  serait  fait  aucun  usage. 
Aucun  notaire  ou  greflier  ne  pourra  recevoir 
le  dépôt  d'un  acte  privé,  à  l'exception  des  testa- 
ments ;  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  en  délivrer 
extrait,  ni  copie  coUationnée,  ni  passer  aucun 
acte  ou  contrat  en  conséquence,  sans  que  Tacte 
sous  signature  privée  ait  été  préablement  enre- 
gistré. 

Lorsque  la  formalité  aura  été  omise  sur  un 
acte  privé,  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite,  le 
préposé  sera  autorisé  à  former  la  demande  des 
droits,  et  l'émission  sera  réparée,  en  payant  deux 
fois  la  somme  en  quoi  ils  consistent. 

Les  inventaires,  les  partages,  les  traités  de  ma- 
riage, et  les  actes  portant  transmission  de  pro- 
priété ou  d'usufruitde  biens  immeubles,  lorsqu'ils 
seront  passés  sous  signature  privée,  ne  pourront 
recevoir  la  formalité,  après  le  délai  de  six  mois 
expirés,  qu'en  payant  deux  fois  la  somme  des 
droits,  quand  même  ils  seraient  présentés  volon- 
lairemeiil;  et  trois  fois  ladite  somme,  si  l'on  en 
a  fait  usage,  par  des  actes  publics,  avant  d'en  avoir 
requis  l'enregistrement. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place, 
et  leurs  endossements,  les  extraits  des  livres  des 
marchands  concernant  leur  commerce,  lorsqu'ils 
ne  contiendront  point  d'obhgation,  les  certificats 
de  vie,  les  passeports  délivrés  par  les  officiers 
publics,  et  les  extraits  des  registres  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  sont  exceptés  de  cet  ar- 
ticle. 

A  l'égard  des  actes  passés  en  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies,  ils  ne  vaudront,  en  France, 
que  comme  des  actes  sous  signature  privée,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  soumis  à  la  formalité. 

Art.  12.  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires 
et  donataires  éventuels  de  biens  immeubles,  réels 
ou  lictifs,  prescrites  par  la  quatrième  section  de 
l'article  2  du  présent  décret,  seront  faites,  au  plus 
tard,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de 
l'événement  de  la  mutation  par  décès  ou  autre- 
ment ;  et  ce  délai  passé,  les  contribuables  seront 
contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la 
somme  en  quoi  ils  consistent. 

Ces  déclarations  seront  enregistrées  ;  savoir  : 
pour  les  immeubles  réels,  au  bureau  dans  far- 
rondissement  duquel  les  biens  seront  situés;  et 
pour  les  immeubles  fictifs,  au  bureau  établi  près 
le  domicile  du  dernier  possesseur. 

Art.  13.  Tous  les  procès-verbaux,  déhbérations 
et  autres  actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps 
municipaux  et  administratifs,  qui  seront  pas- 
sés à  leurs  greffes  et  secrétariats,  et  qui  ten- 
dront   directement  et  immédiatement   à  l'exer- 


cice de  l'administration  intérieure,  seront  exempts 
de  la  formalité  et  des  droits  d'enregistrement. 

A  l'égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujettis 
aux  droits  de  coïitrôle,  et  qui  pourront  être  passés 
par  lesdits  corps  municipaux  et  administratifs, 
notamment  les  marchés  d'entreprise  et  les  baux 
de  biens  communaux  et  nationaux,  ils  seront  su- 
jets aux  droits  d'enregistrement,  ainsi  qu'il  a  été 
prononcé  par  le  décret  de  fAssemblée  nationale 
du  10  avril  1790,  rendu  en  interprétation  de  celui 
du  18  janvier  précédent. 

Art.  14.  Les  notaires  seront  tenus,  à  peine  d'une 
somme  de  50  livres  pour  chaque  omission,  d'ins- 
crire, jour  par  jour  sur  leurs  répertoires,  les  actes 
et  contrats  qu'ils  recevront ,  même  ceux  qui  seront 
délivrés  en  brevet. 

Les  testaments  et  les  dépôts  de  ces  actes  sont 
compris  dans  cette  disposition  générale;  mais 
tous  les  actes  de  dernière  volonté  seront  classés 
dans  des  cartons  particuHers,  pour  qu'il  n'en 
|)uisse  être  donné  communication  à  personne,  et 
que  le  secret  en  soit  religieusement  observé  jus- 
qu'au décès  des  testateurs. 

Les  greffiers  tiendront,  sous  les  mêmes  obliga- 
tions, des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires 
qu'ils  recevront,  et  de  ceux  dont  il  résultera  trans- 
mission de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens 
immeubles. 

Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper- 
toires de  tous  leurs  actes,  exploits,  sous  peine  d  une 
somme  de  dix  livres  par  chaque  omission. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés  ne 
pourront' faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  re- 
cherche générale  dans  les  dépôts  des  officiers  pu- 
blics, qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber 
leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passés  dans 
l'année  antérieure,  à  compter  du  jour  où  cette 
communication  sera  demandée. 

A  f  égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés 
ne  pourront  en  requérir  la  lecture,  qu'en  indi- 
quant leur  date  et  les  noms  des  parties  contrac- 
tantes ;  et  s'ils  en  demandent  des  expéditions, 
elles  leur  seront  délivrées,  en  payant  deux  sols 
six  deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle  d'expédi- 
tion, outre  les  frais  du  papier  timbré. 

Art.  15.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  ou  déclarations,  et  pour  la 
perception  des  droits  qui  en  résulteront,  dans 
toutes  les  villes  où  ilyachef-lieu  d'administration 
ou  tribunal  de  district,  et,  en  outre,  dans  les  can- 
tons où  ils  seront  jugés  nécessaires,  sans  que  l'ar- 
rondissement d'aucun  de  ces  bureaux  puisse  s'é- 
tendre sur  aucune  paroisse  qui  ne  serait  pas  du 
même  district. 

Aucun  notaire,  procureur,  grefher  ou  huissier 
ne  pourra,  à  l'aveuir,  être  préposé  à  l'exercice  de 
ces  emplois. 

Les  receveurs  seront  tenus  de  prêter  serment 
au  tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le 
bureau  sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu  sans 
autres  frais  que  ceux  du  timbre  de  l'expédition  qui 
en  sera  déhvrée. 

Art.  16.  Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers 
et  les  parties  seront  tenues  de  payer  lesdroits  dans 
tous  les  cas,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent 
décret  et  le  tarif  annexé,  ils  ne  pourront  en  atté- 
nuer ou  différer  le  payement,  sous  le  prétexte 
de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution, 
s'il  y  a  lieu,  par-devant  les  juges  compétents. 

Art.  17.  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  pas  même  en  cas  de  contravention,  dif- 
férer l'enregistrement  des  actes  dont  les  droits 
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leur  auront  été  payés  conformément  à  l'articlf 
précédent  :  ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures  en  retenant  aucun  acte  ou 
exploit  ;  mais,  si  un  acte,  dont  il  n'y  a  pas  de 
minute,  ou  un  exploit  contenait  des  renseigne- 
ments dont  la  trace  put  être  utile,  le  préposé  au- 
rait la  faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  la  faire 
certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui 
l'aurait  présenté,  et  sur  le  refus  de  l'officier  il 
s'en  procurera  la  collation  en  forme  à  ses  frais, 
sauf  répétition  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de  l'acte  au 
bureau. 

Art.  18.  Toute  demande  et  action,  tendant  à  un 
supplément  de  droits  sur  un  acte  ou  contrat,  sera 
prescrite  et  périmée  après  le  délai  d'une  année,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  ;  les  parties 
auront  le  même  délai  pour  se  pourvoir  en  resti- 
tution. 

Toute  contravention  pour  omission  on  insuffi- 
sance d'évaluation  dans  les  déclarationsdes  héri- 
tiers, légataires  et  donataires  éventuels,  sera 
pareillement  prescrite  après  le  laps  de  cinq  années. 
Enfin,  toutedemande  de  droits  résultant  des  suc- 
cessions directes  ou  collatérales,  pour  raison  de 
biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs  échus 
en  propriété  ou  en  usufruit,  par  testaments,  dons 
éventuels  ou  autrement,  sera  périmée  après  le 
laps  de  dix  années  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture des  droits. 

Art.  19.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits 
sur  les  actes  seront,  comme  par  le  passé,  chargés 
de  la  recette  des  amendes  d'appel,  ainsi  que  de 
celles  qui  ont  lieu,  ou  qui  pourront  être  réglées 
dans  les  cas  de  cassation,  décllnatoire,  évocation, 
inscription  de  faire,  tierce  opposition,  récusation 
de  juges  et  requête  civile.  Ils  seront  également 
chargés  du  recouvrement  des  amendes,  aumônes 
el  de  toutes  autres  pemes  pécuniaires  prononcées 
par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  dé- 
lits, faits  de  police,  contraventions  aux  règle- 
ments de  manufacture  et  autres. 

Art.  20.  Les  collecteurs  des  contributions  di- 
rectes personnelles  ou  foncières  et  tous  dépositaires 
des  rôles  desdites  contributions  seront  tenus  de 
donner  communication  de  ces  rôles  aux  préposés 
à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  même 
de  leur  en  délivrer  des  extraits  à  toute  réquisi- 
tion sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Art.  21.  La  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment réglés  par  le  présent  décret  et  par  le  tarif 
annexé  n'aura  aucun  effet  rétroactif  pour  tous  les 
cas  où  il  en  résulterait  une  auirmentalion  à  la 
charge  des  contribuables,  relativement  aux  actes 
civils  et  judiciaires  portant  libéralité  ou  trans- 
mission d'immeubles  réels  en  propriété  ou  en 
usufruit,  qui  auraient  été  contrôlés  ou  scellés  sans 
être  insinuera,  aux  a^ljudications  par  décret  forcé, 
et  aux  déclarations  à  fournir  par  les  héritiers  et 
donataires,  les  droits  en  seront  réglés  sur  le  pied 
des  anciens  tarifs  pourvu  qu'ils  soient  acquittés 
dans  les  délais  des  trois,  quatre  et  six  mois  pré- 
cédemment fixés  pour  le  payement  des  droits  d'in- 
sinuation et  de  centième  denier  en  principaux  et 
dix  sous  pour  livre. 

Lesdits  délais  passés,  les  droits  seront  perçus 
ainsi  qu'ils  sont  établis  par  le  présent  décret. 

Mais  les  actes  et  déclara' ions  dont  la  perception 
serait  plus  avantageuse  aux  contribuables  sur  le 
pied  fixé  par  le  présent  tarif,  jouiront  du  bénéfice 
de  ladite  perceptioi  à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  même  décret. 

Art.  22.  L'introduction  et  l'instruction  des  ins- 
tances relatives  à  la  perception  des  droits  d'enre- 


gistrement, auront  lieu  par  simples  requêtes  ou 
mémoires,  sans  aucun  frais  autres  que  ceux  du 
papier  timbré,  et  des  significations  des  jugements 
interlocutoires  et  définitifs,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  employer  le  ministère  d'aucun  avocat 
0!)  procureur  dont  les  écritures  n'entreront  point 
en  taxe. 

A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées  re- 
relativement  à  la  perception  du  droit  du  contrôle 
des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles  seront 
éteintes  et  comme  non  avenues  à  compter  du  jour 
de  l'exécution  du  présent  décret  ;  mais  les  parties 
pourront  se  pourvoir  de  nouveau,  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  sous  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  18,  21  et  22  du  même 
décret. 

TARIF  des  droits  d'enregistrement  qui  seront  perçus 
sur  les  actes  civils  et  judiciaires,  et  sur  les  titres 
de  propriété. 

PREMIÈRE    CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  cinq  sols  par  cent  livres  : 

lo  Les  cautionnements  faits  et  reçus  eu  justice 
pour  des  sommes  déterminées  dans  quelques  tri- 
bunaux que  ce  soit  ; 

2°  Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs 
et  commis,  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont 
confiés; 

3«  Les  reconstitutions  de  rentes  dues  par  l'Etat 
qui  seront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces 
rentes  par  cession  ou  transport; 

¥  Les  marchés  pour  constructions,  réparations, 
entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont 
le  prix  doit  être  payé  des  deniers  du  Trésor  pu- 
blic, ou  par  les  receveurs  des  départements,  dis- 
tricts et  municipalités; 

5°  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de 
bois  nationaux,  taillis  ou  futaies,  à  raison  de  ce 
qui  en  forme  le  prix; 

6^  Les  atermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une 
partie  aliquoto  du  principal  de  leurs  créances,  à 
raison  du  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer  ; 

7°  Les  obligations  à  la  grosse  aventure  et  pour 
retour  de  voyages; 

8°  Les  contrats  d'assurances,  à  raison  delà  va: 
leur  de  la  prime  ; 

9°  Les  reconnaissances  et  les  baux  à  chetel  de 
bestiaux,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  du 
prix  des  bestiauK; 

10°  Les  baux  de  pâturages,  à  raison  du  prix 
qui  sera  stipulé; 

11°  Les  expéditions  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  et  de  district,  dont  il  résul- 
tera condamnation,  liquidation,  collocation,  obli- 
gation, attribution  ou  transmission  de  sommes 
déterminées  et  valeurs  mobilières,  tant  en  prin- 
cipaux qu'intérêts  et  dépens  liquidés,  sans  que 
dans  aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre  de 
vingt  sols. 

A  l'égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  district  en 
matière  d'imposition,  le  droit  d'enregistrement 
auquel  ils  seront  assujettis  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  excéder  dix  sols; 

12°  Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
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éventuels  et  légataires  en  ligne  directe,  seront  te- 
nus de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens,  im- 
meubles réels  ou  fictifs  qui  leur  seront  échus  en 
propriété,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdils 
droit  spour  les  déclarations  d'usufruit  des  mêmes 
biens,  et  il  ne  sera  riin  dû  pour  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enre- 
gistrement aura  été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière du  titre  de  propriété. 


SECONDE    SECTION 
Actes  sujets  au  droit  de  dix  sols  par  cent  livres  : 

1«  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés 
devant  notaire  et  avant  la  célébration,  quelques 
conventions  que  ces  actes  puissent  contenir  entre 
les  futurs  époux  et  leurs  père  et  mère,  à  raison 
de  toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui  y  seront 
désignés  comme  appartenant  aux  conjomts,  ou 
leur  étant  donnés,  cédés,  ou  constitués  en  ligne 
directe  ;  à  l'égard  des  cessions  et  donations  qui 
leur  seront  faites  par  des  parents  collatéraux,  ou 
par  des  étrangers,  les  droits  en  seront  perçus  sur 
le  pied  de  la  quatrième  section  ci-après,  si  les 
objets  en  sont  présents  et  désignés,  et  suivant  la 
jseconde  classe  s'il  s'agit  de  biens  à  venir. 

Le  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats  ne 
pourra  être  moindre  au  total  de  trente  sols,  et 
dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  réglé  sur  le 
pied,  soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde 
classe  * 

2°  Les  inventaires  et  les  partages  entre  co- 
propriétaires, qui  seront  passés  devant  notaire 
ou  aux  greffes,  à  raison  des  objets  mobiliers  in- 
Yentoriés,  et  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles partagés  ;  mais  lorsqu'un  partage  aura  été 
précédé  d'un  inventaire  en  forme  authentique, 
il  sera  fait  déduction  des  droits  jusqu'à  conçu- 
rence  des  somm(S  pour  lesquelles  les  objets 
inventoriés  entreront  dans  la  masse  mobilière 
du  partage  ;  et  s'il  y  a  sou  lie  au  partage,  soit 
qu'elle  porte  sur  les  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, le  montant  de  cette  soulte  sera  déduit 
sur  la  masse,  et  le  droit  en  sera  perçu  sur  le 
pied  de  la  quatrième  section  ci-après  ; 

3°  Les  licitations  entre  copropriétaires,  égale- 
ment passées  devant  notaire  ou  aux  greffes,  a 
raison  de  la  valeur  des  biens  licites  et  mis  à 
l'enchère,  et  sous  la  déduction  des  portions  ac- 
quises dont  le  droit  sera  réglé  sur  le  pied  de  la 
quatrième  section; 

4°  Les  cautionnements  et  indemnités  de  som- 
mes et  valeurs  déterminées  non  compris  dans  la 
section  précédente; 

5"  Les  attermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux; 

6°  Les  donations,  cessions  et  transmissions  à 
titre  gratuit  d'usufruit  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs 
en  ligne  directe,  autrement  que  par  contrats  et 
en  faveur  de  mariage,  à  raison  de  la  valeur  en- 
tière des  biens  sujets  à  l'usufruit  ;  à  l'égard  des 
ventes  et  cessions  à  titre  onéreux  des  mêmes 
usufruits,  les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied 
du  prix  stipulé,  suivant  la  quatrième  section  ci- 
après  ; 

7"  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire 
les  époux  survivants  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers dont  ils  recueilleront  l'usufruit  à  titre 
de  donation,  droit  de  viduité  ou  de  tous  autres 
avantages  usufruitiers  accordés,  soit  par  les  lois 
et  coutumes,  soit  en  vertu  des  clauses  insérées 


dans  leurs  contrats  de  mariage,  par  don  mutuel 
ou  par  testament,  et  le  droit  résultant  de  ces  dé- 
clarations sera  payé  sur  la  valeur  entière  des 
biens  sujets  à  l'usufruit  ; 

8«  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exer- 
cés dans  le  délai  stipulé,  lorsqu'il  n'excédera  pas 
le  terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de 
la  date  du  contrat  d'aliénation; 

9°  Les  sociétés,  marchés  et  traités  de  sommes 
déterminées,  et  d'objets  mobiliers  désignés  et 
susceptibles  d'évaluation. 

TROISIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  quinze  sols  par  cent  livres  ; 

!«  Les  contrats,  transactions,  sentences  arbi- 
trales, promesses  de  payer,  constitutions  de  ren- 
tes perpétuelles  et  viagères,  arrêtés  de  comptes 
et  autres  actes  qui  contiendront  obligation  de 
sommes  déterminées  sans  libéralité,  et  sans  que 
l'obligation  soit  le  prix  de  la  transmission  d'au- 
cun objet  mobiUer  ou  immobilier; 

2°  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule 
année,  à  raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix; 

3°  Les  donations  mutuelles  et  conventions  ré- 
ciproques de  libéralité  d'objets  mobiliers  déter- 
minés, à  l'exception  de  celles  entre  mari  et 
femme,  en  raison  de  toutes  les  sommes  et  de  la 
valeur  des  biens  qui  y  seront  compris,  et  lors  de 
l'événement  il  ne  sera  dû  aucun  droit. 

A  l'égard  des  donations  mutuelles  et  des  dons 
éventuels  qui  ne  comprendront  que  des  biens  im- 
meubles déterminés,  les  droits  en  seront  payés 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples,  sans  préjudice  des  déclarations  qui  se- 
ront à  fournir,  et  des  droits  proportionnels  à 
payer  lorsque  ces  donations  auront  leur  effet  ; 

4°  Les  traités  de  mariage  passés  t^ous  signa- 
tures privées,  qui  seront  présentés  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  six  mois  après  leur  date, 
et  ceux  qui  seront  passés  devant  notaire  après 
la  célébration,  à  raison  des  sommes,  biens  et  ob- 
jets appartenant  aux  conjoints,  ou  qui  leur  se- 
ront constitués  en  ligne  directe,  sans  préjudice 
des  droits  résultant  des  autres  dispositions. 


QUATRIEME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  vingt  sols  par  cent  livres  : 

1°  Les  actes  et  procès- verbaux  contenant  vente, 
cession  et  adjudication  de  biens  meubles,  coupes 
de  bois,  taillis  et  futaies,  autres  que  celles  men- 
tionnées en  la  première  section,  et  de  tous  autres 
objets  mobiliers,  soit  que  ces  ventes  soient  faites 
à  l'enchère,  par  autorité  de  justice  ou  autrement, 
à  raison  de  tout  ce  qui  en  formera  le  prix; 

2°  Les  actes,  contrats  et  transactions  passés 
devant  les  officiers  publics  qui  contiendront, 
entre  copropriétaires,  cession  et  transport  de 
biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  à  raison  du 
prix  de  ce  qui  sera  délivré  aux  cessionnaires; 

3"  Les  ventes,  cessions,  donations,  démissions 
et  transmissions  de  propriété  debiens-injmeubles 
réels  ou  fictifs,  et  les  donations  de  sommes  et 
objets  mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes 
entre-vifs  en  ligne  directe,  autrement  que  par 
contrats  de  mariage; 

4°  Les  échanges  de  biens  immeubles  entre 
quelques  personnes  que  ce  soit,  à  raison  de  la 
valeur  des  deux  parts,  sous  la  déduction  des 
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sommes  stipulées  pour  retour  ou  plus-value, 
dont  le  droit  sera  acquitté  comme  en  vente; 

5°  Les  engagements  et  contrats  pignoratifs  sti- 
pulés jusqu'à  douze  années  inclusivement,  en 
proportion  du  montant  des  créances; 

6°  Les  contrats  et  jugements  portant  déclasse- 
ment, déguerpissemeiit,  renvoi  et  rentrée  en  pos- 
session de  biens  mobiliers,  faute  de  payement 
de  la  rente  ou  d'exécution  de  clauses  du  premier 
contrat;  et  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur 
aurait  été  jugé  radicalement  nul,  comme  dans 
celui  où  il  n'aurait  pas  été  exécuté,  soit  par  l'en- 
trée effective  de  l'acquéreur  en  jouissance,  soit 
par  le  payement  du  tout  ou  partie  du  prix,  les 
droits  ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  qua- 
trième section  des' actes  de  la  troisième  classe; 
7°  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exer- 
cés après  l'échéance  des  délais  stipulés,  ou  après 
douze  années,  à  compter  du  jour  de  la  date  du 
contrat  d'aliénation; 

8°  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir, 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  12  du  dé- 
cret, les  héritiers  légataires  et  donataires  éven- 
tuels des  biens  immeubles,  réels  ou  tictifs  qui 
leur  seront  échus  en  usufruit,  dont  les  droits 
seront  payés  à  raison  de  la  valeur  entière  de  ces 
biens,  et  si,  par  la  suite,  ils  réunissent  la  propriété 
à  l'usufruit,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  droits 
ne  seront  payés  que  sur  l'estimation  ou  le  prix 
de  la  nue  propriété. 

A  l'égard  des  ventes  et  cessions  à  titre  onéreux, 
des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à  vie,  les  droits 
en  seront  payés,  savoir  :  pour  les  ventes  et  ces- 
sions, à  raison  du  prix  stipulé,  et  pour  les  baux 
à  vie,  sur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  de  la 
redevance  et  suivant  la  sixième  section  ci-après; 
9»  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  biens  immo- 
biliers qui  leur  seront  transmis  en  propriété  par 
donation  et  libéralité  à  titre  de  reprises,  de  réten- 
tion ou  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes, 
pensions  sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur 
seront  échus  à  titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs  con- 
trats de  mariage,  testaments  ou  autres  dispo- 
sitions. 


CINQUIÈBIE  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  trente  sous  par  cent  livres  : 

1°  Les  actes,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  de  sommes  déterminées 
et  de  valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles 
d'estimation,  sauf  à  faire  distraction  des  sommes 
et  objets  des  legs  et  dispositions  auxquels  il  aura 
été  fait  renonciation  à  temps  utile  et  par  acte  en 
forme; 

2"  Les  déclarations  que  seront  tenues  de  faire 
les  donataires  et  légataires  éventuels  des  sommes 
ou  outres  objets  mobiliers  qu'ils  auront  recueil- 
lis par  le  décès  des  donateurs,  ou  par  l'événe- 
ment des  autres  conditions  prévues,  en  vertu 
d'actes  et  contrats  dont  le  droit  d'enregistrement 
n'aura  été  payé  que  sur  le  pied  des  actes  sim- 
ples, conlorinéineut  à  l'article  3  du  décret. 

Sont  exceptés  les  donations  mutuelles,  les  dons 
et  gams  de  survie  entre  mari  et  femme,  et  les 
dispositions  en  ligne  directe  dont  les  droits  sont 
réglés  par  les  précédentes  sections; 

?}"  Les  baux  de  nourriture  des  enfants  mi- 
neurs, ceux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  d'une 
année,  jusqu*à  douze  inclusivement,  et  les  sous- 
baux,  les  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 


desdits  baux,  à  raison  du  prix  de  la  location  an- 
nuelle. 


SIXIEME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  quarante  sous 
par  cent  livres: 

Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, licitations  portant  adjudication  à  d'autres 
que  les  copropriétaires,  les  donations  entre-vifs 
ou  à  cause  de  mort,  de  biens  immeubles  réels  ou 
fictifs,  les  déclarations  de  commandite,  d'ami  ou 
autres  de  même  nature  faites  après  les  six  mois 
du  jour  des  acquisitions,  les  engagements  et 
contrats  pignoratifs  au-des3us.de  douze  années, 
les  baux  à  rente  et  ceux  au-dessus  de  trente  ans, 
et  toutes  les  mutations  de  biens  immeubles  opé- 
rées par  succession,  testament,  don  éventuel,  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  excep- 
tion des  espèces  prévues  par  les  sections  précé- 
dentes, et  dont  les  droits  sont  taxés  dans  des 
proportions  inférieures. 

Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
l'usufruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble;  mais  il  ne  sera  dû  aucun 
nouveau  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété. 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
tout,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente  section, 
s'il  n'est  fait  une  description  détaillée  des  objets 
mobiliers,  soit  dans  l'acte,  soit  par  un  état  an- 
nexé, et  s'il  n'en  est  stipulé  un  prix  particulier. 

SEPTIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  trois  livres  par  cent  livres  : 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  de  douze 
années,  jusqu'à  trente  inclusivement. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  par  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  des- 
dits baux,  s'ils  doivent  durer  encore  plus  de 
douze  années. 

A  l'égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées, 
soit  sur  des  baux,  soit  sur  d'autres  actes  et  con- 
trats, les  droits  en  seront  perçus  à  raison  des 
effets  qui  en  résulteront  ;  savoir  : 

Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples,  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire 
ou  de  modifier  les  conventions  stipulées  par  des 
actes  aiitérieurs  qui  auront  été  enregistrés; 

Et  à  raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le 
présent  tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
que  la  contre-lettre  ajoutera  aux  conventions  an- 
térieurement arrêtées  par  des  actes  en  forme; 

Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe  dont 
les  sommes  et  valeurs  n'excéderont  pas  50  livres, 
il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour 
cent  livres  dans  chaque  division. 


SECONDE  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  revenu 
évalué  d'après  la  cote  d'habitation  dans  la 
contribution  personnelle  des  contractants  : 


1°  Les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  contiendront  institution  d'héritier,  legs 
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universels  de  biens  meubles  ou  immeubles,  ou 
piirtage  de  biens  entre  les  héritiers  présomptifs 
sans  transiiiis-ioiiniacce|italion,àraisond'nn  seul 
droit  pour  chaque  testateur  ou  instituant,  en 
quelque  nombre  quesoieut  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  ou  codicilles,  les  droits  de  la  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l'un  de  ces  actes  ; 
ils  seront  réglés,  pour  les  autres,  en  raison  de  la 
quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
classe. 

Seront  réputés  l<egs  universels  ceux  qui  s'éten- 
dront sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meu- 
bles ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de  biens 
propres,  acquêts  ou  conquêts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe,  sur  les 
déclarations  estimatives^  ceux  qui  comprendront 
des  objets  désignés  par  leur  espèce  ou  leur  situa- 
tion, quand  même  la  consistance  ou  la  quantité 
n'en  serait  pas  déterminée;  tels  que  les  legs  de 
la  totalité  des  livres,  linges  et  habits,  armes,  us- 
tensiles du  testateur,  des  meubles  garnissantune 
chambre  ou  une  maison,  et  autres  semblables  ; 

2°  Les  donations  éventuelles  d'objets  indéter- 
minés, les  rappels  à  succession,  promesses  de 
garder  succession,  les  institutions  contractuelles^ 
et  autres  dispositions  de  biens  à  venir  contenues 
dans  des  actes  entre-vifs  ; 

3»  Les  substitutions  et  les  exhérédalions,  soit 
qu'elles  soient  faites  par  acte  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort  ; 

4°  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n'aura 
pas  été  réfilé  sur  le  moulant  des  contributions 
dotales,  conformément  à  l'option  réservée  par  la 
seconde  section  des  actes  de  la  première  classe; 

5*"  Les  dons  mutuels  entre  mari  et  femme. 
.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés^  il  sera 
fait  déclaration  du  montant  de  la  cote  d'habi- 
tation dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractants, ou  des  personnes  dont  l'imposition 
devra  servir  à  fixer  les  droits  d'après  les  rôles 
qui  auront  immédiatement  précédé  la  date  des 
actes  entre-vifs,  et  la  présentation  au  bureau  des 
actes  de  dernière  volonté,  à  l'effet  d'établir  la 
perception  conformément  au  présent  tarif;  faute 
de  cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoirement 
une  somme  de  cent  livres  ;  mais  les  parties  au- 
ront alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme  de 
ladite  contribution  pendant  une  année,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement.  Les  droits  seront 
réduits  en  conséquence,  et  l'excédent  sera  res- 
titué, sans  que  l'on  puisse  être  dispensé  de  payer 
le  supplément  qui  serait  demandé  par  le  préposé, 
en  vertu  desdits  rôles,  dans  le  cas  oii  il  en  résul- 
terait un  droit  qui  surpasserait  la  perception 
provisoire  ci-dessus  établie. 

Les  actes  de  cette  seconde  classe,  qui  seront 
passés  par  des  personnes  non  imposées  à  la  con- 
tribution personnelle  à  cause  de  la  modicité  de 
leurs  facultés,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de 
trente  sous. 


TROISIÈME   CLASSE. 


PREMIERE  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  5  sous  : 

1°  Les  lettres  de  voitures  passées  devant  les  of- 
ficiers publics,  à  raison  d'un  droit  pour  chaque 
personne  à  aui  les  envois  seront  adressés  ; 


2°  Les  engagements  de  matelots,  gens  de  mer 
et  d'équipages,  et  les  quittances  de  leurs  salaires 
qu'ils  donneront  aux  armateurs  à  leur  retour  de 
voyage,  à  raison  d'un  droit  par  chaque  engage- 
ment ou  quittance,  et  sans  égard  aux  sommes 
qui  seront  designées  dans  ces  actes; 

3°  Chaque  exploit  ou  signification  qui  aura  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes 
ou  indirectes,  même  des  contributions  locales,  et 
toutes  les  contraventions  aux  règlements  géné- 
raux de  pofice  ou  d'impôt,  tant  en  action  qu'en 
défense,  suivant  les  prmcipes  qui  seront  exposés 
ci-après  à  la  troisième  section,  relativement  aux 
droits  d'enregistrement  des  exploits. 


SECONDE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  10  sous  : 

l"  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraven- 
tions aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'im- 
position, lesquels  seront  enregistrés,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  et  avant  qu'aucun  huissier  puisse  en 
faire  la  signification. 

Si  la  signification  est  faite  parle  procès-verbal 
et  dans  le  même  contexte,  il  ne  sera  perçu  que  le 
droit  réglé  par  la  présente  section,  tant  pour  le 
procès-verbal,  que  pour  la  signification  à  un  seul 
délinquant;  et  s'il  y  a  plusieurs  délinquants,  les 
droits  des  significations  faites  au  second  et  au 
suivant  seront  perçus,  outre  celui  du  procès- 
verbal,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la  précédente 
section  ; 

2°  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de 
chargement  par  mer,  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  personne  à  qui  les  envois  seront  adres- 
sés ; 

S*'  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'actes 
et  contrats  par  les  officiers  publics,  à  raison  d'un 
droit  par  chaque  pièce  ; 

4**  Les  expéditions  des  jugements  qui  seront 
rendus  en  matière  de  contributions^  délits  et  con- 
traventions. 

Les  jugements  préparatoires  ou  définitifs,  ren- 
dus en  matière  criminelle,  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  sans  partie  civile,  et  les  expé- 
ditions qui  en  seront  délivrées,  seront  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 


TROISIEME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  15  sous  : 

1°  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux, 
conformément  à  l'article  54  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  3  mai  1790; 

2°  Les  premières  ventes  des  domaines  natio- 
naux, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  l'Assemblée  na- 
tionale, en  conséquence  de  son  décret  du  29  juin 
1790; 

3°  Les  exploits  et  significations  des  huissiers,  et 
autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications  en 
forme,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  à 
l'exception  des  exploits  désignés  dans  la  première 
section  ci-dessus,  et  de  ceux  qui  contiennent 
déclaration  d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés 
par  les  sections  suivantes. 

Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul  en- 
registrement; mais  le  droit  sera  perçu  par 
chaque  personne  requérante  ou  à  qui  la  significa- 
tion sera  faite,  sans  qu'il  puisse  être  perçu  plus 
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de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou  procès-verbal 
fait  dans  un  seul  jour  et  pour  le  même  fait. 

Les  copropriétaires  et  cohériters,  les  parents 
réunis  pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  et 
créanciers  associés  ou  solidaiies,  les  séquestres, 
les  experts  et  les  témoins  ne  seront  comptés  que 
pour  une  seule  personne,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant. 

Les  exploits  et  signitications  qui  seront  faits  à 
la  requête  du  ministère  public,  sans  jonction  de 
partie  civile,  soit  par  les  huissiers,  soit  par  les 
brigadiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  et  autres 
dépositaires  de  la  force  publique,  pour  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits,  seront  enregistrés 
gratis. 


QUATRIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  vingt  sols  : 

1°  Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront 
que  des  dispositions  préparatoires  et  de  pure  for- 
malité^ tels  que  les  procurations,  les  compromis 
et  nominations  d'experts  ou  arbitres,  les  simples 
décharges,  les  procès-verbaux  autres  que  ceux 
désignés  en  la  seconde  section,  les  déclarations  et 
consentements  purs  et  simples,  les  actes  de  noto- 
riété, aftirmations,  certificats,  attestations,  oppo- 
sitions, protestations,  ratifications  d'actes  en 
forme,  les  abstentions  et  renonciations  à  commu- 
nauté, succession  ou  legs  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  succession  ou  legs,  les  délivrances  de 
legs,  les  actes  de  respect  ou  sommations  respec- 
tueuses, quel  que  soit  l'officier  public  qui  en  fera 
la  notification,  les  désistements  de  demandes  ou 
d'appel  avant  le  jugement,  les  résiliements  de 
marchés  ou  de  toute  espèce  de  conventions 
avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée,  même 
celle  des  contrats  de  vente  d'immeubles  avant 
que  l'acquéreur  soit  entré  en  jouissance  ou  en 
payement  du  prix  de  l'acquisition,  et  les  déclara- 
tions de  commandite  et  d  ami  faites  dans  les  six 
mois  qui  suivront  les  ventes  et  adjudications,  en 
vertu  des  réserves  expressément  stipulées  par  les 
contrats  et  jugements,  et  aux  mêmes  conditions 
que  l'acquisition; 

2°  Les  quittances  de  sommes  déterminées,  même 
les  quittances  finales,  motivées  pour  acquit 
d'obligations,  dont  le  droit  aura  été  payé  sur  le 
pied  des  actes  de  la  première  classe;  et,  dans  le 
cas  contraire,  le  droit  sera  acquitté  pour  l'acte  de 
libération  sur  le  taux  de  la  troisième  section 
des  droits  proportionnels,  les  titres  nouveaux,  les 
remboursements  de  rentes,  les  actes  de  prise  de 
possession,  les  dépôts  et  consignations  chez  les 
officiers  publics,  et  généralement  tous  les  actes 
et  contrats  qui  ne  contiendront  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  de  contrats 
antérieurs  et  immédiats  soumis  à  la  formalité, 
sans  qu'il  intervienne  aucune  personne  désinté- 
ressée dans  les  premières  conventions;  néan- 
moins, les  droits  des  actes  ci-dessus  énoncés  ne 
pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur 
les  contrats  précédents  auxquels  ils  auront  rap- 
port. 

Les  actes  passés  devant  notaire,  antérieure- 
ment au  premier  janvier  1791,  dans  les  lieux  où 
le  contrôle  n'était  pas  établi,  seront  censés  avoir 
reçu  la  formalité; 

'6"  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés,  et 
les  donations  mutuelles  qui  ne  comprendront 
que  des  biens-immeubles  présents  et  désignés; 

4o  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  l'usu- 


fruit à  une  propriété  dont  le  droit  aura  été  ac- 
quitté sur  la  valeur  entière  de  l'objet; 

5°  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets 
des  conventions  ou  à  leur  valeur; 

6°  L'enregistrement  de  formalité  des  donations 
entre-vifs,  lorsqu'il  sera  requis  dans  des  bureaux 
différents  de  ceux  où  les  contrats  auront  été  en- 
registrés pour  la  perception  ; 

7<^  Les  expéditions  des  jugements  ou  autres 
actes  judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'au- 
dience^,  qui  sont  simplement  préparatoires,  de 
formalité  ou  d'instruction,  excepté  ceux  des 
juges  de  paix  qui  sont  déclarés,  par  TAssemblée 
nationale,  exempts  de  tous  droits  d'enregistre- 
ment, et  ceux  des  tribunaux  de  district  en  ma- 
tière de  contributions  qui  sont  désignés  dans  la 
seconde  section  ; 

8°  Les  secondes  expéditions  des  jugements  des 
tribunaux  de  district,  lorsque  les  premières  au- 
ront acquitté  le  droit  proportionnel; 

9"^  Enfin  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui 
ne  pourront  recevoir  d'application  positive  à  au- 
cune des  autres  classes  ou  sections  du  présent 
tarif. 

CINQUIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  quarante  sous: 

Les  expéditions  des  actes  judiciaires  portant 
nomination  de  tuteurs  et  de  curateurs,  commis- 
saires, directeurs  ou  séquestres,  apposition  et 
reconnaissance  de  scellés  pour  chaque  vacation, 
clôture  d'inventaire;  celles  des  jugements  qui 
donnent  acte  d'appel,  d'affirmation,  acquiesce- 
ment, opposition,  assemblée  de  parents  ou  d'ha- 
bitants, autorisation,  qui  ordonnent  qu'il  sera 
procédé  à  partage,  vente,  licitation,  inventaire, 
portant  reconnaissance  ou  maintien  d'hypothè- 
que, conversion  d'opposition  en  saisie,  déboulé 
d'appel  ou  d'opposition,  décharge  de  demande, 
déclinatoire,  publication  judiciaire  de  donations, 
entérinement  de  lettres,  de  procès-verbaux  et 
rapports,  sans  qu'il  en  résulte  partage  effectif  ou 
mutation  ;  enfin  ceux  qui  portent  mainlevée 
d'opposition  ou  de  saisie,  maintenue  en  posses- 
sion, nantissement,  soumission  et  exécution  de 
jugement,  les  acceptations  de  succession  et  de 
legs  qui  n'ont  pas  une  valeur  déterminée,  à  rai- 
son d'un  droit  pour  chaque  legs  ou  succession, 
et  généralement  tous  les  actes  et  jugements  défi- 
nitifs des  tribunaux  de  district,  rendus  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut,  en  première 
instance,  et  qui  ne  sont  pas  applicables  à  la  pre- 
mière classe. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  ceux  des 
actt's  ci-dessus  désignés  qui  pourront  être  passés 
devant  notaire. 

SIXIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  trois  livres  : 

1°  Les  transactions  en  matière  criminelle  pour 
excès,  injures  ou  mauvais  traitements,  lorsqu'elles 
ne  conlieiidront  aucune  stipulation  de  dommages- 
irilérôts  ou  de  dépens  liquidés,  qui  donnent  lieu 
à  des  droits  proportionnels  i)lus  considérables; 

2°  Les  indemnités  dont  l'objet  n'est  pas  estimé; 

3"  Les  signilications  et  déclarations  d'appel  au 
tribunal  de  district,  des-  sentences  rendues  par 
les  juges  de  paix. 
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SEPTIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  six  livres  : 

1°  Les  abandonnements  de  biens  pour  ôtre 
rendus  en  direction,  les  contrats  d'union  et  de 
direction  de  créanciers,  les  actes  et  jugements 
portant  émancipation,  bénéfice  d'âge  ou  d'inven- 
taire et  rescision,  en  quelque  nombre  que  soient 
les  impétrants;  ^ 

2°  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  se- 
ront pas  susceptibles  d'évaluation ,  et  les  actes 
qui  en  stipulent  la  dissolution; 

3«  Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  district; 

4°  Les  expéditions  des  jugements  défmitifs  ren- 
dus sur  appel,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni 
liquidés,  ni  évalués. 

HUITIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  douze  livres  : 

10  Les  actes  él  les  expéditions  des  jugements 
portant  interdiction,  séparation  de  biens  entre 
mari  et  femme,  et  sauf-conduit  en  aurséance  ; 

2°  Le  premier  acte  portant  notification  de  re- 
cours au  tribunal  de  cassation. 

NEUVIÈME  SECTION. 

11  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  le  présent  tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  pre- 
mière, que  sur  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième classe,  pour  tout  ce  qui  appartiendra,  et 
sera  délivré,  adjugé  ou  donné  par  ventes,  dona- 
tions ou  libéralités,  legs,  transactions  et  juge- 
ments en  faveur  des  hôpitaux,  écoles  d'instruc- 
tion et  d'éducation,  et  autres  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve,  au  surplus, 
de  statuer  sur  la  fixation  des  droits  qui  seront 
payés  pour  les  acquisitions,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  qui 
pourront  être  faites  par  les  hôpitaux,  collèges, 
académies  et  autres  établissements  permanents, 
et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires  pour 
autoriser  ces  acquisitions. 

M.  le  Président.  M.  de  Gazalès  demande  la 
parole  sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  l'im- 
position. 

M.  deCazalès.  J'observe  qu'avant  dedétermi 
ner  quelle  doit  être  la  perception  d'un  impôt  indi- 
rect, il  faut  connaître  le  produit  de  l'impôt  di- 
rect. Il  est  un  principe  invariable ,  c'est  qu'il  ne 
faut  d'impositions  qu'autant  qu'elles  sont  néces- 
saires. Or,  comment  savez-vous  qu'il  est  néces- 
saire de  décréter  un  impôt  indirect  pendant  que 
vous  aurez  assez  du  produit  de  l'impôt  direct  pour 
subvenir  aux  charges  de  l'Etat?  Je  m'oppose  à  ce 
qu'on  passe  à  l'admission  des  articles  qui  sont 
le  résultat  du  rapport  de  M.  l'évêque  d'Autun,  et 
je  demande  qu'avant  tout  on  détermine  la  pro- 
portion qui  doit  exister  entre  l'impôt  direct  et 
l'impôt  indirect.  Il  faut  entin  connaître  la  quotité 
des  sommes  nécessaires  à  l'administration  géné- 
rale du  royaume  pour  l'année  prochaine  ;  vous 
n'avez,  sur  ce  point,  aucune  donnée. 


M.  Defermon.  Il  ne  s'agit,  en  ce  moment, 
que  de  fixer  les  bases  de  l'imposition  du  co 
trôle  :  lorsqu'on  discutera  le  tarif,  les  objectio 
du  préopinanl  trouveront  leur  place. 
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M.  de  Talleyrand,  rapporteur.  Il  n'est  pal 
exact  d'affirmer,  comme  l'a  fait  M.  de  Gazalès, 
que  la  quotité  des  sommes  nécessaires  au  service 
du  l'année  prochaine  est  inconnue,  puisque,  dans 
une  des  précédentes  séances,  M.  Lebrun  a  fait  un 
rapport  et  donné  l'état  au  moins  approximatif 
de  la  dépense  publique  pour  1791. 

M.  Dosfant.  J'ai  préparé  sur  le  contrôle  des 
actes  un  travail  aussi  utile  au  Trésor  qu'avanta 
geux  au  peuple;  mais  comme  le  rapport  du  co 
m,ité  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour,  je  n'ai  pns  ap 
porté  mes  papiers.  Je  demande  l'ajournement  di 
la  discussion  à  demain  afin  de  combattre  le  plaL  ., 
du  comité.  {Voy.  aux  annexes,  p.  662,  l'opinion  ' 
non  prononcée  de  M.  Dosfant). 
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M.  Bévîère.  J'appuie  la  demande  d'ajourne- 
ment et,  comme  le  préopinant,  j'ai  l'intention  de 
combattre  les  dispositions  que  le  comité  vous 
propose  de  décréter.  {Voij.  aux  annexes,  p.  672, 
l'opinion  non  prononcée  de  M.  Bévière.) 

M.  Defermon.  Je   propose  que  l'AssembléM 
sse  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'aioui^ 


passe  a  i  orare  au  jour  sur  la  demande  d  ajoui 
nement. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun^  relit  l'ar- 
ticle  1°'.  fl 

M.  Anson.  Je  crois  qu'il  serait  prudent  de  ne 
pas  détruire  avant  d'avoir  rebâti.  Je  propose  donc 
d'ajourner  l'article  l^"^  tant   que  les  articles  sui^ 
vants  n'auront  pas  été  décrétés.  ^ 

M.  de  Talleyrand,  ?'rt/?por/^î«r.  L'observation 
est  juste  :  le  comité  ne  s'oppose  pas  à  l'ordre  de 
discussion  qui  vous  est  proposé. 

L'Assemblée  passe  à  l'article  2,  en  ajournai 
l'article  1«^ 

Après  quelques  observations,  l'article  est  d^ 
crété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2. 

«   Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  d( 
huissiers  seront  assujettis,  dans  toute  l'étendul 
du  royaume,  à  un  enregistrement  pour  assure! 
leur  existence  et  constater  leur  date. 

«  Les   actes  judiciaires  seront    soumis   à  1( 
même  formalité,   soit  sur  la  minute,   soit  suj 
l'expélition,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'ai 
ticle  10  ci-après. 

«  Les  acte's  passés  sous  signatures  privées 
seront  pareillement  sujets  dans  les  cas  prévi 
par  l'article  11. 

«  Enfin,  le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  de  même 
enregistré. 

<(  A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature 
privée,  contenant  translation  de  nouvelle  pro- 
priété, il  sera  fait  enregistrement  de  la  déclara- 
tion que  les  propriétaires  et  les  usufruitiers  se- 
ront tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de  lî 
valeur  de  ces  immeubles,  soit  qu'ils  les  aieni 
recueillis  par  succession  ou  autrement,  en  verti 
des  lois  et  coutumes,  ou  par  l'échéance  des  con- 
ditions attachées  aux  dispositions  éventuelles. 

«  A  raison  de  cette  formalité,  il  sera  payé  ud 
droit,  dont  les  proportions  seront  déterminées 
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ci-après,  suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets 
des  déclarations.  » 

M.  le  Président  met  l'article  3  à  la  discus- 
sion. 

M.  Morin.  Je  propose  un  amendement.  îl 
consiste  à  ajouter  à  la  lin  de  l'article  «  que  l'As- 
semblée se  réserve  de  statuer  sur  les  quittances 
et  autres  titres  de  libération  » . 

Divers  membres  proposent  la  question  préalable 
sur  cette  addition. 

(La  question  préalable  est  rejetée.  L'amende- 
ment est  adopté.) 

M.  .lloreaa.  Je  propose  un  autre  amendement 
pour  faire  retrancher  de  l'article  les  soumissions 
cxtrajadiciaires  et  les  actes  qui  concernent  l'ins- 
truction des  instances. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

L'article  3  amendé  est  ensuite  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  3. 

«  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, soumis  à  la  formalité,  seront,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  divisés  en 
trois  classes  : 

«  La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  ré- 
sulte immédiatement  transmission»  attribution 
ou  obligation  ; 

'<  La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne 

ront  pas  évalués,  soit  parce  que  cette  évalua- 
tion dépend  de  circonstances  éventuelles,  soit 
parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  exiger  l'évalua- 
tion :  cette  classe  comprendra  les  contrats  de 
mariage,  les  testaments,  les  dons  mutuels,  les 
dispositions  de  biens  à  venir  et  de  dernière  vo- 
lonté, même  les  dispositions  éventuelles  stipu- 
lées par  des  actes  entre- vifs,  dont  les  objets  sont 
indéterminés; 

«  La  troisième  classe  comprendra  tous  les  ac- 
tes de  formalité  ou  de  |)récaution,  les  actes  pré- 
laratoires,  ceux  qui  concernent  l'introduction  ou 
rinstruction  des  instances,  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  l'exécution,  le  complément  ou  la  con- 
sommation de  conventions  antérieures  passées 
en  forme  d'actes  publics,  dont  les  droits  auront 
été  payés  sur  \h  pied  de  la  première  classe,  les 
donations  éventuelles  d'objets  déterminés,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  compris  dans  bs  deux 
classes  (jfécédentes  :  se  réservant  l'Assemblée  de 
statuer  sur  les  quittances  et  autres  titres  de  li- 
bération. » 

M.  de  Rostain^  dont  les  propriétés  ont  été 
dégradées  par  le  débordement  de  la  Loire  de- 
mande et  obtient  un  congé  de  six  semaines. 

M.  de  Menou,  rapporteur  du  comité  fV aliéna- 
tiouy  propose  un  décret  qui  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  : 

«  V Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  (oniité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  d'Orléans  fait<î  le  iO  juillet 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  (;ri8e  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  celle  ville» 
le  9  avril  1700,  pour,  en  conséquence  de?  décrets 
des  17  mars  et  11  mai  derniers,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 


annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  les  procès-verbaux  d'estimation  et  éva- 
luation faites  desdits  biens,  les  27,  29  octobre 
dernier,  8  et  11  du  présent  mois,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier,  dé- 
clare vendre  à  la  municipalité  d'Orléans,  sise  dis- 
trict du  même  lieu,  département  du  Loiret,  les 
biens  compris  dans  l'état  annexé  à  la  minute  dii 
procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  l4  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  195,010  liv.  3  sous,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion et  évaluation,  et  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures  dU 
soir. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE    DE  LAMEÎH. 

Séance  du  lundi  22  novembre  1790,  au  soi?'(l)* 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Castellanet,  secrétaire,  fait  la  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Vic-Géré,  département  du  Cantal,  qui,  pour  pré- 
venir la  guerre  que  nos  ennemis  externes  et 
internes  veulent  nous  susciter,  supplie  l'Assem- 
blée nationale  de  vouloir  bien  employer  les  gar- 
des nationales  au  maintien  de  la  paix  extérieure, 
d'ordonner,  en  conséquence,  la  levée  d'une  ou 
plusieurs  compagnies,  par  département,  de  vo- 
lontaires nationaux,  qui  seraient  employées,  con- 
curremment avec  les  troupes  de  ligne  et  de  la 
marine,  tant  à  tenir  garnison  dans  les  places 
frontières,  les  ports  de  mer,  que  sur  les  vaisseaux 
de  guerre  :  à  cet  effet,  elle  demande  que  les  gar- 
des nationales  soient  promptement  organisées, 
et  qu'il  leur  soit  distribué,  spécialement  à  celles 
du  département  du  Cantal,  des  armes  et  des  mu- 
nitions dont  la  majeure  partie  se  trouve  dénuée. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Gantai,  gui,  intimement  persuadés  que  l'As- 
semblée nationale  a  encore  une  fois  sauvé  l'Etat, 
par  son  décret  qui  ordonne  l'émission  de  800  mil- 
lions d'assignats,  s'empresse  d'y  donner  l'adhésion 
la  plus  formelle. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  d'Aix,  qui  dénonce  à  l'Assemblée 
la  coupable  coalition  de  presque  tous  les  évoques, 
à  se  refuser  à  l'organisation  civile  du  clergé.  Elle 
demande  que  les  évéques  des  quatre-vingt  trois  dé- 
partements, sans  exception,  môme  en  faveur  de 
ceux  qui  siègent  dans  l'Assemblée,  soient  obligés 
de  venir  incessamment  dans  leur  diocèse  s'occu- 
per de  cette  organisation. 

Aflresse  des  juges  du  tribunal  du  district  d'ïs- 
sur-Tille,  du  commissaire  du  roi  du  district  d'Er- 
née  et  de  celui  du  district  de  Civray  qui,  avant 
de  commencer  leurs  fonctions,  présenti^nl  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et 
de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Nusse,  curé  et  maire  de  Ghavi- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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gnon,  district  de  Soissons,  qui  fait  hommage  à 
J'Assemblée  d'un  mémoire  eu  réponse  à  la  lettre 
circulaire  de  l'évêque  de  Soissons,  adressée  aux 
curés  de  son  diocèse,  en  date  du  3  octobre  der- 
nier. 

Adresse  de  la  commune  de  Dunkerque,  qui  de- 
mande l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce; 
elle  observe  que  cette  ville  avait  un  pareil  établis- 
sement, et  que  ce  serait  anéantir  son  commerce 
que  de  lui  en  refuser  la  continuation. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  adres- 
ses, aux  comités  qui  doivent  les  examiner  pour 
en  faire  rapport.) 

M.  l.amarque  présente  à  l'Assemblée  un  don 
patriotique  de  la  somme  de  88  livres  14  sous,  de 
la  part  du  sieur  Dubrocq,  négociant  et  maire  de 
la  ville  de  Bayonne,  pour  le  montant  des  arréra- 
ges d'intérêts  d'une  somme  capitale  de  5056  li- 
vres, dont  le  sieur  du  Brocq  a  précédemment  fait 
don  à  la  nation.  Il  remet  sur  le  bureau  une  lettre 
de  change  de  cette  somme  sur  MM.  Tourton  et 
Ravel,  banquiers  à  Paris,  et  demande  qu'il  soit 
fait  mention  de  ce  don  et  de  cette  remise,  dans  le 
procès-verbal. 

(L'Assemblée  le  décrète  ainsi  et  ordonne  que 
cette  lettre  de  change  sera  remise  aux  trésoriers 
des  dons  patriotiques  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment.) 


Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Toulouse  qui  supplie  l'Assemblée  de  s'occupe?' 
de  Véducation  nationale. 

Getie  adresse,  qui  est  ainsi  conçue,  est  fort  ap- 
plaudie : 

Messieurs,  qu'il  est  glorieux  pour  vous  d'ac- 
cumuler avec  les  suffrages  que  vous  avez  mérités 
de  vos  concitoyens,  des  sentiments  d'une  éter- 
nelle reconnaissance!  qu'il  est  satisfaisant  pour 
nous  d'avoir  placé  au  grand  ouvrage  de  la  Cons- 
titution des  législateurs  recommandables  par 
leurs  vertus,  par  leurs  talents  et  par  leur  patrio- 
tisme. 

Les  peuples  les  plus  éloignés  ont  les  yeux  fixés 
sur  vous.  Ils  admirent  avec  enthousiasme  vos 
opérations,  ils  envient  notre  sort  et  s'excitent  mu- 
tuellement à  la  possession  d'un  pareil  bonheur. 

Les  Français  vous  rendent  en  particulier  un 
témoignage  authentique  ;  ravis  de  vous  posséder, 
ils  ne  cessent  de  vous  bénir,  ils  aiment  et  hono- 
rent en  vos  personnes,  leurs  chefs,  leurs  prolec- 
teurs et  leurs  pères  :  les  commencements  heu- 
reux dont  ils  viennent  d'être  les  témoins  par  vos 
sages  dispositions  leur  font  envisager  l'avenir  le 
plus  flatteur,  pour  l'exécution  de  vos  décrets. 

Encore  quelques  instants  et  vous  mettrez  un 
frein  insurmontable  aux  fureurs  du  despotisme  ; 
nous  ne  gémirons  plus  sous  le  joug  de  Ja  servi- 
tude et  la  liberté  conçue  suivant  ses  principes 
affermira  le  pivot  sur  lequel  vous  avez  posé  les 
fondements  de  la  régénération  française. 

Après  avoir  fait  connaître  à  l'homme  sa  force  et 
ses  droits,  après  lui  avoir  démontré  les  avantages 
de  l'égalité,  en  respectant  les  lois  de  la  subordi- 
nation, il  est  nécessaire  de  miiiger  en  lui  cette 
fougue  que  des  passions  lui  rendent  naturelle;  il 
faut  s'accoutumer  à  penser  fortement,  qu'une 
éducation  sévère  serve  de  préparation  pour  lui 
former  Tesprit  et  de  fondement  stable  et  solide 
pour  le  grand  édifice  que  vous  voulez  élever. 

C'est  ainsi  que  pensaient  les  hommes  de  ce 
siècle  fortuné,^qu'on  peut  appeler,  à  juste  titre,  le 
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siècle  d'or  de  l'éloquence,  et  on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner que  nous  ayons  dégénéré  si  fort  de  la 
gloirede  ces  tempsheureux,  puisque  nous  sommes 
si  éloignés  des  principes  d'éducation  qu'on  suivait 
alors  :  aujourd'hui  nous  livrons  à  l'erreur  et  à  la 
frivolité  les  premières  années  de  l'enfance;  cet 
âge  si  souple,  et  qu'on  devrait  former  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  qu'il  prend  aisément  toutes  les 
impressions  qu'on  lui  donne,  a  non  seulement 
devant  les  yeux  notre  luxe  et  notre  molesse,  mais 
il  s'en  accommode  autant  qu'il  peut.  Comment  se 
flatter  qu'un  enfant  puisse  jamais  avoir  de  la 
grandeur  et  de  la  noblesse  dans  les  sentiments, 
lorsqu'il  est  sans  cesse  environné  d'exemples  qui 
l'invitent  au  plaisir  1 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  ancêtres  s'élevèrent 
à  l'éloquence  dont  les  attraits  sont  supérieurs  à 
toutes  les  forces  humaines.  L'enfant  croissait  tous 
les  yeux  d'une  mère  vertueuse  qui  était  occupée 
à  seconder  son  heureux  naturel  ou  à  corriger  ses 
défauts  par  une  sage  éducation;  le  père,  parta- 
geant des  soins  si  précieux,  cultivait  dans  son 
tils  les  vertus  relatives  à  son  âge  ;  il  faisaii  retentir 
à  ses  oreilles,  non  pas  comme  aujourd'hui  de 
frivoles  comédies,  mais  les  éloges  des  hommes 
illustres. 

C'est  ainsi  que,  dès  le  berceau,  les  anciens  héros 
étaient  formés  à  l'éloquence.  Ainsi  dans  la  tent3 
de  son  père,  le  jeune  Annibal  prenait  à  neuf  ans 
des  sentiments  dignes  du  vainqueur  de  Cannes 
et  de  Trasimène. 

Ainsi  s'endurcit  autrefois,  au  milieu  des  neiges 
et  des  montagnes,  le  jeune  Henri,  qui  dut  à  sa 
dure  éducation  les  vertus  qui  le  rendirent  un 
grand  monarque  digne  de  gouverner  le  plus 
puissant  empire  de  l'univers. 

Puisque  nous  avons  dégénéré  de  ces  siècles 
heureux^  daignez,  sages  législateurs,  daigniez 
nous  tracer  une  éducation  dont  les  effets  seront 
capables  de  mener  les  Français  à  une  illustre  car- 
rière. Rejetez  de  nos  foyers  la  mollesse  et  l'oi- 
siveté. Enseignez  à  l'homme  les  moyens  de  s'é- 
lever à  la  connaissance  de  ses  droits  et  interdisez- 
lui  les  dangereuses  jouissances  du  luxe  et  de  la 
mollesse. 

Le  temps  presse,  sénateurs  de  l'aréopage  fran- 
çais; plus  vous  relarderez  le  chef-d'œuvre  de  la 
société,  plus  le  mal  deviendra  difficile  à  guérir. 
Veuillez  vous  occuper  d'une  partie  aussi  essen- 
tielle. Toulouse,  qui  a  mérité  à  tant  de  titres  un 
nom  illustre  par  son  goût  pour  les  belles-lettres, 
vous  implore  particulièrement. 

L'éducation  actuelle  ne  lui  convient  pas  et  elle 
attend  de  vous  un  plan  qui, en  excitantles  hommes 
à  l'élude,  les  éveille  de  ce  sommeil  et  de  cet 
engourdissement  oii  ils  sont  plongés  depuis  des 
siècles. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  la  rentrée 
des  collèges,  nous  annonce  une  nouvelle  organi- 
sation sur  cet  objet  ;  le  retard  nous  mettrait  dans 
une  pénible  incertitude  et  s'opposerait  au  progrès 
du  cours  que  nous  allons  commencer. 

Mettez  le  comble  à  vos  bienfaits  en  vous  occu- 
pant au  plus  tôt  du  plan  de  l'éducation  ;  nous  at- 
tendons de  votre  zèle  ce  nouvel  acte  de  patrio- 
tisme. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution,  séants  dans  la  maison  commune. 

Signé:  Maignal,  président;  Villaris  aîné,  secré- 
taire. 

Toulouse,  le  16  novembre  1790,  l'an  deuxième 
de  la  liberté. 


[Assemblée  naaonale.J         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         [22  novembre  1790.1 


653 


M.  Bouchotte.  Deux  jeunes  gens,  parents  au 
second  degré,  vous  demandent,  pour  légitimer 
un  enfant  de  huit  mois,  une  dispense  de  mariage 
que  l'évêque  de  Beauvais  leur  a  refusée.  Je  pro- 
pose de  réunir  cette  affaire  à  celle  déjà  renvoyée 
au  comité  ecclésiastique.  J'ai  encore  à  vous  pré- 
senter une  autre  pétition;  elleestde  la  mère  d'une 
jeune  religieuse  que  sa  supérieure  et  le  direc- 
teur régulier  de  la  maison,  qui  lui-même  a  ma- 
nifesté l'intention  de  quitter  son  ordre,  empê- 
chent de  sortir  du  couvent  en  lui  ôtant  tous  les 
moyens  de  faire  parvenir  sa  déclaration  à  la  mu- 
nicfpalité. 

M.  Treîlhard.  L'un  de  vos  décrets  sur  les 
maisons  religieuses  porte  que  les  municipalités 
se  transporteront  dans  les  couvents  pour  prendre 
les  déclarations  de  toutes  les  religieuses. 

M .  Bouchotte.  Ce  décret  n'a  point  été  envoyé. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  Je  crois  qu'il 
est  utile  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  MM.  les 
les  évêques  de  Sens  et  de  Paris  ont  donné  des 
dispenses  de  mariage  au  second  degré  de  consan- 
guinité. 

(Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  ecclé- 
siastique.) 

M.  Enjubanlt  de  E<a  Roche,  rapporteur  du 
comité  des  domaines,  donne  lecture  des  divers 
décrets  rendus  sur  la  législation  domaniale  et  de- 
mande à  l'Assemblée  d'en  adopter  la  rédaction 
détinitive  et  l'ensemble. 

Apiès  celte  lecture,  l'Assemblée  adopte  le  code 
sur  la  législation  domaniale  et  en  ordonne  l'in- 
sertion au  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  :  i°  que 
le  domaine  public  a  formé,  pendant  plusieurs 
siècles,  la  principale  et  presque  l'unique  source 
de  la  richesse  nationale,  et  qu'il  a  longtemps 
sufli  aux  dépenses  ordinaires  du  gouvernement; 
que  livré,  dès  le  principe,  à  des  déprédations 
abusives  et  à  une  administration  vicieuse,  ce 
domaine  précieux,  sur  lequel  reposait  alors  la 
prospérité  de  l'Etat,  se  croirait  bientôt  anéanti, 
si  ses  pertes  continuelles  n'avaient  été  réparées 
de  différentes  manières,  et  surtout  par  la  réunion 

-  biens  particuliers  des  princes,  qui  ont  suc- 

-ivement  occupé  le  trône  ; 
2*^  Que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité 
et  avec  ses  divers  accroissements,  appartient  à  la 
nation;  que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite 
qu'on  puisse  concevoir,  puisqu'il  n'existe  aucune 
autorité  supérieure  qui  puisse  la  moditier  ou  la 
restreindre;  que  la  faculté  d'aliéner,  attribut  es- 
sentiel du  droit  de  propriété,  réside  également 
dans  la  nation  ;  et  que  si,  dans  des  circonstances 
particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre  pour  un 
temps  l'exercice,  comme  cette  loi  suspensive  n'a 
pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour  base,  elle 
est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  nation,  léga- 
ment  représentée,  manifeste  une  volonté  con- 
traire; 3°  que  le  produit  du  domaine  est  aujour- 
d'hui trop  au-dessous  des  besoins  de  l'Etat,  pour 
remplir  sa  destination  primitive;  que  le  maximum 
de  l'aliénabilité,  devenue  sans  motif,  serait  encore 
préjudiciable  à  l'intérêt  public,  puisque  des  pos- 
sessions foncières,  livrées  à  une  administration 
générale,  sont  frappées  d'une  sorte  de  stérilité, 
tandis  que  dans  la  main  de  propriétaires  actifs, 
et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les 
subsistances,  animent  la  circulation,  fournissent 
des  aliments  â  i'iûdustrie  et  earichisseut  l'Etat; 


I  «  4°  Que  toute  concession,  toute  distraction 
du  domaine  public,  est  essentiellement  révo- 
cable, si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la  na- 
tion ;  qu'elle  conserve,  sur  les  biens  ainsi  dis- 
traits, la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que 
sur  ceux  qui  sont  restés  dans  ses  mains;  que  ce 
principe,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  affai- 
blir, dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet, 
s'étend  à  tous  les  objets  détachés  du  domaine 
national,  sans  aucune  exception  ; 

«  Considérant  enfin,  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  l'ordre  civil,  et 
causer  une  infinité  de  maux  partiels,  qui  in- 
fluent toujours  plus  ou  moins  sur  la  somme  du 
bien  général;  qu'il  est  delà  dignité  d'une  grande 
nation  et  du  devoir  de  ses  représentants  d'en  tem- 
pérer la  rigueur,  et  d'établir  des  règles  fixes 
propres  à  concilier  l'intérêt  national  avec  celui 
de  chaque  citoyen,  décrète  ce  qui  suit  : 


De  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses  prin- 
cipales divisions. 

Art.  lo^ 

«  Le  domaine  national,  proprement  dit,  s'en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de 
tous  les  droits  réels  ou  mixtes,  qui  appartien- 
nent à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession 
et  la  jouissance  actuelle,  soit  qu'elle  ait  seule- 
ment le  droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat, 
droit  de  réversion  ou  autrement. 

Art.  2. 

«  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  ri- 
vages, lais  et  relais  de  la  mer^  les  ports,  les  havres, 
les  rades,  etc.,  et  en  général  toutes  les  portions 
du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée,  sont  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Art.  3. 

«  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeu- 
bles demeurés  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légi- 
times ou  dont  les  successions  sont  abandonnées, 
appartiennent  à  la  nation. 

Art.  4. 

«(  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder,  à 
défaut  de  parents,  même  dans  les  lieux  oii  la  loi 
territoriale  a  une  disposition  contraire. 

Art.  5. 

«  Les  murs  et  les  fortihcations  des  villes  en- 
tretenus par  l'Etat,  et  utiles  à  sa  défense,  font 
partie  des  domaines  nationaux;  il  en  est  de  même 
des  anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  celles 
qui  ne  sont  point  places  fortes;  mais  les  villes  et 
communautés  qui  en  ont  la  jouissance  actuelle  y 
seront  maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres 
ou  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans, 
et  à  l'égard  de  celles  dont  la  possession  aurait 
éié  troublée  on  interrompue  depuis  Quarante  ans, 
elles  y  seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  jus- 
tilieront  de  titres  valables,  ou  d'une  possession 
paisible  et  publique,  depuis  quarante  ans,  seront 
également  maintenus  dans  leur  propriété  et  jouis- 
sance. 
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Art.  6. 

a  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient 
au  trône,  et  ceux  qu'il  acquiert  pendant  son 
règne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein 
droit,  et  à  l'instant  même,  unis  au  domaine  de 
la  nation,  et  l'effet  de  cette  union  est  perpétuel 
et  irrévocable. 

Art.  7. 

a  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  titre  sin- 
gulier, et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne, 
sont  et  demeurent,  pendant  son  règne,  à  sa  libre 
disposition,  et  ledit  temps  passé,  elles  se  réunis- 
sent de  plein  droit,  et  à  l'instant  même,  au  do- 
maine public. 

52. 

Comment  et  à  quelles  conditions  les  domaines 
nationaux  peuvent  être  aliénés. 

Art.  8. 

«  Lea  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables,  sans 
le  consentement  ou  le  concours  de  la  nation  ; 
mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
perpétuel  et  incommutable,  en  vertu  d'un  décret 
formel  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  va- 
lidité de  ces  sortes  d'aliénations. 

Art.  9. 

«  Les  droits  utiles  et  honorifiques,  ci-devant 
appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  l'impôt,  comme  droits 
d'aides  et  autres  y  joints,  contrôle,  insinuations, 
centième  dernier,'droits  de  nomination  et  de  ca- 
sualité  des  offices,  amendes,  confiscations,  gref- 
fes, sceaux  et  tous  autres  droits  semblables,  ne 
sont  point  communicables  ni  cessibles,  et  toutes 
concessions  de  droits  de  ce  genre,  à  quelque 
titre  qu'elles  aient  été  faites,  sont  nulles,  en  tout 
cas  révoquées  par  le  présent  décret. 

Art.  10. 

«  Les  droits  utiles,  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, seront,  à  l'instant  de  la  publication  du 
présent  décret,  réunis  aux  finances  nationales; 
et  dès  lors  iis  seront  administrés,  régis  et  perçus 
par  les  commis,  agents  ou  préposés  des  compa- 
gnies établies  par  l'administration  actuelle,  dans 
la  même  forme  et  à  la  charge  de  la  même  compta- 
bilité, que  ceux  dont  la  régie  et  radmlaistration 
leur  sont  actuellement  confiées. 

Art.  11. 

«  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir  con- 
tractées, pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi  concé- 
dés, seront  annulées  comme  ayant  été  consenties 
sans  cause  ;  et  les  rentes  cesseront  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  natio- 
nales demeurent  exceptées  de  la  vente  et  alié- 
nation des  biens  nationaux,  permise  ou  ordon- 
née par  le  présent  décret,  et  autres  décrets 
antérieurs. 

Art.  13. 

•  AuGtîft  laps  de  temps,  aucunes  fins  de  doq- 
recevoir  ou  exceptions,  excepté  celles  résultaut 
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de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  cou- 
vrir l'irrégularité  connue  et  bien  prouvée,  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

Art.  14. 


«  L'Assemblée  nationale  exempte  de  toute  re 
cherche  et  confirme,  en  tant  que  besoin  :  l'^  le 
contrats  d'échange  faits  régulièrement  dans  la 
forme  et  consommés  sans  fraude,  fiction  ni  lésion, 
avant  la  convocation  de  la  présente  session  ;  2°  les 
ventes  et  aliénations  pures  et  simples,  sans  clause 
de  rachat,  même  les  inféodations,  dons  et  con- 
cessions à  titre  gratuit,  sans  clause  de  réver- 
sion, pourvu  que  la  date  de  ces  aliénations, 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  antérieure  à  l'or- 
donnance de  février  1566. 

Art.  15. 

«  Toute  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  ré- 
voquée ou  annulée,  en  vertu  d'un  décret  spécial 
du  Corps  législatif,  pourra  être,  sur-le-champ, 
mis  en  vente  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  à  la  charge  par 
l'acquéreur  d'indemniser  le  nossesseur,  c 
verser  le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de 
traordinaire. 

§3. 
Des  apanages. 

Art.  16. 

«  Il  ne  sera  concédé,  à  l'avenir,  aucun  apanage 
réel  ;  les  fils  puînés  de  France  serant  élevés  et 
entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile,  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  :  alors  il  leur  sera 
assigné  sur  le  Trésor  national  des  rentes  apana- 
gères,  dont  la  quotité  sera  déterminée  à  chaque 
époque  par  la  législature  en  activité. 

Art.  17. 

«  Les  fils  puînés  de  France,  et  leurs  enfants 
et  descendants,  ne  pourront  en  aucun  cas,  rien 
prétendre  ni  réclamer  à  titre  héréditaire  dans  les 
biens  meubles  ou  immeubles  délaissés  par  le 
roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. » 


§4. 
Des  échanges. 

Art.  18. 

*  Tous  contrats  d'échange  des  bien»  natio- 
naux non  consommés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été 
que  depuis  la  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, seront  examinés  pour  être  confirmés  ou 
annulés  par  un  décret  formel  des  représentants 
de  la  nation. 

Art.  19. 

«  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés» 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  auront  été  observées 
et  accomplies  en  entier;  qu'il  aura  été  procédé 
aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'octobre  171 1 , 
et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregistrer 
dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  néces- 
saires pour  donner  à  Tacte  son  dernier  complé- 
meoit 
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Art.  20. 

((  Tous  contrats  d'échange  des  biens  doma- 
niaux pourront  être  révoqués  et  annulés,  malgré 
l'ûbservalion  exacte  des  formes  prescrites,  s'il 
s'y  trouve  fraude,  fiction  ou  simulation,  et  si  le 
domaine  a  souffert  une  lésion  de  huitième,  eu 
égard  au  temps  de  l'aliénation. 

Art.  21. 
"  L'échangiste,  dont  le  contrat  sera  révoqué, 
.c  a  au  même  instant  remis  en  possession  réelle  et 
actuelle  de  l'objet  par  lui  cédé  en  contre-échange, 
sauf  les  indemnités  respectives  qui  pourraient 
être  dues.  S'il  a  payé  des  soultes  ou  retours  de 
part  ou  d'autre,  ils  seront  rendus  à  la  même 
époque;  et  si  les  soultes  n'oat  pas  été  payées, 
il  sera  fait  raison  des  intérêts  pour  le  temps  de 
la  jouissance. 

Art.  22. 

«  Les  échangistes  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat  des 
opérations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d'une  soulte 
dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fourni  des  biens  et  domaines  fonciers  de 
la  même  nature,  qualité  et  valeur,  seront  admis 
à  payer  lesdits  retours  ou  soultes,  avec  les  inté- 
rêis  en  deniers  ou  assignats,  sans  aucune  rete- 
nue. L'administrateur  général  des  domaines  sera 
autorisé  à  donner  toute  quittance  bonne  et  va- 
lable, et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ;  et,  à  cet  effet,  on  retirera 
des  greffes  des  chambres  des  comptes,  et  autres 
dépôts  publics,  tous  les  renseignements  néces- 
saires. 


2  5. 


Des  engagements^  des  dons  et  concessions  à  titre 
gratuit  ou  rénumératoirey  baux  à  rente  ou  à 
cens,  etc. 

Art.  23. 

«Tous  contrats  d'engagement  des  biens  et  droits 
domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance  de  1566, 
sont  sujets  à  rachat  perpétuel  ;  ceux  d'une  date 
antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils 
en  contiendront  la  clause  expresse. 

Art.  24. 

«  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  natio- 
naux, postérieures  à  l'ordonnance  de  1566,  seront 
r(''putées  simples  engagements,  et  comme  telles, 
perpétuellement  sujettes  à  rachat,  quoique  la  sti- 
pulation en  ait  été  omise  au  contrat,  ou  même 
qu'il  contienne  une  disposition  contraire. 

Art.  25. 

«  Aucuns  détenteurs  de  biens  domaniaux  sujets 
au  rachat,  ne  pourront  être  dépossédés  sans  avoir 
préalablement  reçu,  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  leur  iinance  principale  avec  ses  acces- 
soires. 

Art.  26. 

«  En  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance 
due  aux  engagistes,  les  sommes  dont  il  aura  été 
fait  remise  ou  compensation  lors  du  contrat  d'en- 
gagement à  titre  de  don,  gralilicatioû,  acquits 


patents  ou  autrement,  seront  rejetées  ;  on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
comptants^,  réellement  versés  en  espèces  au 
Trésor  public,  en  quelques  termes  ou  pour  quel- 
que cause  que  les  quittances  soient  conçues  ;  et 
la  preuve  du  contraire  pourra  être  faite  par  ex- 
traits tirés  des  registres  du  Trésor  public,  états 
de  menus  et  comptants,  et  autres  papiers  du 
même  genre,  registres  et  comptes  des  chambres 
des  comptes,  et  tous  autres  actes. 

Art.  27, 

«  Tous  engagistes  et  détenteurs  des  domaines 
nationaux  moyennant  tinance,  pourront  en  pro- 
voquer la  vente  et  adjudication  définitive;  pour 
y  parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration  au  co- 
mité d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  et 
aux  directoires  de  département  et  de  district  de 
la  situation  du  chef-lieu;  et,  au  moyen  de  cette 
déclaration,  les  biens  (Ugagés  seront  mis  en 
vente,  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets,  après  avoir  été  préalablement  estimés 
sans  pouvoir  être  adjugés  au-dessous  du  prix  de 
l'estimation,  et  l'adjudication  n'en  sera  faite  qu'à 
la  charge  de  rembourser  au  concessionnaire  ou 
détenteur  la  finance  primitive  avec  les  acces- 
soires, et  de  verser  le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  28. 

«  Les  dons,  concessions  et  transports  à  titre 
gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date 
postérieure  à  l'ordonnance  de  1566,  quand  même 
la  clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  de- 
meurent révocables  à  perpétuité,  même  avant 
l'expiration  du  terme  auquel  la  réversion  à  la 
couronne  aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

Art.  29. 

«  Les  baux  emphytéotiques,  les  baux  à  une  ou 
plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations  ;  en  con- 
séquence, les  détenteurs  des  biens  compris  en 
iceux,  et  en  général  tous  fermiers  des  biens  ou 
usines  nationaux,  dont  les  baux  excéderaient  la 
durée  de  neuf  années,  remettront  au  comité  des 
domaines,  dans  le  délai  d'un  mois,  des  copies 
collationnées  de  leurs  baux  et  emphytéoses,  pour 
être  examinés  par  le  comité,  et  ensuite,  sur  son 
rapport,  être  statué  sur  leur  entretien  et  sur  leur 
résiliation. 

Art.  30. 

«  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  domaines 
nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation  de 
leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient 
lors  de  la  concession,  et  ils  seront  tenus  des  dé- 
gradations et  malversations  commises  par  eux, 
ou  par  personnes  dont  ils  doivent  répondre. 

Art.  31. 

«(  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour  par 
contrat  d'inféodation,  baux  à  cens  ou  à  rente, 
des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
palus,  marais  et  terrains  en  friche,  autres  que 
ceux  situés  dans  les  forêts,  ou  à  cent  perches 
d'icelles,  sont  corifirmées  et  demeurent  irrévo- 
cables par  le  présent  décret,  pourvu  qu'elles 
aient  été  faites  sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements  en  usage,  au 
jour  de  leur  date. 
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§6. 
Dispositions  générales. 


Art.  32. 

«  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur,  quel 
que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des  bois  de 
tiaute  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrus  sur 
les  futaies  coupées  et  dégradées. 

Art.  33. 

«  Il  en  est  de  même  des  pieds  cormiers,  ar- 
bres de  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes, 
des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs  défendu 
d'avancer,  retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

Art.  34. 

«  Il  est  expressément  enjoint  par  le  présent 
décret  à  tous  concessionnaires  et  détenteurs  des 
biens  domaniaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jouis- 
sent, de  présenter  au  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale,  et  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  situation  du  chef-lieu  de  ces  do- 
maines, dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  des  copies  sur 
papier  libre,  collationnées  par  un  officier  public, 
des  titres  de  leurs  acquisitions,  des  procés-ver- 
baux  qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance, 
des  quittantes  de  finances,  si  aucunes  ont  été 
payées;  des  baux  qui  en  auront  été  consentis, 
et  en  général  de  tous  les  actes,  titres  et  rensei- 
gnements qui  pourront  en  constater  la  consis- 
tance, la  valeur  et  le  produit,  et  faire  connaître 
le  montant  des  charges  dont  ils  sont  grevés;  et 
faute  par  eux  d'y  satisfaire  dans  le  délai  pres- 
crit, iis  seront  condamnés  à  la  restitution  des 
fruits,  du  jour  qu'ils  seront  en  demeure. 

Art.  35. 

«  Les  engagistes  ou  concessionnaires  à  vie  ou 
pour  un  temps  déterminé,  des  biens  et  droits 
domaniaux,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  se 
renfermeront  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  titres,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la 
jouissance  desdits  biens  après  l'expiration  du 
terme  prescrit,  sous  peine  d'être  condamnés  au 
payement  du  double  des  fruits  perçus  depuis 
leur  indue  jouissance. 

Art.  36. 

«  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir,  pour  les 
domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  per- 
mise par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
tous  les  détenteurs  d'une  portion  quelconque 
desdits  domaines,  qui  justifieront  en  avoir  joui 
par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de 
propriétaires  publiquement  et  sans  trouble,  pen- 
dant quarante  ans  continuels,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront  à 
l'abri  de  toute  recherche. 

Art.  37. 

«  Les  dispositions  comprises  au  présent  décret 
ne  seront  exécutées,  à  l'égard  des  provinces 
réunies  à  la  France,  postérieurement  à  l'ordon- 
nance de  1566,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
tions faites  depuis  la  date  de  leurs  réunions  res- 
pectives; les  aliénations  précédentes  devant  être 
réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  les 
provinces. 

Art.  38. 
«  L'Assemblée  nationale  a  abrogé  et  abroge, 
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en  tant  que  besoin,  toute  loi  ou  règlement  con 
traire  aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

M.  Alexandre  de  Ijameth,  président,  quitte 
la  séance  pour  aller  présenter  plusieurs  décrets 
à  la  sanction  du  roi. 


M.   Treîlhard, 

fauteuil. 


1 

I 


ancien  président ,  occupe   le 


L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
d'instruction  sur  la  contribution  foncière  proposé 
par  le  comité  de  l'imposition  (1). 

M.  de  E-a  Rochefoucauld,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'instruction ,  paragraphe  par  para- 
graphe. 

M.  de  Murlnais  propose  un  amendement 
sur  le  titre  premier  afin  de  soumettre  les  cime- 
tières à  la  contribution  foncière. 

M.  Ijucas  propose  un  second  amendement  qui 
consiste  à  imposer  les  places  publiques. 

M.  de  Folleville.  J'ai  à  vous  soumettre  quel- 
ques observations  sur  le  titre  second.  Vous  avez 
décrété  que  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  s'adjoindront,  pour  faire  les  esti- 
mations, des  commissaires  pris  parmi  les  pro- 
priétaires domiciliés  ou  furains.  Je  demande  que 
les  fermiers  domiciliés  soient  commis  -i  cette 
adjonction  comme  les  propriétaires;  car  les  fer- 
miers supporleront  une  partie  de  l'imposition 
foncière,  et  seront  par  conséquent  aussi  intéres- 
sés que  les  propriétaires  à  l'exactitude  des  esti- 
mations; ils  sont  d'ailleurs  plus  experts  que  la 
plupart  des  propriétaires. 

M.  Mcplîn.  Je  prie  l'Assemblée,  en  conformité 
de  ses  décrets,  de  décider  qu'il  sera  clairement 
énoncé  dans  l'instruction  que  les  propriétaires 
forains  pourront  aussi  être  commissaires  pour 
l'esiimation  des  biens. 

M.  de  E(a  Rochefoucauld,  rapporteur.  Le 
comité  adopte  l'observation. 

M.  de  llurinais.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
modifier  la  forme  de  l'instruction  pour  les  ta- 
bleaux ou  états  que  chaque  comité  est  tenu  de 
dresser.  Je  demande  que  ces  comités  ne  soient 
pas  astreints  à  faire  les  états  proposés. 

M.  de  I^a  Rochefoucauld,  rapporteur.  Le 
comité  a  cru  devoir  prescrire  cette  forme  afin 
d'obtenir,  par  ce  moyen,  une  uniformité  générale 
dans  toutes  les  parties  du  royau  ne  ce  qui  per- 
mettra d'obtenir  des  relevés  généraux. 

M.  Heurtault-Lamerville  obtient  la  parole 
et  présente  un  projet  pour  la  division  des  terres 
par  classes.  Il  s'exprime  en  ces  termes  (2)  : 

Messieurs,  quel  est,  pour  les  municipalités,  le 
moyen  le  plus  équitable,  le  plus  prompt  et  le 
plus  facile  de  connaître  le  revenu  net  de  leur 
arrondissement  et  d'asseoir  et  répartir  la  contri- 
bution foncière  dans  toute  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire? Je  pense  que  la  division  par  classes  est 
le  plus  sûr  moyen. 

(1)  Voy.  plus  haut  ce  projet,  page  499. 

(2)  Le  discours  de  Heurtault-Lamerville  est  incomplet 
au  Moniteur, 


I 
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Pour  nous  en  convaincre.  Messieurs,  voyons 
deux  municipalités  opérer  d'une  manière  diffé- 
rente, l'une  toujours  individuellement  vis-à-vis 
de  cliaque  propriétaire  et  l'autre  d'une  manière 
générale  et  par  classes  détermiMées. 

La  municipalité  qui  entreprend  de  taxer  les 
diverses  pièces  de  terre,  sans  avoir  des  bases 
préliminaires,  sans  s'être  munie  d'un  régulateur 
fixe,  me  paraît  se  traîner  incertaine  entre  la  sé- 
duction et  les  ténèbres.  Obligée,  après  les  décla- 
rations faites,  de  prendre  connaissance  de  la 
valeur  des  terrains,  et  d'estimer,  avec  chaque  pro- 
priétaire, le  produit  net  de  son  terrain,  j)eut-elle 
entrevoir  le  terme  où  les  difficultés  finiront?  Il 
faut  parvenir  à  savoir  ce  que  rapportent  habi- 
tuellement les  terres;  il  faut  parvenir  à  distin- 
guer ce  qui  doit  en  être  précisément  déduit 
pour  les  frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte 
et  d'entretien. 

Quelle  foule  de  contestations  va  naître  !  S'il  y 
a  cent  propriétaires  dans  la  municipalité,  tous  les 
cent  diront  avoir  un  différent  produit  net,  soit 
par  une  récolte  moins  abondante,  soit  par  déplus 
grands  frais  pou:  l'obtenir;  nulle  part  le  résultat 
ne  sera  le  même;  tous  voudront  comparer  leur 
taux  d'imposition  avec  celui  des  quatre-vingt- 
dix-neuf  autres  propriétaires.  On  disputera  à 
outrance  pour  une  minutie:  chacun  voudra  pro- 
fiter de  la  latitude  indéfinie  que  le  décret  lais- 
sera aux  municipalités.  L'arbitraire,  la  confusion 
et  la  faveur  vont  rentrer  dans  leurs  anciennes 
usuj'pations.  L'un  se  plaindra,  l'autre  cabalera. 
La  plus  grande  partie  fera  des  réclamations  au  dis- 
trict et  au  département.  Les  mécontents  seront 
sans  nombre.  Bref,  après  une  perte  considérable 
d'un  temps  précieux  vous  n'aurez  obtenu  qu'une 
assiette  d'impôt  à  la  manière  de  l'ancien  gouver- 
nement, au  lieu  d'une  contribution  foncière,  vé- 
ritablement assise  dans  une  forme  simple,  poli- 
tique, et  marchant  avec  prévoyance  vers  le  but 
que  les  représentants  d'une  grande  nation  doi- 
vent se  proposer. 

Ordonnez-vons,  au  contraire,  Messieurs,  que  les 
municipalités  classent  les  terres  de  leur  arrondis- 
sement? Pour  y  parvenir,  elles  prennent  connais- 
sance des  lieux;ellescoraparent,en  grand  eten  dé- 
détail, les  diverses  qualités  du  terrain  des  sections 
del  ur  paroisse  ;  elles  ont  d'abord  confronté  et  ar- 
rangé les  choses,  avant  de  se  défendre  contre  les 
personnes.  La  moindre  réflexion  lait  connaître 
combien  les  terres,  divisées  par  classes  définies, 
offrent  plus  clairement,  aux  yeux  de  la  munici- 
palité et  de  ses  adjoints,  la  ressemblance  ou  la 
disparité  dans  les  frais  de  culture,  dans  le  pro- 
duit total  et  dans  le  revenu  net.  Je  ne  sais  si  je 
imt  fais  illusion  ;  mais  au  premier  aperça,  j'en 
vois  sortir  sans  obstacle  le  produit  tut.il,  la  dé- 
duction de  tous  les  fruits,  le  taux  de  la  contribu- 
tion foncière  de  chaque  classe,  et,  par  suite,  le 
taux  individuel  et  équitable  de  chaque  pièce  de 
terre. 

Je  vais  entrer  brièvement  dans  quelques  détails 
pour  mieux  me  faire  entemire.  Cette  municipa- 
lité se  dit  :  nous  avons  une  somme  déterminée  à 
répartir  sur  toutes  les  propriétés  teiritoriales  de 
notre  communauté  ;  prenons  les  moyens  que 
voici  :  Les  déclarations  des  propriétaires  à  la  main 
et  la  connaissance  du  territoire  nous  étant  ac- 
quise, allons  sur  les  lieux  [)our  nous  convaincre 
des  laits.  Ensuite,  au  lieu  do  discuter  avec  chaiiue 
propriétaire  sur  ce  qu'il  récolle,  et  ce  qu'il  fait 
d'avances  à  la  terre,  classons  par  trois  toutes  nos 
diverses  qualités  de  terres  et  de  productions  ; 
faisons  trois  classes  des  terres  labourables,  trois 
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des  prés,  trois  des  bois  taillis,  trois  des  vignes, 
trois  des  friches  et  trois  des  marais  :  chaque  ha- 
bitant entend  ce  que  c'est  qu'une  bonne  terre, 
une  terre  médiocre  et  une  mauvaise  terre.  Con- 
venons encore,  après  avoir  formé  les  trois  colon- 
nes pour  les  terres  labourables,  d'estimer  le  re- 
venu de  la  classe  supérieure  plutôt  au-dessus 
qu'au-dessous  de  ce  qu'elle  j)araît  produire,  celui 
de  la  classe  moyenne  à  son  taux  exact,  et  celui 
de  la  classe  inférieure  un  peu  au-dessous  de  sou 
taux  apparent  ;  ainsi,  nous  ne  nous  écarterons  pas 
beaucoup  des  compensations  qu'il  convient  d'éta- 
blir en  faveur  des  mauvaises  terres,  qui  exigent 
toujours  plus  de  frais  de  culture,  quoiqu'elles 
rapportent  moins  ;  cela  fait,  comptons  les  arpents 
de  chaque  classe,  addiiionno.is  ce  que  rendent 
les  trois  classes,  d'après  notre  estimation  du  pro- 
duit total  de  chaque  pièce  de  terre,  retranchons 
de  chaque  cote,  dans  chaque  classe  et  sur  chaque 
individu,  la  somme  qui  constitue  notre  contri- 
bution foncière. 

Si  cette  contribution  surpasse  ce  que  l'Assemblée 
nationale  a  voulu  qui  ne  ïùt  point  entamé  de 
notre  revenu,  nous  ferons  en  sorte  de  nayer,  et 
nous  sommes  assurés  qull  sera  fait  droit  à  nos 
justes  réclamations. 

Je  suis  persuadé.  Messieurs,  que  c'est  ainsi  que 
l'assiette  de  la  contribution  foncière* aura  lieu 
dans  les  campagnes  où  l'on  voudra  suppléer  à 
l'intelligence  par  la  justice.  Si  mon  projet  de 
classes  était  adopté,  j'y  joindrais  un  tableau  pour 
faciliter  l'opération,  qui  est  si  simple,  qu'elle  se 
réduit  à  ouvrir  une  feuille  de  papier,  et  à  la  plier 
en  six  parties  égales. 

La  seule  difficulté  consiste  à  savoir  si  chaque 
propriétaire  trouvera  sa  pièce  de  terre  classée 
avec  équité.  C'est  ici  seulement  que  les  objections, 
les  oppositions  et  les  plaintes  commencent.  Mais, 
comme  il  faut  absolument  se  réduire  à  une,  ou 
à  2  ou  à  3  classes  au  plus,  l'intérêt  personnel  à 
un  champ  moins  vaste  à  parcourir,  la  ressem- 
blance de  sort  avec  beaucoup  d'autres  est  un 
objet  de  consolation,  une  intention  trop  absurde 
n'ose  pas  éclater^  et  l'on  obtient  un  résultat 
prompt  et  conciliatoire.  Un  homme  qui  dispute- 
rait dix  sous  pour  n'être  pas  porté  à  une  telle 
classe,  sera  forcé  d'abandonner  sa  prétention, 
parce  que  le  majorité  lui  prouvera  qu'il  gagnerait 
évidemment  40  sous,  même  de  son  aveu,  s'il 
n'était  porté  qu'à  la  classe  inférieure.  Il  sentira 
qu'en  tout  il  mut  que  le  plus  fort  denier  l'em- 
porte. 

Dans  cette  opération  la  municipalité  est  cons- 
tamment appuyée  sur  une  base  ;  elle  voudrait 
être  partiale  qu'elle  ne  le  pourrait  pas.  L'ensem- 
ble de  l'opération  balance  tous  les  intérêts,  et  la 
justice  s'y  enchaîne  naturellement:  c'est  enfin  le 
seul  moyen  par  lequel  la  loi  générale  peut  se 
répondre  d'imprimer  un  caractère  d'équité  au 
revenu  net,  et  peut  se  tranquilliser  sur  l'assiette 
et  le  recouvrement  de  l'impôt. 

x^'oubliez  pas,  Messieurs,  que  la  seule  chose 
qui  soit  constitutionnelle  dans  l'impôt,  c'est  que 
les  représentants  du  peuple  fassent  l'assiette  de 
toute  contribution.  Remarquez  qu'il  n'est  pas 
question  ici  d'une  répartition  géométriquement 
égale  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Peut-on 
s'attacher  à  cette  idée  chimérique  pour  le  pre- 
mier rôle  des  nouvelles  cuntrib  itions?  Ne  con- 
vient-il pas  d'tMivisiiger  surtout  l'urgence  des 
circonstances,  la  nécessité  impérieuse  d'une 
prompte  assiette,  et  d'une  aussi  prompte  percep- 
tion des  impôts  ?  D'une  manière  ou  d'une  autre, 
peut-on  se  ilatter,  d'ici  à  quelques  années,  d'avoir 
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d'autres  résultais  que  des  à  peu  près?  Devons- 
nous  cherclier  en  ce  moment  d'autre  certitude 
rigoureuse  que  le  salut  de  la  chose  publique? 

Si  l'on  s'obstine  à  reprocher  à  l'établissement 
des  classes  quelques  négligences  apparentes,  si 
Ton  dit  que  la  nature  n'a  peut-être  pas  produit 
deux  grains  de  terre  absolument  semblables,  je 
répondrai  que,  quand  même  la  nature  n'aurait 
formé  rien  de  semblable,  notre  faible  intelligence 
nous  oblige  de  tout  classer  pour  nous  entendre 
et  poumons  reconnaître  ;  je  répondrai  que  je  me 
mOtie  d'une  perfection  supposée  qui  donne  accès 
à  l'arbitraire,  aux  relations  d'amitié  ou  aux  ini- 
mitiés, aux  vexations  ou  aux  ménagements.  Je 
dirai  que  les  puissants  et  les  riches  dans  les  mu- 
nicipalités peuvent  bien  désirer  qu'il  n'y  ait  pas  de 
classes  déterminées  de  terre,  mais  que  certaine- 
ment le  petit  propriétaire  aura, dans  tousles  temps, 
un  intérêt  marqué  à  être  confondu  avec  le  riche, 
à  être  mesuré  à  la  même  règle  que  lui,  dans  la 
répartition  de  la  somme  que  l'Assemblée  natio- 
nale imposera  sur  chaque  département,  et  qui  se 
divisera  ensuite  par  districts  et  par  municipa- 
lités. 

11  y  a  mieux.  Le  décret  qui  ordonne  qu'il  sera 
déQuit  du  produit  total  d'une  terre  les  Irais  de 
culture,  de  semence,  de  récolte  et  d'entretien  a 
presque  obligé  l'Assemblée  nationale  à  adopter 
les  classes.  Vous  déterminerez  sans  doute,  Mes- 
sieurs, la  somme  de  contribution  foncière  de 
chaque  département ,  et  la  proportion  qui  ne 
pourra  excéder  la  taxe  individuelle  de  chaque 
propriétaire,  sans  quoi  la  généralité  de  votre  dé- 
cret vous  laisserait  dans  l'incertitude  du  montant 
de  la  somme  à  percevoir,  et  il  pourrait  y  avoir 
excès  ou  déficit.  Vous  direz  :  La  contribution  fon- 
cière pour  toute  la  France  sera  de  tant,  chaque 
département  en  supportera  tant,  et  le  maximum 
de  chaque  individu  ne  pourra  excéder  telle  pro- 
portion avec  son  revenu.  J'observerai,  par  occa- 
sion, que  le  maximum  ne  peut  dériver  celte  année 
que  de  l'aperçu  des  diverses  impositions  terri- 
toriales rectihées,  que  jiayaient  ci-devant  les 
départements.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  de  classes 
déterminées,  quel  objet  constant  et  clair  de  com- 
paraison et  de  révision  pour  la  déduction  des 
frais,  et  pour  la  valeur  réelle  des  pièces  de  terre 
offririez-vous  aux  propriétaires  absents,  ou  aux 
municipalités  voisines,  qui  se  conirôleront  mu- 
tuellement? 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs;  je  dis  qu'il  est  im- 
possible de  faire  l'opèiaiiou  sans  diviser,  au 
moins  idéalement,  les  terres  par  classes,  <  t  que 
ce  n'est  qu'une  quantité  indéfinie  qu'on  vous 
propose,  en  ayant  l'air  de  les  rejeter.  Je  dis  que, 
par  la  première  manière,  une  confusion  de  clas- 
ses arbitraires  est  le  résultat  de  l'opération,  tandis 
que,  dans  l'autre,  une  quantité  sage  et  déterminée 
en  est  la  base  solide.  Je  dis  qu'il  n'est  question 
que  de  savoir  s'il  faut  finir  par  où  je  voudrais 
qu'on  commençât.  Je  demande  si  une  opération 
qui,  dans  un  moment  d'agitation  et  de  change- 
ment total,  fixe  l'inceriilude  des  préposés  à  la 
confection  des  rôles,  et  réprime  le  penchant  que 
tout  propriétaire  a  eu  jusqu'à  ce  jour  de  se  sous- 
traire à  i'imiôi,  n'est  pas  préférable  à  celle  qui 
livre  les  campagiies  à  une  discussion  intermina- 
ble et  à  une  marche  voilée?  Dans  l'une  des  deux 
optrations,  les  résultats  isolés  arrivent  au  ha- 
sard; dans  l'autre,  ils  sont  toujours  précédés  de 
la  lumière,  présentés  par  l'intérêt  Individuel,  et 
confirmés  par  l'intérêt  général. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  plus  ancien 
peuple  du  monde,  le  peuple  chez  lequel  la  mo-  ^ 


raie  et  l'agriculture  sont  si  respectées,  les  Chi- 
nois ont,  de  temps  immémorial,  soumis  à  des 
classes  leur  contribution  foncière.  Sachons  imiter 
quelquefois  ceux  qu'à  tant  d'égards  nous  sur- 
passons. 

Daignez  remarquer  comme  l'établissement  des 
classes  s'adoptera  avec  la  liberté  de  la  culture  du 
tabac,  si  vous  l'adoptez.  Il  n'est  nullement  con- 
traire à  vos  principes  constitutionnels  de  décréter 
que,  par  une  exception  pour  le  bien  général, 
toutes  les  terres  destinées  à  la  culture  du  tabac 
payeront  un  maximum  de  tant^  au-dessus  des 
meilleures  terres  des  autres  productions  :  l'As- 
semblée nationale  peut  être  assurée  que,  par  ce 
moyen,  elle  diminuera  le  danger  de  la  liberté  de 
cette  culture,  dont  la  prohibition  est  inquiétante, 
et  qu'elle  retrouvera  une  grande  partie  de  l'an 
cien  impôt. 

Daignez  encore  remarquer^  Messieurs,  les  au- 
tres avantages  qui  naîtront   de   l'adoption   des 
classes  déterminées.  La  première  législature  con- 
naîtra mieux  les  différences  sensibles  qui  existe- 
ront réellement  entre  les  diver-es  sections  de  la 
France.   Les  municipalilés  jugeront   plus  vite, 
respectivement,  de  Fexactitude  de  leurs  travaux 
particuliers;  elles  se  mettront  plus  sûrement  en 
garde  les  unes  contre  les  autres.  Dès  le  premier 
moment,  l'Assimblée  nationale  fait  un  grand  pas 
vers  le  cadastre  général,  et  ce  pas  n'est  point  trop 
hardi.  L'opération  de  l'année  1791  tera  vérifiée 
et  rectifiée  en  1792,  et  le  nombre  des  classes  sera 
augmenté  d'année  en  année,  à  mesure  que  les 
hommes  de  la  campagne  comprendront  mieux  le 
but  de  l'opération,  qu'ils  seront  moins  effarou- 
chés des  nouvelles  formes,  et  moins  remplis  des 
terreurs  qui   leur   restent  de   l'ancien   régime. 
En  1793,  on  imposera  ensemble  les  municipalités 
du  même  canton;  et  déjà  le  second  pas  est  fait 
vers  le  cadastre.  Eu  1794,  les  cantons  d'un  même 
district  procéderont  en  commun  à  l'assiette  de  la 
contribution  foncière.  En  1795,  l'opération  em- 
brassera collectivement    lo  is  les  districts  d'un 
même  déparlement.  En  1796,  votre  cadastre  géné- 
ral existera,  puisque  vous  aurez  les  rapports  des 
départements  entre  eux;  rapports  épurés  par  les 
quatres  revisions  partielles   et  réciproques  des 
municipalités,  des  cantons,  des  districts  et  des 
départements  individuels.   La  sages^se  humaine 
ne  me  paraît  pas  pouvoir  approcher  plus  près  de 
la  perfection  que  ctla.  Un  cadastre  général,  en- 
trepris tout  à  la  fois  et  conduit  par  des  commis- 
saires parfaitement  instruits  en  agriculture,  et 
étrangers    aux    personnes,    ne   serait   ni    plus 
prompt  ni  plus  fidèle,  parce  qu'il  serait  égale- 
ment l'ouvrage  des  hommes,   et   parce  que  le 
choc  des  intérêts  particuliers  finit  par  fixer  la 
balance  de  la  justice  dans  un  équilibre  plus  par- 
fait que  n'y  parviennent  tous  les  calculs  de  la 
froide  impartialité. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Messieurs;  le  cadastre 
arrêté  en  1796,  on  pourra  retirer  un  autre  avan- 
tage bien  essentiel  des  classes  déterminées  au 
nombre  que  l'expérience  des  six  années  d'épreuve 
et  de  rectification  aura  fait  reconnaître  pour  le 
meilleur.  C'est  alors  qu'il  conviendra  d'apurer 
25  années  de  tranquillité  aux  propriétaires  culti- 
vateurs, aux  municipalités,  aux  districts,  aux 
départements,  pour  exciter  aux  entreprises  uti- 
les et  aux  améliorations  du  territoire. 

La  répartition  de  Fimj'ôt  devrait  ainsi,  pendant 
ces  25  années,  rester  la  même  pour  chaque  départe- 
ment, que  celle  de  1796,  à  moins  que  la  contri- 
bution générale  du  royaume  ne  dût  être  augmen- 
tée, vu  les  événements  et  les  circonstances  :  et. 
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dans  ce  cas,  l'augmentation  se  ferait  au  marc  la 
livre  (lu  taux  de  chaque  département.  Ce  ne  serait 
donc  qu'après  25  années  expirées  qu'une  muni- 
cipalité, un  canton,  un  district,  un  département, 
pourraient  apporter  un  changement  dans  leur 
Imposition  :  et  d^'  plus, à  celte  époque  une  pièce 
de  terre  ne  pourrait  monter  que  d'un  degré  dans 
la  classificaiion,  quel  que  fût  le  taux  du  produit 
auquel  l'industrie  l'aurait  élevé. 

En  vain  objecterait-on  que  les  grandes  amélio- 
rations n'auront  lieu  que  dans  les  premières 
années  qui  suivront  la  revision  du  cadastre,  et 
qui  laisseront  ainsi  aux  entrepreneurs  une  plus 
longue  jouissance.  Quand  le  cadastre  ne  serait 
revu  que  tous  les  siècles,  la  même  difficulté  res- 
terait ;  l'injustice  s'accroîtrait  même  d'autant 
plus,  que  vous  reculeriez  l'époque  du  cadastre, 
et  vous  auriez,  en  la  rapprochant  trop,  à  redouter 
d'inquiéter  l'industrie,  et  de  ne  pas  accorder 
assez  d'encouragement  aux  soins  et  aux  travaux. 
Une  terre  améliorée,  l'année  qui  précéderait  le 
cadastre,  ne  pourrait  pas  être  traitée  avec  rigueur. 
Il  faut  quelques  années  pour  que  l'amélioration 
d'une  terre  soit  constatée  et  se  fasse  remarquer. 
Nous  ne  sommes  plus  sous  les  lois  fiscales  qui 
taxaient  jusqu'à  l'espérance. 

Jamais,  Messieurs,  vous  n'atteindrez,  je  crois, 
à  une  plus  grande  précision  ;  jamais  à  ce  moyen 
vous  n'auriez  besoin  de  reviser  autrement  votre 
cadastre  général;  votre  gouvernement  devenant 
tout  ce  qu'il  peut  être  en  bonté,  toutes  les  terres 
s'amélioreraient  à  peu  près  en  même  proportion 
dans  les  diverses  classes,  et  les  relations  ne 
seraient  jamais  très  éloignées  entre  les  divers 
départements,  à  moins  que  la  législature  ne  se 
fût  occupé,  pour  le  bien  de  tous,  d'en  protéger 
plus  particulièrement  quelques-uns .  Mais  ces 
départements  qui  auraient  joui  des  bienfaits  plus 
directs  de  la  nation,  ne  devrait  nt  pas  pour  cela 
supporter  subitement  une  trop  prompte  augmen- 
tation d'impôt,  sans  quoi  le  bienfait  deviendrait 
redoutable. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  la  classification 
des  terres,  et  à  ce  que  cette  partie  de  l'instruction 
de  votre  comité  soit  conçu  dans  ce  sens  : 

«  Les  membres  choisis  daus  le  conseil  général 
«  de  la  commune,  et  les  propriétaires  qui  leur 
«  seront  adjoints  pour  l'assiette  et  la  répartition 
«  de  la  contribution  foncière,  après  avoir  reçu 
«  les  déclarations  des  divers  particuliers,  et  pris 
M  connaissance  de  la  diverse  nature  des  terres 
«  des  sections  de  leur  paroisse,  formeront  des 
«  classes,  dans  lesquelles  ils  comprendront  toute 
«  l'étendue  des  terres  de  leur  arrondissement. 

€  Ces  class»  s  pourront  être  au  plus  au  nombre 
«  de  trois  pour  les  terres  labourables,  ainsi  que 
«  pour  les  bois  taillis,  les  vignes,  les  prés,  les 
«  terres  en  friche  et  les  marais  (1). 

«(  Il  sera  déduit,  sur  le  i)roduit(ie  chaque  terre, 
«  estimé  au  taux  moyen  de  quinze  années  com- 
«  binées,  une  somme  équivalente  aux  frais  de 
«  semence,  de  récolte,  de  culture  et  d'entretien, 
«  un  quart  sur  restimation  du  loyer  ou  sur  le 
«  bail  des  logements  des  cultivateurs,  et  un  quart 
«  sur  le  produit  eonnu  ou  présumé  des  étangs.  » 

M.  W^auehj,  membre  du  comité.  Le  comité  des 
irapositionsa examiné  le  système  du  préopinant; 
après  quelques  conférences,  il  n'a  pas  cru  devoir 
s'en   occuper  plus  longtemps.  L'évaluation  par 

(1)  C'est  ici,  Messieurs,  que  vous  ordonneriez,  si  cela 
vous  convenait,  qu'il  y  aurait  une  classe  supérieuro  do 
tant  pour  le  tabac. 


classes  est  une  approximation  bien  plus  éloignée 
que  celle  des  estimations  individuelles;  moins  le 
nombre  de  classes  est  nombreux,  et  plus  cette 
approximation  est  imparfaite.  Cette  classification 
est  injuste  pour  les  terres  d'un  produit  modique, 
qui,  trop  peu  nombreuses  pour  faire  une  classe 
séparée,  seraient  mises  dans  une  classe  supé- 
rieure à  leur  valeur,  et,  par  la  même  raison, 
inexacte  relativement  aux  terrains  les  plus  ri- 
ches... Cette  opération  augmente  même  la  dif- 
ficulté ;  car  il  sera  très  difficile,  pour  les  terrains 
d'une  valeur  intermédiaire  à  celle  de  deux  classes 
quelconques,  de  décider  à  laquelle  de  ces  denx 
classes  ils  doivent  appartenir.II  faudra  même  pour 
la  classification  recourir  souvent  aux  estimations 
et  à  tous  les  embarras  qu'on  voudrait  éviter... 
Par  le  moyen  des  estimations  que  nous  propo- 
sons, nous  parviendrons  aussi  promptement  que 
M.  Lamervilleà  la  perfection  du  cadastre.  Et  en 
effet,  s'il  y  a,  dans  une  communauté,  des  terres 
depuis  3  livres  jusqu'à  30  livres  de  produit  parar- 
pent,  une  classification  en  trois  classes  seulement 
est  injuste  et  fautive,  puisqu'il  pourra  y  avoir  9  li- 
vres de  différence  dans  les  évaluations...  Enfin, 
ro|)ération  ne  serait  pas  si  simple  qu'on  le  pense 
d'abord,  puisqu'il  faudra  trois  classes  pour  cha- 
que espèce  de  culture,  etc. 

M.  de  Murinais.  Le  mémoire  de  M.  Lamer- 
ville  est  digne  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée, 
et  contient  d'excellentes  observations.  Je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  à  un  nouvel  examen  du 
comité  des  impositions. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  d'André  demande  que  les  greniers  soient 
exemptés  de  l'évaluation  et  que  les  étages  ser- 
vant à  l'habitation  soient  seuls  imposés. 

(Cet  amendement,  consenti  par  le  rapporteur, 
est  adopté.) 

M.  Armand,  député  de  Saint-Flour,  propose 
de  porter  à  deux  mois  le  délai  de  quinzaine  ac- 
cordé par  l'instruction  aux  procureurs  de  la  com- 
munO;  pour  mettre  à  exécution  les  contraintes. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

Divers  membres  obtiennent  encore  la  parole. 

Les  titres  I  et  II  du  projet  d'instruction,  avec 
les  modifications,retranchements  et  amendements 
consentis  par  le  rapporteur  ou  décrétés  par  l' As- 
semblée, sont  adoptés. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22   NOVEMBllE  1790. 

MÉMOIRE  A  l'assemblée  NATIONALE 

par  les  porteurs  de  quittances  de  V administration 
royale  de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris. 

Des  porteurs  de  quittances  de  l'administration 

I  royale  de  la  compagnie  des  eaux,  depuis  long- 
temps arrêtés  par  de  fausses  promesses,  apercevant 


lAssewblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES,         [22  novembre  1790.] 


660 

enfin  l'erreur  et  le  précipice  dans  lequel  on  vou- 
drait les  plonger,  viennent  déposer  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale  leurs  inquiétudes  et 
leurs  espérances.  . 

Nous  étions  autrefois  propriétaires  d'actions  de 
l'ancienne  compagnie  des  eaux.  Cet  établisse- 
ment commençait  à  fleurir  et  nous  promettait 
de  grands  avantages;  c'était  le  moment  de  son 
développement,  ce  fut  aussi  celui  oii  la  jalousie 
fixa  sur  lui  un  œil  ambitieux,  la  ville  voulut  en- 
vahir cette  entreprise  en  se  l'appropriant;  l'évé- 
nement la  servit;  les  principaux  chefs  de  la  con,- 
pagnie,  sacrifiant  la  chose  commune  qui  leur  était 
confiée,  rencontrèrent  en  cela  l'avantage  de  se  voir 
les  négociateurs  d'un  marché  si  important;  il  leur 
fallait  pour  opérer  cette  grande  action,  non  pas 
le  consentement  de  tous  les  vrais  et  honnêtes 
actionnaires,  parce  qu'ils  s'y  seraient  opposés; 
mais  le  ministre  les  servit,  il  leur  fut  facile  d'ail- 
leurs de  mettre  dans  leurs  vues  quelques  action- 
naires commodes;  ce  fut  par  cette  intelligence, 
que,  passant  sur  des  conditions  visiblement 
onéreuses  à  la  compagnie,  le  projet  de  traité 
avec  la  ville  fut  adopté. 

Aussitôt,  on  s'empressa  de  donner  à  ce  marché 
une  exécution  anticipée,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
encore  revêtu  de  ses  formes;  on  menotta,  pour 
ainsi  dire,  par  avance,  les  actionnaires,  de  ma- 
nière à  les  empêcher  de  revenir  contre;  il  fallait 
pour  cela  leur  surprendre  le  titre  qu'ils  tenaient 
de  l'ancienne  compagnie,  sous  des  apparences 
séduisantes  d'un  traitement  plus  avantageux  ;  ou- 
tre qu'ils  y  furent  forcés  par  des  ordres  impéra- 
tifs, sous  peine  de  perdre  leur  propriété,  et  sous 
un  terme  de  rigueur,  on  leur  présenta  un  nou- 
veau titre  si  éblouissant,  qu'ils  n'hésitèrent  pas 
de  se  desservir  de  l'ancien;  il  est  consenti  par  le 
.premier  échevin  de  la  ville,  par  la  compagnie 
des  eaux,  le  tout  approuvé  par  le  roi;  sans  doute 
ils  ne  devaient  pas  le  refuser,  ce  fut  par  ce  moyen 
captieux  que  la  surprise  fut  consommée. 

Les  actionnaires  demeurèrent  ainsi  dans  l'er- 
reur jusqu'à  ré[)oque  du  premier  payement;  ils 
reconnurent  alors  que  ce  grand  titre  était  plus 
brillant  que  solide,  puisque  la  ville  leur  déclara 
qu'elle  n'était  pas  engagée,  et  qu'ils  n'avaient  de 
recours  que  contre  la  nouvelle  compagnie;  mais 
celte  nouvelle  compagnie  ayant  existé  depuis  sa 
naissance,  sans  savoir  bien  ce  qu'elle  était,  sans 
savoir  si  la  ville  tiendrait  son  traité  ou  non, 
n'ayant  d'ailleurs  reçu  d'elle  aucune  assistance 
ni  inspection,  a  vu  son  entreprise  dépérir  de  jour 
en  jour;  de  sorte  qu'elle  se  présente  dans  ce 
moment  à  ses  actionnaires  dans  une  situation 
des  plus  alarmantes.  Telle  est  la  triste  ressource 
qu'on  nous  présente  et  la  manière  adroite  dont 
on  prétendait  jouer  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie des  eaux. 

Vous  auriez  peut-être  réussi  à  nous  les  sous- 
traire entièrement,  puissants  et  coupables  dépo- 
sitaires de  nos  fortunes,  si  nous  étions  encore 
réduits  comme  autrefois  à  l'oppression  et  au 
silence  I  Heureuse  Révolution,  tu  nous  permets  de 
déchirer  le  voile  qui  cachait  les  horreurs  qu'on 
exerçait  contre  nous  :  ce  n'est  plus  devant  ces 
tribunaux  imposants  où  la  voix  humble  et  crain- 
tive du  simple  artisan  n'osait  se  déployer,  où  les 
retardements  décourageaient  les  plus  hardis,  et 
dont  les  frais  énormes  et  indispensables  éton- 
naient les  plus  hautes  fortunes;  c'est  devant  le 
tribunal  du  public,  ce  juge  prompt  et  sévère,  que 
nous  venons  déposer  nos  plaintes;  c'est  devant 
l'Assemblée  nationale  qui  ne  veut  plus  rien  souf- 
frir d'impur  dans  la  société,  qui  recherche,  qui 


fouille,  et  qui  punit  les  actes  de  l'ancien  despo- 
tismCf  qui  veut  enfin  établir  la  plus  scrupuleuse 
égalité  et  justice  entre  les  citoyens;  c'est  devant 
(Ile  que  nous  venons  demander,  à  nos  anciens 
administrateurs,  compte  de  leur  conduite;  la 
cause  de  leur  retraite  précipitée,  qui  a  suivi  pres- 
que immédiatement  la  consommation  du  traité; 
nous  leur  demandons  un  compte  de  la  gestion  de 
la  caisse,  depuis  le  moment  qu'il  fut  question 
du  traité,  jusqu'à  celui  où  elle  fut  remise  à 
M.Dangirard,  etpar  quel  hasard  le  roi  s'est  trouvé 
porteur  pour  quinze  millions  de  quittances  des 
eaux,  et  si  le  bene  que  cet  échange  a  dû  occa- 
sionner contre  des  effets  moins  perdants  a  été 
mis  dans  la  caisse  des  eaux?  Si  on  ne  pouvait 
nous  satisfaire  sur  ces  demandes,  alors  nous  leur 
demanderions  autant  de  dommages  qu'ils  nous 
auraient  occasionné  de  pertes;  c'est  devant  l'As- 
semblée nationale,  surtout,  que  nous  venons  dire 
et  prouver  que  la  ville  est  obligée  envers  nous, 
ou  le  roi,  à  son  défaut;  mais  qu'il  est  de  son 
honneur  et  de  son  intérêt  de  reconnaître  un  traité 
qu'elle  a  elle-même  accepté. 

Malgré  l'obscurité  des  conditions  du  traité,  le 
fond  de  l'engagement  y  est  nettement  exprimé; 
la  ville  cède  l'usufruit  et  la  jouissance  seulement 
de  ses  eaux  et  de  ses  fontaines,  pendant  l'espace 
de  vingt  années,  à  la  compagnie  des  eaux  (an- 
ciennement connue  sous  le  titre  de  compagnie 
des  Perriers)  pour  être  jointes  et  ne  faire  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  l'entreprise  de  ladite 
compagnie  ;  et  moyennant  cette  réunion  d'inté- 
rêts et  de  propriétés,  la  compagnie  des  eaux  pro- 
met et  s'oblige  d'abandonner  à  la  ville,  mais  à 
toujours, le  fond  et  la  propriété  de  son  entreprise 
et  privilège,  après  les  vingt  années  de  jouissance 
commune,  pourvu  cependant  que,  dans  ces  vingt 
années,  les  actionnaires  de  la  compagnie  soient 
remboursés  de  leurs  capitaux  à  même  les  pro- 
duits et  bénéfices  delà  société.  C'est  là  le  fond  et 
la  base  d'où  dérivent  toutes  les  autres  conditions 
et  articles  interprétatifs  et  additionnels. 

Or,  c'est  sur  une  de  ces  conditions  accessoires 
que  l'on  voudrait  nous  faire  croire  que  la  ville 
n'est  pas  engagée  envers  nous;  l'article  porte: 
en  substance  : 

Que  si  cette  entreprise  réunie, devant  être  gérée 
par  la  compagnie  des  eaux  et  seulement  sur- 
veillée par  la  ville,  venait  à  ne  pas  réussir;  que 
loin  de  présenter  du  progrès,  elle  présentât  un 
délabrement,  la  ville  serait  autorisée  dans  ce  cas 
à  rentrer  dans  son  ancienne  propriété,  laquelle 
lui  serait  rendue  dans  le  même  état  qu'elle  l'au- 
rait cédée;  et,  au  contraire,  qu'elle  ne  serait  au- 
cunement tenue  de  contribuer  aux  charges  et 
réparations  que  pourrait  présenter  le  délabre  des 
machines  formant  originairement  la  propriété  de 
la  compagnie  des  eaux.  C'est  sur  cette  condition 
que  l'on  infère  que  la  ville  n'est  pas  engagée 
auprès  de  nous. 

C'est  ici  une  convention  qui  regarde  et  oblige 
seulement  les  associés  contractants;  les  condi- 
tions particulières  des  associés  n'engagent  pas 
les  commanditaires;  elles  ne  peuvent  pas  même 
altérer  les  bénéfices  qu'ils  doivent  espérer  de 
l'entreprise  commune,  parce  qu'il  leur  importe 
peu  que  la  dépense  soit  plutôt  supportée  par  l'un 
que  par  l'autre  des  associés  :  c'est  affaire  d'ar- 
rangement entre  eux;  mais,  dans  tous  les  cas,  la 
ville  ne  peut  présumer  un  mal  non  avenu;  qu'elle 
se  soumette  d'abord  à  son  marché,  elle  verra  en- 
suite si,  par  l'événement,  elle  aura  des  droits  à 
exercer  contre  la  comi)agnie  des  eaux. 
La  ville  nous  oppoae  encore  qu'elle  n'a  pu  faire 
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revêtir  son  inarch''>  du  sceau  de  lettros  patente^, 
et  que,dès  lors,  elle  ne  peut  donner  exécution  au 
traité.  Mais  a-t-elle  fait  des  démarches  pour  les 
obtenir?  Il  convenait  qu'elle  prouvât  à  la  compa- 
gnie son  impossibilité;  il  convenait  qu'elle  la 
sommât  de  venir  entendre  le  refus  qu'on  lui 
opposait  ;  ce  refus  de  lettres  patentes  devait  être 
signé  eu  bonne  forme  ;  -nais  surtout  il  convenait 
que  la  ville  annonçât  aux  actionnaires,  par  affi- 
ches publiques,  que,  ce  traité  ne  pouvant  avoir 
lieu,  ils  eussent  à  rapporter  leurs  quittances  et  à 
en  retirer  le  montant.  Nous  devions  être  appelés 
au  remboursement  de  la  même  manière  qu'on 
nous  avait  appelé  au  payement.  Or, ce  silence  de 
deux  ans  et  demi,  et  la  possession  muette  de  nos 
deniers  e>t  un  acquiescement  formel  ;  une  se- 
conde quittance  de  nos  deniers  est  la  confirma- 
tion tacite  du  traité. 

Quoi!  on  contraint  avec  raison  un  particulier 
à  suivre  son  engagement,  bien  qu'il  puisse  le 
ruiner,  et  cela  parce  qu'il  l'a  souscrit  ;  il  n'a 
pourtant  été  aidé  que  de  sa  faible  prudence  in- 
dividuelle. Ici,  c'est  une  administration  entière, 
secourue  de  toutes  les  lumières  que  supposent 
la  réunion  de  gens  choisis.  Ils  ont  balancé,  cal- 
culé leurs  intérêts  ;  enfin  ils  ont  consenti  un  en- 
gagement qui  a  ensuite  été  revisé  et  autorisé  du 
gouvernement,  qui  l'a  aussi  reconnu  convenable 
et  avantageux  ;  et  cette  administration  aurait  le 
droit  de  se  rétracter  ?  Eh  !  quand  on  admettrait 
à  la  minorité  les  vieux  échevins  de  la  capitale, 
on  ne  doit  plus  les  considérer  comme  tels,  dès 
qu'ils  ont  été  par  trois  fois  approuvés  de  leur 
tuteur,  dès  que  trois  différents  arrêts  du  conseil 
sont  intervenus  pour  la  conformation  du  traité; 
mais  si  on  nous  objecte  encore  que  les  seules 
lettres  patentes  peuvent  mettre  le  dernier  sceau 
au  marché  de  la  ville,  nous  demandons  si  cette 
mineure  a  obtenu  contre  nous  des  lettres  de  res- 
cision, et  surtout  si  elle  nous  les  a  sacrifiées 
d'une  manière  aussi  menaçante  et  aussi  rigou- 
reuse, que  l'ordre  qu'elle  nous  donne  de  venir 
échanger  nos  actions  auprès  d'elle,  pour  satis- 
faire à  un  marché  qu'elle  se  dit,  après  deux  ans 
et  demi,  n'être  plus  en  droit  de  continuer. 

Il  n'est  personne,  il  n'est  aucun  corps  qui  ait 
le  privilège  de  tromper  le  public;  ainsi,  malgré 
la  minorité  de  la  ville,  nous  avons  bien  le  droit 
de  la  faire  consentir  à  son  engagement,  soit  en, 
exécution  ou  en  réparations. 

C'est  même  m  vain  que  nous  nous  efforçons 
de  prouver  ici  que  le  traité  engage  la  ville  ;  nous 
pourrions  nous  dispenser  d'en  connaître,  en  nous 
tenant  simplement  à  notre  titre.  Le  public  doit 
ignorer  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  annoncé  par  la 
voie  de  l'impression  et  des  affiches,  il  ne  peut 
être  assujetti  à  se  conformer  à  ces  actes  secrète- 
ment passés  dans  le  silence  d'une  étude,  et  qui 
n'ont  d'autres  témoins  que  les  contractants,  et 
ne  peuvent  soumettre  le  public  absent  et  non 
prévenu  ;  ainsi  nous  ne  pouvons  coufiaître  que 
le  litre  dont  nous  sommes  saisis.  Or,  un  effet, 
lâché  dans  la  circulation  engage  ses  souscrip- 
teurs sans  aucune  réserve;  il  les  engage  tous  et 
un  seul  pour  le  tout;  il  n'est  aucun  prétexte  de 
rescision,  si  la  réserve  n'est  expnrnée  au  titre; 
or,  qu'on  lise  nûre  quittance,  elle  ne  contient 
ni  exception  ni^ réserve. 

Notre  situation  doit  encore  ajouter  à  la  force 
de  votre  titre  ;  nous  sommtîS,  pour  la  plupart,  du 
nombre  de  ceux-là,  que  la  médiocrité  de  la  for- 
tune rend  inquiet  et  craintif;  simples  artisans, 
il  nous  importait  de  placer  souvent  ce  qui  de- 
vait nous  promettre  un  absolu  nécessaire;  ou 


bien,  en  bo  .3  pères  de  famille,  nous  voulûmes 
mettre  en  activité  un  bien  que  nos  travaux 
avaieîit  épargné,  et  que  nous  destinions  à  l'éta- 
blissement de  nos  enfants.  Nous  jetâmes  donc  les 
yeux  sur  les  différents  effets  publics  qui  s'offrent 
sur  la  place.  Aucun,  mieux  que  celui-ci,  ne  fut 
plus  propre  à  rassurer  notre  timidité;  nous  le 
vîmes  revêtu  d'honorables  signatures;  celle  du 
premier  échevin,  fixa  notre  confiance;  mais  nous 
nous  empressâmes  de  nous  munir,  à  l'envi,  de  ce 
garant  solide,  en  voyant  que  le  roi  lui-même 
voulait  protéger  et  cautionner  cette  entreprise, 
lorsque  nous  apprîmes,  surtout,  que  les  coffres 
de  Sa  Majesté  en  renfermaient  pour  15  millions,  ce 
qui  fait  presque  la  totalité  ;  cet  exemple  affermit 
notre  confiance;  d'après  tant  de  sûretés,  nous 
déposâmes  avec  la  plus  grande  sécurité  entre  les 
mains  de  nos  pairs,  de  nos  municipaux,  les 
fruits  précieux  de  nos  fatigues.  Sans  doute,  elles 
sont  vaines,  ces  inquiétudes  qui  nous  alarment  ; 
sans  doute,  notre  municipalité, la  mère  commune 
des  citoyens  qu'elle  renferme  dans  ses  murs  n'est 
pas  capable  de  nous  tromper;  nous  devons  même 
regretter  de  lui  avoir  témoigné  quelques  alarmes; 
mais  qu'il  est  pardonnable  à  des  pères  de  trem- 
bler sur  le  sort  de  leur  famille  ! 

Mais  non  seulement  la  ville  doit,  en  honneur, 
reconnaître  son  traité;  elle  y  rencontre  encore 
un  véritable  intérêt;  les  conditions  sont  toutes  à 
son  avantage;  elle  cède,  il  est  vrai,  le  revenu  de 
ses  eaux,  mais  elle  a  part  au  revenu  de  celle  de 
la  compagnie.  L'entreprise  mise  en  activité  don- 
nera, au  delà,  de  quoi  rembourser  les  action- 
naires; de  sorte  que  son  crédit  et  son  nom  sont 
la  seule  mise  qu'elle  apporte  à  la  société  ;  et 
après  vingt  années  de  simple  comparution,  elle 
possède,  en  toute  propriété,  une  entreprise  indis- 
pensable à  Paris,  qui  doit  nécessairement  être 
liée  avec  la  police  tant  pour  les  arrosements  que 
pour  les  établissements  de  fontaines  dans  des 
quartiers  éloignés  de  la  rivière.  Ce  grand  projet, 
tant  de  fois  souhaité,  se  verrait  enfin  sur  le  point 
d'être  réalisé;  l'air  infect  et  malsain,  qu'on 
respire  à  Paris,  pourrait  être  épuré  par  des  ar- 
rosements  journaliers,  par  des  soupapes  prati- 
quées dans  tous  les  quartiers,  ainsi  que  nous  en 
voyons  déjà  dans  quelques-uns.  Quelle  ressource 
contre  les  incendies I  Enfin,  ces  deux  établisse- 
ments séparés  se  nuiront  et  languiront  toujours, 
tandis  que  réunis  ils  promettraient  les  plus  grands 
succès. 

Puisqu'il  est  de  la  justice,  de  l'honneur  et  de 
l'intérêt  de  la  ville  de  tenir  son  engagement  en- 
vers nous;  nous  demandons  qu'elle  veuille  l'exé- 
cuter, ce  qui  serait  d'autant  plus  facile  à  effec- 
tuer que  M.  Dangirard  nous  a  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  payer  le  coupon  échu  du  premier  janvier  dès 
qu'il  en  aurait  l'ordre  du  ministre  (1);  nous  de- 
mandons également  qu'on  fasse  incessamment 
le  premier  tirage  de  remboursement. 

Nous  concevons  néanmoins  que  la  ville  pourra 
bien  parvenir  à  se  faire  décharger  par  le  gouver- 
nement, mais  elle  ne  peut  i'ê'.re  auprès  de  nous, 
jusqu'à  qu'elle  nous  ait  fait  reconnaître  créan- 
ciers de  l'Etat  ;  elle  a  été  la  main  contractante 
pour  le  roi,  elle  ne  peut  donc  être  déchargée  de 
sa  comparution,  qu'au  moment  de  l'aveu  de  son 
commettant:  tout  procui'eur  est  personnellement 
engagé,  jusqu'à  ce  i|ue  cdui  pour  lequel  il  opère 
ait  consenti  ses  faits.   Il  est  vrai,  les  arrêts  du 


(1)  Il  n'y  a  dans  le  public  qiio  3,600  quittances  ;  ainsi, 
c'est  216,000  livres  qui  lui  sont  dues.  "" 
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conseil  représentent  le  pouvoir  à  la  fin  de  con- 
tracter ;  mais  en  même  temps  que  la  ville  s'ac- 
quitte de  sa  fonction  de  procureur,  elle  s'engage 
elle-même  à  certaines  obligations,  à  livrer  tels 
et  tels  objets,  à  faire  telle  et  telle  chose.  C'est 
donc  à  défaut  d'avoir  suivi  son  propre  engage- 
ment, que  nous  ne  pouvons  la  décharger,  que 
nous  disons  avoir  des  droits  directs  sur  elle  ; 
Ainsi,  si  la  ville  satisfaisait  au  traité  nous  pour- 
rions être  considérés  comme  créanciers  de  l'Etat, 
mais  tant  qu'elle  n'y  obéira  pas,  nous  sommes 
tout  à  la  fois  créanciers  de  l'Etat  et  de  la  ville. 

Le  roi  est  formellement  engagé  envers  nous; 
par  son  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1788,  il  réu- 
nit à  perpétuité  au  domaine  de  la  ville,  le  privi- 
lège de  la  distribution  des  eaux,  accordé  à 
l'ancienne  compagnie,  et  a  créé  une  nouvelle  ad- 
ministration sous  le  titre  d'Administration  royale 
des  eaux  de  Paris  et  environs  ;  il  veut  que  son 
commissaire  assiste  à  toutes  les  délibérations, 
qu'il  ait  la  surveillance  de  toutes  les  opérations 
de  radministratiou.  Ainsi,  il  en  fait  sa  chose; 
c'est  son  entreprise  ;  nous  sommes  donc  ses  ac- 
tionnaires, nous  sommes  donc  fondés  à  deman- 
der, ou  que  les  payements  et  remboursements  de 
nos  quittances  soient  poursuivis  dans  l'ordre  qui 
y  est  énoncé,  ou  qu'on  nous  fasse  les  rembour- 
sements de  nos  capitaux  et  arrérages  échus; 
mais,  sous  quelque  rapport  qu'on  veuille  envi- 
sager nos  droits,  le  roi  nous  ayant  mis  sous  sa 
protection,  sous  sa  garantie,  nous  sommes  dès 
lors  couvt  rts  de  la  protection  et  de  la  garantie 
de  la  nation. 

Non,  le  bon,  le  simple  public  ne  sera  pas  puni 
de  sa  confiance;  la  loyauté,  la  droiture  de  notre 
conduite  méritera  sans  doute  la  bienveillince 
de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  s'empressera  de 
rassurer  des  citoyens  qui  ne  vivent  plus  que 
pour  la  défendre;  elle  leur  rendra  le  calme  et  la 
tranquillité,  cette  seconde  vie  plus  précieuse  en- 
core que  la  première,  en  prononçant  incessam- 
ment sur  nos  droits. 

Dignes  représentants  d'une  nation  franche, 
libre  et  fière,  nous  ne  venons  pas  auprès  de 
vous,  par  des  su ()pliques  réitérées,  vous  deman- 
der justice,  l'exposition  de  nos  droits  suffit,  les 
prières  d'ailleurs  offensent  les  âmes  justes.  La 
puissance  du  corps  que  nous  atta  ;uons  n'est  pas 
non  plus  un  obstacle.  N'a-t-on  pas  vu  l'autorité, 
elle-même,  descendre  au  pied  du  tribunal  su- 
prême! oui,  si  nos  législateurs  étaient  capables 
d'apporter  quelques  préférences,  quelques  égards 
dans  leurs  jugements,  ce  serait  pour  protéger, 
sans  doute,  le  plus  faible  contre  le  plus  tort. 

Menard. 

Et  ont  signé  :  MM.  Fournier,  Renard,  Raffin,  Mon- 
tet,  Sébert,  Renaud,  Louvrier,  Carré,  DoUé, 
Leclers,  Legrand,  Henry,  Redon,  Didiot,  Rar- 
bier,  Gérard,  Ronnomet,  Dubled,  Léonard, Du- 
mouchel,  Paiolet  le  jeune,  Duhazé,  Miellé, 
Delmotte,  Ralediy,  Lefèvre,  G.  Hemar,  Valaix, 
Guignard,  Petit,  Azambre,  Hottegindre. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  NOVEMBRE  1790. 

Opinion  de  M.  Dosfant,  député  de  Paris,  SUR  LE 

CONTRÔLE  DES  ACTES  (1  ). 

Messieurs,  je  me  propose  de  combattre  le  pro- 
jet de  règlement  sur  le  contrôle,  qui  vous  a  été 
présenté  par  votre  comité  des  impositions,  et  de 
vous  démontrer  que  ce  projet  serait  tyrannique, 
vexatoire,  et  sans  objet,  sous  ses  deux  rapports, 
c'est-à-dire  considéré  comme  formalité,  et  con- 
sidéré comme  impôt. 

Considéré  comme  formalité,  il  enchaîne  la 
pensée,  évente  le  secret  des  familles,  astreint 
les  citoyens  à  un  esclavage  inconnu,  même  chez 
les  Orientaux,  et  enfin  avilit  des  professions 
honorables,  en  rendant  tributaires  de  la  volonté 
du  gré  et  du  caprice  d'un  préposé  à  cette  inqui- 
sition, des  hommes  estimables,  dont  l'état  exige 
beaucoup  de  lumières  et  autant  de  probité. 

Considéré  comme  impôt,  il  est  toujours  subi- 
tement, et  en  masse,  à  charge  au  citoyen;  et 
par  une  fatalité  singulière,  les  mariages,  inven- 
taires et  partages  exceptés,  c'est  presque  toujours 
sur  le  pauvre  ou  le  moins  aisé  qu'il  pèse  le  plus, 
parce  que  c'est  toujours  le  vendeur  et  l'emprun- 
teur qui  supportent  cet  impôt,  comme  on  le 
verra  dans  la  suite  de  mon  opinion.  Enfin,  con- 
sidéré comme  impôt,  il  sera  toujours  à  peu  près 
nul  pour  le  Trésor  public,  à  cause  des  frais  im- 
menses que  nécessite  sa  perception ,  des  réti- 
cences que  sont  forcés  de  faire,  pour  alléger  le 
droit,  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  faire 
des  actes  devant  notaires,  et  de  la  facilité  que 
l'on  doit  avoir  de  faire  des  actes  sous  signature 
privée. 

(1)  Le  comité  d'imposition  de  l'Assemblée  nationale 
avait  fait  un  projet  de  règlement  pour  la  conservation 
du  contrôle  des  actes  dans  les  lieux  où  il  existait  et  son 
établissement  dans  les  pays  abonnés  ou  affranchis. 

Le  comité  ayant  eu  la  bonté  de  me  communiquer  ce 
projet,  j'y  vis  à  chaque  page  le  cachet  de  celte  odieuse 
fiscalité  qu'un  peuple  libre  aoit  pro^icrire  ;  j'y  vis  tout  le 
génie  des  hommes  de  l'art  que  le  comité  avait  cru  devoir 
consulter;  j'en  fis  l'analyse  et  je  m'étais  proposé  de  la 
lire  à  la  tribune  de  l'Assemblée  aussitôt  que  le  projet 
de  règlement  aurait  paru. 

Depuis  peu  le  comité  a  annoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  avait  changé  son  plan  et  qu'il  en  présenterait 
incessamment  un  nouveau  qui  réunirait  en  un  seul  impôt 
le  contrôle,  l'insinuation,  le  centième  denier,  le  droit  do 
scel  et  autres. 

11  semblerait  d'abord  que  ce  nouveau  plan  rendrait 
inutile  mon  travail  sur  le  premier  ;  mais  comme  j'y  dé- 
montre une  grande  partie  des  vices  du  contrôle  et  que 
cet  odieux  impôt  doit  exister  dans  le  nouveau  projet 
comme  dans  l'ancien,  avec  cette  seule  différence  que,  se 
trouvant  masqué  en  quelque  façon  dans  le  nouveau,  par 
sa  réunion  avec  d'autres  impôts,  l'on  pourrait  s'y  mé- 
prendre ;  j'ai  cru  qu'il  serait  utile  au  bien  public  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  l'étendue  des  maux 
qu'occasionnerait  le  contrôle  ;  parce  que  cet  impôt  dé- 
sastreux ne  pourrait  exister,  quelque  mode  qu'on  lui 
donnât,  sans  une  armée  de  commis,  sans  vexation,  sans 
arbitraire  et  sans  tyrannie.  Tel  est  son  cortège  indispen- 
sable. 

Cette  réflexion  m'a  déterminé  à  faire  imprimerl'analyse 
du  premier  plan,  afin  que  l'Assemblée  nationale  fût  en 
garde  contre  tout  projet  qui  tendrait  à  lui  faire  décré- 
ter, soit  explicitement,  soit  implicitement,  la  continua- 
lion  du  contrôle  et  son  établissement  dans  les  lieux 
oùlil  n'existe j)as. 
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Le  projet  dont  il  s'agit,  Messieurs,  ne  pouvait 
exister  qu'en  n'étant  point  l'ouvrage  du  comité 
qui  vous  l'a  présenté.  Tous  les  honorables  mem- 
bres qui  le  composent,  philosophes  éclairés, 
autant  que  citoyens  généreux  et  distingués,  n'au- 
raient jamais  pu  rabaisser  assez  les  grandes  lu- 
mières qui  ont  attiré  si  souvent  notre  admira- 
tion et  les  applaudissements  universels,  pour  les 
faire  descendre  à  l'étude  dégoûtante  de  la  théo- 
rie, et  encore  moins  de  la  pratique  d'un  code 
vexatoire;  ainsi  ce  ne  sera  pas  et  ne  pourra 
jamais  être,  contre  le  comité  que  s'élèveront  mes 
plaintes  et  que  se  dirigeront  mes  réflexions; 
elles  porteront  toutes  sur  les  vrais  auteurs  de  ce 
fatal,  désastreux  et  tyrannique  système  du  con- 
trôle, divisé  en  articles,  dont  je  vais  vous  déve- 
lopper successivement  l'esprit  : 

Art.  l«^ 

«  Il  sera  établi  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
«  un  contrôleur,  pour  constater  et  assurer'la  date 
des  actes.  » 

C'est  en  vain  que  les  agents  du  fisc  s'efforcent 
de  présenter  le  contrôle  comme  une  formaliténé- 
cessaire  pour  constater  et  assurer  la  date  des 
actes  :  les  citoyens  éclairés  n'y  verront  toujours 
que  ce  qu'il  est  :  un  impôt  indirect  le  plus  con- 
traire detous  à  la  liberté,  puisqu'il  tyrannise  même 
la  pensée,  et  soumet  nécessairement  à  des  re- 
cherches inquisitoriales  les  actions  de  la  vie  les 
plus  simples,  et  souvent  les  plus  respectables. 

L'emploid'un  tel  motif,  ^^  assurer  et  constater  les 
dates  des  actes  reçus  par  des  officiers  publics  », 
est  une  insulte  faite  à  la  nation.  Un  étranger,  as- 
sez heureux  pour  n'avoir  pas  connu  dans  son 
pays  ce  terrible  impôt,  est  nécessairement  forcé 
de" concevoir  une  opinion  bien  défavorable  des 
hommes  de  loi  en  France,  lorsqu'il  voit  ou  qu'il 
entend  dire  que  ces  hommes  qui,  par  essence, 
devraient  être  la  vérité  même,  ne  sont  cependant 
vrais  et  croyables,  qu'autant  qu'un  commis  a.,  par 
sa  signature,  atteste  qu'ils  n'étaient  pas  des  faus- 
saires ;  cet  étranger  dirait  :  il  faut  destituer  de 
tels  hommes,  puisque  l'on  s'en  métie,  et  mettre 
les  commis  à  leurs  places.  Le  génie  fiscal  répon- 
drait: cela  ne  suffira  pas,  si  ces  commis  ne  sont 
eux-mêmes  contrôlés.  Alors  l'étranger  est  néces- 
sairement forcé  de  croire  que  la  nation  française 
n'est  composée  que  de  faussaires. 

Tel  est  cependant  l'effet  que  doit  produire  le 
faux  et  immoral  motif  avec  lequel  on  appuie  la 
nécessité  du  contrôle. 

Art.  2  et  3. 

Ils  portent  établissement  de  bureaux  dans  les 
chefs-lieux  de  départements,  districts  et  chefs- 
lieux  de  cantons. 

«  Et  les  commis  ne  pourront  exercer  d'autres 
fonctions.  »  Je  vois  dans  ces  articles  une  armée 
de  trois  à  quatre  mille  commis  répandus  sur  la 
surface  du  royaume,  occupée  à  scruter  et  tyran- 
niser la  pen.sée,  la  volonté  et  les  actions  des  ci- 
toyens :  cette  armée,  moins  formidable  àla vérité, 
existait  dans  des  temps  oppresseurs,  et  sous  la 
tyrannie  ministérielle, et  non  seulement  la  Révo- 
lution qui,  e  1  nous  le  dant  la  liberté,  nous  pro- 
met d'heureux  jours,  ne  nous  délivre  pas  de  cette 
milice  vexatoire,  mais  même  elle  en  formerait 
un  corps  national,  et  presque  consiitutiouLiel,  si 
vos  décrets  pouvaient  sanctionner  la  perpétuité 
de  ce  fléau . 

Sous  l'ancien  régime,  les  commis  au  contrôle 
étaient  moins  nomoreux  qu'ils  ne  le  seraient  d'a- 
près ces  deux  articles.  Le  caractère,  l'esprit  fiscal, 


et  conséquemment  tyrannique,  de  ceux  qui  exis- 
taient, étaient  au  moins  tempérés  chez  ceux  qui 
réunissaient  à  leurs  emplois  d'autres  places,  dans 
l'exercice  desquelles  ils  avaient  appris  à  mépri- 
ser cet  astuce  malfaisant  qui  élevait  aux  places 
émimentes.  D'après  l'article  3,  un  commis  au 
contrôle  seratout  entier  contrôleur,  rien  ne  tem- 
pérera, rien  n'adoucira  l'ardeur  de  ceux  qui  vou- 
dront s'avancer. 

Attendons-nous  alors  aux  vexations  les  plus 
outrageantes. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  remarquer  que  ce 
troisième  article ,  exigeant  qu'un  contrôleur 
n'exerce  pas  d'autres  fonctions,  occasionnera  une 
dépense  considérable,en  raison  de  ce  qu'il  ne  peut 
être  que  commis;  ainsi, une  très  grande  partie  de 
l'impôt  du  contrôle  serait  employée  à  stipendier 
l'armée  établie  pour  sa  perception. 

Art.  4. 

c  Les  actes  soumis  au  contrôle  seront  : 

«  1°  Tous  les  actes  passés  devant  notaires  ; 

«  2»  Les  actes  éma[)és  des  juridictions,  et  qui 
«  seront  passés  aux  greffes  ; 

«  3°  Et  enfin  les  actes  passés  sous  seings  pri- 
«  vés.  » 

Si  tous  les  actes  passés  par-devant  notaires  sont 
assujettis  au  contrôle,  les  quittances  des  arrérages 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  des  pensions 
et  traitements  sur  l'Etat,  des  traitements  et  sa- 
laires des  ecclésiastiques  tant  séculiers,  que  ci- 
devant  réguliers,  et  des  juges,  seront  donc  as- 
sujettis à  la  formaUté  du  contrôle  ;  et  alors,  quel 
travail  fastidieux  pour  la  perception  de  ce  droit, 
et  quel  assujettissement,  soit  pour  les  rentiers, 
pensionnaires  et  salariés,  soit  pour  les  notaires, 
ne  résultera-t-il  pas  de  cette  formalité,  si  l'on 
considère  que  le  nombre  de  ces  quittances  pourra 
s'élever  à  plus  de  douze  cent  mille? 

J'ose  donc  vous  assurer,  Messieurs,  que  l'exer- 
cice de  cette  formalité  deviendra  moralement 
impossible,  ou  tellement  gênante,  que  si  vous  en 
décrétiez  l'établissement,  votre  justice,éclairée  par 
la  réclamation  de  celles  des  parties  prenantes, 
domiciliées  soit  à  Paris,  soit  dans  les  villes  et  lieux 
voisins,  à  trois  et  quatre  lieues  de  distance,  serait 
forcée  de  revenir  promptement  sur  un  tel  décret. 
En  effet,  Messieurs,  il  est  notoire  que  beaucoup 
de  rentiers  et  de  pensionnaires  jouissant,  d'un 
très  modique  revenu  de  cette  nature,  ont  leur 
résidence  à  quelques  distances  de  la  capitale,  oiî 
ils  se  rendent  un  jour  pour  faire  faire  leur  quit- 
tance et  la  fournir  au  payeur  ;  un  autre  jour, 
pour  en  recevoir  le  montant,  et  s'en  retourner 
ensuite.  Si  la  quittance  est  assujettie  au  con- 
trôle, ces  rentiers  seront  inévitablement  forcés  de 
coucher  à  Paris,  lors  de  leur  premier  voyage; 
car  comment  pouvoir  supposer,  quelque  soit  le 
nombre  des  contrôleurs,  qu'ils  pourront  satis- 
faire promptement  le  public,  lorsque  l'on  con- 
sidère la  multitude  des  seules  Quittances,  indé- 
pendamment des  autres  actes  ?  il  faudra,  pour 
ces  quittiiices,  un  enregistrement  au  moins  de 
no(ns,  sommes  et  dates.  L'embarras,  la  peine  et 
la  fatigue  pour  le  rentier  et  pour  le  notaire  se- 
ront encore  bien  plus  multipliés,  si  vous  savez, 
Messieurs,  que  la  moindre  faute,  la  moindre  er- 
reur glissée  dans  ces  quittances,  les  fait  rebuter 
par  le  payeur  ;  alors  il  faut  suppléer  à  ce  qui  man- 
que, corriger  les  fautes,  ajouter  des  renvois,  ap- 
prouver des  ratures,  et  sans  doute  retourner  au 
contrôle,  pour  y  faire  constater  les  changements. 

Ainsi,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  il  serait  cruel 
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d'assujettir  ce  genre  d'actes,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  à  la  formalité  du  contrôle. 

Jusqu'à  présent  la  juridiction  conientieuse  et  la 
juridiction  volontaire  ont  été  séparées  et  distinc- 
tes. Les  juges  et  magistrats  ont  prononcé  des  ju- 
geinentsî  sur  les  conustations  portées  à  leurs  tri- 
unaux;  mais  ils  laissaient  les  actes  volontaires 
aux  notaires,  officiers  préposés  pour  la  juridic- 
tion volontaire.  Cet  article  4  préjuge  au  moins 
gue  les  juges  pourront  faire  tous  les  actes  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  été  reçus  par  des  notaires. 
En  effet,  cet  article  assujettit  au  contrôle  les  actes 
émanés  des  juridictions,  soit  qu'ils  soient  passés 
au  greffe,  ou  prononcés  à  l'audience,  et  n'excepte 
de  cette  formalité  que  les  actes  judiciaires  de  for- 
malité tellement  obligée,  qu'ils  ne  puissent  pas 
être  passés  avec  la  même  validité  devant  notaires. 

Parmi  les  actes  prononcés  à  l'audience,  ou  faits 
au  greffe,  qui,  d'après  cet  article,  seraient  as- 
sujettis au  contrôle,  on  voit  les  partages  qui, 
communément  même  entre  mineurs,  étaient  ren- 
voyés aux  notaires,  les  ventes,  cessions,  rétro- 
cessions, baux,  marchés,  transactions,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  dans  lesquels  le  concours 
de  la  signature  et  du  consentement  des  parties 
est  nécessaire  pour  le  complètement  du  juge- 
ment. 

Il  résulterait  évidemment  d'une  telle  disposi- 
tion, si,  pour  le  malheur  de  la  société,  elle  ac- 
quérait force  de  loi,  que  bientôt  la  juridiction 
volontaire,  ce  tribunal  qui  est  par  excellence 
celui  de  la  liberté,  serait  bientôt  sans  fonctions. 
En  effet,  le  ministre  des  conventions  n'a  et  ne 
peut  avoir  d'autre  autorité  que  celle  que  lui  don- 
nent de  leur  plein  gré  les  contractants,  tandis  que 
le  ministre  de  la  justice  a  et  doit  avoir  nécessai- 
rement une  autorité  qui  peut  influer  sur  les  ac- 
tions de  ses  justiciables,  et  par  là  les  amener  à 
contracter  leurs  engagements  sous  la  forme  ju- 
ridique; il  ne  faudrait  pour  cela  que  l'astuce 
d'un  greffier,  qui  pourrait  avoir  grand  intérêt  à 
convertir  toutes  les  ventes,  transports,  cessions 
rétrocessions,  baux,  marchés  et  transactions, 
en  sentences  ou  arrêts  :  et  n'en  doutons  pas, 
Messieurs,  si  les  entreprises  sur  cette  matière 
avaient  toutes  leur  effet,  l'on  verrait  bientôt  des 
jugements  ou  des  actes  pris  au  greffe,  qui  con- 
tiendraient des  contrats  de  mariage. 

Ainsi  cet  article  est  absolument  inconstitution- 
nel; il  tendrait  à  renverser,  ou  au  moins  à  avilir 
la  juridiction  volontaire,  si  précieuse  à  la  liberté. 

Art.  5. 

Cet  article  fixe  le  délai  dans  lequel  les  actes 
doivent  être  contrôlés,  et  s'explique  particulière- 
ment sur  les  testaments. 

On  voit  d'abord  que  les  actes  des  notaires  rési- 
dant dans  le  lieu  où  le  bureau  est  établi,  doivent 
être  présentés  au  contrôle  dans  les  dix  jours  de 
leur  date,  et  que  ceux  des  notaires  non  résidant 
dans  le  lieu  où  le  bureau  est  établi,  doivent  les 
présenter  dans  les  vingt  jours  aussi  de  leur  date. 

Ainsi  un  notaire  de  ville  ou  de  bourg,  s'il  est 
occupé,  serait  dans  la  nécessité  d'envoyer  tous 
les  jours  au  contrôle,  parce  que  tous  les  jours  il 
ferait  des  actes,  et  tous  les  jours  seraient  des 
échéances,  des  délais  pour  le  contrôle.  Je  sais  que 
dans  les  provinces  où  le  contrôle  est  établi,  cela 
a  existé;  mais  je  sais  aussi  que  les  notaires  de 
bourgs  et  villages,  travaillant  peu,  n'envoyaient 
au  contrôle  qu'une  ou  deux  fois  le  mois  au  plus. 
Quant  à  ceux  des  villes,  s'ils  ont  été  occupés,  ils 
ont  dû  faire  des  actes  lousles  jours,  etconséquem- 
ment  envoyer  au  contrôle  tous  les  jours,  à  peu 


de  chose  près,  et  cela  a  dû  être  nécessairement 
très  gênant  pour  eux.  Si  le  contrôle  a  dû  être  ex- 
cessivement pénible  pour  les  notaires  de  province, 
qui,  à  l'exception  de  ceux  des  grandes  villes, 
travaillent  peu,  et  exercent  presque  tous  d'autres 
professions,  combien  ne  sera-t-il  pas  fatigant 
pour  ceux  de  la  capitale  qui  sont  beaucoup  oc- 
cupés, et  ont  besoin  de  l'être  pour  subvenir  aux 
dépenses  premières  et  journalières  de  leurs  étals  ! 
Ils  font  nécessairement  chaque  jour  plusieurs 
actes,  soit  en  minute,  soit  en  brevets  :  parmi  tous 
ces  actes  il  en  est  beaucoup  qui  sont  Instants,  les 
uns  pour  être  envoyés  en  province,  d'autres  pour 
être  mis  à  exécution  :  il  faudra  donc  que  le  no- 
taire occupé  aille  ou  envoie  ses  clers,  cinq,  six 
fois  et  plus  par  jour,  au  contrôle.  Il  y  a  cent  treize 
notaires  à  Paris  :  s'il  y  a  dix  contrôleurs,  chacun 
d'eux  contrôlera  au  moins  onze  notaires  :  onze 
notaires,  à  huit  actes  par  jour,  non  compris  les 
quittances  des  revenus  sur  l'Etat,  ce  sera  quatre- 
vingt-huit  actes  à  contrôler  par  chaque  commis, 
et  il  y  aura  tel  de  ces  actes  qui  aura  vingt,  trente, 
cinquante,  cent  rôles  et  plus.  Si  le  commis  lit 
l'acte  entier,  un  seul  acte  occupera  sa  journée  : 
que  deviendront  les  autres?  Laissera-t-on  les  mi- 
nutes chez  les  contrôleurs?  Quel  abus  !  Quel  dé- 
sordre! Multipliera-t-on  lescommis?Quelle  dépense 
pour  fatiguer  les  citoyens!  De  quelque  maiHèie 
qu'oQ  s'y  prenne,  les  frais  de  la  vaine  formalité 
du  contrôle  consommeront  une  grande  pariie 
de  l'impôt  :  la  vexation  sera  pour  le  peuple,  et 
l'utile  de  l'impôt  pour  le  commis.  Ce  sera  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  temps  où  la  lumière  aura 
assez  éclairé  les  Français,  pour  les  porter  à  récla- 
mer et  obtenir  leur  liberté,  que  ces  mêmes  Fran- 
çais profileront  des  chaînes  que  Machiavel  lui- 
même  n'eût  osé  conseiller  au  bâtard  de  Borgia, 
parce  que  tyranniser  jusqu'à  la  pensée,  c'est  aller 
plus  loin  que  ne  l'ont  osé  les  tyrans. 

Revenons  ànotrearticle  5  :  il  veut  bien  que  les 
testaments  et  les  autres  dispositions,  à  cause  de 
mort,  passés  devant  notaires,  ne  soient  contrôlés 
qu'après  le  décès  du  testateur;  mais  il  exige 
qu'alors  ces  actes  soient  contrôlés  au  frais  des  hé- 
riers  et  légataires,  quand  même  ils  prétendraient 
n'en  faire  aucun  usage  :  cette  disposition  est  cer- 
tainement rigoureuse,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 
L'ancien  régime  était  plus  doux  :  un  légataire  qui 
renonçait  au  legs  qui  lui  avait  été  fait,  ne  payait 
pas  le  droit  d'insinuation. 

A  l'égard  des  testaments  olographes,  dit  l'ar- 
ticle, «  lorsqu'ils  seront  déposés  par  les  testateurs 
«  sans  être  cachetés,  soit  dans  les  greffes,  soit 
«  dans  les  études  des  notaires,  ils  seront  sujets  au 
('  contrôle,  dans  le  même  délai  de  trois  mois.  » 
Ce  paragraphe  renferme  plusieurs  obscurités. 
Lorsque  les  testaments  olographes  seront  déposés 
par  les  testateurs  sans  être  cachetés,  ils  seront 
sujets  au  contrôle;  il  en  faut  conclure  :  1°  que, 
s'ils  ne  sont  pas  déposés  par  les  testateurs,  ils 
ne  seront  pas  sujets  au  contrôle  ;  2*^  que  s'ils 
sont  cachetés,  ils  ne  sont  pas  sujets  au  contrôle; 
enfin,  cet  article  suppose  que  les  testaments  peu- 
vent être  déposés  au  greffe.  Le  rédacteur  re- 
tombe ici  dans  l'erreur  que  nous  avons  déjà 
combattue  :  il  s'efforce  à  anéantir  la  juridiction 
volontaire. 

Art  6. 

Cet  article  oblige  les  notaires  d'inscrire  jour 
par  jour,  sur  leurs  répertoires,  tous  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront,  soit  en  minute,  soit 
en  brevet,  même  les  testaments  auihentiques  et 
ceux  olographes  ouverts  ou  cachetés  qui  seront 
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confiés  à  leur  garde,  t^auf  à  classer  tous  les  actes 
de  dernière  volonté  dans  des  cartons  particuliers, 
pour  qu'il  n'en  puisse  être  donné  coiiimunica- 
tiou  à  qui  que  ce  soit,  et  que  le  secret  soit  reli- 
gieusement observé  jusqu'après  le  décès  des  tes- 
tateurs. 

Que  les  notaires  soient  obligés  de  tenir  un  ré- 
pertoire de  tous  les  i\ctes,  qu'ils  reçoivent.  C'est 
ce  qu'ont  fait  ou  dû  faire  tous  les  notaires  des 
lieux  où  le  contrôle  était  établi,  et  encore  plus 
ceux  des  pays  où  il  n'avait  pas  lien.  Ce  réper- 
toire a  le  double  avantage  de  faciliter  à  l'officier 
la  recherche  des  actes  dont  il  est  dépositaire,  et 
d'en  assurer  l'existence  et  la  date. 

Il  y  a  plus,  ce  répertoire,  fait  double,  rem[ilira 
complètement,  d'une  manière  simple,  sans  frais 
comme  sans  vexation,  tout  ce  que  peut  opérer 
le  contrôle  considéré  comme  formalité 

Mais  que  les  notaires  soient  obligés  d'inscrire 
sur  leurs  répertoires  les  testaments  authentiques 
ou  olographes  dont  ils  sont  dépositaires,  et  cela 
du  vivant  des  testateurs,  ce  serait  violer  les  droits 
sacrés  de  la  liberté,  dans  une  des  actions  les  plus 
graves,  les  plus  sérieuses  de  la  vie  ;  ce  serait  éven- 
ter le  secret  qui,  pour  beaucoup,  était  le  seul  gu'ils 
eussent  d'important.  En  effet,  Messieurs,  il  est 
de  la  plus  grande  importance  pour  les  testateurs, 
et  même  pour  la  société  entière,  qu'on  ignore 
si  tel  a  fait  ou  non  un  testament,  le  silence  et 
le  secret  sur  ce  fait  sont  e^sentiellement  néces- 
saires. Est-on  assuré  que  tel  n'a  point  fait  de  tes- 
tament? Ceux  qui  croient  avoir  droit  à  sa  bien- 
faisance le  solliciteront,  souvent  l'obséderont  et 
le  forceront  à  lester.  Saura-t-on,  au  contraire, 
qu'un  tel  a  testé?  Ses  héritiers  seront  dans  la 
plus  grande  anxiété,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  fait 
connaître  ses  dispositions;  et,  soit  qu'il  s'y  prête 
ou  s'y  refuse,  comme  un  testament  est  toujours 
contraire  aux  intérêts  de  l'héritier,  il  sera  telle- 
ment circonvenu,  sollicité,  pressé  et  quelquefois 
menacé,  qu'il  sera  forcé  de  détruire  ses  dispo- 
sitions. Voilà  ks  maux  qu'opérerait  une  loi  qui 
forcerait  un  notaire  à  porter,  par  noms  et  dates, 
sur  son  répertoire,  les  testaments  qu'il  recevrait 
ou  dont  il  serait  dépositaire. 

Aussi,  jusqu'à  présent,  les  notaires  ont-ils  eu 
la  précaution  de  mettre  dans  un  carton  particu- 
lier les  testaments  olographes  ouverts  ou  cache- 
tés dont  on  les  a  rendus  dépositaires,  soit  pour 
les  remettre  à  leurs  auteurs,  lorsqu'ils  ont  jugé 
à  propos  de  les  retirer  pour  les  changer  ou  les 
détruire,  soit  pour  les  déposer  fi  les  rendre  pu- 
blics après  le  décès  des  testateurs. 

A  l'égard  des  testaments  authentiques,  les  no- 
taires, faisant  leurs  répertoires  jour  par  jour, 
n'y  inscrivaient  ces  testaments  que  par  la  date 
et  \e  mot  Testament  \  le  nom  liu  testateur  «Hait 
en  blanc,  et  on  ne  le  remplissait  qu'au  moment 
de  son  décès. 

De  cette  manière,  toute  précaution  nécessaire 
était  prise,  et  le  secret  était  religieusement  ob- 
gervé,  même  dans  l'intérieur  de  la  maison  des 
notaires  dépositaires  de  testaments  quelconques. 

Si  le  nouvel  ordre  de  choses  proposé  sur  cette 
matière  avait  lieu,  les  mots  qui  en  résulteraient 
seraient  inappréciables. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  le  testament  soit 
le  seul  aciî^  qui  exige  le  plus  profond  secret. 
Dans  les  grandes  vilh-s,  ft  surtout  à  Pari^,  il  s'y 
fait  d'autres  actes  dont  la  publicité,  ayant  un 
laps  de  temps  quelconque,  occasionnerait  le  dé- 
shonneur de  certaines  familles,  et  jetterait  le 
trouble  et  le  désordre  dans  d'autres.  Je  ne  citerai 
que  les  contrats  de  mariage  :  beaucoup  se  pas- 


sent secrètement,  à  cause  de  la  disproportion 
qui  se  trouve  soit  dans  les  fortunes,  soit  dans 
les  convenances  des  personnes  qui  se  sont  re- 
cherchées en  mariage  ;  d'autres  doivent  être  sous- 
traits à  la  publicité,  à  cause  de  la  position  des 
personnes  qui  veulent  se  marier.  En  effet,  Mes- 
sieurs, il  n'est  pas  rare  de  voir  des  personnes 
que  l'on  croit  mariées  depuis  longtemps,  ne 
s'occuper  à  revêtir  leur  union  de  la  sanction  des 
lois,  qu'au  moment  où  ces  prétendus  époux  sont 
dans  le  cas  eux-mêmes  de  marier  leurs  enfants. 
Vous  concevez,  Messieurs,  combien  il  est  ina- 
portant  pour  les  personnes  que  ces  actes  inté- 
ressent, de  ne  pas  soumettre  les  minutes  à  l'œil 
inquisilorial  du  contrôle,  ni  de  qui  que  ce  soit  : 
aussi  les  notaires  des  lieux  où  le  contrôle  n'é- 
tait pas  établi,  prenaient-ils,  pour  ces  actes,  les 
mêmes  précautions  que  pour  les  testaments. 

Art.  7. 

Cet  article  oblige  les  greffiers  à  tenir  un  ré; 
pertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront,  et  qui 
seront  sujets  au  contrôle. 

Ainsi  le  ré'iacteur  du  projet  préjuge  toujours 
que  les  greffiers  pourront  recevoir  des  actes  ;  il 
ne  dit  jamais  que  les  actes  qui  seront  faits  au 
ereffe  se  borneront  à  ceux  qui  ne  pourraient 
l'être  à  l'amiable,  et  par  là,  il  continue  à  confon- 
dre la  juridiction  volontaire  avec  la  contentieuse  ; 
et  par  conséquent  à  anéantir  les  notaires. 

Si  le  contrôle  continuait  malheureusement  à 
subsister,  oui,  sans  doute,  il  faudrait  y  assujettir 
tous  les  jugements  d'expédients,  de  baux,  licita^ 
lions,  partages,  renonciations  et  autres  actes  qui 
auraient  pu  être  faits  à  l'amiable,  si  les  parties 
l'avaient  voulu  ;  sans  cela,  à  l'aide  d'une  de- 
mande judiciaire  qui  ne  serait  que  simulée,  pres- 
que tous  les  actes  seraient  exempts  du  contrôle  ; 
mais,  si  une  telle  prévoyance  devenait  néces- 
saire, il  faudrait  qu'elle  fùi  accompagnée  d'un 
règlement  pour  restreindre  les  tribunaux  à  leurs 
vraies  fonctions.  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur 
cette  matière,  parce  que  je  ne  puis  craindre  que 
quand  votre  sagesse  sera  éclairée  sur  tous  les 
abus  et  sur  toutes  les  vexations  du  contrôle,vous 
ne  proscriviez  celte  abominable  inquisition  des- 
tructive de  toute  liberté. 

Art.  8. 

Il  contient  le  règlement  des  peines  qui  seront 
prononcées  contre  les  notaires  qui  n'auront  pas 
fait  contrôler  dans  les  délais  prescrits,  et  ordonne 
aux  notaires  de  représenter  aux  préposés  du 
contrôle,  leurs  répertoires  et  les  actes  dont  ils 
demanderont  la  communication. 

Cet  article  prononce  que  lorsqu'un  acte  passé 
devant  notaire  n'aura  pas  été  contrôlé  dans  les 
délais  prescrits,  il  ne  vaudra  que 'comme  acte 
privé  ;  que  le  notaire  sera  responsable  envers  les 
parties  des  dommages  qu'elles  pourraient  souf- 
frir à  défaut  du  contrôle,  et  qu'il  payera,  de  ses 
deniers,  trois  fois  la  somme  en  quoi  le  droit  con- 
siste. 

Il  résulterait  plusieurs  injustices  criantes  de 
cette  disposition,  si  elle  pouvait  avoir  lieu. 

En  effet,  si  l'on  suppose  que  le  notaire  a  reçu 
des  pallies  le  monianl  du  droit  du  contrôle  d'un 
acte,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  contrôler,  pourquoi 
faire  perdre  aux  parties  l'hypothèque  résultant 
de  l'acte?  ce  qui  peut  leur  occasionner  un  très 
grand  dommage.  Mais,  dira-t-on,  on  leur  donne 
le  droit,  do  refus(;r,  contre  le  notaire,  les  dom- 
mages qu'elles  auront  soufferts  par  sa  faute;  et 
si  ce  notaire  est  insolvable,  ou  entin  si  la  for- 
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tune  est  au-dessous  de  la  perte  qu'auront  souf- 
ferte, par  sa  négligence  ou  sa  mauvaise  foi,  ses 
clients,  à  quoi  leur  servira  ce  recours? 

Si,  au  contraire,  les  parties  contractantes  n'ont 
pu  ou  voulu  remettre  au  notaire  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  le  droit  de  contrôle,  n'est- 
il  pas  rigoureux  d'astreindre  cet  officier  à  faire 
l'avance  de  ces  droits,  qui  peuvent  souvent  excé- 
der ses  moyens  et  ses  ressources  pécuniaires,  et 
de  le  forcer  enfin,  sous  peine  d'une  amende  qui 
peut  être  exorbitante,  de  payer  des  dommages 
qui  excéderaient  très  souvent  tous  ses  moyens? 
Le  contrôle  est  donc  un  impôt  bien  odieux,  puis- 
que, dans  toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses 
modes,  il  ne  présente  que  peines,  amendes,  dora- 
maizes,  tourments,  cliagrias  et  vexations  de  tout 
genre. 

Cet  article,  Messieurs,  est  terminé  par  une 
décision  qui  vous  paraîtra  bien  étrange;  elle 
porte  que  la  loi  n'autorise  aucune  visiie,  ni  re- 
cherche dans  les  études  des  notaires,  qui  seront 
seulement  tenus  de  représenter  aux  préposés 
leurs  répertoires  et  les  actes  dont  ils  pourront 
exiger  la  communication,  en  indiquant  par  les 
commis  les  dates  et  les  noms  des  contractants. 

Que  pourrait  donc  faire  de  plus  le  commis  vi- 
siteur, chercher,  fouiller  lui-même  parmi  les 
minutes  et  autres  papiers  du  notaire?  Ce  qui 
sera  fait  en  sa  présence  équivaudra  à  l'inquisi- 
tion la  plus  rigoureuse;  son  registre  du  contrôle, 
le  répertoire  qui  lui  sera  représenté,  le  mettront 
à  portée  d'indiquer  toutes  les  dates  et  tous  les 
noms  de  la  clientèle  des  notaires  :  il  pourra  donc 
demander  à  son  gré,  à  sa  fantaisie,  la  visite  de 
toutes  les  minutes,  et  même  de  tous  les  brevets 
qui  seront  dans  l'étude  où  il  se  transportera. 
Voilà  une  belle  liberté  pour  l'officier  et  pour  les 
parties  contractantes  ! 

Enfin,  je  vous  supplie  d'observer  encore,  Mes- 
sieurs, que  la  présence  du  notaire  sera  toujours 
nécessaire  à  ces  visites  inquisitoriales,  parce 
qu'en  même  temps  qu'il  sera  du  devoir  du  com- 
mis de  n'avoir  pas  conliance  au  nctaire,  il  sera 
d'une  convenance  religieuse  et  ordonnée  à  cet 
officier,  de  n'avoir  pas  conhance  au  commis. 

Or,  si  le  commis  arrive  au  moment  ou  le  no- 
taire sera  occupé  chez  lui,  ou  en  ville,  où  à  la 
campagne  avec  ses  clients,  il  ne  pourra  pas  satis- 
faire à  la  demande  du  commis  ;  non,  il  ne  le 
pourra  pas,  souvent,  quand  même  le  jour  et 
l'heure  lui  auraient  été  indiqués,  parce  qu'il  est 
des  devoirs  à  qui  tout  doit  céder,  et  qui  sont 
impératifs  pour  les  notaires,  celui,  par  exemple, 
d'aller  recevoir  les  dernières  volontés  d'un  ma- 
lade. 

Art.  9  et  10. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  des  peines 
contre  les  grefhers  en  contravention,  et  le  se- 
cond oblige  les  notaires  et  greftiers  à  transcrire 
sur  les  expéditions  qu'ils  délivreront  les  quit- 
tances des  droits  de  contrôle. 

Art.  11. 

Cet  article  soumet  au  droit  de  contrôle  les 
actes  sous  seing-privé,  lorsqu'ils  seront  produits 
en  justice,  même  par  forme  d'exception. 

Cela  n'existait  point  dans  l'ancien  régime,  les 
quittances,  lettres  missives  et  autres  pièces  qui 
n'étaient  produites  que  par  forme  d'exception, 
n'étaient  point  sujettes  au  contrôle. 

Ainsi  voilà  une  rigueur  de  plus  que  contient  ce 
projet  de  loi. 

11  eu  renferme  une  autre  vers  la  fin,  en  n'ex- 
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ceptant  du  contrôle  que  les  lettres  de  change 
leurs  endossements  ;  les  extraits  des  livres  mar- 
chands, lorsqu'ils  ne  contiendront  point  d'arrêté 
de  compte  ni  d'obligation  et  les  extraits  de  bap- 
têmes, mariages  ec  sépultures.  Si  là  se  borne  l'é^ 
numération  des  actes  exempts  du  contrôle,  il  en 
résulte  que  les  billets  de  change,  les  billets  à 
ordre  même  marchands,  les  billets  au  porteur 
y  seront  sujets  ;  et  ce  sera  une  très  grande  charge 
imposée  au  commerce.  Les  certilicats  de  vie 
donnés  par  les  juges  ;  passeports  donnés  par 
les  municipalités,  et  une  multitude  d'autres  actes 
insignifiants  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  échappé 
à  l'œil  fiscal  des  habiles,  seront  donc  aussi  assu-^ 
jettis  au  contrôle  dans  le  régime  futur.  M| 

Art.  12. 

«Les  notaires, greffiers  et  les  parties  seront  te- 
nus de  payer  les  droits,  sans  pouvoir  en  différer 
le  payement,  sous  aucun  prétexte,  sauf  à  se  pour 
voir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu.   » 

Cet  article  prévoit  qu'il  y  aura  des  contestation 
sur  les  quotités,  et  cela  arrivera  fréquemment,  ' 
parce  qu'il  est  hors  de  la  portée  des  hommes  de  ;: 
de  prévoir  tout  dans  un  tarif  de  droits  imposé^ 
sur  leurs  volontés,  en  quelque  façon  sur  la  pensée  M 
enfin  sur  des  choses  tellement  métaphysiques,  % 
que  nulle  intelligence  humaine  ne  saurait  les  pré- 
voir. Gela  prouve  combien  les  tarifs,  sur  cette 
matière,  sont  et  seront  insuffisants  ;   il  faudra 
donc  dans  l'ordre  futur,  comme  dans  l'ancien, 
des  décisions  particulières  sur   des   cas  et   des 
circonstances  qui  varieront  à  l'infini,  et  qui,  dans 
la  même  espèce,  seront  souvent  en  opposition 
les  unes  aux  autres,  [)arce  que  tous  les  hommes 
ne  voient  pas  de  même;  ainsi,  l'on  pourrait  as- 
surer que  le  dédale  qui  existe  dans  ce  moment 
sur  la  matière  du  contrôle  ne  tarderait  pas  à  re- 
naître, et  que  l'arbitraire  serait  la  loi  dominante^ 
de  cet  impôt,  s'il  pouvait  exister. 

Art.  13. 

«  Le  contrôleur  est  autorisé  à  retenir  les  actes 
et  exploits  jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  du  mon- 
tant des  droits.  » 

Telle  est  la  nature  de  cet  impôt  que,  dans  soa^ 
mode,  les  choses  qui  paraissent  les  plus  justes, 
n'en  sont  pas  moins  tellement  vexatoires,  qu'elles 
peuvent  occasionner  de  grands  maux  aux  parj 
ties  ;  en  effet,  un  particulier  pourra  n'avoir  poinl 
d'argent,  et  être  dans  la  nécessité  de  passer  ui 
acte  quelconque,  le  notaire  auquel  il  s'adressera 
se  prêtera  bien  à  lui  accorder  tout  le  temps  qui 
sera  demandé  pour  le  payement  du  prix  de  sor 
travail  :  mais  il  faudra  payer  comptant  au  coQ- 
trôle,  ou  y  laisser  l'acte,  et  alors  ce  sera  pour  cf 
particulier,  comme  si  l'acte  n'existait  pas,  et  pai 
là,  il  souffrira  tout  le.  dommage,  qui  pourra  s'ei 
suivre. 

Art.  14,  15  et  16. 

Ces  articles  divisent,  sauf  quelques  exceptioni 
tous  les  actes  en  trois  classes  pour  la  perceptioi 
du  contrôle. 

La  première  classe  comprend  ceux  qui  trans- 
fèrent ou  constituent  des  propriétés  ou  jouis- 
sances, et  qui  contiennent  des  engagements  doul 
les  objets  sont  susceptibles  d'être  évalués. 

L'on  dénomme  sous  cette  classe  les  adjudica- 
tions, ventes,    cessions,    rétrocessions,    déléga-j 
lions,   subrogations ,  partages ,   licitations,    les 
inventaires  après  décès,  les  constitutions  perpé-j 
tuelles  et  viagères;  les  donations  entre-vifs,  dé- 
missions, échanges,  obligations,  promesses  dçj 
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payer  reconnaissances  de  sommes,  engagements 
et  contrats  pignoratifs,  baux  emphytéotiques  au- 
dessus  de  trente  année:?,  ceux  a  rentes  perpé- 
tuelles, les  inarcliés,  traités,  sociétés,  arrêtés  de 
comptes,  actes  de  dépôts  restituables  à  terme 
lixe,  transactions,  sentences  arbitrales,  déclara- 
tions sur  des  acquisitions  ou  a-ijudicationiJ,  lors- 
qu'elles opèrent  une  nouvelle  mutation.  Tous  ces 
actes  doivent  être  sujets  à  un  droit  de  contrôle 
progressif  en  proportion  du  capital  des  valeurs 
qui  y  seront  exprimées;  et  ce  doit  être  de  dix 
sols  par  cent  imiusivement,  c'est-à-dire  de  demi 
pour  cent,  sans  fractions. 

Ici,  Messieurs,  je  réclame  votre  attention,  et 
je  vous  prie  de  considérer  combien  serait  énorme 
l'augmentation  du  droit  de  contrôle,  d'après  le 
tarif  que  contient  cet  article  si  vous  le  comparez 
à  celui  de  1722.  En  effet,  l'ancien  tarif  fixait  le 
droit  de  contrôle  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété; 

Savoir  : 

Ceux  au-dessous  de  cinquante  livres,  à  cinq 
sols  ;  par  le  nouveau  tarif,  cinquante  livres  paye- 
ront également  cinq  sols. 

Ceux  de  cinquante  livres  à  cent  livres,  à  dix 
sols;  cent  livres  payeront  de  même  dix  sols. 

Ceux  de  cent  livres  à  deux  cents  livres,  à  vingt 
sols  ;  deux  cents  livres  payeront  également  vingt 
sols. 

Ceux  de  deux  cents  livres  et  au-dessus  jusqu'à 
dix  mille  livres,  à  raison  de  dix  sols  par  chaque 
cent  livres  ;  ce  serait  à  l'avenir  à  raison  de  cent 
sols  par  mille;  ce  qui  opère  le  même  droit. 

Et  ceux  de  dix  mille  livres  et  au-dessus,  à 
raison  de  vingt  sols  d'augmentation  par  chaque 
mille  ;  et  dorénavant  ce  serait  à  raison  de  cent 
sols  par  chaque  mill.\ 

Ainsi,  il  est  clair  que  le  nouveau  tarif  quin- 
tuplerait le  droit  actuel  dans  les  sommes  un  peu 
élevées. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs;  ce  tarif  applique- 
rait souvent  de  doubles  droits  à  un  même  acte. 
L'article,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer 
le  contenu,  dit  explicitement  que  le  droit  sera 
dû  pour  les  adjudications,  pour  les  ventes  et 
pour  les  déclarations  sur  des  adjudications  ou 
acquisitions;  or,  c'est  bien  établir  ce  droit,  bis 
in  idem,  parce  que  vous  savez,  Messieurs,  que, 
dans  les  licitatioiis  faites  en  ju-tice  ou  à  l'amia- 
ble, l'adjudication  est  toujours  suivie  d'une 
vente,  et  qu'il  en  est  de  même  dans  les  direc- 
tions. Dans  tous  ces  cas,  l'on  enchérit  sur  un 
procès-verbal  sommaire,  et  l'on  adjuge  enfin  : 
mais  ce  procès-verbal,  quoique  souvent  étendu 
par  la  multiplicité  des  enchères,  ne  contient  ni 
désignation  sunisanle  de  l'objet  adjugé,  ni  l'étu- 
blissement  de  sa  propriété  ;  c'est  le  contrat  de 
vente  qui  est  fait  en  exécution  de  cette  adjudi- 
cation, qui  renferme  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  opérer  un  litre  de  propriété  suffisant  et  ré- 
gulier; ainsi  l'adjudication  et  la  vente  ne  for- 
ment certainement  qu'un  seul  et  même  titre 
d'acquisiiion,  et  cependant  il  sera  exigé  deux 
droits  de  contrôle. 

Il  en  est  de  môme  des  déclarations.  Vous  savez 
aussi,  Messieurs,  que  les  enchères  sont  mises 
par  les  procureurs  auxquels  les  personnes  qui 
veulent  se  rendre  adjudicataires  ont  donné  des 
pouvoirs  à  cet  effet;  qu'il  est  souvent  de  l'intérêt 
d'un  acquéreur  d<i  rester  inconnu  pendant  quel- 
que temps,  et  qu'il  est,  par  là,  obligé  d'acquérir 
sous  un  nom  interposé.  Dans  tous  ces  cas,  il  de- 
vient nécessaire  que  soit  le  procureur  adjudica- 


taire, soit  l'ami  interposé  dans  l'acquisition, 
passe  déclaration  au  véritable  acquéreur  ;  et, 
dans  ces  deux  cas  comme  dans  le  précédent,  il 
sera  donc  dû  deux  droits  de  contrôle. 

Enfin,  Messieurs,  cet  article  établit  un  droit  de 
contrôle,  et  toujours  dans  la  proportion  de 
1/2  0/0  pour  les  subrogations  :  or,  vous  savez 
que  subrogation  est  bien  un  terme  de  droit, 
non  pas  un  acte  ;  c'est  seulement  l'accessoire 
d'un  acte,  et  cet  accessoire  s'adapte,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  plusieurs  actes,  tels  que  les 
transports  et  cessicns  dans  lesquels  il  est  de 
style,  comme  il  est  de  droit.  Cet  accessoire  entre 
aussi  non  de  droit,  mais  de  fait  dans  d'autres 
actes,  tels  surtout,  que  les  obligations  et  consti- 
tutions. Là,  la  subrogation,  quoique  chose 
accessoire,  joue  cependant  un  rôle  important  en 
assurant  la  somme  prêtée  par  privilège  sur  une 
maison,  une  terre  ou  sur  tout  autre  immeubl 
réel  appartenant  à  l'emprunteur,  parce  que  la 
subrogation,  qu'il  est  nécessaire  d'opérer  dans  ce 
cas  formellement,  met  le  prêteur  aux  droits  de 
celui  qui  a  vendu  à  l'emprunteur,  soit  la  terre, 
soit  la  maison  ou  autre  immeuble  :  mais  toujours 
est-il  vrai  que  l'obligation  ou  la  constitution  avec 
la  subrogation  qu'elles  renferment  ne  font 
qu'un  seul  acte.  Eh  bien.  Messieurs,  ce  seul  acte 
produira  deux  droits  de  contrôle. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  contrôle  est  tou- 
jours à  la  charge  du  nécessiteux  ;  c'est  le  vendeur 
qui  le  supporte,  parce  que  l'acquéreur  fixe  le 
prix  de  la  chose  qu'il  acquiert  après  avoir  con- 
sidéré les  frais  et  déboursés  auxquels  l'acquisition 
qu'il  a  intention  de  faire  donnera  ouverture;  et 
c'est  toujours  l'emprunteur  qui  paye  les  frais  de 
contrôle. 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  des  hommes 
expérimentés  dans  l'art  de  vexer  les  humains 
ont  dit  qu'en  fait  d'impôt,  et  surtout  d'impôt  in- 
direct, deux  et  deux  ne  font  jamais  quatre,  et 
souvent  ne  font  qu'un  et  demi;  en  effet,  il  est 
une  mesure  oti  tout  impôt  doit  s'arrêter,  si  l'on 
veut  qu'il  rapporte,  et  puisse  être  perçu  utile- 
ment ;  et  quand  on  la  dépasse,  l'on  force  les  con- 
tribuables à  s'ingénier  dans  la  recherche  des 
moyens  de  s'y  soustraire. 

Dans  les  pays  où  le  contrôle  est  établi,  il  est 
notoire  qu'il  ne  s'y  fait  devant  notaires  que  les 
actes  qu'il  est  impossible  de  faire  sous  seings 
privés.  C'est  daiis  la  proportion  de  deux  sur  huit, 
qu'il  faut  calculer  les  actes  qui  sont  notariés,  et 
conséquemment  contrôlés  dans  les  provinces  ; 
cela  m'a  été  attesté  par  plusieurs  honorables 
membres  de  celte  Assemblée,  qui,  par  état, 
comme  moi,  connaissent  la  vexation  du  contrôle. 
Or,  Messieurs,  que  serait-ce,  si  le  droit  de  con- 
trôle était  augmenté  dans  les  pays  où  il  a  lieu, 
et  s'il  était  établi  dans  ceux  où  il  ne  l'est  pas 
maintenant?  J'ose  vous  assurer,  et  vous  le  sen- 
tez comme  moi,  que  la  science  du  notaire  ne 
consisterait  plus  à  savoir  rédiger  les  conventions 
d'  s  parties,  et  à  connaître  les  lois  qui  doivent  di- 
riger ces  conventions;  elle  se  porterait  tout  en- 
tière à  savoir  soustraire  leurs  clients  à  l'exorbi- 
tance  des  droits  de  contrôle,  pourleiielit  nombre 
d'actes  qu'ils  passeraient. 

N'espérons  donc  pas.  Messieurs,  que  le  contrôle, 
ni  d'après  le  mode  dans  lequel  il  subsiste,  ni 
d'après  celui  que  l'on  voudrait  lui  donner,  puisse 
être  d'un  grand  rapport.  Ou  ne  fera  que  les  actes 
ab'Oluinent  indispensables,  elle  mouvement  que 
l'on  pourrait  attendre  dans  les  mutations  de  pro- 
priété, surtout  après  avoir  mis  les  biens  natio- 
naux dans  le  commerce,  estabsolument  illusoire, 


668 


(Ass«5mblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |22  novembre  1790.] 


parce  que  ces  uiutalion.s  p^ndaDt  un  temps,  ne 
payeront  presque  pas  de  contrôle  d'après  vos  dé- 
crets ;  et  les  retraits  lignagor,  féodal  et  censuel 
étant  abolis,  rien  n'empêchera  un  acquéreur  de 
se  soustraire  à  une  partie  des  droits  de  contrôle, 
en  affaiblissant  le  prix  de  son  acquisition,  de 
manière,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  lésion, 
et  encore  pourrait-il  employer  beaucoup  de 
moyens  pour  ne  pas  craindre'  ce  vice  :  voilà  ce 
qu'opèrent  les  impôts  tyranniques.  L'homme  qui 
eût  été  honnête  dans  un  tel  ordre  de  choses,  est 
forcé  d'employer  des  ruses,  et  de  devenir  faux 
pour  n'être  pas  dupe  ou  vexé  quand  les  lois  sont 
trop  rigoureuses. 

La  seconde  classe  que  l'on  a  faite  dans  le  pro- 
jet qui  est  soumis  à  votre  discussion  est  com- 
posée des  actes  contenant  des  conventions,  dont 
les  objets  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  évalués  ; 
elle  comprend  les  dispositions  éventuelles,  les 
contrats  de  mariage  dans  lesquels  les  biens  des 
futurs  ne  sont  pas  désignés,  les  dons  mutuels, 
testaments  et  toutes  les  dispositions  à  cause  de 
mort;  enfin  les  donations  de  biens  à  venir  sti- 
pulées par  des  contracts  entre-vifs,  ou  par  des 
actes  de  dernière  volonté,  et  ces  actes  doivent 
acquitter  un  droit  proportionnel  à  la  contribu- 
tion des  parties  contractantes,  suivant  une  ins- 
truction qui  doit  accompagner  le  tarif. 

D'après  la  disposition  de  cet  article,  un  voya- 
geur prévoyant  sera  donc  dans  la  nécessité  de 
porter  toujours  avec  lui  une  preuve  légale  de 
la  quotité  de  sa  cotisation,  parce  que,  dans  quel- 
que partie  de  la  France  qu'il  puisse  se  trouver, 
il  peut  se  faire  qu'il  soit  dans  le  cas  d'y  passer 
des  actes. 

Enfin,  la  troisième  classe  est  composée  des 
actes  simples,  tels  que  les  décharges,  procès- 
verbaux,  certificats,  attestations,  procurations^ 
renonciations  et  acceptations  ;  les  quittances  de 
rachat  de  droits  féodaux,  et  toutes  autres  quit- 
tances, les  titres  nouvels,  prises  de  possessions 
et  autres  actes  qui,  d'après  le  règlement,  ne 
pourront  être  rangés  dans  les  deux  autres  classes, 
et  tous  ces  actes  sont  assujettis  à  un  droit  de 
contrôle  de  vingt  sols.  Remarquez,  Messieurs, 
que,  dans  l'ordre  ancien,  plusieurs  de  ces  actes 
de  la  troisième  classe  ne  devaient  que  cinq  sols 
de  contrôle  ;  l'impôt  en  est  donc  quadruplé. 
Cette  augmentation,  toute  considérable  qu'elle 
est,  si  l'on  considère  combien  la  très  grande 
partie  de  ces  actes  est  de  peu  d'importance,  serait 
encore  tolérable,  si  tout  se  bornait  à  l'impôt  : 
mais  indépendamment  du  droit  de  contrôle,  il  en 
coûterait  à  la  partie  des  frais  d'allées  et  de  venues, 
pour  t^oumettre  au  contrôle  l'acte  chétif  qu'elle 
aura  passé;  et  ces  frais  seront  d'autant  plus 
forts,  que,  d'après  des  dispositions  subtiles  et 
renfermées  dans  l'article  10,  où  se  trouve  la 
classification  de  cette  troisième  espèce  d'actes,  il 
naîtrait  de  grandes  contestations  entre  le  commis 
et  l'officier  ou  la  partie. 

Art.  17. 

Il  fixe  les  droits  de  contrôle  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme,  baux  à  vie  ou  à  longues  années,  et 
tous  ces  actes  forment  une  première  classe  et  des 
baux  à  cheptel  ;  ceux-ci  ioruient  la  seconde. 

Cet  article  semble  annoncer  une  grâce,  en  éta- 
blissant que  le  droit  de  contrôle  de  la  première 
classe  ne  sera  pas  réglé  sur  le  capitaldelavaleur 
des  objets  affermés,  mais  seulement  sur  tout  ce 
qui  composera  le  prix  de  la  location  annuelle, 
comme  s'il  eût  été  possible  de  faire  autrement 
celte  fixation. 


Ensuite  il  soumet  les  baux  d'une  seule  année 
à  un  contrôle  égal  à  celui  que  payerait  une 
obligation  pure  et  simple  du  montant  de  la 
location,  c'est-à-dire  à  raison  de  1/2  0/0;  ainsi  le 
prix  d'une  location,  qui  est  toujours  un  revenu 
brut  réduit  à  environ  deux  tiers  quand  il  a  subi 
le  retranchement  des  impôts  directs,  payera  un 
droit  de  contrôle  égal  à  celui  que  payerait  une 
obligation  de  pareille  somme;  ainsi  parce  qu'une 
obligation  de  mille  livres  qui  ne  supporte  aucun 
impôt  payera  cent  sols  de  contrôle,  il  s'ensuivra 
qu'un  fermage  de  raille  livres,  qui,  dégagé  de 
l'impôt  direct,  ne  donnera  net  au  propriétaire 
qu'environ  six  cent  soixante-six  livres,  doit, 
payer  aussi  cent  sols  de  contrôle.  Messieurs,' 
c'est  en  vain  que  je  cherche  la  justice  et  des 
proportions  dans  cette  disposition,  je  n'y  vois 
qu'une  volonté  dénuée  de  principes. 

Les  baux  jusqu'à  douze  années  payeront  à  raisoi 
de  quinze  sols  pour  cinquante  livres  et  au-des- 
sous, mais  pour  ceux  qui  seront  au-dessus  d( 
cette  somme,  le  droit  sera  de  trente  sols  par  cen( 
livres,  c'est-à-dire  1/2  0/0. 

Les  baux  à  vie  et  autres,  au-dessus  de  douz< 
années  jusqu'à  trente,  payeront  le  double  de  ce! 
droits,  c'est-à-dire  trente  sols  pour  cinquante 
livres  et  au-dessous,  et  trois  livres  par  cen| 
livres. 

Les  baux  au-dessus  de  trente  années  et  ceux 
rente  perpétuelle  paieront  dix  sols  par  cent  di 
capital  au  denier  vingt  de  la  redevance,  à  qu( 
seront  joints  les  deniers  d'entrée  et  pots-de-vinj 

A  l'égard  des  baux  à  cheptel,  ils  ne  payeronf 
que  cinq  sols  par  cent  de  la  valeur  des  bes-j 
tiaux. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  serait  énorm( 
le  droit  de  contrôle,  et  il  faudrait  qu'il  le  fût  poui 
solder  la  légion  de  commis  qui  serait  nécessaire 
à  sa  perception  ;  ainsi  le  Trésor  public  ne  profite- 
rait pas  de  cette  vexation;  une  très  grande  partie 
des  actes  seraient  faits  sous  seings-privés,  un( 
autre  contiendrait  des  réticences,  et  tous  les  dé- 
sordres auxquels  le  contrôle  a  donné  lieu  jusqu'" 
présent,  non  seulement  se  perpétueraient,  mail 
augmenteraient  en  raison  de  l'augmentation  di 
tarif. 

Art.  18. 

Cet  article  règle  uniquement  le  droit  de  con- 
trôle des  contrats  de  mariage.  Examinons-le.  Il 
ne  doitêtre  payé  qu'un  seul  droit  de  contrôle  poui 
ces  actes,  quelques  dispositions  qu'ils  puissent 
contenir  entre  les  futurs  et  à  leur  profit. 

Ce  droit  sera  fixé  au  choix  du  receveur,  ou  sui 
la  valeur  des  objets  désignés,  que  l'on  sera  tou- 
jours tenu  d'apprécier,  ou  dans  la  proportion  de 
la  contribution  personnelle. 

Ce  droit  ne  pourra  être  moindre  de  trois  livres. 

Ce  droit,  lorsqu'il  sera  perçu  sur  les  valeurs,] 
sera  de  cinq  sols  par  cent  livres,  et  cette  forme, 
dit-on,  n'aura  lieu  que  pour  les  contrats  de  ma- 
riage passés  devant  notaires  :  ceux  qui  seront 
sous  signatures  privées,  ainsi  qu'il  est  d'usage 
dans  quelques  provinces,  et  surtout  en  Nor- 
mandie, payeront  dix  sols  par  ceat  livres. 

Messieurs,  jusqu'à  présent  tous  les  législateurs] 
éclairés,  tous  les  législateurs  qui  ont  connu  lesj 
grands  avantages  de  l'ordre  et  des   mœurs,  onf 
dégagé  le  mariage  de  toutes  entraves  superflues;] 
aussi  toutes  nos  lois  civiles  et  même  bursalesj 
sont  elles  favorables  à  cet  actes  le  plus   inipor- 
tant comme  le  plus  respectable  de  la  vie;  ce  qui] 
serait  nul  dans  tout  autre  acte,  est  valable  danî 
un  contrat  de  mariage;  il  est  susceptible  de  toutel 
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les  conventions  possibles  :  celle  contre  les  bonnes 
mœurs  seraient  les  seules  qui  y  fussent  réprou- 
vables, et  les  droits  fiscaux  sont  presque  sans 
puissance  sur  les  contrats  de  mariage.  Tel  est 
l'ordre  actuel  sur  cette  maiière;  et  c'est  au  mo- 
ment où  le  peuple  usant  du  droit  qu'il  a  de  se 
donner  lui-même  des  lois,  que  le  coutrat  de  ma- 
riage cessera  de  jouir  de  la  faveur  et  des  impuni- 
tés que  la  société  lui  devait  pour  son  propre  bon- 
heur. 

Ainsi  le  contrat  de  mariage  de  l'homme  le 
moins  fortuné  coûtera  au  moins  trois  livres  de 
contrôle.  Il  y  a  peu  d'années  que  les  contrats  de 
mariage  des  ouvriers  de  la  campagne  ne  se 
payaient  en  tout  que  trois  livres  à  l'ofticier  qui  les 
recevait,  et  à  qui  il  ne  restait  pour  son  honoraire 
qu'environ  vingt  sols,  contrôle  et  papier  déduit. 

Ou  sera  toujours  forcé  d'évaluer  les  objets  dé- 
signés au  contrat.  Vous  sentez,  Messieurs,  com- 
bien de  tracasseries  et  de  vexations  il  résultera 
d'une  telle  disposition.  Un  honome  peu  fortuné, 
se  mariant  hors  de  son  pays,  énoncera  que  sa 
fortune  consiste  dans  le  tout  ou  partie  des  succes- 
sions de  ses  père  et  mère,  ouvertes  dans  des 
départementséloignés  du  lieu  où  il  a  son  établisse- 
ment, et  où  il  se  marie;  il  donnera  une  évalua- 
tion quelconque  de  l'objet  de  ces  successions,  qui 
souvent  sera  très  peu  de  chose;  mais  le  commis 
ne  croira  pas  à  l'évaluation. 

Fera-t-on  une  estimation  juridique  ou  à  dire 
de  prud'hommes? 

Je  laisse,  Messieurs,  à  la  sagesse  de  vos  ré- 
flexions le  soin  de  méditer  sur  les  tracasseries 
qu'éprouveront  les  personnes  qui,  se  mariant, 
auront  été  dans  la  nécessité  de  régler  les  conven- 
tions civiles  de  leur  mariage  par  un  contrat. 

Le  droit  de  contrôle,  lorsqu'il  sera  perçu  sur 
les  valeurs,  sera  de  cinq  sols  par  cent  livres, 
c'est-à-dire  d'un  quart  pour  cent  :  ainsi,  par 
exemple,  le  propriétaire  d'une  manufacture  ache- 
tée par  lui  cent  mille  livres  qu'il  peut  devoir  en- 
tièrement, payera  deux  cent  cinquante  livres  pour 
le  contrôle  de  son  contrat  de  mariage.  Les  ban- 
quiers ou  autres  gens  d'affaires,  revêtus  toujours 
d'une  apparence  de  grande  fortune,  mais  qui 
n'esique  fictive  pour  une  grande  partie,  à  cause 
du  passif  qui  existe  indispensablement  dans  leur 
bilan  au  vrai,  paieront,  ainsi  que  les  manufac- 
tures, un  droit  de  contrôle  considérable,  non 
seulement,  sur  ce  qu'ils  possèdent,  mais  encore 
sur  ce  qu'ils  doivent. 

Appréciez,  Messieurs,  je  vous  en  supphe,  la 
justice  d'une  telle  disposition. 

11  est  vrai  que  les  contractants  pourront  taire 
la  vérité  sur  ce  qui  composera  leur  avoir  versa- 
tile ;  mais  quel  danger  n'en  résultera-t-il  pas,  et 
surtout    pour  les  épouses,  qui  se   trouveraient 

{)ar  là  exposées  à  perdre  entièrement  ou  partiel- 
ement  leurs  dots,  faute  d'en  avoir  fait  une  décla- 
ration exacte? 

Enfin,  Messieurs,  les  contrats  de  mariage  sous 
seings  privés,  usités  surtout  dans  la  ci-devant 
province  de  Normandie  payeront,  non  pas  cinq 
Bols,  mais  bien  dix  sols  par  cent,  c'est-à-dire 
un  droit  double. 

Art.  19. 

Cet  article  contient  des  modérations  pareilles  à 
celles  portées  dans  le  précèdent.  11  dit  qu'il  ne 
sera  pareillement  perçu  que  cinq  sols  pour  cent 
livres  pour  les  partages,  cessions,  licitations,  les 
premiers  arrangements  de  famille, en  ligne  directe 
seulement,  pourvu  que  tous  ces  actes  soient 
par-devant  notaires. 


«  Le  même  droit  de  cinq  sols  par  cent  livres 
«  sera  perçu  pour  les  inventaires  après  absence 
«  ou  faillite.  '> 

Pour  les  attermolements ;  mais  ici  vous  admire- 
rez la  commisération  de  l'auteur  du  règlement  : 
««  Il  sera,  dit-il,  fait  déduction  sur  la  masse  des- 
«  dits  attermolements,  du  montant  des  créances 
«  établies  par  des  actes  contrôlés.  »  Ces  actes. 
Messieurs,  étant  des  titres  actifs,  ont  déjà  payé 
1/2  0/0  s'ils  ont  été  contrôlés  :  et,  dans  ce 
cas  seulement,  on  les  dispense  de  payer  de  plus 
1/4  0/0. 

Le  même  droit  de  1/4  0/0  doit  être  payé,  sui- 
vant cet  article,  pour  les  obligations  à  la  grosse 
et  pour  les  retour  de  voyage  ; 

Pour  les  contrats  d'assurances; 

Pour  les  cautionnements  et  indemnités,  autres 
que  ceux  qui  contiennent  l'engagement  du  prin- 
cipal obligé. 

A  l'égard  des  cautionnements  en  faveur  des 
cotnmis,  trésoriers  et  receveurs  publics,  il  n'aurait 
pas  été  juste,  Messieurs,  de  les  soumettre  au  droit 
entier  de  1/4  0/0;  ils  méritaient  des  égards  et  de 
la  faveur  qui  n'étaient  pas  dus  au  reste  des 
hommes;  aussi  ne  seront-ils  pas  taxés  à  1/4  0/0 
mais  seulement  à  un  huitième  pour  cent. 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  quel  esprit  est 
rédigé  ce  règlement;  et  il  serait  difficile  d'en 
faire  un  meilleur,  parce  que  tout  ce  qui  est  injuste, 
tout  ce  qui  est  vexatoire,  tout  ce  qui  est  arbitraire, 
tout  ce  qui  est  contre  les  mœurs,  le  repos  et  la 
tranquillité,  ainsi  que  l'est  le  contrôle,  ne  peut 
être  soumis  à  de  bonnes  lois,  ni  à  de  bons 
règlements  :  la  chose  est  hors  de  toute  précision 
comme  hors  de  toute  raison. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  démontrer 
ces  assertions  par  la  seule  discussion  de  cet  ar- 
ticle bénin. 

Il  assujettit  au  droit  de  1/4  0/0  les  partages, 
licitations,  les  premiers  actes  de  famille  et  les 
inventaires  des  faillis  ou  absents  ;  mais  il  ne  dit 
pas  que  les  masses  des  successions  ne  seront  con- 
sidérées que  déduction  faite  des  dettes.  Ainsi,  le 
contrôle  sera  perçu  sur  le  passif  comme  sur 
l'actif  des  successions;  ainsi,  le  contrôle  sera  payé 
non  seulement  à  raison  des  faibles  débris  de  la 
fortune  d'un  failli  ou  d'un  banqueroutier,  mais 
encore  à  raison  de  ce  qu'il  devra,  quelque  énorme 
que  puisse  être  sa  dette. 

Je  laisse  à  votre  prudence.  Messieurs,  à  consi- 
dérer si  l'encouragement  que  nous  devons  don- 
ner au  commerce  maritime  peut  permettre  d'y 
laisser  les  entraves  du  contrôle.  Je  connais  peu 
les  usages  en  cette  matière;  cependant  je  suis 
instruit  que,  dans  plusieurs  de  nos  villes  mari- 
times, on  fait  ce  genre  d'actes  toujours  sous 
seing  privé  :  ainsi,  il  n'y  a  lieu  au  contrôle  que 
dans  le  cas  de  contestation. 

Quant  aux  cautionnements  et  indemnités,  con- 
sidérez, je  vous  prie,  que  le  titre  principal  a  déjà 
subi  un  droit  de  contrôledeli20,0,  un  cautionne- 
ment postérieur  payera  encore  li4  0|0.  Quel  sera 
donc  le  débiteur  qui  pourra  supporter  tous  ces 
droits,  sans  être  accablé  de  leur  fardeau? 

Art.  20. 

Cet  article  inflige  la  peine  d'un  double  droit 
de  contrôle  pour  les  contre-lettres  pour  lesquelles 
on  ajoutera  des  sommes  ou  valeurs  à  celles  des 
conveiitions  antérieurijs,  auxquelles  ces  contre- 
lettres  auraient  rapport. 

Si  lo  règlement  en  cette  partie  avait  pour  ob- 
jet d'épurer  les  fonctions  du  ministre  des  conven- 
tions, je  ne  le  critiquerais  que  pour  dire  que  la 
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peine  qu'il  contient  est  encore  douce.  La  contre- 
lettre  est  un  acte  qui  doit  être  proscrit,  parce  que 
souvent  il  est  l'asile  de  la  mauvaise  foi.  L  on 
faisait  cependant  autrefois  des  contre-Ieitres  in- 
nocentes, et  c'était  uniquement  pour  démontrer 
la  fiction  du  titre  actif  que  l'on  créait  pour  par- 
venir à  l'obtention  des  décrets  volontaires  :  mais 
longtemps  môme  avant  l'abolition  de  l'usage  de 
ces  décrets,  les  notaires  de  Paris  s'étaient  inter- 
dits cette  espèce  de  contre-lettres  :  ainsi  l'article 
est  sans  effet. 

Art.  21. 

«  Tous  les  actes  et  contrats  doivent  contenir  la 
déclaration  et  l'estimation  exacte  de  la  valeur  ou 
du  prix  de  chaque  objet  des  conventions  ou  en- 
gagements qui  y  seront  stipulés;  et  lorsque  ces 
objets  seront  susceptibles  de  désignation  et  d'éva- 
luation, à  défaut  de  ces  déclarations,  le  contrô- 
leur sera  autorisé  à  réputer  l'estimation  faite  par 
la  loi,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  qua- 
rante mille  livres  et  à  percevoir  conséquemmect 
un  droit  de  contrôle  de  deux  cents  livres.  » 

Il  est,  Messieurs,  et  vous  n'en  doutez  pas,  une 
infinité  de  choses  qui  peuvent  entrer  dans  les 
conventions  entre  les  nommes,  et  qui  cepen- 
dant ne  peuvent  recevoir  que  difficilement  une 
appréciation;  tels  sont  les  actes  que  la  loi  ap- 
pelle innommés:  jDo  ut  des;  do  ut  facias;  facio  ut 
des;facio  ut  facias.  Dans  celte  dernière  espèce, 
par  exemple  :  Je  me  charge  de  faire  vos  affaires 
à  Paris,  et  vous  de  faire  les  miennes  à  Rouen, 
Mes  affaires  et  les  vôtres  sont  de  la  plus  grande 
ou  de  la  plus  mince  importance;  faudra-t-il  que 
nous  payions  indistinctement  deux  cents  livres 
de  contrôle?  Et  qui  pourrait  apprécier  la  valeur 
de  nos  services  mutuels?  Sera-ce  notre  déclara- 
tion? Sera-ce  le  caprice  du  contrôleur?  Dans  tous 
les  cas,  il  y  aurait  fraude  ou  arbitraire,  parce  que 
la  loi  serait  injuste  et  même  tortionnaire. 

Art.  22  et  23. 

Le  premier  de  ces  articles  astreint  à  un  con- 
trôle de  dix  sols  les  procès-verbaux  de  délits  et 
de  contraventions  aux  règlements  de  police  ou 
d'impôt,  les  connaissements,  les  collations  et 
extraits  d'une  seule  pièce. 

Et  si  la  collation  ou  extrait  renferme  plusieurs 
pièces,  dont  la  première  aura  payé  dix  sols,  alors 
le  contrôle  d'une  série  d'extraits  ou  collations, 
sans  doute  à  la  suite  les  uns  des  autres,  serait 
de  quinze  sols. 

Vous  croiriez,  Messieurs,  que  la  modicité  de 
ce  droit  ne  le  rendra  pas  à  charge  aux  parties  ; 
mais  ce  serait  une  erreur.  Ce  droit,  qui  paraît 
modique,  deviendrait  exorbitant  :  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  le  démontrer. 

Dans  des  circonstances  très  fréquentes,  les 
mutations,  qui  surviennent  dans  la  propriété  des 
rentes  sur  l'Etat,  nécessitent  quelquefois  le  four- 
nissement au  payeur  d'une  multitude  d'extraits 
de  pièces  pour  faire  l'immatricule  d'une  seule 
partie  de  rente  qui  peut  être  faible  comme  con- 
sidérable. Ces  pièces  ne  sont  pas  jugées  d'abord 
toutes  nécessaiies  :  on  en  fournit  une  ou  deux 
qui  payent  un  contrôle  de  quinze  sols  :  le  payeur 
les  trouve  insuffisantes;  il  en  demande  d'autres 
à  une  ou  plusieurs  reprises,  et  chaque  fournisse- 
ment coûte  quinze  sols  :  ainsi,  pour  faire  imma- 
triculer un  contrat  de  dix  livres  de  rente,  sou- 
vent il  faudrait  débourser  en  contrôle  d'extraits, 
trois  livres  et  quelquefois  davantage  :  ainsi  une 
succession  dans  laquelle  il  y  aurait  cent  parties 
de  rentes,  pourrait  être  forcée  de  dépenser  cent 


écus,  et  peut-être  plus,  en  droits  de  contrôle 
d'extraits  d'actes  qui  déjà  auraient  été  contrôlés 
à  raison  de  1/2  0/0. 

Que  de  gène,  que  de  surcharges  ferait  éprouve 
ce  règlement!  Et  nous  dira-t-on  encore  que  c'es' 
pour  assurer  les  dates,  que  cette  formalité  esl 
étublie?   Quelle   importance    peut-il  y   avoir 
constater  la  date  de  la  délivrance  d'un  extrait  d 
pièces,  surtout  lorsque  l'original  a  été  contrôlé  ? 

Art.  24. 

«  Le  droit  de  contrôle  des  quittances  de  rentes 
de  toute  espèce  de  créance  sur  l'Etat,  sera  payé 
à  raison  de  deux  sols  par  cent,  c'est-à-dire  à 
raison  d'un  millième  de  la  somme  portée  dans  la 
quittance.  » 

Ce  droit  est  un  impôt  sur  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles,  viagères,  pensions  et  autres  intérêts 
que  doit  l'Etat;  et  aussi  sur  les  pensions  des  re- 
ligieux, et  le  traitement  annuel  du  clergé  sécu- 
lier, des  juges  et  autres  personnes  qui  seront  sa- 
lariés. Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  compte 
qu'il  est  fourni  chaque  année  aux  payeurs  de 
rentes  huit  cent  raille  quittances;  eu  y  ajoutan 
celles  que  va  occasionner  le  nouvel  ordre,  o 
peut  croire  qu'à  Paris  seul,  il  serait  fait  chaqu 
année  à  peu  près  douze  cent  mille  quittances* 
ce  serait  environ  douze  mille  pour  chaque  no 
taire  :  en  ne  comptant  l'année  que   pour  troi 
cents  jours  ouvrables,  ce  serait  pour  chaque  jou 
environ  quarante  quittances  qu'il  faudrait  qu 
chaque  notaire  fît  contrôler  :  il   faudrait    que, 
pour  ce  seul  objet,  il  se  transportât  ou  envoyât 
dix,  vingt  fois,  et  peut-être  plus  souvent  encore 
au  contrôle,  chaque  jour.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  dire  que  Paris  seul,  en  supposant  que, 
malgré  l'établissement  du   contrôle,  il   s'y   fî 
encore  la  même  quantité   d'actes,  nécessiterai 
une  armée  de  commis;  et  vous  voyez,  Messieurs 
qu'il  faudrait  aussi  une  armée  de  clercs  qui  ne 
seraient  occupés  qu'à  faire  contrôler  des  quit-. 
tances. 

Art.  25,  26,  27,  28,  29  et  30. 

Ces  articles  annoncent  des  consolations,  des 
adoucissements  sur  le  droit.  Vous  allez  voir  en 
quoi  consiste  cet  allégement  présenté. 

Par  exemple,  le  droit  de  contrôle  des  partages, 
fixé  à  raison  des  mijsses,  ne  doit  avoir  lieu  de 
cette  manière,  qu'autant  qu'il  y  aura  division  de 
l'objet  commun  entre  les  copropriétaires.  Or,  je 
vous  demande,  Messieurs,  si  l'on  pourrait  con- 
cevoir un  acte  comme  partage,  s'il  ne  contenait 
pas  de  division,  s'il  ne  renfermait,  par  exemple, 
comme  l'indique  l'article  25,  qu'une  cession  de 
droit? 

En  second  lieu,  lorsqu'un  partage  sera  précédé 
d'un  inventaire  contrôlé,  il  sera  fait  déduction 
des  droits  payés  sur  l'inventaire  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  égale  à  celle  pour  laquelle 
les  objets  inventoriés  entreront  dans  la  masse 
mobilière  du  partage:  ainsi,  vous  voyez  que  le 
double  droit  de  contrôle  des  inventaires  et  par- 
tages subsisterait  toujours  pour  les  immeubles 
réels  et  fictifs, si  vous  rapprochez  les  dispositions 
des  articles  14  et  25. 

Le  droit  de  contrôle  des  échanges  ne  doit  être 
perçu  qu(3  sur  la  valeur  des  objets  échangés  ou 
donnés  par  l'une  des  parties;  c'était  ainsi  réglé 
par  le  tarif  de  1722. 

De  même  le  droit  de  contrôle  des  donations 
mutuelles  ne  doit  être  perçu  que  sur  la  valeur 
des  objets  donnés  par  rune  des  parties.  Or,  je 
vous  prie  de  considérer,  Messieurs,  que  dans  les 
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donations  mutuelles  que  se  font  deux  personnes, 
il  n'y  a  que  celle  qui  meurt  la  première  qui  ait 
donné,  celle  qui  a  survécu  n'a  jamais  été  libé- 
rale, et  l'événement  fait  qu'elle  n'a  contracté  que 
pour  recevoir.  Aurait-on  pu  asseoir  un  droit  de 
contrôle  sur  un  acte  de  libéralité  sans  effet? 
Non,  sans  doute;  ainsi  l'exemption  ne  porte  sur 
rien. 

Le  droit  de  contrôle  des  sentences  arbitrales 
ne  se  perçoit  que  sur  les  valeurs  des  objets  adju- 
gés par  les  arbitres,  et  celui  des  transartions  est 
limité  aux  mêmes  bases;  pouvait-on  faire  autre- 
ment? Des  prétentions,  des  demandes  peuvent 
être  tellement  erronées,  qu'elles  sont  exorbi- 
tantes. Aurait-il  donc  fallu  rendre  le  droit  de 
contrôle  sur  des  prétentions  exagérées  également 
exorbitant?  Un  particulier  insolvable  prétend  que 
ma  maison  lui  appartient  :  il  est  déchu  de  son 
injuste  prétention  par  un  jugement  arbitral 
ou  par  une  trdnsaction.  Fallait-il  que  je  payasse 
le  droit  de  contrôle  de  la  valeur  de  ma  maison? 
Non,  Messieurs  ;  ainsi  il  n'existe  pas  plus  de 
modération  ici  que  dans  les  cas  précédents. 

Il  ne  sera  payé,  dit  l'article  27,  qu'un  seul 
droit  de  contrôle  sur  un  même  acte,  quelques 
dispositions  qu'il  contienne,  et  quoique  diffé- 
rentes parties  y  interviennent.  L'article  s'entend 
jusqu'ici.  Continuons,  et  nous  verrons  qu'il  n'en 
sera  plus  de  môme  par  la  suite;  «  mais  ce  droit 
«  sera  réglé  sur  l'esiimation  de  tous  les  objets 
«  qui  feront  la  matière  de  l'acte;  et  dans  le  cas 
«  où  ses  dispositions  se  rapporteraient  à  plu- 
«  sieurs  articles  du  présent  décret  dont  les  pro- 
«  portions  ne  seraient  pas  les  mêmes  pour  la 
«  perception  des  droits,  la  somme  du  droit  exi- 
«  gible  sera  composée  de  la  réunion  de  ces  dif- 
«  férentes  proportions,  suivant  l'application  qui 
€  en  sera  faite  à  chacune  de  ces  dispositions.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  où  l'on  pourrait  trouver 
le  savant  en  état  de  donner  une  définition  claire 
et  lumineuse  de  cet  article  inextricable.  Quanta 
moi,  j'avoue  que  je  n'y  conçois  et  que  je  n'y 
entends  rien.  J'en  crois  la  logique  au  dessus  de 
la  portée  humaine,  et  l'auteur  lui-même  serait 
très  certainement  bien  embarrassé  s'il  était  forcé 
de  doniier  une  explieation  satisfaisante,  de  son 
entortiilage  de  mots  et  de  ses  fractions  de  pen- 
sées. N'en  soyons  pas  étonnés,  Messieurs;  tous 
les  règlements  et  tous  les  tarifs  imagmables,  en 
fait  de  contrôle,  seront  toujours  un  dédale  dans 
lequel  la  raison  s'égarera,  ()arce  que  la  pensée 
et  la  volonté  ne  peuvent  avoir  de  mesures  physi- 
ques. 

L'article  28  contient  aussi  des  exemptions  in- 
dispensables en  faveur  des  municipalités  et  au- 
tres corps  administratifs,  en  ce  qui  regarde  seu- 
lement l'exercice  de  l'administration  intérieure. 
Tous  autres  actes  faits  par  ces  corps  ne  seront 
pas  exempts  de  ce  droit. 

Le  contrôle  de  tous  les  actes  gui  ne  se  trouve- 
ront point  désignés  dans  le  projet  de  règlement, 
doit  être  payé  comme  il  est  établi,  pour  ceux 
avec  lesquels  ils  auront  le  plus  d'analogie  ;  ainsi 
par  là  rien  n'est  oublié. 

Enfin, l'article  30  et  dernier,  veut  que  l'Assem- 
blée nationale  promette  d'expliquer  ce  premier 
Krojet,  après  qu'il  aura  été  converti  en  loi  par 
ïs  lois  subséquentes  ;  et  l'article  a  raison,  parce 
Qu'il  n'y  ourait  pas  de  législateur  qui  ne  lût  dans 
Pobligaiion  de  faire  et  défaire  successivement, 
et  sans  discontinuation,  des  lois  sur  la  matière 
du  contrôle,  si  elle  voulait  le  faire  sortir  de  l'ar- 
bitraire ;  et  ce  code  fût-il  devenu  immense, 
comme  il  l'est  actuellement  pour  i'auciea  régime, 


ne  contiendrait  toujours  qu'une  portion  d'uu 
tout,  qui  est  incommensurable. 

J'en  conclus.  Messieurs,  que  non  seulement  il 
ne  faut  ni  donner  de  l'extension  au  contrôle,  ni 
en  élever  les  droits;  il  faut  l'abolir,  il  faut  anéan- 
tir cette  hydre  de  la  fiscalité  :  la  majorité  des 
cahiers  le  demande,  et  le  bonheur  public  l'exige. 
Le  laisser  subsister,  ce  ne  serait  faire  autre  chose 
que  de  transmettre  à  la  législature  qui  nous 
suivra, l'honneur  et  l'avantage  d'en  délivrer  l'Em- 
pire français;  parce  qu'il  n'en  faut  pas  douter. 
Messieurs,  une  nation  libre  et  éclairée  suppor- 
tera bien  avec  patience  un  impôt  utile  au  Trésor 
publiC;  mais  ne  supportera  jamais  celui  qui  ne 
tournera,  pour  la  majeure  partie,  qu'au  seul  profit 
du  percepteur. 

Ne  croyez  pas  cependant.  Messieurs,  que,  si  je 
m'élève  contre  le  contrôle,  tel  qu'il  subsiste,  et 
tel  qu'on  veut  l'étendre,  je  veuille  ni  détruire  le 
moyen  d'assurer  les  dates,  ni  anéantir  l'impôt 
qui  peut  se  percevoir  sur  les  conventions  des 
citoyens;  mais  je  veux  remplacer  le  contrôle 
comme  formalité  et  comme  impôt  par  des  moyens 
aussi  certains  que  doux  et  simples.  Ces  moyens 
sont  déjà  indiqués  dans  des  mémoires  qui  vous 
ont  été  distribués,  ou  qui  ne  tarderont  pas  à 
l'être.  Vous  y  verrez  que  le  double  répertoire, 
dont  un  serait  déposé  périodiquement  et  ren- 
fermé sous  double  clef  au  greffe,  soit  de  la  mu- 
nicipalité du  district  ou  du  déf)artement,  opére- 
rait sans  frais,  comme  sans  vexation,  tout  ce 
que  peut  opérer  le  contrôle,  considéré  comme 
formalité,  et  qu'un  droit  sur  le  timbre  des  actes 
des  notaires,  gradué  convenablement  à  cause  du 
peu  d'importance  d'une  partie  des  actes  qui  sont 
faits  dans  les  campagnes,  remplacerait  tout  l'utile 
de  l'impôt  du  contrôle  d'une  manière  insensible 
à  celui  qui  le  supporterait.  Ce  droit  perçu  sans 
frais  opérerait  la  suppression  d'un  grand  nombre 
de  commis;  il  n'en  resterait  que  pour  la  percep- 
tion des  autres  droits,  tels  que  l'insinuation  et  le 
centième  denier  que  vous  laisserez  encore  sans 
doute  subsister,  et  ces  autres  droits  paraîtraient 
bien  moins  onéreux  au  particulier  qui  sera  tenu 
de  les  acquitter,  lorsqu'ils  seront  dégagés  en  ap- 
parence du  droit  de  contrôle  qui  s'impose  toujours 
en  masses  fatigantes  pour  les  contribuables. 

Mais,  dira-t-on,  le  timbre  ne  pourra  jamais 
remplacer  le  produit  du  contrôle;  je  répondrai 
que  le  timbre  remplacera  aisément  le  produit  net 
du  contrôle,  quand  on  voudra  se  persuader  de 
toutes  les  vérités  qui  existent  sur  cette  matière, 
parce  qu'il  est  certain  que,  sur  la  totaUté  des 
actes  qui  sont  faits  en  province,  un  quart  au 
plus  est  passé  devant  notaires;  ainsi,  les  trois 
quarts  et  plus  dans  l'état  actuel,  ne  payent  ni 
timbre,  ni  contrôle,  et,  à  l'avenir,  ils  payeront  le 
timbre. 

Mais  le  riche  payera  peu.  et  le  pauvre  sera 
foulé,  si  le  droit  de  contrôle  est  perçu  sur  le 
timbre.  Le  riche  fait  beaucoup  plus  d'actes  que  le 
pauvre;  ainsi  considéré  à  raison  de  sa  fortune,  il 
payera  plus  que  le  pauvre,  parce  qu'il  passera 
plus  d'iictes  que  lui.  Le  droit  do  contrôle  a  tou- 
jours été  et  sera  toujours  à  la  charge  du  pauvre 
dans  beaucoup  de  circonstances,  comme  je  l'ai 
déjà  démontré;  ainsi,  le  pauvre  sera  soulagé 
d'autant  si  le  contrôle  est  remplacé  par  un  im- 
pôt plus  doux  :  il  y  a  plus,  la  graduation  peu 
étendue,  mise  sur  le  droit  de  timbre,  apportera 
un  soulagement  réel  à  l'homme  peu  aisé  qui, 
conséqueinment,  fera  des  actes  de  peu  d'impor- 
tance ;  ainsi,  le  timbre  tendra  au  soulagement 
de  l'infortuné. 
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Il  serait  aisé  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions que  l'on  pourrait  faire  pour  conserver  le 
contrôle,  la  raison  et  la  vérité  les  détruiront 
toutes  aisément,  lorsque  des  hommes  éclairés  sur 
cette  matière,  en  les  traitimt,  n'auront  d'autre 
intérêt  que  h;  bonheur  public. 

Aiusi,  je  me  borne  à  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  con- 
trôle est  l'impôt  le  plus  tyran  nique,  le  plus  arbi- 
traire et  le  plus  à  charge  de  tous,  charge  ses  co- 
mités de  Constitution,  d'impôt,  d'agriculture  et  de 
commerce,  de  choisir,  chacun  dans  son  sein,  qua- 
tre commissaires,  ce  qui  fera  douze  commissaires 
en  tout,  qui  se  réuniront  pour  examiner  tous  les 
mémoires  et  projets  qui  ont  été  présentés  et  le 
seront  sur  cette  matière,  soit  à  l'Assemblé  natio- 
nale, soit  à  ses  comités  et  commissaires,  et  qui, 
après  avoir  approfondi  cette  matière,  présenteront 
à  l'Assemblée,  avec  le  résultat  de  leurs  réflexions, 
un  projet  de  décret  qui  puisse  statuer  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  le  bonheur  des  citoyens, 
sur  l'abolition  du  contrôle,  et  son  remplacement 
comme  formalité  et  comme  impôt.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  22  NOVEMBRE   1790. 

Première  opinion  de  M.  Bévlère,  député  delà 
ville  de  Paris  (4),  sur  la  nécessité  de  la  suppression 
du  contrôle  des  actes  des  notaires  (2). 

Messieurs,  la  réclamation  contre  le  contrôle  des 
actes  des  notaires  est  unanime  et  générale  dans 

(1)  Je  supplie  que  l'on  ait  la  complaisance  de  me  lire, 
la  faiblesse  de  ma  voix  m'interdisant  absolument  l'accès 
de  la  tribune. 

(2)  Quoique  le  comité  de  l'imposition  ait  récemment 
annoncé  qu'il  avait  fondu  ensemble,  et  compris,  dans  un 
môme  projet  de  décret  le  contrôle,  les  droits  d'insinua- 
tion, de  centième  denier  el  peut-être  quelques  autres,  j'ai 
cru  devoir  présenter  les  réflexions  suivantes,  sur  le  con- 
trôle particuUèrement,  parce  que  ce  mélange  me  paraît 
infiniment  dangereux.  Ces  autres  impôts  étant  moins 
infectés  que  le  contrôle,  des  principaux  vices  qui  lui 
sont  justement  reprochés,  tels  que  l'inquisition,  la  ré- 
vélation du  secret,  l'arbitraire,  1  espionnage,  les  visites 
domiciliaires,  etc.,  la  loi  de  la  nécessité  pourrait  les 
faire  admettre  au  moins  provisoirement,  puisqu'on  ne 
trouve  pas  de  moyens  de  remplacer  leur  produit,  et  ce 
motif  impérieux  pourrait,  par  suite,  entraîner  l'admis- 
sion du  contrôle  aux  étranges  abus  et  défauts  desquels 
cette  confusion  fournirait  un  déguisement  capable  de 
les  faire  perdre  de  vue. 

Jo  sais  que  ce  projet  et  autres  sur  la  même  matière 
ne  sont  point,  à  proprement  parler,  l'ouvrage  du  co- 
mité. Je  sais  qu'ils  sont  sortis  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  soit  de  ceux  des  administrateurs 
eux-mêmes,  soit  de  ceux  do  leurs  préposés.  Ceci  n'est 
point  un  reproche,  car  il  ne  pouvait  guère  en  être  au- 
trement à  l'égard  de  ces  sortes  de  droits  qui  for- 
ment un  labyrintlie  ténébreux  connu  seulement  des 
percepteurs  et  do  leurs  victimes,  ou  plutôt  de  ceux 
qui  tâchent  de  les  préserver  des  pièges  et  des  dangers 
qui  s'y  rencontrent,  dans  lequel  encore  les  uns  et  les 
autres  sont-ils  souvent  sujets  à  s'y  égarer.  Mais  en 
me  présentant  au  comité,  avec  queliues  collègues,  pour 
lui  exposer  le  sort  auquel  le  contrôle  réduit  les  con- 
tribuables et  les  officiers  qui  sont  l'objet  de  ses  per- 
sécutions, en  proposer  la  suppression  et  le  remplace- 
ment du   procluit,  je  croyais  pouvoir  espérer  que  nous 


toutes  lesparties  du  royaume.  Le  désir  etia  volonté 
de  sa  suppression  sont  aussi  fortement  et  aussi 
expressément  prononcés  par  les  cahiers  des  dif- 
férents bailliages,  qu'ils  pouvaient  l'être  dans  un 
temps  où  l'on  ne  pouvait  supposer  l'existence 
future  d'une  Assemblée  nationale,  où  l'on  n'avait 
pas  lapremièreidée  de  sa  puissance  ni  desgrandes 
ressources  dont  elle  serait  capable  en  pareille 
matiùre,lorsque  les  remplacements  seraient  faciles, 
et  dans  un  temps  où  l'on  connaissait  cependant 
l'étendue  du  déficit  et  où  l'on  avait  déjà,  sur  l'é- 
normité  de  la  dette,  les  notions  les  plus  atfligeantes, 
qui  faisaient  craindre  que  les  besoins  du  produit 
de  cet  impôt  ne  fût  un  obstacle  à  sa  suppression. 
Tous  ces  cahiers  se  plaignent  hautement  de 
l'impôt  et  de  ses  vexations.  Les  uns  en  deman- 
dent expressément  la  suppression,  d'autres  lui 
reprochent  de  n'être  poiut  consenti  par  la  nation, 
d'être  amplifié  par  des  arrêts  et  des  décisions  du 


balancerions  les  idées  que  lui  avaient  dès  lors  inspi- 
rées ceux  qui  nous  avaient  devancés,  et  qu'ils  n'auraient 
point  déjà  pris  un  ascendant  capable  de  lui  insinuer 
peut-être  que  nous  ne  faisions  que  par  intétêt  personnel 
et  particulier  une  proposition  que  nous  rendions  com- 
mune à  tout  le   royaume. 

Au  surplus,  comme  le  comité  lui-même  n'a  pu  discon- 
venir de  l'énormité  des  vices  du  contrôle  des  actes  des 
notaires,  qu'il  a  même  témoigné  le  désir  de  pouvoir 
donner  les  mains  à  sa  suppression,  s'il  pouvait  être 
remplacé,  il  est  évident  que  sa  persévérance  pour  sa 
conservation  ne  lui  est  suggérée  que  par  les  préposés 
à  sa  perception,  qu'il  a  consultés. 

Je  ne  leur  en  fais  pas  un  crime.  11  est  assez  simple 
qu'ils  ne   voient    le  plus  grand  bien  de  la  nation    que 
dans  le  produit  ;  mais  outre  qu'il   me   semble    que  les 
traitants  ou  leurs  agents  ne  doivent  pas  être  exclusive-. 
ment  écoutés   pour    la   proposition  des  lois  fiscales, 
moins  encore  en   avoir  seuls    une    espèce  d'initiativ 
laiet  anguis  in  herbâ,  jo  crois  devoir  avertir  l'Assem' 
blée  de  se  tenir   en  garde  contre  cet  amalgame  et  cetti 
trituration  du  contrôle,  avec  ces  autres  droits  auxquel 
il  ne  peut  ni  ne  doit  être   assimilé;    la  prévenir  qu'il 
doit  en  être   isolé,  jugé  seul  après  mûr  examen  de  so 
mode  particulier  et  de  tous  ses  détails;  que  tout   décr 
général  ou  de  principes  tendant   cumulaiivement  à    h 
conservation  de  ces  impôts,  qui  lui  serait  proposé,   do 
Être  divisé  pour   en    séparer   le  contrôle  des  actes   d 
notaires  et  ne  point  risquer  de    décider,    sans   grand 
connaissance  de  cause,  la  conservation  d'un  tribut  orie 
tal  dont  elle  se  verrait  ensuite  forcée  de  consacrer  e 
détail  tous   les   vices    qui  en  sont   inséparables,  par 
qu'ils  sont  de  son   essence  et  dont  l'odieux  rejaillirai] 
sur    elle;   tribut,  dont    après   un  examen   sévère,  elli 
jugera  certainement  la  suppression  nécessaire,  puisqu' 
peut  être  remplacé,  et  même,  quand  on  voudrait  s'ob; 
tiner   à  soutenir  l'insuffisance  du  remplacement;    ca 
en  vérité,  un  million,  ou  même  deux  ou  trois  de  moin 
pour  une  première  année  seulement,  et  dont  on  pourrai 
reprendre  tout  ou  partie  sur  la  suivante,  ne  sont  pa 
d'une  assez    grande    importance    pour    faire  bcsilcr  d^ 
briser  le  dernier  chaînon  du  genre  de  servitude  le  plui 
odieux  et  le  plus  intolérable,  et  pour  déterminer  l'As' 
semblée  à  retenir  la  France  entière,  peut-être  pour    ui 
long  temps  encore,  sous   le  jong   d'un   esclavage    doni 
l'espèce  est  inconnue  chez  les  nations  qui  rampent  sou( 
le  despotisme  le    plus  barbare  et  le  plus    absolu. 

J'ajoute  que  la  faiblesse  de  ma  voix  me  privant  né- 
cessairement de    l'honneur  de  présnter    à   l'Assemblée 
ces  observations  à  sa  tribune,  je  la  supplie  de  permettn 
que  je  les  dépose  sur  le  bureau,  pour  y  avoir  la  force 
d'une   motion   conforme  à    mes    conclusions.    Je    sui< 
tellement  convaincu  de  la  justice  de  l'Assemblée,  de  U 
justesse   et  de  la  finesse  de  tact  de  son  patriotisme,  qu( 
je  ne  redoute  nullement  que  ce  désavantage  influe,   euj 
aucune  manière,  sur  le  succès  d'une  cause  dont  je  n'ai 
entrepris    la   défense    que    d'après   des   connaissances! 
certaines    acquises  par    une    longue    expérience    dans! 
l'exercice  de  mes   fonctions,   sur   l'extrême  importance 
dont  elle  est  pour  l'universahté  du  royaume. 
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conseil,  sans  aucune  sanction,  et  même  par  simples 
lettres  des  ministres  :  d'autres  veulent  que  le 
droit  soit  volontaire;  d'autres  qu'il  ne  subsiste 
que  comme  formalité  ;  d'autre?  enlin  portent  que 
si  l'on  estime  absolument  devoir  le  conserver,  il 
soit  fait  un  nouveau  larif  clair,  modéré,  etc.;  mais 
ils  ne  se  réLluisent  à  cefe  réforme  que  dans  le 
seul  cas  de  l'impossibilité  que  l'Assemblée  Natio- 
nale ne  prenne  pas  en  considération  un  vœu  aussi 
universel. 

Au  nombre  des  causes  qui  ont  motivé  cette  ré- 
clamation ^énéi-aie,  on  doit  compter  le  taux  exces- 
sif de  la  quotité  des  droits,  la  rigueur,  l'arbitraire 
et  les  autres  vices  de  la  perception,  et  surtout  l'im- 
moralité de  l'impôt. 

Je  ne  prétends  point  faire  une  satire  détaillée 
de  cette  perception,  ni  rappeler  les  injustices,  les 
faits  particuliers,  les  vexations  sans  nombre  et 
les  décisions  iniques  auxquelles  elle  adonné  lieu 
et  qui  ne  sont  que  trop  connues.  Il  faut  effacer 
jusqu'à  la  mémoire  des  calamités  que  le  régime 
passé  a  malheureusement  pu  rendre  presque  indis- 
pensables, ou  du  moins  ne  se  les  rappeler  que 
pour  s'en  garantir  sous  celui  qui  va  commencer. 
.Mais  je  ne  puis  épargner  son  imnoralité,  relati- 
vement aux  actes  passés  par  devant  notaires. 

Je  n'entends,  au  surplus,  le  considérer  ici  que 
comme  impôt;  lorsqu'il  s'agira  de  le  considérer 
comme  formalité,  je  me  propose  de  présenter  des 
moyens  simples  et  satisfaisants  pour  assurer,  sans 
aucuns  frais,  et  par  des  voies  convenables,  l'exac- 
titude à  tous  égards  dans  la  confection  des  actes. 
Ces  moyens  seront  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  pourront  lui  fournir  la  matière  d'un  dé- 
cret ou  règlement  particulier,  si  elle  le  juge  à 
propos;  règlement  indépendant  de  l'impôt  avec 
lequel  il  n'a  rien  de  commun,  et  dont  il  doit 
être  d'autant  plus  séparé  qu'il  est  depuis  long- 
tenps  reconnu  que  rien  n'est  plus  impolitiiiue  que 
le  mélange  d'une  loi  civile  avec  un  plan  ou  éta- 
blissement de  tinance;  l'ordre  civil  et  la  tînance 
ayant  chacun  leurs  principes  particuliers  et  de- 
vant être  réglés  sur  des  considérations  différen- 
tes qui  peuvent  rarement  se  concilier. 

Les  tinances  peuvent  avoir  besoin  du  produit 
de  cet  impôt,  iiiais  non  certainement  de  l'impôt 
lui-même.  Il  serait  cependant  inutile  de  le  sup- 
primer et  de  chercher  à  le  remplacer,  si  les  vices 
qui  en  font  demander  la  proscription  pouvaient 
être  entièrement  corrigés;  mais  cette  réforme 
est  impossible,  parce  que  ces  vices  sont  de  l'es- 
sence de  l'impÔL  lui-même  et  qu'il  ne  peut  sub- 
sister sans  eux. 

Insuffisance  de  tout  nouveau  tarif. 

En  effet,  le  remède  d'un  nouveau  tarif,  qui  est 
celui  le  plus  généralement  proposé,  est  absolu- 
ment insuilisant.  De  deux  choses  l'une,  ou  le 
tarif  se  réduira  à  un  droit  modique  d'enregistre- 
ment, et  alors  le  produit  est  presque  nul  et  le 
but  manqué,  ou  le  tarif  prendra  pour  base  les 
quotités,  les  valeurs,  les  qualités  des  personnes, 
la  nature  des  actes,  etc. 

Impossibilité  de  sa  justesse. 

Et  alors  il  est  impossible  de  tout  prévoir,  de 
classer  avec  une  précision  qui  ne  souffre  jamais 
d'équivoque,  tous  les  cas,  tous  les  personnages, 
toutes  les  espèces  de  conventions,  toutes  les  cir- 
constances incalculables  qui  se  présentent  et  se 

1^«  Série,  T.  XX. 


différencient  perpétuellement,  tous  les  événe- 
ments et  leurs  variations,  toutes  les  considéra- 
tions, et  d'atteindre  jamais  à  des  proportions 
justes,  quelque  volumineux  que  puisse  être  ce 
larif,  et  quelques  soins  que  l'on  se  donne  pour 
sa  clarté;  et  il  n'est  personne  qui  puisse  en  dis- 
convenir. 

Oii  serait  donc  toujours  en  ce  cas  exposé, 
comme  par  le  pas-é,  à  l'arbitraire  des  interpré- 
tations, aux  doublements,  triplements  et  autres 
multiplications  de  droits,  suivant  la  pluralité  des 
contractants  ou  des  conventions,  et  à  toutes  les 
explications  versatiles  des  préposés  à  la  per- 
ception; car,  dans  les  cas  douteux,  ils  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  suivre  la  manière  d'entendre 
ou  d'expliquer  le  tarif,  qui  se  trouve  être  la  plus 
profitable  pour  la  recette,  et  de  là  non  seulement 
renaîtraient  les  interprétations,  les  extensions, 
les  contestations,  les  décisions  souvent  injustes 
et  arbitraires,  les  exactions  et  les  persécutions. 

Nouveaux  inconvénients  d'un  nouveau  tarif. 

Mais  de  plus,  un  nouveau  tarif  les  reproduirait 
sous  de  nouvelles  formes,  et  serait  un  nouveau 
sujet  d'étude  pour  les  percepteurs,  sur  la  manière 
de  saisir  ses  ambiguïtés,  ou  de  lui  en  créer  de 
captieuses  ou  d'imaginaires  ;  et  pour  les  redeva- 
bles, sur  les  tournures  et  moyens  de  s'en  défen- 
dre, d'éluder  et  même  de  frauder  les  droits;  tou- 
jours on  aurait  sous  les  yeux  ce  même  conbat 
immoral  et  scandaleux  de  la  méfiance  qui  lutte 
contre  la  ruse  et,  sans  doute,  le  niêine  fardeau  de 
décisions  sans  cesse  favorables  à  la  fiscalité. 

Ce  n'est  point  par  son  seul  excès  et  pir  le  seul 
tourment  de  sa  continuelle  incertitude,  que  cet 
impôt  funeste  est  immoral;  c'est  Ciicore  plus  par 
les  objets  sur  lesquels  il  pè^e,  par  son  injustice 
évidente  et  par  sa  totale  inutilité. 

Immoral  par  les  objets  sur  lesquels  il  pèse. 

L'impôt  de  la  gabelle  exigeait  jusqu'à  quatorze 
fois  la  valeur  d'une  denrée  de  première  nécessité 
et  n'était  en  cela  à  charg(î  qu'aux  facultés  des  ci- 
toyens. Celui-ci  non  si'Uleraent  lui  vend  au  poids 
de  l'or  une  formalité  inutile  et  dérisoire,  mais  il 
pèse  sur  des  traités  indispensables  dans  l'ordre 
social;  il  taxe  jusqu'aux  intentions,  souvent  il  les 
recherche  et  les  suppose  pour  les  mettre  à  prix; 
il  enchaîne  la  liberté  de  pouvoir  et  de  penser; 
mille  fois  plus  inviolable  et  plus  sacrée  que  la 
liberté  li'agir,  lorsqu'elle  ne  trouble  point  la  so* 
ciélé,  il  captive  la  liberté  des  expressions,  en 
réduit  les  redevables  à  substituer  la  dissimula- 
tion à  la  vérité,  les  ténèbres  à  la  clarté;  il  s'en 
fait  un  droit  tyranniqne  de  ne  point  s'arrêter  au 
sens  simple  et  naturel  des  conventions,  déporter 
le  lleau  d'une  inquisition  odieuse  jusque  dans 
les  intentions,  le  cœur  et  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  de  s'en  tenir  à  ses  propres  interpréta- 
tions, presque  toujours  ini|ui\«  etcontrouvées.  Il 
condamne  une  immense  partie  des  citoyens,  et 
surtout  la  classe  la  plus  indigente,  non  pas  abso- 
lument au  célibat,  mais  à  ne  pas  oseT  constater 
par  un  contrat  les  conventions  de  leurs  mariages, 
à  se  priver  de  titres  authentiques  j)0ur  assurer 
leurs  acquisitions,  leurs  Iransaciions,  leurs  parla- 
g(!S,  et  les  expose  à  la  perte  de  leurs  propriétés, 
dont  souvent  ils  peuvent  justement  lui  reprocher 
de  se  voir  dépouillés.  Il  occasionne,  lors  des  in- 
ventaires, le  diverti8sementdesdenierscomj)tants, 
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la  soustruciioii  des  effets  au  porteur,  et  d'autres 
litres  que  l'on  recèle,  dans  la  vue  de  diminuer 
d'autant  les  droiis.  Il  contraint  les  citoyens  les 
plus  aisés  à  des  déguisements  qui  répandent  le 
trouble  et  l'ob.^curité  dans  leurs  affaires,  sut  tous 
leurs  arrangements  dom''Stiques,  sur  toutes  leurs 
relations  sociales,  et  d'oii  l'on  voit  journellement 
s'élever  des  procès  nombreux  et  interminables, 
qui,  sans  compter  les  contestations  directement 
propres  à  l'impôt  lui-même,  portent  dans  les  fa- 
milles l'inquiélude,  la  désolation  et  quelquefois 
la  ruine. 


Immoral  par  la  profanation  du  secret. 

Mais  ce  qui  outrage  encore  plus  les  principes 
et  les  saintts  maximes  d'une  morale  juste  et 
apurée,  c'e:^t  la  profanation  du  secret  dont  il 
force  la  révélation,  dont  il  contraint  les  citoyens 
à  faire  contidence  à  des  commis  qui  leur  sont 
étrangers,  qui  leur  sont  toujours  suspects,  et 
qu'ils  regardent  souvent  comme  des  ennemis. 
Est-il  un  état  d'anxiété  plus  déchirant  que  celui 
d'un  négociant  riche  en  immeubles,  mais  privé 
de  crédit  dans  le  commerce  par  des  pertes  con- 
nues, et  qui  n'ose  subir  la  loi  juste  que  di  s  par- 
ticuliers ses  amis,  en  lui  offrant  des  secours,  ne 
peuvent  prudemment  se  dispenser  de  lui  imposer, 
celle  de  leur  procurer  une  hypothèque,  qui,  étant 
ou  pouvant  être  aussitôt  manifestée,  provoque- 
rait sa  faillite?  quelle  gêne  pour  tous  les  citoyens 
en  général  de  ne  pouvoir  jamais  écrire,  s'expii- 
mer,  iienser  ni  agir  dans  leurs  affaires,  sans  ren- 
contrer une  force  coactive  qui  les  oblige,  malgré 
eux,  à  accepter  à  grands  frais  des  confidents  de 
leurs  secrets  les  plus  intimes!  contidents  incon- 
nus, et  non  de  leur  choix,  et  cependant  néces- 
saires, sans  caractère,  sans  slabiliié,  et  se  succé- 
dant continuellement  les  uns  aux  autres.  Je  n'eii- 
tends  ici  nullement  les  inculper;  mais  n'est-il  pas 
évident  que  le  grand  nombre  est  un  grand  sujet 
dïnquiétude?  La  preuve  en  est  que  partout  où 
ce  fléau  étend  ses  ravages,  dilatés  par  l'art  faial 
de  la  tiscalité,  il  ne  se  fait  d'actes  authentiques 
que  ceux  qui  sont  strictement  indispensables,  et 
quepresque  toujours  ils  s'y  font  très  mal.  Enhn,  la 
preuve  en  est,  que  l'édit  de  1693,  pour  laisser  au 
moins  aux  contractants  la  liberté  de  ne  point  se 
faire  connaître  i)ersonnellement,  avait  excepté  de 
ses  dispositions  les  contre-lettres.  Ce  palliatif 
pouvait  à  la  vérité,  avoir  ses  inconvénients  et 
ses  dangers;  mais,  dans  les  cas  licites,  il  pouvait 
leur  fournir  une  ressource  légitime,  et  elle  leur 
a  été  enlevée. 

Ajoutons  qu'il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'un 
notaire,  obligé  de  faire  deux  ou  trois  lieues 
pour  aller  faire  contrôler  ses  actes,  ne  trouve 
point  le  contrôleur;  que  s'il  les  remijorte,  il 
court  le  risque  de  faire  un  voyage  inutile;  qu'il 
se  trouve  donc  obligé  de  les  laisser  soit  à  un 
commis  inférieur,  s'il  y  en  a,  soit  à  tout  autre  à  qui 
il  s'est  adressé,  et  sur  la  discrétion  duquel  il  ne 
peut  compter;  que  ces  actes  restent  alors  sept  ou 
huit  jours  ou  plus,  sous  tous  les  yeux;  que  si 
quelques-uns  présentent  quelques  diflicultés  pour 
la  taxe,  le  contiôleur  les  envoie  à  son  directeur, 
ou  autre  supérieur,  au  risque  de  la  perle  qui 
peut  en  arriver,  soit  lors  de  l'envoi,  soit  lors  du 
retour;  qu'il  se  passe  alors  trois  semaines  ou  un 
mois  avant  qu'ils  soient  rendus  au  notaire;  «  t  que 
si,  lors  de  la  remise  qui  lui  Ctt  faite,  il  s'aper- 
çoit qu'il  lui  en  manque  quelques-uns,  il  n'a 


ni  preuves,  ni  titre,  ni  action  contre  le  contrô- 
leur.  ^ 

L'impôt  de  la  gabelle  grevait  le.^  facultés  pécu-  H! 
niaires,  celui-ci  grève  les  facultés  intellectuelles 
et  morales;  il  captive  les  volontés;  souvent  il 
en  détruit  les  effets  ou  les  empêche  de  ?e  pro- 
duire :  toujours  il  les  resserre,  les  restreint,  les 
force  à  se  dégiiisi^;  il  fouille  dans  les  intentions, 
il  s'établit  sur  des  suppositions,  sur  l'arbitraire; 
il  déprave  les  mœurs  des  percepteurs  et  des  re- 
devables qu'il  excite  à  une  continuelle  étude  de 
ruses  et  de  fraudes;  il  détiuit  entre  eux  tout  sen- 
timent de  fraternité,  il  les  flétrit  jusqu'à  la  haine 
et  jusqu'à  rendre  odieuse  la  contribution  même 
aux  charges  publiques;  il  introduit  dans  le 
commerce  et  les  relations  d'affaires  des  entraves 
tyranniques  :  enfin  il  se  joue  avec  mépris  et 
cruauté  de  Tintéiêt  le  plus  cher  et  le  plus  sen- 
sible du  cceur  humain,  en  exposant  à  une  viola- 
lion  sacrilège  îe  secret  des  familles. 

Inconciliable  avec  les  principes  de  la  Constitution, 

Cependant  tout  homme  est  libre,  suivant  la 
Constitution,  libre  dans  ses  démarches,  libre 
surtout  dans  sa  pensée,  dans  ses  intentions,  dans 
la  manière  de  les  manifester,  en  ne  nuisant  à 
personne,  en  ne  troublant  point  l'ordre  public  (1). 
L'Assemblée  nationale,  fidèle  à  ce  principe,  a 
détruit  l'immoral  impôt  de  la  gabelle;  et  l'on 
pourrait  penser  qu'elle  s'en  écarterait  pour  con- 
server le  tribut  asiatique  du  contrôle  qui  pèse 
principalement  sur  toutes  les  moralités,  qui  nuit 
à  tous  les  individus,  qui  trouble  le  repos  par- 
ticulier de  toutes  les  familles,  dont  la  paix  cons- 
titue le  bonheur  public;  qui  est  enfin  la  chaîne 
la  plus  pesante  dont  la  barbarie  fiscale  ait  ac- 
cablé la  liberté  morale  sous  l'(;mpire  du  despo- 
tisme. Non,  il  fut  sans  doute  un  temps  où  cette 
espèce  de  torture  des  volontés  et  de  la  pensée 
eût  trouvé  son  excuse  à  Goa,  devant  son  terrible 
tribunal,  mais  elle  n'exisle  point  encore  à  Coos- 
tantinoj'le;etla  Constitution  française  nesjuffrira 
pas  que  les  sublimes  décisions  de  ses  décrets 
soient  souillées  par  sa  conservation. 

Immoral  par  son  injustice. 

La  gabelle  était  injuste  dans  la  fixation  du 
prix  de  sa  marchandise  et  dans  sa  faculté  exclu- 
sive de  la  débiter;  mais  enfin  elle  la  dir^tribuait, 
e!le  procurait,  pour  le  prix  injuste  qu'elle  avait 
fixé,  une  denrée  réelle  et  de  première  nécessité, 
à  laquelle  elle  avait  soin  de  donner  les  prépara- 
tions nécessaires  pour  la  salubrité,  et  dont  au 
mollis  le  prix  était  certain  et  constant. 

L'injustice  du  contrôle  est  plus  fraprtante  et  plus 
immorale;  il  exige  un  prix  énorme  pour  une 
formalité  illusoire,  inutile,  et  facile  à  remplacer 
sans  scandale  et  sans  frais,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  dit.  Daus  les  successions,  entre  autres,  il 
l'exige  deux  fois  sur  le  même  objet;  une  fois 
pour  i'inventaiie  et  une  autre  fois  pour  le  par- 
tage. Il  ne  donne  rien  pour  beaucoup  d'argent; 


(1)  Article  11  delà  Déclaration  dos  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  : 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'iiomme.  Tout 
citoyen  ixîut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement, 
sauf  à  repondre  de  l'abus  de  cotte  liberté  dans  i(S  cas 
dclermincs  par  la  loi.» 
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et,  de  pluB,  l'incerlitude  de  sa  (ixatiou,  les  em- 
barras et  les  tourmeiils  qui  ea  sont  les  suites, 
s'accroissent  eu  proportion  de  l'importance  et 
<le  l'étendue  des  branches  des  différentes  cou- 
veD  tiens. 

Une  autre  espèce  d'injustice,  beaucoup  plus 
criante,  est  la  oulliié  prononcée  de  tous  les  actes 
non  contrôlée,  dont  la  rigueur  est  portée  jusqu'à 
ne  point  permettre,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
de  les  contrôer  après  l'expiration  du  délai  fatal  ; 
injustice  d'autant  plus  immorale,  que  par  une 
autre  injustice  qui  ne  lui  cède  guère,  c'est  Tofli- 
cierqui  a  reçu  l'acte  qui  est  tenu  de  le  faire  con- 
trôler, et  qu'en  ce  cas  c'est  par  la  négligence  de 
C€t  offuier,  conséquemraent  par  le  fait  d'autrui, 
qu'un  créancier  se  trouve  perJre  son  litre  et  sa 
créance,  on  pour  le  uioms  son  hypothèque. 

Immoral  par  l'inguisition  des  visites  domiciliaires. 

Dans  le  nombre  des  désordres  auxquels  il  donne 
lieu,  il  en  est  un  que  l'on  ne  peut  passer  sous  si- 
lence; je  veux  parler  des  visites  domiciliaires. 

Ce  genre  de  vexation,  qui  lui  était  commun 
avec  la  gabelle,  est  celui  dont  l'immoralité  a  le 
plus  révolté  l'Assemblée  natioiiale,  et  une  des 
principales  causes  de  la  suppression  de  ce  dernier 
impôt.  Cependant,  les  visites  pour  la  gabelle  ne 
ge  faisaient  que  dans  les  demeures  des  redeva- 
bles, de  ceux  qui  avaient  intérêt  de  se  soustraire 
à  l'imiJÔt,  parce  qu'ils  profitaient  do  la  fraude; 
et  celles  qui  ont  lieu  pour  le  contrôle  se  font, 
non  chez  les  redevables,  mais  chez  des  officiers 
qui  ne  sont  point  les  vrais  débiteurs,  qui  sont 
sans  intérêt- sur  ce  qui  regarde  les  erreurs  ou  les 
fraudes,  puisqu'ils  ne  |)euvent  en  profiter  et  qu'ils 
ne  peuvent  que  répéter  le  montant  des  quittances 
mises  au  bas  des  actes.  Kt  pourquoi  ces  visites, 
lorsque  la  loi  a  eu  la  précaution  injuste  et  cruelle 
d'annuler  les  actes  non  contrôlés  dans  le  délai 
fatal  qu'elle  prescrit?  Si  le  fermier  craint,  de  la 

S  art  de  ses  commis,  des  erreurs  ou  des  infidélités 
son  préjudice,  qu'il  s'appliqueà  les  choisir  ins- 
trnilset  fidèles;  mais faul-il,pourcalmer ses  inquié- 
tudes, qu'un  essaim ii'ambulants,  d'inspecteurs,  de 
vérihcateurs,  parcoure  les  villes  et  les  campagnes, 
et  porte  le  trouble,  la  crainte,  quelquefois  même 
Ja  rudesse  et  les  menaces,  jusque  dans  les  foyers 
des  citoyens,  et  snrtoiit  jusque  dans  rinlérieur 
des  asiles  d'une  classe  d'uftjciers,  au  ministère 
desquels  la  société  a  la  plus  réelle  et  la  principale 
obligation  de  ses  jouissances,  et  de  la  paix  qu'ils 
sont  occupés  sans  cesse  à  y  entretenir?  Cepen- 
dant, dès  que  l'un  de  ces  émissaires  se  présente, 
il  faut  que  les  portes  s'ouvrent,  non  seulement 
les  portes,  mais  l»-s  bureaux,  les  secrétaires,  les 
armoires,  les  endroits  les  plus  secrets.  Suivant 
le  plus  ou  moins  de  discrétion  ou  d'humanité  de 
l'inquisiteur,  il  fouille  partout,  revise  et  retourne, 
comme  il  lui  plaît  tous  les  actes  et  toutes  les 
minutes;  rien  ne  l'obligea  replacer  ce  qu'il  a  mis 
en  dé.^ordre.  Pour  lui,  rien  d^  ce  que  i  homme  a 
de  plus  précieux,  de  plu  utetdepluscher 

n'est  caché  m  respecté;  il ,  jx  sur  leij  pièces 

les  plus  secrètes,  et,  ce  qui  est  affreux,  sur  les 
testaments,  sur  les  disp(,8iiion8  des  testateurs 
vivants,  au  mépris  du  grand  intérêt  qu'ils  ont 
souvent  de  h  s  cacher,  même  à  leurs  parents, 
à  leurs  amis,  à  leurs  familles,  et  surtout  à  des 
étran^'ers,  et  au  mépris  du  la  volonté  formelle  du 
plus  grand  nombre,  «lue  personne  ne  sache  qu'ils 
ont  testé.  Il  en  retient  note,  et  eu  prend  occasion 
d'aller  pareillement  visiter  les  rci^istres  des  pa- 


roisses, pour  être  proraptemenf;  informé  de  leur 
décès.  Enfin,  rien  ne  l'empêche  de  pousser  ses 
recherches  jusque  dans  les  endroits  qui  renfer- 
ment les  papiers  personnels  à  l'officier  lui-même, 
sous  prétexte  qu'ils  peuvent  en  receler  d'autres, 
de  connaître  ainsi  toutes  ses  affaires,  toute  sa 
fortune,  ses  secrets  et  ses  relations  les  plus  in- 
times, et  de  demeurer  maître  d'en  user  ou  d'en 
abuser,  suivant  ses  bonnes  ou  mauvaises  dispo- 
sitions envers  lui.  Pour  comble  d'horreur,  rien  ne 
peut  garantir  jusqu'à  quel  point  sa  curiosité  res- 
pectera les  lois  de  la  pudeur  et  de  la  décence... 
Si  les  preuves  manquent,  les  faits  n'en  ont  pas 
moins  de  réalité. 

Et  c'est  en  France»,  c'est  d'ins  la  seule  France 
que  cet  espionnage  inlolérable  exerce  son  inqui- 
sition terrible  et  scandaleuse,  et  que  sa  curiosité 
sacrilège,  non  contente  de  s'initier  en  détail  dans 
les  secrets  qu'elle  arrache  journellement  à  tous 
les  citoyens,  porte  ses  regards  impies  jusque  sur 
les  combinaisons  particulières,  les  arrangements, 
les  dispositions  qu'ils  ont  conhés  à  la  discrétion 
la  plus  sévère,  et  perce  le  mystère  inviolable  des 
asiles  et  des  dépôts  qui  rassemblent  et  qui  ren- 
ferment les  monuments  de  leurs  confidences  les 
plus  intimes,  sur  lesquels  reposent  leur  fortune, 
leur  honneur  et  quelquefois  leur  sécurité  I  Quel 
est  donc  le  puissant  motif,  le  puissant  intérêt 
d'Etat  qui  détermine  à  fronder  ainsi  touies  les 
règles  de  la  pudeur  et  de  la  bienséance,  à  braver 
sans  respect,  à  profaner  sans  scrupule  la  sainteté 
des  lois  religieuses,  politiques  et  morales  qui 
ferment  l'accès  de  cette  espèce  de  tabernacle  à 
quiconque  y  est  étranger? 

Est-ce  la  loi  suprême  du  salut  du  peuple?  Non, 
certes;  cette  invention  perfide  est,  au  contraire, 
le  chef-d'œuvre  de  la  conspiration  formée  contre 
^a  bourse  et  son  repos.  L'objet  en  est,  soi-disant, 
la  recherche  des  droits  né;ïïligés;  comme  si  le 
fermier  ou  ses  employés  négligeaient  leurs  droits; 
comme  si,  dans  la  supposition  du  cas  très  rare 
où,  lors  de  l'acquittement  des  droits,  ils  n'auraient 
pas  porté  leurs  prétentions  au  plus  haut  degré, 
ils  ne  devraient  pas  en  porter  la  peine,  et  comme 
si,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  êire,  la  vio- 
lation du  domicile  et  du  secret  pouvait  être  excu- 
sée par  le  misérable  prétexte  de  cette  odieuse 
recherche  de  droits  prétendus  négligés,  qui  sou- 
vent ne  sont  autres  qu'un  surcroît  de  taxe  arbi- 
traire, inconnu  dans  le  temps  d'acquittement  du 
droit  principal,  et  qui  ne  doit  son  existence  qu'au 
ral'linement  des  extensions  et  des  interpréta- 
tions postérieures.  On  n'en  prend  pas  moins 
occasion  de  rançonner  et  de  tourmenter  les  pré- 
tendus redevables,  qui,  a  bon  droit,  se  croyaient 
quittes,  et  de  forcer  au  payement  les  gens 
faibles,  peu  instruits  et  timides,  qui,  redou- 
tant le  crédit,  l'ascendant  du  fermier  et  les  frais, 
n'osent  rien  examiner.  Mnis,  dans  ce  nombre 
immense  d'employés  ambulants  ou  sédentaires,  à 
qui  le  fermier  ne  peut  faire  qu'un  sort  modique, 
quelques  soingque  l'on  puisse  croire  qu'il  pr>inae 
ue  les  choisir  honnêtes  et  discrets,  qui  pourrait 
répondre  qu'il  ne  s'en  trouvera  jamais  aucun 
qui,  soit  par  imprudence  ou  légèreté,  ou  peut-être 
môme  (ce  que  je  n'entends  |)oint  présumer,  mais 
ce  qui  est  cependant  possible),  peut-être  par  l'ap- 
iitii  d'une  récompense  promise,  laisse  échapper 
les  connaissances  acquises  par  l'exercice  de  son 
emploi,  sur  des  spéculations,  des  négociations  ou 
autres  secrets  d'af^l'aires  ou  de  familles  ?  qui  pour- 
rait assurer  que  ces  connaissances  ne  parvien- 
draient pas  jusqu'à  des  envieux  ou  des  rivaux 
qui  auraient  intérêt  de  s'en  prévaloir  au  préjudice 
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de  ceux  dont  les  opérations  ou  les  desseins  se- 
raient ainsi  découverts?  On  n'ose  arrêter  ses  ré- 
ilexions   sur  les  conséquences,  le  fermier  lui- 
même  n'oserait  ni  ne  pourrait  en  caulionner  ni 
réparer  le  dommage;  et  si  elles  étaient  toujours 
présentes  à  l'esprit,  elles  seraient  un  sujet  per- 
pétuel d'angoisses  et  d'inquiétudes  déchirantes. 
Non,  ce  ne  sera  pas  dans  le  moment  même  où, 
par  l'organisation  d'un  nouvel  ordre  judiciaire, 
qui  va  tenir  un  rang  distingué  parmi  ses  illustres 
travaux,  l'Assemblée  nationale  s'attache  à  facili- 
ter à  tous  l'accès  des  tribunaux,  de  ces  palais 
ouverts  à  la  discorde,  oii  souvent  la  justice  ne 
peut  que  la  réduire  au  silence,  sans  parvenir  à 
l'éteindre,  que  ses  principes  de  liberté,  de  sagesse 
et  d'humanité  pourront  lui  permettre  de  respecter 
cette  machination  infernale  de  la  fiscalité,  qui, 
non  contente  d'interdire  à  plus  des  neuf  dixièmes 
des  citoyens  l'approche  du  temple  de  la  concorde, 
de  la  franchise  et  de  la  paix,  en  l'enveloppant 
de  cent  barrières,  de  mille  pièges  et  de  mille 
embûches,  a  non  seulement  placé  sur  le  seuil  la 
méfiance  et  l'effroi^  mais  a  poussé  l'avarice  et  la 
cruauté  jusqu'à  porter  dans  son  sanctuaire  une 
inspection  téméraire  qui  glace  ou  paralyse  la  con- 
fiance de  quiconque  parvient  à  s'en  approcher, 
et  lui  ravit  les  ressources   et  les   consolations 
qu'il  aurait  droit  d'attendre  de  l'effusion  pure  et 
sincère  des  affectionsde  son  cœur,  de  l'épanche- 
ment  fibre  de  ses  sentiments  les  plus  chers,  et 
de  l'expression  franche  de  ses  volontés  et  de  ses 
pensées  les  plus  secrètes. 

Cet  impôt  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  que 
Von  prétend  rendre  libre. 

Répétons  donc  et  répétons  avec  confiance  que 
cet  impôt  monstrueux,  l'opprobre  des  mœurs 
et  de  lu  finance,  doit  à  jamais  être  proscrit  par 
une  Constitution  sage  et  fidèle  à  ses  principes, 
chez  un  peuple  qu'elle  veut  rendre  libre. 

Moyen  de  remplacement. 

Mais  si  le  produit  de  cet  impôt  est  nécessaire 
au  Trésor  public,  il  faut  chercher  à  le  remplacer. 

Inutilement  voudrait-on  y  parvenir  par  des 
taxes  graduées,  suivant  l'importance  des  actes  ou 
des  personnages  qu'ils  intéressent;  car  elles  se- 
raient encore  des  sources  d'interprétations,  de 
contestations,  des  causes  de  réticenses,  de  dis- 
simulations, de  fraudes  même  et  de  gêne,  qui 
ramèneraient  les  recherches  et  l'arbitraire;  mais 
on  peut  y  satisfaire  amplement  et  simplement 
par  une  augmentation  du  prix  de  la  formule  des 
actes  des  notaires  dans  tout  le  royaume,  ainsi 
que  l'on  va  le  démontrer. 

Suivant  les  instructions  que  le  comité  de  l'im- 
position a  bien  voulu  communiquer,  cet  impôt 
produit  environ  12,000,000.  En  le  remplaçant  par 
le  rehaussement  du  prix  de  la  formule  des  actes 
des  notaires  des  provinces  aux  taux  de  celle  des 
actes  des  notaires  de  Paris,  il  faut  trouver  de 
plus.le  produit  de  la  formule  actuelle  des  notaires 
des  provinces;  le  comité,  par  cette  raison,  de- 
mande un  produit  de  3,000,000  audelà  de  celui 
du  contrôle,  le  tout  formant  15,000,000. 

J'observe  d'abord  que  dans  les  12,000,000  que 
produit  le  contrôle,  suivant  le  comité,  est  com- 
pris le  contrôle  des  actes  sous  signatures  pri- 
vées, qui  n'ayant  pas,  à  beaucoup  près,  autant 
û  inconvénients  et  d'immoralités  que  celui  des 


actes  des  notaires,  peut  être  conservé,  si  l'on  en 
a  tellement  besoin  que  cette  fâcheuse  conserva- 
lion  soit  indispensable. 

De  plus,  il  est  à  croire  que,  dans  cette  évalua- 
lion  à  12,000,000,  il  s'est  glissé  quelque  confu- 
sion du  contrôle  des  exploits;  car,  d'après  des 
instructions  sur  lesquelles  on  peut  établir  quel- 
que confiance,  le  conirôle  des  seuls  actes  des  no- 
taires ne  peut  guère  produire  plus  des  trois  quarts 
de  cette  somme. 

Enfin,  les  3,000,000  demandés  pour  remplacer  le 
produit  de  la  formule  des  notaires  des  provinces, 
sont  évidemment  hors  de  mesure;  car  le  taux 
de  cette  formule,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  est 
un  peu  moins  d'un  cinquième  de  celle  des  no- 
taires de  Paris  :  donc  si  on  la  portait  au  taux 
de  la  formule  des  notaires  de  Paris,  elle  produi- 
rait plus  de  cinq  fois  autant  qu'aujourd'hui. 

11  s'ensuit  que  si,  dans  l'état  actuel,  elle  pro- 
duisait effectivement  3,000,000,  les  15,000,000 
demandés  seraient  bientôt  trouvés,  puisqu'en 
l'augmentant  au  taux  de  celle  des  notaires  de 
Paris,  elle  produirait  cinq  fois  3,000,000  et  plus, 
et  par  conséquent  s'élèverait  au  delà  de  ces 
15.000,000. 

Je  n'argumenterai  pas  de  cette  évaluation,  qui 
,  donnerait,  par  le  calcul,  ce  que  tout  porte  à  croire 
que  l'on  ne  trouverait  point  en  réalité,  le  pro- 
duit demandé  de  15,000,000.  Si,  d'un  côté,  la  jus- 
tice commande  d'affranchir  les  citoyens  des  vexa- 
tions et  de  la  tyrannie  de  cet  impôt  inique  et 
désastreux,  d'un  autre,  il  n'est  pas  moins  essen- 
tiel de  procurer  aux  finances  la  contribution  qui 
leur  est  nécessaire;  et  pourparvenir  à  y  satisfaire, 
je  vais  d'abord  présenter  une  combinaison  qui 
démontrera  la  solidité  de  la  proposition  qui  sera 
faite  ensuite,  laquelle  ne  laissera  à  aucune  per- 
sonne désintéressée,  libre  de  préventions,  et  qui 
aura  bien  voulu  la  calculer  avec  réflexion,  aucun 
doute  sur  la  certitude  de  l'exécution. 

Combinaison. 

Suivant  les  instructions  données  par  le  comité 
de  l'imposition,  le  produit  général  de  la  formule 
par  tout  le  royaume  est  de 7,000,000  1. 

Le  produit  de  la  formule  pour    • 
Paris  particulièrement  est  de 700,000 

11  s'ensuit  qu'il  reste  pour  le  pro- 
duit de  la  formule  dans  les  pro- 

vinces 6,300,000  1. 

Sur  le  produit  de  la  formule  de 
Paris,  de 700,000  1. 

Il  faut  retrancher  ce  dont  le  prix 
extraordinaire  de  timbre  des  actes 
des  notaires  de  Paris,  excède  le 
prix  commun  pour  le  reste  du 
royaume. 

Le  prix  commun  étant  de  3  sols 
6  deniers  la  feuille  de  papier,  et 
celui  de  la  formule  des  notaires  de 
Paris  étant  de  18  sols  9  deniers,  le 
prix  de  cette  dernière  est  quintuple 
du  prix  commun,  et  le  surpasse 
encore  d'un  quinzième  de  ces 
18  sols  9  deniers. 

Le  produit  de  la    formule  des 
notaires    de    Paris    est  d'environ 
450,000  livres  que  je  ne  compterai 
que  pour  430,000  livres, 
ci 430,000  1. 

A  reporter,    430,000  J.  700,000  1. 
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Report. . . 

Pour  dé- 
composer ce 
produit,  et  le 
réduire  au 
prix  com- 
mun, il  faut 
d'abord  en 
retrancher 
le  15«  dont 
ce  produit 
excède  le 
quintupledu 
prix  com- 
mun (1) — 

Il  reste... 
dont  il  faut 
déduire  les 
quatre  cin- 
qui  è  m  es 
montante.. 

Il  reste  la 
somme  de 
80,266  1.  qui 
est  le  mon- 
tant  de  ce 
que  les  actes 
des  notaires 
de  Paris  sup- 
portentdans 
le  prix  com- 
mun   de  la 


i30,000  I. 


700,000  1. 


28,666  1.      28,666\ 


401,334  I. 


321,068 


349,734 


321,068 


formule,  ci.      80,266  1. 


En  déduisant  sur  le?  700,000  li- 
vres, produit  de  la  formule  de 
Paris,  les  349,734  I.,  prix  du  timbre 
extraordinaire  des  notaires,  il  reste 
pour  le  produit  de  la  formule  de 
Paris,  sur  le  pied  commun  au  sur- 


plus du  royaume, 


350,266  1. 


dont  les  notaires  de  Paris  supportent  80,266  1.,  ce 
qui  fait  presque  un  quart  qui  ne  sera  considéré 
dans  cette  combinaison  que  comme  un  cin- 
quième. 

S'il  se  passait  proportionnellement  plus  d'actes 
à  Paris  que  partout  ailleurs,  il  s'y  faisait  aussi 
beaucoup  plus  de  procédures  et  d'actes  judiciai- 
res, à  cause  de  l'altrihulioa  du  scel  du  Ghâteiet, 
qui  attirait  les  affaires  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  à  cause  de  la  grande  étendue  du 
ressort  du  parlement.  Ainsi,  la  consommation  de 
la  formule  dans  les  provinces,  doit  être  considé- 
rée comme  étant  à  peu  près  dans  la  môme  pro- 
portion qu'a  Paris,  enire  les  actes  judiciaires, ou 
de  procédures  et  les  actes  des  notaires,  c'est-à- 
dire  de  près  d'un  quart,  qui  ne  sera  compté  que 
pour  un  cinquième  pour  les  actes  des  notaires,  et 
des  quatre  autres  cuiquièines  pour  les  actes  de 
procédures  et  judiciaires. 

(l)  Exemple  ou  preuve. 

Notaires  de  Paris 18  s .  9  d . 

Un  quinzième  à  déduire 1  s.  3  d. 


Reste 17  s.  6  d. 

Quatre  cinquièmes  de  ce  reste 
à    déduire Us.   » 


Prix  commun  restant...      3  s.  0  d 


La  consommation  totale  des  provinces  est, 
ainsi  que  je  viens  de  l'établir,  de  6,300,000  livres, 
dont  le  cinquième,  pour  la  consommation  parti- 
culière des  notaires,  monte  à  1,260,000  livres,  et 
ce,  sur  le  pied  du  prix  commun  de  2  sols  6  de- 
niers la  feuille  de  papier  (l),  ci...      1,260,0001. 

Pour  la  porter  au  taux  de  la  for- 
mule des  notaires  de  Paris,  dont 
elle  est  moins  que  le  cinquième,  il 
faut  d'abord  y  ajouter  le  quadruple 
de  son  élévation  actuelle,  ci 5,040,000 

Ces  deux  sommes  forment  en 

semble  celle  de 6,300,000 

Il  faut  y  joindre  ensuite  un  qua- 
torzième de  ces  deux  sommes  réu- 
nies, lequel  quatorzième  est  égal  au 
quinzième,  dont  le  prix  de  la  for- 
mule des  notaires  de  Paris  excède 
le  quintuple  prix  commun  (voyez 
l'exemple  ou  preuve  au  bas  de  la 
page),  et  monte  à 450,000 

Si  donc  la  formule  des  actes  des 
notaires  des  provinces  était  au 
môme  taux  que  celle  des  notaires 

de  Paris  (2),  elle  produirait  dans 

V état  actuel  de  leur  consommation.      6,750,0001. 

11  est  incontestable  qu'en  sup- 
primant le  contrôle,  les  notaires 
des  provinces  feront  trois  ou  quatre 
fois  plus  d'actes,  et  consommeront 
par  conséquent  trois  ou  quatre  fois 
plus  de  formules;  mais  pour  ne 
présenter  rien  d'incertain^  je  ne 
calculerai  que  sur  une  consomma- 
tion double,  ou  une  fois  plus 
forte,  ci 6,750,000 

Ainsi,  la  consommation  des  no 

taires  des  provinces  sera  de 13,500,0001. 

Celle  des  notaires  de  Paris  n'est 
ci-devant  comptée  que  pour 450,000 

Ces  deux  sommes  montent  à 13,950,0001. 

On  pourrait  ici  compter  la  con- 
servation du  contrôle  des  actes  sous 
signatures  privées  pour  environ  un 
million,  et  atteindre  les  15,000,000 
demandés  ;  mais  si  l'on  craignait 
que  le  produit  n'en  fût  incertain,  il 
suffirait  de  rehausser  le  prix  de  la 
formule  d'un  dixième  seulement, 
qui  monte  à 1,395,000 


On  aurait  un  produit  de. 15,345,0001. 


Avec  lequel  on  pourrait  conserver  le  contrôle 

(1)  On  peut  remarquer  que  ces  1,260,000  livres,  qui 
ne  sont  point  démenties  par  le  comité,  sont  bien  infé- 
rieures aux  3,000,000  qu'il  demande  pour  remplacer 
cette  partie  de  formule. 


Exemple  ou  preuve. 

Prix  commun. 3  s. 

Quadruple J4  s, 


6  d. 


Ensemble 17  s. 

Un  quatorzième  de  ces  17  s.  G  d.       1  s. 


6  d, 
3  d 


Somme  pareille  à    la  formule 
des  notaires  de  Paris 18  s.  9  d. 


(2)  On  ne  chicanera  pas,  sans  doute,  sur  ce  que  la 
combinaison  n'est  faite  que  sur  les  papiers  formant  la 
très  majeure  partie  do  la  consommation;  on  n'ignore 
point  qu'il  y  a  une  petite  différence  de  proportion  entre 
les  parchemins  do  formule  pour  Paris  et  ceux  des  pro- 
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des  actes  sous  signatures  privées  qui  pourrait 
produire  encore  plus  d'un  million,  et  l'on  aurait 
un  produit  de  16  millions  3  on  4,000  livres,  au 
lieu  de  15  millions.  Cet  excédant  com|)en?erait 
les  erreurs  que  l'on  pourrait  craindre  dans  les 
combinaisons  des  produits  que  l'on  vient  d'éta- 
blir. 

Je  présente  les  combinaisons  qui  précèdent, 
dans  la  vue  principalement  de  démontrer  qu'uni; 
simple  augmentation,  presque  insensible,  d'un 
dixième  du  prix  de  la  formule  des  notaires  de 
Paris,  rendue  commune  à  tout  le  royaume,  suffi- 
rait non  seulement  pour  remplacer  le  contrôle  et 
laforuiule  des  ;ictes  des  notaires  des  provinces, 
qui,  dans  le  fait,  ne  s'élèvent  gu'à  environ 
12,000,000;  mais  même  pour  fournir  les  15  mil- 
lions dont  il  faut  se  rappeler  que  la  demande  est 
exagérée. 

Si^  l'augmentation  d'un  dixième  est  suffi- 
sante, à  plus  forte  raison  une  augmentation 
beaucoup  plus  considérable  sera-t-elle  capable 
de  lever  tous  les  doutes  et  de  bannir  toutes  les  in- 
quiétudes; et  tel  est  l'objet  de  la  proposition 
suivante,  qui  contiendra  la  certitude  de  l'éléva- 
tion du  produit,  et  celle  de  son  recouvrement, 
et  de  plus  un  moyen  pour  que  cette  augmenta- 
tion ne  soit  point  à  charge  aux  citoyens  les 
moins  fortunés. 

Proposition. 

Je  propose,  au  lieu  de  l'augmenlalion  d'un 
dixième,  d'augmenter  la  formule  du  papier  des 
notaires  de  Paris,  qui  est  actuellement  à  18  s. 
9d.  ci 18  s.  9d. 

D'abord  d'un  quinzième  mon- 
tant à 1        3 

Ce  qui  la  portera  à  20  sols,  ci.  20  s.    » 

Et   ensuite   de  moitié  en  sus 

c'est-à-dire  de.  10  sols,  ci 10        >> 

En   sorte  que    le    prix  de  la 

feuille  de  papier  sera  de  30  sols,  ci  30  s.    » 


D'augmenter  dans  la  même  pro- 
portion, la  feuille  de  parchemin, 
dont  le  prix  actuel  est  de  3  1.  2  s. 
6  d.  et  de  la  porter  à  5  liv.  ci...    5  1.     »      » 

Et  d'augmenter  de  près  de  moi- 
tié en  sus  la  demi-feui'le  ou  carré 
de  parchemin,  dont  le  prix  est 
de  1  liv.  17  sous  6  den.  et  de  la 
porter  à  10  sous,  ci 2  1.  10  s.  » 

Le  tout  dans  les  mêmes  dimensions  à  présent 
observées  à  Paris. 

Je  suppose  que  les  quittances  de  ville,  les 
quittances  comittables  et  autres,  destinées  aux 
payements  qui  se  font  dans  les  caisses  publiques, 
resteraiewt  fixées  comme  elles  le  sont  à  présent 
sauf  ce  qui  sera  dit  par  la  suite  à  ce  sujet. 

Ces  prix  de  formule  seraient  rendus  communs 
à  tous  les  notaires  du  royaume. 

J'observe    que    l'augmentation    proposée    est 


vinces;  mais  elle  ne  peut  occasiouncr  uii   changement 
important  dans  le  résultat. 

En  tout  cas,  en  faisant  connaître  le  montant  de  la 
consommation  de  chaque  esuèce  de  formule,  soit  papier, 
soit  parchemin  parliculicrcment,  on  établirait  les  re- 
haussements  de  manière  à  atteindre  au  même  but. 


dans  la  proportion  d'abord  d'un  quinzième  en 
plus  du  prix  actuel  de  la  formule  des  notaires  de 
Paris,  ensuite  de  moitié  de  la  somme  formée  par 
la  réunion  de  ce  quinzième  au  montant  du  prix, 
actuel,  à  l'exception  cependant  des  demi-feuilles 
de  parchemin,  dont  raugm(mtation  est  dans  une 
proportion  un  peu  plus  faible,  parce  qu'il  a  paru 
juste  de  ne  les  porter  qu'à  la  moitié  du  prix  de 
la  feuille  entière,  mais  que  l'on  peut,  au  surplus, 
porter  jusqu'à  3  livres  au  lieu  de  2  liv.  10  sous, 
si  l'on  veut  les  mettre  dans  la  proportion  com- 
mune. 
Cette  augmentation  produira  l'effet  suivant  : 
Les  notaires  des  provinces  faisant  une  consom- 
mation double  de  leur  consommation  actuelle,, 
comme  dans  la  combinaison  ci-devant,  la  for- 
mule produira,  comme  il  y  est  dit,  y  compris  celle 

des  notaires   de  Paris 13,930,(iOO  1. 

Le  quinzième  en  sus  monte  à.         938,667 

Ces  deux  sommes  forment  celle 
de 14,868,667  1. 

La  moitié  de  cette  somme  est 
de 7,434,333 


1 


Total  du  produit 


22,203,000  l. 


En  conservant  le  contrôle  des  actes  sous  signa- 
tures privét^s,  on  aurait  un  produit  de  23  mil- 
lions 3  ou  400,000  livres,  ou  environ. 

Si  l'on  ne  veut  pas  se  persuader  que  les  no- 
taires des  provinces  feront  une  consommation 
double,  en  leur  ôtant  le  contrôle,  ce  qui  cepen- 
dant est  immanquable^  toujours  est-il  impossible 
de  ne  pas  être  convaincu  qu'ils  en  feront  une 
beaucoup  plus  forte  que  jusqu'à  présent. 

Au  lieu  delà  porter  au  double  de  la  consomma- 
tion actuelle,  je  vais  ne  la  compter  que  pour 
moitié  en  sus  (l);  alors  au  lieu  de  13,500,000  1., 
portés  en  la  combinaison  ci-devant,  elle  ni'  serait 
plus  que  le  10,125,000  L  ci 10,125,0001. 

A  quoi  joignant  pour    la  con- 
sommation des  notaires  de  Paris.         430,000 


I 


Ces  deux  sommes  montent  à.. 
Il  faut  y  ajouter  l'augmenta- 
tion d'un  quinzième  en  sus,  ci.. 


10,555,000  1 
703,667 


Ensemble H  ,258 ,667 

Enfin,  il  y  faut  joindre  l'aug- 
mentation de  moitié  de  la  réunion 
de  ces  deux  sommes 5,629,333 


Produit  total 16,888,000  1 


En  conservant  le  contrôle  des  actes  sous  signa- 
tures privées,  on  aurait  un  produit  de  près  de 
18,000,000  livres. 

(1)  Quiconque  est  sans  iiilcrèt  et  sans  prévention, 
quiconque  a  connaissance  de  l'immense  quantité  d'actes 
que  les  entraves  du  contrôle  empèclieni  de  passer  par 
devant  notaires,  et  qui  se  font  sons  seings  prives,  ne 
peut  pas  n'être  point  convaincu  de  la  certitude  évidente 
de  cette  consommation,  surtout  dans  les  deux  ou  trois 
premières  années,  pendant  lesquelles  une  grande  partie 
des  actes  faits  sous  signatures  privées,  dans  les  années 
précédentes,  seront  indubitablement  réitérés  par  devant 
notaires. 

Pour  les  années  suivantes,  les  mutations  des  biens 
nationaux  qui  se  trouveront  dans  le  commerce,  soutien- 
dront cette  consommation  ;  et  d'ailleurs  les  charges  via- 
gères de  l'Etat,  étant  alors  diminuées,  exigeront  moins 
de  produit. 
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Maiï*,  comme  on  ne  demande  oi  23  ni  18  mil- 
lions, mais  seulement  15,  il  faut,  d'une  part,  faire 
en  sorte  que  ces  augmenlatioiis  ne  deviennent 
point  à  charge  aux  pauvres,  et,  d'une  autre, 
prendre  les  pré(aulions  convenables  pourassunT 
d'abord  le  supplément  qui  serait  nécessaire,  s'il 
était  possible  que  la  formul'  ainsi  augmentée  ne 
produisît  point,  avec  le  contrôle  des  actes  sous 
signatures  privée.-ï,  15  millions;  et  ensuite  la  ré- 
duction de  rimpôt,  dans  le  cas  où  l'uu  et  l'autre 
produiraient  davantage. 

Pour  que  ces  augmentations  ne  soient  point  à 
charge  aux  mnins  fortunés,  je  proposerai  ci-après 
un  prix  de  formule  plus  modéré,  pour  les  actes 
dont  les  valeurs  principales  ne  s'élèveront  que 
jusqu'à  50  livres  et  jusqu'à  100  et  150  livres. 

Gitie  modération  ne  peut  apporter  un  change- 
ment fort  important  dans  les  combinaisons  qui 
précédent. 

En  tout  cas,  dans  le  monlant  de  la  formule  des 
notaires  à  Paris  est  compris  celui  de  la  formule 
des  quittances  d'arrérages  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  pensions  et  autres  revenus  qui  se 
payent  au  Trésorroyal  et  autrescaisses  publiques, 
objet  modique  qne  le  régime  passé  a  laissé  jus- 
qu'ici subsister  à  un  taux  modéré.  Cet  objet, 
si  l'Assefnblée  nationale  le  jugeait  nécessaire, 
pourrait  êtresusceptible  d'uneaugmentalion  dont 
elle  règli^ait  le  taux  dans  sa  Sdgesse;  mais  il 
n'est  pas  à  croire  qu'il  y  ait  lieu  d'y  recourir 
quant  à  présent  sauf  à  y  avoir  recours,  s'il  ét;iit 
besoin  de  rehiiusser  encore  le  prix  de  la  formule 
pour  l'année  1792  et  suivantes, co  i  me  il  sera  dit  en 
Partiel'  11  ci-après,  dans  le  cas  y  exprimé,  qui 
n'est  point  à  présumer. 

Conclusion. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  : 

1°  Qu'à  compter  du  l®""  janvier  1791,  le  con- 
trôle des  actes  des  notaires  rera  et  demeurera 
supprimé  partout  où  il  est  établi,  sans  que  cette 
suppression  puisse  s'étendre  au  contrôle d^s  actes 
sous  signatures  privées,  ni  à  celui  des  exploits, 
qui  demeurerofit  conservés; 

2»  Qu'à  compter  du  même  jour,  le  prix  de  la 
formuledes  actes  desnotaires  dans  toutle  royaume 
sera  et  demeurera  iixé;  savoir  :  la  feuille  de 
papier  de  12  sur  16  pouces,  à  30  sols; 

La  feuille  de  parchemin  de  dix  pouces  et  demi 
sur  quinze  et  demi,  à  cinq  livres; 

La  tienu-feuille  de  parchemin  de  dix  pouces 
et  demi  sur  sept  pouces  trois  quarts,  à  2  livres 
10  sols; 

Que  mention  sera  faite  de  ce  prix,  dans  le 
timbre  de  chaque  espùce  de  ces  formules,  lequel 
portera  en  outre  ces  mots  ;  actes  des  notaires  de 
(tel  endroit)  ; 

3"  Que  pour  les  actes  dont  la  valeur  principale 
s'élèvera  qu'à  50  livres  ou  sera  au-dessous,  il 
géra  t'ait  une  formule  particulière,  en  papier, 
d'un  carré  de  huit  pou<e3  sur  six,  qui  est  lixée  à 
8  sols.  Que  pour  ceux  donl  la  valeur  principale; 
sera  au-de.-sna  de  50  livres,  jusques  ei  compris 
100  livres,  la  formule  sera  d'une  demi-feuille,  en 
papier  de  huit  pouces  sur  douzf,(.*tdem(;urera  lixée 
a  16  soL.  Que  pour  ceux  dont  la  valeur  princi- 
pale sera  au-dessus  de  100  livres,  jusques  et 
compris  150  livres,  la  formule  sera  dune  pareille 
demi-feuille  de  papier  et  lixée  à  24  sols; 

Quelelimbreflela  premièie  de  ces  formules  por 
tera  ceu  \'C\:aclesjusguà  50  Hures  ;  notaires  de  (li  1 
endroit);  que  le  timbre  de  la  seconde  portera  ceux- 


ci  :  actes  au-dessus  de  50  livres^  jusques  et  compris 
100  livres,  notaires  de  (tel  endroit)  ;  que  le  timbre 
(le  la  troisiè  ne  portera  ceux-ci  :  actes  au-dessus 
de  \00  Hures  jusgues  et  compris  150  livres,  notaires 
de  {M  endroit);  que  pour  l'expédition  de  ces  trois 
espèces  d'actes  en  grosses  ou  forme  exécutoire, 
il  sera  fait;  savoir  :  pour  ceux  dont  la  valeur 
principale  sera  de  50  livras  et  au-dessous,  des 
carrés  en  papier,  et  pour  les  deux  autres  espèces, 
des  demi-feuilles  aussi  en  papier,  le  tout  de 
mêmes  dimensions  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées, dont  le  timbre,  outre  ce  qui  vient  d'être 
dit,  portera  ces  mots  (titre  exécutoire)  et  dont  le 
prix  sera  fixé  au  double  de  la  formule  simple  de 
chacune  de  ces  trois  espèces  respectivement,  et 
qu'à  l'égard  de  tous  les  actes  dont  les  valeurs 
excéderont  150  livres,  ou  qui  n'auront  point  pour 
objet  principal  des  valeurs  fixes  et  déterminées, 
ils  seront  portés  sur  la  formule  ordonnée  par 
l'article  2(1); 

4°  Qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  notaires  de 
se  servir,  à  compter  du  1^'^  janvier  1791,  d'au- 
tres panieis  et  parchemins  que  ceux  de  la  nou- 
velle formule,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  les 
employer  suivant  la  nature  des  actes  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  à  peine  d'amende  pour 
chaque  contravention; 

5»  Qu'au  fur  et  à  mesure  que  chaque  notaire 
lèvera  Ws  papiers,  parchemins  et  quittances  dans 
les  bureaux  de  distribution  de  sa  formule,  il  sera 
tenu  de  remettre  au  distributeur  un  bulletin 
contenant  la  quantité  et  le  prix  dechaiiue  espèce 
à  lui  délivrée,  lequel  bulletin  sera  par  lui  signé 
et  sera  conservé,  pour  servir  à  former  le  compte 
ci-après,  par  le  distributeur,  lequel  de  sa  part 
lui  remettra  un  pareil  bulletin  de  lui  signé; 

6°  Qiie  les  dis  tri  l)u  leurs  enregistreront  ces 
bulletins  sur  les  feuilles  sépirees  pour  chaque 
notaire,  avec  mention  des  espèces,  de  la  quantité 
et  du  prix  de  la  formule  délivrée,  sans  mêler  les 
espèces  les  unes  avec  les  auites,  et  ne  pourront 
faire  aucune  livraison  de  celte  formule  à  qui 
que  ce  soit,  autrement  que  sur  les  bulletins  ci- 
devant  mentionnés,  signés  d'un  notaire, sauf  aux 
créanciers  de  rentes  perpétuelles  et  autres  parti- 
culiers auxquels  les  quittances  d'arrérages  sur  le 
Trésor  public  pourr.iient  être  nécessaires,  à  se 
iirocurerchez  les  notaires  celles  dont  ils  auraient 
besoin; 

1°  Que,  dans  le  mois  de  janvier  1792,  il  sera 
fait  sur  ces  bulletins  un  compte  général  des  pa- 
piers, parchemins  et  quittances  délivrés  en  1791 
à  chaque  notaire,  en  distinguant  de  même  les 
espèces,  leurs  quantités  et  leur  prix,  pour  cha- 
cun d'i'UX;  au  montant  duquel  comptesera ajouté 
le  produit  du  contrôle  des  actes  sous  signatures 
privées,  pendant  la  même  année;  que  ce  compte 
sera  rendu  public  par  l'impression,  et  qu'il  en 
stra  placé  en  la  salle  commune  de  ch;iqne  mu- 
nici()alilé,  un  extrait,  en  ce  qui  concernera  les 
noluires  résidents  dans  l'étendue  de  la  munici- 
palité; 

8"  QuH  si  le  total  de  ce  compte  ne  s'élevait  pas  à 
l5,0(J0,0()0de  livres,  ce  qui  s'en  déf.iudrail  serait, 
jfour  cette  première  et  unique  fois,  réparti  pro- 
|}urtionnelleinent  entre  his  difléienis  départe- 
ments, et  supporté  à  raison  du  montant   de  la 


(I)  On  pourrait  peut-ôtro  former  une  quatrième  espèce 
jusqu'à  200  livrus  cl  les  lixor  graducUomcut  ;  savoir  : 
1,1.  première  à  C  sols,  la  seconde  à  12  sols,  la  troisième 
à  18  sols,  el  lu  qualncnie  à  24  sols  ;  mais,  en  général, 
il  no  faut  point  Irup  multiplier  les  classes  d'actes,  ni  les 
graduations  ;  rexpcricnccen  a  appris  les  inconvéuieul». 
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contribution  de  chacun  d'eux,  dans  l'imposition 
directe  personnelle  du  royaume, pour  Tannée  1792 
seulement  (1);  et,  en  ce  cas,  le  prix  de  la  formule 
serait  augnieulé  proporlionnellementsur  chaque 
espèce,  de  manière  à  produire,  avec  le  contrôle 
des  actes  sous  signatures  privée^  la  somme  de 
15,000,000  de  liv.  en  l'année  1792  et  suivantes, 
jusqu'à  ce  que  la  libération  des  dettes  de  l'Etat, 
ou  autres  circonstances  permissent  de  diminuer 
cet  im[)ôt; 

9"  Que  si,  au  contraire,  le  total  du  compte  dont  il 
s'agit,  surpasse  la  somme  de  15,000,000  de  livres 
d'un  million  ou  de  plus  forte  somme,  il  sera  fait 
une  réduction  de  l'excédant,  pour  avoir  liea  en 
1792  et  dans  les  années  suivantes  ;  que  l'Assem- 
blée nationale  décidera  si  cette  réduction  portera 
d'abord  sur  les  formules  des  notaires,  comme 
étant  à  chargea  tous  les  citoyens  en  général,  ou 
si  elle  sera  imputée  en  premier  lieu  sur  le  con- 
trôle des  actes  sous  signatures  privées;  et  lors- 
que la  réduction  portera  sur  la  formule,  cette 
réduction  sera  faite  proportionnellement  sur  cha- 
que espèce  ou  nature  de  formule; 

lO**  Que  le  temps  arrivé  d'une  diminution  suffi- 
sante des  charges  annuelles  de  la  nation,  parles 
extinctions  des  rentes  viagères,  pensions  et  uu- 
tres  traitements  à  vie,  par  la  cessation  des  arré- 
rages ou  intérêts  des  capitaux  amortis  et  rem- 
boursés sur  la  dette  nationale  avec  le  produit 
des  ventes  des  biens  et  domaines  nationaux,  on 
autrement,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  réduction 
des  différentes  contributions  auxquelles  les  ci- 
toyens seront  a.>sujeltis,  l'Assemblée  nationale 
prendra  en  considération  la  réduction  des 
15,000,000  de  livres  susmentionnés,  dans  telle 
proponion  que  lui  prescriront  sa  justice  et  sa  sa- 
gesse, eu  égard  à  la  hauteur  démesurée  du  taux 
auquel  cette  contribution  particulière  est  élevée 
par  les  articles  précédents; 

11°  Que  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer, par  un  décret  ou  règlement  pariiculier,  sur 
les  formalités  convenables  pour  assurer  l'exacti- 
tude des  actes,  sur  le  rapport  de  son  comité  de 
Constitution. 

Dans  le  cas  oi!i  l'Assemblée  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  passer  de  suite  à  l'examen  du  projet 
de  décret  contenu  dans  mes  conclusions,  je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé,  avec  tous  les  autres  pro- 
jets sur  cette  matière,  à  unecommission  dedouze 
commissaires  pris  dans  les  comités  de  l'irnpcsi- 
tion,  des  domaines,  des  finances  et  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  à  raison  de  trois  membres 
par  chai^ue  comité,  en  laquelle  commission  je 
serai  entendu,  ainsi  qu'autres  denos  collègues  qui 
se  sont  pré-entés  au  comité  de  l'imposition. 

Enfin,  j'observe  qu'au  fond  tout  le  monde  est 
d'accord,  peut-être  même  sans  excepter  les  fer- 
miers ou  leurs  agents,  que  l'impôt  du  contrôleest 
le  plus  odieux,  le  plus  arbitraire  et  le  plus  vexa- 
toirede  tousb  s  impôts  ;  conséquerament  que  tout 
le  monde  doit  être  d'accord  de  la  nécessité  de  sa 
suppression,  qui  méritera  à  l'Assemblée  toute  la 
reconnaissance  d'un  véritable  bienfait  :  que  toute 
la  question  se  réduit  à  examiner  si  le  remplace- 
ment proposé  paraîtra  sulfisant;  et  que,  quand 
même  on  pourrait  craindre  que  son  produit  n'at- 
teignît pas  tout  à  fait  le  but,  il  s'en  faudrait  tou- 


(1)  Si,  par  impossible,  il  se  trouvait  un  déficit  on 
1791,  il  ne  pourrait  jamais  former  un  objet  digne  d'at- 
tention ;  et  réparti  sur  la  contribution  personnelle  de 
tout  le  royaume,  et,  pour  une  fois  seulement,  il  serait 
absolument  insensible. 


jours  SI  peu, 
pléer. 
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qu'il  ne  pourra  être  difficile  d'y  sup- 


Seconde  opinion  faisant  suite  à  Vo-pinion  de 
M.  Bévîèrc,  député  de  la  ville  de  Paris^  sur  le 
CONTRÔLE  DES  ACTES  DES  NOTAIRES. 

J'aurais  en  vain  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  les  principaux  inconvénients  du 
contrôle  des  actes  des  notaires,  ses  immoralités, 
son  incompatibilité  avec  la  Constitution  et  la  li- 
berté, si,  en  supprimant  le  nom,  la  chose  présen- 
tée sous  le  titre  d'enregistrement  ou  autre,  ou 
sans  apparence  de  formalité,  ou  mêlée  et  con- 
fondue avec  d'autres  droits,  échappait  à  sa  clair- 
voyance ;  et  si,  dans  les  propositions  qui  lui  seront 
faites  sur  la  fixation  des  bases  de  l'imposition 
indirecte,  et  sur  la  détermination  des  objets  qui 
y  seront  assujettis,  les  droits  sur  les  actes  s'y 
trouvant  compris,  comme  on  l'a  déjà  fait  pres- 
sentir, on  parvenait  à  l'induire  à  admettre  impli- 
citement le  contrôle  ou  les  droits  par  lesquels  il 
serait  présenté. 

Je  demande  donc,  qu'en  ce  cas,  la  division  soit 
prononcée  ;  que  ce  qui  regarderait  les  droits  sur 
les  actes  soit  ajourné  et  renvoyé  à  la  commission 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  demander  par  mes  con- 
clusions, avec  les  plans  et  projets  d'établissement 
de  ces  droits,  pour  être,  du  tout,  fait  rapport  à 
l'Assemblée,  afin  de  la  mettre  en  état  de  statuer 
eu  pleine  connaissance  de  cause,  tant  sur  le  fond 
que  sur  tous  les  détails. 

Il  sera  facile  de  reconnaître  ceux  de  ces  droits 
qui  représenteraient  le  contrôle  sans  le  nommer, 
et  qui  en  auraient.tous  les  effets.  Deux  indices  cer- 
tains les  feront  sortir  du  chaos  dans  lequel  ils  se 
trouveront  enveloppés.  Le  premier  sera  l'exten- 
sion des  droits  non  seulement  aux  actes  dont  la 
manife^Uation  a  été  jusgu'ici  regardée  comme 
intéressante  pour  le  public,  c'est-à-dire  aux  actes 
translatifs  de  propriété,  à  ceux  de  libéralité  et  à 
ceux  de  renonciation  ;  mais  encore  à  ceux  que 
les  particuliers  ont  le  plus  grand  intérêt  de  tenir 
secrets,  c'est-à-dire  à  tous  les  autres  actes  relatifs 
aux  arrangements  de  familles,  aux  affaires  par- 
ticulières et  aux  relations  journalières,  sociales  et 
commerciales  de  tous  les  citoyens. 

Le  second  sera  la  quotité  de  1/2  0/0,  qui  est 
celle  adoptée  pour  remplacer  le  contrôle  par  le 
plan  des  détails  de  l'assiette  de  ces  impôts  ;  soit 
qu'elle  se  trouve  {«roposée  pour  seul  impôt  sur 
partie  des  actes,  soit  qu'elle  ait  été  ajoutée  ou  in- 
corporée d'une  part  à  l'impôt  de  2  0/0  ou  du 
cinquantième  auquel  ce  plan  prétend  assujettir 
ceux  ci-devant  sujets  au  centième  denier,  ou  à 
1  0/0,  et  d'une  autre  part  à  l'impôt  de  1  0/0  ou 
du  centième  denier  auquel  ce  même  plan  veut 
soumettre  les  actes  translatifs  de  propriété,  des 
immeubles  fictifs  et  autres  qui  n'y  étaient  point 
assujettis.  Enfin  ce  seront  encore  les  droits  ima- 
ginés sur  les  actes  dont  les  valeurs  ne  seront  point 
déterminées. 

Je  dis  que  ces  droits  ramèneront  nécessaire- 
ment, soit  dès  à  présent,  soit  en  peu  de  temps, 
tous  les  désastres  du  contrôle  que  je  ne  rappel- 
lerai point,  et  les  rendront  encore  plus  insuppor- 
tables et  plus  funestes.  Car  le  nouveau  plan  est 
machiné  de  manière,  non  seulement  à  les  con- 
server tous,  mais  à  ériger  en  lois  toutes  les 
maximes  lyranniques  de  la  fiscalité,  toutes  les 
interprétations  forcées  du  tarif  de  1722,  les 
pièges  des  classifications  de  1723,  toutes  les  dé- 
cisions iniques  surprises  au  conseil  ou  aux  com- 
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missaires  départis,  ou  arrachées  au  despotisme 
dans  ses  besoins  et  dans  son  gaspillage,  à  les 
étendre,  les  amplifier,  les  diversifier,  les  dégui- 
ser, les  métamorphoser,  au  gré  de  l'arbitraire  et 
de  la  cupidiîé. 

Encore  ?i,  en  établissant,  en  exerçant  ces 
droits  per  fas  et  ne  [as,  il  était  possible  aux  in- 
spirateurs de  ce  plan  de  les  fonder  sur  l'assu- 
rance certaine  et  prouvée  d'un  ^rand  produit, 
tel  que  l'enfiure  de  leur  plan  s'efforce  de  le 
donner  à  croire,  il  y  aurait  du  moin?,  pour  in- 
sister, un  motif  dont  on  pourrait  pallier  la  honte 
par  le  malheur  de  la  nécessité,  s'il  ne  se  présen- 
tait aucune  autre  ressource.  Mais  j'espère  démon- 
trer bientôt  qn'il  y  a  beaucoup  à  rabattre  de  ses 
promesses,  et  j'espère  aussi  démontrer  que   le 

roduit  du  remplacement  que  j'ai  proposé   est 

vident  et  immanquable. 

Je  dis  per  fas  et  ne  fas,  et  j'entends  en  appliquer 
les  conséquences  tant  à  l'établissement  qu'à 
l'exercic ',  par  la  raison  qu'en  principe,  l'impôt 
n'est  dû  qu'à  cause  de  la  protection,  que  ce  qui 
n'a  pas  besoin  de  protection  ne  peut,  dans  les 
règles  de  la  justice,  y  être  assujetti  ;  que  l'y  sou- 
mettre par  la  force,  par  l'autorité,  c'est  tyran- 
nie; que  pour  penser,  pour  vouloir,  pour  expri- 
mer sa  pensée  ou  sa  volonté,  aucun  homme  libre 
n'a  besoin  de  protection;  que  les  convenlinns 
n'étant  que  la  manifestation  de  plusieurs  volontés 
ou  des  volontés  de  plusieurs  qui  se  concilient, 
elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent,  en  principe  de 
justice,  être  soumises  à  aucunes  taxes,  et  que 
les  actes,  n'étant  que  l'expression  de  ces  volon- 
tés, ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être,  d'après  les 
mêmes  principes,  assujettis  à  aucun  impôt  dès 
le  momt  nt,  ou  sous  le  seul  prétexte  de  leur  con- 
fection, ni  même  tant  qu'ils  restent  et  doivent 
rester  seuls  dans  le  secret,  ou  que  l'exécution 
n'en  est  point  demandée  en  justice.  Jusque-là 
tout  impôt  est  ne  fas. 

Mais  s'il  convient  que  la  surveillance  publique 
s'emploie  pour  la  manifestation  des  uns,  s'il  faut 
recourir  à  l'autorité  de  la  justice  pour  obtenir 
l'exécution  des  autres,  c'est  alors  seulement  que 
commence  le  besoin  de  la  prott^ction.  C'est  donc 
seulement  alors,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  pre- 
miers, dans  le  délai  fixé  pour  les  rendre  p!N 
blics,  à  l'égard  fies  antres,  dans  le  moment  de  la 
demande,  que  l'on  pourmit  dire  d'un  droit  établi 
à  ce  sujet  fas  est.  Mais  faut-il  qu'il  soit  énorme? 
Faut-il  que  la  protection  de  cette  jus'ice  gratuite 
soit  mise  à  si  haut  prix?  et  faut-il,  sous  le  pré- 
texte d'atteindre  les  capitalistes  qui  ont  su  et 
sauraient  toujours  échapper,  s'il  en  restait  encore 
à  l'avenir,  fouler  et  écraser  tous  les  autres  ci- 
toyens sur  lesquels,  par  l'évérieraent,  retombe 
toujours  ce  genre  d'impôt,  soit  qu'ils  se  trouvent 
obligés  d'einpruiiter  ou  de  vendre?  Circonstances 
dans  lescjuelles  il  est  absurde,  il  est  injuste  de 
les  présumer  aisés,  de  les  taxer  comme  tels. 

Chercher  à  atteindre  le  capitaliste,  c'est  pour- 
suivre une  chimère.  C'est  une  génération  eilacée 
de  notre  terre  promise.  Ses  portefeuilles  vont 
disparaître.  Les  remboursements  vont  exterminer 
son  agiotage.  Ses  fonds,  répandus  sur  l'ajjricul- 
ture,  vont  fertiliser  celte  terre  heureuse.  Versés 
entre  les  mains  du  négociant  et  du  commerçant, 
ils  vont  vivifier  le  commerce.  Serait-ce  donc  ces 
deux  branches  de  richi  sses  et  de  félicité  ?  serait- 
ce  le  propriétaire  que  Ton  aurait  en  vue  d'atta- 
quer désormais  par  des  impôts  arbitrairement 
combinés  et  qui  manqueraient  leur  but?  Serait- 
ce  à  leur  égard  que  l  on  semblerait  vouloir  per- 
suader qu'il  faut  faire  payer  le  riche  par  la  seule 


raison  qu'il  est  riche?  Maxime  affreuse,  im poli- 
tique, qui  serait  une  insulte  si  elle  était  présen- 
tée à  des  législateurs.  Car  si  le  devoir  du  citoyen 
est  d'obéir  ù  la  loi  quand  elle  est  faite  et  consen- 
tie de  tous  (1),  le  devoir  rigoureux  des  législa- 
teurs est  de  ne  faire  que  des  lois  justes.  Toute 
loi  fondée  sur  une  telle  maxinie  serait  indigne 
d'eux.  Elle  ne  serait  que  cet  impur  ne  fas  dans 
toute  la  force  de  sa  turpitude,  et  la  spéculation 
d'un  grand  produit  ne  servirait  qu'à  en  augmen- 
ter l'atrocité. 

Quand  le  riche  a  payé  sa  contribution  foncière 
à  raison  de  ses  propriétés,  quand  il  a  payé  sa 
contribution  personnelle  à  raison  de  ses  facultés, 
il  a  satisfait  à  ce  qu'exige  de  lui  l'égalité  pro- 
portionnelle à  l'égard  des  autres  citoyens.  C'est 
assez  qu'il  paye  plus  qu'eux  sur  les  consomma- 
lions,  parce  qu'il  consomme  davantage  ;  c'est 
assez  qu'il  paye  plus  qu'eux  à  l'occasion  de  ses 
arrangements,  de  ses  relations  d'affaires  et  de 
ses  dispositions,  parce  qu'elles  sont  plus  étendues 
et  plus  fréquentes.  Mais  il  ne  doit  pas  payer 
plus  qu'eux  la  mesure  de  chacune  des  denrées. 
11  ne  doit  pas  plus  qu'eux  payer  pour  chacune 
de  ses  démarches,  de  ses  volontés,  de  ses  rela- 
tions sociales  et  des  transactions  qu'elles  néces- 
sitent, à  raison  de  leur  importance.  Cette  sorte 
d'impôt  est  en  elle-même,  comme  dit  Montes- 
quieu, une  mauvaise  sorte  d'impô',  et  ses  gra- 
duations, des  nuances  desquelles  il  est  impos- 
sible de  dégager  tout  arbitraire,  en  excitant  la 
fraude,  nécessitent  la  méfiance,  le  cortège  des 
vexations, de  l'inquisition,  des  persécutions,  des 
peines ,  et  le  font  dégénérer  en  une  exaction 
injuste,  odieuse  et  lyrannique. 

Il  est  difficile,  il  est  impossible  de  ne  point 
convenir  de  ces  principes,  de  ne  point  avouer 
toutes  ces  vérités.  Aussi  se  rejette-t-on  sur  la 
nécessité,  et  sur  la  nécessité  d'un  grand  produit. 
Il  semble  même  que  l'on  ne  trouve  point  cette 
seule  excuse  suffisante,  et  que  Ton  veuille  lever 
les  scrupules  sur  la  violation  du  secret,  faire 
regartler  l'importance  de  sa  conversation  comme 
une  chimère,  et  persuader  que,  puisque  les  actes 
doivent  être  reçus  par  des  officiers  publics,  il  est 
ridicule  de  prétendre  qu'ils  ne  soient  point  des 
actes  publics.  Enfin,  ou  n'oublie  point  la  pré- 
tendue nécessité  d'une  formalité  qui  assure  la 
vérité  des  dates. 

Je  vais  reprendre  ces  trois  objections  dans  le 
même  ordre  dans  lequel  je  les  présente,  et  j'es- 
père y  répondre  d'une  manière  satisfaisante. 

Nécessité  d'un  grand  produit. 

Si  c'est  une  cruelle  extrémité  que  celle  d'être 
obligé  d'établir  des  impôts  sur  des  bases  qui 
pèchent  contre  les  principes  cl  la  justice,  et  qui 
n'aient  d'autre  excuse  que  la  nécessiié,  au  moins 
faut-il  que  cette  nécessité  soit  bien  prouvée,  et 
elle  ne  l'est  pas  tant  qu'il  n'est  point  démontré 
qu'il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  se  procurer  les 
ressources  qu'exig(mt  les  besoins. 

Les  bornes  que  m'a  tracées  le  comité  de  l'im- 
position, en  me  prescrivant  de  ne  me  point 
écarter  sur  les  objets  imposables,  dont  il  avait 
besoin  pour  ses  combinaisons,  de  m'astrcindre 
ufiiquement  à  ceux  qui  tomberaient  directement 
sur   les   actes,  ne   m'ont   point    permis   de    lui 

(1)  Cctlo  s<;nlcncc,  inscrce  dans  l'opinion  de  M.  de 
Dcllcy,  est  vraie,  mais  no  doit  point  être  isolée  de  la 
suile  que  l'on  y  joint  ici.  L'une  cl  l'autre  sont  de  rigueur. 
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trouver  un  remplacement  pour  les  droits  de  cen- 
tième et  de  cinijuanlième  denier  et  autres,  aux- 
quels, suivant  le  plan,  seraient  aspujetlis  les 
actes  dont  la  publicité  a  été  jusqu'à  prissent 
réputée  nrces.-aire  ou  utile.  Cependant  je  ne 
puis  me  di.>^penser  d'observer  qu'une  addition  de 
quelque.^  deniers  pour  livre  aux  cotes  d'impo- 
sitions foncières  et  personnelles,  addition  iu?te, 
pui>^que  ces  actes  sont  utiles  et  pour  les  choses 
et  pour  les  personnes,  remplaceraient  aisément 
tout  ce  que  ces  droits  pourraient  produire;  et  il 
n'est  pas  un  seul  recoin  du  royaun  e,  qui  ne  pré- 
férât un  abonnement  imperceptible,  à  la  per- 
ception épineuse  et  incertaine  de  celte  nature 
d'impôt.  C'est  un  vœu  général  qu'il  serait  à 
désirer  que  l'Assemblée,  dans  sa  justice,  voulût 
bien  prendra  en  considération.  A  mon  égard,  je 
me  renferme  dans  le  remplacement  que  le  comité 
m'avait  permis  de  lui  présenter  pour  le  contrôle 
ou  pour  les  droits  qui  en  tiennent  lieu  dans  le 
plan  nouveau. 

Entre  les  différents  droits  substitués  au  con- 
trôle par  ce  plan,  je  m'attache  principalement  à 
celui  d'un  demi  pour  cent  sur  les  valeurs  déter- 
minées par  les  actes  et  à  ceux  proposés  pour  les 
valeurs  non  déterminées,  comme  étant  les  véri- 
tables et  le?  plus  abondantes  sources  de  produit. 
Ceux  relatifs  aux  petits  actes,  quelque  multipliés 
qu'on  les  suppose,  ne  pouvant  former  un  grand 
objet  dans  la  recette. 

J'observe,  et  l'on  ne  peut  le  dénier,  que  la 
plus  grande  partie  des  conventions  se  fera  sous 
signatures  privées;  qu'il  ne  se  fera  d'actes  par 
devant  notaires  que  dans  les  cas  absolument  in- 
dispensables ;  qu'ils  seront  infectés  de  déguise- 
ments, de  rélicences,  de  tournures  échappatoires; 
Sue  la  suppression  des  retraits  donnera  la  facilité 
e  réduiie  les  valeurs;  que  cette  fraude  rejaillira 
sur  les  droits  de  centième  et  cinquantième  de- 
nier; qu'il  ne  se  fera  d'inventaires,  de  partages, 
qu'autant  que  l'on  s'y  trouvera  forcé;  que  Ton 
s'accordera  pour  en  distraire  les  deniers  com pé- 
tants, les  eflels  au  porteur  et  autres,  et  les  par- 
tager manuellement,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
possibilité...;  enfif),  que  de  jour  en  jour  l'imagi- 
nation des  contribuables  deviendra  plus  fertile 
en  inventions  frauduleuses  ousubiIes;et  que  si, 
par  malheur,  l'habitude  en  passe  dans  les  mœurs, 
comme  il  [l'est  que  trop  à  craindre,  la  nation  sera 
redevable  à  ce  funeste  genre  d'impôt  d'une  dé- 
pravation qui  Souillera  tous  ses  traités  et  ses 
transactions,  et  constitu'ra  les  citoyens  dans  un 
état  perpétuel  d'inquiétude  et  de  méhance  les 
uns  à  l'égard  des  autres. 

En  tout  cas,  on  ne  se  fera  constamment  aucun 
scrupule  de  frauder  un  impôt  injuste,  odieux  et 
dévorant,  et  dès  lors,  est-il  raisonnatile  de  sup- 
poser que  les  droits  sur  ce  petit  nombre  d'actes 
mutilés,  décharnés,  comme  je  viens  de  le  dire, 
puissent  jamais  produire  15  millions,  quand  on 
les  supposerait  tous  taxés  sur  le  pied  le  plus  fort 
d'un  1/2  0/0  des  valeurs  ?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
il  faudrait  que  ces  valeurs  s'élevassent  à  3  mil- 
liards par  an.  Carie  1/2  0/0  de  cette  somme  énorme 
est  justement  celle  de  15  milliards  ;  et  à  3  mil- 
liards, indéficndamment  des  valeurs  comprises 
dans  les  actes  de  ventes  et  autres  de  toute  nature, 
relatifs  aux  biens  nationaux,  sur  lesquels  toutes 
les  spéculations,  tous  les  marchés  vont  porter 
pendant  plusieurs  années.  Tous  actes  qui,  pendant 
15  ans  à  l'égard  des  municipalités, et  pendant  5 
à  l'égard  des  particul  ers,  ne  sont  assujettis  qu'à 
un  droit  lie  15  sous  par  les  décrets  du  14  mai  1790, 
titre  3,  article  11,  et  du  26  juin  suivant,  article  10. 


Or,  à  qui  persuadera-t-on  que  les  mouvements 
d'affaires  et  de  mutations  dans  le  rovaume,  au 
delà  de  ce  qui  concerne  les  biens  nationaux,  au 
delà  de  ce  qui  sera  l'objet  de  la  multitude  d'actes 
qui  se  feront  sous  seings  privés,  enfin  andelàdes 
affaires  de  commerce  qui  ne  se  traitent  point  par 
actes,  puissent  formerune  masse  de  trois  milliards 
par  an?  Il  est  donc  manifestement  imossible 
que  ces  droits,  que  l'on  propose  de  substituer  au 
contrôle,  produisent  jamais  15  millions  (1);  et 
quand  même  ils  les  produiraient  l'immensité  des 
frais  de  régie  en  emporterait  nécessairement  prut- 
être  un  quart,  peut-être  un  tiers  au  plus,  et  le  Tré- 
sor public  ne  profiterait  que  du  reste  des  fermiers 
et  de  leurs  suppôts. 

Il  en  est  bien  autrement  du  rehaussement  que 
j'ai  proposé  du  prix  de  la  formule  des  actes.  Tout 
me  confirme  de  plus  en  plus  la  certitude  et  la 
réalité  du  produit  que  j'ai  annoMCé.  Je  ne  m'en 
suis  point  tenu  à  ma  projtre  opinion  :  je  me  suis 
procuré  des  lumières;  j'ai  communiqué  mes  idées, 
mes  combinaisons,  à  des  personnes  expérimentées 
et  exercées  activement  et  passivement  en  cette 
matière.  Les  calculs  les  plus  modestes  se  rappor- 
tent à  ceux  que  j'ai  présentés.  D'autres  s'élèvent.^ 
à  quelques  millions  au  delà;  on  en  verra  dans 
un  moment  la  raison.  Mes  bases  me  sont  conlir-^ 
mées.  Celle  du  produit  général  de  la  formule, 
que  le  comité  a  bien  voulu  me  donner,  se  trouva' 
juste,  à  quelque  légère  différence  près.  Ce  le  que  '^ 
j'ai  posée,  en  fixant  la  consommation  des  notaires, 
à  un  cinquième  du  produit  général  sur  le  pied 
du  prix  commun,  se  trouve  exact  ',  quoique  un 
peu  faible  comme  ie  l'ai  annoncé,  ainsi  que  la 
quotité  à  laquelle  j  ai  porté  l'augmentation  future 
de.  la  consommation  des  notaires  des  provinces  ; 
enfin  mes  calculs  sont  simples  et  clairs.  Le  prix 
commun  de  la  formule  est  actuellement  de  3  sous 
6  deniers  (2). 

Le  prix  de  30  sous,  auquel  je  la  porte,  la  dé- 
cuple, à  cela  près  qu'il  faut  retrancher  un  septième. 
du  produit  que  donnera  le  calcul  en  la  décu|)!ant. 
La  consommation  des  notaires  de  Paris  sur   le 
pied  du  prix  commun  est  de  80,266  livres;  le  prix 

étant  décuplé,  elle  sera  de 802,6601. 

Celle  des  notaires  des  provinces 
qui  est  de  1,260,000  I.,  sera  de. . . .     12,600,000 

L'augmentation  future  de  leur 
consornniiitiof),  que  je  ne  compte 
que  pour  moitié  en  sus,  sera  de...      6,300,000 


'1 


Total 19,702,6601 

Sur  quoi  retranchant  un  septième      2,814.775 


Il  reste  pour  le  produit 16,887,885 1. 


C'est-à-dire,  àl,0001iv.  près,  la  même  somme 
que  j'ai  articulée  dans  mon  opinion. 

Maintenant,  si  l'on  considère  que  l'on  peut,  et 
que,  peut-être,  on  doit  conserver  le  contrôle  des 
actes  sous  signatures  privées  ;  que  les  actes  re- 
latifs aux  biens  nationaux  qui  ne  supporteraient 
rien  des  droits  que  l'on  veut  substituer  au   con- 


(J)  Si  l'excédant  jusqu'aux  34  millions  que  l'ou  se 
promet  de  ces  impôts,  incorporés  et  peliis,  pour  ainsi 
dire,  les  uns  avec  les  autres,  n'est  pas  mieux  assuré, il 
pourrait  se  foire  qu'il  n'y  eût  que  les  immoralités,  les 
tourinenls  et  les  vexations  do  celte  partie  du  plan  qui 
ne  fussent  pas  imaginaires. 

(2)  Ces  six  deniers  sont  le  seplièmc  du  prix  total  de 
3  sous  6  deniers. 
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trôle,  consommeront  une  immensité  de  formules, 
et  que  l'on  peut  encore,  au  besoin,  reiirerun  pro- 
duit intt^ressant  d'une  au^ïmentalioa  modérée  sur 
le  timbre  des  quittances  de  rentes,  traitements  el 
pensions  sur  le  Trésor  public,  qui  sont  au  nombre 
d'environ  1,200,000  ;  si,  comme  ceux  dodt  les  cal- 
culs surpassent  les  miens  de  plusieurs  millions,  on 
considère  que,  vu  la  multitude  d'actes  qui  se  font 
actuellemetit  sous  seings  privés,  et  qui,  au  moyen 
de  la  suppression  du  contrôle,  se  feront  par  de- 
vant notai! es,  la  consommation  de  ceux  des 
provinces,  que  je  ne  compte  que  pour  moitié  en 
sus  de  leur  consommation  actuelle,  doit  être  plus 
que  doublée  (1)  ;  enfin,  si  l'on  considère  qu'il  est 
encore  possible  d'établir  un  droit,  mais  clair, 
mais  uniforme,  mais  modéré,  qui  serait  exigé 
avant  la  demande  en  exécution  des  conventions 
pour  lesquelles  il  faudrait  recourir  à  la  protec- 
tion, à  l'autorité  publique  ou  judiciaire,  il  est 
impossible  de  ne  pas  demeurer"  fleinement  con- 
vaincu de  la  certitude  et  de  la  réalité  d'un  pro- 
duit ample,  facile,  qui  nécessairement  remplira 
largement  son  objet,  et  qui,  n'exigeant  que  peu 
de  dépense,  entrera  presque  entier  dans  le  Trésor 

Imbiic  paisiblement,  sans  employer  l'escorte,  ni 
es  odieuses  ressources  de  l'espionnage,  de  l'in- 
quisition, de  l'arbitraire,  et  sans  couvrir  de 
satellit«^s,  de  contraintes  et  de  désolations  toute 
la  surfa-e  du  royaume.  Me  niera-t-on  la  possi- 
bilité de  ce  produit  ?  affectera- t-on  des  craintes, 
des  inquiétudes,  sur  le  succès,  sur  ce  que  la 
recette  puisse  égaler  celle  qui  proviendrait  des 
droits  substitués  au  contrôle?  Je  répondrai  par 
un  fait  :  en  17't6,  il  fut  question  d'établir  le  con- 
trôle à  Paris.  Avant  de  s'y  déterminer,  M.  Orry, 
contrôleur  général,  fit  faire  le  relevé  de  ce  qu'il 
y  avait  produit  en  1723;  le  montant  se  trouva 
inférieur  à  celui  d'une  année  de  la  formule  des 
notaires,  le  contrôle  ne  fut  point  établi.  Le  prix 
de  la  formule  ét:iit  alors  de  10  so'is,  aujourd'hui 
je  le  porte  à  30  sous;  ainsi  triplé,  il  aura  sans 
doute,  dans  tout  le  royaume,  au  moins  l'effet  que 
son  tiers  a  eu,  en  174(5;  à  Paris. 

Importance  du  secret. 

Je  crains  de  ne  combattre  qu'un  fantôme.  Ce 
ne  peut  être  sérieusement  que  l'on  prétende  que, 
parce  que  les  actes  sont  reçus  par  des  olficiers 
publics,  ils  sont  des  actes  publics.  Ce  serait  un 
pur  machiavélisme.  Le  secret  est  sacré  sous 
quelque  iorrne  qu'il  s'enveloppe.  Gonlié  verbale- 
ment ou  par  écrit,  soit  à  un  homme  privé,  soit  à 
un  homme  public,  au  grand  pénitencier,  par 
exemple,  il  est  également  inviolable.  Il  est  néces- 
saire et  Uèé  important  djns  toutes  les  relations 
sociales  (,'t  dans  les  affaires.  Il  est  l'âme  de  la  li- 
berté dans  le  commerce  et  la  circulation.  Il  est  le 
garant  et  le  soutien  de  la  paix  et  de  la  tranquil- 
lité dans  les  familles.  11  est  libre  el  iudépen.lant. 
Personne  ne  peut  être  forcé  à  mettre  au  grand 
jour  ni  le  fon  is,  ni  toutes  les  particularités  de  j^es 
affaires  bonnes  ou  mauvaises.  L'un  prèle  «ni  se- 
cret, et  ne  veut  pas  que  ses  proches,  ses  amis  ni 
autres  en  aient  connaissance.  L'autre  «Mnprunti 
et  a  grand  intérêt  que  l'objet  de  sa  spéculation 
reste  sous  la  sauveg  irde  du  mystère.  On  voit  au 
rang  des  revenus  de  la  nation  les  intérêts  dus 


(l)  Tous  les  îxcles  imporUnU  fait»  80us  seings  privôs, 
depuis  4  ou  o  ans,  seront  réitérés  par  dcvani  notaires, 
dans  le  cours  delà  première  et  delà  seconde  année,  el 
emploieront  encore  une  1res  grande  quaulilé  do  formules. 


par  un  prince  étranger,  qui  n'est  point  nommé, 
d'une  somme  à  lui  prêtée;  sans  doute,  il  a  désiré 
ou  l'on  a  pensé  qu'il  désirnit  ou  qu'il  était  conve- 
nable de  lui  garder  à  cet  égard  le  secret.  G  •  secret 
est  assurément  très  respectable;  mais  s'il  était  le 
secret  de  tout  autre  personnage,  en  serait-il  moins 
un  secret?  et  devrait-il  être  moins  révéré?  Le  se- 
cret des  actt»s  ititéresse  essentiellement  les  mœurs 
et  favorise  les  transactions  et  les  traités  qui  ré- 
parent les  injures  du  vice  ou  de  la  faiblesse  qui 
les  ont  blessées.  Pourquoi  le  secret  des  corres- 
pondances, qui  préi.arent  et  négocient  tous  les 
arrangements  des  affaires,  serait-il  plus  inviola- 
ble que  celui  des  traités  mêmes  qui  les  consom- 
ment? et  quelle  serait  la  raison  de  respecter  da- 
vantage le  secret  confié  au  sceau  privé  des  lettres 
que  celui  déposé  sou3  le  sceau  sacré  de  la  jus- 
lice?  Je  ne  puis  croire  au  suc(  es  de  ce  blasphème 
bursal.  Le  secret  appartient  à  celui  qui  le  con- 
fie. Il  est  et  doit  rester  seul  maître  du  choix  de 
formes,  des  moyens  et  des  dépositaires  de  ses 
confidences.  Quelque  puisse  être  ce  choix,  le 
voile  ne  doit  jamais  être  levé  sans  son  consente- 
meul  et  son  aveu.  C'est  sa  propriété,  c'est  un 
des  plus  précieux  attributs  de  sa  liberté.  Aucune 
puissance  (si  ce  n'est  peut-être  pour  le  salut  de 
la  République),  n'aie  droit  d'en  forcer  la  révéla- 
tion. Ces  vérités,  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  seront  aujourd'hui,  et  chez  un 
peuple  libre,  moins  méconnues  que  jamais.  Nos 
souverains,  m  ilgré  le  système  absolu,  qui  n'ad- 
mettait aucunes  bornes  à  l'exercice  de  leur  puis- 
sance, les  ont  toujours  eues  en  reitommandation. 
François  l^^  dans  l'ordon narice de  1539,  article  177, 
enjoint  aux  notaires  de  garder  le  secret  de  leurs 
actes.  Par  l'article  179,  il  le  leur  ordonne,  à  peine 
de  privation  d'offices  et  d'être  punis  comme 
faussaires.  Nombre  d'arrêts  et'i'auîres  jftgements 
les  ont  renvoyés  des  demandes  formées  contre  eux 
pour  déposer,  soit  sur  les  actes  par  eux  reçus, 
soit  sur  les  particularités  relatives  à  leur  confec- 
tion. L'obligation  du  secret  s'étend  jusques  sur 
leurs  répertoires  qu'ils  n(;  doivent  point  commu- 
niquer. Les  lois  sur  les  compulsoires,  les  précau- 
tions ordonnées  pour  leurs  formalités,  déposent 
de  la  circoi'Speition  qu'exige  celli;  recherche  dé- 
licate. Les  lois  même  du  contrôle  établissent  To- 
bligation  el  la  nécessité  du  secret  des  actes.  Elles 
font  défenses  aux  contrôleurs  de  communiquer 
leurs  registres.  Elles  ordonnent  i|u'ils  feront  ser- 
ment par  devant  les  juges  des  lieux. 

Il  est  vrai  que,  par  plusieurs  déclarations  et 
arrêts  ilu  conseil,  les  fermiers  ont  obtenu  que  ces 
commis  ne  prêtassent  plus  serment  que  parde- 
vant  les  intendants,  on  même  entre  les  mains  des 
subdélt'gués,  c'est-à-dire  d'autres  commis,  et 
qui  pis  est,  sans  information  préalable  de  vie  et 
mœurs.  Mais  cette  condescendance  du  souverain, 
qui  n'a  eu  pour  objet  que  la  facilité  du  service, 
i»e  doit  point  atténuer  la  ndigion  du  sernient,  et 
encore  moins  servu'  abusivemiiiit  de  prétexte  ou 
de  premier  degré  pour  arriver  jusqu'à  vouloir 
faire  passer  pour  chimérique  la  nécessité  de  la 
conservation  du  secret  des  actes,  qui  sera  tou- 
jours firécieuse  el  de  la  plus  grande  importance 
à  tous  les  paiticuliers. 

Je  sais  (jue  l'argument  banal  des  Jigents  du  fisc 
à  ce  sujet  est  que,  h'S  notaires  ayant  des  clercs, 
leurs  éludes  étant  ouvertes  au  public,  il  est  ridi- 
cule de  soutenir  que  leurs  actes  soient  si  secrets. 
Je  réponds  que  les  rois  n'ignoraient  point  que 
les  notaires  avaient  des  clercs,  puisqu'ils  les 
avaient  dispensés  décrire  eux-mêmes  leurs  actes; 
qu'ils  n'ignoraient  poiul  que  leurs  études  étaient 


(SA 
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ouvertes  au  public,  puisqu'ils  les  avaient  insti- 
tuées pour  le  public.  Cependant  ils  leur  ordon- 
nent, sous  les  peines  les  plus  graves,  de  garder 
le  secret  de  leurs  actes.  Il  faut  donc  que  ce  secret 
ne  soit  point  une  chimère;  il  faut  donc  que  son 
importance  ait  une  ccnstante  et  intéressante  réa- 
lité, puisque,  dans  le  court  espace  pendant  lequel 
le  contrôle  a  eu  lieu  à  Paris,  en  vertu  de  la  dé- 
claration du  29  septembre  1722,  M.  le  régent  et 
M.  le  contrôleur  général  ne  purent  se  dispenser 
de  donner  des  ordres  pour  que  certains  actes 
fussent  contrôlés  pour  les  prix  par  eux  fixés, 
sans  pouvoir  être  lus  par  les  contrôleurs.  Aussi 
les  notaires  et  leurs  clercs  regardent-ils  la  dis- 
crétion sur  ce  point  comme  l'un  des  premiers  et 
des  plus  essentiels  de  leurs  devoirs.  C'est  la  pre- 
mière leçon  du  noviciat  d'un  clerc.  Il  en  con- 
tracte bientôt  l'habitude  ainsi  que  le  soin  de  ga- 
rantir de  la  curiosité  les  actes  qui  sont  sous  sa 
main  ;  parce  qu'il  est  bien  prévenu  que  la  moin- 
dre indiscrétion  connue  lui  ferait  perdre  toute 
espérance  d'avancement.  Ces  précautions  sont 
connue?  des  particuliers  et  les  tranquillisent.  Ils 
n'ont  point  de  répugnance  à  accorder  leur  con- 
fiance à  un  clerc  qui  a  obtenu  celle  de  l'officier 
auquel  ils  s'adressent.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  doive  passer  avec  leurs  secrets  jusqu'à 
des  commis  dont  toutes  les  fonctions  consistent 
uniquement  à  scruter  et  les  expressions  des  acte?, 
et  ces  secrets,  à  les  sonder,  les  deviner,  les  am- 
plifier, les  supposer  même  et  les  tarifer. 


Formalités  pour  Vexactitude  des  actes. 

C'est  sur  cet  article  que  les  partisans  du  con- 
trôle exaltent  son  utilité  pour  empêcher  des  an- 
tidates, des  soustractions,  des  falsifications  et 
des  prévarications  de  toute  nature,  sur  lesquelles 
ils  sonnent  l'alarme,  et  cherchent  à  jeter  dans 
les  esprits  l'inquiétude,  la  méfiance  et  l'épou- 
vante, pour  faire  croire  à  sa  nécessité. 

Il  serait  facile,  mais  trop  long,  de  prouver  son 
impuissance  presque  totale  à  tous  ces  égards.  Il 
ne  fut  jamais  établi  par  autre  motif  que  celui  du 
produit.  Dans  les  lieux  qui  n'y  sont  point  asser- 
vis, il  n'est  représenté  que  par  des  abonnements 
ou  autres  mesures.  Les  prévarications  prétendues 
auxquelles  on  voudrait  le  faire  servir  d'antidote, 
n'ont  d'existence  que  dans  ses  déclamations.  Elles 
ne  sont  et  n'ont  été  l'objet  d'aucunes  plaintes  lé- 
gales et  connues  ni  avant  ni  depuis  son  établis- 
sement. Jamais  on  n'en  entendit  de  semblables 
chez  les  puissances  qui  nous  environnent,  chez 
aucune  desquelles  il  n'est  connu,  et  parce  qu'il 
n'y  est  point  connu. 

Ne  prêtons  donc  point  facilement  l'oreille  à 
ceux  qui  auraient  intérêt  de  profiter  de  la  méfiance 
et  des  terreurs  qu'ils  nous  auraient  inspirées. 
Ne  croyons  pas  légèrement  à  notre  déshonneur. 
Ne  nous  figurons  pas  notre  malheureuse  pa- 
trie, seule  et  dans  toute  sa  surface,  couverte  de 
prévaricateurs  et  de  faussaires.  Si  l'avidité  fis- 
cale, par  des  édils  de  création  inépuisables,  si 
l'insouciance  ou  l'avarice  de  quelques  hauts  jus- 
ticiers ont,  à  tous  prix  et  en  tous  lieux,  scanda- 
leusement prostitué  des  offices  ou  des  commis- 
sions ou  des  patriciens  ignares  et  affamés,  dont 
la  cupidité  ait  malheureusement  causé  des  désor- 
dres, si  enfin  les  avances  injustement,  impitoya- 
blement exigées  par  le  contrôle,  n'ont  que  trop 
souvent  réduit  l'indigence  à  la  cruelle  extrémité 
de  se  voir  forcée  à  des  bassesses  ou  à  des  infidé- 


lités (1),  la  sagesse  du  nouveau  régime  va  porter 
remède  aux  crémiers  de  ces  abus,  et  la  suppres- 
sion du  contrôle  et  de  tout  son  cortège  entraî- 
nera pour  jamais  la  ruine  et  la  destruction  d 
tous  les  autres. 

Mais  rendons  justice,  rendons  hommage  à  la 
droiture,  à  l'exactitude  scrupuleuse  du  très  grand 
nombre  de  ces  officiers  précieux  qui  ont  bien 
connu  leurs  devoirs  et  les  ont  chéris,  qui,  en 
assurant  les  propriétés  et  les  jouissances  de  leurs 
concitoyens,  en  leur  procurant  les  douceurs  de 
la  paix,  ont  répandu  dans  la  société  l'esprit  et 
les  principes  de  la  concorde  et  ceux  de  la  justice 
et  de  la  délicatesse  qui  l'entretiennent,  et,  sans 
leur  supposer  gratuitement  des  dispositions  cri- 
minelles, sans  élever  contre  eux  un  monument 
d'opprobre  hérissé  d'entraves,  de  vexations,  de 
contraintes,  de  gênes,  de  menaces  et  de  peines, 
prenons  les  précautions  que  la  prudence  exige 
contre  les  accidents  et  les  malheurs,  qui  suffi- 
raient contre  les  délits,  s'il  était  nécessaire. 

Elles  sont  simples  et  s'offrent  naturellement 
d'elles-mêmes.  Elles  sont  déjà  proposées  dans 
quelques  opinions,  elles  rempliront  complète- 
ment leur  objet,  et  consistent  en  re  qui  suit  : 

Que  chaque  notaire,  comme  il  y  est  déjà  tenu, 
ait  un  répertoire.  Que  tous  les  feuillets  en  soienU 
paraphés  par  le  juge.  1 

Que,  sur  ce  répertoire,  il  soit  tenu  d'inscrire,» 
jour  par  jour,  les  actes  qu'il  aura  reçus,  même 
ceux  qui  seront  délivrés  en  brevets  et  sans  mi- 
nutes, par  leurs  titres,  les  noms  des  parties  et 
leurs  dates. 

Que  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois,  ou 
dans  tout  autre  délai,  suivant  Téloignement  ou 
la  commodité  du  service,  il  soit  astreint  à  trans- 
crire la  quinzaine  ou  le  mois  de  son  répertoire 
sur  une  feuille  particulière,  de  déposer,  dans  un 
délai  fixé,  soit  à  sa  chambre  syndicale,  s'il  y  a 
lieu,  sinon  au  greffe  du  district,  cette  feuille  de 
lui  certifiée,  qui  sera  vérifiée  par  le  syndic  ou  le- 
greffier,  sur  le  répertoire  et  sur  les  minutes,  et 
paraphée  par  l'un  ou  par  l'autre,  avec  mention, 
sur  le  réiertoire,  de  la  remise  qui  en  aura  été 
faite,  et  ensuite  renfermée  dans  une  case  à  lui 
destinée,  soit  en  la  chambre  syndicale,  soit  au 
greffe,  et  fermant  à  deux  clefs,  dont  l'une  res- 
tera au  syndic  ou  greffier,  et  l'autre  au  notaire. 

Ces  feuilles,  qui  seraient  toutes  d'un  format 
déterminé,  se  trouvant,  après  un  certain  temps, 
assez  nombreuses  pour  être  réunies  en  un  vo- 
lume, formeraient  un  double  répertoire  qui,  dans 
tous  les  temps,  attestera  des  actes  et  l'exactitude 
des  dates,  et  sera  un  sûr  garant  de  leur  conser- 
vation dans  leur  intégrité. 

Ces  simples  précautions  satisfont  à  tout.  Les 
actes,  lors  de  la  vérification,  ne  passeront  que 
sous  les  yeux  d'officiers  revêtus  d'un  caractère 
légal  et  digne  de  confiance.  Le  secret  en  sera 
conservé,  et  toutes  les  convenances  seront  gar- 
dées. 


(1)  Un  homme  peu  fortuné  vient  de  faire  des  legs 
nombreux  et  considérables  à  plusieurs  particuliers  pauvres 
qui  n'en  peuvent  rie/i  avoir  et  n'en  demandent  rien, 
mais  ne  veulent  point  faire  les  frais  de  renonciation. 
Le  notaire,  dépositaire  du  testament,  a  ct6  forcé,  par 
contraintes  et  garnison,  à  payer  une  somme  de  800  et 
quelques  livres  pour  les  droits  de  ces  legs.  Il  y  a  pro- 
cès pour  la  répétition  contre  l'héritier  qui  ne  recueille 
que  des  biens  non  disponibles,  et  s'y  refuse.  C'est  la 
dernière  cause  plaidée  au  parlement  de  Paris,  le  li  oc- 
tobre dernier,  et  qui  avait  clé  continuée  au  premier 
jour  d'audience  ;  mais  le  lendemain  les  scelles  ont  été 
apposés  au  Palais. 
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Les  bases  en  pourraient  être  décrétées  à  peu 
î^rès  en  ces  termes; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que   chaque 

notaire  sera  tenu  d'avoir  un  répertoire  dont 
'!  tous  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par 
X  le  premier  (ou  autre)  juge   du  district,    sur 

lequel  il  inscrira,  jour  par  jour,  les  actes  par 

lui  reçus,  même  ceux  iJélivrés  en  brevets  et 
«  sans  minutes,  par  leurs  titres,  les  noms  des 
«'  parties  et  leurs  dates. 

'•  De  termes  en  termes,  ainsi  qu'il  sera  réglé, 
«  i!  sera  tenu  de  faire  transcrire  sur  des  feuilles 
«  particulières  les  articles  portés  sur  ce  réper- 
«  toire,  dans  l'intervalle,  de  l'un  de  ces  termes 
«  à  l'autre,  lesquelles  feuilles  seront  vériliées, 
«  déposées  et  renfermées  sous  doubles  clefs,  dont 
«  l'une  lui  restera  ;  le  tout  dans  les  formes,  les 
M  délais  et  les  lieux,  et  en  présence  de  tels  ofii- 
«  ciers  qu'il  sera  ordonné  par  un  décret  parti- 
«  culier.  » 

Si  l'Assemblée  jugeait  à  propos  d'adopter  ces 
bases,  elle  pourrait  en  renvoyer  à  son  comité  de 
Constitution  les  particularités  qui,  bien  que  peu 
corapliqu'^es,  demamient  quelques  détails;  no- 
tamment sur  la  manière  de  porter  sur  les  réper- 
toires les  testaments  des  personnes  vivantes,  les 
contrats  de  mariage  qui  n'ont  lieu  qu'après  une 
longue  cohabitation  publiiue,  et  quelques  au- 
tres' actes  dont  le  secret  peut  intéresser  les 
mœurs,  l'état,  la  fortune  et  quelquefois  l'honnjur 
des  familles  ou  des  particuliers. 

Dans  tous  les  cas,  je  persévère  dans  les  con- 
clusions que  j'ai  prises  par  ma  première  opinion; 
et,  y  ajoutant,  je  demande  que  tout  ce  qui,  dans 
les  projets  du  comité  de  l'imposition,  concerne 
les  droits  sur  les  actes,  soit  ajourné  et  renvoyé, 
avec  les  plans  et  détails  y  relatifs,  à  la  commis- 
sion que  j'ai  demandée;  qu'à  cet  effet,  si  ces 
droits  y  sont  mêlés  avec  d'autres,  la  division  en 
soit  ordonnée  :  et,  sur  ce  qui  m'a  été  observé 
par  quelques  honorables  membres  de  l'Assem- 
blée, que  cette  matière  pouvait  être  encore  du 
ressort  du  comité  de  judicalure,  je  demande 
qu'au  lieu  que  cette  commission  soit  composée 
de  trois  membres  de  chacun  des  comités  de  l'im- 
position, des  domaines,  des  finances  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  il  ne  soit  pr^s  que  deux 
membres  de  chacun  de  ces  comités,  et  qu'il  leur 
soit  adjoint  deux  membres  du  comité  de  judica- 
ture. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  22  NOVEMBRE  17^0. 


De  Vutilité  d^une  formalité  d'enregistrement  sur 
les  actes  des  notaires  en  réponse  à  Vouvra(je  de 
M,  Bavière,  notaire,  député  de  la  ville  de  Paris, 
ayant  pour  titre  :  «  De  la  nécessité  de  la  sup- 
pression du  contrôle  ->,  par  Antoine  florin, 
député  de  Carcassonne  (l). 

Un  notaire  estimé,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, proi)08e  la  suppression  du  contrôle  des 
actes  ;  ie  crois  celte  formalité  utile,  même  néces- 
saire, j  ai  dû  prendre  la  plume  pour  la  défendre. 
Les  notaires  de  Paris  sont  menacés  dans  leur  in- 

(1)  Quillez-moi  celle  serpe,  instrument  de  dommage. 


térêt,  leurs  fortunes  ne  seront  plus  aussi  rapides; 
mais  qu'est-ce,  aux  yeux  des  hommes  appelés 
pour  régénénir  un  grand  empire,  que  les  intérêts 
de  quelques  particuliers,  des  corps  mêmes?  ils 
ne  voient  que  ceux  de  la  patrie. 

Je  ne  puis  penser  que  ce  corps  ait  coopéré  à 
la  lettre  i  nprimée  que  son  syndic  a  osé  écrire 
circulairement,  au  mois  d'août  dernier,  pour  in- 
viter les  notaires  de  province  et  les  municipalités 
à  fjire  demander  la  suppression  du  contrôle  par 
leurs  représentants  à  l'Assemblée  nationale.  G'3tte 
lettre,  dont  un  exemplaire  a  été  renvoyé  au  co- 
mité de  l'imposition,  aurait  causé  des  insurrec- 
tions contre  cette  sorte  de  droits,  si  le  peuple  y 
avait  été  disposé.  Heureusement,  les  notaires,  du 
moins  la  plupart,  ont  repoussé  ces  impressions  ; 
il  en  est  qui  ont  répondu  que  le  contrôle  est  une 
formalité  utile;  qu'il  faut  se  borner  à  la  régler, 
et  y  soumettre  les  notaires  de  Paris. 

Le  mémoire  qui  vient  de  paraître,  rédigé  par 
l'un  d'eux,  est  leur  dernière  ressource.  J'y  ré- 
ponds, en  établissant  : 

1°  Qu'il  est  nécessaire  de  conserver  la  forma- 
lité d'enregistrement  des  actes  des  notaires; 

2°  Que  l'imposition  atlacbée  à  cette  formalité 
doit  subsister,  dans  ce  moment,  comme  ne  pou- 
vant être  remplacée  d'une  manière  moins  oné- 
reuse, surtout  pour  la  classe  indigente  des  ci- 
tovens. 


De  la  formalité  de  V enregistrement  des  actes 
des  notaires. 

Je  n'emploie  point  le  nom  de  contrôle,  parce 
que  dans  le  plan  du  comité  de  l'imposition,  qui 
m'a  paru  simple  et  conforme  aux  principes,  il  n'y 
a  plus  de  contrôle,  d'insinuation,  de  centième  de- 
nier, de  scel,  de  droits  de  greffe,  contrôle  des 
dépens,  des  épices,  quatre  deniers  pour  livre, 
amortissement,  nouvel  acquêt,  etc.,  etc.  Aux 
vingt  droits  qui  existaient  sur  les  actes,  contrats, 
jugements  et  exploits,  sont  substitués  une  seule 
formalité  d'enregistrement  et  un  droit  unique, 
réglé  suivant  ditférentes  quotités,  d'après  la  na- 
ture et  l'objet  des  actes  et  dispositions. 

Ce  nouveau  régime,  dont  l'auteur  du  mémoire 
a  aussi  eu  connaissance,  paraît  lui  déplaire;  il 
demande  que  les  droits  restent  multipliés  et  sé- 
parés, afin  de  pouvoir  attaquer  le  contrôle  avec 
plus  d'avantage;  mais  c'est  combattre  une  chi- 
mère, puisqu'il  n'y  aura  plus  de  contrôle,  et  que 
le  nouveau  droit  a  une  application  et  des  bases 
toutes  différentes. 

Au  reste,  le  droit  d'insinuation  établi  sous  pré- 
texte de  11  publicité,  celui  de  centième  denier, 
entant  du  régime  féodal,  ceux  sur  les  jugements 
et  procédures,  tous  ces  droits  bizarres  et  multi- 
pliés n'émeuvent  point  le  patriotisme  de  MM.  les 
notaires  de  Paris  ;  ils  se  résignent  sans  peine  à 
tes  laisser  subsister.  Le  contrôle  seul  les  effa- 
rouche, et  encore  ce  ne  sont  pas  toute'S  les  es- 
pèces de  contrôle.  Ils  ne  se  plaignent  pas  de  celui 
des  exploits  et  actes  d'huissiers,  encore  moins 
de  celui  des  conventions  sous  seing  privé,  et  des 
actes  volontaires  passés  au  greffe,  dont  le  poids 
les  favorise.  Le  contrôle  des  actes  des  notaires, 
qui  est,  sans  contredit,  le  plus  utile  par  son 
objet,  est  le  seul  qui  leur  déplaise,  et  dont  ils 
sollicitent  l'extinction.  Ne  serait-ce  point  parce 
qu'ils  craignent  d'y  être  assujettis,  et  de  voir 
cesser  un  privilège  accordé  dans  un  temps  de 
faveur  et  d'intrigue  qui  n'existe  plus? 

J'ai  dit  que  la  formalité  de  l'enregistremeiit  des 
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actes  sur  un  registre  légal  est  nôcessaire.  En 
etïet,  elle  fixe  la  date  de  l'acte  et  de  l'hypothèque*, 
elle  prévient  les  soustr'-ictions  de  minutes,  les 
altérations,  et  nombre  d'autres  abus  dont  les  ci- 
toyens, qui  placent  mal  leur  conliance,  seraient 
les  victimes.  Quel  créancier  serait  assuré  de  con- 
server sa  priorité  d'hypoihôque,  s'il  dépendait  de 
l'officier  public  de  se  concerter  avec  ses  clients, 
pour  donner  à  leur  acte  telle  date  qu'ils  vou- 
draient? Si  l'on  objecte  que  cette  formalité  a  ce- 
pendant cessé  à  Paris  depuis  soixante  ans,  nous 
répondrons  que  de  tristes  exemples  font  voir 
combien  elle  y  était  nécessaire,  et  que,  dans  ce 
moment  même,  un  notaire  se  trouve,  suivant  ce 
qu'on  m'assure,  dans  les  plus  étroits  liens  de  la 
justice,  comme  prévenu  d'avoir,  par  des  sous- 
tractions d'actes  et  des  antidates,  causé  la  ruine 
de  plusieurs  familles. 

C'est  une  prévention  bien  singulière,  dans  l'au- 
teur que  je  réfute,  d'appeler  inutile  et  dérisoire 
une  institution  de  cette  importance.  Il  se  trouve, 
au  surplus,  en  contradiction  avec  lui-même, 
puisqu'il  avait  reconnu  l'utilité  d^issurer  Vexac- 
tiUidedans  la  confection  des  actes,  et  qu'il  promet 
d'en  doiHier  les  moyens. 

Ce  qui  n'étonne  pas  moins,  c'est  qu'il  propose 
de  commencer  par  détruire  un  établissement 
utile,  avant  que  les  moyens  de  remplacement 
qu'il  annonce  soient  connus  et  discutés. 

Je  suis  à  même  de  certifier  que  dans  l'ancienne 
province  de  Languedoc,  on  verrait  avec  peine 
supprimer  la  formalité  de  l'enregistrement  des 
actes.  Il  en  est  do  même  dans  les  autres  départe- 
ments, si  j'en  juge  par  les  opinions  de  beaucoup 
de  députés,  que  j'ai  pu  recueillir.  L'auteur  n'est 
donc  pas  fondé  à  dire  que  la  réclamation 
contre  le  contrôle  est  unanime  et  générale  dans 
le  royaume,  et  que  les  cahiers  des  différents 
bailliages  portent,  plus  ou  moins  implicitement, 
le  vœu  de  sa  suppression.  Le  fait  est  que  le  très 
grand  nombre  de  cahiers  demande  un  nouveau 
règlement  pour  la  perception  du  contrôle,  ce  qui 
annonce  le  désir  de  conserver  cette  formalité  ; 
quelques-uns  même  demaniient  que  les  notaires 
de  Paris  y  soient  assujettis.  On  voudrait  faire 
entendre  que  la  crainte  du  despotisme  a  empêché 
les  rédacteurs  des  cahiers  de  s'expliquer  plus 
ouvertement  ;  mais  celle  prétendue  crainte  ne 
les  a  pas  gênés  pour  demander  clairement  et 
avec  force  la  suppression  des  gabelles,  de  certains 
droits  d'aides  et  d'autres  impôts.  JNul  doute  qu'ils 
ne  se  fussent  exprimés  de  même  sur  le  contrôle, 
si  tel  eût  été  le  vœu  commun. 

La  formalité  de  l'enregistrement  des  actes  doit 
donc  être  conservée  sous  le  double  rapport  de 
son  utilité  pour  l'ordre  public  et  de  la  confiance 
qu'y  ont  les  citoyens.  Ses  inconvénients,  s'il  en 
existe,  seraient  loin  de  balancer  les  avantages 
qu'elle  procure.  Le  mémoire  de  M.  Bévière  pré- 
sente plusieurs  objections;  les  unes  portent  sur  le 
droit  ou  l'imposition  du  contrôle;  nous  y  répon- 
drons au  paragraphe  suivant.  D'autres  ont  pour 
objet  la  formalité  môme  et  elles  se  réduisent  au 
défaut  de  seci et  qui  peut  résulter  de  l'enregis- 
trement des  actes  sur  le  registre  des  officiers  pré- 
posés, et  aux  recherches  et  visites  domicihaires 
qu'ils  sont  autorisés  à  faire  chez  les  notaires, 
pour  s'assurer  de  leur  exactitude,  et  qu'on  pré- 
sente comme  immorales  et  contraires  à  la  liberté 
du  citoyen.  Ces  deux  objections  sont  aisées  à 
réfuter. 

Les  citoyens  honnêtes  ne  sont  pas,  en  général, 
ceux  qui  attachent  le  plus  d'importance  au  se- 
cret de  leurs  conventions;  et  Ton  pourrait  peut- 


être  présenter,  comme  une  vue  d'administration, 
que  celui  qui  aliène,  ou  qui  emprunte,  eût  son 
bilan  ouvert  et  public  au  greffe  des  hypothèques, 
de  manière  que  chacun  pût,  au  besoin,  trouver 
des  ressourcée  légitimes,  et  que  personne  ne  fût 
trompé;  mais  en  admettant  que  les  conventions 
des  hommes  doivent  rester  cachées,  pourquoi 
craindre  l'indiscrétion  d'un  officier  public,  obligé 
au  secret  par  devoir,  par  son  serment,  par  l'ha- 
bitude des  affaires,  par  le  besoin  de  conserver 
son  état,  quand  on  ne  redoute  pas  celle  des 
coopéraieurs  du  notaire  de  son  collègue  qui 
signe  en  second,  de  celui  qui  lui  porte  la  minute, 
etc?  L'expérience  vient  ici  à  l'appui  du  raisonne- 
ment, puisqu'on  ne  peut  citer  d'exemple  de  la 
divulgation  d'un  acte  de  la  part  du  préposé  au- 
quel le  dépôt  en  est  confié.  D'ailleurs,  ce  confident 
de  plus  à  mettre  dans  le  secret  des  conventions 
est  une  suite  nécessaire  du  besoin  d'en  assurer 
la  date  et  l'hypothèque,  avantage  qu'on  ne 
peut  obienir  que  par  une  transcription  ou  en- 
registrement, lequel  cesserait  de  remplir  son 
but  s'il  était  confié  à  l'officier  même  qui  a  rédigé 
le  contrat.  L'auteur,  au  surplus,  nous  parait  mal 
inslruil  lorsqu'il  avance  qu'en  province  les  actes 
restent  souvent  dans  les  bureaux  du  contrôle, 
exposés  à  tous  les  yeux,  et  que  les  commis  s'en 
des-aisissentet  les  envoient  au  directeur  pour  le 
consulter  sur  la  perception. 

L'on  ne  peut  croire  que  les  supérieurs  toléras- 
sent de  pareils  abus,  et  ils  m'auraient  frappé 
s'ils  existaient  dans  plusieurs  bureaux  que  mes 
affaires  m'ont  donné  occasion  de  fi'équenter. 

Quant  aux  recherches  domiciliair-es  chez  les 
notaires,  elles  n'avaient  lieu,  dans  le  régime 
actuel,  que  lorsqu'il  y  avait  des  preuves  de  pré- 
varication déjà  acquises  contre  eux,  et  l'ordre  et 
la  décence  n'y  étaient  point  violés  comme  on  se 
plaît  à  le  dire.  Au  surplus,  on  ne  pourra  se 
plaindre  de  ces  recherches  à  l'avenir,  puisqu'elles 
n'existeront  pas  suivant  le  nouveau  plan  que 
présente  le  comité  de  l'imposition. 

Concluons  que  U  formalité  de  l'enregistrement 
des  actes  des  notaires  est  d'une  utilité  réelle 
pour  l'ordre  public,  et  ne  pr-ésente  aucune  sorte 
d'inconvénient  ou  de  danger;  que  les  notaires 
de  Paris  l'avouent  eux-mêmes,  puisqu'ils  n'osent 
proposer  la  suppression  qu'en  promettant  d'in- 
diquer des  moyens  d'assurer  l'exactitude  des  actes; 
que  ces  moyens,  sur  lesquels  ils  croient  pos- 
sible de  ne  s'expliquer  qu'après  la  suppression 
décrétée,  ne  peuvent  être  qu'une  transcription 
ou  enregistrement  sur  un  registre  légal  dans 
un  terme  prescrit,  sans  quoi  la  date  et  i'nypo- 
thèque  ne  seraient  pas  certaines,  ce  qui  est 
l'objet  essentiel.  Que  cet  enregistrement  ne  peut 
être  confié  au  syndic  des  notaires  comme  on 
assure  que  leur  intention  est  de  le  proposer;  que 
ceux  des  campagnes  n'ont  point  de  syndic,  et 
qu'indépendamment  des  abus  auxquels  ce  chan- 
gement donnerait  lieu,  il  y  aurait  une  vraie  bizar- 
rerie à  faire  enregistrer  les  actes  privés  et  ceux  du 
greffe  et  des  huissiers  par  un  percepteur,  puii 
ceux  des  notaires  par  l'un  d'eux,  et  que  c( 
mêmes  actes,  ou  du  moins  un  très  grand  nombre 
revinssent  ensuite  au  bureau  du  percepteur  pou| 
y  subir  un  second  enregistrement  et  acquitter  le 
droits  d'insinuation,  de  centième  denier  et  aulre|| 
qui  subsisteraient  dans  ce  système. 

N'est-il  pas  plus  simple  et  plus  raisonnable 
laisser  l'enregistrement  de  tous  les  actes  civils 
ceux  qui  en  sont  aujourd'hui  charges,  et  qui  s'en 
acquittent  sans  exciter  de  plaintes?  Car,  encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  de  la  formalité  qu'on  se 
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plaint;  tous  les  gens  désintéressés  ia  regardent 
comme  nécessaire.  La  perception  du  droit  a  seule 
excité  des  réclamations,  et  nous  allons  examiner, 
à  l'article  suivant,  si  Ton  peut,  par  un  ordre 
nouveau,    les  faire  cesser. 

Du  droit  d  enregistrement  des  actes. 

Il  serait  à  souhaiter  que  Tenregistrement  des  ac- 
tes se  réduisît  à  ia  simple  formalité,  et  n'entraî- 
nât d'autres  frais  que  le  salairede  rofficier  chargé 
de  cette  fonction  de  police;  mais  nous  avons 
besoin  d'impositions,  et  nous  devons,  à  l'exemple 
de  nos  sages  rivaux,  les  répartir  de  manière  que 
la  plus  forte  lartie  ne  porte  pas  sur  les  terres  et 
les  rêve  lUS  fonciers,  sans  quoi  le  cultivateur  se- 
rait bientôt  obligé  de  réduire  ses  avances  néces- 
saires à  la  reproduction,  et  l'arbre  de  la  prospé- 
rité publique  se  trouverait  desséché  dans  sa  ra- 
cine. 

Sous  cet  aspect,  le  droit  d'enregistrement  des 

actes  présente  une  ressource  précieuse.  On  nous 

cite  Montesquieu,  comme   ayant  désapprouvé  ce 

genre  d'imposition  ;  mais  écoutons  un  auteur  plus 

populaire,  et  dont  rautorité,en  hnance,  doit  avoir 

plusdepoi'ls  que  la  sienne.  «  Les  besoins  de  l'Etat 

dit  M.  Necker,  dans  son  compte  de  1781,  ont 

fait  imaginer    un  tribut  sur  plusieurs  sortes 

«  d'actes  et  de  transactions  entre  particuliers  ;  et 

«  dans  la  néc^^ssiié  de  multiplier  les  ressources  du 

«  fisc,  en  les  diversifiant,  ces  droits  n'étaient  pas 

«  mal  conçus.  Les  mariages,  les  testaments,   les 

"  contrats  de  société,  les  acquisitions  d'immeubles, 

sont  des  opérations  éparses  dans  la  vie,  et  qui, 

tenant  presqi  e  toujours  à  des  événements  rares 

.  et   intéressants,  rendent  sensible  le  droit  qui 

«  les  ;iccomi  agne.  » 

On  peut  ajouter  que  le  droit  sur  les  actes  et 
sur  les  successions  paraît  moins  onéreux  au  con- 
tribuable qu'il  le  confond,  en  quelque  sorte,  avec 
la  chose  qu'il  achète  ou  dontil  hérite;  quece  droit 
ne  pèse  point  sur  le  pauvre  qui  passe  nécessaire- 
ment [jeu  d'actes  dans  le  cours  de  sa  vie;  enlin 
qu'il  a  le  mérite  d'être  dans  la  proportion  exacte 
des  fortunes ,  et  d'atteindre  le  capitaliste  qui 
r happe  si  aisément  aux  autres  genres  de  coniri- 
ution. 

Aussi  cette  sorte  d'im [position  a-t-elle  été  regar- 
ée, par  les  citoyens  instruits,  comme  une  res- 
jiirce  imjiorlanie  dans  l'état  de  détris-e  où  sont 
•  ■s  linances.  La  gabelle  est  ané.mtie,  le  privilège 
:'i  la  vente  du  tabac  peut  n'être  pas  conservé, 
l'impôt  sur  les  boissons  do>t,d'a|)rè.s  les  nouveaux 
principes  amis  de  la  liberté,  essuyer  une  réduc- 
tion considérable,  ou  cesser  totalement  ;  les  droits 
sur  It'S  actes  restent,  et  peuvent,  même  dans  l'opi- 
111  II  j.  wiique,  réjiareren  partie  des  pertes  aussi 
rnuitii'!;''.^. 

11  suiliiait,  pour  y  parvenir,  d'ajouter  aux 
fixations  qui  servent  de  ba^e  au  nouveau  pla«i 
jue  prét-entelecomit    '  -ition;  inaisau  moins 

l'y  a-t-il  aucun  duu!  s  bases  ne  jjeuvent 

éife  restreintes   ni  i  et  que  le  produit 

actuel,  qui  est  de  t  I   millions,  sans  le 

timbre,  doit  être  (<..,.,-..  Oii  ne  pourrait  en 
effet  se  priver  d'un  revenu  aussi  important,  sans 
le  remplao^r  (lar  une  augmentation  de  contiibn- 
lion  directe,  c'e^'t-à-dire  en  faisant  porter  toute 
la  charge  sur  les  propriétaires  ;  et  je  demande  quel 
e?t  l'ennemi  de  la  patrie  quioserait  projioser  une 
mesure  pareille? 

Les  notaires  de  Paris  objectent  que  cet  impôt 
fcst  immoral,  en  ce  qu'il  euch^jîne  la  liberté  de 


vouloir  et  de  penser  ;  qu'il  oblige  les  citoyens  à 
se  priver  de  l'avantage  de  passer  leurs"  actes 
devant  notaire;  et  s'ils  prennent  cette  forme,  à 
déguiser  leurs  véritables  conventions,  dans  le 
dessein  de  réduire  les  droits,  ce  qui  occasionne 
beaucoup  de  contestations  et  de  procès. 

Nous  répondrons  que  la  formalité  de  l'enregis- 
trement et  le  droit  qui  y  est  attaché  ne  peuvent 
gêner  ia  libertédes  contractants,  puisqu'il  dépend 
d'eux  de  choisir,  pour  la  rédaction  de  leurs  actes, 
la  forme,  le  temps  et  le  lieu  qui  leur  conviennent; 
qu'on  doit  aussi  cesser  de  craindre  qu'ils  altèrent 
le  sens  de  leurs  contrats,  dans  la  vue  de  réduire 
la  perception  ;  l'impôt  deviint,  selon  le  nouveau 
tarif,  porter  sur  la  nature  même  de  la  convention, 
et  non  sur  la  forme  employée;  et  toutes  les  tour- 
nures de  l'officier  rédacteur  ne  pouvant  déguiser 
soit  un  acte  translatif,  soit  celui  contenant  divi- 
sion de  propriétés,  soit  un  titre  obligatoire,  au 
point  qu'on  hésite  à  les  reconnaître.  L'immoralité 
d'ailleurs  serait  dans  les  efforts  coupables  que 
tenterait  un  officier  public  pour  soustraire  des 
citoyens  à  leur  part  de  la  charge  commune. 

La  deuxième  objection  porte  sur  l'injustice 
des  règlements  actuels,  qui  déclarent  les  contrats 
nuls,  si  le  notaire  a  omis  de  les  soumettre  à  la 
formalité;  en  sorte  que  les  coiitractants  sont 
punis,  et  très  sévèrement,  pour  une  faute  qui  ne 
peut  leur  être  impu'ée. 

Cette  réclamation  paraît  fondée,  et  le  comité  l'a 
prévenue  par  son  projet  de  règlement,  en  rédui- 
sant la  peine,  dans  les  cas  pareils,  à  la  privation 
de  l'hypothèque,  laquelle  est  une  suite  nécessaire 
du  défaut  de  vérification  de  la  date. 

On  oppose  que  la  perception  du  contrôle  a 
toujours  été  arbitraire;  malgré  les  tarifs  qui  se 
sont  succédé,  et  une  foule  de  décisions  inter- 
prétatives; que  cet  inconvénient  provient  de  la 
nature  même  de  l'impôt,  et  qu'un  nouveau  rè- 
glement ne  fera  que  multiplier  les  contestations 
et  les  difficultés. 

Mais  de  ce  que  le  tarif  actuel  du  contrôle  est 
très  imparfait,  et  prête  à  l'arbitraire  et  aux  ex- 
tensions, on  n'en  doit  pas  conclure  que  celui 
proposé  pour  le  droit  d'enregistremeiit  aura  les 
mêmes  défauts.  Ce  tarif  porte  sur  deux  bases,  à 
la  lois  justes  el  précieuses.  La  première,  que  les 
actes  translatifs  et  attributifs  de  propriété  ou  de 
jouissance,  et  ceux  formant  titre  de  créance,  sont 
les  seuls  dont  le  droit  d'enregistrement  soit  dû 
sur  le  montant  des  valeurs.  La  seconde,  que  le 
droit  ayant  été  perçu  pour  les  conventions  pri- 
mitives, la  perception  sera  uniforme  et  sur  le 
pied  d'acte  simple,  pour  tous  ceux  liasses  en 
exécution.  L'on  doit  avouer  que  ces  principes 
sont  d'une  application  facile,  et  qu'ils  laissent 
peu  de  [irise  aux  contt^stations. 

Nous  finirons  par  apprécier  le  moyen  de  rem- 
placement du  (irodnit  du  contrôle,  que  proposent 
les  notaires  de  la  capitale. 

Ce  moyen  consiste  à  augmenter  ,  dans  le 
royaume,  le  prix  du  timbn^  des  papiers  et  par- 
chemins destinés  aux  minutes  et  expéditions  des 
actes  des  notaires,  dans  la  proportion  de  3  gols 
9  deniers,  prix  actuel,  à  1  livre  10  sols  jiour  la 
feuille  de  î)apicr;  et  de  2  livres  10  suis  à  5  livres 
pour  celle  de  parchemin.  En  calculant  le  produit 
de  cette  augmentation,  par  |)roportion  a  celui 
que  donne  le  timbre  des  actes  des  notaires  de 
Paris  (?t  dans  li  supposiiion  ([ue  la  suppression 
du  contrôle  augmenterait  de  moitié  le  nombre  des 
conventions  publiques,  ils  trouvent  un  revenu 
de  1(3,880,000  livres;  dédominaj-'euieiit  suffisant 
de  la  perte  de  cet  impôt,  en  comprenant  même 
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l'accroissement  de  produit  qui  résulterait  de  la 
cessation  du  privilège  dans  les  l.eux  qui  en 
jouissent.  Ils  proposent,  au  surplus,  de  venir  au 
secours  des  citovens  indigents,  en  établissant  un 
timbre  particulier  de  8  et  de  16  sols  la  feuille 
pour  les  actes  dont  les  valeurs  seraient  au-des- 
sous de  50  et  de  100  livres. 

Ce  mov<  n  de  rempliicement  serait  injuste,  s'il 
n'était  absolument  illusoire. 

Qui  ne  voit,  in  elfet,  que,  dans  ce  plan,  la 
charge  de  l'impôt  porterait  presque  en  entier 
sur  le  pauvre?  Une  acquisition,  un  partage  de 
200  livres,  acquitteraient  le  même  droit  qu'un 
partage  et  une  acquisition  de  200,000  livres.  Le 
capitiiliste,  le  propriétaire  opulent  payeraient  cer- 
tainement beaucoup  moins  qu'ils  ne  payent  au- 
jourd'hui; et  alors  comment  peut-on  entendre  que 
les  classes  inférieures  ne  seraient  pas  plus  char- 
gées, puisqu'on  annonce  qu'en  résultat  la  reculte 
serait  la  même?  On  objecte  que  les  conventions 
d'une  valeur  au-dessous  de  lUO  livres  ou  de  150 
livres  seraient  écrites  sur  du  papier  d'un  moin- 
dre timbre;  mais  les  proportions  nommeraient  pas 
moins  rompues  pour  toutes  les  autres;  et  d'ail- 
leurs les  deux  tiers  au  moins  de^  actes  de  la  so- 
ciété ne  présentent  pas  de  valeurs  précises  :  c'est 
un  te>tameiit,  un  contrat  de  mariage,  une  éman- 
cipation, une  procuration,  une  foule  de  disposi- 
tions enfin  qu'il  serait  injuste  de  taxer  unifor- 
mément, à  moins  que  la  taxe  ne  fût  infiniment 
modique;  et  si  elle  l'est,  la  recette  est  absorbée 

ar  les  frais,  et  devient  nulle  pour  le  Trésor  pu- 

lic. 

H  est  encore  plus  aisé  d'établir  que  ce  moyen 
de  remi)lacement  porte  sur  des  bases  fausses  et 
illusoires. 

D'après  les  résultats  remis  au  comité  de  l'im- 
position, qui  méritent  une  confiance  entière,  les 
feuilles  timbrées  qu'emploient  les  notaires  de 
Paris,  dont  il  est  compté  particulièrement  ,  ne 
forment  que  le  dixième  de  celles  qui  se  con- 
somment dans  cette  ville.  Cependant,  l'exemption 
du  contrôle  dont  ils  jouissent  y  multiplie  infini- 
ment les  actes,  beaucoup  de  personnes  de  pro- 
vince préférant  d'y  venir  passer  leurs  conven- 
tions, et  les  notaires  voisins  de  cette  capitale 
étant  dans  l'usage,  comme  on  le  croit  communé- 
ment, de  recevoir  nombre  d'actes  importants, 
sous  le  nom  de  ceux  de  leurs  confrères  de  Paris, 
qui  veulent  bien  se  prêter  à  les  signer  et  les 
conserver  parmi  leurs  minutes.  D'après  ces  cir- 
constances, on  devrait  estimer  au-dessous  de  ce 
dîxième\2i  quantité  de  papier  et  parchemin  timbré 
qu'emploient  les  notaires  de  province,  par  com- 
paraison à  la  vente  totale;  mais  en  n'admettant 
à  cet  égard  aucune  différence^  on  trouvera  que 
les  feuilles  qu'emploient  les  notaires  du  royaume, 
à  raison  d'un  dixième  sur  6,000,000,  produit  total 
du  timbre,  donnent  une  somme  de  600,000  livres. 

11  ne  reste  donc,  pour  connaître  le  produit  qui 
résulterait  de  l'augmentation  de  ce  droit  sur  le 
papier  des  actes  notariés,  qu'à  multiplier  ces 
600,000  livres  dans  la  proportion  de  celle  qu'on 
propose  sur  chaque  feuille.  Cette  augmentation 
est  de  sept  huitièmes  sur  le  papier,  sauf  la  ré- 
duction sur  les  actes  qui  présentent  des  valeurs 
au-dessous  de  150  livres,  lesquels  sont  très  mul- 
tipliés dans  les  campagnes,  et  de  moitié  seule- 
ment sur  le  parchemin.  En  prenant  les  cinq 
sixièmes  pour  terme  moyen,  et  multiphant  sur 
ce  pied  les  600,000  livres  de  la  recelte  actuelle, 
le  résultat  donne  une  augmentation  de  trois 
millions  ;  ce  qui  est,  comme  l'on  voit,  bien  au- 
dessous  de  la  somme  promise,  et  du  produit  ac- 


tuel du  contrôle  des  actes,  lequel  est  de  douze 
millions,  et  serait  porié  à  plus  de  seize,  si  la 
formalité  était  générale  dans  le  royaume. 

Ajoutons  que  cette  recette  même  de  trois  mil- 
lions, pour  le  timbre  des  contrats,  n'existerait 
pas,  car  il  n'y  a  pas  de  recette  sans  moyens  co- 
actifs,  et  on  n'en  aurait  aucun  pour  obliger  les 
notaires  à  se  servir  de  papier  du  plus  fort  tim- 
bre ,  et  même  d'un  timbre  quelconque,  pour 
leurs  minutes,  que  personne  ne  serait  chargé 
d'enregistrer  et  de  vérifier. 

Enfin,  j'observerai  qu'après  les  perles  énormes 
qu'a  faites  le  revenu  public,  nous  avons  besoin 
et  de  conserver  le  produit  du  droit  d'enregistre- 
ment des  actes,  et  de  tout  l'accroissement  dont 
celui  du  timbre  sera  susceptible,  sans  devenir 
trop  onéreux  pour  le  peuple. 

Je  crois  avoir  établi,  contre  lo  sentiment  de 
M.  Bévière,  que  la  formalité  de  l'enregistrement 
des  contrats  est  nécessaire  dans  l'ordre  pubhc, 
et  que  l'étal  des  finances  nous  oblige  à  conserver 
l'impôt  qui  y  est  aitaclié. 

Il  me  reste  à  parler  d'une  opinion  que  M.  Dos- 
fant,  son  confrère,  vient  de  laire  paraître  sur 
cette  matière.  Ses  objections  sont  au  fond  les 
mêmes  que  celles  qui  viennent  d'être  disculées. 
.11  s'étend  beaucoup  sur  un  projet  de  tarif  du 
contrôle,  qu'il  annonce  lui  avoir  été  confié  par 
le  comité  d'imposition;  assertion  qui  s'accorde 
peu  avec  la  critique  publique  qu'il  s'en  est  per- 
mise. Au  surplus,  ces  critiques  étaient  au  moins 
superflues,  puisqu'il  n'est  plus  question  de  con- 
trôle, et  que  le  règlement  présenté  pour  le  droit 
d'enregistrement  porte,  presque  en  entier,  sur 
des  bases  différentes. 

Mais  nous  voyons,  dans  cet  ouvrage,  que  les 
notaires  de  Paris  se  déterminent  enfin  à  faire 
connaître  ie  moyen  de  remplacement  qu'ils  ont 
imaginé  pour  la  formalité  du  contrôle.  Ce  moyen 
est  d'obliger  le  notaire  à  tenir  pour  ses  actes  «  un 
«  double  répertoire,  l'un  desquels  serait  déposé 
<  périodiquement  et  renfermé,  sous  double  clef, 
«  au  greffe  soit  de  la  municipahté,  du  district 
«  ou  du  département.  » 

Il  suffii  d'un  léger  examen  pour  s'assurer  que 
ce  mode  de  remplacement  powv  la  formalité,  n'est 
pas  mieux  conçuque  celui  présenté  [^owcV imposi- 
tion du  contrôle.  La  formalité  actuelle  ne  cons- 
tate pas  seulement  la  date  du  contrat,  elle  en 
assure  l'intégrité;  l'enregistrement  que  fait  le 
fonctionnaire  public  énonce  en  détail  les  disposi- 
tions passées  entre  les  contractants,  la  consis- 
tance des  biens,  le  montant  des  engagements, 
les  conditions  et  charges  imposées;  il  y  est  fait 
mention  du  nombre  des  feuilles  du  contrat,  les- 
quelles sont  paraphées,  et  de  celui  des  renvois 
approuves  des  parties.  Au  moyen  de  ces  précau- 
tions, l'état  de  la  minute  est  constaté,  et  il  ne 
peut  y  être  fait,  par  la  suite,  aucune  addition  ni 
altération.  Cet  avantage,  si  précieux  pour  l'ordre 
public,  cesserait  nécessairement  si  l'olficier  ré- 
(Jacteur  était  seul  chargé  de  veiller  au  dépôt,  et 
d'en  prévenir  l'altération  par  l'effet  prétendu  de 
lareuiise  de  son  répertoire. 

Le  second  but  de  la  formalité,  qui  est  d'assurer 
la  date  des  conventions  et  la  priorité  des  hypo- 
thèques, ne  peut  également  être  rempli  que  par 
une  transcription  ou  enregistrement  fait,  uans  un 
terme  prescrit,  sur  un  registre  pi^olic,  arrêté 
jour  par  jour.  Il  n'existe  pas  d'autre  moyen 
connu  d'arrêter  les  antidates. 

Parmi  les  peuples  qui  l'ont  adopté,  on  peut 
citer  les  Hollandais,  chez  lesquels  l'hypothèque 
ne  date  même  que  du  jour  de  l'enregistrement 
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des  contrats  obligatoires.  La  remise  au  greffe  de 
la  municipalité  ou  du  district,  de  l'un  des  dou- 
bles du  répertoire  da  notaire,  serait  loin  de  don- 
ner une  sûreté  parfaite:  1°  parcequ'il  dépendrait, 
dans  tous  les  temps,  du  greffier,  de  la  municipa- 
lité de  laisser  le  notaire,  ou  substituer  uue  nou- 
velle copie  derépertoire  à  la  première  qu'il  aurait 
délivrée,  ou  ajouter  à  cette  copie;  abus  qui  ne 
peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de  l'enregistrement 
sur  un  registre  distribué  en  cases  imprimées,  et 
dès  lors  non  susceptible  d'additions  et  d'interli- 
gnes ;  2°  parce  que  les  moyens,  pour  obtenir  la 
remise  exacte  et  périodique  des  copies  de  réper- 
toire, seraient  insuftisants  dans  beaucoup  de  mu- 
nicipalités ou  des  notaires  sont  membres  de  l'ad- 
ministration ou  ont  avec  elles  des  liaisons  plus 
ou  moins  intimes.  La  formalité  est,  au  contraire, 
assurée  lorsqu'elleestliéeàlaperception  du  droit; 
c'est  ce  que  confirme  une  expérience  de  tous  les 
jours. 

Ainsi  la  formalité  de  l'enregistrement  est  né- 
cessaire, les  citoyens  y  ont  conllance;  et  ce  serait 
une  mesure  très  impolitique  de  vouloir  la  rem- 
placer par  un  nouveau  régime,  sans  être  assuré 
du  succès. 

Il  paraît  encore,  dans  ce  moment,  un  troisième 
mémoire  sous  le  titre  d'observations  sur  lecontrôle 
des  actes,  attribué  à  un  autre  notaire  de  Paris.  Il 
s'est  born§  à  répéter  les  objections  de  ses  confrè- 
res^ déjà  répandues  si  abondamment.  La  seule 
idée  neuve  qu'on  trouve  dans  cet  ouvrage,  est  que 
le  contrôle  établit  un  droit  de  péage  sur  les  routes 
des  conventions,  et  doit  dès  lors  être  supprimé.  Un 
argument  aussi  puissant  doit  rester  sans  répli- 
que; j'observerai  seulement  que  les  notaires  de  la 
capitale  multiplient  seuls  leurs  attaques  contre 
la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes;  leurs 
confrères  de  province,  même  parmi  ceux  qui  siè- 
gent à  l'Assemblée  nationale,  n'ont  fait  entendre 
jusqu'ici  aucune  réclamation.  On  ne  peut  à  cet 
égard  se  défendre  d'une  réflexion,  c'est  que  plus 
les  notaires  de  Paris  manquent  d'opposition  à  leur 
assujettissement  à  la  loi  commune,  plus  ils  font 
sentir  combien  cet  assujettissement  est  nécessaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETII. 

Séance  du  mardi  23  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  eat  la  suite 
de  la  discussion  du  'projet  d'instruction  sur  la 
contribution  foncière» 

M.  Daiichy,  l'un  des  rapporteurs  du  comité 
d'imposition,  continue  la  lecture  des  paragraphes 
à  partir  du  titre  111. 

Divers  membres  présentent  i quelques  légères 
observations  qui  sont  accueillies  par  le  rap- 
porteur. 

L'instruction  et  le  décret  sont  ensuite  adoptés 
dans  leur  ensemble.  L'Assemblée  ordonne  qu'ils 
seront  imprimés  et  joints  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour.  (Voy.  ces  documents,  p.  698  et 


suivantes). 


(1)  Celte  séance  est  iucuuiplcto  au  Moniteur* 

1"  Séuie.  t.  XX. 


M.  Alexandre  de  Beauliarnais.  Je  crois 
devoir  faire  part  à  l'Assemblée  nationale  des  dé- 
sastres arrivés  à  Blois  et  dans  plusieurs  parties  du 
département  du  Loir-et-Cher.  La  Loire  a  inondé 
la  ville  basse  et  une  partie  des  faubourgs,  elle  a 
entraîné  les  marchandises  de  dessus  le  port.  La 
garde  nationale  et  le  régiment  de  Royal-Comtois 
ont,  dans  cette  circonstance  affligeante,  donné  de 
nouvelles  preuves  de  leur  humanité  et  de  leur 
dévouement  à  la  chose  publique  en  secondant 
les  vues  bienfaisantes  de  la  municipalité.  En  me 
conformant  à  la  marche  qui  a  été  suivie  pour  les 
autres  événements  d'une  semblable  nature,  j'ai 
remis  aucomité  des  finances  les  pièces  relatives  à 
cet  objet,  et  j'ose  croire  que,  lorsqu'il  en  rendra 
compte  officiel  à  l'Assemblée,  elle  ne  refusera 
pas  au  département  du  Cher  et  du  Loir  le  secours 
qu'elle  a  accordé  à  d'autres  départements. 

(L'Assemblée  délibère  et  charge  son  comité  des 
finances  de  s'occuper  des  soulagements 'à  fournir 
à  ce  département.) 

M.  de  I^arocliefoucauld-lui^ucourt.  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une 
pétition  relative  à  une  insurrection  qui  avait  eu 
lieu  dans  une  maison  de  la  Salpêtrière.  Vous  avez 
aussi  renvoyé  à  votre  comité  ecclésiastique  une 
autre  pétition  qui  vous  a  été  présentée  par  un  ec- 
clésiastique de  cette  maison.  Comme  ces  deux 
affaires  se  confondent,  vos  deux  comités  se  sont 
réunis,  et  m'ont,  l'un  et  l'autre,  chargé  de  solli- 
citer de  vous  le  décret  que  je  vais  vous  présenter. 

La  municipalité  de  Paris  fut  chargée,  il  y  a  en- 
viron quinze  mois,  de  la  surveillance  des  hôpi- 
taux de  la  capitale.  La  désunion  régnait  alors 
dans  l'hôpital  général;  elle  prenait  particulière- 
ment sa  source  parmi  les  prêtres  de  cette  maison. 

M.  l'abbé  d'Estanges,  l'un  deux,  a  dénoncé  un 
ancien  article  du  règlement  qui  portait  qu'il  ne 
serait  accordé  de  dou  :eurs  aux  pauvres  de  cette 
maison  que  lorsqu'ils  auraient  montré  un  billet 
de  confession.  Cette  dénonciation  très  juste  a 
augmenté  la  désunion,  qui  s'est  communiquée 
des  prêtres  aux  pauvres  de  la  maison. 

La  puissance  ecclésiastique  a  ôté  les  pouvoirs 
de  M.  l'abbé  d'Estanges,  ce  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  animer  ses  partisans.  La  municipalité  de 
Paris  a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  rapprocher  les  esprits. 

Enfin,  le  trouble  augmentant  de  jour  en  jour, 
elle  s'est  déterminée,  après  s'être  concertée  avec 
votre  comité  ecclésiastique,  à  faire  sortir  les  qua- 
torze prêtres  de  la  maison  de  la  Salpêtrière  pour 
les  placer  dans  d'autres.  Elle  n'a  pas  prétendu 
par  là  punir,  ni  même  juger  ces  querelles  où  cha- 
cun avait  sa  part  des  torts,  mais  éloigner  les 
causes  principales  de  l'incendie  et  ramener  l'or- 
dre dans  la  maison.  Cependant  l'exécution  de  cet 
arrêté  a  éprouvé  de  grand  ;s  résistances,  et  les 
officiers  municipaux  ont  été  obligés  de  faire  ve- 
nir dans  la  maison  un  renfort  de  gardes.  Le  co- 
mité de  mendicité,  sur  le  renvoi  que  vous  lui 
avez  fait  de  cette  affaire,  s'est  transporté  sur  les 
lieux  et  a  pris  connaissance  des  faits.  Après  avoir 
assuré,  dans  toute  la  maison,  que  les  mesures 
prises  par  la  municipalité  portaient  également  sur 
tous  les  prêtres  et  n'avaient  rien  d'offensant  pour 
aucun  d'eux,  il  a  vu  renaître  le  calme.  J'oubliais 
de  vous  dire  que  la  municipalité,  en  portant  son 
arrêté  pour  la  sortie  des  piètres,  avait  consenti 
qu'ils  restassent  encore  quelques  jours  dans  leur 
logement  pour  éviter  toute  apparence  de  dureté. 
C'est  daus  cette  circonstance  que  M.  l'abbé  d'Es- 
tanges, qui  seul  n'avait  pas  quitté  la  maison,  a 
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paru  à  la  barre  de  cette  Assemblée.  Nous  osons 
vous  assurer  que  la  crainte  qu'il  a  du  trouble  qu*' 
pourrait  causer  sa  sortie  de  la  maison  est  sans 
jandemciit.  L'auire  partie  de  sa  pétition  concerna 
ses  pouvoirs  qu'il  réclame,  et  la  demande  qu'il 
vous  lait  de  prt  ndre  à  partie  urj  grand-vicaire. 
Le  comité  ecciésia^tîque  croit  ne  devoir  rien  vous 
proposer  à  cet  égard,  el  les  deux  comités  réunis 
vous  proposetit  le  décret  suivant  : 

V  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  comiiés  ecclésiastique  et  de 
mendicité,  des  insurrei  tiens  arrivées  depuis  peu 
dans  la  maison  de  la  Salpélrière,  et  des  moyens 
pris  par  la  municipalité  de  Paris  pour  y  remètire 
Tordre,  approuve  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Parjs;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  surplus  de  la  pétition  du  sieur  abbé  d'EsiaM- 
ges,  le  renvoyant  à  se  pourvoir,  ainsi  que  de 
droit,  à  qui  ifapi  ai  tiendra.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.    C^aslellaiiet,   secrétaire,   fait  lecture  du 
procès-vtrbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 
li  ne  se  produit  aucune  observation. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Lacoste, 
ministre  pléuipoieuiiairede  France  à  la  cour  Pa- 
latine des  D(Ux-Ponîs,  lui  a  remis  l'acte  de  son 
Serment,  duquel  un  des  secrétaires  fait  lecture. 

«Je,  Rous^igné,  député  à  l'Ai^semblée  nationale 
et  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  la  cour 
Palatine  des  Deux-Ponts,  jure  d'èire  iidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  el  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  de  proté- 
ger auprès  du  duc  réj^nant  des  Deux-Punts,  de  ses 
ministres  et  agents,  les  Français  qui  se  trouvent 
dans  ses  Etats. 

Signé  :  Benjamin-Eléonor-Louis  Froïier  de  la 

GOSTE. 

«  Paris,  ce  22  novembre  1790.  » 

M.  Camus  propose  de  faire  substituer  au  mot 
protéger  celui  de  défendre,  ce  qui  est  adopté  par 
l'Assemblée  ;  et  l'acte  du  serment  se  trouve  ainsi 
conçu  : 

«  Je,  soussigné,  député  à  l'Assemblée  nationale  el 
ministre  plénipotentiaire  de  France  à  la  cour  Pa- 
latine des  Deux-Ponts,  jure  d'être  (idèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi,  el  de  détendre 
auprès  du  duc  régnant  des  Deux-Ponts, de  ses  mi- 
nistres et  agents,  les  Français  qui  se  trouvent  dans 
ses  Etats. 

Signé:  Benjamin-Eléonor-Louis  Frotier  de  la 

COSTE. 

«  Paris,  ce  22  novembre  1790.  » 

U. Ëleurianlt'Wjiimiir\lU<Q, membre  dzi  comité 
d'' agriculture  et  du  commerce,  lait  un  rapport  sur 
la  déclaration  du  sieur  Champagne,  contre  la  com- 
mune de  Paris,  par  laquelle  il  demande  à  conser- 
ver l'éiablissement  des  fours  et  moulins  à  plâtre 
dont  il  a  fait  l'acquisition. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Heurtault- 
Lamervilie  estadojité  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  le  rap- 
port de  son  comité  d'agi  iculture  et  de  commerce, 
que  la  réclamation  du  sieur  Champagne,  envers 
la  commune  de  la  ville  de  Paris,  tuutes  choses 
restant  dans  le  premier  état  (et  comme  avant  le 


29  avril  dernier),  sera  renvoyée  à  l'assemblée  ad- 
ministrative du  département  (le  Paris,  tour  qu'elle 
donne  son  avis  sur  l'utilité  de  conserver  ou  de 
fiélruire  l'établissement  du  sieur  Champugfie,  et,. 
dans  le  cas  où  il  devrait  cesser  d'avoir  lieu,  sur 
l'indemnité  qui  lui  serait  due,  et  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir.  « 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
des  pensions,  sur  les  brevets  de  retenue. 

M.  CaBBBHs,  rapporteur ,  )it  les  articles  sui- 
vants (1)  : 

«  Al  t.  l^^  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé  au- 
cun brevet  de  retenue  pour  tel  office,  litre  ou 
charge  que  ce  soit;  les  brevets  existants  sur  les 
charges  nécessaires  à  l'entretien  (Je  l'ordre  ()ublic 
ne  mettront  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pourvu 
auxdiles  charges  en  cas  de  vacance;  et  les  pro- 
visions en  seront  exisédiées  sans  relard,  sauf  aux 
porteurs  de  brevets,  et  à  leurs  créanciers,  à  exer- 
cer leurs  droits,  si  aucuns  ils  ont,  de  la  manière 
qui  sera  réglée. 

«  Art.  2.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue,  sur 
les  charges  civiles  ou  militaires,  de  judicature  et 
autres,  rapporteront  au  comité  de  liquidation 
leurs  brevets  et  les  autres  actes  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  joindre  à  l'appui  desdits  brevets. 

«  Art.  3.  D'après  l'examen  qui  sera  fait  par  la 
comité  de  liquidation,  il  sera  délivré  aux  porteurs 
de  brevets  une  reconnaissance,  à  reflet  de  rece- 
voir le  rembjursement  total  des  sommes  que  le 
comité  reconnwîlra  avoir  été  versées  au  Trésor 
public  ou  employées  aux  dépenses  de  l'Etat.  La 
reconnaissance  portera  la  liquidation  desuites 
sommes. 

«  Art.  4*  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue,  qui  ne  justifieront  pas  que  les  sommes 
payées  j'areux  ou  |)ar  leurs  prédécess'  urs  aient 
été  veivés  au  Trésor  public,  ou  employées  aux 
dépenses  de  l'Etat,  mais  qui  jusiifierunt  que  les 
sommes  portées  en  leur  brevet  sont  le  rempla- 
cement de  sommes  payées  par  eux  à  leurs  pré- 
décesseurs, le  comité  leur  donnera  une  recon- 
naissance pour  être  payés,  à  titre  d'indemnité, 
de  la  moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue, 
s'il  a  été  acoorlé  depuis  le  l^""  novembre  1789,  et 
d'une  indemnité  semblable,  mais  décrassante 
d'un  vingtième,  pour  les  brevets  accordés  dans 
chacune  des  années  antérieures  ,  de  manière 
qu'il  ne  soit  paye  aucune  indemnité  pour  les 
brevets  accordes  "au  delà  ue  l'époque  du  premier 
noveuibre  1789. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  dont  lestitres  seront  ap- 
puyés sur  des  lettres  patentes  dûment  enregis- 
trées, seront  reuiboursés  par  le  Trésor  public, 
après  avoir  fait  vérifier  leurs  titres  et  créances 
par  le  comité  de  liquidation.  » 

M.  Regiiaud,  député  de  Saint- Jean  d'Angély, 
Sans  doute,  en  thèse  générale,  on  ne  doit  que  ce 
qu'on  a  reçu,  mais  vous  n'avez  pas  agi  ainsi 
lorsque  vous  avez  fixé  le  remboursement  des 
offices  de  judicature.  En  effet,  l'évaluaiion  de 
1771,  que  vous  avez  prise  pour  base  est  tantôt 
au-dessus,  tantôt  au-dessous  de  la  première 
finance.  Je  pin.-e  moi,  contre  l'avis  du  comité, 
que  l'Assemblée  doit  le  remboursement  de  toute 
la  somme  qui  a  éié  payée  de  bonne  foi  par  le 
dernier  détenteur  du   brevet  de  retenue.  Quand 

(1)  Vôy.  plus  haut  le  rapport  présente  par  M.  Camus,, 
dans  la  séance  du  17  novembre,  page  4»6. 


I 


4 


(Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(23  novembre  1790. 


691 


elle  voit  les  mêmes  places  possédées  encore  par 
les  héritiers  cJe  ceux  qui  ont  obtnu  du  roi 
ces  dons  simulés,  elle  d  )it  sans  doate  repousser 
cette  Jarsesse;  mai??  rfuanJ  un  possesseur  a  donné 
de  bonne  foi  400,000  livres,  par  exemple,  on  ne 
peut  sa  13  injustice  le  dépouiller  de  la  moindre 
partie  de  celle  somme. 

M.  d'André.  J'appuie  Tamendement  du  préopi- 
narit,  et  je  propose,  par  sous-amendement,  de  dé- 
créter que  tes  remboursements  des  brevets  de 
retenue  se  feront  à  fonds  p  rdus,  en  créant  des 
rentes  viagères  au  profit  des  porteurs  de  bre- 
vets; et  en  cas  que  l'Assemblée  ne  veuille  pas 
accorder  l'entière  indemnité,  je  demande  au 
moins  qu'elle  décrète  que  le  dernier  porteur 
aura  son  recours  contre  son  prédécesseur,  et  que 
ce  recours  s'exercera  graduellement  jusqu'au  pre- 
mier brevet. 

M.  Frétcau.  Le  remboursement  de  tous  les 
brevets  de  retenue,  dont  le  montant  a  été  payé 
d'une  manière  quelconque,  doit  être  effectué 
sur  le  Trésor  public.  Vous  avez  charfré  la  na- 
tion du  remboursement  de  ces  emprunts  qui 
étaient  la  ruine  de  l'Etat;  vous  avez  promis  de 
payer  ceux  que  la  cupidité  avait  engagés  dans 
ces  emprunts;  et  quand  vous  vous  chargez  de 
dettes  susp  ctes,  pour  ne  pas  dire  très  mauvaises, 
votre  justice  exige  que  vous  acquittiez  ces  bre- 
vets qui,  depuis  longtemps,  circulent  sous  la  foi 
publique  de  mains  en  mains.  Si  on  ne  les  payait 

Cas,  on  ruinerait  un  grand  nombre  de  familles. 
outes  ces  considérations  me  portent  à  deman- 
der l'ujourQement  du  plan  présenté  par  le  co- 
mité. 

M.  Cliabrond.  Les  brevets  de  retenue  sont  de 
àiffért;ntes  sortes.  Il  en  est  qui  ont  été  accordés 
originairement,  à  condition  que  celui  qui  l'obte- 
nait donnerait  une  gratification  à  telle  ou  telle 
personne  que  le  roi  voulait  récompenser.  Cette 
gratification  faite  par  le  roi  aux  dépens  d'un  par- 
ticulier équivaut  à  un  versement  dans  le  Tiésor 
public  de  la  part  de  ce  dernier.  11  ne  reste  cepen- 
dant aucune  trace  de  ce  payement  qui,  d'après 
le  plan  du  comité,  puisse  donner  lieu  au  rem- 
boursement. Il  est  beaucoup  de  brevets  de  rete- 
nue dont  le  montant  a  été  réellement  versé  dans 
le  Trésor  public,  et  qui  n'ont  point  été  enregis- 
trés; ceux-ci  resteraient  donc  encore  sans  rem- 
boursement? Je  conclus  de  ces  observations  qu'on 
doit  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret,  en 
supprimant  la  dernière  partie  de  Tarticle  4,  de 
laquelle  il  résulterait  que  les  brevets  antérieurs 
au  1*'  novembre  1709,  et  qui  ne  sei aient  point 
accompagnés  de  quittance  du  Trésor  royal,  ne  se- 
raient point  remboursés. 

M.  Diibois-Crancé.  J(!  pense  qu'il  n'importe 
nullement  à  la  nation  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  brevets  de  retenue  pour  lesofliciers  de  la 
maison  du  roi.  Ceci  regarde  la  liste  civile;  il  n'y 
a  pas  lieu  au  remboursement  pour  les  brevets  de 
cette  nature. 

M.  de  Ca«»tellanc.  Votre  comité  des  pensions 
vous  propose  de  diviser  en  trois  classes  les  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  et  de  régler  un  trai- 
tement différent  pour  chacune  de  ces  classes. 
Une  partie  de  son  décret  me  semble  rédigée  d'a- 
près les  règles  de  la  justice,  une  autre  partie  me 
paraît  y  êtpe  contraire;  c'est  donc  à  celle-là  que 
je  viens  m'opposer.  Rembourser  ceux  qui  ont  ac- 


quis leur  brevet  de  retenue  eu  en  versant  le  mon- 
tant au  Trésor  royal  est  un  devoir  dont  l'infrac- 
tion ne  peut  vous  être  proposée  par  personne,  et 
je  suis  parfaitement, à  cet  égard,  de  l'avis  de  votre 
comité.  Ne  pus  rembourser  ceux  qui,  étant  les 
premiers  propriétaires  d'une  chirge  ou  d'un  bre- 
vet de  retenue,  ont  été  censés  en  avoir  versé  les 
fonds  au  Trésor  royal,  quoiqu'ils  n'aient  effecti- 
vement rien  donné  du  tout,  me  paraît  un  acte  de 
la  jùste  sévérité  qui  vous  est  impérieusement 
commandée  jjar  les  circonsiances  aciuellcs  et  par 
les  princi|)es  qui  vous  dirigent  dans  la  modéra- 
tion que  vous  portez  aux  dons  excessifs,  aux  li- 
béralités criminelles  de  l'ancienne  administra- 
tion. Je  suis  donc  encore,  à  cet  égard,  de  l'avis 
de  votre  comité.  Je  |>ense  que  la  nation  ne  doit 
rien  à  ceux  qui  n'ont  rien  donné. 

Reste  à  |)réscnt  ceux  de  la  troisième  classe, 
qui  ont  payé  à  leurs  prédécesseurs,  dans  les 
charges  ou  emplois  qu'ils  occupent,  le  montant 
de  leur  brevet  de  retenue;  c'est  à  eux  que  votre 
comité  vous  propose  d'accorder,  à  titre  d'indem- 
nité, soit  la  moitié  du  prix  de  leur  brevet,  quand 
ils  auront  élé  pourvus  depuis  une  é  oque  fort 
rappr.  chée,  soit  un  vingtième  de  moins  par  cha- 
que année  de  jouissance  de  la  charge  à  laquelle 
le  brevet  de  retenue  était  attaché,  tellement  que 
ceux  qui  jouiraient  depuis  1769  ne  rec  iraient 
rien  du  tout.  G  ite  disposition  me  parait  injuste 
dans  sa  totalité,  et  c'est  pour  la  combattre  que 
je  suis  monté  à  la  tribune. 

Je  pense,  contre  l'avis  de  votre  comité,  que 
vous  devez  rembourser  la  totalité  de  leurs  brevets 
de  retenue  à  ceux  qui  en  ont  réellement  payé  le 
montant  à  leurs  prédécesseurs.  Je  trouve  que 
cette  dette,  sous  quelque  forme  qu'on  laconsidère, 
n'est  pas  moins  sacrée  que  celle  des  autres  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  que  la  traiter  différemment  serait 
une  véritmle  banqueroute.  Qu'est-ce  qui  consti- 
tue en  effet  la  soliditéd'une  créance?  N'est-ce  pas 
d'avoir  été  acquise  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  et  d'être  la  représentation  d'une  somme 
véritablement  déboursée  par  celui  qui  la  possède? 
Or,  comment  ne  pas  reconnaître  que  les  posses- 
seurs de  charges  et  emplois  qui  ont  payé  à  leurs 
prédécesseurs  le  montant  de  leurs  brevets  de 
retenue  ont  contracté  sous  la  protection  de  la  loi 
lorsqu'ils  ont  payé  le  prix  de  leurs  charges,  pré- 
liminaire absolument  indispensable  de  leur  mise 
en  possession?  Mais,  dans  l'origine,  le  jirix  de 
celte  charge  n'avait  pas  été  versé  au  Trésor 
|)ubiic;  mais  nous  ne  devons  que  ce  que  nous 
avons  reçu.  Non,  Messieur.s  je  ne  craindrai  jamais 
que  l'Assemblée  se  laisse  égarer  pur  de  pareils  so- 
phismes.  Vous  devez  au  possesseur  légitime  d'une 
créance  (peut-être  illégitime  dans  son  origine) 
la  totalité  de  la  ^omme  qu'il  n'a  pas  été  libre  de 
ne  pas  donner.  Soutenir  le  contraire,  ce  serait  dire 
qu'il  est  permis  de  ne  pas  p.iyer  aux  porteurs 
actuels  des  contrats  ou  destiires  de  la  dette  non 
constituée  la  partie  de  cette  deitequi  n'aurait  été, 
dans  son  origine,  que  le  fruit  des  dilapidations  mi- 
nistérielles, qui  aurait  été  donnée  en  giatification 
au  i)remier  possesseur;  ce  serait  faire  une  véri- 
table banqueroute  aux  porteurs  actuels  et  à  leurs 
créanciers. 

J'ose  le  dire.  Messieurs,  la  qu  stion  que  vous 
discutez  aujourd'hui  est  dès  lon-itemps  jugée  par 
l'opinion  publique;  depuis  qu'il  existe  des  brevets 
de  retenue,  ils  ont  été  recherchés  avec  empres- 
sement par  les  pères  de  famille  pour  placer  la 
fortune  de  leurs  enfants,  par  les  tuteurs  pour 
assurer  celle  de  leurs  pupilles.  Youdriez-vous 
tromper  leur  coaliance?   voudriez- vous  rendre 
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coupable  l'usage  léçiiime  et  vertueux  qu'ils  oDt 
fait  de  l'aulorité  qui  leur  a  été  confiée? 

Si  le  principe  que  votre  comité  vous  propose 
d'adopter  est  injuste  dans  sa  base,  je  ne  le  trouve 
pas  moins  abusif  dans  ses  détails;  je  trouve  que 
son  zèle  n'a  pas  moins  égaré  son  équité  lorsqu'il 
vous  a  proposé  de  faire  décroître  d'un  vingtième  par 
année  de  possession  ce  qu'il  appelle  l'indemnité 
à  accorder  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue. 
Les  appointements  reçus  par  les  possesseurs  de 
chargi'S  n'étaient  que  le  prix  accordé  à  leur  ser- 
vice et  l'intérêt  de  leur  argent;  je  ne  vois  donc 
dans  celte  échelle  décroissanie  qu'un  long  tarif 
d'injustices,  et  l'Assemblée  est  incapable  de  s'en 
permettreaucuneJedemandedonc  que  les  porteurs 
de  brevets  de  retenue,  qui  en  ont  payé  le  montant 
à  leurs  prédécesseurs,  soient  remboursés  de  la  tota- 
lité desdits  brevets,  comme  ceux  qui  en  ont  versé 
les  fonds  au  Trésor  royal. 

M.  Defermon.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  et  qu'on;  borne  la  délibération  aux 
deux  premiers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité. 

M.  liucas.  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesure.-^.  Vous  avez  été  justes,  soyez 
conséquents.  Les  propriétaires  de  liefs,  ceux 
d'offices,  n'ont  pas  obtenu  de  recours  contre  leurs 
vendeurs;  les[porteurs  de  brevets  de  retenue  sont 
dans  la  môme  position. 

M.  Hlnguet.  Il  faut  diviser  les  brevets  de  re- 
tenue en  deux  classes  :  ceux  qu'on  a  été  obligé 
de  payer,  et  sans  le  payement  desquels  on  n'au- 
rait pïi  exercer  l'office  auquel  ils  étaient  attachés. 
Ces  brevets,  qui  comprennent  ceux  des  secré- 
taires d'E'at  et  des  charges  mililaires,  doivent 
être  remboursés  ;  les  autres  sont  des  brevets  pro- 
venant d'une  pure  libéralité.  Les  apôtres  les  plus 
zélés  des  brevets  de  retenue  ne  peuvent  pas  les 
défendre.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  le  rem- 
boursement des  premiers, et  que,  pour  les  autres, 
on  suive  le  projet  de  décret  du  comité.  Quant  à 
ramendt-ment  de  M.  Dubois-Grancé,  il  n'aura  sans 
doute  aucun  contradicteur.  Il  est  évident  que 
vous  n'aurez  pas  à  statuer  sur  tous  les  brevets 
de  retenue  qui  concernent  uniquement  la  maison 
du  roi. 

M.  Merlin.  J'insiste  sur  l'ajournement  tel  que 
M.  Defermon  Ta  demandé.  Il  faut  bien  que 
quelqu'un  parle  pour  le  peuple  ;  je  n'ai  entendu 
plaider  que  la  cause  des  brevets  de  retenue. 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici  une  nouvelle  ré- 
daction du  projet  de  décret.  Je  la  soumets  à  l'As- 
semblée : 

«  Les  brevets  de  retenue  expédiés  pour  autres 
charges  que  ceiks  de  la  maison  du  roi,  les  se- 
crétaires d'Etat  exceptés,  ou  que  l'on  justifiera 
avoir  été  versés  au  Trésor  public  à  l'époque  même 
des  provisions,  et  pour  sommes  payées  au  pré- 
décesseur, seront  remboursés  au  titulaire  actuel 
ou  à  ses  héritiers. 

«  Les  brevets  de  retenue  obtenus  postérieu- 
rement aux  provisions  ou  au  delà  des  sommes 
remboursées  au  prédécesseur,  ne  seront  pas  roin- 
boursés.  » 

M.  Chabrond.  Ma  rédaction  diffère  peu  de 
celle  de  M.  Camus.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«Tout  porteur  de  brevets  de  retenue  recevra  le 
remboursement  total  des  sommes  qui  seront  re- 


connues avoir  été  par  lui  versées  dans  le  Trésor 
public,  ou  employées  à  payer  son  prédécesseur  : 
à  cet  effet,  ils  rapporteront  leur  brevet  au  comité 
de  hquidation,  et  il  leur  sera  délivré  à  chacun 
une  reconnaissance  portant  liquidation.  A  l'égard 
des  brevets  de  retenue  encore  entre  les  mains^des 
porteurs,  ceux-ci  pourront  se  présenter  au  comité 
des  pensions  pour  y  faire  valoir  leurs  droits  sur 
des  récompenses  au  Trésor  public,  suivant  les 
formes  précédemment  décrétées.  Il  ne  sera  ac- 
cordé à  l'avenir  aucun  brevet  de  retenue;  l'As- 
semblée, au  surplus,  n'entend  pas  s'occuper  des 
brevets  de  la  maison  du  roi.  » 

Je  crois  que  cette  rédaction  remplit  les  vœux 
de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  faire  encore  une  observation. 

Vous  me  dites  qu'il  faut  bien  que  quelqu'un 
parle  pour  le  peuple.  JN'ous  avons  tous  plaidé 
pour  lui;  il  est  juste,  et  si  on  lui  disait  :  Des 
citoyens,  pour  exercer  des  fonctions  publiques, 
ont  payé  en  bonne  foi  (Plusieurs  voix  :  A  qui?) 
une  somme  sans  le  payement  de  laquelle  ils  n'au- 
raient pu  servir  le  peuple  lui-même...  (//  s'élève 
des  murmures.)l\  ne  s'agit  pas  de  confirmer  une 
libéralité  sans  motif;  la  libéralité  odieu.-e  était 
consommée  lorsque  ceux  pour  lesquels  je  réclame 
un  acte  de  justice  rigoureuse  ont  payé  la  somme... 
(De  nouveaux  murmures.)  Je  demande  la  priorité 
pour  ma  rédaction. 

(La  priorité  est  accordée  pour  la  rédaction  de 
M.  Camus.) 

M.  de  Folleville.  M.  de  Saint-Germain  avait 
établi  que  les  propriétaires  de  compagnies  dans 
les  régiments,  au  lieu  de  conserver  une  propriété 
que  leur  famille  perdrait  s'ils  mouraient  avant 
d'en  avoir  disposé,  pourraient  recevoir  des  bre- 
vets de  retenue  en  perdant  un  quart  sur  le  prix 
de  leur  compagnie  ;  il  faut  rembourser  ces  bre- 
vets-là. 

M.  de  Alontloslci*.  Il  manque  au  décret  de 
M.  Camus  un  article  essentiel,  concernant  les 
maîtrises  et  les  jurandes. . .  Un  perruquier  a  au- 
tant de  droit  à  être  remboursé  qu'un  gentil- 
homme. 

(M.  Camus  fait  une  nouvelle  lecture  de  sa  ré- 
daction, dans  laquelle  on  remarque  quelques 
changements  qui  excitent  beaucoup  de  mur- 
mures.) 

W.  Eiepeletîer-Saînt-Fargeaii,  après  une 
discussion  très  agitée,  demanue  qu'on  ne  paye 
que  les  brevets  dont  il  sera  justifié  que  le  mon- 
tant a  été  versé  au  Trésor  public. 

M.  Prieur  demande  à  son  tour,  que  les  bre- 
vets de  retenue  ne  soient  considérés  que  comme 
des  pots-de-vin  que  les  acquéreurs  ont  respec- 
tivement donnés,  et  dont  ils  ont  dû  courir  les 
hasards  et  les  chances. 

(On  réclame  l'ajournement.) 

(Sur  la  proposition  de  M.  de  Cazalès,  l'Assem- 
blée renvoie  la  délibération  à  demain.) 

M.  le  Président  lit  une  lettre  que  Jui  a  adres- 
sée M.  Duport-Dutertre,  nouvellement  nommé  à 
la  place  de  garde  des  sceaux,  dont  voici  la  te- 
neur : 

«  Monsieur  le  Président,  le  roi  a  informé  hier 
l'Assemblée  nationale  du  choix  qu'il  a  daigné 
faire  de  moi  pour  le  département  de  la  justice. 

«  En  confiant  le  sceau  de  l'Etat  à  un  homme 
uniquement  connu  par  son  respect  pour  ses  de- 
voirs, son  attachement  aux  principes  de  la  Gons- 
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titution,  et  son  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté,  Sa  Majesté  a,  pour  ainsi  dire,  sanctionné 
de  nouveau  l'article  fondamental  du  plus  sublime 
de  vos  décrets. 

«  Si  je  n'eusse  consulté  que  mon  goût,  que 
mes  forces,  je  me  serais  refusé  à  cette  tâche  ef- 
frayante, à  ce  périlleux  honneur;  mais  j'ai  cru 
qu'il  serait  d'un  mauvais  exemple  que  celui  qui 
avait  accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la 
confiance  du  peuple,  ne  se  crût  pas  digne  de 
celle  du  roi.  Cette  réflexion  m'a  décidé  (1). 

«  J'ose  aussi,  Monsieur  le  Président,  invoquer 
celle  de  l'Assemblée  nationale,  sans  laquelle  tout 
bien  deviendrait  impossible  aux  ministres  du  roi, 
qui  sont  ceux  de  la  nation,  dont  ils  doivent  exé- 
cuter la  volonté  souveraine;  ils  l'exécuteront, 
car  cette  volonté  est  la  leur,  elle  est  celle  du  roi. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

"  Signé  :  M.-L.-F.  DuPORT.  •> 

(L'Assemblée,  après  avoir,  à  plusieurs  reprises, 
vivement  applaudi  aux  sentiments  patriotic(ues 
dont  cette  lettre  est  remplie,  en  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
de  l'après-midi. 


ASSEMBLÉlî  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   ALEXANDRE   DE  LAMETH. 

Séance  du  mardi  23  novembre  1790,  au  soir  (2). 

M.  Treîlhard,  ancien  président,  occupe  !e 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  le  président  et  ouvre 
la  séance  à  six  heures  du  soir. 

M.  Poulain  de  Bontancourf,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
20  novembre  au  soir. 

Divers  membres  font  quelques  observations  sur 

sa  rédaction. 

D'autres  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Lisieux,  qui  consacrent  les  premiers  moments  de 
leur  existenre  constitutionnelle  à  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  re.-pect,  de  recon- 
naissafice  et  d'admiration  que  leur  inspirent  ses 
importants  travaux. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Valoguf,  qui  supplient  l'Assemblée,  par  les 
motifs  les  plus  pressants,  de  s'occuper  au  plus 
tôt  de  l'or^^anisution  des  gardes  nationales. 

Adresse  du  sieur  Galopin,  ancien  maître  fon- 
deur de  la  monnaie  d'Aix,  qui  soumet  à  l'Assem- 
blée quelques  réflexions  appuyées  de  plusieurs 
expériences  qu'il  a   faites  sur  le  parti  le  plus 

(1)  Voy.  aux  Annexes  de  la  séance  de  ce  jour  l'extrait 
du  registre  des  dclibcrations  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  relatif  à  rélcvation  de  M.  Duport-Du- 
tertre  au  ministère. 

(2j  Cotte  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


avantageux  que  l'Etat  pourrait  tirer  de  la  matière 
des  cloches.  (Cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité des  monnaies.) 

Adresse  des  patrons  pêcheurs  de  la  ville  de 
Cassis,  qui  présentent  à  l'Assemblée  un  mémoire 
contenant  leurs  pétitions  et  dolé^uices.  (L'Assem- 
blée renvoie  cette  adresse  au  comité  de  Cons- 
titution, pour  en  faire  le  rapport  incessamment.) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bordeaux,  qui  annoncent  que  six  députés  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue, 
se  rendent  auprès  de  l'Assemblée  pour  lui  faire 
connaître  plus  particulièrement  l'influence  que 
les  bons  citoyens  des  divers  quartiers  formant  la 
partie  du  Nord,  les  troupes  de  ligne,  et  notam- 
ment les  braves  grenadiers  du  Gap,  ont  eue  sur 
les  divers  événements  de  Saint-Domingue;  ils 
s'élèvent  avec  la  plus  grande  force  contre  les 
membres  de  la  prétendue  assemblée  générale  de 
cette  colonie,  séante  à  Saint-Marc. 

Adresse  des  directeurs  et  commissaires  du 
commerce  de  Bord;  aux,  qui  annoncent  la  mêraa 
dêputation  et  manifestent  les  mêmes  sentiments. 

Adresse  du  conseil  général  de   la   commune 
d'Angers,  qui  expose  que  cette  ville  renferme  ua 
jardin  de  Botanique  qui,  quciqu'uniquement  en 
tretenu  jusqu'à  ce  jour  par  le  zèle  et  les  sacriti 
ces  de  quelques  particuliers,  a  cependant  l'a  van 
tage  de  servir  d'école  aux  élèves  de  médecine  et 
de  chirurgie,  et  a  toujours  été  considéré  comme 
faisant  partie  du  jardin  des  plantes  de  Paris 
avec  lequel  il  correspond  sans  cesse,  et  auquel 
il  sert  même  de  pépinière,  pour  élever  des  plan- 
tes qui  prospèrent  sous  sa  latitude.  Le  conseil 
général  de  la  commune  supplie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  cet  établissement,  qui, 
parla  douce  température  du  climat  et  par  l'heu- 
reuse disposition  du   local,  peut  devenir  de  plus 
en  |)lus  intéressant  pour  la  médecine,  l'Agricul- 
ture et  les  arts. 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Ve- 
soul,  par  laquelle  ils  demandent  à  l'Assemblée 
que  la  garde  des  frontières  soit  principalement 
confiée  à  des  troupes  françaises;  que  les  délits 
commis  à  Belfort  soient  poursuivis;  qu'il  soit 
ordonné  aux  émigrants  de  rentrer  daiis  3  mois, 
à  peine  de  confiscation  de  leurs  biens,  et  qu'il 
soit  déclaré  aue  les  ministres  avaient  perdu  la 
confiance  de  la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  dernières 
adresses  aux  différents  comités  qui  doivent  eu 
connaître.) 

M.  Alexandre  de  Laïuetli,  vrésident,  entre 
dans  la  salle  et  occupe  le  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
rapports  sur  les  troubles  arrivés  à  Uzès. 

M.  Chabroud,  rapporteur.  Messieurs,  la  force 
publique  a  été  refusée  à  la  réquisition  des  corps 
administratifs  ;  le  corps  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard  vous  a  dénoncé  la  situation  cri- 
tique de  la  ville  d'Uzès,  les  malheurs  doiit  elle 
est  menacée,  les  mesures  que  l'on  a  prises  pour 
prévenir  les  grands  désordres  et  les  obstacles  que 
l'on  a  rencontrés  là  môme  où  la  Constitution  vou- 
lait que  l'on  trouvât  des  secours.  Au  nom  de  votre 
c'jmité  des  ra()ports,  je  viens  vous  rendre  compte 
de  cette  dénonciation.  Vous  savez  quelle  est  à 
Nîmes  la  disposition  des  esprits,  les  ressorts  se 
crets  q'i'y  font  jouer  les  ennemis  de  la  Constitution 
et  du  peuple, et  les  cruelles  discussions  qu'ilsont 
eu  l'art  d'y  introduire.  La  ville  d'Uzès  est  à  peu 
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de  distance-,  elle  a  élé,  si  je  puis  dire  ainsi,  ino- 
culée par  le  voi>inage  :  les  mêmes  syraptômes  y 
ont  fait  craindre  les  mêmes  dt^saslres,  et  le  péril 
est  encore  iniminent.  Il  semble  qu'un  génie 
malfaisiiiit  ait  voulu  faire  racheter  les  bienfaits  de 
la  natureaux  hommes  qui  habitent  ces  b  Iles  con- 
trées; l'agitation  est  un  besoin  i)our  leurs  âmes 
brûlantes  et  la  carrière  est  ouverte  aux  fourbes, 
aux  enthoufiastes  qui  veulent  en  abuser.  Là  fut 
le  berceau  de  l'inquisition,  ce  moyen  détestable 
d'uneambitionquicause  bien  desmauxuu  monde; 
là  des  infortunés  lurent  persécutés  pour  des  er- 
reurs, et  les  Albigeois  sacrifié.^  virent  un  anneau 
s'ajouter  à  la  longue  chaîne  des  crimes  de  la  po- 
litique cnvrloppée  du  manteau  de  la  religion.  Là, 
aujourd'hui  même,  vers  la  tin  du  XVIII®  siècle, 
de  mécbants  conspirateurs  remuent  les  cendres 
des  Albigei'is  pour  ressusciter  un  incendie  dont 
ils  veulent  opposer  les  ravages  au  progrès  de  lu 
raison  a  de  la  libsTlé. 

Parmi  les  efforts  que  faisaient  les  sacrilèges  en- 
Demis  de  la  Constitution  pour  éveiller  la  supers- 
tition du  peuple,  trois  compagnies  du  régiment  de 
Bourgogne  avaient  été  le  salut  d'Uzès  :  le  calme 
avait  été  conservé  entre  les  secrets  principes  du 
désordre;  et  quand  Nîmes  était  déchirée,  à  Uzès 
on  respirait.  On  machine  pour  éloigner  cette  force 
qui  garantissait  la  paix,  lin  clergé  nombreux,  ac- 
coutumé à  dominer,  des  moines  ardmts  à  propa- 
ger l'insurrection  conln^  les  lois  nouvelles,  une 
municipalité  épuivoque,  j'ai  presque  dit  émule  de 
celle  de  Nîmes,  un  commandant  militaire  dont  les 
intentions  étaient  suspectes,  une  foule  d'hommes 
ignorantsetcrédulesjnstrumentsplutôtque  com- 

I)licesdes  complotsqui  étaient  médités,  tels  étaient 
es  ennemis  contre  lesquels  avait  à  lutter  le  di- 
rectoire du  district,  préservé  dans  sa  majorité  de 
la  contagion.  La  correspondance  de  ce  directoire, 
de  celui  du  département  et  de  quelques  bons  ci- 
toyens avec  les  représentants  du  pays  à  l'Assefu- 
blée  nationale,  la  surve4llancede  ceux-ci  dans  les 
bureaux  du  ministère,  décomertèrent  quelque 
temps  l'intrigue;  mais  elle  l'emporta,  le  détache- 
ment du  régiment  de  Bourgogne  fut  enlevé  à  Uzès. 
Je  ne  sais  quelle  impulsion  présidait  aux  marches 
de  nos  iroupes,  à  la  distribution  des  garnison-!  ; 
jenesais  commentilarrivaitqne  lessokiatsétaient 
repris,  tourmentés  pour  leur  intelligence  avec  les 
bons  citoyens;  je  ne  sais  comment  on  leurimputait 
à  indisciphne  les  vœux  qu'ils  donnaient  à  l'achè- 
vement de  la  Révolution,  On  avait  trop  à  se  louer 
à  U/ès  du  séjour  des  soldats  de  Bourgogne  pour 
qu'il  leur  fÙL  permis  de  le  prolonger.  Voilà  le 
point  où  l'on  voulait  arriver. 

Ui.e  nouvelle  troupe  avait  de  même  été  envoyée 
à  Nîmes.  Elle  avait  autrefois  élé  employée  à  sou- 
tenir des  prétentions  religieuses:  on  espère  qu'elle 
marchera  encoiesous  les  drapeaux  du  fanatisme. 
Le  soldat  est  enveloppé,  circonvenu;  on  lui  rap- 
pelle des  échecs  à  veiger.  L'esprit  de  corps, qui 
parmi  ces  bandt  s  eut  tant  de  fois  d'heureux  effets 
contre  les  ennemis  de  la  France,  est  éveillé  en 
sens  contraire  et  dirigé  contre  les  citoyens.  Les 
prêtres  séduisant  les  serviteurs  de  la  patrie,  une 
alliance  monstrueuse  est  faite  entre  la  valeur 
franche  et  la  pieuse  fraude  des  missionnaires  de 
la  révolte,  et  des  capucins  sont  devenus  les 
frères  d'armes  des  braves  soldats  qu'ils  ont  abu- 
sés. A  Uzès  on  suivait  le  même  plan  et  on  comp- 
tait sur  les  mômes  succès.  Jusque-là  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  qui  disposent  des  garnisons  se 
décèle  aux  yeux  clairvoyants,  mais  elle  se  cache 
encore  sous  des  prétextes:  bientôt  elle  n'en  aora 
plus.  Des  plaintes  sont  adressées  au  rainigtre  de 


la  mar'ne  ;  nos  collègues  en  sont  les  organes  :  on 
redemande  le  détachement  de  Bourgogne.  Le  mi- 
nistre promet,  le  ministre  ordonne,  le  c^jinman- 
dantdes troupes  n'exécute  pas.  M.  Montaigu  exerce 
à  Montpellier  une  autorité  rivale  de  celle  du  mi- 
nistre. On  insiste  auprès  du  mini-tre  ;  il  donne 
de  nouveaux  ordres  ;  il  les  donne  inutilement  : 
quelques  mois  sont  perdus  dan:^  ces  déb^iis  entre 
l'autorité  supérieure  et  l'autorité  subalterne. 

M.  Montaigu  proiiait  des  mer>ure3  po;ir  que  les 
sollicitations  des  bons  citoyens  continuassent 
d'être  vaines.  On  voit  qu'il  était  dans  une  eorres- 
pondance  intime  avec  la  municipalité  d'Uzès.  il 
renforçait  d'une  compagnie  la  nouvelle  garnisoa 
de  cette  ville,  et  le  maire  d'Uzès  lui  en  faisait  des 
remerciements  le  24  août.  Alors  on  comprit  que 
le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne  ne 
reviendrait  pas,  que  M.  Montaigu  l'avait  juré,  et 
que  le  ministre  savait  promettre  et  ne  savait  pas 
vouloir.  On  demanda  trente  dragons;  le  ministre 
crut  devoir  les  accorder.  M.  Montaigu  en  reçut 
l'avis  le  10  octobre,  et  sa  volonté  despotique  cassa 
la  volonté  faible  du  ministre.  Il  chercha  dans 
cette  étrange  résistance  à  se  faire  des  titres  ;  il 
demanda  aux  officiers  municipaux  d  Uzès  une 
délibération  qui  pût  être  opposée  vis-à-vis  du 
ministre  aux  sollicitations  des  amis  de  la  paix; 
Vous  allez  remarquer  le  mystère:  la  lettre  de 
M.  Montaigu  est  du  13  octobre,  le  conseil  géné- 
ral est  assemblé  le  20,  et  on  le  fait  délibérer, 
non  sur  la  lettre,  non  sur  la  demande  de  trente 
dragons,  mais  sur  un  prétendu  bruit  sourd  du 
prochain  départ  de  la  garnison  aclut^lle.  Que  si- 
gnifierait un  bruit  sourd  à  côté  d'une  lettre 
précise  si  l'écrivain  n'avait  intérêt  de  demeurer 
derrière  la  scène?  L'arrêt  est  tel  que  l'attendait 
M.  Montaigu,  et  il  est  appuyé,  le  22,  par  une 
lettre  de  M.  Dampmartin,  commandant  pour  le 
roi  à  Uzè.-J,  lequel  marche  avec  la  municipalité 
sur  la  même  ligne.  Alors  on  croit  pouvoir  à  Uzès 
ne  garder  aucun  ménagement,  et  le  parti  anti- 
patriotique va  la  tête  levée. 

Onsèmehardiment  des  alarmes  sur  la  religion; 
on  vexe  les  protestants  dans  des  discours  et  dans 
des  libelles.  On  dit  au  peuple  qu'ils  ont  massa- 
cré les  catholiques  de  Nîmes  et  profané  les  lieux 
saints.  On  lui  peint  TAsseinblee  nationale  et  la 
Constitution  sous  des  couleurs  propres  à  l'exciter. 
On  vante  la  désobéissance  de  ces  hommes  man- 
dés à  la  barre  et  qui  n'y  ont  pas  paru,  de  cette 
autre  municipalité  dont  on  veut  ennoblir  et  imi- 
ti  r  la  révolte.  On  livre  à  la  dérision  de  la  multi- 
tude des  décrets  prononcés,  et  qui  ne  sont  pas 
exécutés;  on  montre  à  son  espoir  la  rébellion 
sûre  de  l'impunité.  Les  prêtres  en  donnent 
i'exem|)le:  ils  font  précéder  leuis  offices  d'une 
sonnerie  plus  bruyante,  comme  pour  annoncer 
au  loin  qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la 
lui.  La  fatale  cor  ie  est  promise  aux  membres  du 
directoire  qui  tenteront  d'exécuter  les  décrets  de 
la  nouvelle  Constitution  du  clergé.  Le  directoire, 
abandonné  à  lui-même,  sans  moyen  pour  mainte- 
nir l'oidre,  la  paix  et  le  respect  dû  à  la  loi, 
demande  des  secours  à  M.  Montaigu.  —  Dans  sa 
dignité,  M.  Montaigu  ne  daigne  ()as  même  répon- 
dre. Le  mal  augmente;  la  cataslrophi  est  immi- 
nente ;  ou  menace  hautement  les  protestants,  on 
annonce  la  vengeance  des  catholiques  de  Nîmes; 
en  quelques  jours  les  citoyens  cotnpienl  quatre 
assassinats.  Le  30  octtibre,  à  dix  heures  du  soir, 
trois  citoyens  sont  attaqués,  blessés  gravement; 
c'est  à  la  porte  d'un  café  fréquenté  par  les  patrio- 
tes. —  Les  malheureux  en  sortaient;  ils  venaient 
sans  doute  de  déplorer,  dans  ce  rendez-vous  des 
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bons  citoyens,   les   maux  où  leur  pairie  est  en 
proie. 

Dii'  6  cet  extrême  danger,  le  directeur  du  dis- 
trict a  recours,  à  Nîmes,  à  c^lui  du  département; 
il  fait  conniiîire  sa  position  cruelle,  il  deuianile 
les  trente  dr.igons  qui  depuis  assez  longtemps 
étaii  nt  accordés  à  Paris  et  refu.^^és  à  Montpellier. 
Le  directoire  du  départ''ment  fait  .^a  réqnisition 
à  M.  Lcspio,  commandant  à  Niiiies.  —  Les  or^ 
ganes  de  la  loi  parlaient,  ce  commandant  devait 
défér  r  à  leur  vœu;  la  loi  fut  impuissante. 
M.  Lespin  allégua  (ju'il  n'avait  pas  de  pouvoirs 
et  quM  fallait  s'adresser  à  Montpellier,  au  com- 
maniant  général  :  défaite  ridicule  qui  ne  tendait 
qu'à  rendre  illusoire  le  droit  de  réquisition,  mais 
dont  il  fallut  bien  se  contenter.  On  envoie  un 
courrier  à  M.  Mintaii^u,  on  lui  fait  parvenir  une 
réquisition  au^^si  régulière  que  nécessaire  et 
pressante.  L'ijupassible  Moiitaigu  ne  s'étonne  pas; 
il  ref'ise  le>  secours  demandés;  il  n'ii?nore  pas 
les  périls  qui  menacent  la  tranquillité d'Ùzr'S,  mais 
il  se  rend  juge  des  moyens  de  les  prévenir.  Il 
répond  que  la  garnison\rUzès  est  sufllsante,  La 
dérision  est  ajoutée  à  l'insouciance,  et  si  les 
trente  dragons  demandés  ne  sont  pas  nécessaires 
à  Ninies,  il  propose  de  les  faire  passer  ailleurs; 
pourvu  que  cette  troupe  n'aille  pas  à  Uzès  décon- 
cer'erdes  poj  'ts  sinistres,  M.  Monlaigu  esl  salis- 
fait.  Le  direcioire  du  déparlement  avait  dû  croire 
que  M.  Moiitaigu  obéirait  à  la  loi  ;  il  avait  avisé 
la  municipalité d'Uzès  de  sa  réijuisition.  Cette  fois 
la  correspond^jnce  ave--  M.  Montaigu  est  en  défaut; 
le  con.^eil  général  délibère;  il  déguise  les  dan- 
gers du  moment,  mais  ij  accepte  le  secours  offert; 
il  en  renier cie  le  directoire  du  département;  il  n'a 
pas  l'audace  d'en  nier  la  nécessité. 

Voilà  les  faj'sque  j'ai  du  exposer  à  l'Assemblée 
nationale.  La  situation  de  la  ville  d'Uzès  est  alar- 
mante :  peut-être  est-il  à  son  comble  le  désastre 
qu'il  s'agissait  de  prévenir.  Faisons  pourtant  ce 
qui  dépend  de  nous;  rétab  issons  la  paix  si  elle 
a  été  troublée  ;  allons  au  secours  des  botis  ci- 
toyens b'iis  n'ont  pas  été  exterminés;  vengeons 
la  loi,  puisqu'elle  a  été  méprisée.  Votre  comité  a 
pensé  que  la  première  mesure  à  prendre  regar- 
dait la  proteciion  due  à  la  ville  d'Uzès,  à  la  Cons- 
titution, à  la  loi,  aux  citoyens  fidèies.  Il  vous 
proposera  de  supplier  le  roi  de  donner  desordies 
pour  qu''  la  réquisition  des  directoires  soit  exé- 
cutée. L'ne  seconde  mesure  e^t  indiquée  par  les 
€01  jonctuns;  il  ne  faut  pas  que  le  daug.Teux 
exemj/le  de  la  force  publique  refusée  aux  besoins 
de  la  police  adminisiraiive  soit  consacré  par  l'iin- 
punilé.  Ce  principe  respire,  pour  ainsi  parier, 
dans  touu;  la  Constitution,  que  la  fo'ce  requise 
par  i<'8  ofliciers  civils  doit  agir  à  leur  indication; 
il  est  exprimé  dans  le  décret  du  10  août  17^0  et 
dans  l'ordonnance  du  roi  du  14.  L'article  II  du 
décret  du  3  mai  porte  que  «  les  gardes  nationa- 
les, les  troupes  réglées,  les  maréchaussées  défé- 
reront gans  délai  à  toutes  les  réquisitions  qui 
leur  Kerorit  faitt^s  par  les  corps  aduiinistraiifs  et 
municipaux.  >>  Le  décret  du  14  septembre,  rendu 
pour  la  ville  de  Mmeg,  réserve  le  droit  «  qui  ap- 
partient au  directoin;  de  chaque  département  de 
requérir,  dans  tout»*  l'etenduie  de  sou  territoire, 
le  secours  de  la  force  pnblique  pour  le  maintien 
de  la  paix.  »  La  première  conlraveiilion  eist  e<^ll<» 
de  M.  Lespin.  Le  coînité  ne  l'a  pas  cru  exc4isable 
pour  Ui  prétextai  qu'il  m  lui  appartenait  pa»?  de 
donner  de  t  Is  ordres.  Onelfjue  subaUerne  q«(; 
soit  le  chef  pré,sent  de  la  forée  militaire,  lorsqu'il 
est  requis,  son  devoir  est  d'obtempérer.  La  res- 
ponsabilité est  sur  la  tête  des  ofliciers  qui  re- 


quièrent; ii  n'est,  lui,  responsable  que  de  la, 
promptitude  du  mouvement,  Si  M.  Lespin,  com- 
mandant à  Nîmes,  avait  été  autorisé  à  renvoyer 
vers  son  supérieur  le  directoire  du  département, 
il  éiait  des  supérieurs  auxquels  M.  Montaigu  au^ 
rait  pu  renvoyer  aussi  ;  de  supérieur  en  supérieur, 
il  faudrait,  dans  les  alarmes  les  plus  imprévues, 
remonter  jusqu'au  roi,  et  l'emploi  de  la  force 
publique,  dans  les  nécessités  de  l'administration, 
aurait  été  illusoirement  ordonné  par  la  loi.  Toijr 
tefois  le  comité  ne  vous  proposera  à  l'égard  de 
M.  Lespin  aucune  résolution.  Il  est  énoncé  dans 
l'adresse  du  directoire  que  M.  Lespin  a  été  requis 
et  qu'il  a  refusé;  mais  la  réquisilion  ni  le  refus 
ne  paraissent,  et  des  renseignements  sont  néces- 
saires pour  apprécier  sa  conduite.  Tous  les  ren- 
seignements sont  acquis  à  l'égard  de  M.  Montaigu. 
Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  quand  la  loi  a  voulu  que 
la  force  militaire  fut  accoriée  à  la  réquisition 
des  officiers  civils,  elle  n'a  pas  constitué  les  com- 
mandants des  troupes  juges  de  la  réquisition; 
elle  a  voulu  qu'ils  satisfissent,  et  !e  droit  de  rér 
quisition  sera  nul  lorsqu'ils  se  permettront  un 
examen.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suie 
chargé  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  sou  co  uité  des  rap- 
ports, de  l'adresse  du  directoire  du  département 
du  Gard,  du  5  de  ce  mois,  relative  à  la  ville 
d'Uzès  ; 

*  Décrète:  1*»  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisition  du  directoire  du 
département  du  Gard  ait  incessamment  son  effet, 
<t  que  la  tranquillité  de  la  ville  d'Uzès  soit  effi- 
cacement protégée; 

«  2°  De  donner  pareillement  des  ordres,  a^n 
que  le  procès  soit  fait  selon  les  lois,  par  les 
juges  du  district  de  Montpellier,  au  sieur  MoQr 
taigu,  pour  fait  de  désobéissance  à  la  loi  ; 

«  3"  Au  surplus,  l'Assemblée  se  rés/Tve  d'or?- 
donner  ce  qu'elle  verra  bon  être  à  l'égard  du 
sieur  de  Lespin,  d'après  les  renseignements  ul- 
térieurs qui  lui  seront  adressés  par  le  directoire 
du  département,  » 

M.  de  MuriiiAfl»;.  Le  rapporteur  vous  a  parlé 
très  éloquemment  des  Albigeois  et  des  troubles 
excités  à  Uzès  parleurs  desrendants.  Ce  sont  les 
braves  qui  parlent  tous  les  jours  éloqueuioient  à 
cette  tribune  qui  excitent  des  troubles... 

M.  €li«broiid.  Je  demande  que  le  préopinant 
explique  son  propos. 

M.  l'abbé  Maury,  au  milieu  de  la  salle.  Je 
demand'j  à  l'expliquer,  (lls'élèue  des  murmures.) 
Je  puis  bien  obtenir  la  parole  pour  a|)puyer  ce 
(ju'a  dit  M.  de  Murinais,  puisque  le  rapporteur  a 
eu  la  permission  de  parler  des  Albigeois. 

M.  I«  Président.  M.  l'abbé  Maury,  je  vous 
prie  de  vous  remettre  en  place,  et  de  ne  prendre 
U  parole  que  qnanil  je  vous  i'aurai  donnée;  sans 
cela  je  vous  rappellerai  à  l'ordre. 

M.  l'aJ>bé  Alaury  veut  répliquer;  les  mur- 
mures couvrent  sa  voix. 

M.  de  MiiriimU.  Je  vais  m'expliquer.  Toute 
l'Assemblée  nationale  a  entenilu  que  le  commen- 
cement du  rafiport  de  M.  Cliabioud  est  un  rap- 
prochement du  fanatisme  actuel  de  la  ville  d'Uzès 
avec  le  fanatisme  des  Albigeois,  il  a  débité  des 
phrases  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  prononcer; 
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niais  je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  à  cet 
objet.  On  a  accusé  M.  Lespin;  je  dois  le  défendre 
à  cette  tribune  ;  c'est  mon  ancien  camarade.  Je 
pense  que,  pour  le  justifier,  il  n'est  besoin  que 
d'ouvrir  les  anciennes  ordonnances  du  royaume. 
L'ordonnance  des  places  de  1768  porte  que  les 
garnisons  ne  pourront  être  changées  sur  les 
ordres  des  commandants  des  places,  mais  sur 
ceux  des  gouverneurs  de  province.  Les  com- 
mandants particuliers  ne  pouvant  faire  sortir  les 
troupes  de  la  ville  ne  peuvent  donc  être  requis 
que  sur  leur  territoire.  Un  lieutenant  du  roi,  un 
major  de  place  n'est  pas  un  commandant  de 
troupes;  il  n'est  qu'un  subalterne.  Il  n'est  pas  un 
sous-lieuienant  d'infanterie  au  service  depuis  six 
mois  qui  n'ait  appris  tout  cela  par  cœur.  M.  Les- 
pin a  répondu  qu'il  exécuterait  les  ordres  de 
M.  Montaigu  avec  zèle.  D'après  cela  pouvez-vous 
soupçonner  des  intentions?...  Le  bataillon  de 
Bresse  pouvait  rétablir  la  paix  à  Uzès  et  l'a  réta- 
blie; les  dragons  étaient  inutiles.  M.  Montaigu 
n'a  pas  voulu,  dans  sa  sagesse,  ordonner  un 
changement  de  garnison  qu'il  croyait  dangereux. 
Vous  pouvez  prier  le  roi  de  lui  donner  des  ordres 
pour  qu'il  obéisse  à  la  réquisition  du  départe- 
ment; maisje  demande  que  sur  le  surplus  il  soit 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
exister  de  difficulté  sérieuse  sur  le  décret;  je  ne 
crçis  pas  même  que  l'amendement  du  préopinant 
soit  de  quelque  importance,  puisqu'il  consiste  à 
intervertir  les  fonctions,  adonner  le  droit  de  ju- 
gera ceux  qui  doivent  obéir,  à  auloriser  un  com- 
mandant à  prendre  des  mesures  dans  sa  sagesse 
lorsqu'il  doit  exécuter  une  réquisition. 

Mais  j'ai  un  autre  amendement  à  vous  propo- 
ser. On  vous  a  rappelé  un  fait  important  :  c'est 
que  les  commissaires  de  l'assemblée  d'Uzès  n'ont 
point  obéi  au  décret  qui  les  mandait  à  la  barre. 
Un  tel  fait  ne  peut  être  présenté  à  l'Assemblée 
sans  qu'elle  prenne  sur-le-champ  une  détermi- 
nation. Je  demande  que,  faute  par  lesdits  mandés 
à  la  barre  de  s'y  rendre  dans  la  huitaine  après  la 
publication  du  présent  décret,  ils  y  soient  con- 
duits par  la  force  publique.  {La  très  grande  ma- 
jorité de  V Assemblée  applaudit.) 

M.  llalouet.  On  suppose  que  M.  Montaigu  a 
refusé  de  prêter  main-forte.  Cette  imputation  eût 
pu  lui  être  faite  effectivement  si,  lagarnison  d'Uzès 
en  ayant  été  retirée  d'après  les  ordres  qu'en  avait 
donnés  le  ministre,  il  eût  refusé  d'y  envoyer 
Vautres  secours;  mais  comme  l'ancienne  garni- 
son était  restée  à  Uzès,  en  le  faisant  remarquer 
au  directoire  et  en  lui  écrivant  qu'il  était  inutile 
de  faire  remplacer  une  garnison  qui  ne  s'en  allait 
pas,  il  n'a  point  eu  l'intention  de  compromettre 
la  tranquiUité  publique  ni  de  résister  à  l'autorité 
des  corps  administratifs;  c'est  une  simple  ex- 
plication, ce  n'est  pas  un  refus.  On  ne  peut  l'ac- 
cuser d'avoir  refusé  des  secours  à  Uzès  lorsqu'il 
n'a  pas  voulu  en  faire  sortir  un  bataillon  d'in- 
fanterie pour  le  faire  remplacer  par  trente  dra- 
gons seulement.  Il  y  eût  eu  violation  de  la  Consti- 
tution si,  après  les  explications  don^jées  au  dé- 
partement ,  il  n'avait  pas  déféré  à  une  seconde 
réquisition;  mais  il  n'est  rien  de  cela...  Le  se- 
cond article  du  projet  de  déctret,  par  lequel  on 
nous  propose  de  faire  faire  le  procès  à  M.  Mon- 
taigu par  les  juges  de  districts,  offre  une  autre 
question  importante.  Gomment  ces  juges  pro- 
nonceront-ils? Quelle  est  la  peine  portée  par  vos 
décrets  contre  un  commandant  de  troupes  qui, 


ayant  reçu  une  réquisition,  y  répond  par  des 
détails  dans  lesquels  il  fait  connaître  qu'il  n'exé- 
cute pas  la  réquisition  que  parce  qu'il  est  con- 
vaincu d'en  avoir  précédemment  rempli  l'objet? 
Ne  serait-il  pas  préférable  de  prononcer  une  peine 
contre  un  tel  délit?  Est-il  permis  au  Corps  légis- 
latif de  donner  des  ordres  dont  l'exécution  est 
injuste,  impossible?...  Aucun  de  vos  décrets  n'a 
prononcé,  n'a  pu  prononcer  que  les  réquisitions 
des  corps  administratifs  pourront  avoir  pour  ob- 
jet tel  corps  de  troupes  déterminé.  Feriez-vous 
faire  le  procès  à  un  commandant  qui  refuserait 
de  faire  marcher,  à  la  réquisition  d'un  directoire, 
telles  troupes  dont  le  roi  aurait  disposé  pour  une 
autre  destination?...  Puisqu'il  est  prouvé  qu'on 
ne  peut  supposer  à  M.  Montaigu  aucune  intention 
coupable,  puisqu'aucun  événement  fâcheux  n'a 
résulté  de  son  refus,  je  conclus  à  ce  qu'il  soit 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Voulland.  Tout  le  discours  du  préopinant 
suppose  que  le  directoire  du  département  du 
Gard  a  demandé  le  remplacement  de  la  garnison 
d'Uzès  par  trente  dragons;  il  a,  au  contraire,  de- 
mandé l'adjonction  des  dragons  à  cette  garnison. 
Ce  sont  les  députés  du  départementà  l'Assemblée 
nationale  qui,  n'ayant  point  de  confiance  dans 
la  garnison  actuelle  d'Uzè?,  en  ont  sollicité  auprès 
du  ministre  le  remplacement. 

M.  l'abbé  llaiiry.  L'Assemblée  se  respecte 
trop  elle-même  pour  condamner  un  accusé  sans 
avoir  entendu  tous  les  défenseurs...  Votre  rap- 
porteur vous  propose  de  faire  juger  un  comman- 
dant militaire  par  des  juges  civils.  Vous  connais- 
sez les  inconvénients  de  ce  genre  de  jugements, 
et  l'Assemblée  a  voulu  les  prévenir  en  ordonnant 
qu'on  serait  jugé  par  ses  pairs.  Vous  savez  qu'un 
juge  civil  pourrait  faire  pendre  un  militaire  pour 
une  action  digne  du  bâton  de  maréchal  de 
France...  Le  chef  d'accusation  présenié  par  le 
rapporteur  est  inouï  dans  la  jurisprudence  cri- 
minelle... Voilà  le  sens  de  la  lettre  de  M.  Mon- 
taigu, vous  a-t-on  dit;  c'est  donc  sur  les  inten- 
tions qu'on  juge,  et  non  pas  sur  les  faits... 
On  a  ajouté  qu'il  s'était  constitué  juge  de  la  ré- 
quisition au  lieu  d'y  obéir  :  on  vous  a  présenté 
des  subtilités  métaphysiques.  Qu'est-ce  qu'un 
gouverneur  de  province?  Est-ce  un  exécuteur 
facile  et  servile  des  ordres  d'un  directoire?  Oui, 
me  répondrez-vous  ;  et  moi  je  vous  rappellerai 
l'exemple  des  commandants  vertueux  qui  ont 
refusé  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy.  Quel 
décret  défend  à  un  commandant  d'exposer  avec 
sagesse  à  un  directoire  les  moyens  d'établir  la 
tranquillité  publique?  A-t-ii  désobéi  en  faisant 
sentir  au  département  que  cinq  cents  hommes 
ne  pouvaient  être  remplacés  par  trente  dragons? 
Pourrons-nous  le  condamner  pour  cette  vertueuse 
désobéissance  ?  Il  a  désobéi  au  ministre  parce 
qu'étant  sur  les  lieux  il  a  mieux  pu  connaître 
les  mesures  qu'exigeait  la  tranquillité  publique. 
En  désobéissant,  par  la  nécessité  des  circons- 
tances, aux  ordres  du  roi,  il  a  secondé  ses  inten- 
tions. La  municipalité  d'Uzès  elle-même  a  de- 
mandé la  conservation  de  sa  garnison  et  a  jugé 
le  secours  de  trente  dragons  superflu.  Le  com- 
mandant a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  à  d'au- 
tres villes...  Le  directoire  du  département  n'avait 
pas  le  droit  d'indiquer  le  corps  de  troupes  ni  le 
nombre  de  soldats,  et  il  suffit  que  celte  irrégu- 
larité se  trouve  dans  sa  réquisition  pour  justilier 
le  commandant.  Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a 
pas  Ueu  à  délibérer  sur  le  rapport  de  M.  Gha- 
broud. 
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M.  Fréteaii.  Je  demande  la  question  préalable 
et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  Il  est  important 
que  nous  ne  fassions  pas  légèrenieot  des  accusa- 
lions  contre  des  absents,  surtout  quand  nous  fai- 
sons les  fonctions  de  jurés,  et  qu'il  n'y  a  point 
de  code  pénal  établi. 

M.  Barnave.  Il  existe  des  troubles  à  Uzès. 
Vos  décrets  éprouvent  une  résistance  trop  long- 
temps prolongée,  qui  n'a  pas  encore  été  répri- 
mée. D.  s  troubles  ultérieurs  se  sont  fait  craindre 
et  ont  alarmé  le  département.  Dans  ces  circons- 
tances, les  députés  du  département  ont  pensé  que 
les  troupes  actuellement  à  Uzès  étaient  peu  pro- 
pres, par  les  sentiments  qu'elles  ont  manifestés, 
à  rétablir  l'ordre  dans  cette  ville. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  gouverneur 
de  la  ci-devant  province  de  Languedoc  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  du  ministre  et  à  la  réquisition 
du  département.  Les  directoires  ont,  d'après  vos 
dé -rets,  le  droit  de  faire  aux  commandants 
militaires  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  police,  de  la  paix  publique  et 
pour  l'exécution  des  décrets.  Les  commandants 
ne  peuvent  se  refuser  à  ces  réquisitions  sans  ac- 
quérir le  droit  de  disposer  de  la  liberté,  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  des  citoyens, 
droit  qui  certainement  ne  saurait  leur  être 
accordé.  Ces  usurpations  d'autorité  sur  le  pou- 
voir civil,  d'abord  peu  sensibles,  pourraient  deve- 
nir très  dangereuses.  Le  gouverneur  de  Langue- 
doc, répréhensible  dans  les  principes,  ne  saurait 
trouver  d'excuses  dans  ses  intentions  ;  si  on  les 
sondait,  peut-être  seraient-elles  à  sa  charge.  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  grâce  à  une  infraction  qui 
mettrait  en  danger  la  liberté  publique.  {On  ap- 
plaudit.) 

Un  très  grand  nombre  de  membres  demandent 
à  aller  aux  voix. 

On  ferme  la  discussion. 

La  question  préalable,  demandée  par  MM.  Ma- 
louet  et  Maury  sur  la  partie  du  décret  relative  à 
M.  Monlaigu,  est  mise  aux  voix.  —  M.  le  prési- 
dent prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  —  Plu- 
sieurs membres  du  côté  droit  prétendent  qu'il  y  a 
du  doute. 

M.  de  llontlosier.  Une  partie  des  membres 
du  côté  gauche  ne  s'est  levée  ni  pour  ni  contre. 
Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'observer  combien 
cette  neutralité  d'une  partie  saine  de  l'Assemblée 
est  favorable  à  notre  amendement. 

M.  le  Président.  Les  six  secrétaires  sont  du 
même  avis  que  moi  ;  cependant  je  vais  renouveler 
l'épreuve. 

Le  premier  résultat  est  confirmé  à  une  majorité 
non  douteuse. 

Sur  la  partie  du  décret  relatif  à  M.  Lespin,  on 
décide,  presque  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  adopté  en  ces 
termes  :  «  Faute  par  les  commissaires  de  l'assem- 
blée des  Foi-disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès 
d'obtempérer,  huit  jours  après  la  notidcation  du 
présent  décret,  à  celui  du  17  juin  dernier  qui  les 
mandait  à  la  barre,  ils  y  seront  conduits  par  la 
force  publique.  » 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  des  com- 
missaires nommés  par  vous  soient  chargés  de 
constater  les  faits  relatifs  à  M.  Montaigu,  ou 
plutôt  qu'il  soit  eutendu  avant  d'être  jugé.  Il  est 


de  la  justice  de  l'Assemblée  do  faire  pour  lui  ce 
qu'elle  a  fait  pour  les  procureurs  du  district  de 
la  commune  de  Gorbigni.  Je  demande  qu'il  soit 
mandé  à  la  barre. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cette 
proposition.) 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  lia  Réveillëre-Lépcauv.  Il  n'est  point 
ici  question  de  juger  M.  Montaigu  sans  l'avoir 
entendu,  mais  de  le  renvoyer  à  un  tribunal  où  il 
fera  entendre  sa  justification. 

M.  Diibois-Cranec.  Quand  les  malheureux 
soldats  du  régiment  du  roi  ont  été  égarés  et  se 
sont  écartés  des  règles  de  la  discipline,  ont-ils  été 
mandés  à  la  barre? 

(Cette  observation  est  très  vivement  applau- 
die). 

M.  de  Mirabeau.  Pour  qu'un  pareil  amende- 
ment fût  adopté,  il  faudrait  déclarer  que  tout 
citoyen  doit  être  appelé  à  la  barre  avant  d'être 
traduit  devant  les  tribunaux.  Il  est  clair  que 
nous  n'avons  aucun  droit  de  faire  venir  à  la 
barre  ceux  qui  contreviennent  aux  lois.  Les  tri- 
bunaux sont  là  pour  faire  exécuter  les  lois  et 
pour  punir  ceux  qui  les  violent. 

Plusieurs  membres  sont  encore  entendus. 

Enfin,  l'Assemblée  nationale  ayant  adopté  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  Barnave,  relativement  aux 
commissaires  des  assemblées  des  soi-disant  ca- 
tholiques de  Nîmes  et  d'Uzès,  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  des  rap- 
ports, de  l'adresse  du  directoire  du  département 
du  Gard,  du  5  de  ce  mois,  relative  à  la  ville 
d'Uzès  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  jDrié  :  l*'  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisition  du  directoire  du 
département  du  Gard  ait  incessamment  son  effet, 
et  que  la  tranquillité  de  la  ville  d'Uzès  soit  effi- 
cacement protégée  ; 

«  2°  De  donner  pareillement  des  ordres  afin 
que  le  procès  soit  fait  selon  les  lois,  par  les 
juges  du  district  de  Montpellier,  au  sieur  Mon- 
taigu, pour  fait  de  dé,^obéis3ance  à  la  loi; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  don- 
ner des  ordres  pour  qu'à  défaut  par  les  commis- 
saires des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et 
d'Uzès,  d'obtempérer,  dans  le  délai  de  huit  jours 
après  la  notification  du  présent  décret,  à  celui 
du  17  juin  dernier  qui  les  mande  à  la  barre,  ils 
y  soient  conduits  par  la  force  publique.  >» 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour 
pour  demain  et  lève  Isi  séance  à  10  heures  et 
demie. 
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PREMIÈRE  ANiNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  23  NOVEMBRE  1790. 

DÉCRET  de  r Assemblée  nationale^  sur  la  con- 
tribution foncière,  des  20,  22  et  23  novem- 
bre 1790. 

TITRE  I»'. 
ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

Art.  l«^ 

Il  sera  établi,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  une  contribution  foncière,  qui  sera 
r6'partie  par  éjzalité  proportionnelle  sur  toutes 
les  propriétés  foncières,  h  raison  de  leur  revenu 
net,  sins  autres  exceptions  que  celles  détermi- 
nées ci-après  pour  les  intérêts  de  ragricuilure. 

Art.  2. 

Le  revenu  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  à 
son  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit 
brut,  des  frais  de  culture,  semences,  récolte  et 
entrelien. 

Art.  3. 

Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen, 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé.  ' 

Art.  4. 

La  contribution  foncière  sera  toujours  d'une 
somme  fixe  et  déterminée  annuellement  par 
chaque  législature. 

Art.  5. 
Elle  sera  perçue  en  argent. 

TITRE  IL 
Assiette  de  la  contribution  foncière  pour  1791, 

Art.  !«'. 

Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
présent  décret,  e^  sans  attendre  le  mandement 
du  directoire  de  district,  elles  formeront  un  ta- 
bleau indiratif  du  nom  des  différentes  divif^ions 
de  leur  t  rritoire  s'il  y  en  a  déjà  d'existantes, 
ou  de  celles  qu'elles  détermineront  s'il  n'en  existe 
pas  déjà,  et  ces  divisions  s'appelleront  sections, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Art.  2. 

Le  conseil  municipal  choisira,  parmi  ses  mem- 
bres, des  commissaires  qui  seront  assistés  d'un 
nombre  au  moins  égal  d'antres  commissaires 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée  huit  jours 
à  l'avance,  et  à  laquelle  les  propriétaires,  domi- 
ciliés ou  forains,  pourront  assister  et  être  élus, 
pourvu  néanmoins  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  métayers 
domiciliés,  pourvu  de  même  qu'ils  soient  ci- 
toyens actifs. 

Art  3. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  dif- 
férentes sections,  et  y  formeront  un  état  indi- 
catif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfer- 


mées dans  chacune;  ils  y  joindront  le  nom  de 
leur  propriétaire,  en  y  cofnprenant  les  biens 
appartenant  aux  communautés  elles-mêmes. 

Les  étits  ainsi  formés  seront  déposés  au  se- 
crétariat de  la  municipalité  pour  que  tous  les 
coniribuables  puissent  en  prendre  communica- 
tion. 

Art.  4. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  la  forma- 
tion et  la  publication  des  susdits  états,  tous  les 
propriétaires  feront,  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité, par  eux  ou  par  leurs  fermiers,  régis- 
seurs ou  fondés  de  pouvoirs,  et  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite,  une  déclaration  de  la  nature 
et  de  la  contenance  de  leurs  différentes  pro- 
priétés; ce  délai  passé,  les  officiers  municipaux 
et  les  commissaires-adjoints  procéderont  à  l'exa- 
men des  déclarations,  et  suppléeront,  d'après 
leurs  connaissances  locales,  à  celles  qui  n'au'^ 
ront  pas  été  faites ,  ou  qui  se  trouveraient 
inexactes. 

Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations  au  secrétariat 
de  la  municipalité. 

Art.  5. 

Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires  se- 
ront terminées,  les  officiers  muriicipaux  et  les 
commissaires-adjoints  feront,  en  leur  âme  et 
conscience,  l'évaluation  du  revenu  net  des  diffé- 
rentes propriétés  foncières  de  la  commuaaulô, 
section  par  section. 

Art.  6. 

Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de 
rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières,  d'a- 
griers,  de  cham|)artsou  d'autres  prestations,  soit 
(U  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  quotité  de 
fruits,  feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
t  lions,  une  retenue  proportionnelle  à  la  eontri- 
butinn,sans  préjudice  de  l'exé'ution  des  baux  à 
rente  faits  sous  la  condition  de  la  non-reteflue 
des  impositions  royales. 

Art.  7. 

Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpétuelles 
constituées  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  qui  étaient  autori.-és  à  faire  la  retenue 
des  impositions  royales,  feront  la  retenue  à  leurs 
créanciers  dans  la' proportion  de  la  contribution 
foncière. 

Art.  8. 

Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées 
avant  la  même  époque  et  sujettes  aux  mêmescon- 
ditions  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  |)ropor- 
tionde  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  ren- 
ies perpétuelles  lorsque  ce  capital  sera  connu  ; 
et  quand  le  capital  nesera  pas  connu,  la  reteauie 
sera  de  la  muiiiô  de  ia  proportion  de  la  contri- 
bution foncière. 

Art.  9. 

A  l'avenir,  les  stipulations  entre  les  eontracr 
tants  sur  la  retenue  delà  contribution  seroat^B- 
lièrement  libres  ;  mais  elle  aura  toujours  lieu,  à 
moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  exr 
presse  de  non-reteuue. 

Art.  10. 

Pour  ^ét^rminer  ia  cote  des  cent rit)« lions  des 
maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  reveH«, 
en  considération  du  dépérissen^ent  et  des  frais 
d'entretien  et  de  r^éparation. 
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Art.  11. 

La  coli^ation  des  maisons  -situées  hors  dps 
villes,  lorsqu't^lles  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires et  sans  valeur  localive,  sera  faite  à 
raison  de  l'ét-ndiie  du  terrain  qu'elles  occupent 
si  elU-s  n'ont  qu'un  rez-de-cliaussée  ;  la  cotisation 
sera  doubles!  elles  ont  un  étage,  triple  pour  deux, 
etaiîisi  de  suite  pour  chaque  éiat;e  déplus. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  lepied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  12. 

Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabilées 
pendant  toute  la  durée  de  l'année  expirante  au 
jour  de  la  coiileciion  du  rôle,  elles  seront  coti- 
sées seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  oc- 
cupent, évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

Art.  13. 

Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales 
ne  seront  point  soumis  à  la  coutribution  foncière; 
mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  k 
communauté. 

Art.  14. 

Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges,  mou- 
lins et  autres  usines  seront  cotisés  à  raison  de 
deux  tiers  de  leur  valeur  locative,  en  considé- 
ration du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparation  qu'exigent  ces  objets. 

Art.  15. 

Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la 
superticie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploita- 
tion. 

Art,  16. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 
Art.  17. 

Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  terrains  non  enclos  donnant  le  même  genre 
de  productions. 

Les  terrains,  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur 
agrément,  seront  évalués  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  18. 

L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera  faite 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

Art.  19. 

L'évaluation  des  bois  lai  li>,  qni  ne  sont  pas 
en  confie  réglée,  sera  faite  d'après  leur  conparai- 
son  avec  le»  autres  bois  de  la  communauté  ou  du 
canton. 

Art.  20. 

D'après  ces  évaluations,  les  officiers  municipaux 
procéderont,  aussitôt  que  le  mandement  du  di- 
rectoiie  du  district  leur  .-era  parvenu,  à  la  con- 
fection de  la  matrice  de  rôle,  conformément  aux 
inslruct  ons  du  directoire  de  dé|»a' temenl  qui 
«eront  jointes  au  mandement,  et  seront  tenus  d(3 
faire  parvenir  cette  matrice  de  rôle,  arrêtée  et 
signée  par  eux,  au  directoire  de  district,  dans  le 
délai  di'  quinze  jours,  à  compter  de  lu  date  dudit 
mandement. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dé- 
pôt, et  la  manière  dout  ils  seront  rendus  exé- 


cutoires,   seront    réglées    par   l'instruction    de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  20. 

Les  adminisirations  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

TITRE  llî. 
Des  exceptions. 

Art.  1". 

Les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  seront 
assujettis  à  la  contribution  foncière,  quelque  mo- 
dit4ue  que  soit  leur  produit. 

Art.  2. 
La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains  pourra 
n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent,  mesure 


d'ordonnance. 


Art.  3. 


Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la 
contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres 
vaines  et  vague^^  devraient  être  soumis,  qu'en 
renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la  com- 
munauté dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
rains sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite,  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial. 

Les  cotisations  des  objets,  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession, 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

Art.  4. 

La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues, 
situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'une  commu- 
nauté, qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire 
particulier,  sera  supportée  par  la  communauté, 
et  acquittée  ainsi  qu'il  sera  ré^lé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  communaux. 

Art.  5. 

A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  des- 
sèchement. 

Art.  6. 

La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  de- 
puis vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en 
culture,  ne  pourra  de  même  être  augmentée 
pendant  les  quinze  premières  années  après  leur 
défrichement. 

Art.  7. 

La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  vingt- 
cinq  ans,  qui  seront  plantées  ou  s<'m<k^s  en  bois, 
ne  jK)urra  non  plus  être  augfueniée  pendant  les 
trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  plan- 
tation. 

Art.  8. 

La  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  fdantés  en  vigne?, 
mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées. 
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Art.  9, 


Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  seront 
plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  seront,  pendant  les  quinze  premières 
années,  évalués  qu'au  même  taux  des  terres 
d'égale  valeur  et  non  plantées. 

Art.  10. 

Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui  se- 
ront plantés  ou  semés  en  bois,  no  seront,  pendant 
les  trente  premières  années,  évalués  qu'au  même 
taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées. 

Art.  11. 

Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  et  à  celui  du  district  dans  l'étendue 
desquels  les  biens  sont  situés,  et  avant  de  com- 
mencer les  dessèchements,  défrichements  ou 
autres  améliorations,  une  décla'ation  détaillée 
des  terrains  qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

Art.  12. 
Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  registres 
de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  faire  la 
visite  des  terrains  desséchés,  défrichés  et  amé- 
liorés, et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  elle 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son 
district  qui  en  tiendra  aussi  registre  :  à  la  pre- 
mière réquisition  du  déclarant,  le  secrétaire  du 
district  lui  en  délivrera,  sans  frais,  une  copie 
visée  des  membres  du  directoire. 

Art.  13. 
Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  défri- 
chés, et  qui,  conformément  à  l'édit  de  1764  et 
autres  sur  les  défrichements,  jouissaient  de 
l'exemption  d'imj  ôt,  ne  seront  taxés  qu'à  raison 
d'un  sol  par  arpent,  mesure  d'ordonnance^  jus- 
qu'au temps  où  l'exemption  d'impôt  devait 
cesser. 

Art.  14. 

Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière,  à 
l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  jouiront  de  ces  divers  avunléiges  donnés  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture^  il  sera  fait 
mention  de  l'année  où  ces  biens  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

TITRE  IV. 
Des  demandes  en  décharge^  etc. 

Art.  1". 

(Art.  l"'"  du  titre  XIV  du  décret  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire.) 

Les  contribuables  qui,  en  matière  de  contribu- 
tion directe^  se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisa- 
tion, s'adresseront  d^ abord  au  directoire  du  district, 
lequel  ^prononcera  sur  les  raisons  respectives  des 
contribuables  et  de  la  municipalité  qui  aura  fait 
la  répartition.  La  partie,  qui  se  trouvera  lésée, 
pourra  se  pourvoir  ensuite  au  directoire  du  dépar- 
tement, qui  décidera, en  dernier  ressort,  sur  simples 
mémoires  et  sans  forme  de  procédures,  stir  la  déci-' 
sion  du  directoire  de  district.  Tous  avis  et  décisions 
en  cette  matière  seront  motivés» 

Si  la  réduction  de  la  cote  est  prononcée,  la 
somme  excédante  sera  portée  la  première  année 
sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  répartie  les  an- 


nées suivantes  sur  tous  les  contribuables  de  la 
communauté. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  se  croira  en 
droit  de  réclnmer,  elle  s'adressera  au  directoire 
du  département;  la  réclamation,  envoyée  par  lui 
à  l'administration  du  district,  sera  communiquée 
aux  communautés  dont  le  territoire  touchera  ce- 
lui de  la  communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de 
même  statué  contradictoirement  et  définitivement 
par  l'administration  du  département,  sur  l'avis 
de  l'administration  du  district. 

Si  la  cotisation  est  réduite,  l'excédent  sera  de 
même  porté  la  première  année  sur  le  fonds  des 
non-valeurs,  et  réparti  les  années  suivantes  sur 
toutes  les  municipalités  du  district. 

Art.  3. 

La  réclamation  d'une  administration  de  district, 
qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adressée  au 
directoire  du  département,  et  communiquée  par 
lui  aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour  y  être 
ensuite  statué  contradictoirement  et  définitive- 
ment par  i'alministralion  du  département,  sur  le 
rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaque  année  à  la  législature  leurs  décisions 
sur  les  réclamations  des  administrations  de  dis- 
trict, avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédantes  des  contingents 
réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  première 
année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties 
les  années  suivantes  sur  tous  les  districts  du 
même  département. 

Art.  4. 

Enfin,  si  c'est  une  administration  de  départe- 
merit  qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle  s'a- 
dressera, par  une  pétition,  à  la  législature. 

Le  rejet  de  la  somme  excédante  se  fera  de  même 
la  première  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs, 
et  les  suivantes  par  reversement  sur  tous  les 
autres  départements. 


TITRE  V. 

De  la  perception  et  du  recouvrement . 

Art.  1«'. 
Chaque  année,  aussitôt  que  le  mandement  pour 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  sera 
parvenu  à  la  municipalité,  les  officiers  munici- 
paux de  chaque  communauté  feront  afficher  la 
recette  pour  l'année  suivante.  11  ne  sera  reçu  de 
soumissions,  pour  en  être  chargé,  que  de  sujets 
reconnus  solvableset  donnant  caution  suffisante, 
et  l'adjudication  sera  faite  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  à  celui  ou  à  ceux  qui  s'en  char- 
geront au  plus  bas  prix. 

Art.  2. 

Si  plusieurs,  ou  même  toutes  les  municipalités 
d'un  canton,  jugtaient  utile  de  se  réunir  pour 
confier  en  commun  cette  perception  à  un  seul 
receveur,  elles  en  conviendront  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  chaque  commune  ; 
et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  se  fera  dans  le  chef- 
lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre  dont  ou  con- 
viendra, par  devant  un  certain  nombre  de  com- 
missaires nommés  pour  chaque  communauté. 
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Art.  3. 

La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per- 
ception sera  répartie  sur  tous  les  contribaables, 
en  sus  de  leur  cotisation  à  la  contributioQ  fon- 
cière. 

Art.  4. 

Les  officiers  municipaux  pourront,  en  tout 
temps,  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments^ et  les  receveurs  de  communautés  seront 
tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totalité  de  leur  recette. 

Art.  5. 

La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera  di- 
visée en  douze  portions  égales,  payables,  cha- 
cune, le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  6. 

Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimestre, 
c'esi-à-dire  dans  la  première  huitaine  des  mois 
d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier,  il  sera  formé, 
par  les  ret  eveurs  des  communautés,  un  état  de 
tous  les  contribuables  en  retard  du  trimestre 
précédent  :  cet  état,  visé  par  les  ofticiers  muni- 
cipaux, sera  publié  et  affiché  ;  et  faute  de  paye- 
ment dans  celte  première  huitaine,  le  contri- 
buable payera,  à  compter  du  premier  duditmois, 
l'intérêt  de  la  somme  dont  il  se  trouvera  ar- 
riéré. 

Art.  7. 

L'intérêt  courra  au  taux  de  six  pour  cent  Tan 
dans  les  quatre  premiers  mois,  de  cinq  pour 
cent  dans  les  quatre  mois  suivants,  et  de  quatre 
pour  cent  dans  les  quatre  auires,  au  bout  des- 

3uels  il  cessera;  et  les  intérêts  seront  au  profit 
es  receveurs,  caissiers  ou  trésoriers,  qui  seront 
toujours  obligés  d'en  faire  l'avance. 

Art.  8. 

Les  receveurs  de  communautés  qui  n'auraient 
fait  aucune  poursuite  pendant  trois  années,  à 
compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exé- 
cutoire, seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  9. 

A  défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière, les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera  en  conséquence  décerné  Je  contrainte 
pour  cette  perception,  que  sur  ceux  des  contri- 
buables dont  resf;èce  de  propriété  n'aurait  pas  un 
revenu  saisi^nable,  comme  maisons  non  louées, 
bois  à  exploiter,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  10. 

Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  seront 
tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances  de 
cette  contribution  pour  comptant,  sur  le  prix  des 
fermages  ou  loyers. 

Art.  11. 

La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard, 
celle  des  saisies,  et  la  nature  des  contraintes, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

ArL  12. 

Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à 
l'acceptation  du  roi. 


Instruction  de  V Assemblée  nationale,  sur  la  con- 
tribution foncière,  décrétée  les  22  et  23  novem- 
bre 1790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  les  20,  22  et 
23  de  ce  mois,  rétablissement  d'une  contribution 
foncière,  qui  sera  dorénavant  la  seule  dont  les 
propriétés  foncières  soient  chargées  pour  les  dé- 
penses générales  de  l'Etat.  Le  décret  est  composé 
de  ()lusieurs  titres,  dont  le  premier,  intitulé: 
Articles  généraux,  détermine  les  caractères  de 
cette  contribution.  Voici  le  premier  article  : 

«  Il  sera  établi,  à  compter  du  premier  janvier 
«  1791,  une  contribution  foncière,  qui  sera  ré- 
«  partie,  par  égalité  proportionnelle,  sur  toutes  les 
«  propriétés  foncières,  à  raisoi  de  leur  revenu 
«  net,  sans  autres  exceptions  que  celles  déter- 
«  minées  ci-après  pour  les  intérêts  de  l'agricul- 
«  ture.  » 

L'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  est 
un  principe  fondamental  en  matière  de  contribu- 
tion, et  ce  principe  peut  recevoir  une  application 
exacte  dans  la  contribution  foncière,  parce  que 
les  revenus  sur  lesquels  elle  porte,  sont  suscep- 
tibles d'une  évaluation  précise,  puisque  ce  sont 
ceux  de  fonds  connus,  et  que  la  publicité  des 
opérations,  pour  son  assiette,  permet  à  tous  les 
contribuables  de  les  surveiller. 

La  contribution  foncière  a  aussi,  pour  un  de 
ses  principaux  caractères,  d'être  absolument  in- 
dépendante des  facultés  du  propriétaire  qui  la 
paye;  elle  a  sa  base  sur  les  propriétés  foncières, 
et  se  répirtit  à  raison  du  revenu  net  de  ces  pro- 
priétés :  on  pourrait  donc  dire,  avec  justesse,  que 
c'est  la  propriété  qui  seule  est  chargée  de  la 
contribution,  et  que  le  propriétaire  n'est  qu'un 
agent  qui  Tacquitte  pour  elle,  avecune  portion  des 
fruits  qu'elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpents  donnent  à  leurs  proprié- 
taires un  revenu  égal,  la  cotisation  des  deux  ar- 
pents doit  être  la  même;  mais  si  l'un,  par  exemple, 
donne  un  revenu  de  24  livre-;,  et  l'autre  de 
12  livres,  la  cotisation  du  premier  doit  être  double 
de  la  cotisation  du  second,  et  ainsi  dans  toutes 
les  autres  proportions;  de  manière  que  si  une 
propriété  fournit  à  la  contribution  une  cinquième 
partie  de  son  revenu,  toutes  les  autres  propriétés 
devront  y  fournir  aussi  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières.  O.i  comprend  sous  cette  dénomination, 
outre  les  fonds  territoriaux,  les  maisons;  elles  ont 
toujours  paiticipé  aux  impôts  fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net.  L'article  11 
explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  revenu 
w^^,  qui  est  cequireste  au  propriétaire,  déduction 
faite  sur  le  produit  brut,  c'est-à-dire  sur  la  totalité 
de  ce  qu'un  champ  a  rendu,  la  quantité  de  gerbes 
suffisante  pour  paver  les  frais  de  culture,  de  semen- 
ces, de  récolte  et  a  entretien  :  et  l'article  3  lelinit; 
le  revenu  imposable,  qui  est  le  revenu  net  moyen, 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé.  Ou 
donnera,  dans  les  explications  sur  le  titre  suivant, 
le  moyen  de  faire  les  ôvaluatioiis,  et  de  détermi- 
ner le  revenu  imposable  des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur 
revenu  net,  sans  autres  exceptions  que  celles  qui 
seront  déterminées  pour  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture. 

Toutes  les  propriétés  foncières,  même  celles 
dont  le  produit  parait  nul,  doivent  être  cotisées, 
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parce  que  toutf:S  sont  protégées  par  la  force  pu- 
Dlii^ue;  mais  elles  ne  doivent  contribuer  que  pour 
une  somme  extrêmement  modique,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  plus  au  loncfcians  la  partie  de  l'ins- 
truction qui  concerne  le  titre  III  du  décret. 

Les  terrains  actuellement  employés  au  service 
public,  comme  les  chemins,  le  cours  des  rivières, 
les  rues  et  les  places  pul)Ii(|ues  doivent  seuls  être 
exempts  de  taxe,  et  il  sera  fait  mentioo  de  leur 
contenance  dans  les  états  descriptifs  du  sol  qui 
pourront  être  ordonnés  dans  la  suite;  mais  taus 
les  autres  terrains  possédés  soit  par  Us  commu- 
nautés d'habitants,  soit  par  le  roî,  soit  même  par 
la  naiion,  doivent  être  cotisés,  et  acquiiter  la  cun- 
tril3Ution,  comme  tous  les  autres  fonds:  de  ma- 
nière que  la  totalité  de  la  surface  du  ro-yaiime  y 
participe,  que  les  mutations  de  prupriéiaires 
soient  dfS événements indilférents  à  la  pcrcepiioti, 
et  ne  puissent  pas  api-orter,  dans  l'assi.  tie  de  la 
contribution,  des  variations  qui  nuisent  toujours 
à  son  exactitude.  Le  temps  des  privilèges  est 
passé,  et  aucune  propriété  ne  doit  être  soustraite 
à  la  loi  salutaire  de  l'égaliïé,  que  pour  les  inté- 
rêts deVagricuUure,  et  pour  un  espace  de  temps 
qui  permette  au  propriétaire,  qui  a  fart  des  avan- 
ces considérables,  de  les  retirer.  En  examinant  le 
titre  111,  l'on  entrera  sur  ces  modifications  dans 
les  détails  nécessaires. 

«  La  contribution  foncière  sera  toujours  d'une 
f  somme  fixe  et  déterminée  annuellement  parla 
«  législature;  »  ainsi  les  peuples  ne  seront  plus 
exposés  à  ces  accroissements  de  corrtrifîUtioiis, 
ordonnés  par  un  conseil  despotique,  enregistrés 
par  des  tribunaux  sans  mission.  Des  représentants 
élus  par  eux  régleront,  chaque  année,  d'après  les 
besoins  de  l'Etat,  la  somme  de  la  contribution, 
qui,  répartie  par  la  législature  entre  les  déparle- 
ments, sera  ensuite  répartie  par  radmini-tnition  du 
département  entre  lesdistricts, par  l'administration 
du  district  entre  les  municipalités,  et  par  chaque 
municipalité  sur  toutes  les  propriétés  qui  com- 
posent Sun  territoire. 

Enfin,  la  coiitrii)Ution  foncière  sera  perçue  en 
argent  :  l'Assemblée  nationale  a  préféré  ce  mode 
à  celui  de  la  contribution  en  nature,  qui  a  le 
double  inconvénient  d'une  répartition  moins 
exacte,  et  d'une  perception  plus  embarrassante, 
plus  dispendieuse  et  plus  onéreuse  au  contri- 
buable. 

TITRE  11. 
Assiette  de  la  contribuHon  foncière  pour  1791. 

Pour  parvenir  à  l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière de  1791,  «  les  municipalités  sont  tenues,  » 
d'après  l'article  l^**  du  titre  II,  «  de  former,  aussi- 
«  tôt  que  ce  décret  leur  sera  parvenu,  et  sans  at- 
a  tendre  le  mandement  du  directoire  de  district, 
«  un  tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  di- 
«  visions  de  leur  territoire,  s'ily  en  adéJàd'exis- 
«  tantes,  ou  de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il 
n  n'en  existe  pas  déjà;  et  ces  divisions  s'appelle- 
«  ront  sections,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les 
«  campagnes.  » 

En  conséquence,  les  offlcierâmunicinaux  pro- 
céderont à  cette  division  par  une  délibération  dont 
le  modèle  est  ci-après  {\\°  1);  ils  enverront  sans 
délai  au  directoire  du  district  une  expédition  de 
cette  délibération,  le  procureur  de  la  commune 
la  fera  afficher  à  la  porte  du  lieu  des  séances  de 
la  municipalité,  de  l'église  paroissiale  et  autres 
lieux  publics,  et  elle  sera  aussi  publiée  au  prône. 


Cette  première  opération  terminée,  «  le  conseil 
municipal,  »  conformément  à  l'artiele  2,  choi- 
«  sira  parmi  ses  membres  des  commissaires  qui 
«  seront  assistés,  en  nombre  au  moins  égal,  d'au- 
«  trescommissair  snomméspar  le  conseil  général 
€  de  la  commune  dans  une  as-enb'é'  qui  sera 
«  indiquée  huit  j  urs  à  l'avance,  et  à  laquelle  les 
«  propriétair-  s  domiciliés  ou  forains,  pourront 
«  assister  et  être  élus,  pourvu,  néanmoins,  qu*ils 
«  soient  citoyens  actifs. 

«  On  pourra  eiire  aussi  les  fermiers  ou  métayers 
«  domiciliés,  pourvu  de  même  qu'ils  soient  ci- 
«  toyens  actifs.  » 

Cet  article  n'a  pas  besoin  de  grands  dévelop- 
pements; il  suffira  d'observer  que  le  choix  de  ces 
conimissaires  devra  porter  sur  ceux  des  proprié- 
taires, fermiers  ou  métayers  (jui  seront  jugés  con- 
naître le  mieux  le  territoire  de  la  communauté. 
Le  nombre  n'en  est  point  fixé  par  cet  article;  le 
conseil  général  de  la  comtnune  le  déterminera 
d'après  l'étendue  du  terriioire;  et  comme  il  est 
important  d'accélérer  cette  opération,  fe  conseil 
général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  en  nom- 
mer un  nomore  suffisant,  pour  que  le  travail 
puisse  se  partager  en  autant  de  parties  qu'il  y 
d'officiers  municiiaux,  dont  chacun  serait  assisté 
de  deux  ou  trois  d.;  ces  commissaires. 

Tous  les  propiiétaires  seront  admis  à  cette 
assemblée;  mais  l'élection  ne  sera  faite  que  par 
le  conseil  général  de  la  commune.  Il  a  paru  juste 
de  donner  aux  propriétaires  forains  le  droit  d'y 
être  préseiits  et  éligibles,  parce  qe.'ayant  le  même 
intéiêt  que  les  propriétaires  habiiant>,  dans  tout 
ce  qui  cunct  rne  la  contribution  foncière,  ils  doi- 
vent jouir  des  mêmes  droits,  et  peuvent  également 
mériter  la  conflanc  ■  de  lacommunauté.  La  qualité 
de  citoyen  actif,  relativement  à  la  contribution 
del791,  sera  justifiée  par  les  rôles  de  1790. 

Le  travail  dont  ces  commissaires  ainsi  nommés 
auront  à  s'occuper,  est  expliqué  par  l'ariicle  3- 
<'  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  le.T 
«  différents  sections,  ety  formeront  un  état  indi- 
«  catif  des  difiérentes  propriétés  qui  sont  renfer- 
«'  mées  dans  chacune;  ils  y  joindront  le  nom  de 
«  leur  propriétaire,  en  y  comprefianl  les  biens 
<-  appartenant  aux  communautés  elles-mêmes.  » 
Les  états  à  former  dans  chaque  communauté 
doivent  être  uniformes;  pour  parvenir  à  cette 
uniformité,  les  directoires  de  département  feront 
imprifuer  les  feuilles  nécessaires  et  en  enver- 
ront aux  directoires  de  district,  qui  les  distribue- 
ront aux  municipalités  en  nombre  suflisant.  Le 
modèle  de  ces  imprimés  est  joint  à  la  présente 
instruction  sous  le  numéro  2. 

Ces  feuilles  seront  divisées  par  cases,  dont  cha- 
cune e-t  destinée  à  indiquer  un  seul  article  de 
pro|)riété,  avec  le  nom  du  propriétaire.  Ces  cases 
seront  remplies  les  unes  après  les  autres,  suivant 
l'ordre  de  la  position  de  chaque  objet  de  pro- 
priété dans  la  section. 

L'ordre  le  plus  convenable  à  suivre  dans  cette 
énonc.iation,  sira  de  commencer,  autant  qu'il  sera 
possible,  par  le.^  propriétés  qui  seront  le  plus  au 
levant,  et  de  faire  successivement  le  tour  de  la 
seciiou,  pour  passer  ensuite  à  celles  qui  en  for- 
ment le  centre. 

Chaque  case  est  partagée  en  plusieurs  colonnes  ; 
la  première  est  destinée  à  indiquer  le  numéro  qui 
sera  donné  à  chaque  article  de  propriété,  en 
commençant  par  le  numéro  1,  et  ainsi  de  suite. 
Dans  la  deuxième  sera  inscrit  le  nom  de  famille 
du  propriétaire,  en  laissant  sur  la  même  ligne 
un  intervalle  suffisant  pour  y  placer  son  nom  de 
baptême  lorsqu'il  sera  connu.  Les  commissaires 
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indiqueront  ensuite  la  possession  du  propriétaire, 
et  sa  demeure,  s'ils  les  connaissent. 

Dans  la  première  partie  de  la  troisième  co- 
lonne, les  commissaires  se  borneront  à  indiquer 
lanat  re  de  chaque  propriété  par  ces  seuls  mois  : 
terre  labourable,  pré,  vigne,  bois- taillis,  futaie, 
maison,  etc. 

La  quairième  colonne  ayant  une  destination 
étrangère  à  ce  premier  travail  des  commissaires, 
il  n'en  sera  parlé  que  ci-après,  amsi  que  de  la 
seconde  partie  de  la  troisième  colonne  et  des  au- 
tres ré.-ervée.-\ 

La  formation  de  cet  état  ne  présente  aucune 
difticulie.  11  n'y  a  point  de  communauté  où  il  ne 
se  trouve  plusieurs  propriétaires  et  cultivateurs 
en  état  dt*  concourir  à  sa  rédaction.  Les  commis- 
saires qui  auront  été  choisis  pourront  donc  faci- 
lement terminer  ce  travail  en  trè>  peu  de  jour.-^, 
et  s'aider  utilement  des  cadastres  »  t  parcellaires 
dans  les  pavs  qui  en  ont,  ainsi  que  des  plans% 
terriers,  et  autres  renieignements  qu'ils  pourront 
se  procurer. 

Lorsque  ces  états  auront  été  formés  pour  cha- 
que section,  l'i  t.it  de  la  première  seciii  n  sera 
coté  de  la  lettre  A;  le  second,  de  la  loitre  B;  le 
troisième,  de  la  lettre  G,  et  ainsi  de  suite. 

Enfin,  ces  états  seront  déf^osés  au  secrétariat  de 
la  municipalité,  conformément  à  la  seconde  dis- 
position de  l'article  3,  ci-dessus  ciié,  «  pour  que 
«  tous  les  contribuables  puissent  en  prendre  con- 
«  naissance. 

€  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  for- 
«  malionetla  publication  des  susdits  états  «est- 
il  dit  par  l'article 3,  «  tous  les  propriétaires  feront^ 
«  au  secrétariat  de  la  municipalité,  par  eux  ou 
«  par  leurs  fermiers,  régissjurs  ou  fondés  de 
c  pouvoir.-^,  et  d^ns  la  forme  qui  sera  prescrite, 
•  une  déclaration  de  la  nature  et  de  la  conte- 
«  nance  de  leurs  dilïérentes  propriétés.  » 

L'exécution  de  cet  article  exige  une  observa- 
lion  essentielle;  c'est  que  les  propriétaires  doi- 
vent faire  autant  de  déclarations  iiu'il  existera, 
dans  la  communauté,  de  sections  dans  lesquelles 
ils  possèdent  des  fonds. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  suivant 
le  modèle  joint  à  la  présente  insti  uction  (n"  3) 
et  devront  être  signées  par  le  déclarant;  en  con- 
séquence, les  officiers  municipaux  ne  devront  ad- 
mettre qu'  celles  réiigées  daus  les  formes  qui 
Tiennent  d'être  })rescriles. 

A  l'égard  des  propriétaires  qui  ne  se  trouveraient 
point  résidant  dans  la  comniunauté  au  moment 
même  où  et  es  devront  être  fournies,  elles  seront 
faites  en  leur  nom  par  leurs  fermiers,  régisseurs, 
ou  par  leurs  fondés  ne  pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues,  si  le  dé- 
clarant ne  sait  pas  écrire,  par  le  secrétaire-gref- 
fier de  la  municipalité,  sans  aucuns  frais,  et  en- 
suite le  déclarant  signera.  S'il  ne  sait  pas  môme 
donner  sa  signature,  la  déclaration  sera  signée 
par  deux  ofliciers  municipaux  ou  commissaires 
présents,  et  par  le  secrétaire-greflier. 

Les  déclarations  des  biens  possèdes  par  les  fa- 
briques, les  mairiuns  de  charité  ou  d'éducation, 
et  1  ordre  de  Malte,  seront  faites  par  leurs  admi- 
nistrateurs. 

Celles  des  biens  appartenant  aux  communau- 
tés u'habitanls  seront  faites  par  les  ofliciers  mu- 
nicipaux, et  ces  diverses  déclarations  seront  faites 
conformément  aux  modèles  {(i"  3). 

Celles  des  biens  nationaux  f-eront  faites,  au 
nom  des  administrations  de  districts,  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  qui  sera  tenu,  dans 
la  quinzaine,  d'envoyer  uQu  copie  du  ces  décla- 


rations au  procureur  syndic  du  district  :  elles 
seront  conformes  aux  moilèles  (n"  4). 

A  mesure  que  les  déclarations  seront  fournies, 
on  aura  soin  de  les  réunir  en  une  seule  et  même 
liasse  pour  chaque  section,  et  de  leur  donner  un 
numéro  correspondant  à  cel  li  sous  lejud  le  nom 
du  propriétaire  sera  porté  dans  l'état  de  la  sec- 
tion; ainsi  les  déclarations  correspondantes  aux 
j)ropri<!tô  comprises  dans  la  première  eection, 
seront  timbrées  :  A.  NM.  —  A.  iN"  2.  —  A.  iV  3. 

Pour  les  objets  compris  dans  la  seconde  sec- 
tion : 

B.  N°  1.  —  B.  N°2.  —  B.  iN«3. 

Et  ainsi  de  suite. 

A  l'égard  des  déclarations  qui  contiendront 
plusieurs  objets  de  propriété  compris  dans  la 
même  seciion,  elles  seront  placées  dans  rordi\^ 
du  numéro  donné  dans  l'état  de  section,  au  pre- 
mier olDJet  de  propriété  compris  dans  cette  décla- 
ration. Lorsqu'ensuiie,  en  formant  la  liasse,  on 
sera  parvenu  au  numéro  d'un  autre  objet  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  alors,  à  défaut 
îi'nne  feuille  de  déclaratioii  particulière  pour  cet 
objet,  il  sera  inséré  dans  la  liasse  une  feuille  de 
renvoi  ainsi  rédigée  : 

A.  NO  9. 
N 

Terre  labowuzble. 
Voyez  la  déclaration  coleclivj»  A.  N**  3. 

Après  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours 
prescrit  par  l'article  4  du  décret  pour  fournir  leâ 
déclarations,  il  est  enjoint,  par  le  même  article, 
aux  officiers  municipaux  et  aux  commissaires- 
adjoints  de  procéder  «  à  l'examen  des  déclara- 
«  lions,  et  de  suppléer,  d'après  leurs  connais- 
«  sauces  locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
«  faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes.  » 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  municipaux 
et  commissaires-adjoints,  après  avoir  fait  avertir 
les  propriétaires,  fermiers-régisseurs,  ou  fondés 
de  pouvoirs,  rectifieront  les  déclarations  inexac- 
tes, par  une  apostille  mise  au  bas  de  ces  décla- 
rations, et  suppléeront  à  celles  qui  n'auront  pas 
été  fournies,  par  un  arrêté  par  tien  lier /jowrc/ia^u^ 
numéro  de  propriété,  qui  sera  rédigé  à  peu  près 
dans  la  même  forme  que  les  déclarations  elles- 
mêmes,  suivant  le  modèle  (n°  5)  joint  à  la  pré- 
sente instruction.  Les  officiers  municipaux  au* 
ront  soin  de  recourir  aux  cadastres  parcellaires, 
plans  et  autres  documents,  dans  les  communautés 
où  il  en  existe. 

Ces  arrêtés  STont  réunis  et  rangés  avec  les  dé- 
clarations mêmes,  dans  la  lia^^se  par  section,  et 
dans  l'ordre  qui  a  été  ci-dessus  expliqué. 

Enfin,  conformément  au  même  article  4,  «  il 
«  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
«  communication  de  ces  déclarations  au  secréta- 
«  riat  de  la  municipalité.  » 

Les  opérations  préliminaires,  qui  viennent 
d'être  expliquées,  seront  suivies  du  dépouille- 
ment et  de  la  transcription  que  les  ofliciers  mu- 
nicipaux devront  faire  sur  les  états  de  section, 
du  contenu  des  déclarations  fournies  par  chaque 
propriétaire  :  ils  auront  soin,  en  faisant  ce  dé- 
pouillement, de  porter  la  contenance  de  chaque 
propriété  dans  la  seconde;  partie  de  la  troisième 
colonne  réservée  à  cet  effet.  C'est  pour  faciliter 
ce  travail,  que  l'on  a  expliqué  ci-dessus  dans 
quel  ordre  les  déclarations  devaient  être  enlias- 
sées,  pour  qu'il  y  eût  toujours  une  correspon- 
dance exacte  entre  la  liasse  des  déclarations  et 
les  états  de  section. 
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Au  moyen  de  ce  dépouillement,  les  états  de 
section  se  trouveront  ainsi  successivement  com- 
plétés dans  tous  les  détails  qu'ils  doivent  pré- 
senter (voir  le  modèle  n«>  6),  et  il  ne  sera  plus 
question  que  de  porter  dans  la  quatrième  colonne 
Tévaluaiion  du  revenu  imposable  de  chaque  pro- 
priété foncière  que  les  officiers  municipaux  et 
commissaires-adjoints  feront  en  leur  âme  et  con- 
science. 

Cette  opération  exige,  de  la  part  de  ceux  que 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  en  aura  chargés, 
un  désintéressement  et  une  impartialité  qui  leur 
fassent,  en  quelque  sorte,  méconnaître  quel  est 
le  possesseur  de  la  propriété  dont  ils  évaluent  le 
revenu;  et  c'est  pour  les  guider  dans  cet  impor- 
tant travail,  et  conformément  aux  articles  5,  6 
et?  du  titre  II,  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les 
principales  bases  d'après  lesquelles  ils  feront 
févalualion  du  revenu  imposable  de  chaque  pro- 
priété foncière. 

■  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  ce  qui 
«  reste  à  son  propriétaire,  déduction  faite,  sur  la 
f  totalité  du  produit,  des  frais  de  culture,  se- 
«  menées,  récolte  et  entretien.  » 

Ces  déductions  sont  nécessairement  très  iné- 
gales, puisqu'elles  dépendent  du  genre  de  culture 
et  des  différences  de  productions,  de  sol  et  de 
climat.  Il  n'est  donc  possible  que  de  déterminer 
quelques  règles  générales,  dont  les  estimateurs 
de  chaque  communauté  puissent,  avec  des  con- 
naissances agricoles  et  locales,  faire  l'application 
à  l'universalité  des  terrains  dont  ils  doivent  éva- 
luer le  revenu,  quelle  que  soit  l'espèce  de  pro- 
duction qui  le  procure. 

Les  productions  que  l'on  obtient  du  sol  n'étant 
des  revenus  que  pour  la  partie  qui  reste,  après 
avoir  acquitté  toutes  les  dépenses  qu'exigent  la 
culture,  l'ensemencement,  la  récolte  et  l'entre- 
tien du  terrain  qui  les  donne,  il  faut  déduire 
toutes  ces  dépenses  pour  connaître  le  véritable 
revenu  net. 

Les  frais  de  culture  sont  très  multipliés,  et  peu 
faciles  à  calculer  en  détail.  L'on  peut  seulement 
dire  qu'il  faut  y  comprendre  les  objets  suivants  : 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  premières  né- 
cessaires pour  l'exploitation,  telles  que  les  bes- 
tiaux et  les  autres  dépenses  qu'on  est  obligé  de 
faire  avant  d'arriver  au  moment  où  l'on  peut 
vendre  ou  consommer  les  produits  ;  l'entretien 
des  bâtiments,  celui  des  instruments  aratoires, 
tels  que  charrues,  voitures,  etc.,  les  salaires  des 
ouvriers,  les  salaires  ou  bénéfices  du  cultivateur 
qui  partage  et  dirige  leurs  travaux,  l'entretien  et 
réquipement  des  animaux  qui  servent  à  la  cul- 
ture :  il  faut  encore  déduire  les  renouvellements 
d'engrais,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'en  acheter;  la 
quantité  de  grains  employés  à  l'ensemencement, 
ainsi  que  les  autres  dépenses  des  semailles. 

Les  frais  de  récolte  sont  aussi  très  variables, 
suivant  les  méthodes  usitées  dans  chaque  pays 
pour  chaque  espèce  de  production  :  ils  consis- 
tent, par  exemple,  pour  les  blés,  dans  le  paye- 
ment, en  grains  ou  en  argent,  des  moissonneurs 
qui  les  coupent^  de  ceux  qui  les  lient,  les  char- 
rient à  la  grange  ou  à  l'aire,  de  ceux  qui  les  y 
battent,  les  transportent  au  grenier,  soit  peu  de 
jours  après,  soit  en  d'autres  temps  de  l'année; 
enfin,  jusqu'à  l'époque  où  le  blé  peut  être  porté 
au  marché  ou  au  moulin. 

Les  frais  d'entretien  d'une  propriété  sont  ceux 
nécessaires  à  sa  conservation,  tels  que  les  digues 
les  écluses,  les  fossés,  et  autres  ouvrages  sans 
lesquels  les  eaux  de  la  mer,  des  rivières,  des  tor- 
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rents  pourraient  détériorer  et  même  détruire  des 
propriétés  que  des  travaux  utiles  conservent. 

Lorsque  i)récédemment  on  imposait  des  biens- 
fonds,  il  était  nécessaire  d'examiner  s'ils  étaient 
ou  non  possédés  en  fief,  si  celui  qui  en  jouissait 
était  ou  non  privilégié,  si  ces  biens  étaient  gre- 
vés de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  fonciè- 
res, d'agriers,  de  champarts,  ou  autres  presta- 
tions en  argent,  en  denrées,  en  quantité  de  fruits. 
Ce  n'était  qu'après  avoir  fait  ces  combinaisons 
difficiles,  qui  éloignaient  d'une  bonne  évaluation,.^ 
que  les  estimateurs  pouvaient  opérer. 

Ce  qui  augmentait  encore  les  vices  delà  répar- 
tition dans  la  taille  personnelle  et  mixte,  c'est 
que  l'imposition  s'en  faisait  sur  le  rôle  de  la  com- 
munauté où  était  domicilié  celui  qui  exploitait 
les  biens-fonds,  et  non  pas  constamment  sur  le 
rôle  de  la  communauté  dont  ces  propriétés  com- 
posent le  territoire,  un  revenu  imposé,  tantôt 
dans  une  communauté,  tantôt  dans  une  autre, 
ne  pouvait  être  justement  apprécié  ;  mais,  par 
les  décrets  des  28  novembre  et  17  décembre  1789, 
toutes  les  propriétés  foncières  doivent  être  coti- 
sées sur  le  rôle  de  la  communauté  dans  laquelle 
elles  sont  situées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  sonl 
depuis  longtemps  constantes  dans  quelques  à.i 
parlements;  et  dans  les  pays  où  il  régnait  quel- 
que incertitude,  il  a  dû  être  procédé  l'année  der- 
nière, conformément  à  une  instruction  du  roi  di 
21  mars  dernier,  à  cette  fixation  de  limites  :  s' 
existait  encore  quelques  contestations  à  ce  sujet' 
elles  seront  décidées  par  les  cori  s  administratifs. 
Les  communautés  n'ont  rien  à  craindre  de  ces 
délimitations,  puisqu'elles  n'auront  d'effet  que 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 
Il  importe  seulement  que  les  administrations  de 
district  en  aient  connaissance,  afin  d'y  avoir 
égard  lorsqu'elles  détermineront  la  quote-part 
que  doit  supporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  préjulicieront  point  aux  droits 
de  pâturage,  parcours,  usage,  chaumage  et  gla- 
nage, qui  appartiennent  à  chaque  communauté,^ 
et  dont  elles  jouiront  comme  par  le  passé.         '^ 

Les  privilèges  personnels  ou  réels,  en  matière 
de  subsides,  sont  abolis  par  l'article  9  du  décret 
du  4  août  1789  et  jours  suivants  ;  et  les  exemp- 
tions dont  jouissaient,  dans  quelques  pays,  les 
terrains  pour  lors  appelés  fiefs  ou  biens  nobles, 
l'ont  été  aussi  par  les  articles  4,  5  et  6  du  décret 
du  26  septembre  1789. 

Ces  lois,  qui  ont  fait  succéder,  à  des  siècles  d'op- 
pression,l'égalité  des  droits  des  personnes  et  des 
propriétés,  ont  encore  l'avantage  de  faciliter  les 
estimations  et  la  connaissance  du  véritable  re- 
venu de  chaque  propriété. 

Les  articles  6,  7  et  8  du  titre  II  du  décret  sur 
la  contribution  foncière  ont  encore  aplani  les? 
difficultés  qui  pouvaient  embarrasser  dans  l'éva-i 
luation  des  revenus,  lorsque  les  propriétés  étaient 
chargées  de  rentes  ci-devant  seigneunales  ouj 
foncières,  d'agriers,  champarts  ou  autres  presta- 
tions, soit  en  argent,  soit  en  denrées,  soit  enj 
quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  et  prestations  seront  assujetties  àj 
une  retenue  proportionnelle  à  la  contribution;] 
et  quoique  le  mode  et  la  quotité  de  cette  retenue 
ne  soient  pas  encore  décrétés,  comme  ils  seront 
très  incessamment,  l'évaluation  du  revenu  netj 
sera  faite  sans  les  déduire  :  ce  qui  sera  conforme 
aux  articles  ci-dessus  cités  et  donnera  aux  éva- 
luations, une  fois  bien  faites,  une  durée  qu'elles 
n'eussent  pu  avoir  si  l'on  eût  imposé  particuliè- 
rement des  rentes  qui,  conformément  aux  décrets 
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qui  les  déclarent  rachetables,  seront  successive-  i 
meot  raclielées,  ce  qui  obligerait  à  faire  des  chaa- 
gements  aux  matrices  de  rôles,  à  mesure  que 
chaque  propriété  aura  été  aft'rancliie  de  ces  re- 
devances. 

il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété,  sans 
avoir  égard  aux  charges  dont  elle  est  gre\ée. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  ces  évaluations, 
de  faiie  toujours  le  calcul  détaillé  et  diflicile  des 
déductions  sur  la  récolte  de  chaque  propriété; 
ce  serait  une  chose  impraticable,  ()ar  exemple, 
que  de  déterminer  ce  que  les  divers  frais  d'exploi- 
tation peuvent  coûter  pour  chaque  arpent  en 
particulier  :  mais  après  avoir  fait  le  calcul  sur 
deux  ou  trois  cents  arpents,  on  répartira  la 
somme  de  déductions  que  l'on  aura  trouvée  sur 
chacun  de  ces  arpents.  On  peut  aussi  prendre, 
dans  le  territoire,  quelques  exemples  de  diffé- 
renies  qualités  de  terre  et  de  productions,  et  s'en 
servir,  pour  évaluer,  par  comparaison  celles  qui 
auront  des  caractères  semblables. 

Mais  une  grande  connaissance  des  récoltes  que 
donne  un  territoire,  des  avances  et  des  frais 
qu'elles  exigent,  peuvent  suppléer  amplement  à 
tous  ces  calculs,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience 
presque  toujours  sûre  de  ceux  qui  donnent  ou 
pn'unent  à  bail  des  propriétés  territoriales.  Le 
prix  moyen  des  fermages  est  le  véritable  produit 
net,  dans  lequel  il  ne  faut  pourtant  point  com- 
prendre l'entretien  des  ûâtinients  nécessaires  à 
l'exploitation,  et  dont  il  faut  aussi  déduire  le 
loyer  ou  l'avance  des  bestiaux  dans  les  pays  où 
ils  sont  fournis  par  le  propriétaire  du  fonds. 

H  faudra  donc  que  chaque  estimateur  se  pé- 
nètre de  ces  principes  et  se  dise  à  lui-même  :  si 
j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  je  pourrais  trou- 
ver à  l'affermer  raisonnablement  taîit  :  si  j'étais 
dans  le  cas  d'être  fermier,  je  pourrais  en  rendre 
la  somme  de c'est  à  dire,  le  prix  que  se- 
rait affermée  cette  propriété,  lorsque,  pour  son 
exploitation,  le  propriétaire  ne  fournirait  ni  bâ- 
timents, ni  bestiaux,  ni  instruments  aratoires, 
ni  semences,  mais  serait  chargé  d'en  acquitter  la 
contribution  foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume,  si  le  pro- 
priétaire ne  fournissait  point  de  bâtiments,  et  si, 
dans  d'autres,  il  ne  donnait  pas  en  même  temps 
des  bestiaux,  des  instruments  de  labourage  et  des 
semences,  il  lui  serait  diflicile,  et  peut-être  im- 
possible, de  trouver  à  faire  exploiter  ses  do- 
maines ;  mais  pour  lors  il  joint  à  sa  qualité  de 
propriétaire  du  bien,  celle  de  propriétaire  d'une 
partie  ou  la  totalité  des  avaiices  nécessaires  à 
l'exploitaiion.  Ces  objets  accessoires  de  la  pro- 
priété foncière  ne  doivent  point  être  confondus 
avec  elle,  ni  |jar  conséquent  assujettis  au  même 
genre  de  contribution.  Ainsi,  soit  que  le  pro- 
priétaire fasse  valoir  son  bien  en  entier  à  ses 
risques,  soit  qu'il  fournisse  à  un  cultivateur 
partiaire  la  totalité  ou  partie  des  objets  néces- 
saires à  cette  exploitation,  soit  que  le  bien  seul 
soit  afferme  et  que  le  fermier  possède  les  bâti- 
ments et  tout  ce  qui  sert  à  sa  culture,  l'évalua- 
tion doit  être  la  même,  c'esl-a-dire  uniquement 
celle  du  revenu  de  la  terre,  sans  y  comprendre 
tout  ce  qui  n'y  est  qu'accessoire  et  qui  sert  seu- 
lement à  la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  et 
k  fermier  ne  devant  jamais  occasionner  ni  sur- 
charge, ni  modération  de  cotisation,  les  ofliiiers 
municipaux  et  commissaires-adjoints  ne  pour- 
ront exiger  la  rejirésentalion  d'aucuns  baux,  et 
ne  seront  pas  tenus  non  plus  d'y  avoir  égard, 
lors  même  qu'ils  leur  seraient  exhibés. 

l'«  SÉiiiE.  T.  XX. 


La  contribution  foncière  devant  être  perçue  en 
argent,  toutes  les  évaluations  de  revenu  seront 
faites  de  même  en  argent.  Dans  les  pays  où  les 
biens  s'afierment  en  grains  ou  autres  dt^nrée>, 
dans  ceux  où  les  fruits  se  partagent  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon  dans  des  proportions  conve- 
nues, et  lorsque  le  colon  est  obligé  à  un  certain 
nombre  de  journées  de  travail  avec  ses  chevaux 
ou  bœufs,  il  sera  nécessaire  d'estimer  en  argent, 
et  au  prix  moyen  de  leur  valeur,  ces  différents 
produits  que  le  propriétaire  retire  de  son  do- 
maine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année 
ou  le  faisant  très  inégalement,  pour  connaître  le 
revenu  imposable  d'une  terre,  il  faudra,  confor- 
mément à  l'article  3  du  titre  I,  le  calculer  sur  un 
nombre  d'années  déterminé.  Celui  de  quinze  ans  a 
paru  le  plus  convenable  pour  les  terres  qui  pro- 
duisent le  plus  ordinairement  des  blés,  des  orges, 
des  avoines,  des  chanvres,  des  lins  et  autres  plan- 
tes annuelles;  il  est  possible  de  compter  que, 
dans  cet  espace  de  temps,  ces  terrains  produiront 
successivement  les  fruits  dont  la  culture,  étant  la 
plus  usitée  dans  le  territoire,  en  fait  la  véritabîa 
valeur. 

Cet  espace  de  quinze  ans  a  permis  également 
de  comprendre,  dans  cette  estimation,  les  terres 
que  l'on  convertit,  pendant  quelques  années,  ea 
prairies  artiticielles;  et  comme  le  véritable  revenu 
d'une  terre  se  compose  des  productions  diverses 
que  l'on  en  obtient,  l'on  ne  peut  bien  en  faire 
l'évaluation  qu'en  la  calculant  sur  un  nombre 
d'années  pendant  lesquelles  on  puisse  cultiver 
plusieurs  des  principales  productions. 

En  outre,  pendant  quinze  années,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  quelques  récoltes  abondantes  dé- 
dommageront de  celles  des  années  malheureuses, 
pendant  lesquelles  des  sécheresses,  des  pluies, 
des  hivers  rigoureux,  des  grêles,  des  déborde- 
ments de  rivières,  d'autres  accidents  diminuent 
et  même  détruisent  quelquefois  les  récoltes.  De 
cette  manière,  te  revenu  moyen  d'une  terre  peut 
être  estimé  avec  bien  moins  d'incertitude,  en  le 
calculant  sur  quinze  années,  qu'en  ne  faisant 
cette  évaluation  que  sur  un  temps  plus  court, 
surtout  pour  les  terres  de  médiocre  valeur,  que 
dans  certains  pays  on  laisse  ordinairement  reposer 
pendant  cinq  ou  six  ans,  pour  les  remettre  ensuite 
en  culture. 

Les  ofliciers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints observeront  donc  d'évaluer  le  revenu  im- 
posable de  chaque  propriété  pour  1791,  eu  égard 
au  produit  moyen  qu'elle  peut  donner  ensuivant 
la  culture  généralement  usitée  dans  le  pays,  et 
sans  égard  à  l'espèce  de  fruits  dont  elle  est  char- 
gée ou  doit  l'être  dans  l'année:  ainsi,  sept  arpents 
de  terre  de  qualité  égale,  dont  deux  seraient  en- 
semencés en  blé,  un  en  luzerne,  un  en  lin,  un 
en  avoine,  et  les  deux  autres  ne  donnant  cette 
année  aucune  production,  et  étant  simplement 
cultivés  pour  être  ensemencés  pendant  l'automne 
ou  le  printemps  suivant,  devront  être  évalués  au 
même  taux,  et  cotisés  à  la  même  somme,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  un  seul  propriétaire  ou  à 
plusieurs,  quoique  les  uns  ne  doivent  donner 
aucune  récolle  et  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  que 
les  différences  de  fruits  en  occasionneront  dans 
la  valeur  de  celles  que  donneront  les  autres.  De 
plus,  quand  bien  môme  la  récolte  du  blé  serait 
estimée  ne  pas  devoir  être  égale  dans  chacun  des 
deux  arpents,  parce  qu'ils  n'auraient  rcgu  ni  la 
même  cultuie  ni  les  mêmes  engrais,  ils  doivent 
toujours  être  cotisés  à  la  même  somme. 
Ln  général,  dans  des  terres  d'égale  valeur,  on 
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n'obtient  une  récolte  plus  abondante  de  l'une  que 
des  autres,  qu'en  y  faisant  plus  de  dépenses,  ou 
qu'eu  y  donnant  des  soins  plus  actifs  et  plus  heu- 
reux, et  certainement  il  est  de  la  justice  ft  de  l'in- 
térêt de  la  nation,  de  ne  pas  surtaxer  les  avances 
hasardées  et  les  peines  de  l'homme  laborieux  qui 
a  l'avantage  d'augmenter  la  vraie  richesse  de  son 
pays,  et  qui  n'y  parvient  souvent  qu'après  des 
essais  et  des  travaux  dispendieux,  dont  les  rem- 
boursements ne  sont  cependant  pas  des  revenus 
pour  lui;  mais  quand  d'abondantes  récoltes  ainsi 
obtenues  sont  profitables  à  sa  fortune,  elles  le 
sont  doublement  à  celle  de  sa  patrie,  et  par  l'ac- 
croissement de  la  masse  des  subsistances,  et  par 
les  utiles  exemples  qu'elle  y  donne. 

Les  prés  naturels  nécessitant  moins  de  dépen- 
ses que  les  terres  labourables,  l'évaluation  de 
leur  revenu  imposable  sera  plus  facile.  En  esti- 
mant leur  revenu,  il  est  juste  d'y  comprendre 
celui  des  arbres  qui  peuvent  y  être  |.lanlés,  mais 
aussi  d'avoir  égard  à  la  diminution  qu'ils  appor- 
tent dans  la  fertilité  du  terrain  qu'ils  ombragent; 
ces  observations  sont  également  applicables  aux 
autres  natures  de  biens. 

Dans  l'évaluation  des  prairies  qui  ne  servent 
que  de  pâturage,  possédées  par  des  particuliers, 
par  des  communautés  d'habitants,  par  le  roi  ou 
par  la  nation,  il  ne  faudra  comprendre  que  le 
revenu  moyen  que  l'on  en  retirerait  en  les  affer- 
mant, sans  fournir  les  bestiaux  qu'elles  nourris- 
sent, ni  aucuns  bâtiments. 

L'article  10  du  titre  II,  qui  dit  que  :  «  Pourdé- 
«  terminer  la  cote  de  contribution  des  maisons, 
«  11  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu,  en  con- 
«  sidération  du  dépérissement  et  des  frais  d'en- 
«  Iretien  et  de  réparations  »,  n'exige  que  peu 
d'explication  :  il  suffit  d'observer  qu'il  faut  éva- 
luer ce  revenu  au  taux  moyen  des  loyers  de  la 
communauté,  et  que  la  déduction  du  quart,  ac- 
cordée en  considération  du  dépérissement,  des 
frais  d'entretien  et  de  ceux  de  réparation,  ne  per- 
met de  faire  aucune  autre  déduction  lors  de  leur 
première  construction,  ni  lorsqu'elles  ont  néces- 
sité de  fortes  réparations.  Seulement  les  maisons 
neuves  ne  doivent  être  cotisées  quei^our  l'année 
qui  suivra  celle  pendant  laquelle  elles  auront 
commencé  à  être  habitées  ;  et  jusqu'à  cette  épo- 
que le  terrain  surlequel  elles  seront  construites, 
acquittera  la  même  contribution  qu'auparavant. 

D'après  l'article  11  ;  «  La  cotisation  des  mai- 
«  sons  situées  hors  des  villes,  lorsqu'elles  seront 
«  habitées  par  leurs  propriétaires,  et  sans  valeur 
«  locative,  sera  faite  à  raison  de  l'étendue  du 
«  terrain  qu'elles  occupent,  si  elles  n'ont  qu'un 
V  rez-de-chaussée.  La  cotisation  sera  double,  si 
«  elles  ont  un  étage,  triple  pour  deux,  et  ainsi  de 
«  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

«  Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
«  leures  terres  labourables  de  la  communauté.  » 

Beaucoup  de  maisons  situées  hors  des  villes, 
surtout  lorsqu'elles  en  sont  éloignées,  n'ont  véri- 
tablement aucune  valeur  locative,  puisque  le 
propriétaire  ne  pourrait  trouver  à  les  louer  lors 
même  qu'il  le  désirerait,  et  qu'il  n'y  a  souvent 
dans  la  communauté  aucune  maison  louée,  qui 
pût  servir  d'objet  de  comparaison.  Ainsi,  l'une  de 
ces  maisons,  qui,  avec  les  bâtiments  en  dépen- 
dant et  les  cours,  occuperait  un  arpent  de  terre, 
serait  cotisée  comme  un  arpent  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté  ;  mais  la 
multiplication  de  la  taxe  par  les  étages  ne  doit 
s'appliquer  qu'à  l'étendue  du  terrain  occupé  par 
les  bâtiments.  Les  greniers  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  un  étage. 


L'article  12  porte  que  :  «  Quant  aux  maison» 
«  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  la 
«  durée  de  l'année  expirante  au  jour  de  la  con- 
"  fection  du  rôle,  elles  seront  cotisées  seulement 
«  à  raison  du  terrain  qu'elles  occupent,  évalué 
«  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
«  de  la  communauté.  » 

11  faut  observer,  sur  cet  article,  que  la  cotisa- 
tion doit  seulement  être  égale  à  celle  des  meil- 
leures terres  labourables,  quelque  soit  le  nombre 
d'étages  qu'aient  les  bâtiments.  S'il  n'y  a  pas  de 
terres  labourables  dans  une  communauté,  l'éva- 
luation se  fera  d'après  celle  de  la  communauté 
la  plus  voisine. 

L'article  13  dit  :  «  Que  les  bâtiments  servant 
«  aux  exploitations  rurales  ne  seront  point  sou- 
«  mis  à  la  contribution  foncière;  mais  le  terrain 
«  qu'ils  occupent  sera  évalué  au  taux  des  meil- 
«  leures  terres  labourables  de  la  communauté.  » 

Il  faut  entendre  par  bâtiments  servant  aux  ex- 
ploitations rurales^  les  granges,  greniers,  caves, 
celliers,  écuries,  étables,  pressoirs,  et  tous  les 
autres  bâtiments  qui  servent  au  logement  des 
be.-tiaux  d'une  exploitation,  ou  à  en  serrer  les 
récoltes  et  évaluer  le  terrain  occupé  par  les  bâ- 
timents, que  par  les  cours,  au  taux  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté. 

L'article  14  porte  :  «  Que  les  fabriques  et  ma- 
«  nufactures,  les  forges,  moulins  et  autres 
«  usines,  seront  cotisés  à  raison  des  deux  tiers 
«  de  leur  valeur  locative,  en  considération  des 
a  frais  d'entretien  et  de  réparations  qu'exigent 
«  ces  objets.  »>  L'on  n'impose  que  les  deux  tiers 
de  la  valeur  locative  pour  ces  objets,  parce  qu'en 
général  le  dépérissement,  l'entretien  et  les  répa- 
tions  sont  plus  considérables  que  pour  les  mai-.^ 
sons.  ■ 

Les  articles  15  et  16  portent  que  «  les  mines 
«  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie 
«  du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation.         h 

«  11  en  sera  de  même  pour  les  carrières.  »       jH 

L'on  doit  entendre  par  le  terrain  qu'occupent^ 
les  mines  et  carrières,  non  seulement  celui  de 
leurs  ouvertures,  mais  encore  tous  ceux  où  sont, 
leurs  réserves  d'eau,  leurs  déblais,  et  les  chemins 
qui  ne  sont  qu'à  leur  usage. 

Par  l'article  17,  il  est  statué  que  «  les  terrainj 
«  enclos  seront  évalués  d'après  les  mêmes  règles,] 
«  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains] 
«  non  enclos  donnant  le  même  genre  de  pro- 
«  ductions.  Les  terrains  enlevés  à  la  culture 
«  pour  le  pur  agrément,  seront  évalués  au  tau: 
€  des  meilleures  terres  labourables  de  la  corn- 
«  munauté.  » 

L'évaluation  de  ces  terrains  doit  êlre  faite  sans 
avoir  aucun  égard  aux  clôtures,  soit  de  haies,j 
de  fossés  ou  de  murailles,  de  manière  que  lei 
bois,  les  prés,  les  pâturages,  les  vignes,  les  ver- 
gers et  potagers  qu'elles  contiennent,  soient  es-j 
timés  au  même  taux  que  les  terrains  non  enclos,] 
d'égale  qualité  et  donnant  les  mêmes  produoj 
lions.  Mais  dans  cette  estimation  il  ne  faudra  non} 
plus  admettre  aucune  déduction  de  revenu  pour] 
les  constructions  ni  pour  l'entretien  des  clô- 
tures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois,' 
prés,  vignes,  etc.,  il  faudra  évaluer  séparément! 
chaque  nature  de  bien. 

Quant  aux  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le 
pur  agrément,  tels  que  les  parterres,  pièces 
d'eau,  etc.,  ils  doivent  être  taxés  comme  les 
meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 
nauté. 

C'est  surtout  en  évaluant  les  vignes,  champs  et 
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jardins  plantés  d'arbres  fruitiers,  que  i'oa  doit  ne 
point  oublier  que  le  revenu  net  est  le  seul  impo- 
sable ;  car  le  produit  casuel  de  ces  biens  n'est, 
en  grande  partie,  que  le  remboursement  des 
dépenses.  Il  en  est  de  même  des  produits  que 
donnent  les  oliviers,  les  noyers,  les  mûriers,  les 
châtaigniers  et  autres  arbres  fruitiers  qui  sont 
aussi  très  casuels:  le  revenu  que  l'on  en  obtient 
sera  Ciilculé  sur  quinze  années,  en  tenant  compte 
des  frais  nécessaires  de  replantations  partielles. 

Les  officiers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints doivent  avoir  égard,  dans  l'évaluation  des 
revenus,  aux  propriétés  qui,  exigeant  des  frais 
de  culture  habituels,  ne  donnent  cependant 
aucun  produit  pendant  plusieurs  années. 

L'article  18  porte  :  «  Que  l'évaluation  des  bois 
«  en  coupe  réglée  sera  faite  d'après  le  prix 
«  moyen  de  leurs  coupes  annuelles.  » 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de 
ces  bois.  Si  le  taillis,  par  exemple,  est  divisé  en 
quinze  coupes  annuelles,  le  revenu  est  le  quin- 
zième du  prix  de  la  totalité  des  ventes  ;  il  en  est 
de  même  pour  les  futaies  qui  sont  en  coupe 
réglée,  ,    . 

Suivant  l'article  19  :  ««  L'évaluation  des  bois 
«  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée,  sera 
(•  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres 
«  bois  de  la  communauté  ou  du  canton.  » 

Si,  par  son  peu  d'étendue  ou  pour  d'autres 
causes,  un  bois  n'est  point  en  coupe  réglée,  il 
sera  facile  de  l'estimer  d'après  les  mêmes  règles 
que  ceux  qui  y  sont.  Par  exemple,  si  un  bois  a 
quinze  arpents,  et  est  de  même  qualité  que  les 
bois  taillis  qui  se  coupent  tous  les  quinze  ans, 
quand  bien  même  le  propriétaire  ne  ferait  une 
coupe  que  tous  les  quinze  ans,  ou  bien  une  de 
quelques  arpents  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  il 
faudra  estimer  le  revenu  de  son  bois,  comme  s'il 
en  coupait  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois,  il  faut  les 
estimer  au  prix  qu'ils  valent  sur  pied,  et  en  dé- 
duire les  frais  de  garde  et  de  repeuplement. 

Dans  quelques-unes  des  anciennes  généralités, 
l'on  était  dans  l'usage,  en  procédant  à  févalua- 
tion  des  biens-fonds,  de  les  diviser  par  classes. 
Suuvetit  l'on  en  formait  3,  4,  5,  et  quelquefois 
davantage;  les  terres  labourables,  les  vignes,  les 
prés,  les  bois  y  étaient  également  classés.  Cette 
manière  d'évaluer  n'est  pas  celle  indiquée  dans  la 
présente  instruction  ;  ce  mode  pourrait  augmenter 
les  dilficultés,  eu  égard  au  double  travail,  de 
classer  les  biens-fonds  chacun  suivant  sa  nature, 
et  de  faire  les  calculs  d'évaluation  proportionnels 
à  fa  classification  :  cependant  les  municipalités 
dans  lesquelles  les  diverses  opérations  relatives 
à  la  répartition  des  impositions  se  faisaient  d'a- 
près une  classification  des  propriétés,  pourront 
continuer  à  s'en  servir  cette  année,  sans  en  faire 
mention  dans  les  déclarations,  états  de  section  et 
d'évaluation,  ni  dans  la  matrice  de  rôle;  elles  y 
porteront  seulement  le  montant  des  évaluations, 
calculées  d'après  leurs  classes. 

Les  évaluations,  que  feront  cette  année  les  mu- 
nici[)alités,  n'auront  pour  objet  que  la  réparti- 
tion intérieure  entre  les  contribuables  de  leur 
territoire,  et  ne  serviront  point  de  base  aux  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  pour 
la  distribution  de  la  contribution  entre  les  muni- 
cipalités :  ces  dernières  devront  répartir  la  somme 
qui  leur  sera  assignée,  et  seront  tenues  au  paye- 
ment de  la  portion  contributive  fixée,  sauf  à 
former,  s'il  y  a  lieu,  des  réclamations,  qui  seront 
appréciées   par  les  assemblées  administratives, 

sans  égard  pour  les  évaluations  trop  modiques 


qui  auraient  pu  être  faites  par  quelques  munici- 
palités. 

Après  que  les  officiers  municipaux  et  les  com- 
missaires-adjoints auront  ainsi  procédé,  section 
par  section,  à  l'évaluation  de  chacun  des  objets 
de  propriété  situés  sur  le  territoire  de  leur  com- 
munauté, et  auront  porté  les  évaluations  dans  la 
colonne  des  états  de  section  destinés  à  les  rece- 
voir, ils  seront  en  état  de  procéder  à  l'exécution 
de  farticle  20,  dont  voici  les  termes  :  «  Les  offi- 
«  ciers  municipaux  procéderont,  aussitôt  que  le 
«»  mandement  du  directoire  de  district  leur  sera 
«  parvenu,  à  la  confection  de  la  matrice  de  rôle, 
«  conformément  aux  instructions  du  directoire 
«  de  département,  qui  seront  jointes  au  mande- 
«  ment,  et  ils  seront  tenus  de  faire  parvenir  cette 
«  matrice  de  rôle,  arrêtée  et  signée  par  eux,  aux 
«  directoires  de  district,  dans  le  délai  de  quinze 
«  jours,  à  compter  de  la  date  dudit  mande- 
«  ment.  » 

Cet  article  prescrit  diverses  opérations  qu'il 
faut  distinguer  ici,  et  dont  les  règles  ont  été 
renvoyées  à  la  présente  instruction,  par  la  der- 
nière disposition  de  farticle  20,  portant  que  «  la 
«  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt, 
«  et  la  manière  dont  ils  seront  rendus  exécu- 
«  toires,  seront  réglées  par  l'instruction  de  l'As- 
«  semblée  nationale.  » 

La  première  de  ces  opérations  est  la  rédaction 
de  la  matrice  de  rôle. 

La  deuxième,  la  confection  de  l'expédition  du 
rôle. 

La  troisième,  la  vérification  du  rôle,  pour  le 
rendre  exécutoire. 

La  quatrième,  le  renvoi  du  rôle  à  la  municipa- 
lité, pour  y  être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  dressée  par  les 
seuls  officiers  municipaux,  et  envoyée  par  eux 
au  directoire  de  district,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  date  du  mande- 
ment. 

Faute  d'avoir  satisfait,  dans  ce  délai,  à  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée,  les  officiers  muni- 
cipaux, y  compris  le  procureur  de  la  commune, 
seront  personnellement  garants  et  responsables 
du  retard  des  recouvrements.  En  conséquence, 
à  fexpiration  du  délai  de  quinze  jours,  le  procu- 
reur syndic  du  district  enverra  au  receveur  une 
note  signée  de  lui,  des  municipalités  qui  n'au- 
raient point  encore  envoyé  leur  matrice  de  rôle, 
pour  que  le  receveur  ait  à  décerner  sa  contrainte 
solidaire  contre  ces  officiers  municipaux  en  re- 
tard, pour  le  payement  du  premier  quartier  de 
la  somme  totale  assignée  par  le  mandement,  et  -à 
la  présenter  au  visa  du  directoire  du  district. 

Le  district  ne  visera  toutefois  cette  contrainte, 
qu'après  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expédi- 
tion du  premier  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la 
rédaction  de  la  matrice  de  rôle  :  mais  aussitôt 
que  la  contrainte  aura  été  visée,  elle  sera  mise 
à  exécution. 

L'Assemblée  nationale  insiste  d'autant  plus 
sur  l'observation  stricte  de  ces  délais,  que  la  ré- 
daction des  matrices  de  rôles  ne  sera  qu'une 
opération  purement  mécaniiiue,  qui  consiste  dans 
le  dépouillement  des  états  de  section. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de  rôle, 
(n"  7),  qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  pro- 
priétaires, leur  profession  et  demeure. 

Le  premier  article  à  porter  dans  cette  colonne 
sera  le  premier  article  de  l'état  de  section,  dési- 
gné par  la  lettre  A. 
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Le  second  ariicle  sera  le  deuxième  article  de 
la  même  section  A,  et  aiosi  de  suite. 

Après  avoir  inscrit  sur  la  matrice  de  rôle  le 
nom  du  propriétaire  compris  sous  le  numéro  1 
de  l'état  de  section  A,  les  officiers  municipaux 
s'occuperont  de  remplir,  pour  ce  même  article, 
la  seconde  colonne  de  la  matrice  de  rôle,  qui  est 
intitulée  :  «  Indication  :  1°  de  la  section;  2»  du 
«  numéro  de  chaque  article  de  propriété  dans 


«  l'état  de  section;  3°  de  l'évaluation  du  revenu 
«  de  chacun  de  ces  articles  de  propriété.  » 
Pour  y  parvenir,  voici  comment  ils  opéreront  : 
Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  sous  le 
le  N°  1,  (le  la  section  A,  appartient  à  Joseph-Fran- 
çois Barbier,  le  premier  article  de  la  matrice  de 
rôle  sera  celui  de  ce  propriétaire,  et  il  sera  trans- 
crit, d'après  les  détails  que  contiendra  l'état  de 
section,  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

des 

PROPRIÉTAIRES. 

INDICATION 

1°  De  la  section; 

2"  Du  numéro   de  chaque   article    de  propriété, 

compris  dans  l'état  de  section; 
3°  De  l'évaluation  du  revenu  de  cliacun  de  ces 

articles. 

TOTAL 

des 

ÉVALUATIONS. 

CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 

Art.  ler. 
Barbier    (Joseph-François),    no- 
taire, demeurant  à  Auberville. 

Section  A.          N»  1.          28  livres. 

Les  officiers  municipaux  examineront  ensuite, 
si  dans  l'état  de  la  section  A  le  même  proprié- 
taire n'est  pas  encore  porté  pour  une  autre  pièce 
de  terre;  s'il  s'y  trouve  en  effet  porté  au  N°  15, 
par  exemple,  pour  un  autre  objet  évalué  3  livres 
10  sols,  alors,  sous  la  première  ligne  de  la  se- 
conde colonne  de  la  matrice  de  rôie,  ils  en  éta- 
bliront une  seconde  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  N«  15.  -  3  liv.  10  s. 

Ils  examineront  ensuite  la  section  B;  s'ils  n'y 
trouvent  aucun  article  appartenant  au  même 
Joseph-François  Barbier,  ils  passeront  à  l'exa- 


men de  la  section  G.  Dans  le  cas  où  le  même 
Joseph-François  Barbier  s'y  trouverait  compris 
sous  le  N°  21,  pour  un  autre  objet  de  propriété, 
évalué  122  livres  5  sols,  ils  porteront  alors,  dans 
la  seconde  colonne  de  la  matrice  de  rôle,  une 
troisième  hgne  ainsi  rédigée  : 

G.  N*21.  —  122  liv.  5  s. 

Enfin,  si  Joseph- François  Barbier  ne  se  trouve 
inscrit  pour  aucun  autre  article  de  propriété  dans 
les  autres  états  de  section  de  la  communauté, 
alors  son  article  dans  la  matrice  de  rôle  se  trou- 
vera complet  et  ainsi  rédigé  : 


NOMS 
des 

PROPRIÉTAIRES. 

INDICATION 

1°  De  la  section  ; 

2°  Du  numéro   de  chaque  article   de  propriété, 

compris  dans  l'état  de  section  ; 
3°  De  l'évaluation  du  revenu  de  chacun  de  ces 

articles. 

TOTAL 

des 
évaluatioms. 

CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 

Art.  IT. 

Barbier    (Joseph-François),   no- 
taire, demeurant  à  Auberville. 

Sections  A.        N»    1.         28  livres. 

A.         No  15.           3  livres  40  Rous. 
C.         No  21.        122  livres    5  sous. 

153  livres  15  sous. 

Total....    153  livres  15  sous. 

Après  ce  premier  article,  viendra  celui  du  pro- 
priétaire qui  se  trouvera  posséder  l'objet  de  pro- 
priété porté  sous  le  n"  2,  dans  l'état  de  la 
section  A;  et  les  officiers  municipaux  feront  de 
même,  à  son  égard,  le  dépouillement  des  numé- 
ros de  tous  les  autres  objets  de  propriété  pour 
lesquels  il  serait  désigné  dans  les  autres  états 
de  section. 

Enfin,  les  officiers  municipaux  continueront 
ainsi  leur  dépouillement,  de  section  en  section, 
de  manière  qu'il  n'y  ait,  dans  la  matrice  de  rôle, 
qu'un  seul  article  pour  un  seul  et  même  proprié- 
taire. 

Les  officiers  municipaux  s'assureront  de  l'exac- 
titude de  leur  dépouillement,  en  comparant  le 
total  des  évaluations  portées  dans  la  matrice  de 
rôle,  avec  les  totaux  réunis  dés  évaluations  por- 


tées dans  les  différents  états  de  section  de  la 
communauté  ;  ainsi,  par  exemple,  si  le  total  des 
évaluations  que  donne  la  matrice  de  rôle,  est 

de  la  somme  de 40,000  1. 

Et  que  l'état  de  la  section  A 
donne  un  total  d'évaluation  de.    7,600  l.i 

La  section  B,  de 9,320    )40,000  1. 

La  section  G,  de 15,680 

La  section  D,  de 7,400 

le  total  se  trouvant  conforme  à  celui  des  éva- 
luations, en  formera  la  preuve,  et  l'on  sera  as- 
suré que  le  dépouillement  aura  été  exactement 
fait  sur  la  matrice  de  rôie,  et  qu'aucun  objet  de 
propriété  n'aura  été  oublié. 

Gette  matrice  de  rôle  ainsi  formée,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  officiers  municipaux  rem- 
plissent la  colonne  de  la  contribution  à  chaque 
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article,  il  suffira  qu'ils  prennent  le  délibéré  qui 
devra  être  porté  à  la  fin  de  la  matrice  de  rôle. 
(Voyez  le  modèle  ï\°  7.) 

Lorsque  la  matrice  de  rôle  sera  ainsi  com- 
plète, les  officiers  municipaux  en  conserveront 
une  copie,  qui  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  et  une  seconde  sera,  par  eux,  en- 
voyée au  directoire  du  district. 

Le  surplus  du  travail,  qui  consiste  dans  l'expé- 
dition, l'arrêté  et  l'envoi  des  rôles  en  recouvre- 
ment, sera  suivi  par  les  administrateurs  des 
directoires  de  district. 

A  cet  effet,  les  directoires  de  district,  et  le  di- 
rectoire de  département,  établiront  chacun  un 
bureau  qui  sera  spécialement  chargé  de  tous  les 
calculs,  états,  tableaux  ,  expéditions  et  autres 
opérations  relatives  à  la  transcription  des  rôles, 
et  à  tout  ce  qui  tient  à  la  répartition. 

A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la 
contribution  foncière  de  1791  seront  envoyées 
par  les  municipalités,  les  directoires  de  district 
auront  deux  opérations  à  faire. 

La  première  d'additionner  la  colonne  d'évalua- 
tions, pour  s'assurer  si  le  total  en  est  exact. 

La  seconde,  de  vérifier  si,  par  le  délibéré  porté 
à  la  fin  de  la  matrice  de  rôle,  la  municipalité 
aura  exactement  déterminé  combien  de  sous  et 
deniers  pour  livre  du  montant  de  l'évaluation 
des  revenus  de  la  communauté  doivent  être 
perçus  pour  remplir  la  somme  demandée  par  le 
mandement. 

Après  cet  examen,  le  premier  travail  à  exécu- 
ter dans  le  bureau  sera  de  faire  l'application  du 
marc-la-livre  à  chacun  des  articles  de  la  matrice 
de  rôle,  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainsi  complétée,  le 
directoire  du  district  portera  au  bas  le  délibéré 
suivant  : 

«  Approuvé,  pour  servir  de  minute  à  l'expé- 
«  dition  du   rôle  de  la  contribution  foncière  à 
«'  rendre  exécutoire  pour  1791.  Fait  à 
«  ce  1790.  » 

Alors  le  rôle  sera  sur-le-champ  expédié  dans 
le  bureau  de  la  contribution,  conformément  au 
modèle  ci-joint,  côté  n°  8. 

Ce  rôle  sera  ensuite  présenté,  par  le  procu- 
reur-syndic, à  la  vérification  du  directoire  de 
district;  et  après  qu'il  aura  été  rendu  exécutoire 
dans  la  forme  indiquée  au  même  modèle  n°  8, 
il  sera  remis  par  le  procureur-syndic,  au  rece- 
veur-trésorier du  district,  lequel  se  chargera  de 
le  faire  parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte  et 
la  plus  sûre,  à  chaque  municipalité  qui  remettra 
ce  rôle  eiitre  les  mains  du  percepteur,  lequel  en 
donnera  sa  reconnaissance. 

Lorsque  h;s  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  tout  le  district  auront  été  rendus  exécutoires, 
le  procureur-syndic  fera  former  un  bordereau 
qui  contiendra  le  nom  de  chacune  des  munici- 
palités, et  le  montant  de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  sera  arrêté  et  signé  par  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  de  district,  et  envoyé 
double  au  receveur-trésorier,  qui  gardera  pàr- 
devers  lui  une  des  expédiiioiis,  et  renverra 
l'autre  au  directoire  après  y  avoir  porté  la  sou- 
mission de  compter  de  la  totalité  de  la  somme 
dans  les  délais  prescrits. 

Enfin,  une  troisième  expédition  de  ce  borde- 
reau sera  adressé-,  par  le  directoire  du  district, 
au  directoire  du  départeiueut. 


TITRE  m. 
Des  exceptions. 

Par  l'article  l«^  du  titre  I,  il  est  décrété  que  la 
cotisation,  à  raison  du  revenu  net,  recevra  quel- 
ques exceptions  pour  l'intérêt  de  l'agriculture  ; 
mais  ce  ne  sera  jamais  par  une  exemption  totale 
de  contribution,  car  toutes  les  terres,  même  les 
plus  stériles  et  les  plus  délaissées,  doivent  en 
supporter  une. 

Conformément  à  l'article  l^'  du  titre  II! , 
«  les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  seront 
«  assujettis  à  la  contribution  foncière ,  quel- 
«  que  modique  que  soit  leur  produit.  » 

Quelque  peu  avantageuses  que  soient  ces  pro- 
priétés, elles  doivent  contribuer  à  l'entretien  de 
la  force  publique,  qui  en  assure  la  jouissance  et 
la  conservation  à  leurs  possesseurs;  mais  le  pro- 
duit des  marécages  et  terres  en  friche  peut  être 
très  modique,  il  est  décrété  par  l'article  2  :  «  Que 
«  la  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains  pourra 
»  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent  mesure 
«  d'ordonnance.  »  Ainsi,  cette  taxe  de  trois  de- 
niers par  arpent,  mesure  d'ordonnance,  sera  tou- 
jours  la  moindre  à  laquelle  seront  cotisés  les  ter- 
rains les  plus  stériles. 

Lorsque  les  marais  et  terres  vaines  et  vagues 
donnent  un  produit  un  peu  considérable,  ne  fût- 
ce  que  pour  le  pâturage  des  bestiaux  pendant 
une  partie  de  l'année,  leur  cotisation  doit  être 
faite  d'après  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  pro- 
portions que  celles  suivies  pour  les  autres 
propriétés. 

L'on  entend  par  arpent,  mesure  d'ordonnance, 
souvent  aussi  appelé  arpent  de  roi^  la  mesure 
prescrite  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts  ; 
cette  mesure  étant  la  plus  généralement  connue 
dans  le  royaume,  l'Assemblée  l'a  préférée  à  toutes 
les  autres  en  attendant  une  mesure  uniforme 
dont  elle  s'occupe. 

Cet  arpent  est  divisé  en  cent  perches,  de  vingt- 
deux  pieds  chacune  ;  ainsi  chaque  perche  con- 
tient en  superficie  484  pieds  carrés,  et  l'arpent 
contient  48,400  pieds  carrés,  ou  1,344  4/9  toises 
carrées,  la  toise  de  six  pieds  et  le  pied  de 
douze  pouces.  D'après  ces  détails,  les  corps  ad- 
ministratifs formeront  et  adresseront  aux  muni- 
cipalités un  tableau  de  réduction,  qui  fera  con- 
naître la  proportion  existante  entre  leurs  me- 
sures locales  et  l'arpent  mesure  d'ordonnance. 

Des  particuliers  possesseurs  de  terrains  stériles, 
ou  dont  ils  ne  peuvent  tirer  de  produit  particu- 
lier, pourraient  vouloir  n'acquitter  aucune  con- 
tribution pour  des  biens  qui  ne  sont  pour  eux 
d'aucune  valeur,  et  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
conserver,  il  a  donc  fallu  prévoir  ce  cas  ;  et  l'ar- 
ticle 3  leur  donne  le  moyen  de  se  libérer  de  la 
contribution,  en  faisant  abandon  de  leur  propriété 
à  la  communauté.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de 
«  la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres 
«  vaines  et  vagues  devraient  êire  soumis,  qu'en 
«  renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la  com- 
«  munauté  dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
«  rains  sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
«  pétuel  SiTa  faite,  par  écrit,  au  secrétariat  de 
«  la  municipalité,  par  le  propriétaire  ou  par  ua 
«  fondé  de  pouvoirs  spécial. 

<(  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
«  dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession, 
«  resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire.» 
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La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpé- 
tuel étant  une  véritable  aliénation,  elle  ne  peut 
être  faite  que  par  le  véritable  proi)riétaire,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  ;  ainsi,  les  mi- 
neurs, les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs, 
usufruitiers,  n'ont  droit  de  le  faire  qu'en  remplis- 
sant les  formalités  exigées  pour  l'aliénation  des 
biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon 
perpétuel,  le  propriétaire  sera  cependant  tenu 
d'acquitter  les  sommes  auxquelles  ces  terrains 
délaissés  par  lui  auraient  été  taxés  dans  les  rôles 
faits  antérieurement  à  sa  cession.  Cette  clause 
île  peut  gêner  en  rien  ladisposition  qu'il  voudrait 
en  faire,  par  vente  ou  par  cession,  à  d'autres  par- 
ticuliers qui  acquitteraient  les  contributions. 

Les  officiers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints doivent,  en  taxant  ces  terrains  peu  pro- 
ductifs, faire  attention  que  c'est  plutôt  par  res- 
pect pour  le  principe,  que  toute  propriété  foncière 
doit  supporter  la  contribution,  que  pour  augmen- 
ter la  masse  des  matières  imposables  ;  aussi 
doivent-ils  faire  ces  évaluations  de  manière 
qu'aucune  surtaxe  n'engage  les  particuliers  à 
faire  ces  cessions  aux  communautés  ou  les  oblige 
à  former  des  demandes  en  modération  aux  corps 
administratifs  qui  doivent,  parleur  surveillance, 
empêcher  que  le  désir  d'augmenter  les  terrains 
communaux,  nefasse  coramettrequelqueinjustice 
à  l'égard  des  propriétaires  des  terrains  qui  ne  sont 
pas  en  valeur. 

L'article  4  porte  :  «  Que  la  taxe  des  marais, 
«  terres,  vaines  et  vagues,  situés  dans  l'étendue 
«  du  territoire  d'une  communauté,  qui  n'ont  ou 
«  n'auront  aucun  propriétaire  particulier,  sera 
«  supportée  par  la  communauté  et  acquittée 
*  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les  autres  cotisations 
j<  de  biens  communaux.  » 

Ainsi,  tous  les  terrains  qui  n'ont  maintenant 
aucun  propriétaire  particulier,  ou  qui  seraient 
délaissés  par  la  suite,  conformément  à  l'article 
précédent,  seront  cotisés  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  chaque  communauté,  ou  pro- 
portionnellement à  letir  produit^  s'ils  en  donnent 
un  susceptible  d'évaluation,  ou  à  trois  deniers 
l'arpent,  quelle  que  soit  la  valetir  de  ces  terrains. 

Si  les  communautés  possèdent  d'autres  biens, 
tels  que  bois,  terres  labourables,  pâturages,  plan- 
tations dans  les  rues,  places,  etc.;  l'évaluation 
de  toutes  ces  propriétés  sera  réunie  en  une  seule 
cote  sur  chaque  rôle,  et  le  montant  de  la  contri- 
bution sera  ensuite  réparti  sur  les  contribuables 
et  acquitté  par  eux,  ainsi  qu'il  sera  décrété  inces- 
samment. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeant  souvent 
de  grandes  dépenses,  donnant,  par  conséquent, 
des  moyens  de  subsistance  à  beaucoup  d'ouvriers, 
et  procurant  l'avantage  de  rendre  l'air  plus  salubre 
et  d'augmenter  les  productions  territoriales,  il  est 
nécessaire  d'encourager  ces  diverses  entreprises  et 
de  n'augmenter  la  contribution  que  ces  marécages 
supportaient  avant  leur  dessèchement,  qu'après 
un  assez  long  espace  de  temps,  pendant  lequel 
le  propriétaire  aura  pu  êtreamplementindemnisé 
des  avances  toujours  hasardées  qu'il  aura  été 
obligé  défaire;  aussi  l'article  5  dit-il  :  «  qu'à 
«  l'avenir,  la  cotisation  des  maraiS;  qui  seront 
«  desséchés,  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
«  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
«'  dessècliement.  » 

Pendant  ving-cinq  années  après  le  dessèche- 
ment, ces  propriétés  ne  payeront  que  la  somme 
modique  et  proportionnée  a  leur  produit  actuel 
à  laquelle  auront  été  taxées  avant  leur  améliora- 


tion; mais  caserait  abuser  de  cet  encouragement 
que  de  regarder,  comme  marécages,  des  prairies 
qui  donnent  maintenant  des  foin?,  ou  servent 
de  pâturages,  et  dont  quelques  fossés  peuvent 
augmenter  beaucoup  la  valeur. 

L'on  nedoitenlendreparmarais,  que  les  terrains 
qui,  étant  couverts  d'eau  la  majeure  partiede  l'an- 
née, ne  donnent  presque  aucun  produit,  et  que 
l'on  ne  peut  dessécher  qu'en  construisant  des  ou- 
vrages d'art,  ou  lorsqu'il  faut  sacrifier  des  moulins 
pour  y  parvenir,  soitqu'on  les  achète,  ou  que  l'on 
en  ait  été  auparavant  le  propriétaire. 

Conformément  à  l'article  6,  «  la  cotisation  des 
«  terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans 
«  et  qui  seront  mises  en  culture,  ne  pourra  de 
«  même  être  augmentée  pendant  les  quinze  pre~ 
«  mières  années  après  leur  défrichement.  » 

L'on  n'entend  point  par  terres  vaines  et  vagues, 
celles  qui  sont  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans, 
temps  pendant  lequel,  dans  des  pays  peu  ferti- 
les, on  laisse  reposer  les  terres,  ni  celles  chargées 
de  quelques  productions  en  bois,  mais  seulement 
celles  qui,  depuis  vingt-cinq  années  n'ayant  donné 
aucune  récolte,  pourraient  être  défrichées  confor- 
mément anxédits  de  1764,  et  autres  suivants,  sur 
les  dessèchements  et  défrichements  :  avec  cette 
seule  différence,  que  par  ces  lois  antérieures  il 
fallait  queces  terrains  eussent  été  incultes  depuis 
40  ans,  et  que,  par  l'article  ci-dessus,  il  suffit,  pour 
qu'ils  soient  regardés  comme  terres  vaines  et  va- 
gues, qu'ils  aient  été  en  friche  depuis  vingt-cinq 
années  seulement.  Ainsi,  les  quinze  premières 
années  du  défrichement,  ces  terrains  seront  taxés 
à  la  même  somme  qu'ils  supportaient  lorsqu'ils 
n'étaient  point  en  valeur 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  longtemps  sans 
donner  de  produits,  tandis  que  celles  défrichées 
etseméesengrains  peuvent  en  dontier  dès  la  pre- 
mière année,  il  aété  nécessaire  d'accorder  une  non- 
augmentation  de  contribution  plus  prolongée  aux 
terrains  qui,  étant  également  incultes  depuis 
vingt-cinq  ans,  seraient  plantés  ou  semés  en 
bois,  de  quelque  espèce  qu'ils  fussent,  et  l'ar- 
ticle 7  leur  accorde  cet  avantage  pendant  trente 
années. 

Cet  article  porte  :  «  Là  cotisation  des  terres  en 
«  friche  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois, 
«  ne  pourront  non  plus  être  augmentées  pendant 
«  les  trentes  premières  années  du  semis  ou  de  la 
«  plantation.  » 

Les  vignes  et  les  arbres  fruitiers  ne  donnant 
aussi  des  productions  qu'au  bout  de  plusieurs 
années,  mais  cependant  plutôt  que  les  terres  se- 
mées ou  plantées  en  bois,  les  dispositions  de 
l'article  8  donnent,  pour  ce  genre  de  plantation, 
une  non-augmentation  moins  prolongée  :  «  La 
«  cotisation  des  terrains  en  friche,  depuis  vingt- 
«  cinq  ans,  et  qui  seront  plantés  en  vignes,  mû- 
«  riers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être 
«  augmentée  les  vingt  premières  années.  » 

Conformément  aux  articles  5,  6,  7  et  9,  les  ma- 
récages et  terres  vaines  et  vagues,  qui  auront  été, 
par  exemple,  taxés  à  un  sol  par  arpent,  conti- 
nueront à  ne  payer,  pendant  le  nombre  d'années 
fixé  pour  chaque  espèce  d'amélioration,  qu'un 
sol  par  arpent,  soit  que,  pendant  ce  temps,  la 
somme  de  contribution  foncière  à  supporter  par 
la  communauté,  soit  augmentée  ou  diminuée. 

Lorsque  des  terrains  maintenant  en  valeur  se- 
ront sCLués  ou  plantés  en  bois,  ils  jouiront  seu- 
lement de  l'avantage  de  n'être,  pendant  les 
trente  premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur,  et  non  plantées,  con- 
formémeut  à  l'article  10  qui  porte  :  «  Les  terraios 
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«  maintenant  en  valeur,  et  qui  seront  plantés  ou 
a  semés  en  bois,  ne'seront,  pendant  les  trente 
«  premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
«  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées.  » 

Les  terrains  également  en  valeur  et  plantés  en 
vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  joui- 
ront du  même  avantage,  mais  pendant  quinze 
années  seulement,  conformément  à  l'article  9  qui 
porte  :  «  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui 
€  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres 
«  arbres  fruitiers,  ne  seront,  pendant  les  quinze 
«  premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
«  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées.  » 

A  l'égard  des  encouragements  accordés  en  fa- 
veur dt^s  plantations,  il  faut  observer  qu'ils  ne 
s'étendent  qu'aux  terrains  complètement  plantés, 
et  non  à  ceux  dont  la  majeure  partie  ne  le  se- 
rait point;  ainsi,  conformément  aux  articles  9 
et  10,  la  cotisation  des  terres  en  culture,  sur  les- 
quelles l'on  aura  fait  des  plantations,  ne  sera  point 
fixe  pendant  ce  temps,  comme  celles  des  terres 
en  friche  ou  couvertes  d'eau,  et  qui  auraient  été 
rendues  plus  productives. 

Mais  leur  revenu,  pendant  les  quinze  ou  trente 
premières  années,  sera  évalué  au  même  taux  que 
les  terrains  dont  la  valeur  n'est  pas  accrue  par 
des  plantations;  ainsi,  la  cotisation  de  ces  pro- 
priétés pourra,  comme  celles  des  biens  de  la 
même  qualité,  mais  non  plantés,  éprouver  les 
augmentations  ou  diminutions  de  contribution 
que  supportera  la  communauté  dans  laquelle  ils 
sont  situés. 

Par  exemple,  lorsque  de  vingt  arpents  de 
terre  d'égale  qualité,  produisant  maintenant  des 
avoines  de  temps  en  temps,  et  qui,  d'après  leur 
évaluation,  seraient  cotisés  à  dix  sols  de  contri- 
bution par  arpent,  dix  de  ces  arpents  seraient 
plantés,  pendant  les  trente  années  suivantes,  ces 
dix  arpents  seraient  évalués  au  même  taux  que 
les  dix  qui  continueraient  à  produire  des  avoines. 
Mais  si,  pur  l'augmentation  de  contribution  de  la 
communauté,  ces  dix  derniers  étaient  taxés  à 
douze  sols  l'arpent,  ceux  plantés  le  seront  à  la 
même  somme  ;  et  de  mênie,  si,  par  la  diminution 
de  la  somme  de  la  contribution  de  la  commu- 
nauté, les  dix  arpents  qui  produisent  des  avoines 
ne  sont  taxés  qu'à  huit  sols  par  arpent,  les  dix 
plantés  seront  de  même  taxés  à  huit  sols. 

Les  articles  11  et  12  prescrivent  les  formalités 
à  observer  pour  jouir  de  ces  divers  encourage- 
ments :  ils  portent:  savoir,  l'ariicle  11  :  «  Pour 
«  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  propriétaire 
«  sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la  muni- 
«  cipalité  et  à  celui  du  district  dans  l'étendue 
«  desquels  les  biens  sont  situés,  et  avant  de 
«  commencer  les  dessèchements,  ou  autres  amé- 
^c  liorations  une  déclaration  détaillée  des  terrains 

Su'il  voudra  ainsi  améliorer.  » 
'article  12  :«  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur 
'  les  registres  de  la  municipalité,  qui  sera  tenue 
"  de  faire  la  visite  des  terrains  desséches,  délri- 
«  chés  et  améliorés,  et  d'en  dresser  procès  -ver- 
«  bal,  dont  elle  fera  passer  une  expédition  au 
«  directoire  de  son  district,  qui  en  tiendra  aussi 
«  registre.  A  la  première  réquisition  du  décla- 
«  rant,  le  secrétaire  du  district  lui  en  délivrera, 
«  sans  frais,  une  copie  visée  des  membres  du 
«  directoire.  » 

Alin  que  la  municipalité  puisse  être  régulière- 
ment et  utilement  avertie  des  travaux  enirepiis, 
il  est  nécessaire  de  faire,  à  son  secrétariat,  la 
déclaration  prescrite  avant  que  les  ouvrages 
soient  commencés,  afin  qu'elle  puisse  constater 
l'état  du  terrain. 


Cette  déclaration  détaillée  des  terrains  à  défri- 
cher, dessécher  ou  planter,  servira  d'époque  pour 
l'exception,  au  taux  de  la  contribution,  qui  da- 
tera du  premier  janvier  suivant. 

Les  officiers  municipaux  enregistreront  les  dé- 
clarations, et  nommeront  parmi  eux  des  cooa- 
missaires  pour  faire  la  visite  de  ces  terrains,  et 
en  dresser  un  procès-verbal  qui  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  municipalité,  et  dont 
il  sera  envoyé  une  expédition  au  directoire 
du  district  qui  en  tiendra  aussi  registre. 

La  copie  de  ce  procès-verbal,  délivré  gratis 
par  le  greffier  et  visée  des  membres  du  direc- 
toire, servira  de  titre  au  déclarant. 

L'article  13  porte  :  «  Que  les  terrains  précédem- 
«  ment  desséchés,  et  qui,  conformément  à  l'édit 
«  de  1764  et  autres  sur  les  défrichements  et  des- 
«  sèchements,  jouissaient  de  l'exemption  d'impôt, 
«  ne  seront  taxés  qu'à  raison  d'un  sol  par  arpent, 
«  mesure  d'ordonnance,  jusqu'au  temps  où 
«  l'exemption  d'impôt  devait  cesser.  « 

Il  n'y  a  donc  que  les  propriétés,  pour  lesquelles 
on  s'est  conformé  aux  dispositions  de  l'édit  de 
1764  et  autres  sur  les  défrichements  et  dessèche- 
ments, qui  doivent  jouir  de  la  faveur  de  n'être 
cotisées  annuellement  qu'à  raison  d'un  sol  par 
arpent,  mesure  d'ordonnance,  mais  seulement 
pendant  le  temps  qu'elles  devaient  être  exemptes 
de  tout  impôt. 

Dans  quelques  communautés  l'on  a  mal  à  pro- 
pos considéré,  pour  l'imposition  des  six  derniers 
mois  de  1789,  et  pour  celle  de  1790,  comme  des 
privilèges  abolis  avec  tous  les  autres,  l'exemp- 
tion d'impôt  accordée  pour  un  temps  limité  aux 
terrains  qui  en  jouissent  sur  la  foi  des  lois  rela- 
tives aux  dessèchements  et  défrichements.  Cet 
encouragement  donné  aux  travaux  utiles  étant 
une  convention  faite  avec  les  personnes  qui,  en 
les  exécutant,  ont  bien  servi  leur  patrie,  on 
doit  la  respecter,  et  non  pas  la  regarder  comme 
un  privilège  aboli  ;  et  ce  n'est  que  parce  que,  à 
la  taille,  à  ses  accessoires,  à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes,  l'on  réunit,  dans  la  contribution  fon- 
cière, des  parties  de  gabelles,  droits  sur  les  cuirs, 
les  amidons,  les  fers,  etc.,  droit  que  payaient  les 
propriétaires  des  terrains  défrichés  et  desséchés, 
que  l'Assemblée  a  cru  juste  de  taxer  à  un  sol 
par  an,  jusqu'au  temps  où  expirerait  leur  exemp- 
tion, chacun  de  ces  arpents  améliorés. 

Ainsi,  les  partieuliers  qui  ont  été  imposés  pour 
ces  objets  en  1789  et  1790,  lorsqu'ils  devaient 
jouir  de  l'exemption  totale  de  contribution,  con- 
formément aux  lois  sur  les  dessèchements  et  dé- 
frichements, peuvent  demander  aux  corps  admi- 
nistratifs la  décharge  de  leur  cotisation  pour  ces 
biens,  et  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
auraient  déjà  payées;  et  les  assemblées  adminis- 
tratives ordonneront  ces  décharges  et  rembour- 
sements. 

Afin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne  jouisse, 
au  delà  du  t«mps  fixé  par  la  loi,  de  la  non-aug- 
mentation de  contribution  foncière,  il  est  dit  par 
l'article  14  :  «  Que  sur  chaque  rôle  de  la  contribu- 
«  tion  foncière,  à  l'article  de  chacune  des  pro- 
«  priétés  qui  jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers 
«  avantages  donnés  pour  l'encouragement  de 
«  l'agriculture,  il  sera  fait  mention  de  l'année  où 
«  ces  biens  doivent  cesser  d'en  jouir.  » 

Ainsi,  en  notant  soigneusement,  chaque  année, 
à  l'artiele  de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque 
immunité,  l'époque  à  laquelle  cet  avantage  doit 
cesser,  il  ne  sera  point  |)ossible  de  l'étendre  au 
delà,  et  il  n'y  aura  aucune  difficulté  entre  le 
contribuable  et  les  officiers  municipaux, 
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Lorsque  le  temps  fixé  pour  ces  modérations  de 
contribution  sera  expiré,  les  biens  qui  en  auront 
joui  seront  ensuite  évalués  et  cotisés  d'après  les 
mêmes  règles,  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  autres  biens  de  la  communauté  qui  sont  de- 
puis longtemps  en  valeur. 

La  présente  instruction  n'embrassera  pas  les 
titres  4  et  5  du  décret^  qui  traitent,  l'un  des  dé- 
charges et  modérations,  l'autre  de  la  perception 
et  du  recouvrement,  parce  que  ces  dispositions 
ne  sont  pas  d'une  exécution  prochaine,  et  que 
l'Assemblée  nationale  se  propose  d'y  donner  les 
développements  nécessaires  lorsqu'elle  aura  statué 
sur  toutes  celles  qui  doivent  compléter  le  travail 
de  la  contribution  foncière  de  1791.  C'est  lors- 
qu'elle aura  pu  en  décréter  la  somme,  et  la  ré- 
partir entre  les  départements,  qu'elle  achèvera 
cet  ouvrage;  le  terme  n'en  est  pas  éloigné,  puis- 
qu'elle s'oi'cupe  avec  assiduité  à  déterminer  le 
montant  et  la  distribution  des  dépenses  publiques, 
les  moyens  de  liquidation  pour  la  dette,  et  à  dé- 
terminer aussi  les  divers  genres  de  contributions 
et  de  droits,  qui  doivent  concourir  avec  la  con- 
tribution foncière  à  mettre  le  Trésor  public  en 
état  d'acquitter  les  dépenses. 

Le  peuple,  instruit  de  ses  principes  de  justice 
et  d'économie,  attendra  donc  ces  déterminations 
avec  confiance,  et  sera  convaincu  que,  si  l'état 
enibarrassé  des  finances  publiques,  fruit  de  l'an- 
cien gouvernement,  nécessite  encore  pour  quel- 
ques années  des  contributions  fortes,  elles  seront 
exactement  proportionnées  aux  besoins  indispen- 
sables, elles  seront  moindres  dans  leur  ensemble, 
que  les  années  précédentes;  que,  surtout,  les  con- 
tribuables qui  ne  jouissaient  d'aucun  privilège, 
éprouveront  une  diminution  effective,  et  qu'enfin, 
soulagés  sur  la  somme  des  contributions,  ils  le 
seront  encore  par  le  régime  plus  doux  et  mieux 
combiné  de  celles  qui  seront  nécessaires. 

L'article  21  du  titre  II  du  décret  porte  :  «  Que 
«  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
«  trict  surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
«  grande  activité,  les  opérations  ci-dessus  près-  I 


«  crites  aux  municipalités.  »  Ces  dernières  s'y 
porteront  sûrement  avec  zèle  ;  et  si  quelques  expli- 
cations leur  sont  nécessaires,  c'est  aux  corps  ad- 
ministratifs à  les  leur  donner,  sauf  aux  admistra- 
tionsde  département,  s'il  survenait  des  questions 
embarrassantes,  à  s'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Indépendamment  de  cette  surveillance,  les 
corps  administratifs  auront  encore  un  travail  im- 
portant, qui  les  concerne  particulièrement,  et 
qu'ils  doivent  préparer,  celui  de  la  répartition  ; 
savoir,  pour  les  administrations  de  département 
entre  les  districts,  et  pour  les  administrations  de 
district  entre  les  municipalités  de  leur  arrondis- 
sement :  elles  doivent  chacune  recueillir  les  lu- 
mières nécessaires  pour  l'opérer,  aussitôt  que 
leur  portion  contributive  leur  sera  assignée;  et 
quoique  la  somme  n'en  soit  pas  encore  connue, 
ellt's  peuvent  en  prendre  une  fictive,  celle  de 
leurs  vingtièmes,  par  exemple,  et  opérer  sur  cette 
somme  supposée,  à  laquelle  elles  n'auront  plus 
qu'à  substituer  les  sommes  effectives.  Ainsi,  l'ou- 
vra^^e  bien  préparé  se  tiTininera  promptement,  et 
la  France  recueillera,  dès  la  première  année  de 
sa  Constitution  nouvelle,  le  fruit  heureux  des  lois 
sages  qui,  confiant  aux  mandataires  du  peuple 
l'opération  importante  de  l'assiette  et  de  la  répar- 
tition des  contributions  publiques,  assureront  de 
plus  en  plus  la  liberté  qu'il  a  conquise  par  ses 
lumières  et  son  courage. 

DÉCRET  du  23  novembre  1790. 

L'Assemblée  nationale  approuve  l'instruction 
et  les  modèles  qui  y  sont  mentionnés  et  annexés, 
et  décrète  qu'il  seront  suivis  et  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  comme  le  décret  des  20,  22 
et  23  novembre  présent  mois. 

Signé  :  ALEXANDRE  DE  LàMETH,  président. 

Salicetti,  Poulain  de  Boutancourt,  J.  L.  H.  Gorol- 
1er,  Poignot,  Gobel,  évêque  de  Lydda,  Castel- 
lanet,  secrétaires. 
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*        Aujourd'hui  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,    Nous,    officiers   municipaux 

de  la  communauté  d  ,  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séanees  de  la 

municipalité  : 

Après  la  lecture  qui  Jious  a  été  faite,  par  le  secrétaire-greffier,  de  l'article  1^'  du  titre 
du  décret  de   V Assemblée  nationale,  du  ,  accepté  par  le  roi  le 

novembre  suivant,  lequel  article  porte  :  (Qu'aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le  décret,  et 
sans  attendre  le  mandement  du  directoire  de  district,  elles  formeront  un  état  indicatif  du  nom 
des  différentes  divisions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'existantes,  ou  de  celles  qu'elles 
détermineront,  s'il  n'en  existait  pas  déjà;  et  que  ces  divisions  s'appelleront  sections,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Pour  nous  coiiformer  au  susdit  article,  et  d'après  les  connaissances  que  nous>  avons  de  la  consis- 
tance du  territoire  de  notre  communauté,  avons  divisé  ce  territoire  en  sections,  dont  la  première 
est  connue  sous  le  nom  de  la  section  d 

La  deuxième,  sous  celui  de  la  section  d 

La  troisième,  sous  celui  de  la  section  d 


Et  pour  que  cette  division  ne  puisse  être  exposée  à  des  variations  qui  apporteraient  la  confusion 
dans  les  opérations  dont  elle  doit  être  la  base,  nous  déclaronSy  par  la  présente  délibération,  que  : 

La  première  section,  dite  du  ,  est  la  portion  du  territoire  de  notre 

communauté,   qui  est  limitée  (1),  savoir  :   au  levant,  par  ,  au   nord, 

par  ,  au  couchant,  par  et  au  midi,  par  ; 

La  deuxième  section,  dite  du  ,  est  la  portion  du   territoire  de  notre 

communauté,   qui  est  limitée,  savoir  : 


Et  sera  une  expédition  de  la  présente  délibération  inscrite  sur  les  registres  de  la  municipalité, 
envoyée  sans  délai  par  le  procureur  de  la  commune  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
district,  et  une  copie  d'icelle  affichée  à  la  porte  du  lieu  ordinaire  des  séances  de  la  municipalité 
et  de  Véglise  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  des  propriétaires  et  habitants  de  cette  communauté  ne 
puisse  en  prétendre  cause  d'ignorance. 

Fait  à  ,  le  mil   sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Et   ont   signé  : 


(l)  Ces  limites  doivent  ôlrc  prises  dans  les  sij^ncs  les  moins  sujets  à  variation,  comme  les  contins  d'unecommu- 
nautc  voisine,  le  cours  d'une  rivière,  d'un  ruisseau,  une  rue,  un  chemin,   un   bois,  etc. 
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II. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE 

ÉTAT  DE  SECTION. 

(  ) 

MUNICIPALITÉ 


DÉSIGNATION 

^ 

, 

COLONNE 

^ 

réservée 

^a 

NOMS,  PROFESSIONS 

de  la  nature  et  de  la  contenance 

t3 

pour  indiquer  les 
mutations 

1.1 

et 

de  chaque  numéro  de  propriété 
compris 

qui  surviendront 

e-.ïï« 

dans 

^&^ 

DKMEl'RES 

dans  la  section. 

les  noms 
des  propriétaires 

EROS  D 

cor 

dans 

des 

< 

> 

Nature 

pendant 
Tannée  1791. 

propriétaires. 

de 

Contenance. 

chaque  propriété. 

^« 

I 
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III. 


COMMUNAUTÉ 

d 

SECTION 


L  demeurant  à 

Je   soussigné  (1),  propriétaire  dans   la  communauté   d 

déclare  que  possède,  sur  le  territoire  de   ladite   communauté,  dans   la 

section  de  un  de  la  contenance  d 

l      quel 


DÉCLARATION 

d'une 
COMMUNAUTÉ . 


COMMUNAUTÉ 


d 


SECTION 


fious  soussignés,   officiers  municipaux  de  la  commune  d 
Propriétaire  dans    son  territoire,    déclarons    que    ladite   commufie    y    possède,    dans    la    section 
d  un  de  la  contenance  (2)  de 

l      quel 


(1)  Le  blanc  lai.=iAô  après  le  mol  soussigtKf,  servira  à  remplir  le  nom  du  propriétaire  déclarant  lui-môme,  ou 
celui   do    son  fermier,  rc},'i.s»eur,  ou  fondé  do  procuralion,  déclarant  pour  lui. 

Exprimer  si  le  propriétaire  fait  valoir  ou  occupe  par  lui-môme,  ou  s'il  a  affermé  l'objet  déclaré. 
Si  lo  déclarant  possède   dans    la    mémo  section  diverses  propriétés,    il    les    distinguera    dans    sa  déclaration 
par  1°,  2»,  etc. 

Voyez  les  notes  ci-dessus. 

(2)  La  déclaration  de  la  contenance  do  chaque  propriété  sora  faite  en  se  servant  des  mesures  locales,  quels  que 
soient  leur  étendue  et  leurs  noms,  tels  qu'.irponts,  journaux,  acres,  mines,  etc.,  (stc,  etc.  L'on  no  sera  obligé  de 
se  servir  do  l'arpent,  noesure  d'ordonaanco,  (^uo  youx  les  |.crri^ins  c^ui  devront  jou|r  des  exceptions  détailléepi  au 
Ulr«  III  du  décret. 
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IV. 


COMMUNAUTÉ 


SECTION 


Je^  soussigné^  'procureur  de  la  communauté  de 

déclare  y  au  nom  de  MM.  les  administrateurs  du  district  de 
possède  sur  le  territoire   de   ladite   communauté^    dans   la  section  d 
un  de  la  contenance  (1)  d  l      quel 


que  la  nation 


COMMUNAUTÉ 


SECTION 


L  demeurant  à 

Ce  propriétaire  n'ayant  point  fourni  sa  déclaration  dans  le  délai   prescrit  par  l'article  4  du 

décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  1790,  accepté  par  le  roi,  Nous, 

officiers  municipaux  et  commissaires-adjoints,  avons  arrêté  que  1     dit 

sera  compris  sous   le  n<^           dans  l'état  de  la  section  [du  pour 

dont  nous   avons  évalué  la   contenance  (2)   à  et  que  1      dit 


Fait  et  délibéré  à 


ce 


(1)  La  déclaration  de  la  contenance  do  chaque  propriclé  sera  faite,  en  se  servant  des  mesures  locales,  quels  que 
soient  leur  étendue  et  leurs  noms,  tels  qu'arpeuts,  journaux,  acres,  mines,  etc.,  etc.,  etc.  L'on  ne  sera  obligé  de 
se  servir  de  l'arpent,  mesure  d'ordonnance,  que  pour  les  terrains  qui  devront  jouir  des  exceptions  détaillées  au 
titre  III  du  décret. 

Si  la  nation  possède  dans  la  même  section  divers  articles  de  propriété,  le  procureur  de  la  commune  les  dis- 
tinguera dans  sa  déclaration  par  1°,  2°,  etc. 

(2)  La  déclaration  de  la  contenance  de  chaque  propriété  sera  faite,  en  se  servant  des  mesures  locales,  quels 
que  soient  leur  étendue  et  leurs  noms,  tels  qu'arpents,  journaux,  acres,  mines,  etc.,  etc.,  etc.  L'on  ne  sera 
obligé  de  se  servir  de  l'arpent,  mesure  d'ordonnance,  que  pour  les  terrains  qui  devront  jouir  des  exceptions  dé- 
taillées au  litre  m  du  décret. 

Exprimer  si  le  propriétaire  fait  valoir  ou  occupe  par  lui-même,  ou  s'il    a  affermé. 
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VI. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE 
ÉTAT  DE  SECTION. 

(A) 

MUNICIPAUTÉ 

de    Lonfuerue. 


SECTION 

des  Grands  Chênes. 


COLONNE 

réservée 

pour  indiquer  les 

mutations 

qui  surviendront 

dans 

les  noms 

de«  propriétaires 

pendant 

l'année  1791. 


a  s  * 

o    -^ 
ai 


NOMS,  PROFESSIONS 
et 

DEMEURES 

des 
propriétaires. 


DESIGNATION 

de  la  nature  et  de  la  contenance 

de  chaque  numéro  de  propriété 

compris 

dans  la  section. 


Nature 

de 

chaque  propriété. 


Contenance. 


< 


Modèle  d'un  article  tel  qu'il  devra  se  trouver  figuré  dans 
l'état  de  section,  après  le  transport  des  commissaires  sur 
le  territoire  de  chaque  section. 


No  1. 


Le  sieur  Barbier  ( 


Pré. 


Le  môme  article  se  trouvera  figuré,  ainsi  qu'il  suit,  après 
le  dépouillement  de  la  déclaration  fournie  par  le  pro- 
priétaire. 


N°  i. 


Le  sieur  Barbier  (Joseph- 
François),  notaire,  de- 
meurant à  Aiiberville. 


Pré. 


De  la  contenance  (1) 
de  deux  arpents  et 
demi,que  ledit  sieur 
a  affermés  à  Pierrt 
la  Planche. 


Le  même  article  se  trouvera  figuré,  ainsi  qu'il  sait,  après 
l'évaluation  du  revenu  faite  par  les  officiers  municipaux  et 
commissaires-adjoints. 


N»  1. 


Le  sieur  Barbier  {Joseph- 
François),  notaire,  de- 
meurant à  Auberville. 


Pré, 


De  la  contenance  (2^ 
de  deux  arpents  et 
dcmi.que  ledit  sieur 
a  affermés  à  Pierre 
lu  Planche^  sur  le 
uied  de  10  livres 
l'arpent. 


25  liv. 


(1)  La  déclaration  de  la  contenance  de  chaque  propriété  sera  faite,  en  se  servant  des  mesures  locales,  quels  que  soient  leur 
étendue  et  leurs  noms,  tels  (|u'arpent<«,  journaux,  acres,  mines,  etc.,  etc.,  etc.  L'on  ne  sera  obligé  de  se  servir  de  l'arpent, 
mesure  d'ordonnance,  que  pour  les  terrains  qui  devront  jouir  des  exceptions  détaillées  au  titre  111  du  décret. 

(2)  Voyez  la  note  ci-dessus. 


HB 
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VII. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


ANNEE    1791. 


MUNICIPALITÉ 


MATRICE  de  rôle  pour  la  contribution  foncière,  rédigée  et  arrêtée  par 
les  officiers  municipaux  d  soussignés,  en  exécution  du 

mandement  délivré  par  MM.  les  administrateurs  du  district,  le 

1790,  pour  fixer  la  somme  à  supporter  en  1791,  sur  le  territoire 
de  notre  communauté. 


DISTRICT 


NOMS,    PROFESSIONS 

et 

DEMEURES 

des 
propriétaires. 


INDICATION 

1»   De  la  section  ; 

2»    Du  numéro    de  chaque  article  de   propriété, 

compris  dans  l'état  de  section  ; 
3"    De   l'évaluation  du  revenu  de  chacun  de  ces 

articles. 


TOTAL 

des 

ÉVALUATIOMS. 


CONTRIBUTION 
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RÉCAPITULATION 


l'-^  Page- 
2«  Page. 
3«   Page. 


NouSy  officiers  municipaux  de  la 
avons  arrêté   le  total  des  évaluations  de  revenus    comprises  dans  la  présente  matrice   de  rôle,  à 
la  somme  de 

Et  après  avoir  comparé  au  susdit  total  des  évaluations  de  revenus^  le  montant  de  la  somme 
assignée  à  notre  communauté^  par  le  mandement  de  MM,  les  administrateurs  du  directoire  du 
dislricty  pour  sa  contribution  foncière  de  1791,  laquelle  est  de 

avons  reconnu  que  ladite  contribution  revenait   à  sous  denier    pour  livre 

du  total  des  évaluations,   d'après   laquelle  proportion,  la  quote-part   de  chaque  contribuable  devra 
Hre  établie. 


Fait    à  ce 


i^O 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE 


DÉPARTEMENT 


DISTRICT 


MUNICIPALITÉ 


VIII. 


ROLE  des  sommes  qui  doivent  être  payées  en  Vannée  1791,  pour  la 
contribution  foncière,  par  tous  les  propriétaires^  possesseurs  et  usu- 
fruitiers de  domaines,  terres,  prés,  bois  de  haute-futaie,  bois  taillis, 
vignes,  pacages,  étangs,  moulins,  forges,  fourneaux,  maisons,  et  géné- 
ralement tous  autres  biens-fonds  situés  dans  l'étendue  de  la  munici- 
palité d  sans  aucune  exception,  et  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 


Savoir 


NOMS,  PROFESSIONS  ET  DEMEURES 
des 

PROPIUÉTAIRES,    POSSESSEURS     ET     USUFRIITIERS. 


M 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 


M 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 


M 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 


M 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 


M 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 

M 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 


Art.  !«'. 


Art.  2. 


Art.  3 


Art.  4. 


Art.  5. 


Art.  6. 


CONTRIBUTION 


COLONNE 

réservée  pour  impositions 
locales, 
réparties  au  marc  la  livre  de  la 
contribution  foncière. 


fi 
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RÉCAPITULATION. 


l'-^  Page. 
2*  Page. 


Vu  par  Nous^  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
au  département    d  le  rôle  de  la  contribution  foncière 

de  la   municipalité  d  pour  Vannée  1791,  après  avoir  procédé  à  la  vérification 

dudit  rôle,  en    avons   arrêté  et   arrêtons  le  montant^   à  la   somme  totale  de 
égale  à  celle  fixée  par  le  mandement   par  nous   expédié    et   adressé  à  ladite    municipalité;  pour 
le   recouvrement    du  présent    rôle,   être  fait^  et  le  montant    d'icelui    versé    en     totalité.^    par    le 
percepteur  chargé  dudit  rôle,    entre  les  mains  du  receveur-trésorier  du   district  d 
dont   dépend    ladite  municipalité,  dans    les   termes  prescrits. 

Enjoignons  à  tous  les  propriétaires  possesseurs  et  usufruitiers^  leurs  représentants  ou  ayants- 
causef  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  à  tous  fermiers^  locataires,  régisseurs  et  administrateurs 
des  biens  cotisés  au  présent  rôle^  d'acquitter  les  sommes  y  contenues  entre  les  mains  dudit 
percepteur,  dans   les   termes  prescrits,   sous  peine  d'y  être   contraints. 

Fait  et  an'êté  par  Nous 


i'*  Série.  T.  XX.  46 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  23  NOVEMBRE  1790. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  Commune  de  Paris  {relatif  à 
Vélévation  de  M.  Duport-Dutertre  au  minis- 
tère de  la  justice.) 

Du  mardi  23  Dovembre  1790. 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice  et 
garde  des  sceaux  de  l'Etat,  a  été  introduit.  Il  est 
entré  au  milieu  des  applaudissements.  Parvenu 
sur  l'estrade  au-devant  de  M.  le  maire,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  dit  : 

a  Messieurs,  je  ne  peux  assez  exprimer  ma  sen- 
«  sibilité  pour  les  bontés  que  veulent  bien  me 
«  témoigner  mes  camarades,  mes  chers  collègues, 
«  vous  tous  que  je  suis  si  fâché  de  quitter. 

«  J'ai  accepté  la  place  à  laquelle  j'ai  été  élevé 
«  pour  ne  pas  donner  le  mauvais  exemple  que 
€  l'homme  honoré  plusieurs  fois  de  la  confiance 
«  de  ses  concitoyens,  se  crût  au-dessous  de  la  con- 
«  fiance  des  rois. 

«  Je  viens  (a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  en  dé- 
«  posant  Vécharpe  de  substitut-adjoint  de  procu- 
«  reur  de  la  Commune)  déposer  au  milieu  de  vous 
«<  cette  marque  honorable  des  fonctions  que  la 
«  Commune  m'avait  confiées.  Elle  passera  dans 
«  des  mains  qui  en  seront  plus  dignes. 

«  Pardonnez,  Messieurs,  le  trouble  où  je  me 
«  trouve  ;  je  voulais  vous  apporter,  vous  présenter 
«  un  discours  qui  vous  exprimât  dignement  tous 
«  mes  sentiments.  Mais,  Messieurs,  ce  désir  a  cédé 
«  à  mon  empressement.  Je  vous  demande  au  nom 
«  du  roi,  je  vous  demande  au  nom  de  la  patrie, 
«  le  concours  entre  le  roi,  ses  ministres,  des  mi- 
«  nistres  désignés  par  le  peuple  et  la  Commune  de 
«  Paris. 

«  Messieurs,  a  dit  encore  M.  Duport,  j'ai  d'autres 
«  devoirs  à  remplir,  ils  sont  de  la  plus  haute  im- 
€  portance;  je  dois  vous  informer  que,  la  veille 
<t  de  mon  élévaliuû  au  ministère,  j'ai  signé  la 
«  lettre  à  MM.  les  administrateurs  provisoires, 
«  pour  les  inviter  à  rendre  leurs  comptes*  Je 
«  m'honore  d'être  le  premier  à  donner  l'exemple 
«<  de  la  responsabilité.  Je  me  reposerai  sur  un  de 
«  mes  collègues  du  soin  du  vous  présenter  ceux 
«  qui  me  concemeni,  et  j'espère  que  mon  admi- 
«  nistrution  provisoire  sera  pour  vous  un  garant 
«  assuré  de  celle  à  laquelle  je  suis  appelé.  »> 

Des  applaudissements  unanimes  et  plusieurs 
fois  répétés  ont  exprimé,  de  la  manière  la  plus 
flatteuse,  les  sentiments  et  la  sensibilité  de  toute 
l'assemblée. 

M.  le  maire  les  a  plus  particulièrement  exprimés 
dans  un  discours  qui  a  été  entendu  avec  la  plus 
douce  et  la  plus  vive  émotion.  D'une  voix  una- 
nime, le  conseil  général  en  a  ordonné  l'insertion 
dans  le  procès-verbal. 

«  Monsieur,  a  dit  M.  le  maire  : 

«  Je  m'applaudis  d'être  aujourd'hui  auprès  de 
«  vous  l'organe  de  la  Commune.  Je  puis  d'autant 
«  mieux  exposer  ses  sentiments  que  je  sais  com- 
«  bien  ils  sont  fondés.  J'ai  administré  avec  vous; 
«  je  connais  vos  lumières,  votre  intégrité  et  votre 
«  patriotisme.  Ces  vertus  vousavaient  fait  l'homme 
«  du  peuple  ;  ces  mêmes  vertus  vous  font  l'homme 
«  (ie  la  loi  et  du  roi.  Celui  qui,  dans  une  grande 
«  ville,  veillait  à  l'intérêt  de  la  Commune,  va 
«  présider  dans  un  grand  royaume,  au  maintien 
«  de  la  justice*,  mais  la  Commune  ne  vous  a  pas 


«  perdu.  Tandis  que  le  roi   sera  béni  dans  son 
«  choix,  vous  ferez  connaître  au  monarque,  et 
«  cette  commune  qui  vous  avait  choisi,  et  ce  peu-j 
«  pie  toujours  bon, mais  qui  sera  meilleur,  parcôj 
'<  qu'il  est  libre.  Vous  allez  devenir  le  moyen  de| 
«  la  confiance,  le  lien  de  la  paix  et  du  bonheur. 
«  Vous  êtes  un  des  enfants  de  la  Constitution;  la 
«  roi,  en  vous  adoptant,  a  montré  qu'il  en  est  le 
«  soutien  et  le  père  ;  il  consacre  les  bases  de  la 
«  Constitution,  en  appelant  aux  dignités  les  vertus 
«  et  les  talents;  il  défendra  la  Constitution,  puis- 
c  qu'il  appelle  auprès  de  lui  un  ami  de  la  li- 
«  berté.  » 

M.  Cahier,  premier  substitut  adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  et  collègue  de  M.  Duport,! 
a  demandé  la  permission  de,  joindre  l'expression] 
de  ses  sentiments  aux  suffragi'S  de  toute  l'Assera-, 
blée.  11  les  avait  consignés  dans  un  discours éner- 
gique,  digne  tout  à  la  fois  de  son  patriotisme,  du 
patriotisme  de  son  collègue,  de  l'estime  et  de  laj 
confiance  que  la  Commune  leur  a  voués. 

«  Messieurs,  a  dit  M.  Cahier  : 

«  Je  suis  Français  et  libre.  Je  sais  ce  qu'est  un 
«  ministre;  je  sais  que,  sous  le  règne  des  lois,] 
«  des  changements  dans  le  ministère  ne  sont  point 
«  des  événements. 

«  Mais,  lorsque  dans  la  situation  la  plus  pénible,! 
«  entre  le  passé  qui  se  prolonge  et  l'avenir  qui  se] 
«  dérobe  à  nos  empressements,  je  vois  M.  Duport 
«  appelé  au  ministère,  je  dis  que  c'est  un  gran(" 
«  événement. 

«  M.  Duport  est  fils  d'un  homme  dont  le  cceui 
«  fut  libre  sous  le  joug  du  despotisme;  et  les 
«  premières  leçons  qu'il  reçut,  furent  celles  de  lî 
«  liberté. 

«  C'était  le  temps  oii  la  carrière  du  barreau  of- 
«  frait  quelques  ressources  à  ceux  qui,  nés  sansi 
«  aïeux  ou  sans  richesses,  joignaient  des  talents 
«  et  de  la  vertu  à  l'amour  de  la  gloire  et  de  laj 
«  liberté;  M.  Duport  se  fit  avocat. 

«  Rappelez-vous,  Messieurs,  ces  premiers  mo- 
«  meuts  où  l'autorité  royale,  encore  absolue,] 
«  nous  permit  de  former  des  Etats  généraux.] 
«  M.  Duport  reçut  le  titre  (\! électeur.  On  ne  1(  ' 
«  comprit  point  au  nombre  des  représentants] 
«  de  la  nation,  et  il  méritait  d'y  être.  Ceux  quij 
«  s'en  affligèrent  alors  doivent  s'en  réjouir  aujour- 
«  d'tiui. 

«  Daiis  les  agitations  produites  parla  naissance 
«  de  la  liberté,  M.  Duport  ne  fut  point  séparé  dd| 
«  sa  section,  celle  de  l'Oratoire.  Interrogez  ceuxj 
«  qui  partagèrent  avec  lui  les  fatigues  des  pre-^ 
«  miers  mois,  et  tous  attesteront  son  patriotisme, 
«  sa  sagesse  et  sa  fermeté. 

«  Enfin,  arriva  cette  époque  où  les  trois  cents] 
«  représintants  de  la  Commune  voulaient  organi-' 
«  ser  une  municipalité  provisoire.  Le  départe-' 
«  ment  de  police  était  chargé  du  maintien  de: 
«  l'ordre  public;  et  ce  département  devait  avoir; 
«  un  chef  particulier,  sous  la  surveillance  du  chef  j 
«  général. 

«  Dans  une  place  où  tous  les  devoirs  condui-î 
«  sent  nécessairement  à  des  mesures  réprimantes, 
«  il  fallait  un  homme  qui  sût  concilier  l'amour  j 
«  de  l'ordre  avec  le  respect  religieux  dû  à  la  li- 
«  berté  individuelle,  un  homme  dont  les  incli- 
«  nations  fussent  souvent  en  opposition  avec  ses 
«  devoirs.  M.  Duport  fut  élu  lieutenant  de  maire. 

«  Vous  savez.  Messieurs,  comment  il  a  rempli: 
«  cette  importante  magistrature.  La  police,  jadis 
«  si  redoutable  et  si  odieuse,  devint  sous  lui  une 
«  autorité  paternelle  et  tutélaire.  Il  eut  d'ailleurs 
«  l'art  si  difficile  de  bien  juger  les  circonstances 
«  et  de  toujours  distinguer  ce  qu'il  était  possible 


(Assemblée  ««rtionate.j         AH'GlllVKîS  f  AfttAiM^mAitVES.  [23  novembre  1790.) 


723 


«  de  faire,  de  ce  qu'il  vtt  été  imprudent  de  ten- 
«  ter.  C'est  nii  témoi^gna^e  éclatant  de  satisfac- 
«  tion  qu'il  a  reçu  de  la  commune,  lor.sqU'en 
«  l'associaiit  au  ministèr»i  public,  qui  lui  appar- 
«  tieoU  elle  l'a  spécialement  ciiargé  de  défendre 
«  ses  ialérêts  et  ses  droits. 

«  Tel  est  mou  ancien  collègue,  tel  est  mott 
«  honorable  ami  et  celui  de  tous  les  gens  de 
«<  bien  :  et  voilà  l'homme  que  le  roi  vient  d'ap- 
«  peler  à  lui! 

«  Il  est  né  dans  cette  classe,  qu'autrefois  on 
«  nommait  insolemment  le  peu|3le;  et  le  roi  le 
«  déclare  le  premier  de  ses  ministres  1 

«  Il  chérit  la  liberté;  il  a  reçu  vos  exemples; 
«  il  est  nourri  de  vos  principes;  il  a  juré  de  vi- 
«  vre  et  de  mourir  pour  le  maintien  de  là  Gons- 
«  titulion  ;  et  le  roi  lui  donne  la  première  place 
«  dans  ses  conseils! 

'(  Je  le  répète;  c'est  un  grand  événement.  C'est 
«  en  quelque  sorte,  le  complément  de  la  Révolu- 
«  tion. 

'<  Il  est  donc  vrai  que  le  roi  (1)  veut  défendre, 
«  et  maintenir  la  liberté  constitutionnelle,  dont  le 
«  vœu  général,  d'accord  avec  le  sien,  a  fixé  les 
«  principes. 

((  Il  est  donc  vrai  que  le  roi...  veut  s'associer 
«  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  .plus  ma- 
«  nifesle  à  Texécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce 
«  que  l'Assemblée  nationale  a  concerté  pour  l'a- 
«  vantage  de  la  France  (2) 

«  11  est  donc  vrai...  qu'il  veut  habituer  son 
«  fils  a  être  heureux  du  bonheur  des  Français; 
«  et  à  reconnaître  toujours,  malgré  le  langage 
«  des  flatteurs,  qu'une  sage  Constitution  le  pré- 
«  servera  des  dangers  de  l'inexpérience  ;  et  qu'une 
«  juste  liberté  ajoutera  un  nouveau  prix  aux  sen- 
«  timenis  d'amour  et  de  fidélité  des  Français  pour 
«  leur  roi  (3). 

«  Oui,  Messieurs;  je  vois  s'accomplir  aujour- 
«  d'hui  ces  promesses  prononcées  le  4  février 
«  dernier,  d'un  ton  si  louchant  au  milieu  de 
«l'Assemblée  nationale;  et,  si  l'intervalle  qui 
«  sépare  ces  deux  belles  époques  a  été  long  et 
«  douloureux,  tâchons  de  !'(  ifacer  de  notre  mé- 
«  moire,  ou  bien  n'en  accusons  que  la  fatalité 
«  des  circonstances.  Que  ce  jour  soit  pour  nous 
«  l'aurore  de  la  félicité  publique.  Bénissons  le 
«  ciel  de  nous  avoir  donné  un  roi  citoyen;  en- 
«  courageons  ceux  dont  la  salutaire  et  vraiment 
«  patriotique  influence  a  déterminé  ie  choix  d'un 
«  ministre  populaire. 

«  Vivons  tous  désormais  dans  l'union,  la  paix, 
«  l'espérance,  et,  si  quelque  sollicitude  vient  en- 
«  core  altérer  notre  repos,  disons-nous  à  nous- 
«  mêmes,  disons  à  tout  ce  qui  nous  environne  : 
«  que  reste-t-il  à  craindre?  L'Homme  du  peuple 

«  EST  PRÈS  DU  ROI. 

«  Messieurs,  je  hais,  je  crains  trop  les  idoles, 
«  pour  en  offrir  à  vos  adorations. 

«  Sans  doute,  M.  Duport  s'immole  au  salut 
«  public.  Ses  goùls,  sa  tranquillité,  son  bon- 
«  heur,  tout  e^t  sacrilié.  Car  un  homme  ver- 
«  tueux  ,  un  homme  d'un  caractère  mâle  et 
«  d'une  austérité  de  mœurs  digne  des  premières 
«  âges,  ne  s'abaisse  point  jusqu'aux  jouissances 
«  de  l'orgueil  ou  de  la  vanité.  J'admire  son  dé- 
a  voùment  et  n'en  suis  point  étonné.  11  est 
«  citoyen  ;  il  se  doit  à  sa  patrie,  (;t  il  respecte 
«  ses  devoirs.  Le  prix  de  son  sacrifice  est  dans 


(1)  Discours  proDOiicé  par  lo  roi,  le  4  février  dornior, 

(2)  Ibid. 

(3)  JMd. 


«  la  joie  publique.  Je  ne  propose  point  de  lui 
«  voter  des  remerciements. 

«  Mais,  Messieurs,  c'est  du  milieu  de  vous  que 
«  le  roi  l'appelle  à  lui  ;  c'est  votre  confiance  qui 
«  a  déterminé  la  sienne;  c'est  le  choix  de  la 
«  Commune  de  Paris,  que  le  rôi  couronne  :  vou- 
«  driez-vous  que  le  roi  ignorât  combien  vous 
«  êtes  touchés  du  témoignage  d'estime  qu'il  vous 
«  donne? 

«  Je  demande  qu'au  moment  où  la  députation, 
«  que  vous  avez  résolu  d'envoyer  au  roi,  pout 
«  lui  présenter  les  hommages  du  profond  et  res- 
«  pectueux  attachement  de  la  Commune  de  Paris, 
«  sera  admise  à  son  audience,  M.  le  maire 
«  exprime  de  la  manière  la  plus  énergique  la 
«  satisfaction  que  la  Commune  entière  a  ressen- 
«  tie,  en  apprenant  le  choix  que  le  roi  a  fait  de 
«  la  personne  de  M.  Duport,  substitut-adjoint  du 
«  procureur  de  la  Commune,  pour  ministre  de 
«  la  justice  et  garde  du  sceau  de  l'Etal»  » 

L'assemblée  était  vivement  émue,  une  sorte 
d'enthousiasme  et  de  tendresse  avait  saisi  tous 
les  cœurs.  Un  de  ses  membres  lui  a  procuré  une 
nouvelle  jouissance.  Il  a  proposé,  et  le  conseil 
général  a  unanimement  arrêté,  que  le  ministre 
de  la  justice  serait  prié  dé  remporter  son  écharpe 
et  de  la  garder  comme  un  gage  du  vœu  du  peu- 
ple, comme  un  souvenir  honorable  de  ses  suf- 
frages, et  de  l'attachemeiit  qu'il  doit  lui  con- 
server. 

M.  Duport  a  accepté,  avec  reconnaissance,  un 
don  qui  devenait,  pour  lui,  le  prix  de  son  ci- 
visme. Il  s'est  écrié,  dans  les  transports  de  sa 
{gratitude  : 

«  Messieurs,  le  posté  que  je  vais  occuper  est 
«  extrêmement  périlleux.  Mais  il  n'y  a  point  de 
«  peines,  point  de  chagrins  qui  ne  soient  effacés 
«  par  ce  jour;  je  remporte  ce  gage;  il  me  sera 
«  toujours  précieux.  Conservez-moi  votre  ami- 
«  lié;  conservez-moi  votre  estime.  Si  la  calom- 
«  nie  venait  à  me  poursuivre,  ne  me  jugez  pas 
«  sans  m'avoir  entendu.  Je  tiendrai,  Messieurs, le 
«  serment  que  j'ai  fait  avec  vous.  Si  vous  pou- 
((  viez  jamais  avoir  quelque  sujet  d'inquiétude, 
«  suspendez  votre  jugement.  Faites-moi  connaî- 
«  Ire  vos  désirs.  Je  m'empresserai  de  paraître 
«  au  milieu  de  vous  ;  je  ne  serai  jamais  embar- 
«  rassé  de  vous  rendre  compte  de  ma  conduite; 
<(  car  jamais  je  ne  cesserai  d'être  honnête 
«  homme  ». 

Les  applaudissements  de  l'assemblée,  ceux  du 
public,  dont  elle  était  environnée,  ont  fait  con- 
naître à  M.  Duport  combien  de  pareilles  craintes 
étaient  éloignées  de  l'esprit  de  ses  concitoyens. 
A  la  suite  de  ces  transports,  un  membre  s'est 
écrié  :  «  Messieurs,  le  ministre  de  la  justice  est 
((  au  milieu  de  nous;  il  déi^lare  qu'il  est  encore, 
«  en  ce  moment,  notre  collègue;  il  est  l'homme 
«  de  la  loi;  il  est  l'homme  du  peuple.-  Allons 
«  tous  l'embrasser.  » 

L'empressi;ment  avec  lequel  les  membres  du 
conseil  général  se  sont  tous  portés  sur  l'estrade 
et  dans  les  bras  du  nouveau  ministre  de  la  jus- 
tice, a  été  la  réponse  unanime  à  la  motion  que 
tous  avaient  dans  le  cœur,  au  moment  oii  1  un 
de  leurs  collègues  l'a  proposée. 

A  cet  instant,  plusieurs  officiers  dé  la  garde 
nationale,  de  garde  à  l'hôtel-de-ville,  se  sont 
présentés  et  ont  demandé  la  permission  d'offrir 
leur  hommage  et  leur  respect  au  ministre  de  la 
justice. 

M.  Venet,  commandant  du  poste,  portant  la  pa- 
role, a  dit  : 
«  Monsieur,  perm'^tléïî'qtïé  la  i^'oPtfotif  dt> Tal-raée, 
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«  qui  so  trouve  en  ce  moment  de  garde  à  l'hôtel- 
«  de- ville,  vous  oITre,  en  son  nom  et  celui  de 
«  l'armée,  qui  ne  démentira  pas  sûrement  ses 
<  camarades,  son  hommage  et  son  respect. 

0  Peu  préparé  à  avoir  l'honneur  de  vous  com- 
«  plimenter,  mon  langage  se  ressentira  du  désor- 
«  dre;  mais  il  sera  celui  du  sentiment  que  vous 
«  connaissez,  et  que  vous  j)arlez  si  bien;  il  me 
«  serait  d'ailleurs  difficile  d'ajouter  aux  lémoi- 
«  gnages  d'estime  et  d'attachement  que  viennent 
«  de  vous  donner  vos  collègues,  et  que  vous  mé- 
«  ritez  à  si  juste  titre.  Des  soldats  ne  peuvent 
«  que  vous  oflrir  leurs  cœurs  et  leurs  épées  pour 
«  le  soutien  de  la  justice,  à  la  tête  de  laquelle 
«  vous  vous  trouvez. 

«  Permettez-moi  de  vous  embrasser  au  nom  de 
«  mes  camarades  présents  et  de  toute  l'armée.  » 
Après  celte  scène  attendrissante,  et  pendant  la- 
quelle M.  Duporl  a  donné  à  tous  ses  anciens  col- 
lègui  s  de  nouvelles  marques  de  son  attachement, 
le  mmisire  de  la  justice  a  été  prié  de  prendre 
place  à  côté  de  M.  le  maire. 

€  Non,  Messieurs,  a  répondu  M.  Duport,  vous 
«  venez  de  me  déférer  un  honneur  que  je  serai 
«  toujours  empressé  de  reconnaître;  permettez 
«  C[ue  je  me  mette  à  côté  de  mon  collègue;  que 
«  je  reprenne,  pendant  que  je  suis  parmi  vous,  la 
«  place  que  vous  aviez  bien  voulu  me  conférer.  » 
M.  Duport  a  encore  trouvé  l'occasion  de  mani- 
fester les  sentiments  et  les  vues  patriotiques  dont 
il  était  animé;  il  a  demandé  la  permissio)  de  se 
rendre  au  poste  et  aux  devoirs  (jui  lui  ont  été 
contiés.  Les  applaudissements  avec  lesquels  il 
avait  été  accueilli,  au  moment  où  il  s'était  pré- 
senté, l'ont  suivi  au  moment  de  sa  retraite. 

L'assemblée  a  repris  le  cours  de  ses  délibéra- 
tions. La  première  a  été  d'ordonner  l'insertion, 
dans  le  procès-verbal,  des  discours  qui  ont  été 
prononcés;  elle  en  a  également  arrêté  l'impres- 
sion et  l'envoi  aux  48  sections. 

Signé  :  Bailly,  maire. 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE   LAMETH. 
Séance  du  mercredi  24  novembre  11%  {\). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  SalîceUî,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  matin,  23  no- 
vembre. 

L'Assemblée  en  approuve  la  rédaction. 

M.    de  Saint-AIars ,    député  d'Etampes ,  se 

E résente  pour  reprendre  sa  place  dans  l'Assem- 
lée,  dont  11  s'était  absenté  par  congé. 

M.  "Vernîcr,  membre  du  comité  des  finances, 
propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant,  relatif 
à  V ancien  chapitre  de  Die,  département  de  la 
Drôme  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  le  rap- 
port de  son  comité  dis  finances,  des  causes  pu- 

1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


rement  accidentelles  qui  ont  relardé  le  payement 
de  la  somme  de  2,000  livres  due  à  l'ancien  cha- 
pitre de  Die,  département  de  la  Drôme,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,  ladite  somme  faisant 
partie  du  secours  de  4,000  livres  accordé  audit 
chapitre  par  le  clergé  ;  ordonne  au  sieur  de 
Quinson,  ancien  receveur  général  du  clergé,  de 
payer  ladite  somme  de  2,000  livres  au  sieur  Go- 
laud  de  la  Salcelte,  ci-devant  chanoine  dudit  cha- 
pitre, pour  la  distribution  en  être  faite  de  la 
même  manière  que  celle  des  sommes  ci-devant 
accordées  pour  le  même  objet.  » 

M.  ¥'ernîer,  rapporteur,  propose  également 
et  fait  adopter  le  décret  suivant,  relativement 
aux  commissaires  des  guerres  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  linances,  décrète  conformément  à  son 
premier  décret  du  2  juillet  de  cette  année  : 

«  1°  Que  les  commissaires  des  guerres  seront 
payés  pour  1789,  des  traitements  et  logements 
qui  leur  étaient  accordés  par  les  villes; 

«2°Que  lesditslogementsetautres  contributions 
fournies  par  les  villes,  cesseront  d'avoir  lieu  dès 
le  mois  de  janvier  1790;  ordome,  en  conséquence, 
que  les  villes  de  ChâlonsetTroyes  payeront  cha- 
cune à  M.  de  Grancé,  la  somme  de  400  livres,  et 
celle  de  Laiigres,  la  somme  de  200  livres  pour 
l'année  1789  seulement,  d'après  la  taxation  suivie 
jusqu'à  ladite  époque.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Perrier,  directeur  des  eaux  de  Paris, 
à  M.  le  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je   viens  d'apprendre  qu'à  l'occasion  d'uuM 
rapport  à  faire  sur  la  situation  actuelle  de  la  com-B 
pagnie  des  Eaux,  le  comité  de  liquidation  a  dé- 
nonce  hier  à  l'Assemblée  nationale  un  arrêt  que 
j'ai  obtenu  au  parlement  de  Paris  contre  les  ad-  ' 
ministrateurs  de  cette  compagnie,  pour  des  récla- 
mations particulières,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  sur  l'opinion  de  ce  comité,  dej 
faire   poursuivre   la  cassation  de  cet  arrêt.  Jel 
vous  su|)plie,  Monsieur  le  président,  de  vouloir) 
bien  demander  pour  moi  à  l'Assemblée  nationalel 
la  grâce  d'être  entendu  avant  que  le  décret  qui] 
me  concerne  soit  exécuté.  Je  la  supplie  aussi  dej 
me  permettre  de  prendre  connaissance  des  pièces 
qui  ont  déterminé  l'opinion  du  comité  de  liqui- 
dation. J'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  conce-j 
voir  comment  des  réclamations  particulières  qui 
avaient  été  accueillies  par  les  premiers  juges,  et 
qui,  portées  au  parlement,  y  ont  été  terminées! 
par  une  conciliation  faite  sous  les  yeux  du  mi- 
nistère public,  et  qui  a  reçu  la  sanction  des  ma- 
gistrats, ont  pu  devenir  l'objet  d'une  dénonciation i 
à  l'Assemblée  nationale.  Mais  enfin,  Monsieur  Ici 
président,  je  ne  demande  à  l'Assemblée  qu'une] 
justice  qu'elle  ne  peut  refuser  à  aucun  citoyen  : 
c'est  celle  d'éclairer  sa  sagesse  sur  une  décision 
qu'elle  n'a  pu  rendre  que  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  instruite  des   faits.  L'Assemblée  nationale 
sera  toujours  en  mesure  d'ordonner  l'exécution 
de  son  décret  si  je  n'étais  pas  assez  heureux  pour 
la  convaincre  de  la  légalité  des  réclamations  qui 
ont  occasionné  l'arrêt  qu'on  attaque.  » 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
sur  la  lettre  de  M.  Perrier. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Président  fait  faire  lecture  d'un  mé- 
moire de  M.  le  duc  de  Wirtemberg,  qui  contient 
la  demande  de  renfermer  dans  les  nouvelles  bar- 
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rières  qui  doivent  être  placées  sur  les  frontières, 
le  comté  de  Montbéliara. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  deux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  et  diplo- 
matique.) 

M.  Gossîo,  membre  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  pé- 
titions des  déparlements  de  l'Yonne,  du  Gard  et  de 
Lot-et-Garonne  : 

c  Décrète  qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de 
commerce  dans  les  villes  d'Auxerre,  Sens  et  Nî- 
mes ;  elle  ajourne  la  pétition  de  la  commune  de 
Villeneuve-Ie-Roi,  pour  l'obtention  d'un  tribunal 
de  ce  "enre  * 

-  Il 'sera  nommé  un  sixième  juge  au  tribunal 
du  district  de  Toulouse.  « 

M.  Dénieanier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, propose  un  projet  de  décret  concernant 
les  sept  tribunaux  d'appel  que  doit  avoir  chaque 
tribunal  de  district. 

A|)rès  quelques  débats  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
les  tableaux  des  sept  tribunaux  d'appel  de  cha- 
que di?trict  qui,  aux  termes  de  l'article  4  du  ti- 
tre V  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire,  doi- 
vent être  proposés  par  les  directoires  de  district, 
seront  par  eux  adressés,  huit  jours  après  l'ins- 
tallation de  tous  les  tribunaux  de  district,  aux 
directoires  de  département,  lesquels,  après  avoir 
vérifié  que  les  tribunaux  designés  sont  les  plus 
voisins,  et  que  l'un  d'eux  au  moins  est  placé 
dans  rétendue  d'un  autre  département,  ainsi  qu'il 
est  ordonné,  feront  parvenir  les  tableaux  à  l'As- 
semblée nationale  pour  être  définitivement  arrê- 
tés; et  cependant  par  provision,  dans  les  appels 
qui  seront  interjetés  jusqu'à  la  publication  du 
décret  définitif,  on  se  conformera  aux  tableaux 
ainsi  vérifiés  par  les  directoires  de  département, 
sous  l'obligation  néanmoins  de  communiquer  ces 
tableaux  au  ministre  de  It  justice.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
a  la  parole  pour  retidre  compte  Répétitions  rela- 
tives à  la  suppression  de  quelques  districts. 

M.  Oossin,  rapporteur  (1).  Messieurs,  l'ins- 
truction du  20  août  sur  les  fonctions  des  assem- 
blées administratives  porte,  au  paragraphe  III, 
que  les  administrations  de  départements  ne  peu-  . 
vent  faire  aucun  changement  dans  le  nombre  et 
la  distribuiion  générale  des  districts;  qu'elles 
pourront  néanmoins  proposer  les  corjsidérations 
d'utilité  pub'ique  et  d'économie  qui,sur  cet  objet, 
leur  paraîtront  dignes  de  l'altenlion  du  Corps  lé- 
gislatif. Quelques  directoires  de  départements 
vous  ont  adressé  des  pétitions  tendant  à  la  réduc- 
tion de  leurs  districts  :  vous  n'avez  pas  cru  qu'el- 
les présentassent  le  vœu  des  administrés  :  c'est 
dans  cet  esprit  que  vous  avez  ajourné  deux  de 
ces  pétitions  au  12  de  ce  mois,  et  que  les  assem- 
blées administratives  de  l'Ain  et  de  l;i  Sarthe  ont 
été  chargées  de  vous  hs  faire  connaître. 

Les  diverses  notions  qu'a  procurées  l'exécution 
donnée  à  votre  décret,  et  l'effet  (lu'ellea  produit, 
ont  fait  ;jgiter  par  votre  comité  la  question  géné- 
rale de  savoir  si  la  réduction  des  districts  peut 

(1)  Voyez  le  preruicr  rapport  de  M.  Gossin  du  15  oc- 
tobre 1790.  —  Archives  parlementaires,  tome  XIX, 
page  644. 


et  doit  s'opérer  actuellement  ;  il  l'a  considérée 
sous  le  rapport  du  bien  général,  et  il  a  vu  qu'elle 
était  d'un  intérêt  majeur  et  pressant  pour  tout  le 
royaufne.  Mais  un  exposé  très  rapide  des  délibé- 
rations des  administrateurs  de  l'Ain  et  de  la  Sar- 
the, ainsi  que  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu, 
annoncera  cette  discussion.  Le  département  de 
l'Ain  n'a  pas  été  plus  tôt  occupé  de  la  question 
de  la  réduction  de  ses  districts  que  les  adminis- 
trateurs de  quatre  d'entre  ceux  que  l'on  voulait 
supprimer,  les  municipalités  des  chefs-lieux  et 
un  grand  nombre  des  députés  des  campagnes  ont 
demandé  d'être  entendus.  Aucunes  de  ces  dépu- 
tations,  qui  présentaient  le  vœu,  au  moins  pré- 
sumé, des  administrés  des  quatre  districts  mena- 
cés de  leur  suppression,  n'ont  consenti  à  cette 
suppression;  toutes,  au  contraire, s'y  sont  oppo- 
sées, à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  sûrs  d'être 
maintenus  et  qui  ont  demandé  leur  conservation; 
plusieurs  même  ont  requis  qu'il  leur  fût  permis 
d'adresser  leurs  oppositions  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  les  mettre  sur  le  bureau.  Les  délibé- 
rations et  mémoires  qui  ont  été  fournis  finissent 
presque  tous  par  ces  expressions  :  «  Notre  nou- 
velle organisation,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  sanctionnée  par  le  roi,  nous  est  infini- 
ment chère;  le  peuple  voit  dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses  le  présage  du  bonheur  auquel  il  aspire; 
nous  n'avons  à  proposer  aucune  raison  d'utilité 
publique  ou  d'économie  digne  de  l'attention  du 
Corps  législatif,  et  nos  administrateurs  ne  peu- 
vent présenter  le  contraire  sans  blesser  nos 
droits.  » 

Tel  a  été  le  langage  de  la  presque  totalité  des 
membres  composant  les  districts  de  l'Ain  ;  celui 
des  administrateurs  n'offre,  ni  dans  son  vœu  ni 
même  dans  ses  motifs,  rien  qui  puisse  prévaloir 
sur  une  opposition  aussi  fortement  prononcée. 

D'abord  ce  vœu  est  loin  d'être  unanime;  qua- 
torze membres  ont  opiné  contre  toute  réduction; 
dix-huit  ont  présenté  un  plan  de  division  en  cinq 
districts,  qui  priverait  le  Bugey  et  le  pays  de  Gex 
de  leurs  administrations,  lorsque  leurs  habitants 
soutiennentque  la  nature  semble  leur  avoir  donné 
des  droits  particuliers  à  cet  avantage.  Le  procu- 
reur général  syndic,  que  l'on  peut  dire  être  plus 
spécialement  chargé  de  défendre  et  de  présenter 
lesintérêts  du  peuple, dans  une  opinion  imprimée, 
et  qui,  ainsi  que  les  mémoires  de  M.  Lambert, est 
digne  d'être  connue,  a  conclu  pour  une  nouvelle 
division  en  quatre  districts,  a  soutenu  que  les  neuf 
divisions  actuelles  valent  mieux  que  les  cinq  pro- 
posées par  l'assemblée  du  déparlement.  Ainsi, tl'une 
part,  réclamation  formelle  des  administrés  du  ilé- 
partement,  et,  d'une  autre  part,  partage  des  admi- 
nistrateurs entre  eux,  puisqu'aux  membres  qui 
ne  veulent  pas  de  réduction  se  joint  le  procureur 
général  syndic,  qui  soutient  que  la  division  ac- 
tuelle en  neuf  est  préférable  à  celle  en  cinq;  ce 
qui   fait  quinze   suffrages  contre  dix-huit.  L'on 
peut  donc  dire  qu'il  y  a  presque  unanimité  d'op- 
positions dans  le  déparlement  de  l'Ain,  à  la  ré- 
duction des  districts  et  à  une  nouvelle  division. 
La  pétition  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
municipalités  du  département  de  la  Sarthe,  sou- 
tenue par  presque  tous  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  vous  a  paru  assez  puissante  pour  de- 
mander aux  administrateurs  le  v(ï3U  des  adminis- 
trés de  ce  département  et  le  leur.  La  question  de 
la  réduction  a  été  vivement  agitée  et  délibérée  par 
les  administrateurs  à  une   majorité  de  vingt-six 
voix  contre  six  ;  mais,  sur  l'effectuation  actuelle 
de  cette  réduction,  une  seule  voix  a  fait  pencher 
la  balance  ;  eu  sorte  que  dix-sept  votants  ont  opiné 
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pour  l'ajournement  de  l'eitéciitioil,  et  dix-huit 
pour  qu'elle  ait  lieu  aussitôt.  Il  est  convenable  de 
vous  lire  ces  deux  délibérations  motivées  que 
vous  avez  demandées  au  département,  et  ses  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale  le  désirent.  (Ici  on 
lit  les  délibérations.) 

Par  d'autres  délibérations  prises  postérieure- 
ment, le  département  supplie  l'Assemblée  natio- 
nale, si  elle  exécutait  la  réduction,  de  diviser 
les  établissements  et  de  proposer  des  bases  pro- 
pres à  cette  exécution;  toutes  annoncent  les  pro- 
grès d«  l'esprit  public,  malgré  la  différence  des 
opinions  qui  ont  été  agitées  et:  qui  honorent  tous 
les  membres,  ainsi  que  le  procureur  général  syn- 
dic. 

Tel  est  le  résultat  des  lumières  que  vous  avez 
désiré  acquérir  sur  la  réduction  demandée  par  le 
directoire  du  département  de  l'Ain  et  par  la  ma- 
jorité des  municipalités  de  la  Sarlhe. 

Le  directoire  et  l'assemblée  administrative  du 
département  du  Var  présentent  aussi  un  vœu  de 
la  majorité  des  administrateurs  pour  une  réduc- 
tion en  quatre  des  neuf  districts  dont  il  est  formé. 
La  division  de  ce  département  est  une  des  plu-s 
défectueuses  ;  les  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
subjugués  alors  par  l'effroi  des  dangers  d'une 
nouvelle  divi^ion^  ont  adopté  et  maintenu  les  an- 
ciennes démarcations  en  vigueries  qui  existaient 
dans  cette  partie  delà  ci-devant  province,  de  ma- 
nière qu'il  en  est  résulté  la  même  disproportion 
qui  existait  entre  elles  ;  ce  qui  fait  que  le  district  de 
Sairil-Paul-de-Vence,  par  exemple,  n'a  pas  plus 
de  quinze  à  seize  mille  habitants,  et  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  le  suchargera  d'impôts.  Le  vœu 
du  département  est  parvenu  depuis  huit  jours  à 
l'Assemblée  nationale,  et  déjà,  de  tous  côtés,  s'é- 
lèvent les  plus  fortes  réclamations  de  la  part  des 
districts  de  Fréjus,  de  Barj'ois,  d'Hyères.  Aucunes 
communes  n'ont  demandé  la  réduction  ou  la 
suppression  de  leurs  districts,  et  beaucoup  ré- 
clament contre  toute  innovation;  la  même  chose 
a  lieu  dans  tous  les  départements  dont  les  admi- 
nistrateurs proposent  une  réduction  quelconque. 

Après  cet  exposé  des  faits,  votre  comité  vous 
doit  compte  des  réflexions  qu'ils  font  naître.  Les 
raisons  pour  et  contre  les  grandes  et  petites  divi- 
sions des  départements  sont  connues  de  l'Assem- 
blée; elles  ont  été  débattues  dans  les  départements 
de  l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var;  des  hommes  très 
sages  pensent  cependant  que  l'opinion  sur  ce 
pointa  besoin  d'être  mûrie  par  l'expérience;  mais 
elle  en  a  fait  naître  une  autre,  pour  ainsi  dire  gé- 
nérale, qu'il  est  très  important  que  l'Assemblée 
prenne  en  considération.  Son  résultat  est  qu'il 
serait  impolitique  et  nuisible  de  supprimer  en  ce 
moment  ou  de  réunir  sur  de  semblables  pétitions 
aucuns  des  districts  du  royaume;  les  motifs 
viennent  d'en  être  exprimés  dans  un  écrit  sur  la 
réduction  des  districts.  Un  très  grand  nombre  de 
députés  de  l'Asâemblée  nationale  et  le  comité  de 
Constitution ontreconnu  que,  réduire  les  districts 
sur  la  pétition  des  administrés,  dans  un  temps  où 
la  Constitution  a  tant  d'ennemis,  dans  un  temps 
où  l'organisation  des  gardes  nationales  n'est  pas 
encore  effectuée,  c'est  exciter  une  grande  fermen- 
tation, c'est  heurter  avec  force  un  nouvel  édifice 
qui  n'a  point  acquis  une  consistance  solide. 

L  intervalle  qui  va  s'écouler  ne  peut  man- 
quer d'éclairer  la  nation  et  de  lui  fournir  les 
moyens  d'asseoir  son  jugement  sur  une  base  so- 
lide ;  la  précipitation  ne  pourrait  que  nuire  dans 
lu  circonstance;  ce  serait  préjuger  une  question 
1res  importante  que  de  réduire  les  districts  contre 
ou  sans  le  vœu  des  administrés,   sans  avoir  ba- 


lancé le  désavantage  des  frais  du  grand  nombre 
avec  l'avantage  qu'il  peut  d'ailleurs  procurer  aux 
campa^înes.  La  réduction  entraînerait  une  nou- 
velle division  des  départements;  les  rivalités  des-^i 
villes  renaîtraient  avec  plus  d'einpire;  il  faudrait») 
non  seulement  se  priver  du  patriotisme  des  ad-  ■' 
ministrateurs,  des  juges  actuellement  en  place, 
mais  encore  en  élire  de  nouveaux,  et  cela  dans 
un  moment  où  le  peuple  est  las  d'élections,  dans 
un  temps  d'hiver  très  peu  convenable  pour  les- 
opérations  de  ce  genre. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  les  particuliers,  les 
sociétés,  les  municipalités  qui  ont  dessein  d'ache- 
ter les  biens  nationaux,  qui  ont  fait  leurs  sou- 
missions à  cet  effet,  ne  trouveraient  plus  les 
mêmes  avantages,  les  mêmes  commodités  ;  il 
s'ensuivrait, dans  le  nombre  des  concurrents,  une 
diminution  qui  nuirait  aux  enchères.  Détruire, 
lorsque  le  vœu  public  ne  s'est  pas  manifesté,  ce 
que  le  vœu  public  a  fait  étabUr,  ce  qu'il  a  reçu 
avec  enthousiasme,  c'est  annoncer  un  manque 
de  fixité,  de  stabilité  dans  les  principes,  qu'il  est 
dangereux  de  montrer  à  l'opinion.  Enfin,  ce  n'est 
pas  dans  les  circonstances  actuelles  que  l'en  doit 
donner  une  secousse  à  la  Constitution  en  atta- 
quant ses  plus  fermes  colonnes  ;  ces  colonnes  sont 
les  corps  administratifs,  et  on  ne  peut  douter  que, 
diminuer  les  districts  ou  le&  supprimer  sans  l'aveu 
des  administrés,  c'est  peut-être  diminuer  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  nouvelle  Consti- 
tution, parce  que  les  membres  de  la  nouvelle 
administration  sont  doublement  intéressés,  en 
qualité  de  citoyens  et  d'administrateurs,  à  les] 
protéger,  à  en  assurer  le  succès,  à  en  cimenter  lai 
durée;  enfin  le  vœu  des  assemblées  de  départe-j 
ment,  celui  des  municipalités  ne  sont  pas  1< 
vœu  des  administrés,  mais  celui  des  corps  admi-1 
nistratifs.  Ce  serait  doncsaictionner  le  vœu  deaj 
administrateurs,  et  non  celui  des  administrés, 
ce  serait  admettre  des  volontés  partielles,  que 
de  prononcer  des  réductions  qu'ils  demande-, 
raient;  et  remarquez  qu'on  ne  peut  pas  même 
dire,  dans  l'espèce  des  trois  départements  de 
l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var,  que  leurs  corps 
administratifs  demandent  la  réduction  de  leurs 
districts. 

Dans  le  département  de  J'Ain,  il  n'existe  qu'une 
majorité  de  trois  voix,  et  les  administrés  s'y  op- 
posent; dans  celui  de  la  Sarthe,  le  département 
n'a  opiné,  pour  la  suppression  actuelle,  qu'à  une 
majorité  d'une  voix.  On  reproche  aux  délibéra- 
tions des  municipalités  qui  ont  été  produites 
d'avoir  été  provoquées  et  d'avoir  été  surprises 
par  la  frayeur  que  l'on  a  inspirée  aux  habitants 
des  campagnes,  en  leur  disant  qu'ils  seraient 
surchargés  d'impôts.  On  ne  peut  donc  apercevoir 
le  vœu  des  administrés  dans  tout  ce  qui  a  été 
manifesté  jusqu'alors  dans  ce  département.  Le 
vœu  de  celui  du  Var  n'est  encore  que  celui  de 
la  majorité  des  administrateurs,  et  tous  les  chefs- 
lieux  réclament;  ils  annoncent  l'arrivée  pro- 
chaine des  délibérations  des  administrés ,  con- 
formes à  leur  vœu.  Dans  cette  position,  votre 
comité  a  pensé  qu'il  était  impossible  de  pro- 
noncer aucune  réduction  des  districts  de  ces 
départements,  et,  quoi(|ue  l'opinion  de  presque 
tous  les  membres  qui  le  composent  soit  que  le 
nombre  des  districts  est  trop  considérable,  que 
la  réduction  en  sera  certainement  sollicitée  par 
les  administrés  dans  plusieurs  départements,  ils 
ont  été  unanimes  dans  l'opinion  qu'il  serait  im- 
|)Olitique  et  dangereux,  sur  des  pétitions  de  ce 
genre^  de  toucher  en  ce  moment  à  l'édifice  de  la 
division  du  royaume. 
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Je  n'ai  pas  craint  la  défaveur  de  l'Assemblée  en 
ra))porlant  aujourd'hui  l'opinion  du  comité  qui 
semble  contrarier  les  principes  du  rapport  sur  le 
département  de  l'Ain.  L'oq  peut  être  entraîné, 
trompé  par  l'apparence  du  bien  ;  aussi,  en  pré- 
sentant mes  principes  sur  la  multiplicité  des  dis- 
tricts, je  n'étais  que  l'organe  du  comité  et  de  la 
plupart  des  membres  de  l'Assemblée.  Mais,  s'il 
peut  être  avantageux  que  Topinion  publique  se 
prononce  fortement  sur  cet  objet,  il  n'a  pas  été 
inutile  ni  imprudent  de  la  provoquer;  il  a  été 
courageux  de  le  faire,  au  risque  que  l'événement 
exigeât  de  nouveaux  travaux  pour  reprendre  une 
opération  dont  l'exécution  eût  occasionné  des 
peines  infinies  qui  n'ofirent  aucun  dédommage- 
ment que  celui,  bien  précieux  sans  doute,  d'être 
utiles  à  la  chose  publique.  Vous  la  servirez  en 
adoptant  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  considérant 
que  les  justiciables  et  les  administrés  des  districts 
des  départements  de  l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var 
n'ont  pas  émis  leurs  vœux  pour  la  suppression 
demandée  de  leurs  districts  respectifs; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à 
délibérer  sur  les  pétitions  des  administrateurs  de 
ces  départements; 

«  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  régler, 
dans  un  décret  particulier,  par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  les  administrés  et  justiciables, 
qui  demanderaient  la  réduction  de  leurs  districts, 
pourront  manifester  leur  vœu  et  se  présenter  aux 
législatures  suivantes.  » 

M.  Jourdan.  Je  propose  de  ne  rien  décider  en 
ce  moment  et  de  prendre,  avant  tout,  le  vœu  des 
départements  sur  les  réductions  demandées. 

M.  de  Ija  Gralif^sonniëre.  J'insiste  sur  la  ré- 
duction des  districts  du  département  de  la  Sarthe, 
réduction  qui  a  été  votée  par  la  généralité  des 
municipalités,  réduction  évidemment  nécessaire 
puiî^q n'étant  l'un  des  départements  les  plus  petits 
du  royaume,  il  compte  neuf  districts,  tandis  que 
cinq  seraient  plus  que  suffisants. 

M.  Bnzot.  Je  propose  un  amendement  tout 
différent.  Il  consiste  à  renvoyer  toutes  les  de- 
mandes en  réductions  de  districts  aux  prochaines 
législatures.  Je  crois  que  les  nwts  quant  à  vrésent 
doivent  être  rayés  du  décret  afin  d'empêcner  ces 
agitationsv  ces  divisions  intestines  que  quelques 
hommes  ont  intérêt  de  susciter  et  d'entretenir 
dans  D08  provinces. 

M.  Oossin,  rapporteur,  adopte  l'amendement 
de  M.  buzot. 

Le  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  considé- 
rant que  les  justiciables  et  les  administrés  des 
districts  des  départements  de  l'Ain,  de  la  Sarthe 
et  du  Var  n'ont  pas  émis  leur  vœu  pour  la  sup- 
pression demandée  de  leurs  districts  respectifs  ; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
pétitions  des  administrateurs  de  ces  déparle- 
ments; 

.(  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  régler, 
dans  un  décret  particuli(!r,  par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  les  administrés  et  justiciables, 
qui  demanderaient  la  réduction  de  leurs  dis- 
tricts, pourront  manifester  leur  vœu  et  le  présen- 
ter aux  législatures  suivantes.  * 


M.  Orangler  annonce  à  l'Assemblée  qu'il 
vient  de  recevoir  des  administrateurs  du  district 
de  Sancerre,  les  nouvelles  les  plus  tristes  sur  les 
suites  de  débordement  de  la  Loire  dans  l'éten- 
due du  département  du  Cher  ;  il  sollicite  des  se- 
cours en  faveur  des  victimes  malheureuses  de 
cette  inondation. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  demande 
au  comité  des  finances,  pour  en  rendre  compte 
demain.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  des  peiisions  sur  les  brevets  de  retenue, 

M.  Camus,  rapporteur.  Le  comité  des  pensions 
s'est  assemblé  hier  au  soir  pour  revoir  le  décret 
qu'il  vous  avait  présenté.  Nous  avons  discuté,  et 
j'ai  recueilli  des  vues  encore  nouvelles.  J'avais 
posé  hier  un  principe  qui  avait  paru  le  seul  vrai  : 
que  la  nation  ne  devait  rembourser  que  ce  qui 
avait  été  effectivement  versé  dans  le  Trésor  pu- 
blic. On  y  a  proposé  divers  amendements,  et 
cela  parce  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'in- 
former de  la  véritable  nature  des  brevets.  On  a 
proposé  des  exceptions  de  mille  espèces  diffé- 
rentes, et  alors  nous  n'avions  plus  de  marche 
certaine.  De  son  côté,  le  comité  a  reconnu  que 
le  mode  d'indemnité  qu'il  avait  présenté  n'était 
pas  exact,  qu'il  pouvait  s'étendre  jusqu'à  des 
personnes  qui  n'en  mériteraient  nas,  et  en  mal- 
traiter d'autres  à  qui  il  en  était  dû  ;  il  a  cepen- 
dant toujours  été  frappé  de  la  nécessité  de  sta- 
tuer sur  le  principe  «  que  l'on  n'est  pas  débiteur 
des  dettes  que  l'on  n'a  pas  contractées.  »  Quant 
aux  indemnités  à  accorder,  un  seul  exemple  peut 
vous  prouver  qu'il  faut  un  scrupuleux  examen. 
Dans  le  registre  des  décisions  nous  avons  trouvé 
M.  d'Aligre,  L'article  porte  que  M.  d'Aligre  sera 
remboursé  de  son  brevet  de  retenue  de  200,000  liv. 
sur  l'emprunt  de  l'ordre  du  Saint-Es^prit,  et  ce- 
pendant il  est  notoire  que,  lorsque  M.  d'Ormes- 
son  a  succédé  à  M.  d'Aligre,  il  lui  a  remboursé 
ce  brevet  de  retenue.  La  nation  remboursera- 
t-elle  de  pareils  brevets?  Ces  réflexions  ont  déter- 
miné le  comité  à  présenter  un  décret  qui,  je 
pense,  répondra  mieux  aux  vues  de  l'Assemblée, 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l«^  Il  ne  sera  plus  accordé  aucun  bre- 
vet de  retenue  sur  aucuns  offices,  titres  et  charges 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'ordre  public,  et  les 
brevets  qui  auraient  été  expédiés  précédemment 
sur  lesdites  charges  ne  mettront  aucun  cbstacle 
à  l'expédition  des  provisions  des  nouveaux  ti- 
tulaires, sauf  aux  porteurs  de  brevets  ou  à  leurs 
créanciers  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

«  Art.  2.  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  re- 
tenue qui  ont  été  précédemment  accordés  ne  seront 
remboursées  qu'autant  qu'il  sera  justitié  que  les- 
dites sommes  ont  été  versées  au  Trésor  public, 
soit  par  le  porteur  de  brevet  do  retenue,  soit  par 
les  titulaires  qui  l'ont  précédé,  ou  qu'elles  ont  été 
employées  au  service  de  l'Etat. 

«  Art.  3.  Et  néanmoins  l'Assemblée  nationale, 
voulant  prendre  en  considération  la  position  dans 
laquelle  se  trouvent  plusieurs  personnes  aux- 
quelles il  a  été  remis  (les  brevets  de  retenue,  uni- 
quement pour  les  dédommager  du  remboursement 
qu'elles  faisaient  à  leurs  prédécesseurs  de  pareille 
somme ,  ordonne  que  les  porteurs  de  brevets  de 
retenue  qui  les  avaient  obtenus  à  l'époque  même 
de  leur  provision,  et  pour  raison  de  sommes  rem- 
boursées à  leur  prédécesseur,  ou  à  ses  héritiers  et 
ayants-cause,  remettront,  dans  le  mois,  leurs  mé- 
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moires,  brevets  et  provisions  au  comité  ries  pen- 
sions, pour,  sur  le  corn  pie  qui  en  sera  parlui  rendu, 
être  par  l'Assemblée  accordé  aux  porieurs  de  bre- 
vets telle  indemnité  qu'elle  jugera  convenable. 
Les  héritiers, créanciers  et  ayants-cause  des  breva- 
taires  auront  la  même  faculté  de  présenter  leurs 
mémoires  et  de  demander  à  être  indemnisés. 

«  Art.  4.  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  qui 
les  ont  obtenus  sans  avoir  payé  aucune  somme 
à  leurs  prédécesseurs;  de  ceux  qui  sont  porteurs 
de  brevets  accordés  primitivement  et  par  pur  don 
à  des  personnes  dont  ils  sont  héritiers,  légataires 
ou  donataires;  de  ceux  enfin  qui  n'ont  obtenu 
des  brevets  de  retenue  qu'à  un  intervalle  de  temps 
après  leurs  provisions  et  sans  rapport  auxdites 
provisions,  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  brevets 
de  retenue  d'une  plus  forte  somme  que  celle  qu'ils 
ont  payée  à  leurs  prédécesseurs,  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pour  cet  excédant, 
mais  seulement  pour  la  somme  réellement  payée 
à  leurs  prédécesseurs,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes 
de  l'article  précédent. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et 
hypothèques;  portant  sur  des  brevets  de  retenue, 
sont  autorisés  par  des  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  formes  qui  avaient  lieu  précédemment, 
seront  remboursés  du  montant  de  leur  créance.  » 

M.  de  Jessé.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  l'Assemblée  en  reportant  sous  ses  yeux  les  ex- 
cellentes raisons  qui  lui  ont  élé  présentées  hier 
en  faveur  des  propriétaires  des  brevets  de  retenue  ; 
je  sais  qu'elle  est  instruite  que  ces  porteurs  sont 
absolument  dans  le  cas  de  tous  les  porteurs  de 
titres  de  la  dette  publique,  titres  que  nous  n'avons 
pu  ni  dû  vérifier,  et  que  nous  avons  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française,  avec  la  diffé- 
rence que  beaucoup  de  porteurs  de  brevets  sont 
dans  un  cas  bien  autrement  recoinmandable  que 
celui  de  tels  créanciers  de  l'Etat  qui  sont  plus 
que  véhémentement  soupçonnés  de  n'avoir  point 
versé  de  fonds  au  Trésor  public.  L'Assemblée  est 
instruite  que  ces  brevets,  circulant  maintenant 
sur  la  foi  publique,  ruineraient,  s'ils  étaient 
frappés  de  nullité,  un  grand  nombre  de  familles 
et  leurs  créanciers,  qui  ont  prêté  sur  ces  effets 
comme  sur  les  gages  les  plus  solides.  Elle  n'ignore 
pas  qu'il  y  a  plusieurs  brevets  dont  le  montast  a 
élé  versé  au  Trésor  royal  et  n'a  point  été  enregis- 
tré. L'Assemblée  n'est  certainement  pas  disposée 
à  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et  à  traiter 
les  porteurs  de  brevetsde  retenue  pour  les  charges 
militaires  ei  autres,  différemment  des  magistrats, 
qu'elle  a  ordonné  devoir  être  remboursés  sur  le 
prix  de  leur  acquisition. 

Je  demande  a  lui  faire  une  courte  observation 
sur  les  colonels  de  cavalerie  et  de  dragons.  Par 
exemple,  si^  comme  il  vous  a  été  proposé,  leurs 
brevets,  dès  qu'ils  dateraient  d'une  année  anté- 
rieure à  celle  de  17^9,  n'étaient  susceptibles  ni 
de  remboursement  ni  d'indemnité,  il  arriverait, 
par  un  étrange  renversement  d'idées,  que  ces 
officiers,  qui  donnaient  pour  l'achat  de  leurs 
charges  une  finance  de  40  ou  50,000  écus,  et  qui 
recevaient  en  appointements  2  ou  3,000  livres  de 
moins  que  l'iniérêt  de  leurs  finances,  se  trouve- 
raient les  perdre,  et  êire  traités  d'autant  plus  sé- 
vèrement qu'ils  auraient  fait  pendant  plus  d'an- 
nées à  l'Eiat  un  sucritice  pécuniaire,  onéreux  pour 
la  fortune  de  plusieurs  d'entre  eux,  elle  sacrifice 
constant  de  leur  temps  et  de  leurs  travaux.  Je 
pense  que  la  nation  française  nous  a  spécialement 
envoyés  pour  faire  tQates  ceç  observations,  pour 


saisir  toutes  ces  nuances,  et  que  nous  ne  pouvons 
nous  qualifier  ses  représentants  et  ses  amis  qu'au- 
tant que  nous  la  servons  en  nation  magnanime, 
et  quenousreconnaissons  qu'elle  n'a  pas  d'intérêt 
au  delà  de  l'immuable  justice.  Je  suis  d'autant 
plus  fondé  à  parler  ainsi  que,  quoiqu'il  ait  paru, 
à  la  suite  du  rapport  du  comité  une  note  ot  il  est 
dit  que  ses  membres  qui  n'avaient  pas  signé  le 
projet  de  décret  s'étaient  trouvés  absents,  je  suis 
obligé  de  déclarer  que  c'est  une  erreur;  que  moi, 
par  exemple,  j'étais  présent  à  la  délibération  oii 
il  s'est  agi  des  brevetsde  retenue,  et  que  j'ai  été 
de  l'avis  de  leur  remboursement  total,  parce  que 
j'ai  cru  que  des  collègues  que  j'estime  étaient 
alors  égarés  par  l'excès  de  leur  zèle  et  de  leurs 
bonnes  intentions. 

M.  de  Toulongeon.  Les  porteurs  de  brevets 
de  retenue  ne  doivent  pas  être  traités  plus  sévè- 
rement que  les  propriétaires  d'offices  de  judica- 
ture. 

M.  d'André.  Je  propose  de  dire  que  ceux  qui 
seront  pourvus  de  brevets,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  recevront 
le  remboursement  des  sommes  par  eux  payées  à 
leurs  prédécesseurs. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.) 

(L'Assemblée  est  consultée.—  L'épreuve  parait 
douteuse.) 

M.  Duboîs-Crancé.  Je  demande  l'appel  no- 
minal. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  insistent  sur 
l'appel  nominal. 

M.  Liavie.  L'Assemblée  n'est  pas  complète  : 
tous  les  membres  sont  dans  les  bureaux  ;  je  de- 
mande qu'on  les  fasse  venir. 

M.  Camus.  Si  l'on  veut  forcer  des  rembourse- 
ments qui  ne  sont  pas  dus,  il  est  juste  que  ceux 
qui  sont  attachés  aux  principes  refusent  indem- 
nité et  remboursement.  J'observe  d'ailleurs  que 
l'amendement  de  M.  d'André  ne  s'applique  qu'à 
l'article  3. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  d'abord  aux  voix 
sur  les  deux  premiers  articles. 
L'article  l^"^  est  adopté. 
L'article  2  essuie  une  vive  discussion. 

M.  d'André  en  demande  le  renvoi  au  comité 
pour  une  nouvelle  rédaction. 

M.  Defermon  réclame  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

M.  Duquesnoy.  Ou  assimile  les  brevets  de 
retenue  donnés  par  le  roi  aux  finances  exigées, 
par  les  ci-devant  hauts-justiciers,  de  ceux  à  qui 
ils  donnaient  des  provisions;  mais  cette  compa- 
raison n'est  pas  exacte,  on  ne  fait  pas  attention 
qu'il  y  a  des  offices  de  deux  espèces  :  les  uns 
sont  personnels  au  prince,  sont  destinés  à  son 
service  domestique,  les  autres  sont  des  offices 
publics  consacrés  au  service  de  l'Etat;  offices 
sans  lesquels  l'administration  ne  pouvait  agir  et 
dont  on  ne  pouvait  être  revêtu  qu'en  remp  issant 
les  conditions  qui  étaient  imposées  par  celui  à 
qui  on  reconnaissait  alors  le  droit  d'en  prescrire. 
Les  brevets  de  retenue  sur  |les  charges  de  cette 
espèce  ressemblent,  en  beaucoup  de  chpses,  aux 
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finances  des  offices  de  magislralure,  et  j'observe- 
rai à  ce  sujet  qu'on  fait  une  application  fausse  du 
mot  remboursement.  On  a  dit  que  le  Trésor  public 
ne  doit  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu;  mais  on  ne 
fait  pas  atleniioii  que  rAssemblée  nationale  a  en- 
tendu ce  terme  dans  un  sens  très  différent  quand 
elle  a  ordonné  le  remboursement  des  offices  de 
judicature  sur  le  pied  de  l'évaluation.  Le  Trésor 
public  paye  donc  alors  plus  qu'il  n'a  reçu  et  j'in- 
terpelle ici  tous  les  membres  de  cette  Assemblée 
qui  sont  revêtus  d'offices  de  judicature.  Gomment 
auraient-ils  accueilli  l'amendement  qui  aurait  eu 
pour  objet  de  faire  ordonner  qu'ils  ne  recevraient 
que  ce  qui  a  été  versé  par  eux  ou  leur  auteur  au 
Trésor  public?  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  cette 
différence  entre  les  brevets  de  retenue  et  les  fi- 
nances des  offices,  que  les  offices  payaient  un 
impôt  relatif  à  leur  évaluation.  Mais,  Messieurs, 
les  offices  des  parlements  n'étaient  pas  imposés 
et  cependant  vous  remboursez  les  offices  du  par- 
lement de  Paris  quarante  fois  au  delà  de  ce  qu'ils 
ont  rapporté  au  Trésor  public; et  ces  offices  n'é- 
taient assujettis  qu'au  droit  de  marc  d'or  à  chaque 
mutation,  comme  les  offices  de  secrétaires  d'Etat 
et  quelques  autres. 

Permeitez-moi,  Messieurs,  d'interpeller  votre 
justice  rigoureuse,  de  vous  rappeler  que  toute 
la  nation  a  reconnu  la  légitimité  des  brevets  de 
retenue,  puisqu'ils  ont  été  l'objet  de  toutes  les 
transactions  publiques,  de  tous  les  actes  privés, 
qu'ils  sont  dans  le  commerce,  dans  les  succes- 
sions. Et  quel  citoyen,  qui  de  vous,  Messieurs, 
aurait  refusé  de  confier  sa  fortune  à  un  porteur 
de  brevet  de  retenue?  En  prenant  la  seule  pré- 
caution de  faire  insérer  dans  le  brevet  la  men- 
tion de  sa  créance,  il  eût  été  sans  inquiétude  sur 
la  fortune  de  ses  enfants,  et  jugez  quels  désor- 
dres vous  causez  dans  les  familles!  Combien 
d'actes  de  toute  espèce  sont  annulés!  Quels  dé- 
sordres vous  portez  dans  les  fortunes  1  Je  vous 
propose  donc,  Messieurs,  d'ordonner  que  le  Tré- 
sor public  sera  chargé  de  payer  le  montant  des 
brevets  de  retenue  sur  les  offices  publics  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  impo.-és  sur  des  charges 
de  la  maison  privée  du  roi,  ils  soient  assimilés 
à  ceux  qui  peuvent  avoir  été  donnés  par  les  prin- 
ces ou  par  tous  autres  particuliers. 

M.  Robespierre.  Pour  apprécier  toutes  les 
propositions  qui  vous  sont  faites  sur  le  rembour- 
sement des  brevets  de  retenue,  il  suffirait  de 
vous  rappeler  la  défiiiition  qui  vous  en  a  été 
donnée  par  votre  comité  des  pensions.  Ce  sont 
des  actes  par  lesquels  le  roi  ou  ses  ministres 
donnaient  aux  titulaires  qu'ils  voulaient  favori- 
ser l'assurance  que  la  place  ne  serait  point  don- 
née à  un  autre,  à  moins  que  celui-ci  ne  leur 
payât  une  certaine  somme. 

D'après  cette  définition,  trop  justifiée  par  les 
abus  qui  vous  ont  été  développés ,  vous  voyez 
que  les  brevets  de  retenue  étaient  des  actes 
contraires  aux  lois,  des  libéralités  faites  à  des 
courtisans  aux  dépens  des  peui-les,  un  trafic  du 
despotisme  ministériel,  avec  la  faveur  et  avec  la 
cupidité  des  courtisans.  C'en  est  assez  pour  con- 
clure qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
divers  projets  de  reiiiboursernent  qui  vous  ont 
été  présentés  à  cet  égard.  Les  titres  imprescripti- 
bles du  peuple  et  de  l'humanité  sont  plus  sacrés, 
quoi  qu'on  puisse  dire,  que  ceux  des  riches  et 
des  courtisans  qui  ont  obtenu  ces  places  et  ces 
libéralités,  quelques  couleurs  que  Ton  veuille 
leur  donner.  Je  demande  donc  que  l'on  dispense 
Jes  liabilaats  de  aps  campagues  et  le  peuple  du 


nos  villes  de  porter  les  cent  millions  d'impôL.s 
dont  il  faudrait  les  charger  pour  payer  et  pour 
consacrer  ces  injustes  négociations  qui  leur  ont 
été  absolument  étrangères  et  qui  doivent  être 
mises  au  rang  des  abus  les  plus  révoltants,  dont 
ils  étaient  les  victimes. 

M.  le  Président  met  l'article  2  aux  voix.  Il 
est  adopté. 

M.  Camus  fait  lecture  de  l'article  3. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Toiilongcon.  Je  demande  que  l'article 
ait  un  effet  rétroactif,  et  que  les  titulaires  d'of- 
fices de  judicature  ne  reçoivent  que  les  sommes 
qu'ils  auront  versées  au  Trésor  public. 

Plusieurs  membres  appuient  cet  amendement. 
—  On  observe  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  reve- 
nir contre  ses  décrets. 

M.  deToulongeon.  Je  n'ai  pas  voulu  propo- 
ser deux  injustices,  mais  j'ai  voulu  empêcher 
qu'on  en  fît  une. 

M.  de  Crillon  le  jeune  insiste  pour  que 
l'amendement  proposé  par  M.  d'André  soit  mis  aux 
voix. 

M.  de  Mirabeau.  Eri  voyant  un  très  grand 
nombre  de  bons  citoyens  dans  les  mêmes  prin- 
cipes, se  partager  sur  une  question  qui  paraissait 
simple,  j'ai  imaginé  qu'il  y  avait  quelque  diffi- 
culté cachée;  je  l'ai  cherchée  et  je  crois  l'avoir 
trouvée.  Le  premier  principe  présenté  par  le 
comité  est  tellement  sacré  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  parler  sur  un  article  qui  le  renfermait; 
maintenant  que  nous  en  sommes  à  l'article  de 
ce  qu'on  appelle  indemnité,  je  demande  la  per- 
mission d'expliquer  ma  pensée.  La  difficulté  ne 
viendrait-elle  pas  de  ce  que,  dans  la  même  ques- 
tion, on  a  proposé  de  statuer  sur  des  brevets  de 
retenue  de  différente  nature,  de  ce  qu'on  a 
voulu  appliquer  les  mêmes  principes  à  des 
choses  absolument  distinctes?  Et  c'est  là  Terreur. 
Il  est  des  brevets  de  retenue  qui  ne  sont  autre 
chose  que  de  véritables  offices  déguisés. 

Personne  ne  peut  nier  que  lorsque,  depuis  cent 
ans,  on  ne  pouvait  avoir  un  office  de  secrétaire 
d'Etat  sans  donner  500,000  francs,  personne  ne 
peut  nier,  dis-je,  que  celui  qui  a  pavé  les 
500,000  livres  a  eu  la  conviction  très  intime  qu'il 
recevrait  ces  500,000  livres  en  perdant  son  office. 
Que  cette  tradition  soit  bonne  ou  mauvaise,  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'il  nous  importe  desavoir;  elle 
existait  sous  l'empire  de  ce  qu'on  appelait  alors 
autorité  légitime,  elle  était  contractée  sous  la  foi 
publique.  Que  celui  qui  a  eu  des  brevets  de  re- 
tenue sans  donner  d'argent  ne  soit  pas  indemnisé, 
cela  me  paraît  très  juste  :  c'est  une  espèce  de 
simonie  politique;  mais  que  l'homme  qui  a  payé 
ne  soit  pas  remboursé,  c'est  ce  qu'il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  regarder  comme  souveraine- 
ment injuste.  S'il  y  a  une  injustice  dans  l'amen- 
dement deM.d'An<lré,c'estdansle  mot  indemnité; 
ce  n'est  pas  une  indemnité,  c'est  un  rembourse- 
ment légitime.  On  élève  aupiès  de  moi  des  doutes 
qui  me  font  croire  que  mon  élocution  n'a  pas  été 
assez  claire;  on  demande  si  celui  dont  le  brevet 
de  retenue  est  de  200,000  livres,  et  qui  en  a 
déboursé  500,  doit  en  être  remboursé?  je  réponds 
que  non. 

M.  CamuM.  L'on  doit  vouloir  qi^e  ceux  qui 
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ont  payé  une  somme  à  leurs  prédécesseurs 
soient  payés;  mais  sous  ce  prétexte  l'on  ne  peut 
pas  vouloir  faire  payer  ce  qui  ne  serait  pas  légi- 
timement dû.  Je  demanderais  donc  que  l'on 
ajoutât  à  l'article  que  j'ai  proposé  ces  mots  : 
«  seront  indemnisés  même,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à 
la  totalité  de  la  somme  qu'ils  ont  payée.  » 

M.  Eiiiniery  propose  la  rédaction  suivante: 
«  Néanmoins,  ceux  qui  auront  été  pourvus  d'of- 
fices sous  la  double  commission  d'acquitter  à 
leurs  prédécesseurs  le  montant  d'un  brevet  de 
retenue,  et  d'en  être  remboursés  à  leur  tour  par 
leurs  successeurs,  recevront,  par  forme  d'indem- 
nité, l'exact  montant  de  la  somme  comprise 
dans  leur  brevet  de  retenue,  et  qui  l'était  déjà 
dans  celui  de  leur  prédécesseur  immédiat.  » 

M.  Duboîs-Crancé.  J'adopte  cette  rédaction. 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  rédaction 
présentée  par  M.  Emmery.  —  Elle  remplace  l'ar- 
ticle 3  présenté  par  M.  Camus. 

Les  autres  articles  présentés  par  M.  Camus 
sont  adoptés  presque  sans  discussion. 

M.  Audîep-lIassîUon  présente  un  article  ad- 
ditionnel portant  que  le  remboursement  des  bre- 
vets de  retenue  sur  les  offices  militaires  n'aura 
lieu  qu'au  moment  du  changement  de  grade,  de 
démission  ou  de  suppression  d'oftices. 

Cet  article  additionnel  est  adopté  et  devient  le 
4®  du  décret. 

M.  Camus,  rapporteur,  fait  une  lecture  géné- 
rale des  articles  adoptés  après  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  qu'ils  seront  insérés  dans 
son  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier. 

«  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé  aucun 
brevet  de  retenue  sur  aucun  office,  titre  ou  charge 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ; 
et  les  brevets  qui  auraient  été  expédiés  précé- 
demment sur  lesdites  charges  ne  mettront  aucun 
obstacle  à  l'expédition  des  provisions  de  nou- 
veaux titulaires,  sauf  aux  porteurs  des  brevets,  ou 
à  leurs  créanciers,  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  va 
être  dit. 

Art.  2. 

«  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  retenue, 
qui  ont  été  précédemment  accordées,  ne  seront 
remboursées  qu'autant  qu'il  sera  jusiifié  que  les- 
dites sommes  ont  été  versées  au  Trésor  public, 
soit  par  le  porteur  de  brevets  de  retenue,  soit 
par  les  titulaires  qui  l'ont  précédé,  ou  qu'elles 
ont  été  employées  aux  dépenses  de  l'Etat. 

Art.  3. 

«  Et  néanmoins,  ceux  qui  auront  été  pourvus 
d'offices,  ou  employés  sous  la  double  condition 
d'acquitter  à  leurs  prédécesseurs  le  montant  d'un 
brevet  de  retenue,  et  d'en  être  remboursés  à 
leur  tour  par  leurs  successeurs,  recevront,  par 
forme  d'indemnité,  l'exact  montant  de  la  somme 
comprise  dans  leur  brevet  de  retenue,  et  qui 
l'était  déjà  dans  celui  de  leur  prédécesseur  im- 
médiat. 

Art.  4. 

»  Les  remboursements  des  brevets  de  retenue 
sur  les  offices  militaires  n'auront  lieu  qu'au  mo- 
ment du  changement  de  grade,  de  démission  ou 
de  suppression  d'office. 


Art.  5. 

A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont' 
obtenus  sans  avoir  payé  aucune  somme  à  leurs 
prédécesseurs,  de  ceux  qui  seront  porteurs  de 
brevets  accordés  primitivement  et  par  pur  don, 
à  des  personnes  dont  ils  sont  héritiers,  légataires 
ou  donataires;  de  ceux  enfin  qui  n'ont  obtenu 
des  brevets  de  retenue  qu'à  un  intervalle  de 
temps  après  leurs  provisions,  et  sans  rapport 
immédiat  auxdites  provisions,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité.  Ceux  qui  auront 
obtenu  des  brevets  de  retenue  d'une  somme 
plus  forte  que  celle  qu'ils  ont  payée  à  leurs  pré- 
décesseurs ne  pourront  prétendre  à  aucune  in- 
demnité pour  cet  excédant,  mais  seulement  pour 
la  somme  réellement  payée  à  leurs  prédéces- 
seurs, et  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précédent. 

Art.  6. 

«  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, portant  sur  des  brevets  de  retenue,  sont 
autorisés  par  des  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  formes  qui  avaient  lieu  précédemment, 
seront  remboursés  du  montant  de  leur  créance.» 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  annonce 
l'adjudication  de  trois  maisons  faisant  partie  des 
Meus  nationaux; 

Savoir: 

Le  première,  rue  des  Blancs-Manteaux,  louée 
800  livres,  estimée  14,500  livres,  adjugée  16,100 
livres.  La  seconde,  rue  de  Sèvres,  louée  2,380 li- 
vres, estimée  23,775  livres,  adjugée  48,000  livres. 
La  troisième,  rue  de  Sèvres,  louée  4,148  livres, 
estimée  40,850  livres,  adjugée  99,100  livres. 

M.  liC  Carller,  député  du  département  de 
l'Aisne,  demande  et  obtient  un  congé  de  quinze 
jours. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  accompagnée  d'un  mémoire 
sur  l'organisation  de  la  caisse  de  l' extraordinaire , 

Ces  deux  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

«  Monsieur  le  Président,  l'Assemblée  nationale 
ayant  décrété,  dimanche  dernier,  que  son  comité 
des  finances  lui  ferait  incessamment  le  rapport 
de  l'urganisalion  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  présenter,  dans  le  mé- 
moire que  je  joins  ici  et  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  mettre  sous  ses  yeux,  quelques 
réflexions  sur  les  moyens  de  parvenir  au  but 
qu'elle  s'est  proposée  en  établissant  cette  caisse. 
Mon  vif  désir  de  coopérer  au  bien  public,  par  tous 
les  efforts  de  mon  zèle  et  par  l'intention  la  plus 
décidée  d'y  sacrifier  mes  veilles  et  mes  soins,  a 
dicté  ces  réflexions.  Esclave  des  lois  que  l'As- 
semblée donne  à  la  nation,  et  dont  Sa  Majesté  me 
confie  Texécution,  c'est  en  les  respectant  le  pre- 
mier que  je  donne  l'exemple  du  pouvoir  qu'elles 
ont  sur  des  hommes  qui  sentent  que  la  vraie 
liberté  ne  peut  exister  sans  elles;  c'est  ainsi  que 
je  prouverai  mon  attachement  à  la  Constitution, 
et  que  je  chercherai  à  mériter  de  ma  patrie  et  à 
justifier  la  confiance  dont  le  roi  m'honore. 

«  Je  vous  prie, Monsieur  le  Président, d'observer 
à  l'Assemblée  que,  d'après  ses  décrets,  le  produit 
des  domaines  nationaux,  depuis  le  1®^  janvier 
dernier,  a  du  être  touché  par  les  receveurs  de 
districts,  et  que  l'organisation  de  la  caisse  de 
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[extraordinaire  est  d'autant  plus  pressante,  que 
l'ordre  à  établir  dans  la  comptabilité  de  ces  rece- 
veurs en  est  une  suite,  et  qu'on  ne  peut  leur 
faire  aucune  demande  sur  l'emploi  ou  le  verse- 
ment des  deniers  qu'ils  doivent  avoir  dans  leurs 
caisses,  sans  avoir  détermitié  cet  ordre  dans  leur 
comptabilité,  et  donné  aux  corps  administratifs 
les  instructions  nécessaires  pour  les  surveiller. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur  le 
Préï'ident,  que  pour  mettre  chacun  des  membres 
de  l'Assemblée  à  portée  de  se  déterminer  avec 
plus  de  facilité  sur  l'organisation  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  j'ai  fait  imprimer  le  mémoire 
ci-joiut,  et  qu'il  a  dû  être  compris  dans  la  distri- 
bution de  ce  matin. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Amelot, 
commissaire  du  roi  au  département 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Paris,  le  24  novembre  1790.  » 

(La  lettre  de  M.  Amelot  est  fort  applaudie.) 


MÉMOIRE  SUR  L'ORGANISATION 

DE   LA   CAISSE   DE    L'EXTRAORDINAIRE. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  au  dépar- 
tement de  la  caisse  de  l'extraordinaire  sont  dé- 
terminées par  l'objet  de  l'institution  de  cette 
caisse;  elles  consistent  principalement  à  veiller 
au  recouvrement  et  versement  : 

1»  Des  fonds  provenant  de  la  contribution  pa- 
triotique; 

2**  De  ceux  produits  par  la  vente  des  biens  na- 
tionaux; 

3°  Du  produit  annuel  de  la  vente  des  bois  taillis 
et  autres  ; 

4°  Du  prix  des  baux  des  biens  corporels  et  in- 
corporels non  encore  aliénés  ; 

5°  Enfin,  de  tous  les  autres  objets  qui,  suivant 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sont  déjà 
ou  seront,  par  la  suite,  destinés  à  la  même  caisse. 

Elles  consistent  encore  à  se  mettre  à  môme  de 
présenter  à  chaque  instant,  au  roi  et  à  l'Assem- 
blée nationale,  l'état  au  vrai  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  ce  qu'elle  contient  actuellement, 
de  ce  qu'elle  doit  recevoir  à  toutes  les  époques 
qui  pourront  être  indiquées,  des  causes  du  retard 
des  versements,  des  moyens  de  les  accélérer,  etc. 

C'est  d'après  ces  obligations  principales,  que  le 
travail  de  ce  commissaire  doit  être  organisé. 

La  contribution  patriotique  étant  distribuée  par 
rôle,  dont  les  administrations  envoient  successi- 
vement des  notices  exactes,  il  suffit  de  connaître, 
chaque  mois,  le  montant  du  recouvrement  lait 
par  chaque  receveur,  distingué  par  nature  de 
valeurs  déclarées  admissibles,  pour  être  à  même 
de  présenter  la  situation  de  cette  branche  de 
revenu. 

Mais  les  domaines  nationaux  exigent  de  plus 
grandes  connaissances  et  beaucoup  plus  de  dé- 
tails. 

Il  faut  connaître  la  masse  entière  de  ces  do- 
maines. 

Il  faut  diviser  cette  masse,  et  la  classer  par  dé- 
partements, districts  et  municipalités. 

Il  faut  connaître  ensuite  les  biens  qui  ont  été 
rendus,  les  acquéreurs,  le  [jrix  des  ventes,  le 
terme  des  payements. 

Il  faut  savoir  quels  sont  ceux  qui  restent  h 


vendre,  et  suivre,  chaque  jour,  les  aliénations 
successives  qui  en  seront  faites. 

Il  faut  connaître  aussi  les  baux  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  encore  aliénés,  le  prix  de  ces  baux, 
leurs  échéances,  etc. 

Les  domaines  nationaux  ^  se  divisent  naturel- 
lement en  trois  classes  :  \°  biens  ci-devant  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques  ;  2»  biens  apparte- 
nant ci-devant  au  domaine  du  roi  ;  3"  biens  ci- 
devant  apanages. 

Dans  chacun  de  ces  biens  sont  compris  les 
droits  féodaux  qui  doivent  être  perçus  pour  la 
nation,  et  ceux  qui  doivent  être  payés  en  son  nom. 
Une  notice  exacte  de  ces  droits  actifs  et  passifs 
est  nécessaire  au  commissaire  de  la  caisse. 

Ce  n'est  qu'en  rassemblant  toutes  ces  connais- 
sances diverses  en  les  classant  dans  l'ordre  le 
plus  méthodique,  en  se  procurant  des  tableaux 
exacts  et  fidèles  de  tous  les  genres  d'actions  que 
les  fonctionnaires  nationaux  sont  chargés  d'exer- 
cer, et  dont  le  produit  doit  entrer  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  que  le  commissaire  du  roi 
peut  être  en  état  de  suivre  la  grande  et  impor- 
tante opération  confiée  à  sa  surveillance. 

C'est  avec  cette  méthode  qu'il  parviendra  à  con- 
naître l'étendue  de  la  ressource  précieuse  qui  doit 
opérer  la  libération  de  l'Etat,  qu'il  sera  à  même 
de  la  surveiller  avec  efficacité,  qu'il  en  écartera 
tous  les  genres  d'abus  et  qu'il  préviendra  tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  l'altérer. 

Sans  cela  comment  pourrait-il  saisir  l'ensemble 
de  toutes  les  opérations  diverses  qui  aboutissent 
au  même  centre,  connaître  dans  tous  les  instants 
la  situation  de  la  caisse  nationale,  les  retards 
qu'elle  peut  éprouver,  les  recouvrements  sur  les- 
quels elle  peut  compter  à  des  époques  détermi- 
nées. 

Gomment,  sans  cela,  asseoir  avec  certitude 
l'extinction  progressive  des  assignats,  assurer  en 
attendant  leur  crédit,  présentera  chaque  moment 
à  la  nation  l'état  de  ses  ressources  et  de  ses  es- 
pérances, imposer  aux  ennemis  de  la  Constitution 
un  silence  d'autant  plus  nécessaire,  qu'ils  s'au- 
torisent du  désordre  qui  a  régné  jusqu'ici,  pour 
décourager  tous  ceux  qui,  comjjtant  sur  une  meil- 
leure administration,  sont  convaincus  que  le  salut 
de  la  chose  publique  ne  demande  qu'une  écono- 
mie sage  et  éclairée. 

Il  est  temps,  enlln,  que  la  lumière  succède  aux 
ténèbres,  que  la  nation  entière,  que  tous  les  indi- 
vidus qui  la  composent  puissent  apprécier  les 
opérations,  dont  le  succès  doit  assurer  leur  bon- 
heur, en  écartant  pour  jamais,  du  Trésor  public, 
le  désordre  et  la  dilapidation,  et  en  comblant  le 
précipice  énorme  delà  dette  nationale. 

Sans  doute,  le  commissaire  du  roi  doit  se  pro- 
curer encore  un  grand  notnbre  de  connaissances 
particulières,  pour  rendre  son  travail  aussi  utile 
qu'il  doit  l'être;  il  ne  doit  pas  négliger  le  détail 
des  dépenses  locales  qui  |)euvent  diminuer  le 
produit  des  biens;  il  doit  surveiller  la  conduite 
des  receveurs  particuliers,  et  écarter  tous  les 
abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  leur  manie- 
ment; il  doit  se  meitre  en  étui  de  dénoncer,  à 
l'Assemblée  nationale,  tous  les  genres  de  préva- 
rications qui  parviendront  à  sa  cormaissance, 
mais  qu'il  ne  pourra  découvrir,  sans  être  instruit 
en  détail  des  dillerents  objets  qui  composeront 
le  revenu  annuel  de  la  caisse  qu'il  est  chargé  de 
surveiller. 

Pour  remplir  cet  objet  avec  l'exactitude  que 
son  importance  exige,  il  paraît  nécessaire  de 
procurer  au  commissairo  du  roi  : 
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l''  Une  noiicc  exacte  de  tous  les  biens  iialio- 
naux,  situés  dans  chaque  municipalité; 

2*'  Uq  extrait  sommaire  détaillé  des  ventes 
faites,  tant  aux  municipalités  qu'aux  particuliers. 
Chaque  district  peut  être  chargé  d'envoyer  ces 
extraits  qui  doivent  contenir  le  nom  de  l'acqué- 
reur, la  désignation  des  objets  vendus,  leur  situa- 
tion, le  prix  de  la  vente,  les  termes  des  paye- 
ments ; 

3°  Une  notice  semblable  des  biens  amodiés. 

4°  Eniin,  la  copie  du  journal  de  chaque  rece- 
veur, laquelle  sera  envoyée  à  la  fin  de  chaque 
mois. 

Tous  ces  renseignements  sont  indispensables 
si  l'on  veut  établir  un  ordre  exact  dans  la  sur- 
veillance de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  le 
commissaire  du  roi  se  contenterait  de  les  indi- 
quer, s'il  n'était  pas  instruit  que  quelques  per- 
sonnes pensent  que  desimpies  bordereaux  fournis 
chaque  mois  par  les  receveurs  de  district  lui  pro- 
cureront (les  lumières  suffisantes,  la  persuasion 
intime  que  ce  secours  serait  insuffisant,  s'en- 
gage à  présenter  quelques  observations  à  ce 
sujet. 

Rien  dans  un  bordereau  ne  met  à  même  de 
rectifier  une  erreur  qui  s'y  est  glissée,  à  moins 
de  recourir  au  journal  sur  kquel  il  a  été  formé  ; 
or,  il  est  aisé  de  sentir  que  548  receveurs  ne  con- 
serveront pas  un  ordre  tellement  uniforme  qu'il 
n'y  ait  des  observations  à  leur  faire,  des  éclair- 
cissements à  leur  demander,  des  erreurs  à  re- 
lever, et  par  conséquent  une  corresporidance  im- 
mense qui  servirait  de  motif  au  commissaire  du 
roi  pour  ne  pas  fournir  de  résultats  certains  et  à 
jour  fixe. 

La  plus  petite  erreur  ou  la  plus  petite  expli- 
cation à  demander,  nécessitera  une  lettre  du 
commissaire  du  roi  au  dé()artement,  du  dépar- 
tement au  district,  et  une  vérification  sur  le  jour- 
nal, dont  la  copie  littérale  eût  évité  tout  cet  em- 
barras. 

Un  bordereau,  quelque  bien  fait  qu'il  soit, 
n'offrira  pas  le  détail  des  dépenses  dans  lesquelles 
les  abus  peuvent  prendre  leur  source,  et  l'As- 
semblée ignorera  ceux  qui  pourront  s'introduire, 
ou  n'en  aura  connaissance  que  lorsque  le  mal 
sera  tel,  qu'il  exigera  des  sacrifices  ou  des  re- 
tards qui  auront  toujours  lieu  au  détriment  de  la 
chose  publique. 

Un  copiste  suffit  à  la  copie  d'un  journal,  et 
l'hemme  intelhgeiit  réussit  souvent  très  mal  à 
la  formation  d'un  bordereau  qui,  pour  être  clair 
et  précis,  devient  l'écueil  du  meilleur  compta- 
ble. D'ailleurs  cette  espèce  est  une  chose  si  sim- 
ple {et  c'est  ainsi  qu'il  faut  la  demander  à 
548  personnes  différentes)  que  nul  receveur  n'a 
un  motif  plausible  pour  en  retarder  l'envoi. 

La  copie  tenue  au  courant  peut  être  signée  et 
arrêtée  le  dernier  jour  du  mois,  et  adressée  le 
premier  du  suivant;  le  bordereau  au  contraire 
ne  pourrait  être  fait  que  dans  le  courant  du  mois 
suivant,  ce  qui  occasionnerait  un  retard  sensible 
dans  la  marche  de  cette  opération;  en  vain  on 
s'effrayerait  du  travail  qu'entraînera  le  dépouil- 
lement de  ces  journaux,  il  ne  faut  que  des  bras 
dirigés  par  un  même  chef;  mais  au  moins  on 
aura  la  certitude  de  son  uniformité  et  de  l'exac- 
titude des  résultats. 

Cet  établissement  a  un  autre  avantage,  il  réu- 
nit sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  des 
archives  où  l'on  trouvera  trace  de  toutes  les  opéra- 
lions  générales  et  particulières  qui  ont  servi  à 
l'acquittement  de  la  dette  publique;  et  s'il  est 
digne  d'elle  de  réunir  un  çnsemblç  aussi  ipté- 


lessant  pour  sa  gloire,  il  n'est  pas  moins  impor- 
tant pour  les  particuliers  d'avoir  un  dépôt  où  ils 
puissent  recourir  au  besoin  pour  justifier  de  leurs 
titres,  ou  pour  d'autres  motifs. 

On  observe  encore  qu'en  cas  d'incendie,  de  pil- 
lage, d'inondation  ou  de  faillite  du  receveur  ou 
de  destruction  de  ses  livres,  on  trouvera  toujours 
dans  les  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  tout  ce  qui  sera  nécessaire, 
pour  faire  suivre  le  recouvrement  vis-à-vis  des 
redevables. 

Le  crédit  des  assignats,  et  par  conséquent  le 
crédit  public,  tient  à  la  parfaite  organisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  des  bureaux  de 
l'administration  qui  est  chargée  de  la  surveiller. 
On  ne  peut  donc  trop  insister  sur  la  nécessité  de 
réunirdansun  même  centre  tous  lesdétails  qui  peu- 
vent éclairer  ceitegrandeopération,  et  prouveraux 
législateurs  à  venir  et  à  la  postérité  que  l'on  n'a 
négligé  aucun  moyen  pour  satisfaire  aux  enga- 
gements que  la  nation  a  contractés,  en  conqué- 
rant sa  liberté,  et  pour  éviter  la  dilapidation  que 
les  mouvements  inséparables  de  la  Révolution 
pourraient  faire  craindre. 

C'est  d'après  cet  exposé,  que  l'Assemblée  na- 
tionale peut  apprécier  les  moyens  qu'il  est  con- 
venable de  procurer  au  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet,  il 
est  difficile  de  présenter  l'organisation  définitive 
de  ses  bureaux  ;  car  on  ne  saurait  évaluer  la 
masse  du  travail  qui  pourra  résulter  de  ses  fonc- 
tions, sans  connaître  les  secours  qu'il  exige,  et  la 
méthode  qui  doit  y  régner.  Ce  que  l'on  peut  dire, 
quanlàprésent,  cest  que  ses  fonctions  présentent 
deux  branches  principalesde  surveillance,  la  cor- 
respondance et  la  comptabilité. 

La  première,  relative  à  l'exécution  des  décrets, 
demande  une  attention  continuelle,  et  des  rela- 
tions très  multipliées  non  seulement  avec  les 
corps  administratifs,  mais  encore  avec  toutes  les 
personnes  chargées  de  cette  exécution.  Tout  ce 
que  l'on  appelle  contentieux,  en  administration, 
fait  partie  de  celte  première  branche. 

La  surveillance  de  la  comptabilité  exige,  comme 
on  l'a  dit,  la  connaissance  des  titres  de  créance 
de  la  nation,  leur  classilication,  le  dépouille- 
ment des  journaux  des  receveurs,  l'application 
des  articles  aux  registres  d'assiette  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  des  domaines  nationaux,  les 
résultais  à  en  tirer  et  à  balancer  avec  la  situatiou 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  enfin,  la  for- 
mation du  résumé  général  à  remettre  périodique- 
ment à  l'Assemblée  nationale. 

Cet  aperçu  général  peut  donner  une  idée  du 
travail  qui  se  fera  dans  les  bureaux  du  commis- 
saire, mais  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  le 
nombre  des  ouvriers  qu'il  exigera.  Il  est  certain 
qu'il  variera  en  plus  pendant  un  temps,  et  en 
utoins  par  la  suite.  Pour  évit*  r,  d'une  part,  l'ex- 
cès et  l'abus  dans  le  nombre  des  employés  ;  d'au- 
tre part,  le  dé:;Ordre  et  le  retard  dans  un  travail 
nouveau,  immense,  et  si  important  pour  la  chose 
publique,  il  paraîtrait  nécessaire  que  l'Assemblée 
nationale  voulût  bien  charger  quelques-uns  de 
ses  membres,  d'arrêter  à  cet  égard  un  plan  avec 
le  commissaire  du  roi,  de  surveiller  ^Oll  exécu- 
tion, et  de  s'assurer  que  le  nombre  des  employés 
n'excède  jamais  le   besoin  d'ouvriers. 

A  l'égard  de  l'organisation  des  bureaux  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  on  croit  qu'elle  i)eut 
être  déterminée,  dès  à  présent,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  caisse  générale  où  doivent  être  déposés 
les  assignats  aussitôt  après  leur  fabrication  et 
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leur  signature,  et  où  toutes  les  recettes  doivent 
aboutir.  Cette  même  caisse  fournira  à  la  caisse 
d'échange  des  assignats  nécessaires  pour  l'opé- 
rer. 

Elle  acquittera  les  effets  liquidés  revêtus  des 
formalités  qui  seront  prescrites  par  l'Assemblée, 
et  visés  par  le  contrôleur,  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

Elle  fera  au  Trésor  public  les  prêts  qui  pour- 
raient être  décrétés  par  l'Assemblée  (1). 

Une  caisse  d'échange  qui  recevra  de  la  caisse 
générale  les  assignats  à  échanger  contre  les  bil- 
lets de  caisse  ou  promesses  d'assignats  et  annu- 
lera ces  dernières,  et  qui  aura  soin  de  vérifier  les 
oppositions. 

Une  caisse  de  contribution  patriotique,  pour 
recevoir  tant  du  public  que  des  receveurs  le  pro- 
duit de  cette  contribution,  vérifier  les  effets  ad- 
mis en  payement,  rejeter  ceux  qui  ne  seraient 
pas  admissibles,  et  verser  tous  les  soirs  le  pro- 
duit en  masse  de  sa  recette  dans  la  caisse  géné- 
rale (2). 

Un  bureau  de  teneur  de  livres  ;  ce  bureau  tien- 
dra les  livres  en  partie  double  ainsi  que  tous  les 
registres  et  livres  d'ordre  nécessaires  dans  une 
recette  aussi  immense.  Il  formera  la  balance  gé- 
nérale du  comptable  et  fournira  au  commissaire 
du  roi,  tous  les  huit  jours,  la  copie  du  journal 
général  qui  devra  lui  servir  à  vérifier  les  jour- 
naux des  receveurs  de  district  et  leurs  remises. 
Cetie  vérification  opérera  le  contrôle  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  de  celles  des  receveurs  de 
district. 

Un  bureau  de  correspondance,  qui  tiendra  la 
correspondance  générale  sur  toutes  les  parties 
de  comptabilité  avec  tous  les  receveurs  de  dis- 
trict, enri  gistrera  toute  cette  correspondance  et 
renverra  à  tous  les  autres  bureaux  les  objets  qui 
les  concerneront  après  l'ouverture  des  paquets 
par  le  trésorier  général  auquel  il  servira  de  se- 
crétariat. 

Un  bureau  de  contrôle,  qui  réunira  les  résul- 
tats de  toutes  les  opérations,  visera  toutes  les 
pièces  comptables,  vérifiera  les  quittances  et  four- 
nira au  commissaire  du  roi  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  seraient  nécessaires,  suivra  la  cor- 
respondance relative  à  la  liquidation  de  la  dette, 
dressera  l'état  de  situation  de  la  caisse  générale 
tous  les  mois,  pour  la  comparer  avec  la  balance 
générale  du  grand  livre. 

Un  bureau  des  comptes,  oii  tous  les  livres  et 
registres  seront  remis  avec  les  pièces  compta- 
bles, pour  la  rédaction  des  comptes  du  trésorier 
général. 

Tous  ces  bureaux  paraissent  indispensables 
pour  la  bonne  organisation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  demandent  à  être  établis  très 
promptement  :  on  ne  peut  pas  prévoir  absolu- 
ment le  nombre  des  employés  qui  peuvent  être 
nécessaires  dans  chacun  d'eux. 

Il  sera  moindre  dans  le  commencement  que 
dans  la  suite  ;  mais  il  sera  possible  de  faire,  à 
l'égard  du  nombre  de  ces  employés,  la  môme 
vérification  que  pour  les  bureaux  du  commis- 
saire du  roi. 


(1)  Il  sera  tenu  dans  celte  caisse,  ainsi  tpje  dans  les 
deux  suivantes,  toutes  les  écritures  nécessaires  à  l'ordre 
qui  doit  y  régner. 

(2)  Ces  deux  caisses  n'ont  qu'une  durée  limitée,  à, 
moins  que  l'on  ne  juge  convenable,  pour  la  commodité 
du  public,  de  laisser  subsister  la  première  pour  l'échange 
des  petits  assignats  contre  les  gros,  et  des  gros  contre 
les  petits. 


Il  paraîtrait  donc  suffisant,  dans  ce  moment- 
ci,  de  déterminer  les  traitements  qui  seront  ac- 
cordés au  caissier  général,  avec  sous-caissiers, 
quand  ils  deviendront  nécessaires. 

Au  caissier  de  rechange. 

Au  caissier  de  la  contribution  patriotique. 

Au  teneur  de  livres  en  chef,  et  à  ceux  qui  lui 
seront  nécessaires  en  sous-ordre. 

Au  chef  de  bureau  de  correspondance  et  à  son 
sous-chef. 

Au  contrôleur  et  au  sous-contrôleur,  lorsque 
l  étendue  du  travail  en  exigera  un. 

Au  chef  et  au  sous-chef  de  bureau  des  comptes. 

On  déterminerait  également  le  traitement  des 
commis  aux  écritures  et  autres  employés,  dont  le 
nombre  peut  varier. 

MÉMOIRE  sur  Vorganisation  des  bureaux  du  com- 
missaire du  roi  au  département  de  la  caisse  de 
V  extraordinaire. 

L'Assemblée  nationale  a  vu,  par  le  mémoire 
que  M.  Amelot  a  eu  l'honneur  d'adresser  à  son 
président,  l'étendue  du  travail  auquel  ce  com- 
missaire allait  être  obligé  de  se  livrer.  En  effet, 
nul  département,  nulle  compagnie  n'offre  des 
obligations  aussi  considérables;  elles  seraient 
effrayantes ,  elles  deviendraient  même  impos- 
sibles à  remplir,  si  l'on  n'était  convaincu  que 
l'importance  de  ce  travail,  et  les  avautages  que 
l'on  doit  en  retirer  pour  la  chose  publique,  dé- 
termineront l'Assemblée  à  procurer  à  celui  qui 
en  est  chargé,  tous  les  moyens  de  le  rendre 
parfait. 

On  sent  combien,  dans  la  situation  présente 
des  choses,  il  est  nécessaire  d'apporter  de  l'éco- 
nomie dans  les  différentes  branches  d'adminis- 
tration ;  mais  une  économie  bien  entendue  con- 
siste à  ne  faire  que  les  dépenses  utiles,  et  à  ne 
pas  s'arrêter  à  leur  masse,  quand  il  doit  en  ré- 
sulter un  grand  bénéfice. 

Que  l'on  considère  maintenant  en  quoi  consiste 
le  travail  que  doit  entraîner  l'administration  con- 
fiée à  M.  Amelot. 

Il  doit  :  1°  se  procurer  parle  moyen  des  dépar- 
tements et  des  districts,  auprès  de  42,000  muni- 
cipalités, l'état  exact  de  tous  les  domaines  natio- 
naux, leurconsistance,leur  contenance,  leur  situa- 
tion, leur  produit  annuel,  leur  estimation; 

2»  Faire  porter  sur  des  registres,  conformes  à 
la  division  de  la  France,  et  préparer,  à  cet  effet, 
tous  les  détails  ci-dessus; 

S'»  Avoir  ensuite  copie  des  actes  de  ventes  pour 
en  connaître  les  conditions,  etc..  et  en  porter  les 
résultats  sur  les  mêmes  registres; 

4°  Suivre  toutes  les  opérations  que  ces  biens 
subiront,  soit  dans  leur  régie,  soit  par  les  ventes- 
ô*^  Veiller  au  recouvrement  du  produit  de  ces 
biens  et  du  prix  de  leurs  ventes,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  décrétées 
par  l'Assemblée,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
la  contribution  patriotique,  qui,  par  sa  nature, 
entraîne  des  détails  infinis  et  des  embarras  sans 
nombre  dans  son  assiette  et  dans  sa  perception- 
G**  Dépouiller  tous  les  mois  les  journaux  de 
548 receveurs  de  districts,  pour  suivre  les  progrès 
des  différents  genres  de  recouvrements;  faire  con- 
naître à  la  France  entière  l'état  de  son  actif  avec 
son  passif,  et  lui  fair^  apercevoir  successivement 
l'époque  de  sa  libéraiion;  il  s'agit  enfin  de  sui- 
vre, dans  ses  détails  les  plus  minutieux,la  comp- 
tabilité de  plusieurs  milliards  qui  doivent  être 
acquittés  par  des  millions  d'hommes. 
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Gertuinement,  ni  la  régie  générale,  ni  l'admi- 
nistration des  domaines,  ni  les  fermes  générales, 
ni  les  recettes  générales,  ni  l'administration  des 
finances  et  du  Trésor  public,  n'offrent  des  détails 
aussi  immen?es. 

Que  l'on  calcule  maintenant  les  frais  énormes 
de  toutes  ces  compagnies,  et  de  ces  différentes 
branches  d'administration;  que  l'on  calcule  les 
frais  des  payeurs  des  renies  qui  s'élèvent  à  plus 
de  000,000  livres^  et  dont  le  travail  consiste  à  • 
payer  sur  des  états  fournis,  sans  avoir  à  discuter 
la  dépense,  ot  à  recevoir  du  Trésor  public,  sans 
avoir  à  veiller  au  recouvrement  ;  que  l'on  cal- 
cule l'intérêt  de  ces  divers  objets  avec  celui  de 
l'hypothèque  de  la  dette  nationale  ;  que  l'on  con- 
sidère enfin  que,  dans  l'ignorance  la  plus  entière 
de  la  valeur  et  de  la  quotité  des  domaines  natio- 
naaux,  il  est  question  de  tirer  du  chaos  qui  l'en- 
vironne, la  base  sur  laquelle  repose  maintenant 
le  crédit  pubhc  et  la  foi  promise  à  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  Ton  ne  s'effrayera  pas  des  frais- 
énormes,  sans  doute,  mais  indispensables, 
qu'exige  une  entreprise  dont  le  succès  doit  être 
assuré  et  non  compromis. 

Dissimuler  à  l'Assemblée  nationale  une  partie 
des  difficultés  qu'il  faut  vaincre  pour  parvenir  à 
ce  but,  lorsqu'il  faut  combattre  les  efforts  d'un 
corps  abattu,  dont  les  membres  irrités  résistent 
encore  à  la  volonté  générale,  lorsqu'une  régénéra- 
tion entière, confiée  à  des  administrations  nouvel- 
les, dont  le  courage  et  le  patriotisme  ne  pouvant 
pas  suppléer  en  un  instant  l'inexpérience,  les 
étonne  encore  ;  dissimuler  à  l'Assemblée  l'im- 
mensité du  travail,  et  craindre  qu'une  économie 
mal  entendue  ne  la  retienne  dans  une  opération, 
d'où  dépend  en  entier  le  succès  de  la  Constitution, 
ce  serait  offenser  la  nation,  ce  serait  la  trahir. 

Celui  qui  a  le  courage  d'entreprendre  une  tâche 
aussi  difticile,  ne  doit  pas  hésiter  à  demander  les 
secours  qui  lui  sont  nécessaires,  et  il  ne  doit  pas 
craindre,  qu'un  refus,  même  partiel,  rende  ses 
efforts  inutiles,  lorsque  de  si  grands  intérêts  eu 
dépendent. 

Voici  donc  les  demandes  que  forme  M.  Amelot  : 
son  travail  se  divise  en  deux  branches;  la  partie 
d'administration  et  de  correspondance,  et  celle 
d'assiette  et  de  comptabilité. 

La  première  consiste  à  faire  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires,  pour  procurer  l'exécution  des 
lois  qui  intéressent  son  département,  et  veiller  à 
celte  exécution.  Il  faut  donc  préparer  les  instruc- 
tions qui  doivent  être  envoyées  aux  corps  admi- 
nistratifs; entrer,  dès  à  présent,  en  correspondance 
avec  eux;  entretenir  exactement  cette  correspon- 
dance; l'étendre  souvent  jusqu'aux  plus  simples 
municipalités;  former  des  demandes,  répondre 
aux  questions^  éclaircir  des  doutes,  etc..  Il  est 
aisé  d'apercevoir  que  le  recouvrement  du  produit 
des  domaines  nationaux,  soit  par  baux,  soit  par 
ventes,  ainsi  que  des  autres  recettes,  exigera  tout 
ce  travail. 

Il  demande,  pour  cet  objet,  36  commis  â  ap- 
pointements fixes,  qu'il  divisera  en  six  bureaux 
composés  chacun  d'un  chef,  d'un  sous-chef  et  de 
quatre  commis  aux  écritures  :  ces  six  bureaux 
auront  à  leur  tête  un  premier  commis. 

La  partie  d'assiette  et  de  comptabilité  consiste 
à  dépouiller  sur  les  registres  préparés,  d'après  la 
division  du  royaume  en  district,  tous  les  procès- 
verbaux  de  délimitation,  situation,  contenance  et 
estiijjation  des  domaines  nationaux  existant  dati's 
chacune  des  42,000  municipalités;  à  porter  sur 
les  mêmes  registres  les  actes  de  vente  et  à  suivre 
le  recouvrement  progressif  de  chaque  objet,  à  en 


présenter  la  situation,  et  à  offrir  enfin  un  résul- 
tat assez  certain,  pour  que  la  nation  puisse  ba- 
lancer continuellement  ses  ressources  avec  ses 
engagements. 

Les  détails  immenses  de  cette  partie  exigent 
un  grand  nombre  de  bras;  il  est  même  difticile 
d'évaluer  le  besoin  :  cependant  on  demande  pour 
cette  partie  72  commis  à  appointements  fixes, 
lesquels  seront  divisés  en  12  bureaux  composés 
chacun  d'un  chef,  d'un  sous-chef  et  de  quatre 
commis  aux  écritures.  Ces  bureaux  seront  diri- 
gés par  un  premier  commis.  Cette  division  est 
indispensablement  nécessaire  pour  l'ordre  à  éta- 
blir dans  celte  partie. 

Reste  ensuite  le  bureau  d'enregistrement  et  de 
renvoi,  pour  lequel  on  demande  un  chef,  un 
sous-chef  et  quatre  commis  aux  écritures  à  ap- 
pointements hxes.  C'est  dans  ce  seul  bureau  que 
les  paquets  achèveront  d'être  fermés  et  seront 
contresignés. 

M.  Amelot  est  loin  de  croire  que  ce  nombre  de 
commis  puisse  être  suffisant,  dans  le  moment 
surtout  où  l'on  formera  l'assiette  des  domaines 
nationaux;  mais,  pour  ne  pas  admettre  une 
charge  fixe  trop  forte,  il  demande  que  tous  au- 
tres commis  qui  lui  seraient  nécessaires,  momen- 
tanément, soient  pris  comme  surnuméraires. 

M.  Amelot  observe  que,  pour  un  travail  de 
celte  nature,  il  ne  peut  employer  tous  les  sujets 
indifféremment,  une  erreur  où  un  oubli  dans  un 
dépouillement^  rendrait  les  résultats  fautifs,  et 
entraîneraient  ensuite  des  recherches  énormes 
pour  en  connaître  la  cause  :  l'exactitude,  l'intel- 
ligence et  le  talent  ont  besoin  d'êlre  rétribués 
d'une  manière  convenable,  et  on  ne  peut  que 
s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  justice  de  l'As- 
semblée. 

M.  Amelot  chargera  nommément  une  personne 
de  recevoir  les  fonds  des  bureaux,  et  de  payer 
tous  les  membres  qui  les  composeront,  et  il  dé- 
sire que  le  compte,  appuyé  des  quittances  de 
chacun,  soit  examiné  tous  les  ans. 

Si  M.  Amelot  n'était  pas  assez  heureux  pour 
inspirer  une  confiance  suflisante  dans  les  de- 
mandes qu'il  forme,  il  deviendrait  inutile  et 
même  dangereux  de  remettre  â  ses  soins  une 
opération  dont  le  succès  deviendrait  alors  dou- 
teux. 

Les  commissaires  de  TAssemblée,  en  suivant 
ce  travail,  seront  à  portée  de  se  convaincre  des 
motifs  qui  dicteront  les  demandes  de  M.  Amelot; 
mais  il  est  essentiel  qu'ils  jugent  ces  demandes 
par  l'expérience. 

On  apercevra,  sans  peine,  d'après  les  détails 
qui  viennent  d'être  donnés,  la  nécessité  de  des^ 
tiner  à  des  bureaux  aussi  considérables,  un  em« 
placement  commode  et  spacieux,  el  dont  les  com- 
munications soient  faciles  relativenjenfe  à  la 
surveillance  qu'ils  exigent,  et  aux  rapports  qui 
existeront  entre  eux.  On  sentira,  sans  peine 
aussi,  qu'une  opération  de  cette  nature  a  besoin 
de  la  présence  continuelle  de  celui  à  qui  elle 
est  confiée,  et  qu'il  ne  peut  être  logé  ailleurs 
qu'où  seront  tes  bureaux. 

C'est  dans  le  courant  de  ce  mois-ci  que  toute 
cette  immense  machine  doit  se  monter,  car  tous 
les  matériaux  afflueront  en  janvier,  et  il  im- 
porte de  ne  pas  ajouter  au  retard  qu'elle  éprouve 
déjà,  un  encombrement  dont  il  deviendrait  im- 
possible de  se  tirer.  C'est  particulièrement  en  dé- 
butant qu'il  ne  faut  pas  être  trop  économe  de 
bras,  et  que  leur  nombre  doit  répondre  au  tra- 
vail, de  manière  qu'il  soit  fait  avec  clarté,  mé- 
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thode,  et  sans  précipitatioa  ;  car,  où  la  base  est 
YÏcieuse,  l'édifice  écroule. 

Il  faut  donc  que  remplacement  soit  déterminé 
sur-le-champ,  et  qu'il  puisse  être  disposé  au 
1"  janvier.  C'est  de  cette  époque  que  doit  partir 
l'organisation  détinitive  des  bureauî,ainsi  qu'elle 
a  été  proposée  ci-dessus. 

En  attendant,  il  est  important  que  M.  Amelot 
soit  autorisé  à  prendre  le  nombre  de  sujets  qui 
lui  sera  nécessaire  ;  il  les  éprouvera,  et  se  met- 
tre à  môme  de  n'employer  en  définitive,  que  des 
gens  sûrs,  intelligents,  et  dont  le  travail  puisse 
inspirer  confiance. 

Plusieurs  personnes  s'effrayeront  peut-être  des 
demandes  de  M.  Amelot;  mais  ont-elles  médité 
cette  entreprise  ?  Présentent-elles  des  moyens  de 
parvenir  au  même  but  d'une  autre  manière? 
sont-elles  responsables  de  l'exécution  ?  et  lors- 
qu'elles ont  droit  de  la  surveiller,  pensent-elles 
refuser  à  celui  qui  en  est  responsable,  le  moyeu 
d'agir,  et  les  forces  nécessaires  pour  venir  à  bout 
de  l'entreprise? 

Il  n'est  pas  question  ici  d'une  opération  obs- 
cure et  cachée  ;  elle  doit  exister  au  grand  jour, 
et  cuacun  doit  avoir  la  facilité  de  se  pénétrer  de 
son  utilité,  et  des  moyens  que  l'on  emploie  pour 
son  exécution,  en  les  voyant  mis  en  usage,  et 
en  jugeant  de  leur  succès. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au 
comité  des  linances.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMEM. 
Séance  du  jeudi  25  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Castellanet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  au  soir  22 
du  courant. 

M.    Poiilaîn-Boutancourt,   secrétaire,   lit 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Bouche  donne  lecture  d'une  lettre  du  con- 
sul de  France  à  Messine,  adressée  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  et  renvoyée  à  l'Assem- 
blée par  le  directoire  du  département  des  Bou- 
ches-du-Khône. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  di- 
plomatique de  ces  deux  lettres  qui  sont  ainsi 
Conçues  : 

Lettre   du  département    des  Douches-du-RhÔne. 

Aix,  le  10  novembre  1790. 
«  Monsieur  le  Président,  la  chambre  de  commer- 
ce de  Marseille  afaitpa3^er  à  l'administration  de 
ce  département,  la  copie  d'une  lettre  (jui  lui  a 
été  écrite  le  16  novembre  par  le  consul  de  France 
à  Messine.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un 
extrait  de  cette  lettre. 

(1)  Cette  séance  est  incomploto  au  Moniteur, 


«  Vous  verrez,  Monsieur  le  Président,  que  le 
zèle  des  capitaines  de  la  marine  marchande, 
pour  parer  leurs  vaisseaux  des  couleurs  natio- 
nales, a  devancé  les  ordre-?  du  roi, 

«  Le  (lécret  qui  doit  assurer  le  droit  de  porter  le 
nouveau  pavillon  français  et  le  faire  respecter, 
n'est  point  encore  parvenu  à  l'administration  ;  ce- 
pendant il  est  nécessaire  que  ce  décret  soit  bien 
connu  et  vénéré  par  les  puissances  étrangères, 
pour  que  ce  signe  national  flotte  sur  toutes  les 
mers  avec  sécurité,  malgré  le  peu  d'inclination 
que  peuvent  avoir  divers  potentats  pour  les  em- 
blèmes de  la  liberté. 

«  J'adresse  la  même  demandé  au  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine,  et  je  pense  bien 
qu'il  l'aura  devancée,  en  donnant,  au  nom  du  roi, 
les  ordres  nécessaires  à  la  conservation  des  pro- 
priétés françaises  dont  la  dignité  ne  doit  jamais 
être  soumise  aux  caprices  des  autres  nations  ou 
de  leurs  rois. 

«Je  vous  supplie.  Monsieur  le  Président,  de  fixer 
un  moment  l'attention  de  l'Assemblée  nationale 
sur  cet  objet. 

Signé  :  MARTIN,  fils  d'André,  président  du  dé- 
partement, » 

Lettre,  du  16  octobre  dernier,  de  M.  Lallemant, 
consul  de  France  à  Messine,  adressée  à  MM.  les 
maire  et  députés  du  commerôe  de  Marseille, 

«  L'exécution  des  ordres  que  le  gouvernement 
de  Naples  a  distribués  dans  les  deux  royaumes, 
relativement  au  nouvel  ordre  de  choses  établi  en 
France,  nous  occasionne  des  désagréments  et  des 
tracasseries  journalières.  Notre  gouverneur  a 
reçu  celui  de  ne  pas  souffrir,  en  aucune  manière, 
ni  pavillon,  ni  flamme,  ni  guidons  aux  couleurs 
nationales;  et  on  lui  prescrit  l'emprisonnement 
des  contrevenants  et  le  séquestre  des  bâtiments; 
de  pareilles  dispositions  sont  aussi  injurieuses 
qu'impolitiques;  nos  navigateurs  en  murmurent 
hautement  et  il  est  à  désirer  que  notre  adminis- 
tration veuille  bien  employer  quelques  moments 
à  cet  objet. 

«  Il  serait,  je  crois,  tout  simple  qu'on  déclarât 
aux  cours  étrangères,  l'identité  du  pavillon  na- 
tional, pour  qu'il  soit  traité  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée  avec  les  mêmes  égards  dus  au  pa- 
villon blanc  :  quant  à  la  cocarde,  elle  est  deve- 
nue un  épouvantail  dans  ce  pays-ci  ;  on  ne  la  re- 
garde d'ailleurs  que  comme  un  ornement  mili- 
taire, et  je  crois  qu'en  attendant  de  nouvelles 
circonstances  et  pour  éviter  les  dégoûts  qui  peu- 
vent naître  de  l'inconséquence  des  ordres,  il  se- 
rait à  propos  d'inviter  les  Français  voyageurs, 
les  capitaines,  officiers  et  matelots  de  navires 
marchands,  à  ne  porter  aucune  de  ces  marques 
distinctives  pour  eux  en  France,  qui  ne  leur  don- 
nent ici  aucune  considération  et  qui  les  exposent 
même  à  des  violences  qu'ils  ne  peuvent  pas  re- 
pousser. C'est  le  parti  que  j'ai  pris  et  j'y  persiste- 
rai jusqu'à  ce  que  je  reçoive  des  instructions  à 
cet  égard.  Le  capitaine  Boissonnait  battait,  il  y 
a  quelques  jours,  pavillon  national  à  la  misaine 
et  grande  flamme;  j'en  fus  averti  et  je  le  fis 
prier  de  les  ôter.Il  amena  le  pavillon  et  garda  la 
flamme.  Le  gouvernement  le  sut  et  il  lui  fit  dire 
de  l'amener  ;  il  ne  le  voulait  pas  ;  j'ai  ajouté  ma 
prière  et  il  a  adhéré. 

«  Le  capitaine  Guize  s'est  conduit  avec  la  même 
cotid(!Scendance  pour  un  guidon  ronge  et  blanc, 
qui  déplaisait  ;  tant  que  je  trouverai  nos  marins 
aussi  complaisants,  j'espère  qu'il  n'arrivera  rien 
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de  désagréable  dans  ma  résidence;  mais  je  désire 
que  cette  situation  change  et  ce  ne  sera  que  lors- 
que le  gouvernement  aura  fait  connaître  au  mi- 
nistre de  Naples  ses  résolutions  à  cet  égard. 
«  Je  suis,  etc. 

Signé  :  LallemanT.  » 

M.  Bouche.  Je  suis  chargé  par  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  de  vous  demander 
une  prolongation  de  la  durée  de  la  présente  ses- 
sion en  raison  du  nombre  et  de  la  difficulté  des 
affaires  qui  lui  sont  soumises. 

(Cette  demande  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  de  Constitution.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Baudouin,  imprimeur  de  l'As- 
semblée nationale,  sur  un  projet  de  décret  qui 
se  distribuait  ce  matin  à  la  porte  de  la  salle  et 
qui  est  un  véritable  libelle  contre  MM.  Le  Pelletier, 
Volfius  et  Populus,  membres  de  l'Assemblée;  ce 
projet  dit  être  de  l'imprimerie  de  l'Assemblée, 
ce  que  le  sieur  Baudouin  ni  formellement. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  au  présent  procès-verbal. 

M.  de  ttouthlUler,  député  duBerry^  demande 
et  obtient  un  congé  de  15  jours. 

M.  Paul  jlalrac,  député  de  Bordeaux,  an- 
nonce, au  nom  du  département  de  la  Gironde, 
qu'il  a  été  adjugé  dans  ce  déparlement,  jusqu'au 
20  de  ce  mois,  pour  1,708,575  livres  de  biens 
nationaux  sis  dans  la  ville  de  Bordeaux,  évalués 
seulement  1,036,508  livres,  et  observe  que  cette 
vente  a  été  faite  directement  à  des  particuliers  et 
sans  bénéfice  quelconque  pour  la  municipalité, 
qui,  à  la  vérité,  n'avait  fait  aucune  soumission. 

M.  Paul  liairac  annonce  en  même  temps 
qu'on  désire  à  Bordeaux  que  les  assignats  reçus 
en  payement  de  ces  biens  soient  brûlés  dans  la 
ville  même  lorsqu'ils  devront  être  détruits. 

M.  Pérîsse-Duluc  déclare  qu'il  est  chargé, 
par  la  ville  de  Lyon,  de  formuler  une  demande 
semblable. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  demandes  au  comité 
des  finances,  qui  en  rendra  compte  incessam- 
ment.) 

M.  Dedeley.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer 
que,  dans  la  plupart  des  départements,  les  esti* 
malions  se  font  au  prix  des  immeubles  ,  à 
3  0/0.  Ce  n'est  peut-être  pas  comme  à  Paris.  Je 
ne  veux  pas  pour  cela  élever  des  doutes  sur  les 
estinjations.  Vous  savez  qu'à  Paris  il  n'y  a  que 
des  maisons,  qu'il  faut  évaluer  beaucoup  plus 
bas  ;  sans  cela  on  ne  pourrait  pas  les  vendre. 

M.  Martîneau.  Le  préopinant  .aurait  pu 
ajouter  qu'une  maison  louée  100  pistoles,  et  à 
laquelle  il  faut  pour  20,000  livres  de  réparations, 
ne  peut  être  estimée  sur  le  pied  de  son  loyer. 

M.  I^edéan,  depw^é  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne.  Je  demande  le  renouvellement  de  trois 
mois  en  trois  mois  d'une  partie  des  membres  du 
comité  de  Constitution.  Il  est  presque  totalement 
composé  d'avocats,  et  les  cultivateurs  ne  peuvent 
s'y  faire  entendre.  En  vain  nous  avons  sollicité 
la  réduction  des  districts  de  notre  département. 
On  parle  beaucoup  du  mal  qu'ont  causé  les  inon- 
dations, mais  je  vous  assure  que  les  avocats 
nous  en  font  plus  encore. 


M.  Démeunier.  Le  préopinant  sait  bien  que 
ce  sont  les  députés  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  qui  ont  déterminé  le  nombre  de  leurs 
districts  contre  l'avis  du  comité.  Il  demande 
comment  émettre  son  vœu  sur  leur  réduction. 
Le  véritable  moyen  d'obtenir  un  vœu  légal,  c'est 
que  toutes  les  parties  du  royaume  à  qui  on  en  a 
accordé  eu  demandent  elles-mêmes  la  réduction. 
Si  on  apporte  le  vœu  d'un  district  qui  demande 
sa  suppression,  malgré  le  décret  rendu  hier,  il 
n'est  rien  de  si  simple  que  de  la  lui  accorder. 
J'ajouterai  cependant  que  ce  décret  est  d'autant 
plus  sage  que  plusieurs  districts  ne  demandent 
la  suppression  des  autres  que  pour  augmenter  le 
leur. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Paul  Mairac.  Je  viens  appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  l'affectation  avec  laquelle  on 
nomme  séquestres  les  membres  des  municipa- 
lités des  campagnes.  Rien  n'est  plus  propre  à  di- 
minuer la  considération  dont  ils  doivent  jouir. 

(Cette  plainte  est  renvoyée  au  comité  de  Consti- 
tution pour  en  faire  rapport  au  premier  jour.) 

Sur  la  demande  d'un  membre  du  comité  des 
recherches,  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  séance 
extraordinaire  demain  soir,  pour  affaires  très 
instantes. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris,  qui  rend  compte  à  l'As- 
semblée des  adjudications  faites  par  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  de  biens  nationaux,  les  23 
et  24  de  ce  mois  ; 

Savoir  :  1°  D'une  maison,  sise  rue  Dauphine, 
louée  1,000  livres,  estimée  18,500  livres  et  vendue 
29,100  livres; 

2°  D'une  maison,  même  rue,  louée  3,002  livres, 
estimée  37,500  livres  et  vendue  62,800  livres  ; 

3°  D'autre  maison,  encore  même  rue,  louée 
1012  livres,  estimée  16,500  livres  et  vendue 
27,200  livres; 

4»  D'une  maison,  rue  Glatigny,  louée  250  li- 
vres, estimée  4,000  livres  et  vendue  6,050  livres  ; 

5°  D'une  maison,  rue  de  Cherche-iVlidi,  louée 
1,600  livres,  estimée  21,949  livres  et  vendue 
40,100  livres; 

è''  D'autre  maison,  même  rue,  louée  1,500  li- 
vres, estimée  18,450  livres  et  vendue  38,100  li- 
vres. 

M.  Ooudard,  rapporteur  du  comité  d'agricul  ture 
el  de  commerce,  proj»ose  un  décret  sur  larésilia- 
tion  des  baux  à  loyer  de  la  régie  actuelle  des  traites. 

L'Assemblée  adopte  les  deux  articles  du  décret, 
dont  suit  la  transcription  : 

Art.  l«^ 

«  Les  baux  à  loyer  de  la  régie  actuelle  des 
traites,  pour  les  bureaux  établis  dans  l'intérieur 
du  royaume,  demeureront  résiliés  à  compter  du 
1"  janvier  1791. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  des  départements  se  feront 
représenter  les  baux  à  loyer,  dont  la  résiliation 
est  prononcée  par  l'article  précédent  ;  ils  en  cons- 
tateront le  prix  et  la  durée,  et  donneront  leur  avis 
sur  l'indemnité  qui  devra  être  accordée  aux  pro- 
priétaires, conformément  aux  usages  locaux.  Les 
directoires  des  départements  en  formeront  des 
états,  dresseront  des  procès-verbaux  de  leurs  opé- 
rations, qu'ils  enverront  sans  délai  au  contrôleur 
général  des  finances,  pour,  sur  le  compte  qui  en 
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sera  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  être  décrété 
ce  qu'il  appartiendra.  » 

M.  Démeiinîep,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, rend  compte  de  la  su-pension  du  district 
de  Corbeil  par  le  directoire  du  dépariemeut  de 
Seine-et-Oise  : 

Messieurs,  j'ai  à  vous  rendre  compte,  au  nom 
du  comité  de  Constitution,  de  la  suspension  du 
district  de  Gorbeil,  prononcée  par  le  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise.  La  nomination  du 
receveur  du  district  de  Gorbeil  avait  excité  des 
réclamations  ;  on  accusa  les  membres  du  direc- 
toire d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  cette  élection; 
un  d'f  ux  en  est  convenu.  Le  directoire  du  dépar- 
tement crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre 
des  informations  sur  celte  dénonciation  ;  en  con- 
séquence, des  commissaires  nommés  par  lui  dres- 
sèrent procès-verbal  de  toutes  les  plaintes,  et  il 
en  résulta  des  preuves  de  faits  graves  contre  le 
directoire  du  district.  Sur  ce  procès-verbal,  le 
directoire  du  département  a  arrêté ,  le  10  de  ce 
mois,  que  les  membres  du  directoire  du  district 
seraient  suspendus  de  leurs  fonctions,  et  a  commis 
trois  administrateurs  pour  remplacer  les  membres 
suspendus.  Les  membres  du  directoirt;  du  district 
n'ont  pas  cru  devoir  adhérer  à  cette  délibération  : 
ils  ont  pensé  que  le  département  était  incompé- 
tent pour  ordonner  la  suspension  de  leurs  fonc- 
tions. Le  15  novembre,  le  département  a  confirmé 
sa  délibération  et  en  a  référé  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  18,  le  directoire  du  district  a  voulu  re- 
commencer ses  opérations,  mais  le  syndic  et  le 
gretfier  se  sont  refusés  à  faire  le  service. 

M.  Boutteville-Dunietz.  Ou  je  me  trompe 
fort  ou  l'instruction  du  12  août  sur  les  fonctions 
des  corps  administratifs  permet  aux  supérieurs 
d'aller  jusqu'à  suspendre  les  inférieurs  dans  les 
cas  graves,  et  alors  l'Assemblée  ne  peut  annuler  les 
arrêtés  du  directoire  du  département. 

Je  prie  le  rapporteur  de  répondre  à  mon  obser- 
vation. 

M.  Démcunîep.  Voilà  précisément  ce  qui  a 
fait  la  méprise.  Cette  suspension,  ne  peut  être 
prononcée,  d'après  cette  instruction  que  vis-à- 
vis  des  officiers  municipaux  et  non  pas  vis-à- 
vis  des  corps  administratifs.  Vous  pourrez  peut- 
être  accorder  ce  droit  aux  corps  administratifs 
supérieurs. 

M.  d'André.  Il  me  semble  que  ce  n'est  point 
au  directoire  de  département  à  nommer  ceux 
qui  remplaceront  le  directoire  de  district.  Les 
administrateurs  sont  assemblés  en  ce  moment  : 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  nommer. 

M.  llcplîn .  Gomme  l'un  des  commissaires 
chargés  de  rédiger  l'instruction  du  12  août,  je 
crois  me  rappeler  quele  dinctoiredu  département 
de  Seine-et-Oise  a  eu  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a 
fait.  Au  surplus,  l'affaire  est  assez  importante 
pour  que  nous  fassions  représenter  cette  instruc- 
tion. 

M.  Regnand,  député  de  Saint-Jean  d'Angély, 

La  voici,  votreinsiruction.  Ellenorte,  paragraphe 

huit  :  que  dans  des  cas  graves  les  officiers  pour- 

:  ront  être  suspendus,  sans  dire  s'il  est  question 

[  des  officiers  municipaux  ou  administratifs. 


M.  Démenniep.  Ce  qui  a  empêché  le  comité  de 
vous  proposer  de  charger  les  administrateurs  de 
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pourvoir  au  remplacement,  c'est  que  plusieurs 
d'entreeuxsont  inculpés  dans  les  procès-verbaux, 
llestun  fait  que  je  n'aurais  pas  dit  dansla  tribune, 
si  la  discussion  ne  m'y  avait  pas  obligé;  c'est 
que  les  administrateurs  ont  nommé  dans  un 
cabaret  les  membres  du  directoire  et  que  ne 
pouvant  s'accorder  sur  le  choix  du  quatrième,  ils 
ont  tiré  à  croix  ou  pile.  Jugez,  par  là,  s'ils  doivent 
être  commis  pour  faire  le  remplacement. 

M.  Biizot.  Il  est  dangereux  de  donner  tant 
d'autorité  aux  directoires  de  département.  Je 
m'oppose  à  ce  qu'ils  nomment  les  sujets  pour  le 
remplacement. 

M.  llerlin.  Si  le  despotisme  est  à  craindre  de 
la  part  des  corps  administratifs  supérieurs,  l'anar- 
chie est  aussi  redoutable  de  la  part  des  inférieurs. 
Déjà,  de  plusieurs  endroits  du  royaume,  on  s'est 
plaint  de  la  désobéissance  des  districts.  Vous 
avez  donné  la  supériorité  aux  départements; 
comment  pourraient-ils  l'exercer  si  vous  les  con- 
damnez lorsqu'ils  le  font?  Ils  vous  diront  :  appre- 
nez-nous donc  où  doit  s'arrêter  notre  supériorité. 
J'adopte  le  décret  proposé  par  le  comité,  mais  je 
demande  en  même  temps  que  le  comité  de  Cons- 
titution présente  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  fixer  le  mode  de  cette  supériorité. 

M.  l'abbé  llaury.  Cette  discussion  prouve 
combien  vous  vous  vjfntez  et  combien  on  vous 
flatte  lorsque  vous  déclarez  que  vos  lois  sont 
claires  et  lorsqu'on  vous  dit  qu'elles  sont  par- 
faites. Les  auteurs  eux-mêmes  diffèrent  sur  l'in- 
terprétation. Gomment  voulez-vous  qu'on  puisse 
les  appliquer  au  dehors  ? 

Plusieurs  voix  :  La  clôture!  La  clôture  1 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Merlin; 
elle  rend  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  L'Asseujblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  tant  sur 
la  dénonciation  des  délits  imputés  aux  membres 
du  directoire  du  district  de  Gorbeil,  au  sujet  de 
l'élection  du  receveur  de  ce  district,  que  sur  les 
arrêtés  pris  les  25  octobre,  10  et  15  du  présent 
mois,  par  le  département  de  Seine-et-Oise  ; 

«  Déclare  que  la  Constitution  n'ayant  pas  en- 
core déterminé  le  mode  suivant  lequel  il  sera 
pourvu  aux  besoins  de  la  chose  publique,  dans 
les  circonstances  où  se  trouve  le  directoire  du 
district  de  Gorbeil,  les  arrêtés  du  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise,  des  10  et  15  du  pré- 
sent mois,  délibérés  sans  pouvoir,  seront  regardés 
comme  non-avenus. 

«  Au  surplus,  touchant  les  faits  de  corruption 
imputés  aux  membres  du  directoire  du  district 
de  Gorbeil,  à  l'occasion  de  l'élection  du  receveur, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  membres 
de  ce  directoire,  autres  que  le  procureur  syndic, 
seront  dénoncés  au  tribunal  du  district  de  Gor- 
beil, à  la  diligence  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  Seine-et-Oise;  que  procès  sera 
fait  aux  accusés  et  à  leurs  complices,  s'il  y  en  a, 
jusqu'à  jugement  définitif  inclusivement;  et  ce- 
pendant l'Assemblée  nationale  suspend  les  mem- 
bres du  directoire  du  district  de  Gorbeil,  autres 
que  le  procureur  syndic,  de  toute  fonction  admi- 
nistrative; et  attendu  les  circonstances,  charge 
le  directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  de 
pourvoira  leur  remplacement  provisoire,  de  ma- 
nière que  l'administraiion  des  affaires  du  district 
ne  soit  pas  interrompue.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
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de  la  discussion  sur  le  droit  de  l'enregistrement 
des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  pro- 
priété. 

M.  de  Talleyrand,  évoque  d'Autun,  rappor- 
teur, rappelle  que  dans  la  séance  du  22  novembie 
l'arlicle  l**"^  a  été  ajourné  et  que  les  arlicles  2  et  3 
ont  été  adoptés. 

■  Divers  membres  présentent  quelques  modifica- 
tions de  détail  sur  les  articles  suivants.  Quelques 
amendements  sont  admis,  soit  par  le  rapporteur, 
soit  par  l'Assemblée.  La  suite  du  décret  est  pro- 
noncée en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  payé  pour  l'enregistrement  des  actes 
et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première 
classe,  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  dès 
objets  qui  y  seront  désignés. 

«  Cette  perception  suivra  chaque  série  de  100 
livres  inclusivement  et  sans  fraction. 

«  La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  sec- 
tions, depuis  5  sous  jusqu'à  telle  autre  somme, 
par  100  livres,  conformément  au  tarif  qui  sera 
annexé  au  présent  décret. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la 
seconde  classe  sera  payé  à  raison  du  quinzième 
du  revenu  des  contractants  ou  testateurs,  et  leur 
revenu  sera  évalué  d'après  leur  cote  d'habitation 
dans  la  contribution  personnelle,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moindre  de  l  livre  10  sous. 

M  Mais,  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde 
classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immo- 
bilières, il  sera  fait  déduction  de  la  somme  payée 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  que 
le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
qu'il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces 
immeubles. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la 
troisième  classe  consistera  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce,  depuis  5  sous  jusqu'à  12  li- 
vres, suivant  le  degré  d'utilité  qui  en  résulte,  et 
conformément  aux  différentes  sections  de  la  troi- 
sième partie  du  tarif. 

Art.  5. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  pre- 
mière classe  sera  perçu,  savoir  : 

«  Pour  les  ventes^  cessions  ou  autres  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé  sans 
fraude,  y  compris  le  capital  des  redevances  et 
de  toutes  les  charges  dont  l'acquéreur  est  tenu. 

«  A  l'égard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  titre  gratuit,  des  par- 
tages, échanges  et  autres  titres  qui  ne  compor- 
teront pas  de  prix,  le  droit  d'enregistrement  sera 
réglé,  pour  les  propriétés  mobilières  et  les  im- 
meubles fictifs,  d'après  la  déclaration  estimative 
des  parties  j  et  pour  les  immeubles  réels,  d'après 
la  déclaration  que  les  parties  seront  pareillement 
tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  payent 
de  contribution  foncière,  et  dans  le  rapport  du 
principal  au  denier  vingt-cinq  du  revenu  desdits 
biens. 

«  Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  l'estima- 
tion de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu  suivant  les  différentes 
sections  de  la  première  classe,  auxquelles  les 
actes  et  contrats  seront  applicables  sur  une  éva- 
luation provisoire  de  15,000  livres. 

«  Les  contractants  auront  pendant  uae  anttée, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  la  faculté 
de  faire  leur  déclaratiôû  de  1*  Vràît^  vâieUr  des 


objets  qu'ils  auront  omis  d'estimer  ;  le  droit  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l'excédent  sera  restitué,  sans  que  les  contrac- 
tants puissent  être  dispensés  de  faire  l'estimation 
des  objets  désignés,  dont  la  valeur  pourrait  don- 
ner lieu  à  un  droit  qui  surpasserait  la  fixation 
provisoire  ci-dessus  établie. 

Art.  6.  _, 

«  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  compren-  B 
drait  pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  "' 
s'étendre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité 
réelle  de  l'imposition  territoriale,  sur  tous  les 
objets  désignés,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, il  sera  payé  deux  fois  la  somme  du  droit 
sur  la  valeur  des  objets  omis. 

Art.  7. 

a  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret se  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, par  extrait  et  dans  un  même  contexte,  tou- 
tes les  dispositions  que  l'acte  contiendra;  la  somme 
du  droit  sera  réglée  suivant  les  différentes  classes 
et  sections  du  tarif  auxquelles  se  rapporteront 
les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres. 

Art.  8. 

«  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  l'enre- 
gistrement dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
de  sa  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le 
même  lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans  les 
vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  le  lieu  de  l'é- 
blissementdu  bureau,  à  l'exception  des  testaments, 
qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  testateurs. 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions,  par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  receveur  :  si  le  notaire  délivre  un 
acte,  soit  en  brevet,  soit  par  expédition,  avant 
qu'il  ait  été  enregistré,  il  sera  tenu  de  la  restitu- 
tion des  droits  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle suivant  :  il  sera  interdit  s'il  y  a  récidive;  et 
dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement, 
il  sera  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le 
faux  matériel. 

«  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été 
faits. 

Art.  9. 

«  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  précédent,  un  acte  passé  devant 
notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous 
signature  privée.  Le  notaire  sera  responsable 
envers  les  parties  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'omission;  il  sera  contraint,  sur  la 
demande  du  préposé,  à  payer  deux  fois  le  mon- 
tant des  droits,  dont  l'une  sera  à  sa  charge, 
l'autre  à  celle  des  contractants. 

c!  Cependant  l'acte  ayant  reçu  la  formalité  omise, 
acquerra  la  fixité  de  la  daté  et  l'hypothèque,  a 
compter  du  jour  de  l'enregistrement;  et  en  cas 
de  retard  du  notaire  à  le  faire  enregistrer  sur  la 
demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  les  parties  pour- 
ront elles-mêmes  requérir  cet  enregistrement  en 
acquittantunefoisle  droit,  sauf  leur  recours  contre 
le  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé,  et 
sauf  au  préposé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le 
second  droit  résultant  de  sa  contravention. 

«  A  l'égard  des  actes  d'huissiers,  ils  seront  nuls 
à  défaut  de   la  formalité;  les  juges  n'y  auront 
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âbcun  égard;  lès  huissiers  seront  responsables  1 
envers  la  j)artie  des  èailês  de  cette  nullité;  ils  1 
seront,  en  outre,  contraints  à  payer  de  leurs  de- 
niers une  somme  de  dix  livres  pour  chaque  ex- 
ploit qu'ils  auraient  omis  de  faire  enregistrer,  et 
soumis  aux  mêmes  peines  que  les  notaires  en  cas 
de  fausse  mention  d'enregistrement. 

Art.  10. 

«  Les  actes  judiciaires,  sentences  arbitrales, 
transactions  des  bureaux  do  paix  et  jugements  des 
juges  de  paix,  seront  enregistrés  sur  les  minutes 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  lorsqu'ils  contiendront 
transmission  des  biens -immeubles,  réels  ou 
fictifs. 

«  Les  greffiers,  (fui  n'auraient  pas  reçu  des  par- 
ties les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
droits  d'enregistrement,  ne  seront  point  tènuô 
d'en  faire  l'avance;  mais  ils  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  desdits  acte>  avant  qu'ils  aient 
été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints  à 
payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  moulant  des 
droits. 

«  Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des 
parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de 
reuiCitre  aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  mois, 
un  extrait  certifié  des  actes  mentionnés  en  la 
première  section  de  cet  article;  et  sur  cet  ex- 
trait, après  six  mois  du  jour  de  la  date  de  l'acte, 
les  parties  seront  contraintes  à  payer  pareille- 
ment deux  fois  le  montant  des  droits. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expédi- 
tions des  acies  judiciaires  seront  soumises  à  la 
formalité  avant  qu'elles  puissent  être  délivrées, 
sous  la  même  peine  dii  doublement  des  droits. 

«  Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  etiregistré 
sur  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  ex- 
péditions qui  ne  seront  sujettes  à  aucuûs  nou- 
veaux droits. 

«  A  l'égard  des  attes  ddint  l'enregistfeiiiènl  n'est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expédition 
recevra  la  formalité  ;  mais  si  l'acte  est  applicable 
à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel  ne 
sera  perçu  que  sur  la  première  expédition,  et 
pour  les  autres,  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour 
les  actes  de  la  quatrième  section  de  la  troisième 
classe. 

L'hypothèque  de  tous  les  actes  sujets  à  l'enre- 
gistrement, aura  lieu  du  jour  de  leur  date,  lors- 
qu'ils seront  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  et 
seulement  du  jour  de  l'enregistrement,  quand 
il  sera  fait  après  les  délais. 

Art.  11. 

«  Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les 
billets  à  ordre,  en  venu  desquels  il  sera  formé 
quelques  actions  o(i  demandes  principales,  inci- 
dentes ou  en  reconventiofi,  seront  enreizistrés 
avant  d'être  signifiés  ou  produits  en  justice.  Toute 
poursuite  et  significaiiof],  faite  au  préjudice  de 
cette  disposition,  sera  nulle  ;  les  juges  n'y  auront 
aucun  égard  et  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment avant  qpe  c6s  actes  aient  été  enregistrés. 

«  Tout  acte  privé,  qui  contiendra  mulaliotr 
d'Immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  sujet  à  la  for- 
malité dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de 
sa  date  ;  et  passé  ce  délai,  lorsqu'un  acte  de  cette 
nature  sera  produit  en  justice,  ou  énoncé  dans 
un  acte  authentique,  il  sera  assujetti  au  i)aye- 
ment  du  double  droit. 

«'  Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir 
le  dépôt  d'un  acte  (irivé,  à  rexce()tiOn  des  testa- 
ments, ni  en  délivrer  extrait  ou  copie  collation- 
née,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat  en  consé- 


séquence,  sans  que  l'acte  sous  signature  privée, 
ou  le  testament,  ait  été  préalablement  enregis- 
tré. » 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  de  la  lettre  suivaiite,  relative  à 
Varmement  de  la  marine,  qui  m'a  été  écrite  par 
M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  Paris,  le  25  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  d'après  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale  exprimé  dans  son  décret 
du  mois  d'août  dernier,  Sa  Majesté  ordonna  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'armement  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux  de  ligne  et  d'un  nombre 
proportionné  de  frégates.  Les  mesures  ont  été 
suivies  avec  toute  l'activité  que  les  circonstances 
ont  permise.  Je  joins  ici  la  note,  qui  m'a  été  re- 
mise par  le  ministre  de  la  marine,  du  nombre  des 
vaisseaux  qui  sont  entièrement  armés,  et  de  ceux 
qui  sont  en  armement  dans  les  différents  ports. 
La  convention  qui  a  été  signée  à  l'Escurial  le 
28  octobre  dernier  par  les  plénipotentiaires  res- 
l)ectifs  d'Espagne  et  d'Angleterre,  ayant  rétabli 
entre  les  deux  puissances  la  bonne  harmonie  qui 
paraissait  au  moment  d'être  interrompue,  le  roi 
d'Angleterre  a  donné  des  ordres  pour  faire  cesser 
tous  les  préparatifs  de  guerre,  qtii  s'étaient  suivis 
jusqu'à  ce  moment  avec  la  plus  grande  activité, 
et  a  ordonné,  même  avant  l'arrivée  de  la  conven- 
tion de  TÊscurial,  un  désarmement  partiel.  La  ma- 
nière franche  et  amicale  dont  le  ministre  anglais 
s'est  expliqué  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Londres  ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  que, 
dès  que  les  ratifications  de  l'Espagne  seront  ar- 
rivées, les  choses  ne  soient  remises  en  Angleterre 
à  peu  près  en  état  de  paix. 

«  Dans  ces  circonstances.  Sa  Majesté,  croyant 
pouvoir  prendre  une  entière  confiance  dans  les 
sentiments  pacifiques  annoncés  par  le  ministre 
anglais,  et  désirant  faire  cesser  des  dépenses 
onéreuses  pour  l'Etat,  a  pensé  qu'il  était  conve- 
nable d'envoyer  des  ordres  dans  les  divers  ports 
I  our  arrêter  l'activité  des  armements  dont  on  de- 
vait s'occuper  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux  de  ligne  fût  complété.  Quant 
au  désarmement  de  ceux  qui  existent  à  présent 
entièrement  armés,  on  y  procédera  lorsque  nous 
aurons  des  notions  positives  de  ce  que  feront 
l'Espagne  et  l'Angleterre.  Sa  Majesté  éprouve 
d'autant  plus  de  satistaction  en  m'ordonnant 
d'informer  l'Assemblée  nationale  de  ces  disposi- 
tions qu'elles  sont  une  preuve  que  les  craintes 
qu'on  avait  pu  concevoir  d'une  guerre  prochaine 
soûl  dissipées.  Tout  nous  annonce,  au  contraire, 
la  continuation  de  la  paix,  désirable  en  tout  temps, 
mais  surtout  en  ce  moment,  pour  l'achèvement 
des  travaux  de  l'Assemblée. 

«  Après  m'être  acquitté  des  ordres  de  Sa  Ma^ 
jesté,  je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  me  per- 
niettro  de  la  féliciter  sur  la  sagesse  avec  laquelle 
(lie  a  rais  le  roi  en  mesure  de  concilier  le  main- 
tien de  la  paix  avec  la  dignité  nationale  et  la 
conservation  d'une  alliance  dont  elle-même  a 
reconnu  tous  les  avantages.  {On  applaudit.) 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble,  etc. 

Signé  :  MOiNTMORIN.  »> 
A  cette  lettre  est  joint  l'état  suivant  : 
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ÉTAT  DES  FORCES  MAVALES  EN  ACTIVITÉ. 

Vaisseaux  de  ligne. 

En  rade.  En  armement. 

Brest 15 17 

Lorient 2 2 

Rochefort » 2 

Toulon » 9 

17  30 

N.  B.  Il  est  possible  que  trois  des  vaisseaux 
aient  passé  en  rade. 

Frégates. 
En  rade.  En  armement. 

Brest 13 2 

Lorient ,...       2 » 

Rochefort 2 1 

Toulon » ' 3 

17  6 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  diplomatique.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  nommer  quatre  commis- 
saires surveillant  la  caisse  de  l'extraordinaire- 

(La  séance  est  levée  à  environ  trois  heures 
du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  jeudi  25  novembre  1790,   au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  l'heure  ordinaire. 

M.  Poîgnot,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  soir,  23  de 
ce  mois. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitaiion,  adhésion  et  dévouement 
des  citoyens  actifs  du  canton  de  Yezenobre,  ainsi 
«ouçue  : 

c  Messieurs,  les  citoyens  actifs  du  canton  de 
Yezenobre,  réunis  en  assemblée  primaire,  s'em- 
pressent, à  l'envi,  de  vous  témoigner  leur 
amour  et  leur  reconnaissance.  C'est  un  tribut 
que  vous  méritent  votre  zèle,  votre  fermeté  et 
votre  constance  inaltérables  à  travailler  pour  le 
bonheur  de  cet  Empire.  Veuillez  l'agréer  favora- 
blement de  la  part  des  habitants  delà  campagne. 
Non  seulement  ils  admirent  avec  vénération  les 
décrets  émanés  de  votre  sagesse,  mais  ils  les  re- 
gardent encore  comme  inspirés  du  ciel.  En  effet, 
tant  de  perfeclicm  pourrait-elle  être  l'ouvrage  de 
l'homme?  Oui,  Messieurs,  nous  découvrons  dans 
l'ineffable  Révolution,  qui  s'opère  par  votre  or- 
gane, une  main  céleste.  Des  corps  puissants,  qui 
paraissaient  inébranlables,  renversés  ;  des  biens 
extorqués  à  l'aveugle  crédulité  et  à  la  faiblesse, 
rendus  à  la  nation  ;  les  bases  de  la  liberté  éta- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


blie  sur  les  ruines  d'un  antique  despotisme,  la 
servitude  détruite,  l'égalité  renaissante,  les  abus 
extirpés,  le  peuple  réintégré  dans  le  droit  légi- 
time de  se  choisir  ses  administrateurs  et  ses 
juges;  la  chicane,  le  lléau  le  plus  funeste,  forcée 
de  rentrer  dans  les  ténèbres  ;  les  projets  des  mal- 
veillants découverts  et  arrêtés  ;  les  citoyens  armés 
pour  le  maintien  des  nouvelles  lois  ;  des  écri- 
vains patriotes  occupés  à  combattre  les  systèmes 
dangereux  et  à  éclairer  le  peuple  sur  ses  vrais 
intérêts  :  tels  sont  les  prodiges  qu'a  fait  passer 
sous  nos  yeux  la  révolution  d'une  année.  1  eut-il 
jamais  gloire  pareille  à  la  nôtre?  Amis  de  ce 
peuple  et  de  l'humanité  entière,  poursuivez  vos 
travaux,  n'abandonnez  l'éditice  de  notre  bonheur 
qu'après  qu'il  aura  reçu  sa  dernière  perfection 
de  vus  mains  ;  c'est  notre  vœu  particulier,  c'est 
le  vœu  général. 

«  Qu'il  vous  sera  doux,  Messieurs,  après  la  con- 
sommation de  votre  grand  ouvrage,  de  rentrer 
dans  le  sein  de  vos  familles,  de  vos  concitoyens. 
Là  se  prépare  pour  vous  le  plus  beau,  le  plus 
touchant  des  triomphes,  celui  qu'on  n'accordera 
désormais  qu'aux  hommes  vertueux. 

Signé  :  Martin,  président. 

Lacombe,  secrétaire,  » 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Allier,  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
les  hommages  respectueux  de  leur  vive  recon- 
naissance, au  sujet  de  la  somme  de  30,000  livres 
qu'elle  a  accordée  à  ce  département,  pour  fournir 
aux  besoins  les  plus  pressants  des  malheureux 
qui  ont  souffert  de  l'inondation  de  la  Loire. 

Adresse  de  la  ville  de  Lohéac  et  de  douze  com- 
munautés voisines,  qui  supplient  l'Assemblée  de 
fixer  dans  cette  ville  un  siège  de  justice. 

Adresse  de  M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de 
France  au  pays  de  Liège,  sous  les  ordres  de 
M.  Marie-Louis-Henri  Descorches,  maire  d'Os- 
raond,  et  électeur  du  canton  de  Vimontier,  dans 
laquelle  il  rend  hommage  aux  sentiments  patrio- 
tiques de  son  principal.  Dans  une  autre  adresse, 
il  envoie  à  l'Assemblée  une  déclaration  de  M.  Ber- 
laymont,  le  seul  des  officiers  de  Royal-Liégeois, 
en  semestre  à  Liège,  portant  que,  profondément 
affligé  de  l'événement  arrivé  à  la  garnison  de 
Belfort,  il  n'y  a  pris  directement  ni  indirectement 
aucune  part. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Var,  et  des  juges  du  tribunal  du  district 
d'Orléans,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Adresse  de  rassemblée  administrative  du  dépar- 
tement de  risèi'e,  séante  à  Vienne,  relative  à  la 
tombe  de  Bayard. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

u  Vienne,  le  19  novembre  1790. 
«  Monsieur  le  Président,  lorsque  les  cendres  de 
Bayard  furent  apportées  d'Italie  en  France,  et  dé- 
posées près  de  Grenoble  dans  l'église  d'un  mo- 
nastère, les  habitants  des  villes  et  des  campagnes 
vinrent  pleurer  sur  son  tombeau.  Six  mois  ne 
s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  que  ce  héros 
de  rhunianité,  du  patriotisme  et  de  la  valeur, 
bravant  le  danger  qui  le  menaçait  d'une  mort 
presque  inévitable,  était  venu  sauver  si'S  conci- 
toyens de  l'horrible  fléau  dont  ils  étaient  frappés. 
On  l'avait  vu,  s'oubliant  lui-même,  parcourir  Gre- 
noble et  ses  environs,  pour  arrêter  les  progrès 
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affreux  d'une  post  '  qui  les  ravageait  ;  et  ce  res- 
souvenir, Modsieur  le  Président,  toujours  si  cher 
aux  âmes  bien  nées,  semblait  ajouter  de  nou- 
velles douleurs  à  celle  qu'éprouvait  ce  peuple 
sensible,  de  la  mort  de  son  bienfaiteur.  Ainsi 
l'église  où  reposait  ses  cendres  fut  dt'diée  en 
quelque  sorte  à  la  mémoire  d»^  ce  grand  homme; 
et,  par  un  usage  qu'ont  établi  la  reconnaissance 
et  l'admiration,  il  est  un  jour  de  chaque  année 
où  les  citoyens  se  rendent  en  foule  sur  le  tom- 
beau qui  le  renferme,  pour  lui  payer  le  tribut 
d'amour,  de  regret,  de  vénération  qu'avaient 
consacré  leurs  dignes  aïeux.  Mais  la  vente  or- 
donnée d^s  biens  nationaux  met  cette  église, 
presque  détruite,  dans  le  cas  d'être  aliénée,  et  le 
directoire  du  déparlement  a  réservé  les  cendres 
du  héros,  ainsi  que  le  marbre  où  l'on  voit  encore 
et  son  buste  et  son  épitaphe.  L'assemblée  admi- 
nistrative, séante  à  Vienne,  a  délibéré  que  j'au- 
rais l'honneur  d'écrire  au  Corps  législatif  pour 
réclamer  ce  dépôt  précieux  et  pour  obtenir  de  la 
diète  auguste,  la  permission  de  le  placer  dans 
telle  église  de  Grenoble  que  le  directoire  voudra 
choisir.  Daignez,  Monsieur  le  Président,  être  Tor- 
gane  des  sentiments  qui  animent  les  corps  admi- 
nistratifs et  que  partagent  avec  eux  les  descen- 
dants de  ce  bon  peuple  qui,  dans  un  siècle  de 
servitude,  sut  pourtant  honorer  Bayard. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Le  f  résident  du  département  de  V Isère,  » 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  réunis 
des  finances  et  d'aliénation.) 

Adresse  de  l'assemblée  générale  des  négociants 
de  Toulouse  qui  dénonce  à  l'Assemblée  nationale 
une  fabrication  extraordinaire  et  continuelle  de 
monnaie  de  cuivre,  faite  par  le  directeur  des 
monnaies  de  cette  ville;  ils  exposent  que  l'abon- 
dance de  cette  monnaie  est  très  avantageuse  aux 
directeurs,  et  très  funeste  à  l'Etat.  Ils  supplient 
l'Assemblée  d'inviter  au  plus  tôt  le  pouvoir  exé- 
cutif à  faire  suspendre  dans  le  royaume,  et  no- 
tamment à  Toulouse,  les  fabrications  des  monnaies 
de  cuivre  et  d'ordonner  au  plus  tôt  la  fabrication 
du  billon  qu'elle  a  annoncé. 

><  Après  avoir  vu  les  assignats,  disent  ces  né- 
«  gociants,  nous  serions  enchantés  de  voir  une 
•<  monnaie  qui  portât  aussi  l'empreinte  de  notre 
«  régénération.  Que  ne  pouvons-nous  y  voir  qi\- 
«  core  les  noms  de  nos  régénérateurs  1  Leurs 
«  vertus  et  leurs  bienfaits  sont  gravés  dans  nos 
«  cœurs.  » 

Adresse  des  marchands  de  bois  de  la  ville  de 
Paris,  par  laquelle  ils  expriment  leurs  craintes 
sur  les  difficultés  qui  s'opposent  au  flottage  des 
bois  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  et 
demandent  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
leur  procurer  pour  chaque  mois,  à  commencer 
du  1*^''  décembre  prochain  jus'iu'au  1"  septembre 
suivant,  une  somme  de  40,000  livres  en  échange 
d'une  pareille  somme  d'assignats,  somme  avec 
laquelle  il  n'est  plus  possible  de  faire  travailler 
les  ouvriers,  auxquels  il  faut,  à  la  tin  de  cha- 
que semaine,  remettre  en  numéraire  le  prix  de 
leur  travail. 

Adresse  et  projet  de  règlement  présentés  par 
l'assemblée  générale  de  l'académie  de  chirurgie, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  20  août  171)0. 

Une  députa tion  de  rassemblée  provinciale   du 

nord  de  Saint-Domingue  est  admise  à  la  barre. 

Cette  députatioQ  est  composée  de  six  députés 


savoir  :  MM.  Auvray,  de  La  Rivière,  Dpstandeau, 
Trémondrie,  Brard  et  Lafond  de  Ludébat. 

Les  pouvoirs  de  ces  députés  sont  consignés 
dans  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  membres  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue^  à  V Assemblée  natio- 
nale (1). 

c  Messieurs,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
annoncer  par  nos  précédentes,  et  notamment  par 
notre  dernière  du  15  du  mois  dernier,  les  motifs 
de  division  qui  existait  entre  l'Assemblée,  ci-de- 
vant séante  à  Saint-Marc,  et  nous.  D'après  le 
compte  que  nous  vous  en  avons  rendu,  il  vous 
aura  été  facile  d'apprécier  notre  fidélité  et  notre 
attachement  pour  la  nation,  dont  nous  nous  glo- 
rifions de  faire  partie. 

«  Satisfaits  d'avoir  garanti,  par  notre  arrêté  du 
7  mai  dernier,  la  partie  du  nord  de  l'influence 
dangereuse  des  décisions  de  cette  Assemblée, 
nous  attendions  en  paix  que  le  jugement  de  la 
nation  vînt  faire  échouer  ses  projets  ambitieux; 
mais  sa  marche  rapide  vers  le  but  qu'elle  se 
proposait,  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  re- 
quérir la  force  publique  pour  la  dissoudre,  et 
conserver  à  la  France  la  plus  belle  de  ses  pos- 
sessions dans  le  nouveau  monde. 

«  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  Messieurs, 
que  les  principes  d'indépendance,  manifestés  par 
l'assemblée  coloniale,  ont  eu  un  grand  nombre 
de  partisans,  et  que  nous  nous  sommes  imposé 
une  tâche  pénible  en  cherchant  à  arrêter  les  pro- 
grès de  la  fermentation  occasionnée  par  sa  fuite. 
Si  quelque  chose  peut  soutenir  notre  courage 
dans  une  position  aussi  critique,  c'est  que  la 
cause  que  nous  défendons  est  la  vôtre,  Messieurs; 
puisque  c'est  pour  rester  fidèles  à  vos  décrets 
que  nous  nous  sommes  exposés  à  tous  les  dan- 
gers dont  nous  menaçait  l'Assemblée,  qui  n'avait 
d'autre  but  que  de  s'y  soustraire. 

«  Ces  six  députés  sont  :  MM.  Auvray,  de  La  Ri- 
vière, Destandeau,  Trémondrie,  Brard  et  Lafond 
de  Ladébat  auxquels  vous  devez  donner  créance 
pour  l'importante  mission  dont  ils  sont  chargés; 
nous  espérons  que  vous  aurez  la  bonté  de  vou- 
loir bien  suspendre  tout  jugement  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  entendus;  ils  se  joindront  à  ceux 
delà  partie  de  l'ouest,  qui  sont  animés  du  même 
esprit  et  des  mêmes  principes,  pour  vous  porter 
nos  réclamations. 

«  Craignant  tout  des  rapports  faux  et  menson- 
gers que  pourraient  vous  faire  des  hommes 
qu'aucun  frein  n'a  pu  retenir,  qui  n'ont  pu,  qui 
n'ont  voulu  apprécier  vos  décrets,  nous  avons 
cru  devoir  députer  vers  vous,  Messieurs,  pour 
mettre  sous  vos  yeux  et  la  suite  des  faits,  et 
l'exposé  fidèle  de  notre  conduite. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Les  membres  de  V Assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue. 

Signé:  Poncignon,  président;  Cougnacqmion,  vice- 
président;    LÉVESQUE,   secrétaire;   Blanguaud, 

secrétaire-adjoint. 

«  Au  Cap,  le  31  août  1790.  » 

M.  Aavray,  orateur  de  la  députation,  prononce 
le  discours  suivant  : 


(1)  Cette  lettre  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 

(2)  Le  discours  do   M.  Auvray  est  incomplet  au  Moj^ 
niteur. 


T« 
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«  Messieurs,  ^a^^('nlblée  provinciiile  de  la  partie 
du  nord  de  Saint-Domingue  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  nous  députer  auprès  de  vous  pour  dépo- 
ser dans  votre  sein  les  sentiments  qui  raniment, 
et  ont  dirigé,  jusqu'à  ce  jour,  sa  conduite  patrio- 
tique. Nous  vous  prions  donc  d'être  bien  persua- 
dés que,  dans  des  cœurs  vraiment  français,  des 
cœurs  étrangers  à  rartitice  comme  à  la  crainte, 
nous  portons  l'attachement  le  plus  inviolable, 
pour  une  nation  à  laquelle  nous  nous  faisons 
gloire  d'appartenir,  la  soumission  la  plus  entière 
aux  lois  que  la  sagesse  de  ses  représentants  et 
celle  de  son  auguste  chef  jugeront  nécessaires  à 
la  prospérité  de  la  colonie;  l'amour  le  plus  vrai 
pour  un  monarque  qui  ne  cesse  de  se  montrer  le 
père  de  ses  peuples  et  dont  nous  ne  cessons  aussi 
d'admirer  les  vertus. 

«  Une  violente  explosion  de  ces  sentiments  a  été 
provoquée  par  des  événements  dont  nous  étions 
chargés  de  vous  entretenir,  et  tjui  mettaient  la 
colonie  dans  un  danger  d'autant  plus  immi- 
nent, que  la  force  publique  ne  s'y  trouvait 
plus  suffisante  pour  l'en  garantir;  c'était  une 
raison  pour  nous  déterminer  dans  ce  péril  ex- 
trême, à  n'écouter  que  notre  zèle,  le  succès  l'a 
courontié  et  nous  nous  en  applaudissons  d'au- 
tant plus  qu'il  paraît  que  vous  en  avez  jugé  par 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  nos  cœurs. 

«  Mais,  Messieurs,  à  notre  arrivée  en  France, 
nous  avons  appris  que  la  députation  de  la  partie 
de  l'ouest  qui  nous  a  précédé,  et  à  laquelle  nous 
nous  réunissons,  vous  avait  parfaitement  ins- 
truits de  ces  événements,  qu'ils  vous  étaient 
tellement  connus,  que,  par  un  décret  du  12  octo- 
bre dernier,  vous  aviez  rendu,  de  la  manière  la 
plus  distinf^uée,  à  l'assemblée  provinciale  du 
nord,  ainsi  qu'à  ses  généreux  coopérateurs,  une 
justice  que  nous  venions  vous  demander  pour 
elle  et  pour  eux. 

«  Les  termes  flatteurs,  pour  cette  assemblée, 
dans  lesquels  votre  décret  est  conçu,  les  grandes 
vues  que  vous  y  montrez  pour  la  prospérité  de 
Saint-Domingue  et  le  bonheur  de  ses  habitants, 
ne  nous  laissent  plus,  Messieurs,  qu'une  vive 
reconnaissance  à  vous  témoigner;  nous  nous 
empressons  de  vous  payer  ce  tribut  légitime  et 
nous  ne  craignons  point  d'être  démentis,  en 
vous  l'offrant  au  nom  de  toute  la  colonie. 

«  Oui,  Messieurs,  d'après  votre  décret  du  12  oc- 
tobre dernier,  ces  sentiments  seront  gravés  dans 
tous  nos  cœurs  en  traits  ineffaçables,  par  l'hon- 
neur, le  devoir  et  l'intérêt. 

<(  Ils  le  seront  par  l'honneur,  parce  que  nous 
rattacherons  à  nous  soustraire  à  l'anarchie  dans 
laquelle,  sans  ce  décret  nous  serions  honteuse- 
ment restés. 

«  Ds  le  seront  par  le  devoir,  parce  que  ne  for- 
mant avec  notre  mère  patrie  qu'un  seul  et  même 
corps  politique,  nous  nous  trouvons  nécessaire- 
ment comme  toutes  les  autres  parties  de  ce 
corps,  dans  l'obligation  de  soumettre  nos  volontés 
particulières  aux  volontés  communes,  dont  les 
lois  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  les  expres- 
sions. 

«  Ils  le  seront  enfin  par  l'intérêt,  parce  que, 
destinés  à  n'exister  que  par  le  commerce  de  nos 
productions,  à  ne  pouvoir  nous  en  assurer  par 
nous-mêmes  les  avantages,  à  ne  l'attendre  que 
de  notre  agrégation  à  une  puissance  européenne, 
il  nous  importe  essentiellement  que  cette  nation 
ne  puisse  jamais  s'attribuer  le  commerce  exclusif 
des  mers. 

^'  Oui,  Messieurs,  quand  notre  patriotisme  ne 
nous  unirait  pas    à  la  France,  quand  nos  de- 


voirs les  plus  anciens  et  les  plus  sacrés  ne  nous 
attacheraient  pas  inviolableraent  à  elle,  nos 
cœurs  repousseraient  avec  énergie  une  autre 
protection;  car  nous  redouterions  les  tempêtes 
qu'exciteraient  la  jouissance  de  la  plus  riche 
colonie  du  monde,  et  le  calme  du  despotisme 
qui  succéderait  à  ces  tempêti  s;  ce  calme  qu'éten- 
drait sur  l'univers,  une  puissance  à  laquelle  il 
manque  la  possession  de  Saint-Domingue,  pour 
être  souveraine  des  mers,  pour  devenir  arbitrai- 
rement oppressive  pour  ses  colonies. 

«  Dans  l'ordre  politique,  la  sûreté  des  faibles  ne 
peut  résulter  que  d'un  équilibre  de  puissance 
entre  les  forts;  de  notre  part,  travailler  à  le  dé- 
truire entre  les  puissances  maritimes,  ce  serait 
travailler  à  nous  donner  des  fers. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  grandes  vérités  dont 
en  général  les  colons  de  Saint-Domingue  sont 
intimement  pénétrés;  et  peut-être  que  ceux  de 
nos  concitoyens  qui,  dans  leurs  égarements 
inouïs,  s'en  sont  si  prodigieusement  écartés,  y 
seront  bientôt  ramenés  par  votre  jugement,  on 
pourrait  dire  par  celui  de  toute  la  France. 

«  Déjà  même,  on  nous  l'assure,  ils  ont  sollicité 
l'honneur  d'être  admis  à  la  barre  de  votre  As- 
semblée pour  y  prêter  le  serment  civique. 

«  Puisse  cette  démarche  être  le  premier  pas 
qu'ils  doivent  faire  pour  suivre  la  route  tracée 
par  vos  sages  décrets  1  puisse  cette  espérance, 
qui  seule  adoucit  nos  malheurs,  se  réaliser  en- 
fin 1  puisse  la  réunion  entière  des  opinions  et 
des  hommes  rétablir,  dans  celte  colonie  infortu- 
née, la  tranquillité  que  nous  venons  vous  de- 
mander, et  dont  toutes  les  parties  sentent  égale- 
ment la  nécessité!  Alors  nous  serons  au  comble 
de  nos  vœux,  et  vous  ne  verrez  d'autre  rivalité 
parmi  nous,  que  celle  de  notre  amour  pour  la 
patrie,  de  notre  reconnaissance  pour  ses  repré- 
sentants, de  notre  fidélité  envers  la  nation,  la 
loi  et  le  roi. 

c  Aussi,  Messieurs,  nos  cœurs  se  sentirent  dou- 
loureusement pressés,  cruellement  déchirés, 
quand,  abusant  de  la  faculté  d'interpréter  vos  dé- 
crets, on  se  permit  de  ré|)andre  des  alarmes  sur  nos 
propriétés,  d'assurer  que  la  France  nous  retirait 
ainsi  sa  protection,  nous  repoussait  de  son  sein, 
pour  nous  abandonner  aux  suites  affreuses  d'une 
Révolution  qu'elle  provoquait  elle-même,  quoi- 
que, par  les  lois  communes  entre  elle  et  nous, 
elle  fût  engagée  à  nous  en  garantir. 

«  Ces  craintes,  nous  ne  pouvons  le  dissimuler, 
Messieurs,  ces  craintes  ont  été  la  première  cause 
des  troubles  et  des  malheurs  de  notre  colonie. 

«  Mais,  Messieurs,  vos  décrets  du  12  octobre  ne 
laissent  plus  d'incertitude  sur  vos  intentions. 
En  vain  vos  ennemis  s'efforceraient  encore  de 
trouver  dans  vos  décrets  des  8  et  28  mars,  le 
projet  caché  de  détruire  entièrement  les  colo- 
nies; la  seule  lecture  de  celui  du  12  octobre 
suffirait  pour  faire  tomber  leurs  calomnies. 

«  Vous  y  déclarez  expressément,  comme  article 
constitutionnel  de  leur  organisation^  qu'aucune  loi 
nouvelle  sur  l'état  des  personnes  ne  sera  décrétée 
en  France  par  les  représentants  de  la  nation  que 
sur  les  demandes  formelles  et  précises  qui  en  au- 
ront été  faites  par  nos  assemblées  coloniales. 

«  Il  ne  resie  donc  plus  aucun  prétexte  aux  in- 
terprétations dangereuses  que  dis  liummes  per- 
fides avaient  données  a  vos  décrets  des  8  et  28  mars 
d  rnier,  à  ces  décrets  mémorables  qui  ont  été 
uçus  dans  la  colonie  entière  avec  les  transports 
de  la  plus  vive  reconnaissance  et  qui  seuls  ont 
donné  aux  citoyens  fidèles  les  moyens  de  lutter 
avec  avantage  contra  les  intrigues  de  ceux  qui 
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travaillaient  à  vous  aliéner  les  cœurs.  Ainsi,  les 
liabitanls  de  Saitit-Doraingue,  parfaitement  ras- 
surés sur  les  principales  bases  de  notre  consti- 
tution coloniale,  nous  devons  espérer  que  la  for- 
mation d'une  nouvelle  assemblée  n'éprouvera 
plus  de  difficultés;  que  le  calme  rétabli  dans  les 
passions  se  rétablira  pareillement  dans  les  déli- 
bérations de  cette  assemblée;  qu'en  exprimant 
nos  vœux  sur  notre  législation,  sur  notre  régime 
Intérieur,  et  nos  relations  avec  la  mère  patrie, 
elle  ne  consultera  que  les  convenances  locales 
combinées  avec  l'accord  qui  doit  régner  cons- 
tamment entre  nos  intérêts  et  ceux  des  autres 
provinces  du  royaume.  Pour  peu  qu'on  veuille 
faire  attention  à  la  chaîne  des  contre-coups  qu'é- 
prouvent ces  iniérêis,  on  verra  clairement  que  si 
l'accroissement  des  richesses  assurées  à  la  France 
par  les  nouvelles  lois  qui  la  régénèrimt  doit  ajou- 
ter à  la  prospérité  de  ses  colonies,  de  môme  l'ac- 
croissement des  richesses  coloniales  doit  influer 
sur  la  puissance  nationale;  que  ce  serait,  par 
conséquent,  tomber  dans  une  contradiction  mani- 
feste que  de  proposer  à  la  métropole  de  s'en- 
richir au  détriment  de  sa  colonie,  on  à  la  colonie, 
de  s'enrichir  au  détriment  de  la  métropole;  que 
l'erreur  serait  encore  plus  funeste  si  l'on  autori- 
sait quelques  particuliers  à  s'enrichir  au  détri- 
ment de  l'une  ou  de  l'autre,  si,  par  un  abus  étrange 
de  mots,  on  confondait  le  commerce  et  le  com- 
merçant, l'intérêt  du  commerce  qui  est  l'intérêt 
de  la  nation  et  de  la  colonie,  avec  l'intérêt  per- 
sonnel de  quelques  individus. 

«  Nous  osons  vous  promettre.  Messieurs,  que  les 
vues  de  notre  assemblée  coloniale  n'auront  au- 
cun de  ces  inconvénients  :  nous  sommes  encore 
persuadés  qu'elles  montreront  la  même  sagesse 
relativement  à  notre  régime  intérieur,  que  leurs 
projets  tendront  à  bannir  de  l'administration, 
l'arbitraire  et  ses  abus  inévitables;  à  proscrire 
tout  ce  qui  ralentirait  le  cours  réglé  de  la  justice; 
à  faire  régner  souverainement  les  lois,  en  les 
tenant  sur  les  lieux  mêmes,  toujours  armées  de 
la  force  publique;  à  étendre  leur  protection  bien- 
faisante sur  toutes  les  classes,  sans  distinction  ; 
à  conserver  au  milieu  de  nous  une  autorité  assez 
puissante  pour  maintenir  l'ordre  public  dans 
toutes  ses  parties  ;  à  l'organiser  de  manière  que, 
pour  être  toujours  l'appui  des  lois,  elle  soit  elle- 
même  tellement  soumise  aux  lois,  qu'elle  ne 
puisse,  dans  aucun  cas,  s'élever  au-dessus  des 
lois.  Toutes  ces  vues,  en  un  mot,  se  réuniront 
pour  adapter,  autant  qu'il  sera  possible,  à  Saint- 
Domingue,  comme  aux  autres  provinces  de  Fran- 
ce, le  système  général  qui  embrasse  tout  le 
royaume",  et  dans  lequel  on  trouve  toutes  les 
institutions  dont  il  a  besoin  pour  assurer  cons- 
tamment l'observation  des  lois  qui  doivent  seules 
gouverner  le  corps  social. 

«  Sans  doute,  Messieurs,  vous  avez  connais- 
sance du  pacte  fédératif  formé  entre  13  paroisses 
de  la  partie  du  sud.  Cet  acte,  contraire  même  à 
la  capitulation  qui  l'avait  précédé,  cet  acte  par 
lequel  Ufie  a.^sociation  de  citoyens  arrête  de 
lever  et  tenir  à  ses  ordres  un  corps  de  troupes 
soldées,  est  sans  doute  bien  criminel;  s'il  était 
possible  de  lui  trouver  quelque  excuse,  ce  ne 
serait  que  dans  l'elfervescence  occasionnée  par 
la  proclamation  de  l'assemblée  gimérale  du  31  juil- 
let dernier.  C'est  cette  proclamation  incendiaire 
qui,  en  trompant  nombre  de  colons,  leur  a  mis 
les  armes  à  la  main  ;  elle  aurait  allumé  le  même 
incendie  dans  la  partie  du  nord,  sans  les  sages 
arrêtés  de  son  assemblée  provinciale,  principa- 
leqaent  celui  du  8  septembre  dernier. 


«  Quelles  que  puissent  être  dans  la  colonie  les 
heureuses  influences  de  votre  décret  du  Û  oc- 
tobre, il  se  pourrait  cependant  qu'elles  ne  fussenj; 
pas  aussi  générales  que  nous  le  désirons.  Malheu- 
reusement il  existe  dans  son  sein  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  dont  les  intérêts  sont  étrangers  à 
la  colonie,  dont  les  titres  sont  nuls  pour  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  et  qui  joignent 
l'ignorance  de  ce  qui  est  utile  à  un  pays  qu'ils 
n'habitent  qu'un  moment,  à  la  facilité  d'être 
abusés  et  dirigés  par  des  hommes  intéressés  au 
désordre. 

«  Cette  classe  de  citoyens,  emportés  loin  de  la 
soumission  due  aux  lois,  dans  nos  premiers 
élans  vers  la  liberté,  a  été  entretenue  dans  cette 
déf)lorable  anarchie,  par  les  funestes  travaux  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc,  et  surtout  par  la  né- 
cessité coupable  oii  elle  s'est  trouvée  de  chercher 
des  appuis,  des  conservateurs  de  son  existence. 

«  Les  précautions  que  l'assemblée  générale  elle- 
même  avait  prise  dans  ses  erreurs,  pour  éviter 
les  suites  funestes  du  désordre  qu'elle  avait  ainsi 
provoqué,  l'ont  encore  augmente,  bien  loin  de  le 
suspendre  En  effi-t,  ces  monstrueuses  munici- 
palités organisées  sur  des  plans  contraires  à  vos 
décrets,  sont  sans  autorité  et  sans  force  dans  les 
paroisses,  qui  les  ont  adoptés  ;  leurs  officiers  sont 
méprisés  et  leur  caractère  est  méconnu. 

«  Ainsi,  les  vœux  des  deux  partis  sont  égale- 
ment trompés;  les  moyens  par  lesquels  ils  vou- 
laient rétablir  l'ordre, ont  été  infructueux,  la  tran- 
quillité qu'ils  désirent  également  et  sans  laquelle 
ils  ne  peuvent  exister  est  détruite.  Nous  sommes 
donc  les  organes  de  la  colonie  entière,  quand 
nous  venons  vous  la  demander,  Messieurs,  cette 
tranquillité  précieuse,  et  nous  exprimons  un 
vœu  unanime,  quand  nous  vous  supplions  de  l'as- 
surer par  des  moyens  efficaces;  quand  nous  vous 
conjurons  de  faire  respecter  les  lois  qui  nous  ré- 
gissent, jusqu'à  ce  que  celles  qui  vous  seront 
proposées  par  la  colonie,  et  que  vous  daignerez 
décréter,  les  remplacent  t^vec  plus  de  succès. 

«  Nous  craindrions  de  paraître  douter  de  votre 
zèle  pour  le  bien  public,  si,  pour  vous  engager, 
Messieurs,  à  prendre  de  telles  mesures,  nous  met- 
tions sous  vos  yeux  les  grands  intérêts  qui  at- 
tachent la  France  à  la  conservation  d'une  co- 
lonie si  importante  ;  la  grande  prépondérance 
que  nos  denrées  coloniales  donnent  à  l'Empire, 
dans  la  balance  de  son  commerce  avec  les  étran- 
gers; la  multitude  des  canaux  par  lesquels  les 
valeurs  de  ces  productions  se  répandent  dans 
toutes  les  provinces  pour  y  animer  l'industrie 
des  villes  et  fertiliser  les  campagnes.  Ces  consi- 
dérations vous  sont  familières,  elles  vous  ont 
été  présentées  dans  tous  les  rapports  qui  vous 
ont  été  faits,  relatifs  aux  colonies,  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

«  Mais,  Messieurs,  ce  que  nous  nous  permettrons 
d'ajouter,  ce  qu'il  n'y  a  que  nous  qui  puissions 
vous  dire  :  c'est  que  la  colonie,  regardera  comme 
le  bienfait  le  plus  signalé,  l'empressement  avec 
lequel  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  se  por 
ter  à  éloigner  de  Saint-Domingue,  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  relâcher  les  liens  de  notre  union 
avec  une  métropole  qui  ne  cessera  de  nous  être 
chère. Ah!  Messieurs, pour  vouloir  vivre  et  mourir 
Français,  il  suffit  d'être  né  Français.  Lorsque  le 
calme  nous  aura  été  rendu,  que  ne  devez-vous 
pas  attendre  de  ce  caractère  national  ?  et  quelle 
en  sera  l'énergie  quand  il  aura  été  renforcé  par 
toute  celle  d'une  véritable  liberté?  Alors,  Mes- 
sieurs, vous  jouirez  du  spectacle  de  notre  bon- 
heur, comme  vous  jouirez  de  celui  que  vous  pré- 
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Sarez  à  la  France,  et  après  vous  avoir  fatigués 
e  DOS  plaintes  nous  n'aurons  plus  à  vous  faire 
entendre  que  les  accents  de  notre  reconnaissance 
et  de  notre  félicité.  » 

M.  le  l*résident  répond  : 

«  L'Assenil)lée  nationale  a  déjà  témoigné  sa  sa- 
tisfaction aux  habitants  de  la  province  du  nord 
de  Saint-Domingue  et  à  leur  assemblée  provin- 
ciale. Vous  n'avez  pas  eu  besoin  d'être  entendus 
pour  être  jugés,  car  vous  vous  étiez  fait  précéder 
par  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme. 

«  L'Assemblée  nationale  est  invariable  dans  ses 
intentions  pour  la  prospérité  de  la  colonie,  comme 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  nation  qu'elle 
représente.  Résolue  à  serrer  leurs  liens  par  de 
nouveaux  rapports  d'affection  et  d'utilité  réci- 
proque, l'expression  de  sa  volonté  vous  garantit 
qu'elle  prendra  tous  les  moyens  d'en  assurer  l'exé- 
cution, et  que  vous  recueillerez,  pour  prix  de  vos 
généreux  services,  la  récompense  qui  seule  est 
digne  de  vous  :  la  paix  et  le  bonheur  de  votre 
patrie. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  » 

M.  Gérard,  député  de  la  province  du  sud  de 
Saint-Domingue.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  entetidu 
sans  étonnenient  les  membres  se  disant  députés 
de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue  vous 
dire  qu'ils  vous  exprimaient  les  vœux  et  les  sen- 
timents delà  colonie,  et  vous  faire  des  promesses 
en  son  nom.  J'ai  des  procès-verbaux  de  onze  pa- 
roisses qui  ont  révoqué  leurs  pouvoirs;  j'ai  des 
pièces  authentiques  qui  prouvent  que  dix-neuf 
paroisses  ont  désavoué  la  prétendue  assemblée 
du  nord.  Ainsi,  non  seulement  ils  ne  vous  pré- 
sentent point  le  vœu  de  la  colonie,  mais  ils  ne 
vous  expriment  pas  même  le  vœu  de  leur  pro- 
vince. 

M.  le  Président.  Je  déclare  qu'avant  d'ad- 
mettre MM.  les  députés  de  la  province  du  nord 
de  Saint-Domingue,  j'ai  vérifié  leurs  pouvoirs. 

M.  Barnave.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j'entends  le  préopinant,  qui  s'est  toujours  distin- 
gué par  son  patriotisme,  vous  répéter  les  alléga- 
tions des  partisans  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue,  séante  à  Saint-Marc, 
allégations  que  cette  assemblée  elle-même  répand  ; 
c'est  sans  doute  parce  qu'il  est  mal  instruit  qu'il 
parle  de  la  sorte  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord.  Les  députés  que  vous  venez  d'entendre  ont 
parlé  au  nom  de  l'assemblée  représentative  de 
cette  partie  importante  de  la  colonie;  ils  tiennent 
d'elle  leurs  pouvoirs,  ils  ont  le  suffrage  de  la  plus 
grande  partie  de  celte  paroisse. 

Quelques  paroisses  ont,  à  la  vérité,  embrassé 
le  système  et  la  défense  de  l'assemblée  générale; 
mais  le  plus  grand  nombre  des  paroisses,  les  plus 
riches,  les  plus  peuplées,sont  constamment  restées 
attachées  à  vos  principes,  et  même  parmi  les  pre- 
mières il  en  est  plusieurs  qui,  depuis  le  départ 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  nous  ont  fait  par- 
venir leur  rétractation  :  car  l'influence  seule  de 
cette  assemblée,  qui  cherchait  à  établir  un  système 
d'indéfiendance  dans  la  colonie,  avait  égaré  leur 
patriotisme.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  des  alléga- 
tions vagues;  que  l'Assemblée  n'abandonne  pas 
des  principes  qu'elle  a  adoptés.  Je  demande  que 
le  discours  des  députés  de  Saint-Domingue  et  la 
réponse  du  président  soient  imprimés,  qu'il  leur 
soit  remis  une  lettre  de  satisfaction,  et  que  M.  de 


Reynaud,  véritable  député  de  la  province  du  nord, 
soit  entendu.  {On  applaudit.) 

M.  Gérard.  C'est  l'assemblée  provinciale  du 
nord  qui  a  été  l'origine  de  tous  les  désordres  dans 
la  colonie. 

M.Barnavc.  Je  suis  fâché  que  le  préopinant  me 
force  de  prolonger  cette  discussion,  et  qu'un  zèle, 
que  je  ne  suspecte  point,  prenne  la  place  de  ce 
que  j'appellerais  mauvaise  foi  dans  un  autre. 
Oui,  l'assemblée  provinciale  du  nord  a  été  égarée 
dans  les  commencements  par  quelques  intrigants 
qui,  depuis,  se  sont  fait  nommer  à  l'assemblée 
générale;  mais,  à  compter  du  moment  de  leur 
séparation  de  l'assemblée  provinciale,  celle-ci  a 
suivi  une  conduite  toujours  sage  et  ferme,  et  s'est 
constamment  opposée  aux  efforts  faits  par  ras- 
semblée générale  pour  exciter  les  troubles  et  pro- 
voquer l'indépendance  des  colonies.  Egarée  au 
commencement  par  quelques  hommes,  elle  a 
grandement  réparé  ses  erreurs.  Il  est  temps  de  ré- 
compenser de  votre  estime  et  de  votre  bienveil- 
lance, d'encourager  par  vos  suffrages  ceux  qui  ne 
se  sont  jamais  écartés  de  la  loi,  et  qui  ont  ramené 
à  la  soumission  ceux  ;qui  s'étaient  montrés  re- 
belles. {V Assemblée  renouvelle  ses  applaudisse- 
ments.) 

M. Reynaud,  député  de  la  partie  du  nord  de 
Saint-Domingue.  Pour  vous  faire  connaître  les  sen- 
timents de  l'assemblée  provinciale  du  nord,  ses 
principes  et  les  règles  de  sa  conduite,  il  suflit  de 
vous  lire  une  lettre  tirée  de  la  correspondance  de 
cette  assemblée  à  la  députation  de  Saint-Do- 
mingue; elle  est  datée  du  10  octobre...  «  Nous 
vous  prions  de  vous  concerter  avec  les  commis- 
saires que  nous  envoyons  en  Fiance,  et  dere- 
cueiUir  tous  les  renseiiznements  nécessaires  pour 
déjouer  efficacement  les  manœuvres  de  l'assem- 
blée de  Saint-Marc,  de  préparer  le  travail  de  la 
nouvelle  constitution  de  Saint-Domingue,  de  ne 
pas  vous  départir  des  demandes  contenues  dans 
notre  dernière  adresse  à  l'assemblée  nationale. 
Nous  vous  interdisons  toute  réunion  avec  l'as- 
semblée générale,  etc »> 

M.  Barnave.  En  disant  que  la  province  du 
sud  est  la  seule  qui  soit  restée  attachée  à  l'as- 
semblée de  Saint-Marc,  on  a  pu  croire  que  je  l'in- 
culpais. Je  dois,  pour  rendre  un  témoignage  à 
la  vérité  et  pour  sa  justification,  ajouter  que 
cette  province  a  déclaré  qu'elle  se  soumettrait  à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale  quand  elle 
serait  rendue.  —  J'insiste  sur  la  motion  de  l'im- 
pression du  discours  et  de  la  réponse,  et  sur  la 
lettre  de  satisfaction  qui  doit  être  écrite  à  l'as- 
semblée provinciale  du  nord. 

(Ces  trois  propositions  sont  adoptées.) 

M.  de  France,  député  du  département  de  VAr- 
dèche^  expose  à  l'Assemblée  que  l'inondation  du 
11  de  ce  mois  a  causé  les  plus  grands  ravages 
dans  les  départenjents  et  détruit  un  pont  sur  la 
rivière  de  l'Ardèche,  absolument  nécessaire  à  la 
communication  publique;  il  sollicite  les  secours 
de  la  nation,  tant  pour  le  rétablissement  de  ce 
pont,  que  pour  le  soulagement  des  malheureuses 
victimes  de  cet  événement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  finances,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  à  l'Assemblée 
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que  la  Société  royale  de  médecine  a  l'honneur  de 
lui  présenter  un  nouveau  plan  de  constitution 
pour  la  médecine  en  France,  duquel  plan  un 
exemplaire  est  déposé  sur  le  bureau. 

(L'Assemblée  nationale  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  sur 
la  franchise  de  BayonnCy  Saint- Jeen-de-Luz  et  une 
partie  du  Labour  (1). 

M.  Lasnier  de  Vaussenny,  ra;)/?(?r<tfwr,  Mes- 
sieurs, voire  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
vous  a  proposé,  pour  l'avantage  du  commerce 
national,  le  reculeraent  des  barrières  aux  fron- 
tières extrêmes  du  royaume. 

L'article  10  d^  voire  décret  constitutionnel,  du 
mois  d'août  1789,  déclare  :  que  tout  privilège 
particulier  des  provinces,  princip.iutés,  pays,  can- 
tons, villes  et  communautés  d'habitants,  soit 
pécuniaires,  soit  de  toute  autre  nature,  sont 
abolis  sans  retour,  et  demeureront  confondus 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français. 

tl'est  d'après  ce  principe,  que  vous  avez  déjà 
décrété  la  suppression  de  la  franchise  du  port  de 
Lorient. 

Les  villes  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean-de-Luz, 
ainsi  qu'une  partie  du  pays  de  Labour,  ont 
obtenu,  en  1784,  une  franchise.  Laisserez-vous 
subsister,  moditierez-vous  ou  supprimerez-vous 
ce  privilège?  Tel  est  l'objet  de  voire  attention. 
Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  ne 
peut  fixer  la  place  des  barrières  qu'après  ie  décret 
que  vous  allez  prononcer. 

Celte  question  intéresse  autant  les  manufac- 
tures du  royaume  et  les  pays  voisins,  que  le  ter- 
ritoire qui' jouit  de  la  franchise.  La  ville  de 
Buyonne,  ainsi  que  le  pays  de  Labour,  sont 
divisés  en  deux  factions  :  l'une  pour  la  franchise 
et  l'autre  contre.  Le  rapporteur  est  prêt  à  vous 
donner  lecture  d'une  infinité  de  pièces  qui  justi- 
fient cette  division  d'opinions  ;  mais,  comme  il 
faudrait  un  temps  considérable  pour  les  lire,  et 
que  le  vôtre  est  précieux,  je  vais  me  borner  à 
vous  en  faire  une  analyse  juste  et  concise. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de 
Bayonne  vous  exposent  que  le  commerce  de  leur 
ville  a  augmenté,  d'un  quart  au  moins,  depuis 
l'établissement  du  privilège,  que,  sans  lui^  la  ville 
de  Bayonne  verra  son  commerce  s'appauvrir,  et 
que  le  pays  presque  stéri'e  a  besoin  de  cette 
laveur;  que  son  port,  dont  l'entrée  est  difficile  et 
périlleuse,  C(  ssera  d'être  fréquenté,  s'il  perd  sa 
franchise;  que,  sans  elle,  le  commerce  d'étranger 
à  l'étranger  lui  devient  imjiossible;  que  tous  ses 
rapports  avec  l'Espagne  vont  s'anéantir;  que  les 
acheteurs,  qui  venaient  de  l'Aragon,  de  la  Cas- 
tille  et  de  la  Navarre,  par  les  défilés  des  Pyré- 
nées, s'approvisionner  dans  les  M)yga>ins  des 
Bayonnais,  iront  porter  leurs  achats  à  Saint-Ander, 
Bilbao  et  Saint-Sébastien  qui  jouissent  d'une  fran- 
chise, et  s'enrichiront  de  leurs  dépouilles. 

Le  parti  contraire  soutient  (jue  la  franchise 
D'est  utile  qu'à  quelques  gros  négociants  qui  font 
la  fruuiie  avec  TE^^pagne  et  la  France;  qu'idle  est 
destructive  du  commerce  oational,  en  introdui- 
sant dans  les  deux  royaumes,  exemptes  de  droits, 
les  marchandises  du  Nord  et  de  l'Angleterre; 
qu'elle  a  détruit  beaucoup  de  foires  et  de  marchés 
utiles  au  commerce  national,  et  qu'«inlln  elle  a 
plongé  dans  la  misère  la  classe  nombreuse  (kt:^ 
marctiands  et  des  ouvriers  qui  vivaient  du  com- 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur, 


merce  légitime  des  articles  de  nos  manufactures. 
Ils  ajoutent  qu'elle  a  détruit  les  pêches,  ressource 
précieuse  à  l'industrie  des  Bayonnais,  en  com- 
blant leur  ville  des  produits  de  la  pêche  étran- 
gère. 

Les  armateurs  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Ciboure 
prétendent  que  la  franchise  écrase  leur  industrie 
pour  la  pêche;  qu'elle  ruine  3,000  matelots,  l'élite 
de  la  marine  française,  qu'elle  empêche  d'en 
former,  faute  de  travail,  et  que  c'est  un  objet 
digne  de  l'attention  des  législateurs. 

La  partie  du  Labour,  hors  de  la  franchise,  le 
paysdes  Landes,  le  pays  de  Soûle  vous  exposent  : 
que,  depuis  l'établissement  de  la  franchise,  les 
campagnes  se  désertent  ;  que  les  laboureurs  quit- 
tent la  charrue  pour  courir  à  la  fraude  ;  que  leurs 
terres  ne  sont  pas  cultivées  ;  que  la  population 
des  campagnes  diminue  rapidement  ;  que  la 
franchise  de  Bayonne  obstrue  le  débouché  de  leurs 
denrées,  gêne  leurs  approvisionnements  et  porte 
un  préjudice  effrayant  à  bur  pays.  Us  se  plai- 
gnent qu'une  cabale,  soudoyée  par  les  partisans 
de  la  franchise,  a  forcé  les  bons  citoyens  à 
garder  le  silence,  par  la  crainte  des  menaces 
qu'on  leur  faisait.  MM.  les  députés  du  pays  des 
Landes  à  l'Assemblée  nationale,  au  nombre  de 
quatre,  ont  signé  cette  réclamation.  Enfin,  Mes- 
sieurs, dix-sept  municipalités  voisines,  dont  les 
délibérations  sont  en  bonne  forme,  ainsi  qu'une 
autre  des  habitants  de  Bayonne,  qui  a  huit 
pages  de  signatures,  en  sollicitent  l'anéantisse- 
merit. 

Plusieurs  villes  de  manufactures  réclament  con- 
tre les  franchises  en  général,  et  particulièrement 
contre  celle  dont  jouit  la  ville  de  Bayonne,  en  ce 
qu'elle  facilite  l'inlroduciion  en  fraude,  dans  le 
royaume,  des  toiles  de  la  Silésie,  des  étoffes  de 
laine,  de  la  quincaillerie  et  autres  objets  fabri- 
qués dans  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

L'administration  des  finances  a  fait  remettre  à 
votre  comité  un  mémoire  très  détaillé,  dans  le- 
quel elle  représentequ'il  est  impossible  de  garder 
la  fraude  à  Bayonne,  que  ses  efforts  ont  été  in- 
fructueux, et  que  le  commerce  national  en  souffre 
autant  que  le  produit  du  fisc. 

Votre  comité  a  consulté  les  députés  extraordi- 
naires des  villes  de  commerce  près  l'Assemblée 
nationale,  et  leur  avis  est  de  supprimer  la  fran- 
chise de  Bayonne,  comme  aussi  contraire  à  l'in- 
lérêtgénéral  du  commerce,  qu'à  celuide  Bayonne, 
et  de  son  voisinage  en  particulier.il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  vous  présenter  ses  réflexions. 

Le  décret  mémorable  du  mois  d'août  1789  pres- 
crit textuellement  toutes  les  franchises  :  mais 
votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  devait  frapjicr  que 
ces  privilèges  odieux  qui  favorisaient  des  indivi- 
dus, ou  une  partie  du  royaume,  aux  dépens  des 
autres,  et  qu'il  était,  peut-être,  des  j)rivilèges  po- 
litiques qui,  ne  nuisant  à  personne  et  favori- 
sant le  commerce  particulier  d'une  place,  pou- 
vaient mériter  leur  conservation. 

S'il  existait,  en  effet,  qu'un  de  nos  ports  eût,  par 
le  bonheur  de  sa  position,  un  avantage  réel  dans 
le  trahc  des  marchandises  étrangères,  sans  nuire 
au  commerce  général  ou  p.irticulier  de  la  nation, 
le  comité  n'a  pas  pensé  que  la  rigueur  ahsoluede 
la  loi  dût  lui  n^fuser  la  jouissance  d'un  prolit  in- 
dividuel, effet  d(;  sa  position  ou  de  l'objet  singu- 
lier de  son  commerce;  car  ce  serait  la  frustrer  d'un 
avantag(î  que  lui  offrait  la  nalure,  parce  qu'elle 
ne  l'offrait  qu'à  lui  seul,  et  cette  privation  de- 
viendrait injuste  et  douloureuse. 

Entrant  plus  avant  dans  cette  hypothèse,  Mes- 
sieurs, nous  avons  estimé  que  lorsqu'au  de  vos 
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ports  aurait,  comme  Marseille,  un  avantage  con- 
sidérable dans  la  facilité  d'entreposf*r,  en  fran- 
chise, cerlaines  marchandises  étrangères,  gu'il  en 
retirerait  un  grand  lucre,  dont  la^  réaction  dé- 
dommagerait le  commerce  national,  des  inconvé- 
nients d'une  nitration  légère  de  fraude,  il  serait 
encore  de  l'intérêt  général  de  lui  en  conserver  la 
faveur. 

Nous  devons  donc  examiner  si  les  villes  de 
Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz  et  la  partie  franche 
du"  Labour  vous  offrent  ces  impérieux  motifs 
qui  peuvent  fléchirdes  législateurs  et  mériter  une 
exception  à  la  loi  commune. 

Votre  comité  a  considéré  d'abord  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'Espagne,  et  il  a  reconnu  que 
nous  pouvions,  avec  le  produit  de  notre  sol  et  de 
nos  fabriques,  fournir  à  cette  puissance  tout  ce 
que  les  étrangers  pouvaient  lui  vendre  ;  que  nos 
traités  n'étaient  pas  moins  favorables  que  ceux 
des  autres  nations  ;  que  notre  situation  auprès 
d'elle  nous  donnait  l'avantage  de  connaître  ses  be- 
soins, dans  tous  les  moment?,  ei  de  les  remplir 
aussitôt  ;  que  ses  barrières,  du  côté  de  la  terre, 
étaient  même  plus  aisées  à  éluder  ou  à  franchir 
que  celles  du  côté  de  la  mer,  et  enfin  qu'une  lon- 
gue expérience  nous  apprenait  que  l'Espagne 
était  un  débouché  d'autant  plus  précieux  que  la 
guerre  ne  pouvait  l'entraver. 

En  admettant,  dans  Bayonne,  les  marchandises 
étrangères  en  franchise,  H  en  résulte  des  incon- 
vénients destructifs  du  commerce  national.  Il  est 
constaté  par  l'administration  que  la  position  phy- 
sique de  Bayonne  rend  le  port  de  cette  ville  de 
la  plus  difficile  pratique,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie;  que  les  navires  chargés  de  marchandises 
étrangères,  restent  souvent  près  de  nos  terres, 
pendant  un  mois,  avant  de  pouvoir  entrer;  que 
les  versements  de  la  fraude  y  sont  très  fréquents, 
et  qu'il  est  impossible  de  les  prévenir  par  la 
garde  la  plus  vigilante. 

En  second  lieu,  vous  serez  facilement  convain- 
cus. Messieurs,  qu'il  est  absolument  nuisible  au 
commerce  de  la  France  de  prêter  son  territoire 
pour  favoriser  l'entrée,  en  fraude,  dans  l'Espagne, 
des  marchandises  étrangères ,  puisqu'elles  y  ri- 
valisent avec  les  vôtres. 

Bayonne,  au  milieu  de  deux  rivières,  a  le 
double  et  terrible  avantage  de  glisser  la  fraude 
dans  les  deux  royaumes.  Si  les  contrebandiers 
du  Labour  bravent  aisément  les  dangers  qu'elle 
court  sur  la  frontière  de  l'Espagne,  ils  ne  sont 
pas  moins  heureux  de  notre  côté.  Les  draps,  les 
étoffes  de  laine  de  l'Angleterre,  les  toiles  de  la 
Silésie,  les  quincailleries  d'Allemagne  pénètrent 
aujourd'hui  partout.  Les  navires  bordelais  et 
bayoïinais  les  portent  aujourd'hui  à  vos  colonies. 
Votre  culture,  vos  arts,  vos  fabriques  languissent. 
Vos  ateliers  sont  actuellement  plus  peuplés  de 
mendiants  que  d'ouvriers  ,  voire  population  ne 
peut  manquer  de  s'appauvrir  ;  et  en  perdant  vos 
consommateurs,  vous  perdez  votre  culture,  cette 
première  source  de  votre  richesse,  si  vous  n'y 
apportez  le  remède  le  plus  urgent. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de 
Bayonneannoncent  sa  destruction  comme  l'époque 
de  la  ruine  de  leur  ville.  Votre  comité  a  rho[ineur 
de  vous  observer,  qu'il  vaudrait  mieux  que  quel- 
ques particuliers  ne  fissent  pas  de  commerce  que 
d'écraser  celui  de  la  nation.  Vous  venez  de  sou- 
lager la  circulation  intérieure  de  vos  marchan- 
dises de  toutes  les  entraves  fiscales,  le  tarif  de 
vos  traites  favorise  l'introduction  de  toutes  les 
matières  premières,  et  la  sortie  des  articles  fabri- 
qués en  exemption  de  tous  droits.  C'est  un  moyen 


Euissant  d'étendre  votre  fabrication  et  vos  dé- 
ouchés.  Eh  quoi!  la  nation  française  n'esl-elle 
plus  agricole  et  industrieuse,  et  voudrait-on  nous 
persuader  que  nous  serions  réduits  à  la  triste 
nécessité  de  ne  pouvoir  négocier  qu'avec  des 
marchandises  étrangères?  Bayonne  (avant  sa 
franchise  accordée  en  1784)  n'a-t-elle  pas  fait  un 
commerce  considérable?  Cette  ville  n'est-elle  pas 
dans  la  situation  la  plus  heureuse  pour  être  l'en- 
trepôt naturel  des  marchandises  nationales  que 
nous  devons  fournir  aux  Espagnols?  Ne  peut-elle 
plus  faire  le  cabotage  de  l'Espagne  et  de  la  France, 
le  commerce  de  nos  colonies,^  de  l'Inde  et  tous 
autres^  la  pêche,  cette  école  précieuse  de  nos 
marins  ;  et  le  champ  n'cst-il  pas  assez  vaste 
pour  occuper  son  capital  et  son  industrie  d'une 
manière  plus  utile  à  l'intérêt  général? 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  les  laboureurs 
des  environs  de  Bayonne  préfèrent  la  fraude  à  la 
charrue,  et  que  la  culture  de  leur  sol  est  aban- 
donnée. Sacrifierez-vous  à  l'avantage  de  quelques 
particuliers  ce  premier  objet  de  votre  sollicitude, 
puisqu'il  est  la  richesse  la  plus  certaine  de  l'Etat? 
Votre  comité  n'a  pas  dû  le  penser. 

Si  Bayonne  conservait  la  franchise,   les  frais 
de  garde  seraient  considérables.  Votre  Gonstitu-j 
tion' serait  blessée  à  chaque  instant,  vous  verriez] 
dans  l'intérieur  du  royaume  cette  armée  d'em- 
ployés, cette  inquisition  que  vous  avez  proscrite | 
avec  tant  de  justice,  et  les  environs  de  cette  ville' 
ne  pourraient  jouir  des  fruits  de  votre  sagesse. 
Vous  verriez   renouveler  cette  guerre    intestine 
qui  vous  a  si  longtemps  affligés,  ou  vous  aban- 
donneriez votre  commerce  à  la  déprédation  des 
contrebandiers. 

Au  surplus,  si  Bayonne  veut  faire  le  commerce 
d'étranger  à  l'étranger,  elle  peut  aller  chercher 
les  marchandises  étrangères  et  les  déposer  dans 
les  ports  francs  de  l'Espagne  qui  sont  à  sa  porte, 
sans  venir  emprunter  notre  territoire,  pour  les 
affranchir  des  droits  de  l'entrée ,  et  détruire 
l'avantage  de  nos  manufactures  dans  ce  royaume. 

Cette  ville,  Messieurs,  vient  d'éprouver  une  in- 
surrection, tes  barrières  ont  été  renversées,  les 
magasins  vidés,  les  marchandises  étrangères  ré- 
pandues dans  tout  le  royaume;  on  évalue  à  4  ou 
5  millions  leur  montant.  C'est  une  perte  effrayante 
pour  vos  manufactures.  La  franchise  seule  l'a 
occasionnée,  et  il  serait  bien  dangereux  de  la 
voir  renouveler. 

Enfin,  Messieurs,  la  chambre  du  commerce 
de  Bayonne,  dans  sa  délibération,  est  forcée 
d'avouer  que  les  habitants  qui  faisaient  un  débit 
de  marchandises  nationales,  ont  reçu  des  préju- 
dices par  l'établissement  de  la  franchise,  mais 
ceux  qui  s'occupent  du  commerce  étranger  en 
sont  contents.  Le  choix  n'a  point  paru  difficile  à 
votre  comité  et  il  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  dé- 
crété et  décrète: 

«  Que  le  privilège  et  la  franchise,  dontjouis- 
«  sent  les  villes  de  Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz 
«  et  une  partie  du  La'bour,  sont  et  demeurent 
«  supprimés  du  jour  de  la  publication  du  présent 
«  décret.  » 

M.  de  llirahean.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  sur  une  question  préliminaire  à  la  dis- 
cussion qui  vous  est  proposée,  parce  que  cette 
discussion  est  prématurée.  En  effet,  je  n'entends 
pas  d'abord  comment  l'on  peut  supprimer  la 
franchise  d'un  port  avaqt  d'avoir  décidé  d'avoir 
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abordé  le  principe  générale  des  franchises.  N^us 
ne  pouvons  rien  statuer  sur  cette  suppression 
avant  d'avoir  pris  un  parti  sur  la  culture  et  sur  la 
liberté  du  commerce  du  tabac.  Oa  nous  a  dit 
que  la  franchise  de  Bayonne  faisait  de  ce  port 
un  foyer  de  contrebande.  Il  me  semble  qu'il 
faut  savoir,  avant  de  donner  de  l'importance  à 
cette  objection,  si  la  contrebande  ne  peut  pas  être 
arrêtée?  Instruits  par  l'expérience,  comme  nous 
le  sommes»  que  trop  gouverner  est  le  plus  grand 
danger  des  gouvernements,  ne  serait-il  pas  plus 
sage  de  donner  nos  moments  à  des  objets  plus 
jiressés,  et  que,  laissant  à  Bayonne  U's  choses 
dans  l'état  oii  elles  sont,  nous  renvoyassions  celte 
question  à  une  législaiure  moins  occupée?  La 
question  des  franchises  exige  une  grande  discus- 
sion, de  nombreux  éclaircissements.  Les  postes 
que  vous  avez  sur  la  Nive  et  sur  TAdour  ne 
peuvent  être  détruits  à  présent.  Je  demande  donc 
Tajournement  à  la  prochaine  législature. 

M.  Tabbé  Hlaury.  Si  l'Assemblée  veut  enten- 
dre quelques  observations  que  j'ai  à  lui  présen- 
ter, la  question  peut  être  bientôt  décidée.  D'abord 
il  faut  écarter  de  cette  question  l'idée  de  privi- 
lège. Pourquoi  avez-vous  trois  ports  francs  en 
France?  c'est  parce  qu'ils  sont  voisins  de  ports 
francs  étrangers;  c'est  parce  que  vous  avez  à  côté 
du  port  de  Uunkerque  celui  d'Ostende,  à  côté  de 
Celui  de  Bayonne  les  ports  de  la  Gorogne  et 
S.iint-Sébastièn,  et  à  peu  de  dislance  de  celui  de 
Marseille  celui  de  Livourne.  Si  vous  ôlez  la  fran- 
chise de  ces  trois  ports,  vous  envoyez  dans  les 
ports  rivaux  tous  les  vaisseaux  étrangers.  {On 
applaudit.)  Quand  on  a  voulu  suspendre  pour 
un  instant  la  franchise  de  Marseille,  trente  ma- 
nufacturiers se  sont  transportés  à  Livourne  et  y 
sont  encore.  Les  ports  de  Boulogne,  du  Havre', 
qui  ont  l'air  de  plaider  leur  cause,  plaident  donc 

réellement  celle  des  ports  étrangers Le  port 

de  Dunkerque  a  changé  trois  fois  de  domination 
en  très  peu  de  temps  ;  les  Espagnols,  les  Français, 
les  Anglais,  se  réunirent  pour  maintenir  son  pri- 
vilège, et  vous  ne  prétendrez  pas  être  plus  instruits 
que  toute  l'Europe 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Rewbell,  député  du  département  du  Haut- 
Rhiny  uemande  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  que  M.  Rewbell 

Suit  enten.iu;  il  a,  s.ms  doute,  des  choses  iinpor- 
lanles  à  vous  dire  en  faveur  des  ports  d'Alsace. 

M.  Rewbell.  Une  ville  particulière  peut-elle 
demander  une  franchise  qui  s'opiiose  au  lecule- 
ment  des  barrières,  lorsque  ce  reculeinent  a  été 
décrété  pour  tout  le  royaume?  Si  on  accorde 
une  franchise  à  Bayonne,  je  demande  le  même 
privilège  pour  l'xVlsace,  pour  le  port  de  Stras- 
bourg sur  le  Ilhin...  Je  ne  consens  à  l'ajourne- 
ment de  la  question  qu'à  condition  que  l'on  dé- 
cide préalablement  s'il  ne  convietit  pas  d'établir 
un  régime  prohibitif  général  pour  toutes  les  mar- 
chandises étrangères. 

M.  Ifarnave.  J'appuie  la  motion  de  l'ajour- 
nement à  la  prochaine  légi.slatuie,  et  je  demande 
que  cet  ajournement  ï^oit  étendu  à  la  question 
générale  nés  franchises  de  tous  les  ports  francs 
du  royaume.  Cette  question  ne  doit  point  être 
disculée  comme  une  maxime  du  droit  des  hom- 
mes, ainsi  que  le  préopinant  u  voulu  le  faire 
entendre  ;  mais  elle  (Joit  être  dissertée  comme 


une  question  de  commerce  et  d'administration. 
Ce  n'est  pas  le  droit  ou  le  privilège  d'un  port, 
c'est  l'intérêt  national  qu'il  faut  traiter,  et  que 
nous  défendons  en  demandant  l'ajourni-ment. 
Dans  la  question  de  la  franchise  de  Marseille  il 
s'atiit  de  l'importanfo  et  de  l'intérêt  du  commerce 
de  France  avec  l'Italie  ;  dans  la  question  de 
la  franchise  de  Bayonne  il  faudra  examiner 
l'importance  et  l'intérêt  du  commerce  national 
avec  l'Espagne  ;  et  dans  celle  de  la  franchise  de 
Dunkerque  il  s'agira  de  l'intérêt  de  notre  com- 
merce avec  toutes  les  autres  puissances  du 
Nord. 

La  franchise  d'un  port  n'est  autre  chose  que  la 
loi  qui  fait  de  ce  port  un  entrepôt  franc  pour  les 
marchandises  étrangères  qui  sont  réexportées 
par  nos  négociants  et  constituent  une  branche 
importante  de  notre  commerce.  L'importation  de 
ces  marchandises  dans  le  royaume,  étant  soumise 
à  des  droits  considérables,  ne  peut  nuire  aux 
manufactures  nationales  et  est  entièrement  in- 
dépendante de  la  franchise.  Si  nos  négociants 
étaient  obligés  de  payer  des  droits  pour  l'entre- 
pôt des  marchandises  de  fabrique  élrano^ère, 
pourraient-ils  soutenir  la  concurrence  des  négo- 
ciants anglais  qui  vendraient  aux  autres  na- 
tions, à  bon  compte,  des  marchandises  de  tous 
les  pays?  Supprimer  les  franchises  ne  serait-ce 
pas  renoncer  entièrement  au  commerce  des  den- 
rées étrangères?  Sur  la  foi  des  lois  qui  leur  as- 
suraient des  entrepôts  francs,  beaucoup  de  vos 
négociants  sont  occupés  actuellement  à  acheter 
des  marchandises  chez  l'étranger;  serait-il  juste 
de  leur  fermer  vos  ports  à  leur  retour,  de  leur 
refuser  un  entrepôt  nécessaire  à  leur  commerce, 
entrepôt  qui,  s'il  n'est  pas  franc,  les  empêche  de 
soutenir  la  concurrence  des  armateurs  étran- 
gers? Ne  les  forceriez-vous  pas  d'aller  s'établir 
dans  les  villes  maritimes  des  nations  voisines 
qui  ont  des  ports  francs?  Je  crois  donc  qu'il  se- 
rait dangereux  de  supprimer  les  franchises, 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  conserver 
jusqu'à  la  législature  prochaine.  Je  pense  que 
l'Assemblée  doit  restreindre  ses  travaux  à  l'éta- 
blissement de  la  Constitution  et  aux  lois  néces- 
saires pour  l'établir,  qu'elle  doit  écarter  tout 
autre  genre  d'occupation,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  l'ajournement  de  la  question  des 
franchises.  {On  applaudit.) 

M.  luasnîer  de  Waussenay,  rapporteur.  Oa 
a  eu  tort  lorsqu'on  a  dit  qu'il  fallait  réduire  à  un 
syslême  général  la  question  des  franchises,  La 
conservation  de  la  franchise  de  Bayonne  est  une 
question  toute  particulière.  La  position  de  Bayonne 
ne  ressemble  ni  à  celle  de  Marseille,  ni  à  celle  de 
Dunkerque.  Votre  justice  peut  et  doit  supprimer 
sa  franchise  sans  préjudice  pour  les  entrepôts... 
Bayonne  est  enfoncé  dans  les  terres.  {Des  mur- 
mures ironiques  interrompent  V opinant.) 

M.  de  niirabeau.  U  s'agit  de  discuter  le 
fond  de  la  question.  11  me  semble  qu'il  faudrait 
ajourner  les  connaissances  géographiques  avec 
ctlle  du  comité. 

M.  Lasnîcp.  Je  parle  au  nom  du  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce.  Ji'  n'ai  pas  entendu 
dire  que  Bayonne  fût  enfoncé  à  dix  lieues  dans 
les  t(!rres,  mais  à  une  lieue...  Or,  Bayonne  étant 
enfoncé  dans  les  terres,  les  versements  fraudu- 
leux sur  les  rives  sont  très  faciles.  Les  manufac- 
tures nationales  se  plaignent;  elles  languissent. 
Un  grand  nombre  des  habitants  de  Bayonne  ré- 
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clament  aussi  contre  la  franchise,  parce  que  les 
laboureurs  quittent  les  terres  pour  faire  la  fraude. 
Le  peuple  bayonnais  a  renversé  les  barrières; 
tous  ces  motils  ne  subsistent  pas  pour  les  autres 
ports.  La  différence  n'échappera  pas  à  votre  sa- 
gacité. 

M.  Ooiidard.  Votre  comité  de  commerce  se 

f)ropose  de  vous  présenter  un  projet  de  tarif  pour 
es  marchandises  étrangères. C'est  pour  le  peuple, 
c'est  pour  les  manufactures  qu'il  travaille  lors- 
qu'il vous  propose  de  supprimer  la  franchise 
particulière  d'un  port  qui  favorise  les  versements 
frauduleux.  C'est  l'industrie  nationale,  et  non 
pas  l'intérêt  de  quelques  négociants  qui  trafi- 
quent des  objets  de  manufactures  étrangères,  que 
vous  devez  protéger. 

M.  Dupont,  député  de  Nemours.  La  question 
est  de  savoir  si  vous  devez  renoncera  l'avantage 
de  mener  de  front  le  commerce  des  marchandises 
étrangères  et  celui  des  marchandises  nationales. 
La  plus  grande  objection  qu'on  a  faite  est  celle 
de  la  contrebande.  Pour  un  peu  de  contrebande, 
facile  à  réprimer,  vous  sacrifieriez  les  franchises 
de  deux  de  vos  ports,  tandis  que  les  royaumes 
qui  entourent  la  France,  et  qui  sont  d'une  éten- 
due bien  plus  considérable  que  la  circonférence 
de  vos  ports,  faciliteront  toujours  les  versements 
frauduleux  ;  et  cènes  vous  n'aurez  pas  supprimé 
le  royaume  d'Espagne  quand  vous  aurez  sup- 
primé la  franchise  de  Bayonne...  Depuis  que  la 
franchise  de  Bayonne  est  rétablie,  son  commerce 
est  devenu  florissant,  ses  richesses  et  sa  popula- 
tion ont  accru  :  ce  fait  est  constaté  par  un  état 
remis  au  comité  de  commerce  par  la  députation 
de  Bayonne  et  du  Labour.  Il  est  impossible  de 
changer  ou  de  supprimer  les  postes  situés  sur  la 
iSive,  ni  les  trois  petits  postes  extérieurs;  il  est 
donc  tout  naturel,  il  est  facile  de  les  faire  servir 
à  l'empêchement  des  versements  frauduleux... 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  vous 
voulez  perdre  les  avantages  de  votre  commerce 
avec  l'Espagne?  Lorsque  la  franchise  de  Bayonne 
a  été  supprimée,  vos  armateurs  sont  allés  s'éta- 
blir àBilbao;  ils  sont  revenus  dans  leur  patrie, 
lui  faire  partager  le  produit  de  votre  commerce, 
lorsque  la  franchise  a  été  rétablie...  La  contre- 
bande ne  s'est  fait  ressentir  à  Bayonne  que  de- 
puis les  insurrections  qui  ont  renversé  les  bar- 
rières; mais  ces  barrières  doivent  se  rétablir, 
car  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  d'avoir  une 
ferme  de  tabac  à  Bayonne;  elles  empêcheront 
l'introduction  des  marchandises  franches  dans 
l'intérieur.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à 
laisser  subsister,  au  moins  provisoirement,  la 
franchise,  et  à  ajourner  la  question  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  Decrétot.  Le  Havre  pourra  aus?i  demander 
une  franchise,  puisqu'il  a  des  ports  étrangers 
dans  son  voisinage.  Les  négociants  de  Bayonne 
doivent  faire  leur  commerce  avec  l'Espagne  avec 
les  marchandises  nationales.  En  thèse  générale, 
la  question  est  décidée,  puisqu'il  ne  doit  plus 
exister  de  privilège,  ni  de  régime  intérieur  des 
traites.  A  cela  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter:  vous 
n'avez  qu'à  mettre  un  impôt  unique  sur  les 
terres,  et  ouvrir  tous  vos  ports  aux  marchandises 
étrangères  ;  alors  vous  aurez  le  système  des  éco- 
nomistes en  son  entier. 

M.  Grarat  l'aîné.  Bayonne  et  le  pays  de  Labour, 
dont  je  Buis  député,  ne  peuvent  exister  que  par 


leur  commerce  avec  l'Espagne...  La  Corogm 
Saint-Ander,  Saint-Sébastien  et  Bilbao,  ports  es 
pagnols,  ont  été,  sont  encore  et  seront  toujourj 
des  ports  francs  ;  vous  ne  pouvez  donc,  comml 
on  vous  l'a  déjà  prouvé,  vous  dispenser  de  leul 
opposer  un  port  franc  aussi.  Mais  cette  immens( 
partie  continentale  de  l'Espagne  qui  est  séparée 
de  la  France,  non  pas  par  des  barrières,  mais 
par  des  rochers  escarpés  de  vingt-quatre  lieues 
de  profondeur,  cette  franchise  de  la  nature,  qui 
s'étend  à  quarante-huit  lieues,  jusqu'aux  Pyré- 
nées, ne  vous  dicte-t-elle  pas  la  même  loi  ?  Je 
demande  si  ce  continent  étranger  n'ouvre  pas 
une  vaste  ressource  à  la  fraude,  et  s'il  serait 
prudent  de  fermer  aux  marchandises  étrangères 
l'accès  naturel  du  port  de  Bayonne,  pour  les 
forcer  de  choisir  cet  immense  débouché? 

Je  fais  une  seconde  observation  :  les  habitants 
du    Labour,    ceux   des    contrées  voisines,    son| 
riches   de   leurs   cultures,   du  produit  de  leur^ 
laines;  ils  n'ont  point  de  manufacture-'.  Ils  von 
s'approvisionner  à   Bayonne.  Si  vous  fermez 
port  aux  marchandises  étrangères,  qu'il  préfè 
aux  marchandi^;es  françaises,  ils  auront  à  optej 
entre  quatre   ports  espagnols  voisins.  11  en  ré] 
sultera  que  vous  perdrez  le  produit  des  échange^ 
avec  l'or  et  l'argent   d'Espagne,   produit  de  pliii 
de  5  0/0;  vous  ne  recevrez  plus  en  échange  dej 
marchandises    étrangères   en   entrepôt   dans   [\ 
port   de   Bayonne,    et  qui   ont  été  achetées  ei 

échange    de   marchandises   françaises,    l'or  es^ 

pagnol,  les  lingots  qui   servent  à   augmenter  la  -* 
masse  de  votre  numéraire...   (L'organe   affaibli 
de  M.  Carat  ne  nous  a  pas  permis  d'entendre  s\ 
conclusion.) 

(On  ferme  la  discussion.) 

M.  Rcwbell.Je  demande  que  vousprononcii 
un  ajournement  à  la  prochaine  législature,  mai^ 
un  ajournement  pur  et  simple. 

M.  Karnave.  Nous  nous  rendons  toujoui 
aux  séances  du  soir  sans  être  préparés  à  ces 
sortes  d'affaires,  comme  il  nous  est  arrivé  aujour- 
d'hui. Les  législatures  suivantes,  au  contraire, 
n'ayant  point  de  Constitution  à  faire,  feront  de 
ces  questions  particulières  d'administration  l'ob- 
jet principal  de  leurs  travaux;  elles  examineront, 
elles  vérifieront  ce  que  nous  ne  pouvons  ni  exa- 
miner ni  vérifier.  Je  demande  donc  que  cette  af- 
faire soit  renvoyée  à  la  prochaine  législature  ; 
c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  ne  point  inquiéter 
les  négociants. 

M.  Garât,  le  jeune.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  question  à  l'examen  des  comités  d'agriculture 
et  de  commerce,  de  Constitution  et  de  marine. 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  demande  que  l'ajourne- 
ment soit  à  terme  {ixe,  vrai  moyen  de  ne  pas 
tenirlecommerce  dans  une  inquiétude  continuelle 
et  dangereuse.  Au  reste,  vous  pourriez  décider 
la  question  sur-le-champ.  Ceux  qui  vous  propo- 
sent de  supprimer  le  privilège  de  Bayonne  font 
ce  qu'ont  fait  les  Anglais  à  la  paix  d'Utrecht, 
lorsqu'ils  ont  exigé  que  le  port  de  Dunkerque  fût 
comblé.  11  ne  s'agit  point  ici  d'un  privilège  ; 
Bayonne  tient  son  droit  de  franchise  de  la  nature; 
elle  lui  en  a  donné  les  patentes,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  les  lui  enlever. 

Après  quekiues  détails  sur  les  amendements, 
la  question  est  indéterminément  ajournée. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  question 
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«  sur  les  ports  francs,  toutes  choses  restantes  en 
a  état.  » 

M.  le  Président.  Par  suite  du  résultat  du 
scrutin  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  à  l'issue  de  la 
première  séance,  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nommés  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  V ex- 
traordinaire, sont  : 

MM.  de  Croix. 

Laborde-Méréville. 

Rewbell. 

Camus. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    ALEXANDRE  DE  LAMETH. 
Séance  du  vendredi  26  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  trois  quarts 
du  matin. 

M.  Copoller,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  25  novembre  au 
malin. 

M.  Dosfant  fait  quelques  observations  sur  le 
second  paragraphe  de  l'article  11  concernant  le 
droit  d'enregistrement  des  actes.  Ce  paragraphe 
décrété  la  veille  lui  paraît  devoir  être  renvoyé 
au  comité  et  soumis  à  une  nouvelle  rédaction. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
qui  est  prononcé. 

M.  de  Castries  écrit  à  M.  le  Président  que 
les  désordns  qui  ont  troublé  la  ville  de  Paris  et 
dont  il  a  été  l'innocente  victime,  l'ont  déterminé 
à  s'éloigner  :  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  pour  la 
tranquillité  publique  et  celle  même  de  l'Assem- 
blée nationale.  11  demande  un  congé  qu'il  prie 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  lui  faire  passer  à 
Lausanne,  poste  restante,  parce  qu'il  doit  se 
rendre  dans  cette  ville. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  "%'ernîep,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
présente  un  décret  pour  Vouverture  d'un  crédit 
aux  départements  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher, 
nécessité  par  les  débordements  de  la  Loire  et  du 
Cher, 

Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  fon 
comité  des  linances,  décrète  qu'il  sera  accordé 
provisoirement  une  somnie  de  30,000  livres  au  dé- 
parlement du  Loir-et-Cher,  pour  être  employée  aux 
plus  pressantes  réparations  des  dégâts  occasion- 
nés, dans  différenis  districts  dudit  département, 
par  la  crue  subite  de  la  Loire  et  du  Cher,  et  en 
partie  à  procurer  des  secours  à  ceux  qui  en 
ont  le  plus  pressant  besoin. 

«  El  en  ce  qui  concerne  le  département  du 
Cher,  l'Assemblée  décrète  qu'il  lui  sera  aussi 
provisoirement  accordé  la  somme  de  30^000  li- 
vres, tant  pour  subvenir  aux  plus  pressantes  ré- 
paralions  des  dégâts  occasionnés  par  la   Loire, 

(1)  Celte  séance  est  iocomplôle  au  Moniteur, 


dans  le  district  de  Sancerre  et  lieux  voisins,  que 
pour  fournir  des  secours  à  ceux  à  qui  ils  de- 
viennent nécessaires,  desquels  il  sera  rendu 
compte  par  lesdits  départements. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir,  le 
plus  promptement  possible,  lesdits  secours  à  la 
disposition  desdits  départements.  » 

M.  Veriiîep  présente  un  second  décret  relatif 
aux  impositions  pour  les  rentes  dans  la  ci-devant 
généralité  de  Champagne.  Il  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, comme  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  sur  l'ancien  usage  de  la 
province  et  généralité  de  Champagne,  relative- 
ment à  l'imposition  des  rentes,  décrète  : 

«  1°  Que  les  districts  et  départements  formés 
de  cette  ancienne  province  et  généralité,  demeu- 
reront exceptés  des  dispositions  du  décret  du 
premier  mai  1790  ; 

«  2°  (^ue  les  impositions  pour  les  rentes,  dans 
toute  l'étendue  de  la  ci-devant  généralité  de 
Champagne,  seront  payées,  conformément  aux 
rôles,  dans  le  lieu  de  la  situation  des  propriétés 
foncières  des  débiteurs,  et  par  eux  avancées,  à 
moins  que  le  créancier  ne  justifie  qu'il  est  im- 
posé au  lieu  de  sou  domicile  pour  les  mêmes 
rentes  ; 

«  3°  Qu'il  ne  pourra  être  accordé  de  réimposi- 
tion aux  débiteurs  ou  créanciers  qui  auront  payé 
les  impositions  au  lieu  de  la  situation  des  biens 
hypothéqués,  qu'il  ne  soit  pareillement  prouvé 
que  les  créanciers  des  rentes  ont  payé  par  double 
emploi,  tant  à  leur  domicile,  qu'au  lieu  où  sont 
situés  les  fonds  du  débiteur.  » 

M.  Vernîep,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  payement  des  bijoux  et  vaisselles  portés  aux 
monnaies. 
Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  des  monnaies,  considé- 
rant que  les  citoyens  qui  pouvaient  être  dispo- 
sés à  concourir  à  l'augmentation  du  numéraire, 
en  portant  aux  hôtels  des  monnaies  leurs  bijoux 
et  vaisselles,  ont  eu  le  temps  de  profiter  des  avan- 
tages que  leur  offrait  à  cet  égard  le  décret  du 
6  octobre  1789;  que  les  inconvénients  de  l'in- 
fluence de  ces  avantages  sur  le  prix  des  matiè- 
res d'or  et  d'argent  n'étant  plus  compensés  par 
les  ressources  que  la  recette  de  ces  objets  procu- 
rait au  Trésor  public,  au  moyen  des  diminutions 
progressives  qu'éprouve  cette  recette  depuis  plu- 
sieurs mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

«  A  compter  du  15  décembre  prochain,  les  bi- 
joux et  vaisselles  ne  seront  plus  |jayés  par  les 
directeurs  des  monnaies  en  récépissés  à  six  mois 
de  date,  ni  aux  prix  fixés  par  les  articles  21  et 
22  du  décret  du  6  octobre  1789;  les  objets  de 
cette  nature  qui  seront  portés  aux  hôtels  des 
monnaies  ne  seront,  à  partir  de  cette  époque, 
admis  au  change  que  pour  y  ère  payés  en  es- 
pèces, et  aux  prix  lixés  par  les  tarifs  des 
15  mai  1773  et  30  octobre  1785. 

Art.  2. 

«  A  compter  du  même  jour  15  décembre  pro- 
chain, les  municipalités  cesseront  de  recevoir  les 
bijoux  et  vaisselles  qui  pourraient  leur  être  ap- 


750 


[Assemblée  n&tionâie. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


126  novembre  1790.) 


portés,  et  d'en  délivrer  des  récépissés;  elles  se- 
ront tenues  de  faire  parvenir,  avant  le  premier 
janvier^  aux  hôtels  des  monnaies,  les  produits 
de  leurs  recettes  en  se  conformant  à  ce  qui  leur 
est  prescrit  à  cet  égard  par  la  proclamation  du 
15  novembre  1789.  » 

M.  Gossîn,  rapporteUf  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  un  décret  concernant  la  nomination 
de  juges  de  paix  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  de  Stîine-èt- 
Oise,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  à  Ver- 
sailles, et  un  troisième  pour  les  paroisses  extérieu- 
res de  son  cantoii  ; 

«  Un  seul  juge  de  paix  pour  Melun  et  pour  les 
paroisses  de  son  canton  ; 

«  Un  seul  juge  de  paix  à  Saint-Germain,  et  un 
autre  pour  les  paroisses  extérieures  de  son  can- 
ton; 

«  Un  seul  juge  de  paix  à  Argenteuil,  et  un  pour 
les  paroisses  extérieures  du  même  canton; 

«  Et  un  seul  juge  pour  le  bourg  de  Trièi  et  les 
autres  paroisses  du  canton.  » 

M.  Le  Coutéulx,  rapporteur  du  coinité  de$  fi- 
nances. Messieurs,  je  viens  prévenir  l'Assemblée 
que  si  elle  ne  maintient  pas  les  élections  des  re- 
ceveurs de  district,  qui  ont  été  faites  avant  le 
décret  des  12  et  14  de  ce  mois,  vous  serez  acca- 
bles de  réclamations  suscitées  par  ceux  qui  ont 
succombé  et  qui  espèrent  employer  de  nouveaux 
moyens  pour  se  faire  [lommer.  Les  nominations 
faites  dans  les  districts  d'Alençon  et  de  Neufchâ- 
tel,  département  de  l'Orne  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, sont  dans  ce  cas.  Votre  Comité  vous 
propose  de  lés  confirmer  pour  éviter  d'autres  ré- 
clamations qui  abonderont  si  vous  lés  infirmez. 
En  conséquence,  nous  pensons  qu'il  convieùt  de 
déclarer  valables  les  élections  des  sieurs  Martin  et 
Toussaint. 

M.  Regnâiid,  député  de  Saint- Jean- d'Angély. 
Le  comité  vous  propose  u'nô  injustice.  D'abord 
ces  deux  receveurs  iiè  sont  pas  dans  la  même 
position.  A  Aïènçon,  le  troisième  tour  de  scrutin 
n'ayant  pas  donné  de  majorité,  les  administra- 
teurs ont  nommé  M.  Martin  qui  se  trouvait  le  jjIus 
âgé  des  deux  concurrents.  Le  directoire  de  dé- 
partement l'a  dépossédé,  quoiqu'il  lût  entré  en 
activité  et  a  mis  à  sa  place  M.  Goupil,  sans  doute 
parce  qu'il  le  protégeait.  Gomment  peut-on  au- 
jourd'hui, tout  en  vous  proposant  de  maintenir 
les  élections,  vous  présenter  un  décret  qui  en  in- 
firme une? 

M.  Le  Coutenlx.  C'est  pour  éviter  un  grand 
embarras  que  nous  vous  proposons  de  confirmer 
les  décisions  des  départements.  Plusieurs  nomi- 
nations ont  été  faites  ainsi  avant  votre  décret  du 
12  novembre  et  cela  d'après  notre  projet  de  décret 
qui  chargeait  les  départements  de  juger,  lorsque 
le  troisième  tour  de  scrutin  ne  donnait  pas  de 
majorité.  Vous  avez  rejeté  ce  moyen  pour  donner 
la  préférence  au  plus  ancien  d  âge,  mais  je  de- 
mande que  vous  ne  mettiez  pas  la  division  dans 
les  départements  en  condamnant  les  opérations 
antérieures  à  votre  décret. 

M.  Rcgnaud.  Il  n'y  aura  aucune  division 
parce  que  vous  aurez  maintenu   réiection  du 


sieur  Martin,  qui  a  été  régulièrement  faite,  et  vous 
aurez  réparé  une  injustice. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Les  trois  décrets  suivants  sont  ensuite  fendus: 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  du  procès- 
verbal  d'élection  du  sieur  Martin  à, la  place  de 
receveur  du  district  d'Alençon,  déclare  que  sa 
nomination  est  bonne  et  valide.  » 


DEUXIEME  DECRET. 
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«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fiiit  par  son  comité  des  finances,  des 
procès-verbaux  d'élection  du  sieur  Tonssaint  à  la 
place  de  receveur  du  district  de  Neufchâtel,  dé- 
clare sa  nomination  bonne  et  valide,  sauf  à  dis- 
cuter par  le  directoire  du  diftrict  pon  cautionne- 
ment, conformément  aux  articles?,  8,  9,  10  et  13 
du  décret  des  12  et  14  novembre  présent  mois. 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  du 
résultat  des  deux  élections  précédemment  faites 
d'un  receveur  dans  le  district  de  Laon,  déclare 
que,  sans  égard  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Aisne,  en  date  du 
13  novembre,  le  conseil  du  district  de  Laon  est 
en  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  décret  des  12 
et  14  novembre  présent  triois.  » 

M.  ï^e  Coiiteulx.  Une  erreur  s'est  glissée  dans 
l'impression  du  décret  des  12  et  14  novembre, 
article  25.  Cette  erreur  consiste  en  ce  qu'on  a 
porté  lè  traiiement  des  receveurs  sur  les  sommes 
qui  excèdent  600,000  livres  à  un  denier  et  demi^ 
tandis  qu'il  a  été  décrété  que  ce  traitement  ne 
serait  quei'wn  demi-denier.  Le  comité  des  finan- 
ces m'a  chargé  de  vous  demander  cette  rectitî- 
cation . 

(La  rectification  est  reconnue  fondée  et  est  or- 
donnée.) 

M.  Dii^ônf,  député  de  Nemoiirs^  propose,  au 
nom  du  comité  des  finances,  trois  décrets  qui 
sont  adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 


PREMIER  DECRET. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  â  l'Assemblée 
nationale,  que  la  fourniture  de  soi,  qui  devait 
être  faite  annuellement  par  la  ferriie  générale 
au  ci-devant  pays  de  Gex,  n'a  point  été  effec- 
tuée dans  la  préséfite  année,  et  que  les  habitants 
ont  été  privés  du  bénéfice  de  la  Crue  qu'il  leur 
avait  été  permis  d'y  ajouter  pour  leurs  dépenses 
communes,  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  autre- 
ment, l'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  qu'il  ne  sera 
imposé  sur  les  habitants  du  ci-devant  pays  dô 
Gex,  en  remplacement  delà  gabelle  pour  la  pré- 
sente année,  qu'à  raison  de  la  somme  de  8,000  liv. 
que  le  Trésor  public  retirait  en  1774,  avant  l'éta- 
blissement de  la  franchise  dudit  pays,  et  sur 
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laquelle  sera  seulement  faite  la  déduction  des 
deux  sols  pour  livre  qui  avaient  lieu  à  cette 
époque.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
nationale,  par  son  comiié  des  finances,  qu'il 
s'était  glissé  dans  son  décret  du  22  mars,  pour 
l'abonnement  général  du  droit  de  fabrication  et 
des  droits  de  circulation  sur  les  huiles  et  sa- 
vons, une  faute  de  copiste,  qui  consiste  en  ce 
que  la  date  du  jour  où  la  suppression  de  l'an- 
cienne perception  a  dû  avoir  lieu  a  été  omise, 
l'Assemblée  nationale  déclare  que  l'époque  a  dû 
être  celle  du  premier  avril  pour  la  cessation  de 
la  précédente  forme  de  perception,  conformé- 
ment aux  décrets  qui  ont  été  rendus  relativement 
à  tous  les  autres  aroits  supprimés  ou  abonnés 
le  même  jour,  et  qu'en  coiiséquence  les  droits 
qui  auraient  été  perçus  depuis  cette  époque, 
soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  circulation  des 
huiles  et  savons  dans  l'intérieur  du  royaume, 
seront  restitués.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
nationale,  que  le  tarif  qu'elle  a  réglé  par  son 
décret  du  9  octobre,  pour  le  payement  des 
droits  dus  par  les  cuirs  et  peaux  qui  étaient  en 
charge  au  premier  avril  de  la  présente  année, 
et  qui  est  modéré  pour  les  pays  où  l'on  fabrique 
de  grandes  peaux  et  des  peaux  moyennes,  serait 
égal  ou  supérieur  à  l'ancien  droit  dans  les  jiays 
bù  l'on  ne  fabrique  que  des  petites  peaux  ;  ouï 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  l'Assem- 
blée nationale  autorise  les  tanneurs  et  autres  fa- 
bricants de  peaux,  qui  se  croiraient  lésés  par 
le  tarif,  à  faire  constater,  après  la  complète  fa- 
brication, le  poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur 
fabrique,  qui  avaient  été  marqués  de  charge  au 
premier  avril,  et  à  payer,  à  raison  du  poids, sur 
Je  pied  de  l'ancien  tarif,  sur  lequel  ?era  seule- 
ment fait  déduction  des  sols  pour  livre  addi- 
tionnels, n 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  monnaies. 

M.  d'André  demande  la  parole  pour  présenter 
une  motion  d'ordre. 

La  parole  est  accordée. 

M.  d'André.  Lorsque  M.  le  président  a  an- 
noncé hier,  pour  l'ordre  du  jour  de  ce  matin,  un 
rapport  du  comité  des  monnaits,  nous  avons 
cru  que  ce  comité  voulait  présenter  un  projet 
de  décret  sur  la  petite  monnaie.  Il  contient  au 
contraire  des  dispositions  relatives  aux  pièces 
d'or  et  d'argent.  Peut-être  qu'un  changement 
dans  cette  partie  pourrait,  dans  la  circonstance, 
faire  plus  de  mal  que  de  bien.  Si  vous  sautez 
ainsi  d'un  projet  à  un  autre,  si  vous  décrétez 
ainsi  douze  articles  et  que  vous  abandonniez  le 
feste,  vous  n'achèverez  jamais  la  Constitution. 
Je  demande  donc  :  1°  que  Ton  continu(;  la  dis- 
cussion sur  ksaiticlesqui  concernent  les  droits 
d'enregistrement;  2»  que,  lorsque  l'on  aura  com- 
mencé un  traviiil  quelconque,  on  le  poursuive 
jusqu'à  la  fin;  3'^  que  le  comité  des  monnaies 
fioit  tenu  de  nous  présenter  l'ensemble  de  son 
travail,  et  non  pas  des  dispositions  panielles.  Je 
ûieborûo  à  demander,  daûs  ce  moment,  que  ma 


première  proposition   soit  mise   aux   voix.  Je 
présenterai  les  deux  autres  dans  la  circonstance. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'elle  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'enregistrement  des  actes. 

M.  Defcrmon  remplace  M.  de  Talleyrand, 
évéque  d'Autun,  dans  les  fonctions  de  rapporteur 
et  donne  lecture  des  articles  en  commençant  par 
les  paragraphes  V,  VI  et  VU  de  l'article  11. 

M.  lloiigins  demande,  sur  le  paragraphe  5, 
qu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  que  les  traités 
de  mariages,  passés  avant  la  publication  de  la  loi 
en  discussion,  ne  seront  pas  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  six  mois,  ni  à  la  rigueur  des 
autres  dispositions  de  l'article. 

M.  Defernion,  rapporteur^  déclare  qu'il  est 
dans  les  intentions  du  comité  de  proposer  à  la 
fin  du  décret  un  article  relatif  à  l'objet  de  cet 
amendement. 

L'amendement  est  retiré. 

Le  5*  paragraphe  de  l'article  11  est  ensuite  dé- 
crété comme  il  suit  : 

Art.  11,  §  V. 

«  Les  inventaires,  à  l'exception  de  ceux  de 
commerce  entre  associés,  les  traités  de  mariages, 
et  les  actes  portant  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens-immeubles,  lorsqu'ils  seront 
passés  sous  signatures  privées,  ne  pourront  re- 
cevoir la  formalité,  après  le  délai  de  six  mois 
expiré,  qu'en  payant  deux  fois  la  somme  des 
droits.  » 

M.  Roiissillon.  Je  propose,  sur  le  paragra- 
phe VI,  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Tous  billets  de  commerce  à  ordre  sont  ex- 
ceptés du  droit  d'enregistrement  dans  le  cas  de 
simple  protêt,  mais  ils  seront  assujettis  à  cette 
formalité,  s'ils  donnent  lieu  à  une  action  en  jus- 
tice. » 

M.  Defcrmon.  Le  comité  repousse  cet  amen- 
dement qui  détruirait  l'économie  de  son  projet. 

M.  Germain,  député  de  Paris,  appuie  l'amen- 
dement, dans  l'intérêt  du  commerce  qui  a  grand 
besoin  d'être  ménagé,  surtout  dans  les  circons- 
tances présentes. 

Divers  membres  réclament  la  question  préalable, 
qui  est  prononcée. 

Le  paragraphe  VI  de  l'article  11  est  ensuite 
adopte  comme  suit  : 

ArL  11,  g  VI. 

«  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place, 
et  leurs  endossements;  les  extraits  des  livres  des 
marchands  concernant  leur  commerce;  les  mé- 
moires d'jivances  et  frais  de  justice  lorsqu'ils  ne 
contiendront  pas  d'obligation  ;  les  passeports  dé- 
livrés par  les  officiers  publics,  et  les  extraits  des 
registres  de  naissances,  mariages  et  sépultures, 
sont  exceptés  de  cet  article.  » 

M.  lllorcau  de  iSaint-lféry.  Le  paragra- 
phe VU  de  l'ariicle  11  est  trop  important  pour 
les  colonies,  dont  le  régime  est  généralement  peu 
connu,  pour  que  l'Assemblée  puisse  prendre  un 
parti  sans  avoir  entendu  ceux  qui  sont  chargés 
des  intérêts  coloniaux.  Je  demande  l'ajournement 
et  je  demande,  en  outre,  que  le  comité  d'imposition 
soit  chargé  de  se  concerter  avec  le  comité  colo- 
nial. 
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(Cette  proçosition  est  adoptée  et  le  paragra- 
ph(^  VII  est  ajourné.) 

Les  articles  12  à  20  sont  lus.  Après  quelques 
observations  et  plusieurs  amendements  adoptés, 
ils  sont  décrétés  dans  les  termes  qui  suivent  : 

Art.  12. 

«  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et 
donataires  éventuels  de  biens-immeubles,  réels 
ou  fictifs,  prescrites  par  la  quatrième  section  de 
l'article  2  du  présent  décret,  seront  faites,  au 
plus  tard,  dans  los  six  mois  qui  suivront  le  jour 
de  l'événement  de  la  mutation  par  décès  ou  au- 
trement; et  ce  délai  passé,  les  contribuables  se- 
ront contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié 
de  la  somme  en  quoi  ils  consistent. 

a  Ces  déclarations  seront  enregistrées";  savoir  : 
pour  les  immeuble^i  réels,  au  bureau  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  seront  situés;  et  pour 
les  immeubles  fictifs,  au  bureau  établi  près  le 
domicile  du  dernier  possesseur. 

Art.  13. 

«  Tous  les  procès-verbaux,  délibérations  et  au- 
tres actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  munici- 
paux et  administratifs  qui  seront  passés  à  leurs 
greffes  et  secrétariats,  et  qui  tendront  directement 
et  immédiatement  à  l'exercice  de  l'administration 
intérieure,  seront  exempts  de  la  formalité  et  des 
droits  d'enregistrement. 

«  A  l'égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujettis 
aux  droits  de  contrôle,  et  qui  pourront  être  pas- 
sés par  lesdils  corps  municipaux  et  administratifs, 
notamment  les  marchés  d'entreprises  et  les  baux 
de  biens  communaux  et  nationaux,  ils  seront 
sujets  aux  droits  d'enregistrement,  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Art.  14. 

«  Les  notaires  seront  tenus,  à  peine  d'une 
somme  de  50  livres  pour  chaque  omission, 
d'inscrire,  jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires, 
les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux 
qui  seront  délivrés  en  brevet. 

«  Les  greffit  rs  tiendront,  sous  les  mêmes  obli- 
gations, des  répertoires  de  tous  les  actes  volon- 
taires qu'ils  recevront,  et  de  ceux  dont  il  résul- 
tera transmission  de  propriété  ou  de  jouissance 
de  biens-immeubles. 

«  Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper- 
toires de  tous  les  actes  et  exploits,  sous  peine 
d'une  somme  de  dix  livres  pour  chaque  omission. 

«  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés 
ne  pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou 
recherche  générale  dans  les  dépôts  des  officiers 
publics,  qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber 
leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passés  dans 
l'année  antérieure,  à  compter  du  jour  où  celte 
communication  sera  demandée. 

«  A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  l^s  prépo- 
sés ne  pourront  en  requérir  la  lecture,  qu'en 
indiquant  leur  date  et  le  nom  des  parties  contrac- 
tantes sur  ordonnance  du  juge;  et  s'ils  en 
demandent  des  expéditions,  elles  leur  seront 
délivrées,  en  payant  2  sols  6  deniers  par  chaque 
extrait  ou  rôle  d'expédition,  outre  les  frais  du 
papier  timbré. 

Art.  15. 

«  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  et  déclarations,  et  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  en  résulteront,  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  chef-lieu  d'administration  ou  tri- 


bunal de  district,  et,  en  outre,  dans  les  cantons 
oii  ils  seront  jugés  nécessaires  sur  l'avis  des  dis- 
tricts et  départements,  sans  que  l'arrondissement 
d'aucun  de  ces  bureaux  puisse  s'étendre  sur  au- 
cune paroisse  qui  ne  serait  pas  du  même  districts 

«  Aucun  notaire,  procureur,  greffier  ou  huis- 
sier, ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de  ceî 
emplois. 

«  Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus 
de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  presta- 
tion aura  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  du 
timbre  de  l'expédition  qui  en  sera  délivrée. 

Art.  16. 

«  Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les 
parties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 
les  cas,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent 
décret  et  le  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atté- 
nuer ni  différer  le  payement,  sous  le  prétexta  dej 
contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il 
y  a  lieu,  par  devant  les  juges  compétents. 

Art.  17. 

«  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, pas  même  en  cas  de  contravention,  différei 
l'enregistrement  des  actes  dont   les  droits  leui 
auront  été  payés  conformément  à  l'article  précé- 
dent :  ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  U 
cours  des  procédures,  en  retenant  aucuns  actes" 
ou  exploits;  mais  si  un  acte,  dont  il  n'y  a  pas  de 
minute,  ou  un  exploit  contenait  des  renseigne- 
ments dont  la  trace  pût  être  utile,  le  préposé 
aurait  la  faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  la  fairt 
certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qi 
l'aurait  présenté;  et  sur  le  refus  de  l'olficier, 
s'en  procurera  la  collation  en  forme  à  ses  fraisj 
sauf  répétition,  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  U 
vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de  l'acl 
au  bureau. 

Art.  18. 

«  Toute  demande  ou  action  tendant  à  un  supj 
plément  de  droits  sur  un  acte  ou  contrat  serî 
prescrite  et  périmée  après  le  délai  d'une  annéeJ 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement;  les  par| 
ties  auront  le  même  délai  pour  se  pourvoir  ei 
restitution. 

«  Toute  contravention,  par  omission  ou  insuffi- 
sance d'évaluation  dans  les  déclarations  des  héri^ 
tiers  légataires  et  donataires  éventuels,  sera 
pareillement  prescrite  après  le  laps  de  troiil 
années. 

«  Enfin,  toute  demande  de  droits  résultant  de^ 
successions  directes  ou  collatérales,  pour  raisoi 
de  biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs 
échus  en  propriété  ou  en  usufruit,  par  te.-taments 
dons  éventuels  ou  autrement,  sera  prescrite  apr^ 
le  laps  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'ou^ 
verture  des  droits. 

Art.  19. 

«  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sui 
les  actes  feront,  comme  par  le  passé,  la  recette 
des  amendes  d'appel,  ainsi  que  de  celles  qui  on( 
lieu,  ou  qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  d( 
cassation,  déclinatoire,  évocation,  inscription  d( 
faux,  tierce  opposition,  récusation  de  juges  e( 
requête  civile  réintégrante.  Ils  seront  également 
chargés  du  recouvrement  des  amendes,  aumônes 
et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires  prononcées 
par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  dé- 
lits, faits  de  police,  contravention  aux  règlements] 
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des  manufactures  et  autres,  à  la  charge  de  rendre 
aux  parties  intéressées  la  part  les  concernant  sans 
aucun  frais. 

Art.  20. 

«  Les  collecteurs  des  contributions  directes 
personnelles  ou  foncières  et  tous  dépositaires 
des  rôles  desdites  contributions  seront  tenus  de 
donner  communication  de  ces  rôles  aux  préposés 
à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  même 
de  leur  en  laisser  prendre  extraits  à  tonte  ré|i:i- 
sition  sur  papier  libre,  et  de  les  certifier  sans 
frais.  » 

(L'article  21  est  ajourné,  sur  la  demande  même 
du  comité.) 

L'article  22  et  dernier  est  décrété  comme  il 
il  suit  : 

Art.  22. 

«  L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires, sans  aucuns  frais  autres  que  ceux  du 
papier  timbré,  et  des  significations  des  jugements 
interlocutoires  et  définitifs,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  employer  le  ministère  d'aucuns  avo- 
cats ou  procureurs  dont  les  écritures  n'entreront 
point  en  taxe. 

«  A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées 
relativement  à  la  perception  des  droits  du  con- 
trôle des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles 
seront  éteintes  et  comme  non  avenues  à  compter 
du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret;  mais 
les  parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau,  tant 
à  charge  qu'à  décharge,  sous  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  précédents.  » 

M.  Hloreaa  {ci-devant  de  Saint-Méry).  D'après 
ce  qui  s'est  passé  hier  à  la  séance  du  soir,  je  me 
suis  déterminé  à  demander  la  parole  comme 
colon  de  Saint-Domingue.  Je  vais  vous  faire  lec- 
ture de  deux  pièi!es  dont  je  garantis  l'auihenti- 
I  cité;  elles  me  sont  envoyées  par  mon  cousin 
I  germain,  membre  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord. 


Lettre  des  membres  de  rassemblée  provinciale 
du  sud  aux  membres  de  celle  du  nord. 


«  Messit'urs  et  chers  compatriotes, 

<(  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  le  chagrin 
que  nous  avons  ressenti  depuis  quelques  mois 
de  l'opposition  qui  a  paru  exister  dans  vos  opi- 
nions et  les  nôtres.  Nous  pensons  aujourd'hui 
que  cette  opposition  peut  cesser,  puisque  nous 
devons  tous  tendre  au  même  but,  qui  est  la  féli- 
cité et  la  régénération  de  la  colonie.  Pour  y  par- 
venir, sans  entrer  dans  les  motifs  qui  ont  pu 
diviser  nos  Ojiinions,  il  faut  attendre  en  silence 
et  avec  respect  les  décisions  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  les  intentions  du  roi. 

«  Nous  vous  engageons  donc,  Messieurs  et  chers 
compatriotes,  à  reprendre  avec  nous  votre  cor- 
respondance; nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra 
de  nous  pour  que  cette  bonne  mtelligence  ne  soit 
plus  interrompue  à  l'avenir.  La  leiin!  que  vous 
venez  d'adresser  à  notre  municipalité  des  Cayes 
nous  est  un  sûr  garant  de  vos  sentiments  pour 
nous. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Les  membres  de  rassemblée  provinciale  du 
Sud, 

«  Signé  :  GoLLET,  président  ;  Lalaye- 
Saint-Victoh,  secrétaire  ad  hoc.  * 

1'°  Séîiie.  t.  XX. 


Réponse  des  membres   de   rassemblée  provinciale 
du  nord  aux  membres  de  celle  du  sud, 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  acceptons  avec  une  joie  inexprimable 
votre  correspondance,  et  nous  y  mettrons  toute 
la  cordialité  que  nous  nous  devons  mutuellement 
et  qui  doit  assurer  et  cimenter  le  retour  de  l'ordre 
et  de  la  paix.  Si  nous  avons  été  divisés  d'opi- 
nions, chers  compatriotes,  nous  n'en  avons  pas 
moins  les  mêmes  intérêts  à  soutenir,  les  mêmes 
droits  à  défendre,  et  nous  devons  à  nos  commet- 
tants, nous  devons  à  la  colonie  l'exemple  de 
l'union  la  plus  active,  même  à  cet  égard.  Nous 
vous  enverrons  tous  nos  travaux ,  nous  vous 
ferons  loyalement  part  de  toutes  les  nouvelles 
qui  nous  parviendront  de  la  France,  et  vous  nous 
trouverez  toujours  prêts  à  saisir  avec  empresse- 
ment tout  ce  que  vous  présenterez  de  propre  à 
assurer  la  félicité  de  la  colonie. 

«  Nous  vous  faisons  nos  sincères  compliments 
sur  votre  persévérance  à  maintenir  votre  assem- 
blée formée  par  le  vœu  libre  de  vos  constituants, 
reconnue  par  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  re- 
connue par  le  gouverneur  général;  son  existence 
est  légale,  et  tous  les  citoyens  éclairés  et  de  bonne 
foi,  tous  ceux  qui  sont  amis  de  la  régénération, 
sentiront  l'importance  d'une  corporation  admi- 
trative,  le  premier  pas  vers  la  liberté. 

«  Cependant,  chers  compatriotes,  il  est  bien 
vrai  que  toutes  nos  opérations,  que  toutes  nos 
démarches  doivent  être  dictées  par  la  prudence 
et  la  circonspection,  surtout  jusqu'au  jugement 
de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  grande  cause  qui 
lui  est  soumise;  mais,  en  attendant,  chers  com- 
patriotes, soyons  unis,-  travaillons,  avec  l'ardeur 
qu'inspire  le  véritable  amour  de  la  patrie,  à 
propager  la  concorde  parmi  nos  frère?;  faisons 
bonne  sentinelle  pour  eux  et  soyons  prêts  à 
tout...  surtout  à  solliciter,  s'il  le  faut,  l'indul- 
gence de  la  métropole  en  faveur  de  ceux  qui 
dans  ces  derniers  temps,  et  par  une  malheureuse 
erreur,  ont  pu  se  rendre  coupables. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  du  nord^ 

«  Signé;  GouGiNAC-MlON ,  président;  Gau- 
VAIN,  vice-président;  BoiSSON,  secré- 
taire perpétuel  ;  BLANCHARD  ,  secré- 
taire-adjoint ;  PaqUOT,  secrétaire  per- 
pétuel^  garde  des  archives.  » 

(De  vifs  applaudisbements  suivent  cette  lecture.) 

M.  Martineau.  Ce  bel  exemple  d'union  et  de 
sacrifice  à  la  paix  publique  devrait  être  imité 
dans  le  continent;  ce  serait  un  gage  assuré  de 
prospérité  générale. 

M.  de  I^a  Koelicfoiicaiild,  rapporteur  du 
comité  d'aliénation^  propose  et  fait  adopter  les 
quatre  décrets  suivants,  portant  -<  vente  de  biens 
«  nationaux  aux  quatre  municipalités  de  Pon- 
«<  toise,  d'Orléans,  d'Etampes  et  du  Plessis-Pi- 
«  quet.  » 


PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite,  le 
11  septembre  dernier,  par  la    municipalité  de 
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Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise,  district 
et  canton  du  même  lieu,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  le  13  mai  aussi  dernier,  pour, 
en  conséquence  de  son  décret  du  14  du  même 
mois,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'éiat  est  annexé  à  !a  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  ensemble  dus  évaluations 
et  estimations  faites  (iesdits  biens  conformément 
à  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

a  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Pontoise, 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  dii 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  494,495  liv. 
10  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


SECOND   DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
mainesnationaux,  de  la  soumission  faite,  le  10  juil- 
let dernier,  par  la  municipalité  d'Orléans,  dépar- 
tement du  Loiret,  district  et  canton  d'Orléans,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  la  même  ville,  le 
9  avril  précédent,  pour,  en  conséquence  de  son 
décret  du  14  mai  aussi  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
et  situés  dans  le  département  de  Sei[!e-et-Oise, 
district  d'Etampes ,  canton  d'Angerville  et  de 
Ëoissy-la-Rivière  ,  ensemble  des  évaluations  et 
estimations  faites  desdits  biens,  conformément  à 
l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

«(  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  423,758  liv. 
9  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites,  les  11  et 
14  septembre  dernier  par  la  municiplité  d'Etam- 
pes, département  de  Seine-et-Oise,  district  et  can- 
ton du  même  lieu,  en  exécution  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  de  la  commune  du- 
dit lieu,  les  9  et  13  dudit  mois  de  septembre,  pour, 
en  conséquence  de  son  décret  du  14  mai  aussi 
dernier,  acquérir,  entre  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
et  estimations  fuites  desdits  biens,  conformément 
à  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

€  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Etampes 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées   par  le  décret  du 


14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  113,930 1. 19  s. , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.» 


QUATRIÈME   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
2  juillet  dernier,  par  la  municipalité  du  Plessis- 
Piquet,  département  de  Paris,  district  et  canton 
du  Bourg-la-Reine,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu,  le  29  juin  dernier,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  aussi  dernier,  acqué- 
rir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  et  estima- 
tions faites  desdils  biens,  conformément  à  l'ins- 
truction décrétée  le  31  mai  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Plessis- 
Piquet  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  pour  le  prix  de 
182,048  liv.  15  sols  9  den.,  payable  de  la  ma- 
nière déterminée  parle  même  décret.  » 

M.  de  Menou,  autre  rapporteur  du  comité 
d'aliénation,  pro|JOse  à  l'Assemblée,  qui  l'adopte 
également,  un  décret  portant  vente  des  biens 
nationaux  à  la  municipalité  de  Villeneuve,  dé- 
partement du  Lot-et-Garonne  : 


DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ue  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  munici- 
palité de  Villeneuve,  du  2  juillet  1790,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  dernier,  acquérir,  entrej 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  es! 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,! 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens,] 
les  22  et  27  octobre,  2,  3,  4  et  5  novembre,  eij 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ville* 
neuve,  sise  district  et  canton  du  même  noinj 
département  du  Lot-et-Garonne,  les  biens  com- 
pris dans  ledit  état,  aux  charges,  clauses  el 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  51,000  livres,  ainsi  qu'  " 
est  porté  par  les  procès-verbaux  d'estimation,  e( 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  mêm( 
décret.» 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  l'heure  or- 
dinaire. 


FIN  DU  TOME  XX. 
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moires concernant  les  dîmes  possédées  par  les  pro- 
testants d'Alsace  (30  octobre,  p.  142), 

Ambly  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Reims.  Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX, 
p.  50),  —  sur  la  conservation  des  forêts  (p.  142),  — 
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de  Lameth  et  ao  Castries  (p.  418),  (p.  421). 
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[ibid.).  —  Adresse  à  l'Assomblce  nationale,  présentée 
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enfants  (p.  143  et  suiv.)  ;  —  réponse  de  Voulland  ù. 
cette  adresse  (p.  147  et  suiv.);  —  réplique  de  la  veuve 
Gas  (p.  149  et  suiv.). 
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(t.  XX,  p.  22),  -T-  Prcson^Q  un  projet  do  décret  sur  la 


764 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


protection  des  nationaux  français  (p.  45).  —  Demande 
une  rectification  au  procès-verbal  (p.  47).  —  Fait  une 
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—  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  485),  —  sur  l'em- 

S lacement  d'un  tribunal  (p.  512),  —  sur  le  tribunal 
e  cassation  (p,  515),  (p.  516),  (p.  538,  (p.  554),  — 
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retenue  (p.  691),  (p.  728),  —  sur  la  suspension  du 
district  de  Corbeil  (p.  737).  — Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  751). 

Angivilliebs  (D'),  intendant  général  des  bâtiments  du 
roi.  Se  défend,  par  lettre,  contre  les  imputations  dont 
il  a  été  l'objet  (t.  XX,  p.  401). 

Anson,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  le  recouvrement  des  impôts  (t.  XX.  p.  278)^  — 
sur  la  dette  publique  (p.  287  et  suiv.),  —  sur  les  re- 
ceveurs des  districts  (p.  398),  —  sur  le»  droits  d'en- 
registrement (p.  650). 

Anthoitce,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarre- 
guemines.  Parle  sur  la  haute  cour  de  justice  (t.  XX, 
p,  32  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  les  nouveaux 
troubles  de  Montauban  (p.  85  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  dénoncée  par  le  district  de  Noyon  (p.  141 
et  suiv.), —  sur  l'arrestation  d'un  porteur  de  libelles 
(p.  343). 

Armand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint-Flour. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  18); 

—  sur  l'instruction  relative  à  la  contribution  person- 
nelle (p.  659). 

Armée.  Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  nou- 
velle formation  du  corps  du  génie,  présenté  par  Bu- 
reaux de  Pusy  (24  octobre  1790,  t.  XX,  p.  17  et 
suiv.). 

Lettre  écrite  par  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la 
guerre,  à  Rostaing,  président  du  comité  militaire,  re- 
lativement aux  congés  {ibid.  p.  19  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Grillon 
aîné  et  relatif  à  la  paye  supplémentaire  des  soldats 
tenant  garnison  sur  les  vaisseaux  (26  octobre,  p.  38 
et  suiv.). 

Rapport  par  de  Wimpffen,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, sur  1  affaire  du  régiment  de  la  Reine,  cavale- 
rie (27  octobre,  p.  48);  —  décret  (ibid.). 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  La  Tour-du-Pin, 
communiquant  une  lettre  de  Bouille  relative  à  la 
conduite  tenue  à  Belfort  par  des  officiers  du  régiment 
de  Royal-Liégeois  et  des  hussards  de  Lauzun  (29  oc- 
tobre, p.  106)  ;  renvoi  aux  comités  réunis  des  rap- 
ports et  militaire  {ibid.).  —  Voir  Troubles. 

Décret  concernant  les  régiments  entretenus  au  service 
de  la  France  par  la  république  des  Grisons  (5  no- 
vembre, p.  275). 

Décret  relatif  au  traitement  des  caporaux  et  tam- 
bours suisses  (5  novembre,  p.  275). 

Motion  de  Martineau  tendant  à  faire  présenter  dans 
le  délai  d'un  mois  l'état  général  des  dépenses  de 
l'armée  (5  novembre,  p.  275)  ;  —  observation  de  Me- 
nou  {ibid.)  ;  —  adoption  de  la  motion  (ibid.). 

Lettre  de  Bouille  relative  à  des  officiers  de  Royal- 
Liégeois  (9  novembre,  p.  340);  —  lettre  de  ces  offi- 
ciers {ibid.  p.  346  et  suiv.)  ;  —  lettre  de  Reynier,  dépu- 


té des  trois  états    des   villes  et   communes  du  pays 
liégeois  (p.  349  et  suiv.). 

Rapport  par  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire, 
sur  la  destitution  du  major  de  Keating  (11  novem- 
bre, p.  375)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Duquesnoy,  Bureaux  de  Pusy,  Chabroud,  Mer- 
lin, de  Folleviile  d'Ambly  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — pro- 
jet de  décret  de  Bureaux  do  Pusy  {ibid.  p.  376)  ; 
adoption  de  ce  projet  {ibid.). 

Discours  d'une  dépulation  du  régiment  de  Lauzun. 
hussards,  au  sujet  des  excès  commis  à  Belfort  (13  no- 
vembre, p.  415)  ;  —  réponse  de  Chasset,  président 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adresse  présentée  par  les  offi- 
ciers ,  sous  officiers  et  soldats  du  régiment  Royal- 
Liégeois  {ibid.  p.  416  et  suiv.). 

Rapport  par  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  sur  l'avancement  des  adjudants  géné-J 
raux  (18  novembre,  p.  513  et  suiv.);  —  discussion  :| 
de  Folleviile,  de  Lameth,  de  Folleviile,  de  Lamethj 
{ibid.);*—   adoption  {ibid.  p.  515). 

Armements.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  (La  Lu-i 
zcrne)  demandant  2,375,  294  livres  6  sous  8  deniersj 
pour  la  dépense  des  armements  (8  novembre  1790,- 
t.  XX,  p.  328);  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.) 'A 
—  lettre  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre,] 
sur  la  fabrication  des  armes  de  l'artillerie  (9novem-| 
bre,  p.  350) .  Voir  Marine. 


Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques] 
(23  octobre  1790,  t.  XX,  p.  1  et  suiv.),  (26  octobrcj 
p.  44),  (28  octobre,  p.  74),  (30  octobre,  p.  14C 
et  suiv.),  (2  novembre,  p.  199  et  suiv.)  ;  —  (4  no- 
vembre, p.  266  et  suiv.).  (6  novembre,  p.  288  et 
suiv.),  (9  novembre,  p.  340  et  suiv.),  (11  novembrej 
p.  373  et  suiv.),  (13  novembre,  p.  414  et  suiv.),  (Ifî^ 
novembre,  p.  472  et  suiv.),  (18  novembre,  p.  519  et 
suiv.),  (20  novembre,  p.  555  et  suiv.),  (22  novem-i 
bre,  p.  651  et  suiv,),  (23  novembre,  p.  693),  (25  no- 
vembre, p.  740  et  suiv.). 

Assignats.  Rapport  par  Montesquiou  sur  leur  fabrica- 
tion et  tendant  à  en  attribuer  l'impression  à   Didotj 
(29  octobre  1790,  t.  XX,  p.  105  et  suiv.);  —  projet  de' 
décret  {ibid.  p.  106)  ;  —discussion  :  Charles  de  Lameth,-' 
de  Montesquiou,  Mirabeau,  Martineau  {ibid.)  ;  —  ad-j 
jonction  de  deux  imprimeurs  aux  commissaires  char-| 
gés  de  surveiller  la  fabrication  des  assignats  {ibid.)  ;j 
—  ajournement  du  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  rap-f 
port  par  Périsse,  au  nom  des  commissaires  nommés! 
pour  préparer,  surveiller  et  diriger  la  fabrication  desi 
nouveaux  assignats  (4  novembre,  p.  264  et  suiv.);  — 
discussion  :  Camus,  Périsse,  ^e§nauA  {de  Saint- Jean- 
d' Angély),  A\exa.iidve  f\6  Lameth,  Leclerc,  André,  Rœ-' 
derer,  abbé    Papin   {ibid.  p.  265);    —    adoption    dcsj 
6  premiers  articles  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  7: 
Broslaret,  Duport,  Pétion,  Régnier  {ibtd.  p.  266);  — 
adoption  {ibid.)  ;  —  nouvelle  rédaction  de  l'article  7, 
proposée   par  Périsse-Duluc,  au  nom  du  comité   desj 
finances  (5  novembre,  p.  274). 

Projet  de  décret  portant  que  les  assignats   serontj 
stipulés  au  porteur  et  non  à  ordre  et  que  le  roi  com-' 
mettra  30  personnes  pour  les   signer   (18   novembre, 
p.  513)  ;  —  adoption  l^ibid.). 

Aubry-du-Bochet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villers-Cotterets.  Parle  sur  les  ponts  et  chaus-j 
sées  (t.  XX,  p.  270  et  suiv.). 

Audier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus-j 
sée  d'Aix.  Parle  sur  les  brevets  de  retenue  (t.  XX,  p. 
730.). 

Augier-Sauzay,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée; 
de  Saintes.  Demande  la  nullité  de  l'élection  de  trois] 
juges  (t.  XX,  p.  310). 

Avignon  (affaire  d').  Discussion  y  relative  :  Pétion,! 
Cazalès,  Bouche,  Cazalès,  Malouet,  Bouche,  Malouet," 
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(16  novembre  1790,  t.  XX,  p.  474  et  suiv.)  ;  —  Du- 
rand-Maillane  (18  novembre,  p.  5:21];  —  abbé  Jac- 
quemart, Robespierre,  Du  Chàtelet,  abbé  Charrier 
(ibid.  p.  523  et  suiv.)  ;  —  Stanislas  de  Clermont-Ton- 
nerre,  Bouche,  Maury,  Mirabeau,  abbé  Maury,  de 
Montlosier,  Mirabeau,  d'André,  Mirabeau,  do  Cler- 
mont-Lodève  {"20  novembre,  p.  559  et  suiv.)  ;  —  dé- 
cret ajournant  la  délibération  sur  la  pétition  du  peu- 
ple avignonais  et  portant  qu'il  sera  envoyé  des  trou- 
pes à  Avignon  pour  y  protéger  les  établissements 
français  et  que  les  prisonniers  détenus  d'Avignon, 
détenus  à  Orange,  seront  mis  en  liberté  [ibid.  p.  580). 
—  Opinion  de  Bouche,  non  prononcée  (p.  581  et 
suiv.). 


Avignon.  Voir  Troubles. 


Baco  de  La  Chapelle,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Nantes.  Prend  part  à  l'incident  relatif  à 
l'envahissement  de  l'hôtel  dé  Castries  (t.  XX,  p.  414.). 

Bailly,  député  du  tiers  état  et  maire  de  la  ville  de  Paris. 
Annonce,  par  lettre,  l'apposition  de  scellés  faite  sur 
les  greffes  du  palais  par  la  municipalité  de  Paris  (t. 
XX,  p.  168).  —  Communique  un  arrêté  de  la  muni- 
cipalité sur  la  nécessité  d'une  loi  contre  le  duel  (p. 
422)  ;  —  le  vœu  de  cette  municipalité  touchant  la  po- 
lice et  les  prisons  de  Paris  (p.  521  et  suiv.). 


Ballidart  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Vi- 
try.  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation  (t.  XX,  p.  555). 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Président  (t. 
XX,  p.  20);  —  son  discours  d'installation  [ibid.)  — 
Répond  aux  patrons-pécheurs  de  Marseille  (p.  76),  — 
aux  députés  du  comtat  Venaissin  (p.  88),  —  à  une 
députation  de  la  marine  marchande  (p.  141).  —  Réta- 
blit la  question  soulevée  par  Grégoire  au  sujet  de  l'i- 
négalité des  partages  (p.  199).  —  Prend  part  à  un  in- 
cident soulevé  à  l'occasion  d'un  discours  d'une  dépu- 
tation corse  (p.  293),  (p.  294).  —  Son  discours  en  quit- 
tant le  fauteuil  (p.  315  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  projet 
de  décret  concernant  l'exportation  des  grains  (p.  340), 

—  sur  la  pétition  des  électeurs  présumés  de  la 
ville  de  Pans  (p.  352),  — sur  le  tribunal  do  cassation 
(p.  370  et  suiv.),  (p.  371),  —  sur  les  receveurs  des  dis- 
tricts (p.  398),  —  sur  l'incident  relatif  au  duel  de  La- 
meth  et  de  Castries  (p.  418),  (p.  419),  —  sur  la  dis- 
solution d'une  société  patriotique  (p.  423),  — sur  l'im- 
pôt du  tabac  (p.  471),  —  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  484),  (p.  516  et  suiv,),  —  sur  les  troubles  d'Uzcs 
(p.  696),  (p.  697], —  sur  Sain^Domingue  (p.  744),  — 
sur  la  franchise  de  Rayonne  (p.  747),  (p.  748). 

Barrère,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  do 
Bigorre.  Fait  un  rapport  sur  l'état  dos  prisons  do  Pa- 
ris (t.  XX,  p.  548  et  suiv.). 

Barrières.  Projet  de  décret  présenté  par  lo  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  sur  lo  recuiement  des  bar- 
rières aux  frontières  et  la  suppression  des  droits  do 
traite  dans  l'intérieur  du  royaume  (30  octobre  1700, 
t.  XX,  p.  135)  ;  —  discussion  :  Prugnon,  Goudard, 
rapporteur,  Prugnon,  do  Foucault,  Robespierre,  Rœ- 
derer,  Duquesnoy,  Gossin  (ibid.);  —  adoption  dos  ar- 
ticles 1,  2  et  3  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  articles  4  et  5  : 
Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angélij)  (31  octobre,  p.  168;) 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  —  adoption  dos 
articles  6,  7  et  8  tibid.)  ;  —  article  9  :  Regnaud  (de 
Saint -Jean-d'Arifft'lff),  IhvAercr  {ibid.);  — -  adoption 
avec  une  nouvello  rt;daclion  {ibid.). 

Rapport  par  Lasnier  de  Vaussenay  sur  la  franchise 


de  Rayonne  (25  novembre,  p.  745  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  746)  ;  —  discussion  :  Mirabeau, 
abbé  Maury,  Rewbell,  Barnave,  Lasnier  de  Vausse- 
nay, Mirabeau,  Lasnier  de  Vaussenay,  Goudard,  Du- 
pont {de  Nemours),  Decretot  et  Garât  aine,  Rowbell, 
Barnave,  Garât  jeune,  abbé  Maury  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  ajournement  {ibid.  p.  748  et  suiv.). 

Bastille.  Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  les  dépen- 
ses relatives  à  l'habillement  et  l'armement  dos  vain- 
queurs de  la  Bastille  (12  novembre  1790,  t.  XX,  p. 
391).  ^ 

Hommage  de  la  dernière  pierre  de  la  Bastille  (18  no- 
vembre, p.  521  et  suiv.). 

Batz  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Al- 
bret  et  Nérac.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XX,  p. 
286).  —  Présente  le  plan  et  l'ordre  du  comité  de  li- 
quidation (p.  628  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur 
la  dette  ancienne  {ibid.  p.  630  et  suiv.),  —  sur  la 
compagnie  des  eaux  (p.  632  et  suiv. 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
balliage  de  Blois.  Propose  de  renvoyer  au  comité  de 
Constitution  des  pièces  relatives  au  collège  de  Pontle- 
voy  (t.  XX,  p.  39).  —  Fait  une  motion  sur  la  garde 
du  roi  (p.  371  et  suiv.), 

Belfort.  Voir  Troubles. 

Bénéfices.  Projet  de  décret  présenté  parLanjuinais,  au 
nom  du  comité  ecclésiastique,  et  tendant  à  prononcer 
l'annulation  des  titres  de  collation  ou  institution  aux 
bénéfices,  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu  depuis  le 
27  novembre  1749  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  190)  ; 

—  discussion  :  Legrand,  Brocheton,  Durand-Maillane 
{ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  ecclésiastique  de  l'amon- 
doment  présenté  par  Durand-Maillane  {ibid)  ;  —  adop- 
tion du  projet  de  décret  amendé  par  Legrand  {ibid. 
et  p.  suiv.). 

Béthizy  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  troubles  d'Uzès  (t. 
XX,  p.  389). 

Bévière,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XX,  p.  650)  ;  —  son 
opinion  non  prononcée  (p.  672  et  suiv.). 

Biens  nationaux.  Texte  complet  du  décret  sur  la  dési- 
gnation de  ceux  à  vendre  immédiatement,  leur  admi- 
nistration jusqu'à  la  vente,  les  créanciers  particuliers 
des  différentes  maisons  et  l'indemnité  de  la  dîme  in- 
féodée (23  octobre  1790,  t.  XX,  p.  4  et  suiv.). 

Délibération  des  comités  réunis  d'ahénation  et  des 
affaires  ecclésiastiques  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  la  conservation  des  mobiliers  nationaux  (24  oc- 
tobre, p.  19). 

Proposition  du  comité  d'aliénation  concernant  une 
vente  à  la  municipalité  d'Orléans  (26  octobre  1790, 
p.  41);  —  adoption  {ibid.). 

Addition  à  la  suite  de  l'article  26  du  titre  I*""  du 
décret  du  23  octobre,  proposèo  par  Chassot,  rappor- 
teur (28  octobre,  p,  70);  —  adoption  {ibid.). 

Présentation  par  Delley  d'un  projet  de  décret  con- 
cernant la  réception  des  estimations  (29  octobre,  p.  96)  ; 

—  adoption  de  ce  projet  amendé  par  Merlin  {ibid.). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  La 
Rochefoucauld  relativement  à  raliénation  de  biens 
nationaux  à  la  municipalité   do  Paris  libid.  p.  105). 

—  Adoption  d'un  projet  do  décret  prcsenlé  par  Pru- 
gnon, et  accordant  un  délai  de  quinzaine  pour  l'envoi 
dos  soumissions  de  la  municipalité  de  Nancy  (2  no- 
vembre, p.  190). 

Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  la  vente  des 
biens  ri.'ition.iux  {ibid.  p.  195  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  197  et  suiv.);  —  motion  préliminaire  do 
l'abbé  Grégoire  tendant  à  l'abolition  do  l'inégalité  des 
partages,  flans  le  but  do  multiplier  les  propriétaires 
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[ibid.  p.  199);  —  discussion  :  Merlin.  Prieur,  Cazalès, 
lo  Président  (Barnave),  de  Foucault,  Uœderer,  Cazalès, 
de  Foucault,  Merlin  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que 
le  comité  d'aliénation  lui  proposera  dans  huit  jours 
un  projet  de  décret  sur  la  suppression  de  l'inégalité  des 

f)artages  (i&id.)  ;  — discussion  du  projet  de  décret  sur 
a  vente  des  biens  nationaux  :  de  Oelley,  d'André,  Le 
Chapelier  (3  novembre,  p.  254);  —  adoption  {ibid.  et 
p.  suiv.). 

Rapport  par  Merlin  sur  la  résistance  du  chapitre  de 
Cambrai  aux  décrets  (6  novembre,  p.  282)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  abbé  Gas- 
sendi, abbé  Colaud  do  la  Salcette,  abbé  Gouttes,  Lavie 
(ibid.  p.  283);  —  adoption  (ibid.  p.  283);  —  à  la  de- 
mande de  Bouche,  l'Assemblée  décide  la  jonction  de 
l'instruction  au  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Décret  do  vente  à  la  ville  d  Orléans  (7  novembre, 
p.  310  et  suiv.). 

Adoption  d'une  modiflcalion  des  articles  4  et  13  du 
décret  du  3  novembre  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux (8  novembre,  p.  328). 

Adoption  d'une  modification  des  articles  3  et  4  du 
titre  1er  du  décret  sur  les  ventes  aux  municipalités 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Décrets  de  vente  à  la  municipalité  de  Chartres  (11  no- 
vembre, p.  373),  — à  la  municipalité  d'Angers  (17  no- 
vembre, p.  485),  —  à  la  municipalité  d'Orléans  (19  no- 
vembre, p.  538j,  —  à  la  ville  de  Chartres,  aux  munici- 
palités de  Corbeil,  de  Norville  et  d'Ormoy  (20  novembre, 
E.  549  et  suiv.),  —  à  la  municipalité  de  Vaize  près 
von  (21  novembre,  p.  590),  —  à  la  municipalité  do 
Châteaudun  {ibid.  p.  591  et  suiv.),  —  à  la  municipalité 
d'Orléans  (22  novembre,  p.  651), —  à  la  municipalité 
de  Pontoise  (26  novemljre,  p.  753  et  suiv.),  —  à  la 
municipalité  d'Orléans  {ibid.  p.  754),  —  à  la  munici- 
palité d'Etampes  {ibid.),  —  à  la  municipalité  de  Plcs- 
sis-Piquet  {ibid.),  —  à  la  municipalité  de  Villeneuve, 
département  de  Lot-et-Garonne  {ibid.)* 


Boissons.  Voir  Impositions  indirectes  (29  octobre  1790). 
—  Décret  assurant  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons  dans  les  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  jusqu'à  la  nouvelle  organisa- 
tion des  contributions  (30  octobre,  t.  XX,  p.  142). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  les  troubles  de  Marseille  (t.  XX,  p.  20  et 
suiv.),  —  sur  la  protection  des  nationaux  français 
(p.  44  et  suiv.),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  50), 
—  sur  l'affaire  d'Avignon  (j).  73),  —  sur  les  droits  de 
préséance  des  officiers  municipaux  (p.  95),  —  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  200  et  suiv.),  —  sur  les 
ponts  et  chaussées  (p.  258),  —  sur  la  contribution  fon- 
cière (p.  263),  —  sur  les  arrêts  du  conseil  (p.  268),  — 
sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  272),  —  sur  les  biens 
nationaux  (p.  283),  —  sur  uhe  pétition  relative  aux 
dispenses  pour  mariages  entré  parents  (p.  369),  —  sur 
l'incident  relatif  au  duel  de  Lainelh  et  de  Castrics 
(p.  418), —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  482),  —  sur  la 
municipalité  de  Troyes  (p.  548),  —  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon (p.  563),  (p.  581  et  suiv.). 

BoucHETTE, député  du  tiers  état  du  bailliage  deBailleul. 
Parle  sur  lés  ponts  et  chaussées  (t.  XX,  p.  170);  — 
son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  franchise  du  port 
de  Dunkcrque  (p.  175  et  suiv.). 


BoûcHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur- 
Séifle.  Présente  deux  pétitions  relatives  aux  mariages 
entre  consanguins  et  à  la  réclusion  dans  les  couvents 
(t.  XX,  p.  653). 

BoBRDEAUX,  député  suppléant  du  tiers  état  du  bailliage 
du  Perche.  Est  admis  en  remplacement  de  Margonne 
décédé  (t*  XX^  p.  473),  {p.  483). 

BouRDET  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
du  Maine.  Décédé,  est  remplacé  par  Gornilieau  (t.  XX, 
p.  459).     . 


Bourdon  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XX, 
p.  263), 

BouRON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Poi- 
tou. Parle  sur  l'emplacement  d'un  tribunal  (t.  XX, 
p.  512). 


BoussioN,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Parle   sur  la  législation  domaniale  (t.  XX,  p.  326). 

BouTANCOURT.  Voir  Poulain-Boutancourt. 


BouTTEViLLE-DuMETZ,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  contri- 
bution personnelle  (t.  XX,  p.  18).  —  Présente  des 
projets  de  décrets  concernant  des  ventes  de  biens 
nationaux  (p.  373),  (p.  549).  —  Parle  sur  le  tribunal 
de  cassation  (p,  555), —  sur  la  suspension  du  district 
de  Corbeil  (p.  737). 

Brest.  Voir  Marine. 

Brevets  de  retenue.  Rapport  par  Camus,  aii  nom  du 
comité  des  pensions,  sur  les  brevets  de  retenue  (17  no- 
vembre 1790,  t.  XX,  p.  483),  {ibid.  p.  486  et  suiv.); 

—  proiet  de  décret  (23  novembre,  p.  690);  —  discus- 
sion: Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély),  d'André,  Fré- 
teau,  Chabroud,  Dubois-Crancc,  de  Castellanc,  Defer- 
mon,  Lucas,  Muguet,  Merlin,  Camus,  Chabroud,  de 
Folleville,  de  Moiitlosicr,  Le  Pellelier-Saint-Fargeau, 
Prieur  (i^id.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  décret  rectifica- 
tif présenté  par  Camus  (24  novembre,  p.  727  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  de  Jessé,  de  Toulongeon,  d'André, 
Camus,  d'André,  Defermon,  Duquesnoy,  Robespierre, 
de  Toulongeon,  de  Grillon  jeune,  Mirabeau,  Camus, 
Emmery,Dubois-Crancé,Audier-Massillon  {ibid.]).  728 
et  suiv.)  ;  adoption  du  projet  de  décret  rectificatif 
amendé  {ibid,  p.  730). 

Brillat-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliages  do 
Bugey  et  Valromey.  Parle  sur  la  dette  pubUque  (t.  XX, 
p.  287). 

Briois-Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  l'impôt  du  tabac  (t.  XX,  p.  470 
et  suiv.), 

Brocheton,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sois- 
sons.  Parle  sur  les  bénéfices  (t.  XX,  p.  190). 

Broglie  (Victor  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Colmar  et  Schelestadt.  Parle  sur  une  vérification 
de  pouvoirs  (t.  XX,  p.  47).  —  Sur  les  droits  sei- 
gneuriaux des  princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  84). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  chambre  des  vacations  de 
Toulouse  (p.  295  et  suiv.),  —  sur  la  destitution  du  ma- 
jor de  Keatin^  (p.  375).  —  Parle  sur  l'impôt  du  tabac 
(p.  411  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  (p.  616  et  suiv.). 

Brostaret,  député  du  tiers  état  et  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  Nérac.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  4). —  Parlé 
sur  le  projet  do  décret  concernant  la  promulgation 
des  lois  (p.  193),  —  sur  les  assignats  (p.  266),  —  sur 
l'élection  des  juges  (p.  281),  —  sur  le  tribunal  de  cas- 
sation (p.  554.) 

Brouillet  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Vi- 
try-le-Français.  Propose  un  projet  de  décret  sur  le 
duel  (t.  XX,  p.  422). 

Brulart,  dit  Sillery,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Reims.  Parle  sur  les  impositions  (t.  XX, 
p.  105). 
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Bureaux  de  Pusy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Présente  des  projets  do 
décrets  sur  la  nouvelle  formation  du  corps  du  génie 
(t.  XX,  p.  n  et  suiv.),  —  sur  les  destitutions  arbi- 
traires dans  l'armée  (p.  376). 

BuTTAFUOCO  (De),  député  de  la  noblesse  de  l'île  de  Corse. 
Attaque  Paoli  (t.  XX,  p.  73  et  suiv.).  —  Parle  sur  un 
discours  d'une  députation  corso  (p.  293);  —  son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  mémo  sujet  (p.  297  et 
suiv.)  ;  —  sa  lettre  à  Paoli  (p.  299  et  suiv.).  —  Pro- 
pose une  addition  au  projet  de  décret  sur  les  magistrats 
de  Corse  (p.  483). 

BuzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux. 
Parle  sur  le  tribunal  de  cassation  (t.  XX,  p.  36),  — 
sur  une  réduction  de  districts  (p.  727),  —  sur  la  sus- 
pension du  district  de  Corbeil  (p.  737). 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Adoption  d'un  projet  de 
décret  de  Camus  rel  itif  aux  mesures  prises  pour  sa 
formation  (18  novembre  1790,  t.  XX,  ç.  512).  — Décret 

Sortant  nomination  de  quatre  commissaires  chargés 
e  la  surveillance  de  celte  caisse  (21  novembre, 
p.  590).  —  Lettre  et  mémoire  sur  l'organisation  de  la 
caisse,  par  Amelot,  commissaire  du  roi  au  déparle- 
ment de  cette  caisse  (24  novembre,  p.  730  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.  p.  735)  ;  noms 
des  quatre  commissaires  (25  novembre,  p.  749) . 

Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  couleurs  natio- 
nales (t.  XX,  p.  16),  —  sur  la  contribution  person- 
nelle (p.  39  et  suiv),  — sur  le  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  promulgation  des  lois  (p.  193),  (p.  194),  —  sur 
les  assignats  (p.  265),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  312),  —  sur  la  pétition  des  électeurs  présumés  de 
la  ville  de  Paris  (p.  352),  —  sur  les  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes  dites  de  l'ancien  clergé  (p.  429).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  brevets  de  retenue  (p.  483), 
(p.  486  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  formation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  512). 

—  Parle  sur  l'emplacement  d'un  tribunal  (ibtd.).  — 
Fait  une  motion  sur  les  fonds  libres  des  départements 
(p.  513).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  590).  —  Présente  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  sur  les  brevots 
de  retenue  (p.  692). 

Canaux.  Second  rapport  de  Poncin  relatif  au  canal  des- 
tiné à  faciliter  la  navigation  dos  rivières  qui  avoisi- 
nent  Paris.  (9  novembre  1790,  t.  XX,  p.  343  et  suiv.)  ; 

—  addition  à  l'article  4  (ibid.  p.  345);  —  adoption 
des  articles  12  à  19  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  tarif  du 
péage  accordé  au  sieur  Brûlée  concessionnaire  {ibid. 
p.  346). 

Projet  de  décret  présenté  narVarin  sur  la  continua- 
lion  des  travaux  du  canal  ae  la  Divo  (16  novembre, 
p.  473  et  suiv.);  —  adoption  (i7>id.  p.  474j. 

Castellane  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  do 
Châteauneuf  en  Thimerais.  Parle  sur  les  brevets  do 
retenue  (t.  XX,  p.  691  et  suiv.). 

Castellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 

Marseille.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  559). 


Castres,  Voir  Troubles. 


Cazalès  (De),  député  do  la  noblesse  de»  pays  et  jugerio 


de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Lëonac  et  Maresluiug. 
Parle  sur  la  haute  cour  de  justice  (t.  XX,  p.  37),— 
sur  la  motion  de  Grégoire  concernant  l'inégalité  des 
partages  (p.  199),  — sur  le  recouvrement  des  impôts, 
(p.  278),  (p.  279),  —  sur  la  dette  publique  (p.  286  et 
suiv.),  (p.  287),  (p.  288),  —  sur  le  renvoi  des  minis- 
tres (p.  354),  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  482),  — 
sur  les  successions  (p.  505),  (p.  606). 

Cernon  (Do).  Voir  Pinteville-Cernon, 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Daupbiné.  Parle  sur  la 
liquidation  des  offices  supprimés  (t.  XX,  p.  133),  — 
sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  337  et  suiv.),  (p.  351), 
(p.  370),  —  sur  la  destitution  du  major  de  Keating 
(p.  376),  —  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  485), 
(p.  518  et  suiv.),  —  sur  les  brevets  de  retenue 
(p.  691),  (p.  692).  —  Fait  un  rappoi'tsur  les  troubles 
d'Uzès  (p.  693  et  suiv.). 

Chambre  des  comptes  d'Aix.  Rapport  par  Gossin  sur 
une  réclamation  de  ses  officiers  (17  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  483  et  suiv.);  —  décret  (t^d.  p.  484). 

Champagny  (Nompère  de).  Voir  Nompère. 

Champion  de  Cicé,  garde  des  sceaux,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux.  Demande  à  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui  (t.  XX,  400  et  suiv.). 

—  Annonce  qu'il  a  remis  les  sceaux  au  roi  (p.  592). 

Charrier,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Parle  sur  1  impôt  du  tabac  (t.  XX,  p.  404  et  suiv.),  — 
sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  531  et  suiv.). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Fait  un  rapport  sur  les  maisons  séculiè- 
res et  régtiliôres  établies  en  France  par  les  étrangers 
(t.  XX,  p.  67  et  suiv.).  —  Propose  une  addition  à  la 
suite  de  l'article  26  du  décret  sur  l'administration 
des  biens  nationaux  (p.  70),  —  l'adjonction  du  comité 
de  Constitution  au  comité  ecclésiastique,  au  sujet  des 
dîmes  possédées  par  les  prolestants  d'Alsace  (p.  142). 

—  Parle  sur  une  motion  relative  au  clergé  (p.  276) . 

—  Président  (p.  315);  —  son  discours  d'installation 
{ibid.  p.  316).  —  Ses  réponses  à  une  députation  de 
la  commune  de  Paris  demandant  le  renvoi  et  la  mise 
en  accusation  de  trois  ministres  (p.  354  et  suiv.),  — 
à  une  députation  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  régiment  de  Lauzun  hussards  (p.  415  et  suiv.), — 
à  une  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle 
(p.  418),  — au  maire  de  Paris  (p.  422),  (p.  522),  —  au 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
(p.  523).  —  Son  discours  en  quittant  le  fauteuil 
(p.  589). 

Chatelet  (Le).  Robespierre  demande  sa  suppression 
(25  octobre  1790,  t.  XX,  p.  37);  —  discussion:  Le 
Chapelier,  abbé  Maury  [ibid.);  —  décret  confirmalil 
{ibid.). 

Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély)  demande  réta- 
blissement d'un  tribunal  provisoire  pour  la  confirma- 
tion des  jugements  criminels  duChâtclot  (16  décembre, 
p.  460);  —  ordre  du  jour  voté  sur  la  proposition  do 
Prieur  {ibid.). 

Chevalier  (Etienne),  député  du  tiers-état  de  Paris  hors- 
les-Murs.  Parle  sur  le  recouvrement  des  impôts  (t.  XX, 
p.  280). 

Clavière,  financier.  Ses  réflexions  sur  les  moyens  do 
concilier  l'impôt  du  tabac  avec  la  liberté  du  commerce 
(t.  XX,  p.  456  et  suiv.). 


Clergé.  Exposition  des  principes  sur  la  constîtation  ci- 
vile du  clergé  par  le»  ovèquos  députés  à  l'Assemblco 
nationale  (30  octobre  1790,  t.  XX  p.  154  et  suiv.). 
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Duquesnoy  se  plaint  de  l'inexccution  du  décret  sur  la 
constitution  du  clergé  (5  novembre,  p.  276)  ;  discus- 
sion :  Lanjuinais,  abbé  Gassendi,  Chasset,  abbé  Co- 
laud  de  la  Salcctte,  Malouet  [ibid.)  ;  —  ordre  du  jour 
{md.). 

Les  administrateurs  annoncent  que  le  corps  électoral 
dn  département  du  Finistère  a  élevé  à  l'épiscopat  le 
député  Expilly  (7  novembre,  p,  313). 

Projet  de  décret,  proposé  par  le  comité  ecclésias- 
tique sur  l'exécution  du  décret  du  12  juillet  1790,  con- 
cernant la  constitution  civile  du  clergé  (11  novembre, 
p.  388  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Martincau,  Lavie 
(1-4  novembre,  p.  426)  ;  —  adoption  des  cinq  premiers 
articles  [ilnd.  et  p.  suiv.)  ;  — réflexions  de  l'abbé  Sa- 
mary  [ihid.  p.  427  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la  discussion  : 
article  0  :  Mougins,  Muguet  [ibid.^.  432);  —  adoption 
de  l'article  6  amendé  {ibid.)  ;  —  adoption  des  articles 
7  à  13  {ibid.)  ;  —  article  14  :  Mougins  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion do  l'article  14  amendé  {ibid.)  ;  —  article  15  : 
Goupil  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  15 
amendé  et  des  articles  16  et  17  {ibid.^.  433). 

Projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des  finan- 
ces sur  les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  dites 
de  l'ancien  clergé  {ibid.  p.  439)  ;  —  adoption  d'un 
amendement  à  l'article  4,  proposé  par  Camus  {ibid.)  ; 

—  adoption  des  4  articles  {ibid.). 

Rapport  par  Lanjuinais  sur  un  projet  de  décret 
relatif  au  choix  de  curés  qui  gouverneront  les  églises 
paroissiales  nouvellement  formées  et  circonscrites 
(19  novembre,  p.  536  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  537). 

Dénonciation  d'une  lettre  incendiaire  de  l'évêque 
de  Mirepoix  (20  novembre,  p.  557)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  des  recherches,  des  rapports  et  ecclé- 
siastique, sur  la  proposition  de  Trcilhard  {ibid.). 

Plainte  formulée  contre  un  grand  vicaire,  par  le 
sieur  d'Estange,  prêtre,  directeur  de  la  Salpêtrière, 
destitué  pour  avoir  aboli  la  formalité  des  billets  de 
confession  {ibid.  p.  558)  ;  —  renvoi  au  comité  ecclé- 
siastique, sur  la  proposition  de  Lanjuinais  {ibid.  et 
p.  suiv.). 

Décret  relatif  à  l'ancien  chapitre  de  Die,  départe- 
ment de  la  Drôme  (24  novembre,  p.  724). 

Clermont-Lodève  (De  Guilhem),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  d'Arles.  Parle  sur  l'affaire  d'Avignon  (t.  XX, 
p.  580). 

Clermont-Tonnerre  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Prend  part  à  une  discussion  relative  à 
l'inexécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  (t.  XX,  p.  404). 

—  Parle  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  559  et  suiv.). 

Coches.  Gillet-Lajacqueminière  propose  de  charger  le 
comité  des  finances  d'estimer  les  pertes  occasionnées 
au  fermier  du  bureau  des  coches  à  Auxerre,  par  l'in- 
cendie de  ce  bureau  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  189)  ; 

—  adoption  {ibid.). 

Code  des  délits  et  des  peines  militaires.  Rapport  par 
Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  sur  une 
déclaration  du  jury  de  Toulon  non  conforme  au  texte, 
(21  novembre  1790,  t.  XX,  p.  590);  —  décret  portant 
annulation  de  ce  prononcé  [ibid.). 

CoLAUD  de  la  Salcette  (Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  Parle  sur  une  motion  relative  au  clergé 
(t.  XX,  p.  276),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  283). 

Collèges.  Projet  de  décret  relatif  à  celui  deSaint-Omcr, 
présenté  par  Vernier  (14  novembre  1790,  t.  XX,  p. 
423)  ;  —  adoption  [ibid.). 

Rappel  par  Merlin  d'une  pétition  relative  au  collège 
de  Douai  {ibid.)  ;  —  décret  (21  novembre,  p.  591). 

Colonies.  Admission  à  la  barre  d'une  dépntation  de 
l'assemblée  provinciale  du  nord  de  Saint-Domingue 
(25  novembre  1790,  t.  XX,  p.  741);  —  lettre  affir 
mant  les   pouvoirs   de  ses  membres    {ibid.)  ;  —  dis" 


cours  d'Auvray,  orateur  de  la  députation  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  réponse  du  Président  (Lameth)  {ibid.  p. 
744)  ;  —  incident    soulevé  par  Gérard,  député   de    la 

Erovince   du    sud   de    Saint-Domingue  :  le  Président, 
arnavc,  Gérard,  Barnave,  Reynaud,  Barnave  {ibid.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  et  de 
la  réponse  et  l'envoi  d'une  lettre  de  satisfaction  à 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  {ibid.). 

Comité  d'aliénation.  De  Follcville  propose  d'y  adjoindre 
des  jurisconsultes  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  199)  ; 

—  rejet  {ibid.).  —  Admission  de  la  proposition  de 
d'Estourmel  concernant  l'adjonction  du  comité  de 
Constitution  au  comité  d'aliénation  pour  l'examen  de 
la  motion  de  Grégoire  sur  l'inégalité  des  partages 
[ibid.). 

Comité  de  judicature.  Sur  la  demande  de  Gossin,  l'As- 
semblée décrète  l'adjonction  de  six  membres  (7  no- 
vembre 1790,  t.  XX,  p.  312  et  suiv.)  ;  —  membres 
nommés  (11  novembre,  p.  374). 

Comité  de  législation  civile.  De  Cazalès  en  demande 
la  formation  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  199)  ;  — 
question  préalable  {ibid.). 


Comité  de  liquidation.  Charles  de  Lameth  demande 
qu'on  l'augmente  de  six  ou  huit  membres  (7  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  312)  ;  —  discussion:  Gossin,  de 
Montlosier,  Alexandre  de  Lameth,  de  Montlosier  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  décret  d'adjonction  de  douze  mem- 
bres (ibid.  p.  313)  ;  —  noms  des  membres  adjoints 
(13  novembre,  p.  411)  ;  —  plan  et  ordre  de  travail 
du  comité  de  hquidation  (22  novembre,  p.  628  et 
suiv.). 


Comité    de    santé.   Liste    de  ses    membres 
bre  1790,  t.  XX,  p.  189  et  suiv.). 


novcm- 


CoMiTÉ  des  assignats.  Noms  des  commissaires  élus  pour 
la  fabrication  des  nouveaux  assignats  (14  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  440). 

Comité  des  recherches.  Débat  sur  des  arrestations 
opérées  par  lui  :  Foucault,  Voidel,  abbé  Maury,Prieur, 
de  Sérent  (25  octobre  1790,  t.  XX,  p.  37  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décide  que  le  comité  des  recherches  ren- 
dra compte  de  cette  affaire,  le  lendemain  soir  {ibid.)  ; 
—  rapport  par  Voidel  (26  octobre,  p.  45  et  suiv.);  — 
discussion  :  de  Sérent,  plusieurs  membres  {ibid.  p. 
46)  ; —  décret  {ibid.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  l'abbé  de  Villeneuve- 
Bargemont,  tendant  à  la  limitation  de  ses  fonctions 
(31  octobre,  p.  180  et  suiv.). 

Comité  ecclésiastique.  Adjonction  à  co  comité  du  co- 
mité de  Constitution  pour  l'examen  de  mémoires  re- 
latifs aux  dîmes  possédées  par  les  protestants  d'Al- 
sace (t.  XX,  p.  142). 

Comité  militaire.  A  l'occasion  de  la  démission  d'A- 
lexandre de  Lameth  élu  au  comité  de  révision,  Du- 
bois-Crancé  demande  que  le  nombre  des  membres 
du  comité  militaire  soit  augmenté  de  six  (25  octo- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  22)  ;  —  discussion  :  Rostaing, 
d'André,  de  Noailles,  autres  membres  [ibid.)  ;  —  ad- 
jonction de  trois  nouveaux  membres  [ibib.)  ;  —  leurs 
noms  (26  octobre,  p.  41). 

Commissaires  des  guerres.  Décret  concernant  leurs  trai- 
tements et  leurs  logements  avant  le  mois  de  jan- 
vier 1790  (24  novembre  1790,  t.  XX,  p.  724). 

Commune  de  Paris.  Demande,  par  l'organe  de  Danton, 
le  renvoi  de  trois  ministres  (10  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  353  et  suiv.).  —  Voir  Ministres. 
Bailly  est  chargé  de   demander  une  loi  contre  le 
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duel  (13  novembre,  p.  422)  ,  —  renvoi  au  comilé  de 
Constitution  {ibid.  p.  423). 

Bailly  transmet  les  doléances  de  la  municipalité 
au  sujet  de  la  police  de  Paris  et  de  l'cntassemeut  des 
prisonniers  dans  les  prisons  (18  novembre,  p.  321  et 
suiv.)  ;  —  ftladicr-Montjau  demande  qu'on  délibère  à 
ce  sujet  sur-le-champ  (ibid.  p,  523). 

Le  conseil  général  do  la  commune  de  Paris  félicite 
de  son  élévation  au  poste  de  garde  des  sceaux  Du- 
port-Dutertre,  substitut  adjoint  de  procureur  de  la 
commune  de  Paris   (23    novembre,  p.  122  et  suiv.). 

CoMPAG:tiE  DES  EAUX  DE  Paris.  Rapport  par  de  Batz  y 
relatif  (22  novembre  1790,  t.  XX,  ç.  632  et  suiv.)  ; 

—  adopiion  sans  discussion  du  projet  de  décret  à  la 
suite  {ibid.  p.  637).  —  Mémoire  par  les  porteurs  de 
quittances  de  l'administration  de  la  compagnie  des 
eaux  de  Paris  (p.  659  et  suiv.).  —  Lettre  du  sieur 
Perrier,  directeur  des  eaux    (24  novembre,  p.  724)  ; 

—  ordre  du  jour  {ibid.) . 

Contribution  foncière.  Rapport  par  Dauchy  sur  des 
articles  additionnels  (4  novembre  1790,  t.  XX,  p.  259 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (i6id.  p.  260);  — 
discussion  générale  :  abbé  Gouttes  {ibid.  p.  262)  ;  — 
article  l""  :  Bouche,  d'André,  Maitineau,  Devillas, 
Malouet,  abbé  Bourdon,  de  Tracy  {ibid.  p.  263)  ;  — 
adopiion  {ibid.);  — article  2  :  d'André,  de  Foucault, 
Dauchy,  Legrand,  Lapoule  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  modifié  {ibid.)  ;  —  article  3  :  de  Lachèze, 
Régnier,  Dauchy  {ibid.)  \  —  ajournement  {ibid. 
p.  264);  — article  4  :  Legrand,  Martineau,  Gaultier- 
Biauzat  {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  4  devenant 
le  3"  {ibid.);  — article  5  :  Ramel  {ibid.)\  — adoption 
de  l'article  5  devenant  le  4"  (ibid.);  —  article  6  :  Mar- 
tineau, Heurlault-Lamerville,  Lavenue,  Regnaud  {de 
Saint- Jean-d' Angély)  {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 6  devenant  l'article  5  {ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  7  et  8  devenant  les  articles  6  et  7  {ibid.).  — 
Présentation  par  La  Rochefoucauld  des  deux  derniers 
titres  de  l'ancien  projet  de  décret  du  comité  (5  no- 
vembre, p.  276)  ;  —  retranchement,  à  la  demande  de 
Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély) ^  de  deux  articles 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  des  deux  titres  (IV  et  V) 
adoptés  {ibid.  p.  277).  —  Projet  d'instruction  sur  la 
contribution  foncière  (17  novembre,  p.  484),  (p.  499 
et  suiv.).  —  Adoption  de  quelques  amendements  à 
des  articles  des  titres  II  et  V  (20  novembre,  p.  550)  ; 

—  texte  complet  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
discussion  sur  le  projet  d'instruction  :  de  Murinais, 
Lucas,  de  Folleville,  Merlin,  La  Rochefoucauld,  de 
Murinais,  La  Rochefoucauld,  Heurtault-Lamerville, 
de  Murinais,  d'André,  Armand  (22  novembre,  p.  656 
et  suiv.)  ;  —  adoption  des  titres  I  et  II  du  projet 
d'instruction  {ibid.  p.  659)  ;  —  adoption  du  titre  III 
et  de  l'enserablo  du  projet  (23  novembre,  p.  689);  — 
texte  définitif  du  décret  sur  la  contribution  foncière 
et  de  l'instruction  {ibid.  p.  698  et  suiv.). 

Contribution  patriotique.  Adopiion  d'un  projet  de  dé- 
cret y  relatif,  présenté  par  Naurissart  (25  octo- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  21  et  suiv.). 

Rapport  par  Durand-Mailiane  sur  l'inexécution  d'un 
décret  de  l'Assemblée  relatif  à  une  contribution  pa- 
triotique du  chapitre  de  Saint-Quentin  (13  novembre 
1790,  t.  XX,  p.  403  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
proposé  au  nom  du  comité  ecclésiastique  {ibid. 
p.  404)  ;  —  autre  projet  proposé  par  Martineau  [ibid.); 

—  discussion  :  Goiir)il,  Muguet,  Clermont-Tonncrre, 
Muguet,  Clermont-'Tonnerrc,  Muguet,  Goupil,  Cler- 
mont-Tonnerro  {ibid.)  ;  —  adoption  du  projet  de  dé- 
cret de  Martineau  {ibid.). 


Contribution  personnelle.  Discussion  sur  la  seconde 
partie  do  l'arliclo  5,  destinée  à  devenir  l'article  7  : 
Achard  Bonvouloir,  Legrand,  Dcfermon,  rapporteur, 
Defermon,  do  Foucault,  Uofcrmon,  Rciidcrcr,  Armand, 
Thévenot,  Boutleville-Dumotz,  lUfidcrcr,  Regnaud  {de 
Saint-Jean-d'Angély),  Defermon  (24  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  18)  ;  —  adoption  apros  modification  (ibid.); 
—  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  du  titre  I*""  {ibid. 

V'  Séhje,  t.  XX. 


ot  p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  19);  —  article  6  du 
titre  II  devenant  l'article  8  :  ajournement  {ibid.)  ;  — 
présentation  nouvelle  de  cet  article,  puis  des  articles 
9  et  10  :  Defermon,  Dionis,  d'Estourmel,  Camus,  Tron- 
chet,  Gaullier-Biauzat,  de  La  Rochefoucauld,  Regnaud 
(de  Saint-J ean-d' Angély),  Rœderer,  do  Folleville,  De- 
fermon (26  octobre,  p.  39  et  suiv.)  ;  —  adopiion  de 
l'article  8  {ibid.  p.  41);  —  renvoi  à  l'instruction  de 
l'article  9  {ibid.)  ;  —  article  10  destiné  à  devenir 
l'article  9  :  adoption  d'un  amendement  proposé  par 
Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Aîigély)  et  renvoi  do  l'ar- 
ticle au  comité  {ibid.);  —  nouvel  article  9  (ancien 
art.  8)  :  Dionis,  Régnier,  un  membre,  Mougins,  Rœ- 
derer (27  octobre,  p.  48  et  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'article  amendé  {ibid.  p.  49);  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 9  devenant  l'article  10  {ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  10,11,  12  et  13,  devenant  les  articles  11,  12, 
13  et  14  (ibid.)  ;  —  article  14  destiné  à  devenir  l'ar- 
ticle 15  :  d'Ambly,  Bouche,  Defermon,  Moreau,  Le 
Chapelier,  de  Foucault  (ibid.  p.  50);  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  addition  proposée  par  Loys  (28  oclobr^it 
p.  67)  ;  —  rejet  (ibid.)  j  —  adoption  des  articles  16 
17  et  18  {ibid.  p.  70);  —  addition  proposée  par 
Dubuataux  titres  lot  II  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  divers 
membres.  Le  Chapelier  (iôid.  p.  71);  —  rejet  (ibid.); 
—  adoption  des  articles  composant  les  titres  III,  IV 
et  V  {ibid.  et  p,  suiv.);  —Defermon  annonce  que 
le  comité  s'occupe  des  tarifs  à  établir  et  qu'il  est 
prêt  à  recevoir  Us  renseignements  et  observations 
qu'on  voudrait  lui  transmettre  {ibid.  p.  73). 


CornilleA'U,  dépu'é  suppléant  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Remplace  l'abbé  Bourdet  décédé  (t.  XX, 
p.  459). 


CoROLLER,  député  de  la  sénéchaussée  d'Hennebon.  Se- 
t.  XX.  p. 


crétaire  (t.  XX,  p.  29T). 
CoRRÈZE.  Voir  Troubles. 


Corse.  Débat  sur  des  actes  attribués  à  Paoli  :  Saliceiii, 
Buttafuoco,  Charles  de  Lameth,  d'Estourmel,  de  Fou- 
cault, Buttafuoco,  Voidel,  Murinais,  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau  (28  octobre  1790,  l.  XX,  p.  73  et  suiv).; 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  74). 

Discours  prononcé  par  l'orateur  d'une  dcputalion 
de  l'assemblée  électorale  de  la  Corse,  introduite  à  la 
barre  (6  novembre,  p.  289  et  suiv.)  ;  —  incident  : 
de  Lachèze,  Rewbell,  abbé  Maury,  Salicetti,  Mira- 
beau, do  Viricu,  Mirabeau,  abbé  Peretli  [ibid.  p.  291 
et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  293)  ;  —  suite 
de  l'incident  :  do  Foucault,  de  Montlosier,  le  Prési- 
dent (Barnave),  Charles  de  Lameth,  do  Montlosier, 
le  Président,  Buttafuoco,  de  Montlosier,  Rewbell  [ibid. 

8.  293)  ;  —  renvoi  au  comité  des  rapports  {ibid.).  — 
pinion  non  prononcée  de  Buttafuoco  (p.  297  et 
suiv.)  ;  —  lettres  du  môme  à  Paoli  et  à  d'autres 
(p.  299  et  suiv.)  ;  —  réponse  de  Salicetti  au  libelle 
de  Buttafuoco  (p.  304  et  suiv.). 

Rapport  par  Gossin  sur  la  pétition  des  ci-dovant 
magistrats  de  Corse ,  non  originaires  de  cette  île 
(10  novembre,  p.  460)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pen- 
sions {ibid.). 

Projet  do  décret  présenté  par  Gossin  ot  tendant  à 
constituer  la  Corso  en  un  seul  département,  avec 
Bastia  pour  chef-lieu  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Addition  proposée  par  Butlafuoco  au  projet  do  dé- 
cret sur  les  magistrats  de  Corso  (17  novembre,  p.  483); 
—  débat  :  Gossin,  abbé  Pcrelti  {ibid.)  ;  —  mention 
au  procès-verbal  (ibid.). 

Couleurs  nationales.  Projet  do  décret  présenté  par 
Nompèro  au  nom  du  comité  militaire  et  tendant  à 
faire  ordonner  :  1"  quo  les  pavillons  do  beaupré,  do 
misaine,  etc.,  porteront  trois  bandes  verlicalcment 
placées,  dont  la  jjremière  sera  rouge,  la  seconde 
Llancho  et  la  troisième  bleue  ;  2"  que  la  flamme  des 
vaisseaux  do  guerre  sera  rouge,  blanche  et  bleue  ; 
3"  quo  les  pavillons  do  marins-quartiers  seront 
rougos,  blancs  et  bleus  ;  4"   que  les    pavillons   et  la 
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flamme  aux  couleurs  nationales  seront  arbores  le  plus 
tôt  possible  (24  octobre  1790,  l.  XX,  p.  16)  ;  —  dis- 
cussion :  Paul  Nairac,  Livré,  Camus  {ibid.);  —  adop- 
tion du  projet  amendé  {ibid.  et  p.  suiv.). 

CouLMiERS  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  Paris-hors- 
Ics-Murs.  Parle  sur  l'impôt  du  tabac  (t.  XX,  p.  405 
et  suiv.)' 

CouppÉ,  député  du  tiers  état  dô  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation 
(t.  XX,  p.  310). 

Cour  nationale  (Haute)  et  tribunal  de  cassation.  Pro- 
jet de  décret  présenté  par  Le  Chapelier  au  nom  du 
comité  de  Constitution  (25  octobre  1190,  t.  XX,  p.  '22 
et  suiv.);  —  discussion  générale  :  Robespierre,  abbé 
Maury,  Anthoine,  Buzot,  Le  Chapelier,  Duporl,  Ca- 
zalcs,  Démeunier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée 
décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  du  tribunal  de  cas- 
sation {ibid.  p.  37);  —  Maury  demande  qu'on  s'oc- 
cupe avant  tout  du  code  pénal  {ibid.). 

Couvents.  Pétition  de  la  mère  d'une  jeune  religieuse 
qui  ne  peut  obtenir  sa  sortie  (22  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  653);  —  renvoi  au  comité  ecclésiastique 
{ibid.). 

Grillon  aîné,  députe  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Troyes.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  paie 
supplémentaire  des  soldats  tenant  garnison  sur  les 
vaisseaux  (t.  XX,  p.  38  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
dette  publique  (p.  287). 

Grillon  jeune,  député  de  la  noblesse  du  bailUage  de 
Beauvais.  Parle  sur  la  conservation  des  forêts  (t  .XX, 
p.  142),  — sur  les  brevets  do  retenue  (p.  729). 

Gris  publics.  Dénonciation  par  l'abbé  Maury  (8  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  327);—  ordre  du  jour,  à  la  de- 
mande do  Mirabeau  {ibid.). 

Cuirs  et  peaux.  Décret  rectificatif  de  celui  du  9  oc- 
tobre précédent  (26  novembre  1790,  t.  XX,  p.  731). 

CussY  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cacn. 
Fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des  monnaies  (t.  XX, 
p.  19o),  (p.  202  et  suiv.);  —  annonce  la  distribution 
prochaine  de  son  second  rapport  (p.  375)  ;  —  texte  de 
ce  rapport  (p.  378  et  suiv.). 


Dailly  (ci-devant  d'Ailly),  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Chaumont  en  Vcxin.  Parle  sur  dos  secours 
à  donner  aux  inondés  de  Roanne  (t.  XX,  p.  512). 

Danton,  membre  de  la  commune  de  Paris.  Orateur  d'une 
dépulation  de  la  commune.  Demande  le  renvoi  de 
trois  ministres  (t.  XX,  p.  353  et  suiv.). 

Dauchy,  député  de  tiers  état  du  bailliage  do  Clermont 
en  BoauYoisis.  Fait  un  rapport  sur  des  articles  addi- 
tionnels i^elalifs  à  la  contribution  foncicre(t.  XX,  p. 259, 
et  suiv.)  ;  —le  défend  (p.  263  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  receveurs  des  districts  (p.  397). 

DeCuetot,  député  du    tiers  élat  de  la  ville  et  du  bail- 


liage de  Rouen.  Parle    sur  la  franchise  do  Rayonne 
(t.  XX,  p.  748.). 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Rennes.  Défond  son  rapport  sur  la  contribution  pcr- 
sonnollo  (t.  XX,  p.  18),  (p.  39  et  suiv.),  (p.  48  et  suiv.), 
(p.  67),  (p.  70  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ponts  et 
chaussées  (p.  170).  — Présente  des  projets  do  décrets 
sur  la  fourniture  du  tabac  aux  marins  on  rade  (p.  342), 
—  sur  un  prononcé  du  jury  do  Toulon  (p.  390).  — 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  650);  —  sur 
les  brevets  de  retenue  (p.  692),  (p.  728),  — sur  les 
droits  d'enregistrement  (p.  751). 


De  Delley,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Présente 
un  projet  do  décret  relatif  aux  estimations  des  biens 
nationaux  (t.  XX,  p.  95  et  suiv.).  —  Parle  surlo  pro 
jet  de  décret  relatif  à  leur  vente  (p.  234),  —  sur  la 
police  intérieure  (p.  431),  —  sur  l'impôt  du  tabac  (p.  468 
et  suiv.),  — sur  la  vente  dos  biens  nationaux  (p.  736). 

Démeunier,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris 
Parle  sur  la  haute  cour  do  justice  (t.  XX,  p.  37).  — 
Présente  des  projets  relatifs  à  la  municipalité  de  Paris, 
à  l'élection  des  juges  et  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  au  traitement  des  juges  de  paix 
et  de  cette  ville  (p.  233  et  suiv.)-  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'élection  dos  juges  (p.  281  et 
suiv.), —  un  article  additionnel  (p.  310),  —  on  projet 
de  décret  concernant  la  suspension  du  district  de 
Corbeil  (p.  737). 

Dépenses.  Débat  sur  la  présentation  d'un  état  estimatif  : 
Lebrun,  Rœderor,  Troi[hard(12  novembro  1790,  t.  XX, 
p.  391)  ;  —  décret  proscrivant  la  présentation  dans 
trois  jours  d'un  état  approximatif  {ibid.)  ;  —  état  des 
dépenses  de  1791,  présenté  par  Lebrun  (14  novembre, 
p.  433  et  suiv.). 


Députés.  Proposition   de  d'André  relative  aux  députés 
nommés  juges  (27  octobre   1790,    t.   XX,  p.  48)  ; 
adoption  {ibid.). 

Motion  do  Pardieu  concernant  l'inexactitude  des 
députés  (12  novembre,  p.  389)  ;  —  Rœderor  et  Rabaud 
objectent  les  travaux  des  comités  et  la  préparation 
des  matières  à  traiter  eu  séance  {ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour  [ibid.). 


Détention.  Pétition  du  sieur  Trouard  de  Riolles  détenu  i 
à  l'Abbaye  depuis  cinq  mois  (20  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  348);  —  discussion:  Duquesnoy,  Lucas,  Fréteau,, 
Tuaut  do  La  Bouvière,  Prieur,  Le  Chapelier,  Moreauj 
de  Saint-Méry  {ibid.)  ;  —  décret  {ibid). 


Dette  ancienne.  Rapport  de  Batz  sur  son  état  (22  no- 
vembre 1790,  t.  XX,  p.  630  et  suiv.). 

Dette  publique.  Rapport  par  Montesquiou  sur  l'ordre  de] 
la  liquidation  et   de  son  remboursement  (2P  octobre] 
1790,  p.  107  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  {ibid.  p.  112] 
et  suiv.);  —  discussion  :  de  Batz,  d'André,  de  Montes-] 
quiou,  do  Cazalès,  Jiegnaud  {de Saint-Jean  (ÏAngélij),\ 
d'André,  Pintcville-Cernon,  do  Montesquiou,  Alexan-i 
dre  de  Lamcth,  do  Cazalès,  de  Grillon,  Brillat-Sava-j 
rin,  Anson,  do  Cazalès,  Prieur  (6  novembre,  p.  286  et] 
suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  l»-"  {ibid.  p.  288)  ; 
article  2  :   adoption    sans   discussion    (7   novembro, 
p.  311);  —  retranchement  des  articles  3,  4  et  5,  à  laj 
demande  do  Charles  de  Lameth  {ibid.)  ; —  articles 6 
à  18  devenant  les  articles  3  à  15  :  adoption  sans  dis-j 
cussion  {ibid.  et  p.  suiv.  );  —  article  19  destiné   à 
devenir   l'arliclo    16  :    Martineau,    Gaultier-Biauzat, 
Rewbel  {ibid.  p.  312)  ;  — renvoi  au  comité  des  finances 
{ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  17  et  18  (anciens  20 
et  21)  {ibid.). 

Devillas,  député  du  tiers   état  du  bailliage  de   Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XX,  p.  263). 
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DiLLOX  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Adhère  à  l'opi- 
nion de  Moreau  Sainl-Méry  sur  les  danjjers  de  la  di- 
vision du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (t.  XX, 
p.  95). 

Dîmes  inféodées.  Demande  d'une  interprétation  du  dé- 
cret relatif  aux  remboursements  de  ces  dîmes  apparte- 
nant aux  laïques  (27  octobre  J790,  t.  XX,  p.  48)  ;  — 
Durand-Mailiane  répond  que  le  cumité  ecclésiastique 
prépare  une  instruction  à  ce  sujet  {ibid.]. 

DiONis,  député  de  la  noblesse  de  la  yille  de  Paris.  Parle 
sur  la  coutributien  personnelle  (t.  XX,  p.  39),  (p.  48), 
—  sur  le  remboursement  des  recettes  perpétuelles 
(p.  131), —  sur  la  liquidation  des  offices  supprimés 
(p.134). 

Directoires  de  départements  et  de  districts.  Projet  de 
décret  présenté  par  Le  Chapelier  sur  leurs  fonctions 
(2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  202)  ;  —  adoption  {ibid.). 
Rapport  par  Démeunier  sur  la  suspension  du  dis- 
trict de  Corbeil  prononcée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Scine-et-Oise  (2o  novembre,  p.  737)  ; — dis- 
cussion :  Boutteville-Dumetz,  Démeunier,  d'André, 
Merlin,  Regnaud  [de Saint- Jean  d'Angély),  Démeunier, 
Buzot,  Merlin,  abbé  Maury  {ibid.)  ;  —  décret  [ibid.). 

Dmsiox  DU  ROYAUME.  Décret  établissant  dans  larille  de 
Clermont  le  siège  do  l'administration  du  Puy-de-Dôme 
(30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  128).—  Projets  de  décrets 
concernant  les  paroisses  de  Bouillargucs,  Rodilhan, 
Caissargues  et  Garons  du  district  de  Nîmes,  et  les  can- 
tons du  district  de  Besançon  (9  novembre,  p.  329  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid-  p.  330). 

Rapport  par  Gossin  sur  des  pétitions  relatives  à  la 
suppression  de  quelques  districts  (24  novembre,  p.  725 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  727)  ;  —  dis- 
cussion :  Jourdan,  La  Galissonnière,  Buzot  {ibid.);  — 
adoption  du  projet  amendé  {ibid.). 

DosFANT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XX,  p.  630)  ;  — son 
opinion  non  prononcée  (p.  662  et  suiv.). 

Douanes.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Hernoux,  au  sujet  de  leur  perception  dans  l'ancienne 
province  du  Roussillon  (14  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  431  et  suiv.). 

Drévon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deLangres. 
Parle  sur  l'impôt  du  tabac  (t.  XX,  p.  471). 

Droits  de  tarifs.  Décret  protégeant  la  perception  de 
ceux  établis  dans  la  ville  do  Valognes  (14  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  423). 

Droits  féodaux.  Adoption  de  deux  projets  de  décrets 
présentés  par  Tronchet  sur  l'interprétation  du  décret 
du  3  mai  précédent  (12  novembre  1790, t.  XX,  p.  390). 
—  Ado()tion  d'un  projet  de  décret  présenté  par  le 
même  et  relatif  au  rachat  des  droits  féodaux  (14  no- 
vembre, p.  424).  —  Présentation  par  le  môme  d'un 
projet  de  décret  tendant  à  faciliter  aux  redevables  les 
moyens  do  se  libérer  des  tlroits  tant  casuels  que  (ixes 
{ibid.);  —  adoption  du  projet  amendé  {ibid.).  — Ren- 
voi aux  comités  de  féodalité  et  d'aliénation  réunis  de 
deux  motions  de  Vieillard,  Ramel-Nogarot  et  de  Le- 
pelletier,  relatives  aux  acquéreurs  do  rentes  natio- 
nales, aux  débiteurs  do  rentes  solidaires  et  aux  débi- 
teurs d'arrérages  [ibid.  p.  425). 

Droits  sur  les  eaux-de-vie.  Rapport  par  Vornior  sur 
leur  perception  dans  l'ancienno  province  d'Artois 
(16  novembre  1790,  t.  XX,  p.  459  et  suiv.);  —  dé- 
cret [ibid.  p.  460). 

Dubois-Crascé,  dépoté  du  tiorH  état  du  bailliage  do  Vi- 


try-le-Français.  Parle  sur  la  composition  du  comité 
militaire  (t.  XX,  p.  22).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  167). — 
Son  discours,  non  prononcé,  sur  la  force  publique 
(p.  606  et  suiv.);  —  décrets  présentés  par  lui  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (p.  609  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  brevets  de  retenue  (]p.  691),  (p.  730). 

Dubuat,  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Meaux. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX^  p.  70 
et  suiv.). 

Du  Chatelet,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Bar- 
le-Duc.  Parle  sur  les  droits  seigneuriaux  des  princes 
d'Allemagne  en  Alsace  ^t.  XX,  p.  84)  ;  — sur  l'affaire 
d'Avignon  (p.  530 et  suiv.). 

Duel  de  Lameth  et  de  Castries.   Incident  soulevé   par 
Duval  d'Eprémesnil  au  sujet  de  l'envahissement   de 
l'hôtel  de  Castries  par  le  peuple  :  de  Murinais,  abbé 
Maury  (13  novembre  1790,  t.  XX,  p.  414).  —  Autre 
incident  provoqué  parune  députation  du  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  :   arrêté  pris  par   ce  bataillon  {ibid. 
p.  417)  ;  —  discours  de  l'orateur  de  cette  députation 
{ibid.);    —  interruption  de  Roy  {ibid.);  —  suite  du 
discours  de  l'orateur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  réponse 
de  Chasset, président  {ibid.  p.  418)  ;  —  débat  :  d'Am- 
bly,  Prieur,   Bouche,  Barnave,    le   Président,  Malès, 
Roy,  Marchais,  de  Virieu,  le  Président,  do  Virieu,  de 
Foucault,  Barnave,  de  Foucault,    Mirabeau,  de  Fou- 
cault, Mirabeau,  le    Président,    Mirabeau,    Malouet, 
d'Estourmel,    d'Ambly,  Roy  {ibid.  p.  418  et  suiv.); — 
décret  condamnant  Roy  à  une  détention  de  trois  jours 
à   l'Abbaye  (ibid.  p.  421);  — incident  spécial  à  Mi- 
rabeau :  de  Foucault,  de  Murinais  {ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour   {ibid.  p.  422).    —   Députation  de  la  commune 
de  Paris  ;  discours   de  Bailly,  son   président  {ibid.)  ; 
réponse  do  Chasset  {ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  le 
duel  présenté  par  l'abbé   Brouillet  {ibid.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  Constitution  et  de  judicaturo  réunis 
{ibid.).  — Arrêté  de  la  section  de  la  Croix- Rouge  [ibid. 
p.  423)  ;  —  renvoi  de  cette  pétition  ainsi  que  de  celles 
de  la  municipalité  de  Paris  et  du  bataillon  de  Bonne- 
Nouvelle,  au  comité   de  Constitution  {ibid.).  —  Ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  (iu  13  no /ombre  de 
la  section  do  la  Grange-Batelièro  (14  novembre,  p.  423 
et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités   de  Constitution  et 
de  jurisprudence  criminelle  {ibid.).  — -  Députation  de 
la   section   de  Mauconseil   {ibid.  p.    427).  —  Dépu- 
tation de  la   section  des  Gravilliers   (18   novembre, 
p.  520);  —  renvoi  au  comité  de  jurisprudence  crimi- 
nelle (p.  520). 

Dunkerque.  Voir  Por^s. 

Dupont  (de  Nemours).  Fait  un  rapport  sur  les  imposi- 
tions indirectes  (t.  XX,  p.  96  et  suiv.).  —  Expose  et 
met  en  parallèle  les  différents  projets  do  droits  sur 
les  boissons  (p.  114  et  suiv.).  — Parle  sur  la  franchise 
de  Bayonne  (p.  748). 

DupORT,  député  do  la  noblesse  de  la  ville  do  Paris.  Parle 
sur  le  tribunal  de  cassation  (t.  XX,  p.  37)  ;  —  sur 
les  assignats  (p.  266)  ;  —  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  351).  —  Propose  un  projet  de  décret  sur  la  péti- 
tion des  électeurs  présumés  de  la  commune  de  Paris 
(p.  352).— Parle  sur  le  tribunal  do  cassation  (p.  370), 
(p.  518),  (p.  537  Cl  suiv.). 


Du  Portail.  Nommé  ministre  do  la  gU(U're  en  remplace- 
ment de  LaTour-du-Pin  (t.  XX,  p.  471).  —  Sa  lettre 
à  l'occasion  de  sa  nomination  (p.  485  et  suiv.).  -— 
Etat  (le  l'arriéré  sur  le  département  do  la  guerre 
(p.  592). 


Di;poRT-l)uiEiiTKE,  suhslitut  adjoint  du  procureur  de  la 
commune  do    Paris.    Est  nommé   gardo    ilcs    sceaux 


a 

.  g.'U'do    lies    sceaux 

(t.  XX, p.  638);  —écrit  au  Président  de  rAssembléc 
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nationalepour  témoigner  de  son  respect  pour  les  dé- 
crois (p.  692  et  suiv.);  —  se  présente  devant  le  con- 
seil général  de  la  commune  do  Paris  qui  le  félicite 
de  son  élévation  (p.  722  ei  suiv.). 

DuPRÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  mendi- 
cité (t.  XX,  p.  47  et  suiv.),  (p.  62  et  suiv.). 

DuQUESNOY.  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc  en  Barrois.  Parle  sur  lo  recuicment  des  barrières 
(t.  XX,  p.  J35);  —  sur  l'inexécution  du  décret  relatif 
à  la  constitution  du  clergé  (p.  276);  —  sur  le  recou- 
vrement des  impôts  (p.  278);  —sur  la  destitution  du 
major  Duquesnoy  (p.  375  et  suiv.)  ;— sur  la  pétition  du 
sieur  de  RioUcs  (p.  548);  —  sur  les  brevets  de  retenue 
(p.  728  et  suiv.). 

Durand-Maillane,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus- 
sée d'Arles.  Demande  une  rectification  au  proces- 
verbal  (t.  XX,  p.  46).  —Parle  sur  les  dîmes  inféodées 


(p.  48);  — sur  un  projet  de  décret  concernant  la  ville 
d'Orange  (p.  96);  — sur  un  projet  de  décret  relatif  aux 
bénéfices  (p.  190);  — sur  lesoffices  d'amirauté  f p. 286), 


Fait  un  rapport  sur  l'inexécution  d'un  décret  re- 
latif au  chapitre  de  Saint-Quentin  (p.  403  et  suiv.). 
—  Prend  part  à.  l'incident  relatif  au  duel  de  Castries 
et  doLamethjp.  414).  — Parle  sur  l'affaire  d'Avignon 
(p.  518). 

Du  VAL  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-Murs.  Soulève  un  incident  au  sujet  de  l'en- 
vahissement de  l'hôtel  de  Castries  {t.  XX,  p.  414). 


£ 


Eaux  de  Paris.  Voir  Compagnie  des  eaux  de  Paris. 


Éducation.  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Toulouse  au  sujet  de  l'éducation  nationale 
(22  novembre  1790,  t.  XX,  p.  652). 

Elbecq  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Lille. 
Secrétaire  (t.  XX,  p.  4). 

Électeurs.  Pétition  des  électeurs  présumés  du  dépar- 
tement de  Paris  tendant  à  faire  ordonner  que  les  six 
divisions  se  réuniront  pour  vérifier  leur  pouvoir  et 
remplir  leurs  fonctions  (9  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  340)  ;  —  rapport  par  Le  Chapelier  (10  novembre, 
p.  352),  —  projet  de  décret  présenté  par  Duport 
[ibid.);  —  discussion:  Barnavo,  Camus,  Mirabeau 
(ibtd.); —adoption  du  projet  de  décret  de  Duport 
{ibid.). 

Élections  administratives.  Reprise  de  la  discussion  sur 
l'élection  des  officiers  municipaux  dans  la  ville  d'Hu- 
ningue  :  Rewbell,  Guittard  (Î3  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  15);  —  adoption  du  projet  de  décret  [ibid.). 

Proposition  de  sursis  au  renouvellement  de  la  moi- 
tié des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nîmes 
(2  novembre,  p.  190;  ;  —  adoption  {ibid.). 

Rapport  par  Démeunier,  sur  la  suspension  du  dis- 
trict de  Corbcil  (25  novembre,  p.  737);  —  discus- 
sion :  Boutleville-Dumelz,  Démeuuier,  d'André,  Merlin, 
llcgnaud,  Dcmeunier,  Buzot,  Merlin,  abbé  Maury 
{ibid.) -y  —  décret  {ibid.). 

Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Parle 
sur  les  brevets  do  retenue  (t.  XX,  p.  730). 


Enjubault  de  Laroche,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  la  législation 
domaniale  (t.  XX,  p.  316  et  suiv.). 

Enregistrement  .  Rapport  par  Talleyrand  sur  les  droits 
d'enredslrement  des  actes  civils  et  judiciaires  et  des 
titres  de  propriété  (22  novembre  1790.  t.  XX,  p.  638 
et  suiv.)  ;  —  débat  sur  une  demande  d'ajournement 
formulée  par  Cazalès:  Defermon,  de  Talleyrand,  Dos- 
fant,  Bévière,  Defermon  {ibid.  p.  650);  —  ajourne- 
ment de  l'article  1",  demandé  par  Anson  et  accepte 
par  le  rapporteur  {ibid.);  — adoption  dans  discussion 
de  l'article  2  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  3  :  Morin, 
Moreau  {ibid.  p.  651)  ;  —  adoption  de  l'article 
amendé  {ibid,  p.  651);  —  opinions,  non  prononcées, 
de  Dosfant,  de  Bévière  et  d  Antoine  Morin  (p.  662  et 
suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  4  à  11  (25  novembre, 
p.  738  et  suiv.);  —  discussions  sur  les  paragraphes 
V  et  VI  de  cet  article  :  Defermon,  Mougins,  Defermon, 
Roussillon,  Germain  (26  novembre,  p.  751);—  adop 
tion  {ibid.)  ;  —  ajournement  du  paragraphe  VII  du 
même  article,  sur  la  proposition  do  Moreau  de  Saint 
Méry  {ibid.  p.  752);  —  adoption  des  articles  12  à 
20  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — ■  ajournement  de  l'article  21 
{ibid.  p.  753)  ;  —  adoption  de  l'article  22  et  derniei 
{ibid.). 


Estourmel  (D'),   député  de  la  noblesse   du   Cambrésis. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  39), 

—  sur  des  attaques  dirigées  contre  Paoli  (p.  73);  — 
sur  les  droits  seigneuriaux  des  princes  d'Allemagne 
en  Alsace  (p.  84  et  suiv.)  ;  —  sur  l'adjonction  du 
comité  de  Constitution  au  comité  d'aliénation  (p.  199)  ; 

—  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris  relative 
au  conseil  des  ministres  (p.  369)  ;  —  sur  l'impôt  du 
tabac  (p.  406  et  suiv.);  —  sur  un  incident  relatif  au 
duel  de  Lameth  et  Castries  (p.  421). 

Étalons.  Décret  sur  la  vente  de  ceux  qui  appartiennent 
à  la  nation    (22  novembre  1790,  t.  XX,  p.  391). 


Faydel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy.  Parle  sur  les  nouveaux  troubles  de  Montau- 
ban  (t.  XX,  p.  85  et  suiv.). 

Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  l'affaire  d'Avignon  (t.  XX,  p.  73). 

Finances.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présente  par 
l'abbé  Gibert  relativement  à  quelques  difficultés 
survenues  au  sujet  de  la  capitation  des  ci-devant 
privilégiés  de  Bourgogne  et  de  la  comptabihté  de 
l'ancien  receveur  de  cette  imposition  (23  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  3  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  proposé  par  Ver- 
nier  relativement  aux  acomptes  versés  aux  receveurs 
(5  novembre,  p.  274  et  suiv.). 

Fleurieu,  ministre  de  la  marine.  Annonce  que  d'Albert 
a  été  remplacé  par  Bougainville  (t.  XX,  p.  75).  — 
Demande  une  somme  de  2,375,294  livres  6  sous 
8  deniers,  pour  frais  d'armements  (p.  328). 

Folleville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  contribution 
personnelle  (t.  XX,  p.  41)  ;  —  sur  l'adjonction  au 
comité  d'aliénation  deplusieurs  jurisconsultes  (p.  199)  ; 
—  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  200)  ;  —  sur 
un  discours  d'une  députation  corse  (p.  293);  sur  la 
destitution  du  major  de  Kealing  (p.  376)  ;  —  sur 
l'impôt  du  tabac  (p.  411);   —   sur  une  plainte  de  la 
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société  des  amis  do  la  Constitution  de  Dax  (p.  423)  ; 
—  sur  la  police  intérieure  (p.  431)  ;  --  sur  des  troubles 
à  Melun  (p.  439);  —  sur  l'avancement  des  adjudants 
généraux  de  l'armée  (p.  515)  ;  —  sur  le  tribunal  de 
cassation  (p.  518),  (p.  518),  (p.  554)  ;  —  sur  les  re- 
traites des  sous-officiers  et  soldats  (p.  628);  —  sur 
une  instruction  relative  à  la  contribution  foncière 
(p.  656)  ;  —  sur  les  brevets  de  retenue  (p.  692)  ;  — 
sur  les  troubles  d'Uzès  (p.  697). 

FoiVDs  LIBRES  DES  DÉPARTE5IENTS.  Projet  de  décret  pré- 
senté par  Camus  sur  l'usage  et  la  conservation  do 
ces  fonds  (18  novembre  1790,  t.  XX,  p.  513). 

Force  publique.  D'André  demande  qu'on  s'occupe  de 
son  organisation  (t.  XX,  p.  105)  ;  —  rapport  par 
Rabaud  sur  cette  organisation  (21  novembre,  p.  592 
et  suiv.);  —  discours,  non  prononcé,  de  Dubois- 
Crancé  et  projet  de  décret  servant  d'amendement  au 
rapport  {ibid.  p.  606  et  suiv.). 

Suite  du  discours  sur  la  force  publique  ou  série  de 
décrets  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  par 
Dubois-Crancé  {ibid.  p.  609  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  do  Broglie  sur  l'organisation  de  l'artillerie  (22  no- 
vembre, p.  616  et  suiv.). 

Rapport  par  Félix  de  Wimpfen  sur  les  retraites 
des  sous-officiers  et  soldats  {ioid.  p.  621  et  suiv.)  ;  — 
débat  préliminaire  :  de  FoUeville,  de  Wimpfen  (ibid. 
p.  628). 


Forêts.  Motion  de  Foucault  concernant  leur  conserva- 
tion (30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  142)  ;  —  discussion  : 
d'Ambly,  Lavie,  de  Foucault  {ibid.)',  —  ordre  du 
jour  {ibid.)  ;  —  adoption  d'une  motion  de  Crillon 
jeune,  chargeant  le  comité  domanial  d'aviser  {ibid.). 

Foucault  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
du  Périgord.  Parle  sur  la  contribution  personnelle 
(t.  XX,  p.  18),  —  sur  le  comité  des  recherches  (p.  37), 

—  sur  la  protection  des  nationaux  français  (p.   45), 

—  sur  la  contribution  foncière  (p.  50),  —  sur  des  atta- 
ques dirigées  contre  Paoli  (p.  73),  —  sur  les  droits 
seigneuriaux  des  princes  d'Allemagne  en  Alsace 
(p.  84),  —  sur  le  reculement  des  barrières  (p.  133), 

—  sur  des  troubles  à  Belfort  (p.  139  et  suiv.), —  sur 
la  conservation  des  forêts  (p.  142),  —  sur  la  motion 
de  Grégoire  concernant  l'inégalité  des  partages 
(p.  199),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  263),  — 
sur  le  recouvrement  des  impôts  (p.  280),  —  sur  un 
discours  d'une  députalion  corse  (p.  292),  —  sur  la 
garde  du  roi  (p.  373),  —  sur  un  incident  relatif  au 
duel  de  Lameth  et  Castries  (p.  419  et  suiv.),  (p.  421), 

—  sur  la  police  intérieure  (p.  431),  —  sur  des  trou- 
bles à  Melun  (p.  439), —  sur  les  successions  (p.  655). 

France  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Villeneuve-de-Berg.  Demande  des  secours  pour  les 
inondés  du  département  de  l'Ardècho  (t.  XX,  p.  744). 


Francoville,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Calais 
ctArdres.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XX, 
p.  170)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  fran- 
chise des  ports  et  en  particulier  de  celui  de  Dunkerque 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  causés  par  l'expor- 
tation des  grains  (t.  XX,  p.  338  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  pétition  du  sieur  de  Riollos  (p.  548),  —  sur 
les  brevets  de  retenue  (p.  691). 

Fricaud,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Charollci. 
Parle  sur  une  pclilion  relative  aux  dispenses  pour 
mariage  entre  parents  (t.  XX,  p.  369). 


Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  la  franchise  de  Rayonne  (t.  XX,  p.  748). 


Garât  jeune,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La- 
bour.   Parle  sur  la    franchise  de  Bayonne  (t.  XX, 

p.  748). 

Garde  du  roi.  Discussion  y  relative  :  Gaultier-Biauzat, 
Beauharnais,  Malouet,  de  Montlosier,  Rœderer,  Ma- 
louet,  Alexandre  do  Lameth,  de  Montlosier,  Foucault 
(11  novembre  1790,  t.  XX,  p.  372  et  suiv.);  —renvoi 
des  propositions  de  Gaultier-Biauzat  et  de  Beauhar- 
nais aux  comités  militaire  et  de  Constitution  réunis 
{ibid.  p.  373). 


Garde  nationale.  Projet  de  'décret  sur  son  armement 
présenté  par  Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  mili- 
taire (31  octobre  1790,  t.  XX,  p.  167);  --  discussion  : 
Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély),  Rabaud,  Dubois- 
Crancé  {ibid.)  ;  — jajournement  de  la  première  partie  du 
projet  {ibid.);  —  adoption  de  la  seconde  {ibid.), 

Lafayette  demande  que  l'Assemblée  se  hâte  d  or- 
ganiser les  gardes  nationales  (18  novembre,  p.  522  et 
suiv.).  —  Voir  Force  publique, 

Gassendi  (Abbé),  député  du  clergé  des  sénéchaussées 
de  Forcalquier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Parle  sur  une 
motion  relative  au  clergé  (t.  XX,  p.  276),  —  sur  les 
biens  nationaux  (p.  283).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  suppression  de  paroisses  à  Cahors  (p . 
351  et  suiv.). 

Gaultier-biauzat,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaus 
sée  de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  la  contribu- 
tion personnelle  (t.  XX,  p.  40).  --  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  décret  d'intérêt  local  (p.  252).  — 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (p.  264),  —  sur 
les  ponts  et  chaussées  (p.  273),  —  sur  la  dette  publique 
(p.  312).— Fait  une  motion  sur  la  garde  du  roi  (p.  371). 

Gauthier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tou- 
raiue.  Parle  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XX, 
p.  200.) 

Gérard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XX, 
p.  258). 

GÉRARD,  député  de  l'ilo  de  Saint-Domingue.  Soulève  un 
incident  au  sujet  d'une  députation  do  l'assemblée 
provinciale  du   nord   de    Saint-Domingue  (t.  XX,  p. 

744). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XX,  p.  751). 

Gibert  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  do  Ver- 
mandois.Fait  un  rapport  sur  les  finances  (t.  XX,  p. 
3  et  suiv.). —Parle  sur  une  pétition  (p.  142).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  une  imposition  locale, 
(p.  389  et  suiv.). 

Gillet-Lajacqueminif^re,  député  du  tiers  état  du  bail- 
hago  do  Monlargis.  Parlo  sur  les  impositions  (t.  XX, 
p.  105).  — Fait  une  proposition  au  sujet  de  l'incendie 
du  bureau  des  coches  ix  Auxerro  (p.  189).  —  Pré 
sente  doux  projets  do  décrets  sur  les  postes  et  les 
messageries  (p.  534  et  suiT.). 
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(lOKKi.,  ih'pnio  lin  olorgo  du  bailliage  do  Bolfort  ot   IIu- 
iiinjjuo.    Soorolairo  (t.    XX,  \).    407)  ;    —   (ionuo    sa 


tloiiii>sion  «1«>  siH'r(''lair(> 


(ioM  VI  I  rviuo>  ^\nnun(l\  donulo  do 
S<^uool\;>ussoo  du  Qiiorcy.  Varlo 

lu-ifoii  il.  XX.  p.  i:v.)^. 


I.i  Uiiblesso    »lt^  la 
sur   dos  iroublos  îV 


TiOssi^,  drpiil<'>  du  liei's  «'(al  du  bailiiaijt»  di'  liar-lo- 
l)ui\  Prôsculo  ilos  projois  Ao  dty.r(Ms  sur  ilos  tiibu- 
nau.-i  ilo  coinmoiTo  (t.  XX,  p.  07^  (p.  \'iH\  ■—  sur 
la  division  du  royaume  (i/u'rf.),  —  sur  la  liouidalion 
dos  oftiros  suppriun'^.s  (p.  ilM  ol  suiv,).  —  Parle  sur 
lu  roculomout  dos  barrioros  (p.  135^.  —  Prc'-soulo 
trois  doorots  insiituant  un  Iriminal  do  oomniorro  ot 
dos  jUiTos  do  paiv  (p.  4^^), — un  diWTot  sur  los  oftlcos 
d'amirnulo  (n.  aS4  ot  suiv.).  —  Domaudo  radjouolion 
do  six  monitu'os  au  cou»il<\  do  judicaluro  (p.  M'i).  — 
Pr<*soiito  doux  projots  do  d<Vrots  sur  la  division  du 
rojaunio  (p.  3'"20  ol  suiv.),  —  un  projet  do  diV.roi  sur 
itt'nomiimtiou  tio  plusieurs jugos  do  paix  (p.  ll.'SO),  — 
un  nrojrl  do  dorrot.  relalif  aux  oi-doyant  mapislrals 
do  (.orso  (U.  4(>0),  —  un  projet  do  décret  sur  la  for- 
mation «le  laOiOrso  ou  un  seul  deparlomonl  {ihUi.).  — 
Parle  sur  une  motion  do  Hutlafuoco  relative  aux 
magistrats  i\o  Corso  (p.  483^.  —  Kail  des  rapp.^rts  sur 
une  riV'bnuation  des  officiers  do  la  cban\br<Mlos  eomn 
les  «IWix  (p.  183  et  suiv.),  —sur  une  institution  do 
tribunaux  do  conimoroo  cl  sur  la  nomination  d'un 
jng»'  [p.  7âîi\  —  sur  dps  pétitions  relatives  A  la  sup- 
pression doquolquos  districts  {it>i(i,  et  p.  suiv.)* 

GoiMURD,  tb^put(^  du  tiers  <^lal  do  la  sonéobausséo  »lo 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  le  reculomonl  dos  barrii'»- 
res  (t.  XK,  p.  13.^^  ;  —  le  défend  {ilnd.).  —  Prosoiito 
un  projet  do  déerel.sur  la  résiliation  des  baux  Moyer 
do  la  rëgio  arluoUo  dos  traites  (p.  73G  et  suiv.  .'- 
Parle  sur  1a  franchise  do  Uayoune  (p.  748). 


Goupil»  dépul6  do  la  noblosso  do  la  sén^niiaussôo  d'A- 
lençon.  Parlo  sur  les  ponts  et  chausst^os  (t.  XX,  p. 
17i),  —  sur  le  tribunal  i\>}  eassaliôn(p,  337»,  (p.  3.W, 
—  sur  le  renvoi  dos  ministres  ^p.  3?i4^,  —  sur  l'inexé- 
cnlion  d'un  décret  (n.  404),  —  sur  la  conslilulion 
civile  du  clergi^  (U.  431  ot  suiT.)i  —  sur  lo  tribunal 
de  cassation  (p,  538). 


GoirpiM.F.vr,  doput(5  du  tiers  état  do  la  sonèrhaussèo 
do  P.titou.  Parlo  sur  lo  tribunal  do  cassation  (t. XX, 
p.  370). 


Got^TTK.s  {.\bbô\  di^putc^  du  clergé  do  la  sénéchaussée 
do  Béliers.  Parle  sur  la  proloction  dos  nationaux 
(ran\:ais  [i.  XX,  p.  48).  —  Fait  un  rapport  sur  un 

Î»rojot  do  romboursomont  dos  receltes  porpétuclles 
p.  Ii8  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ponts  ol  chaus- 
sées (p.  170),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  262), 
—  sur  los  biens  nationaux  (p.  283). 


Gr.\ins.  Rapport  do  Fréioau,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, sur  les  troubles  causés  par  leur  exporlalion 
(9  novembre  17W,  t.  XX,  p.  3v38  ol  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Mirabeau.  d*.\mbly,  Frèleau,  d'André,  Rew- 
bell,  t'diarlos  do  Lamelh,  Barnavo  (i/)irf.  et  p.  suiv.); 
—  décret  ^t7>i(/,   p.   340U 

Décret  concernant  les  grains  vouant  do  Pétranger 
dans  un  port  do  Franco  (11  novembre,  p.  37(>^. 

Oécrot  sur  los  grains  et  farines  acluellomont  ;\  Paris 
(la.  novembre,  p.  301  cl  suiv.). 


Grangieiï,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Berry. 
Bomando  un  secours  pour  los  inondés  du  déparie- 
mont  du  Cher  (t.  XX,  p.  7i7). 

Gréooirk  (.\bb«),  député  du  clergé  du  bailliage  «lo 
Nancy.  Fait  une  motion  sur  la  suppression  de  l'inc- 
galiloilos  partages  ^t.  XX,  p.  190).   --  Fait  des  rap- 


{ torts    sur  los   élections  de  Cornillcati  [y.    j:);ti, 
tourdoaux  (p.  478). 


do 


(iiiiLLAUMK,  tloputé  du  tiers  élat  do  Pnris-hors-los-murs. 
Parlo   sur   un    projet  do   loi  d'inlcrCt  loenl  (t.    XX, 

p.  aoo). 

(îi'iTTvnn,  député  du  tiers  élat  du  bailliage  do  Bolfort 
ol  lluninguo.  P.-vrlo  sur  los  oloclious  luuuioipales 
il'lluuinguo  (l,  XX,  p.  15). 


Haquenau.  Voir  Troubles. 

Havre  (Le).  Adoption  d'un 
Vornior  sur  los  travaux 
t.  XX.  p.  17). 


nrojol  do  décret  présenté  par 
do  son  port  (24  octobre  1700, 


Hn.i..  députe  du  tiers  élat  du  bailliage  do  Ilagueniiu 
>Vissenibourg.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  los 
ponls  et  chaussées  (t.  XX,  p.  273  et  suiv.). 

llKRitAîn,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmarol 
Schelesladl.  Décédé,  est  remplacé  par  Albert  (l.  XX, 
p.  47). 

Hernoux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Présente  des  projots  do  décrois  sur  les  bateliers  do  la 
Sal^no  (l.  XX.  p.  314  ol  suiv.),  —  sur  dos  excès  com- 
mis dans  lo  Roussillon  (p.  431  et  suiv.). 


HErnTAt'i.T-LAMF.Rvn.LF.,  député  de  la  noblosso  du  bail- 
liatro    do  Berry.  Parle   sur   la  contribution    foncière. 
(t.   XX,  p.  "îiW,  (p.  r>r)(>  et  suiv.^ 

HoiMTvrx.  Adresse  ol  Mémoire  pour  rilôpital-lioneral 
ol  los  FiUfants  trouves  (19  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  r)3i>\.  (p.  839  et  suiv.);  —  rapport  par  La  Bocho- 
toucauld-Liancourl  (23  novembre,  p.  689  cl  suiv.); 
—  décret  {ibid.  p.  GOO). 

Huiles  et  savons.  Décret  rectificatif  de  celui  du  'l-i  mars 
précédent  (26  novembre  1790,  t.  XX,  p.  751). 


Impositions  indirectes.  Rapport  par  Dupont  ((/dAVwoMrs) 
relatif  aux  impositions  indirectes  en  général,  et  sur 
les  droits  .'i  raison  do  la  consommation  des  vins  et 
autres  boissons  en  particulier  (20  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  96  ol  suiv.);  —  projet  do  décrel  [ibid.  p.  103  et 
suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Gillot  Lajacqueminièrc, 
Bognaud  [de  Saint-Jra»-d'At)(]t'l!f],  Le  l'diapelier 
(j7'I(/.  p.  105^;  —  ."ijournemonl  à  huitaine  [ihidAy  — 
examen  el  parallèle  des  différents  projets  nos  droits 
sur  les  boissons  ^p.  lU  et  suiv.);  —  observations 
sur  les  vins  du  Périgord  et  du  Quercy,  par  La  Roque, 
au  nom  des  députés  du  Périgord  (p.  120  et  suiv.). 

Impositions  locales.  AnailUs  (la  Vienne),  Asserac  cl 
IS'antrs  (Loire-lnforieure),  Saint-Gcrmaiu-cn-Laye 
(Soino-et-Oiso^.  Rapport  par  Vernier  sur  cinq  projets 
do  décrets  y  relatifs  (31  octobre  1790,  t.  XX,  p.  166  ot 
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suiv.)  ;  —  adoption  des  cpiatro  premiers  (ibid.)  ;  — 
renvoi  du  cinquième  à  la  séance  du  doax  noreinLre 
{iHd.  p.  167). 

Chinon.  Rapport  par  Vcrnier  sur  un  projet  do  décret 
(2  novembre,  p.  2fJ0);  —  discussion  :  do  Folleville, 
Gauthier,  Guillaume,  Ronche,Vernicr(/M(2.6tp,  saiv,); 
—  adoption  libid.  p.  201;. 

Puy-de-Dôme  ,  Cantal  et  Haute- Lotre.  Rapport 
par  Gaultier-Biauzat  sur  un  projet  de  aécrct 
(3  novembre,  p.  252);  — renvoi  an  comité  des  finan- 
ces dbid.). 

Le  Mans.  Rapport  par  Vernier  sur  un  projet  de 
décret  (4  novembre,  p.  259y  ;  —  adoption  Ubid.). 

Strasbourg.  Projet  de  décret  présenté  par  Tabbé 
Gibert  (12  novembre,  p.  389  et  sniv.)  :  —  adoption 
Ubid.}, 


Impositions  pour  les  rei^tes  dans  la  ci-devant  province 
de  Champagne.  Décret  (26  novembre  1790,  t.  XX,  p. 
749y. 

Impôts.  Tableau  de  l'arriéré  sarleur  recouvrement,  prc- 
'"'  '  -  Lebrun  f5  novembre  1790,  t.  XX,  p.  27H);  — 
:  d'André,  Lebrun,  Charle«î  de  Lamcth,  An- 
rles  de  Lamelb,  Duqu^snoy,  Rejrnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angétyi ,  de  Cazalés,  abbé  ilaury,  le 
Président  Barnavel,  de  Cazalfts,  Charles  de  Lameth, 
Tixedor,  abbé  M  "  '     '     '    '   '  '         '  l    - 

g^lyjf  Le  Coût' 

Chevalier,  de  l  .    ,  .     i      .x, 

Lebrun  Ubid.  et  p.   suiv.;;  —  décret  Ubid.  p.  iiil;. 
Le  Codt^ult   demande  q'ie  rA*«ernhl';e  donne   des 
injori  '"rets   sur  la 

rentf  p.  591);  — 


Imoxdatioxs  :  Nièvre,  Loiret  et  Allier  i  V>  novembre iVM), 
t.  XX,  p.  471  et  sui 
cours  Ubid.  p.  472) 


t.  XX,  p.  471  et  suiv.)  ;  —  décret  accordant  des  sc- 
Ubid.  p. 
Khône-et- Loire.  Discnssion    :  Champa^nf,    Dailly 


(18  novembre,  p.  512;  ;  —  décret  accordant  de»  se- 
cours Ubid.}, 

Indre-et-Loire,  Décret  accordant  un  secours  (21  no- 
vem*^-      '    "''M  . 

L  ■  Invitation  an  comité  des  finances  de 

s'ory  ,^  coursa  donner  (23  novembre,  p.  689;. 

Cher.  R'îiivoi  au  comité  des  finances  d'une  demande 
de  secours  présentée  par  Grangier  (24  novembre,  p. 
72Ti. 

Àrdéche.  Renvoi  au  comité  de»  finances  d'une  de- 
mande de  secours  présentée  par  do  France  (25  no- 
vembre, p.  744; . 

Loir-et-Cher  et  Cher.  Décret  accordant  des  »ecour» 
à  ce»  deux  départemenU  (26  novembre,  p.  749). 


I5«TRLCTI0X  PlBUQaK.f 

sur  la    proposition 
piè' 

la7  j 


Constitution, 

harnais,   de 

fesseurs 

cge  de 


Jacohemart  (Abbé),  député  du  clerf  é  de  la  sénérhanssée 
d'Anjou.  Parle  sor  rafTaire  d'Avignon  (t.  XX,  p.  52.'} 
et  sniv.). 

Jeasé  /De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéehaassé«  de 
Béziers.  Parie  sur  le»  brevcU  de  retenue  (t.  XX,  p.  728;. 

JotKùATf,  .député  du  tien  état  de  la  sénécbaoffée  de 


Trévoux.  Parle  sur  des  pétition»  relatives  à  une  réduc- 
tion de  districto  (t.  XX,  p.  727). 

Juges.  L'abbé  Bonassat  demande  si  un  chanoine  peut 
être  élij(iblo  aux  places  de  ju^jes  (24  octobre  1700, 
t.  XX,  p.  lOj;  —  Re\^bell  propose  de  former  une 
section  «o  trois  membres  charg<îe  d'étudier  le»  diffi- 
cultés élevées  à  l'occasion  des  élections  des  jujje»  et 
d'en  rendre  compte  (24  octobre  1790, t.  XX,  p.  16);  — 
adoption  (ibid.). 

Proposition  de  d'André  relative  anx  député»  nom- 
més juges  (27  octobre,  p.  48);  —  adoption  Ubid.). 

Décrets  concernant  l'élection  des  juges  et  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  Paris  et  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  de  cette  ville  (3  novembre, 
p.  2.'>3  et  suiv.). 

Décrets  instituant  quatre  juge»  de  paix  dans  la 
ville  de  Troye?»  et  trois  dans  la  ville  d'Arles  (5  no- 
vembre, p.  27.5). 

Projet  de  d'  -  ♦  --  -'^nté  mr  Démeunicr  sur  les 
élections  des   j  >vembre,  p.    281;  ;    —   dis- 

cussion :  Rewt;  inier,  rapporteur  ;  Bro^t^m, 

Démeunier,  d'André   {ibid.  et   p.   suiv.)  ;   —  décret 

iibid.  p.  282);  —  article  a^lditionnel  présenté  par 
)émeunier  (7  novembre,  p.  310)  ;  —  adoption  Ubid.)  ;  — 
autre  article  additionnel  proposé  par  Martineau 
Ubid.)  ;  —  adoption  Ubid.). 

Demande  de  nullité  formée  par  Augier-Sauzay  au 
sujet  de  1  élection  du  commissaire  du  roi  et  de  deux 
juges  du  district  de  Rochefort  iibid.);  —  renvoi  au 
comité  de  Constitution  {i^/d.). 

Décret  instituant  deux  juge»  de  paix  dans  la  ville 
d'Alençon,  trois  dans  celle  de  Dijon,  non  compris 
celui  de  la  section  de  la  campagne,  un  à.  Beaunc, 
quatre  â  Nimes,  non  compris  celui  du  midi  de  la 
banlieue:  un  à  Alais,  un  à  Beaucaire,  deux  â  Auxerrc, 
deux  âSens  et  deux  â  Beauvais  (9  novembre,  p. .350). 

Circulaire  du  garde  des  sceaux  (Champion  de  Cicé) 
dénoncée  par  Dém:  iOl  et  suiv.). 

Décret  instituant  de  paix  à  Versaille»  et 

un  troisième  pour  1.     ,  -   .se»  extérieures;  un  seot 

Sour  Melun  et  le»  paroisse»  extérieure»  ;  un  juge  pour 
aint-Germain  et  un  autre  pour  les  paroisse»  exté- 
rieure» ;  un  Juge  pour  Argenteuil  et  un  pour  les  pa- 
roisse» extérieures  ;  un  seul  juge  pour  Tricl  et  le» 
autre»  paroisso»  (26  novembre,  p.  790). 

ioRiniCTiox.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présent*; 
par  Prieur,  au  nom  du  comité  des  finances,  trans- 
portant devant  le»  ju^'e»  du  tri^■'ir,,l  ,\<,  district 
d'Arles  la  procédure  criminelle  i.  rjtre  de» 

citoyen»  du  territoire  de»  Baux,  tm  .    ,  du  pro- 

cureur du  roi  de  la  prévôté  de»  rriar  icii aux  établis 
en  Provence  (26  octobre  1790,  t.  XX,  p.  46;  ;  —  rec- 
tification au  procè»'Verbal,  à  la  demande  de  d'André 
et  de  Durand'Jlaiilaoe  (27  octobre,  p.  47). 

JosTiCE.  Rapport  par  Meunier  du  Brenil  sur  Taflaire  du 
sieur  Gineste,  procureur  du  roi  à  la  maîtrise  de»  eaux 
et  forêts  de  Castres,  et  »ur  de»  vexations  judiciaire» 
(4,  novembre  1790,  t.  XX,  p.  267  et  soiv.)  ;  —  renvoi 
d'une  dénonciation  de  Bouche  concernant  les  arrêt» 
du  conseil  au  comité  des  rapports  (ibid.  p.  268}  ;  — ► 
décret  relatif  à  l'affaire  Ginette  {iHd.). 


Kauffma^x,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelesladt.  Parie  sur  i'imp<it  du  tabac  (t.  XX, 
p.  414). 
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Lacbèze  (De),  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée 
do  Quercy.  Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XX, 
p.  263),  —  sur  le  discours  d'une  députation  corse 
(p.  291). 

Lafarge.  Son  projet  de  remboursement  des  recettes 
perpétuelles  (t.  XX,  p.  128  et  suiv.)- 

Lapayette  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Demande  que  l'Assemblée  se 
hâte  d'organiser  les  gardes  nationales  (t.  XX,  p.  522 
et  suiv.). 

La  Galissonxière  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou,  Parie  sur  une  réduction  de  dis- 
tricts (t.  XX,  p.  727). 


Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  les 
ponts  et  chaussées  (p.  2o8),  —  sur  les  assignats 
(p.  265),  —  sur  la  dette  publique  (p.  287),  —  sur  le 
travail  des  comités  (p.  313},—  sur  la  garde  du  roi 
(p.  372  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'avancement 
des  adjudants  généraux  de  l'armée  (p.  513  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  515).  —  Président  (p.  559)  ;  —  son 
discours  d'installation  (p.  589)  ;  —  sa  réponse  à  une 
députation  de  Saint-Domingue  (p.  TU). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  des  attaques  dirigées  contre 
Paoli  (t.  XX,  p.  73),  —  sur  la  fabrication  des  assi- 
gnats (p.  106),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  170), 

—  sur  le  recouvrement  des  impôts  (p.  278),  —  sur 
un  discours  d'une  députation  corse  (p.  293),  —  sur  la 
dette  publique  (p.  311).  —  Demande  l'adjonction  de 
six  ou  huit  membres  au  comité  de  liquidation  (p.  312). 

—  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  l'exportation 
des  grains  (p.  340). 

Lancosme  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraine.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  men- 
dicité (t.  XX,  p.  47),  (p.  50  et  suiv.). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  4).  —  Parle  sur  une 
motion  relative  au  clergé  (p.  276),  —  sur  le  tribunal 
de  cassation  (p.  350  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
relative  aux  dispenses  pour  mariages  entre  parents 
(p.  369).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret 
relatif  au  choix  des  curés  qui  gouverneront  les  églises 
paroissiales  nouvellement    formées  (p.  536  et  suiv.). 

—  Parle  sur  une  plainte  d'un  prêtre  destitué 
(p.  558). 

Lapoule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. —  Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XX, 
p.  263).  ^ 

La  Réveillère-Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  les  troubles  d'Uzès 
(t.  XX,  p.  697). 

La  Rochefoucauld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Défend  son  rapport  sur  la  contribu- 
tion personnelle  (t.  XX,  p.  40).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  l'aliénation  de  biens  nationaux  à  la 
municipalité  de  Paris    (p.   105).   —  Demande   qu'on 


s'occupe  du  reculement  des  barrières  (p.  105).  —  Parle 
sur  la  liquidation  des  offices  supprimés  (p.  134).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  cies  biens  nationaux 
(p.  196  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
portant  ventes  aux  municipalités  de  Corbeil,  de  Nor- 
ville  et  d'Ormoy  (p.  549  et  suiv.),  —  à  la  municipa- 
lité de  Château dun  (p.  591  et  suiv.).  —  Défend  le 
projet  d'instruction  sur  la  contribution  foncière 
(p.  636).  —  Présente  des  projets  de  décrets  portant 
ventes  aux  municipalités  do  Pontoiso,  d'Orléans,  d'E- 
tampes  et  de  Plessis-Piquet  (p.  753  et  suiy.). 


La  Rochefoucauld-Liancourt  (De),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Clermon^en-Beauvoisis.  Parle 
sur  le  remboursement  des  recettes  perpétuelles  (t.  XXJ 
p.  131).  —  Fait  un  rapport  sur  un©  adresse  relative 
à  la  Salpêtrière  (p.  689  et  suiv.). 

Lasnier  de  Vaussenat,  député  du  tiers  état  de  la  se 
néchaussée  du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  la  fran- 
chise de  Rayonne  (t.  XX,  p.  745  et  suiv.). 


La  Tour-du-Pin  (De),  ministre  de  la  guerre.  Ecrit 
Rostaing,  président  du  comité  militaire,  relativement 
aux  congés  (t.  XX,  p.  19  et  suiv.).  —  Communique 
une  lettre  de  Rouillé  relative  à  la  conduite  tenue  pai 
des  officiers  du  régiment  de  Royal-Liégeois  et  des 
hussards  de  Lauzun  (p.  106).  —  Adresse  un  mémoire 
relatif  à  la  fabrication  des  armes  de  l'artillerii 
(p.  350).  —  Est  remplacé  par  Du  Portail  (p.  471). 


Latude  (De),  ingénieur.  Demande  un  secours  (t.  XX, 
p.  341). 

Latyl  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  dt 
Nantes.  Fait  un  rapport  sur  la  municipalité  de  Troyeî 
(t.  XX,  p.  547  et  suiv.). 

Lavenne,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do] 
Bazas.  Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XX, 
p.  264). 


La  vie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huningue  en  Alsace.  Parle  sur  les  droits  seigneuriaux, 
des  princes  d'Allemagne  dans  ce  pays  (t.  XX,  p.  84), 
—  sur  des  troubles  à  Belfort  (p.  139),  —  sur  la  con- 
servation des  forêts  (p.  142),  —  sur  des  troubles  à 
Haguenau  (p.  143),  —  sur  les  menées  des  ecclésias- 
tiques (p.  283),  —  sur  le  projet  de  décret  relatif  à 
l'exécution  du  décret  du  12  juillet  relatif  au  clergé 
(p.  426). 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Fait  un  rapport  sur  la  dépense  des  ponts  et  chaussées 
(t.  XX,  p.  168  et  suiv.)-  —  Parle  sur  les  ponts  et 
chaussées  (p.  258).  —  Fait  un  rapport  sur  le  recou- 
vrement des  impôts  (p.  278),  (p.  280  et  suiv.).  — 
Présente  des  projets  de  lois  sur  les  grains,  sur  la 
maison  du  roi,  sur  les  étalons  et  sur  des  dépenses 
relatives  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  390  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  présentation  d'un  état  des 
dépenses  (p.  391).  —  Présente  l'état  des  dépenses  de 
1791  (p.  433  et  suiv.). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  haute 
cour   nationale  et  le   tribunal   de   cassation  (t.  XX, 

F.  22  et  suiv.);  —  demande  que  l'on  détermine 
ordre  de  la  discussion  (p.  36  et  suiv.)  ; —  parle  sur 
la  suppression  du  Châtelet  (p.  37).  —  Parle  sur  la 
contribution  foncière  (p.  50),  (p.  71),  —  sur  les  im- 

fiositions  (p.  105).—  Présente  un  projet  de  décret  sur 
es  directoires  de  départements  et  de  districts  (p.  202). 
—  Parle  sur  la  vente  des  biens  nationaux  (p.  254), — 
sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  258),  (p.  272),  —  sur 
le  tribunal  de  cassation  (p.  351),  (p.  370),  (p.  371), 
(p.  484),  (p.  485),  (p.  516),  (p.  517  et  suiv.),  (p.  518), 
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ip.  537),  (p.  538),  ip.  548),  —  sur  la  pétitioQ  du 
sieur  de  Rjolles  {ibid.'ff  —  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion (p.  554),  (p.  589  etsuiy.). 

Leclerc,  député   du  tiers   état   de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XX,  p.  26oj. 


Le  Cocteclx,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du 
bailliage  de  Rouen.  Sa  lettre  sur  la  compétence  des 
juges  de  commerce  (t.  XX,  p.  188  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  recouvrement  des  impôts  (p.  280/.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  receveurs  des  districts  (p.  391  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  receveurs  des  districts  p.  397.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  clôture  de  Paris 
(p.  511  et  SUIV.).  —  Demande  que  l'Assemblée  donne 
des  injonctions  pour  la  rentrée  des  fonds  publics 
(p.  591).  —  Fait  un  rapport  sur  des  nominations  de 
receTeors  de  districts  (p.  750). 


Le  Deist  de  Botidoux,  dénuté  du  tiers  état  de  la  séné- 
cbausséô  de  Ploermel.  Parle  sur  les  dépenses  ;t.  XX, 
p.  281),  —  sur  la  législation  domaniale  (p.  326  et 
soiv.). 


Législation  romanulb.  Rapport  y  relatif  par  Enjubault 
de  Larocbe  {8  novembre  1790,  t.  XX,  p.  316  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  ibid.  p.  322  et  suiv.);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  1,  2,  3  et  A  'ibid. 
p.  325  et  suiv.)  ;  —  article  5  :  Boussion,  Meriin 
[ihid.  p.  326)  ;  —  adoption  de  l'article  amendé  (iWd.); 
(les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  ont  été  décrétés  les 
9  mai  et  13  août  précédents.  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 11  amendé  par  Tronchiet  {ibid.)  ;  (l'article  12  a 
été  décrété  le  6  août  précédent)  ;  —  article  13  :  Le 
Deist  de  Botidoux  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  327)  ;  —  adoption  de  l'article  14  sans  dis- 
cussion {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  15  sans  dis- 
cussion {ibid.  et  p.  suiv.);  (les  articles  16,  17  et  18 
ont  été  adoptés  le  13  août)  :  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  19,  20  et  21  (iùid.  p.  328;  ;  — 
et  des  articles  22  à  39  (11  novembre,  p.  376  et^oiv.j  ; 

—  texte  définitif  (22  novembre,  p.  653  et  suiv.). 

Legkand,  député  da  tiers  état*  du  bailliage   de  Berry. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  18j, 

—  sur  les  bénéfices  (p.  190^,  —  sur  la  propriété 
foncière  (p.  263),  (p.  264),  —  sur  le  tribunal  de  cas- 
sation (p.  516). 


LEJEA5S,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Présente  on  projet  de  décret  relatif  au 
palais  de  justice  de  la  ville  d'Aix  (t.  XX,  p.  16). 


Lepelletier,  ci^evant  de  Sadït-Fargeac,  dépntô  de  la 
noblesse  de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  des  attaques 
dirigées  contre  Paoli  t.  XX,  p.  74;.  —  Propose  un 
projet  de  décret  relatif  aux  débiteurs  d'arrérages  ou 
de  remboursements  de  cens  (p.  425).  —  Parle  sur 
le  tribunal  de  cassation  (p.  516),  (p.  554).,  —  sur 
les  brevets  de  retenue  (p.  692). 

LiBELLSS.  Rapport  par  Antboine  sur  l'arrestation  de 
Meslé,  capitaine,  trouvé  porteur  de  libelles  (9  novem- 
bre 1799,  t.  XX,  p.  343);  —  décret  de  mise  en  li- 
berté (ibid.). 

LuocES.  Projet  de  décret  présenté  par  Naurissart  sur 
l'incendie  dfe  cette  viUe  {tù  oclonre  1790,  t.  XX. 
p.  38). 

Livré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  uo  projet  de  décret  relatif  aux  cou- 
leurs nationales  (t.  XX,  p.  16  . 

Lois.  Rapport  par  Thouret,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution,   sur  les  formes  de  leur  promulgation  et  de 
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leur  publication  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  191 
et  suiv.j  ;  —  discussion  :  Brostaret,  Camus,  Thou- 
rel.  Camus,  Thouret.Tronchet,  Thouret  Ubid.  p.  193 
et  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  do  décret  {ibid. 
p.  194  et  suiv.). 

Lots,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  la  contribuùon  personnelle  (t.  XX, 
p.  67). 

Lltas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Moulins.  Parle  sur  les  pont  et  chaussées  ft.  XX, 
p.  170),  —  sur  la  pétition  du  sieurdeRiolles'p.548),' 
—  sur  une  instruction  relative  à  la  contribution  fon- 
cière (p.  656),  —  sur  les  brevets  de  retenue   p.  692  . 

Lyox.  Voir  Troubles. 


Madier-Mo5tjai',  député  du  tiers  éîat  de  la  sénéchaus- 
sée de  \illeneuve-de-Berg.  Demande  la  discussion 
immédiate  d'une  demande  de  la  commune  de  Paris 
relative  à  la  police  et  aux  prisons   (t.  XX,  p.  523). 

Maison  du  roi  Adoption  d'un  projet  de  décret  sup- 
primant la  place  et  les  honoraires  du  sieur  Randon 
de  La  'Tour,  attaché  au  département  de  la  maison 
du  roi  (t.  XX,  p.  391). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Ças-Limousin.  Prend  part  à  l'incident  relatif  au 
duel  de  Lameth  et  de  Castries    (p.   XX,  p.  418)    — 

de   L     " 


Fait  un  rapport    sur    les    troublés 
(p.  431). 


la    Corrèze 


M^DET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  re- 
ligieux étrangers  établis  en  France   (t.    XX,  p.  69), 

—  sur  la  contribution  foncière  (p.  263),  —  sur  une 
motion  relative  au  clergé  (p.  276),  —  sur  le  tribunal 
de  cassation  (p.  370),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  372) 

—  sur  limpôt  du  tabac  (p.  411  j,  —  sur  un  inci-' 
dent  relatif  au  duel  de  Lameth  et  de  Castries  (p.  421) 
77  s%l>ffa»re  d'Avignon  (p.  482),  —  sur  les  trou- 
bles dLzès  (p.  696). 

Marchais,  député  du  tiers  état  du  baiHiage  d'Angou- 
leme.  Prend  part  à  l'incident  relatif  au  duel  de 
Lameth  et  de  Castries  (t.  XX,  p.  419) . 

Margoicte,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Perche 
Décède,  est  remplacé  par  Bourdeaux  (t.  XX,  p.  473).' 

Mariages.  Rappel  par  Fricaud  du  décret  qui  ordonne 
aux  eveques  de  pourvoir  aux  dispenses,  à  l'occasion 
du  refus  de  l'evêque  d'Autun  d'en  accorder  une  à  un 
perruquier  de  son  diocèse  (11  novembre  1790  t  XX 
p.  369)  ;  —  discussion  :  Lamuinais,  Fricaud,  '  Marti- 
neau,  Fncaud,  Bouche  {ibtd.}.  —  Ajournement  à 
quinzaine  (ibid.). 

Pétition  de  deux  ieunes  gens,  parents  au  second 
degré,  tendant  i  obtenir  une  dispense  de  mariage 
,i2  novembre,  p.  053/;  —  Thibault  repond  que  les 
évoques  de  Sens  et  de  Paris  ont  donné  des  dispenses 
dans  cette  condition  iùid.);  —  renvoi  au  comité  ec- 
clésiastique {ibid.}. 

Marixe.  Pièces  reçues  par  le  comité  de  la  mirine  et 
annonçant  l'apaisement  des  troubles  de  Brest  (i6  oc- 
tobre 1790,  t.  XX,  p.  41  et  suiv.);  —  ce  comité,  par 
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l'organe  de  Nompère,  demande  à  être  autorisé,  et  est 
autorisé,  à  présenter  le  lendemain  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  réformation  des  articles  du  code  pénal 
qui  ont  occasionné  les  réclamations  de  l'cscaiire 
(ibid.  p.  43  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (27  oc- 
tobre, p.  49  et  suiv.);  —  adoption  {ilnd.  p.  50); 
—  rapport  de  Defermon  sur  l'état  de  la  ville  et  de 
l'escadre  do  Brest  (4  novembre,  p.  2G8  et  suiv.). 

Projet  de  décret  présente  par  Defermon  concernant 
la  fourniture  du  tabac  aux  marins  en  rade  (9  no- 
vembre, p.  342);  — adoption  {ibid.). 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  (Mont- 
morin)  relative  à  l'armement  de  la  marine  (25  no- 
vembre (p.  739  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique {ibid.  p.  740). 


Marine  marchande.  Une  députation  des  officiers  de 
cette  marine,  introduite  à  la  barre,  demande  à  être 
admise  à  recruter  les  états-majors  de  la  marine  mi- 
litaire (30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  141)  ;  —  réponse 
de  Barnave,  président  (iW(/.)- 

Marine  (Ministère  de  la).  Remplacement  de  La  Lu- 
zerne par  Fleuriew  (28  octobre  1790,  t.  XX,  p.  70). 
—  Opinion,  non  prononcée,  de  Moreau  de  Sainl- 
Méry  sur  les  dangers  de  la  division  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  {ibid.  90  et  suiv.);  — 
adhésion  d'Arthur  Dillon  {ibid.  p.  95). 

Marseille.  Discours  des  patrons-pêcheurs  de  cette  ville 
(28  octobre  1790,  t.  XX,  p.  74  et  suiv.);  —  réponse 
de  Barnave,  président  {ibid.  p.  75);  —  Mirabeau 
demande  que  l'Assemblée  leur  adresse  une  lettre  de 
remerciement  {ibid.);  —  décret  confîrmatif  {ibid.). 


Martineâu,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  (t.  XX,  p.  106), 

—  sur  la  liquidation  des  offices  supprimés  (p.    134), 

—  sur  la  contribution  foncière  (p.  263),  (p.  264).  — 
Demande  l'état  général  des  dépenses  de  l'armée  |p. 
275).  —  Propose  un  article  additionnel  au  décret  sur 
les  élections  des  juges  (p.  310).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition rclalivo  aux  mariages  entre  parents  (p.  369). — 
Propose  un  projet  de  décret  relativement  à  l'inexé- 
cution d'un  décret  (p.  404).  —  Défend  le  projet  de 
décret  sur  l'exécution  du  décret  du  12  juUlct  1790 
relatif  au  clergé  (p.  426).  —  Parle  sur  le  tribunal  de 
cassation  (p.  515  et  suiv.). 

Maubec  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Sens  et  de  Villeneuve-le-Roi.  Demande  un  règlement 
pour  la  police  intérieure  de  l'Assemblco  (t.  XX,  p. 

427). 


Maury  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Pé- 
ronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  haute  cour 
de  justice  (t.  XX,  p.  27  et  suiv.),  (p.  37),  —  sur  le 
Chàtelet  {ibid.),  —  sur  le  comité  des  recherches 
(p.  37),  —  sur  le  recouvrement  des  impôts  (p.  278); 
—  rappelé  à  l'ordre  (p.  279);  —  reprend  la  parole 
{ibid.),  (p.  280).  —  Parle  sur  un  discours  d'une  dé- 
putation corse  (p.  291).  —  Dénonce  les  crieurs  pu- 
blics (p.  327).  —  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  351),  —  sur  la  suppression  de  paroisses  à  Cahors 
(p.  352),  —  sur  l'impôt  du  tabac  (p.  411).  —  Prend 
part  à  l'incident  relatif  à  l'envahissement  de  l'hôtel 
de  Castries  (p.  414).  —  Parle  sur  l'impôt  du  tabac 
(p.  443  et  suiv.),  (p.  471),  —  sur  l'aff^iire  d'Avignon 
(p.  580),  —  sur  les  successions  (p.  606),  —  sur  les 
troubles  d'Uzcs  (p.  695),  (p.  696  et  suiv.),  —  sur  la 
suspension  du  district  de  Corbeil  (p.  737),  —  sur  la 
franchise  de  Rayonne  (p.  747),  (p.  748). 


Médecine.  Plan  de  constitution  pour  la 
France  présenté  par   la   Société  royale 


(25  novembre  1790,  t.   XX,  p, 
mité  de  Constitution  {ibid.). 

Melun.  Voir  Troubles. 


745); 


médecine    en 

de  médecine 

renvoi  au  co- 


Mendicité.  Opinions  de  Lancosme    et  de   Dupré,    noa3 
prononcées  (27  octobre  1790,  t.  XX,  p.  47  et  suiv.) 

—  renvoi  au    comité   de   mendicité  {ibid.  p.  48)  ;  — •] 

—  texte  de  ces  deux  opinions  (p.  50  et  suiv.). 


Menou  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  dej 
Touraiue.  Présente  un  projet  de  décret  concernant] 
les  biens  nationaux  (t.  XX,  p.  41).  —  Parle  sur  lai 
motion  de  Marlineau  relative  à  l'état  de  la  dépense 
de  l'armée  (p.  275).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  des  ventes  de  biens  nationaux  (p.  310  et 
suiv.),  (p.  651),  (p.  754). 


Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
d'Orchies.  Son  discours  en  quittant  le  fauteuil  (t.  XX, 
p.  20).  —  Fait  un  rapport  sur  les  droits  seigneu- 
riaux des  princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  75  et 
suiv.);  —  accepte  une  autre  rédaction  du  projet  de 
décret,  présentée  par  Mirabeau  (p.  84).  —  Parle  sur 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  réception  des  estima- 
tions des  biens  nationaux  (p.  96),  —  sur  la  motion 
de  Grégoire  concernant  l'inégalité  des  partages  (p.  199), 

—  sur  la  léffislation  domaniale  (p.  326),  —  sur  la 
pétition  de  la  commune  de  Paris  relative  au  renvoiJ 
des  ministres  (p.  369),— sur  la  destitution  du  majorj 
de  Keating  (p.  376),  —  sur  le  collège  de  Douai] 
(p.  423),  —  sur  l'impôt  du  tabac  (p.  471),  —  sur  la] 
tribunal  de  cassation  (p.  538).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  successions  (p.  598  et  suiv.).  —  Parle  sur] 
les  brevets  de  retenue  (p.  692),  —  sur  la  suspensioni 
du  district  du  Corbeil  (p.  737).  ' 

Messageries.  Projet  de  décret  contenant  résiliation  du] 
bail  des  sieurs  Perreau  et  compagnie  pour  l'exercice 
du  privilège  exclusif  des  carrosses  de  place  do  Ij 
ville  et  des  faubourgs  de  Paris,  et  celui  des  voiturej 
et  messageries  des  environs  (19  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  535  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.). 

Meunier  du  Breuil,  député  du  tiers  état  du   bailliagQJ 
de  Mantes.  Fait  un  rapport  sur   des  vexations  judi- 
ciaires (t.  XX,  p.  267  et  suiv.). 

Ministres.  Danton,  orateur  d'une  députation  dolacom- 
niune  de  Paris,  demande  le  renvoi  de  trois  ministres^ 
Champion,  La  Tour-du-Pin  et  Guignard  (10  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  353  et  suiv.);  —  lecture  d'une 
demande  signée  Sergent,  président  des  commissaires 
de  la  commune,  et  Danton  et  Tuchy,  secrétaires^ 
tendant  à  faire  renvoyer  ces  trois  ministres  comm( 
indignes,  à  faire  ordonner  que  leur  procès  sera  ins 
truit  et  à  faire  prendre  toutes  les  précautions  nôî 
cessaires  pour  les  empêcher  de  sortir  du  royaume 
{ibid.  p.  354)  ;  —  débat  :  Cazalès,  de  Monilosierj 
le  Président  (Chasset),  Goupil,  le  Président  {ibid.  et 

E.  suiv.).  —  Pièces  justificatives  (p.  355  et  suiv.). 
'Estourmel  demande  le  renvoi  de  la  pétition    de  h 
commune    au     comité    des  rapports  (11    novembrej 
p.  369)  ;  —  débat:  Merhn,  d'Estourmcl  {ibid.)]-— ordri 
du  jour  {ibid.). 

Champion  de  Cicé,  garde    des  sceaux,   demande 
répondre  aux  accusations  portées  contre  lui  (12  ne 
vembre,  p.  400  et  suiv.). 

Remplacement  du  ministre  de  la  guerre,  La  Tour-j 
du-Pin,  par  du  Portail  (16  novembre,  p.  471);  —étal 
de  l'arriéré  sur  le  département  de  la  guerre  adressa 
par  ce  dernier  (21  novembre,  p.  592). 

Champion  de  Cicé  remet  les  sceaux  au  roi  {ibid.)\ 
Est  remplacé  par  Duport-Dutertre  (22  novembre^ 
p.  638). 

Mirabeau,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  dfl 
Marseille.  Parle  sur  les  patrons  pêcheurs  cle  cette 
ville  (t.  XX,  p.  75).  —  Propose  une  rédaction  nou- 
velle pour  le  projet  de  décret  relatif  aux  droits 
gneuriaux  des  princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  84).j 

—  Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  106),— I 
sur  des  troubles  à  Belfort   (p.  140).   —  Présente   un] 
projet  de   lois  monétaires  (p.  216  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  273),  —  sur  un  discours 
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d'une  dcputatioa  corso  (p.  291  et  suiv.),  (p.  292), 
sur  une  dénonciation  failo  par  l'abbé  Mauryfp.  327), 
—  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  l'exportation  des 
grains  (p.  339  et  suiv.),  — sur  la  pétition  des  élec- 
teurs présumés  de  la  ville  de  Paris  (p.  352),  —  sur 
l'impôt  du  tabac  (p.  411),  —  sur  un  incident  relatif 
au  duel  de  Lameth  et  de  Castries  (p.  420);  —  est  rap- 
pelé à  l'ordre  [ibid,);  —  reprend  son  discours  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  ooS),  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  563  et  suiv.), 
(p.  580),  — sur  les  successions  ip.  605),  (p.  606),  — 
sur  les  troubles  d'Uzès  (p.  697),  —sur  les  brevets 
de  retenue  (p.  729),  — sur  la  franchise  de  Bayonnc 
(p.  746  et  suiy.),    (p.   747). 

Monnaies.  Premier  rapport  par  de  Cussy,  au  nom  du 
comité  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  195),  (p.  202  et 
suiv.) -,    —   projet  de  décret  {ibid.  p.  215  et  suiv.). 

Projet  de  lois  monétaires  présenté  par  Mirabeau 
[ihid.  p.  216  et  suiv.). 

De  Cussy,  au  nom  du  comité  des  monnaies,  annonce 
la  prochaine  distribution  de  son  second  rapport 
(11  novembre, p.  375);  —  texte  do  ce  rapport  (p. 378 
et  suiv.). 

Décret  sur  le  payement  des  bijoux  el  vaisselles 
portés  auxmonnaies  (26  novembre,  p.  749  et  suiv.). 

>foNTESQUiou  (De),  députe  de  la  noblesse  do  la  ville  de 
Paris.  Fait  des  rapports  sur  la  fabrication  des  assi- 
gnats (t.  XX,  p.  105  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  de  li- 
quidation et  de  remboursement  de  la  dette  publique 
(p.  107  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dette  publique 
(p.  286),  (p.  287). 


MoNTLOsiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées 
(t.  XX,  p.  258),  —  sur  un  discours  d'une  députation 
corse  (p.  293),  —  sur  le  parlement  de  Toulouse 
(p.  296  et  suiv.),  —  sur  les  comités  (p.  312),  (p.  313;, 
—  sur  le  renvoi  des  ministres  (p.  354),  — sur  le  tri- 
bunal de  cassation  (p.  370),  —  sur  la  garde  du  roi 
(p.  3721,  (p.  373),  —  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  485),  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  580),  —  sur 
les  brevets  de  retenue  (p.  692),  —  sur  les  troubles 
d'Uzès  (p.  697)  V 


MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deTouraine. 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (t,XX,p.  50),  — 
sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  370),  —  sur  les  droits 
d'enregistrement  (p.  651). 

MoREAu  DE  Saint-Méry,  député  de  la  Martinique.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  dangers  de  la  divi- 
sion du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (t.  XX, 
p.  90  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion (p.  371),  —  sur  la  pétition  du  sieur  de  RioUes 
(p.  548),  —  sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  751 
et  suiv.);  —  communique  une  lettre  des  membres  do 
l'Assemblée  provinciale  du  sud  de  Saint-Domingue 
aux  membres  de  celle  du  nord  (p.  753). 


MoRiN,  député  du  tiers  état  de  la  séoéchaussée  do  Car- 
cassonne.  Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XX, 
p.  651);  —  opinion,  non  prononcée,  sur  le  môme 
objet  (p.  685  et  suiv.). 


MouGiNs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Drawuignan.  Parle  sur  la  contribution  personnelle 
(t.  XX,  p.  49),  —  sur  la  liquidation  des  offices  sup- 
primé;* (p.  134),  —  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  338), 
—  sur  la  constitution  civile  du  clergé  (p.  432j,  —  sur 
le  tribunal  de  cassation  (p.  554  et  suiv.),  —  sur  les 
droits  d'enregistrement  (p.  751). 


i^IuGLET-NANTHOU,  député  du  ticrs  état  du  bailliage 
d'Amont  en  P'ranche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  des 
troubles  A  Belfort  (t.  XX,  p.  136  el  suir.).  —  Paris 


sur  le  parlement  de  Toulouse  (p.  297),  —  sur  l'inexé- 
cution d'un  décret  (p.  404),  —  sur  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  (p.  432),  —  sur  les  brevets  de  retenue 
(p.  692). 


Municipalités.  Projet  de  décret  présenté  par  Démeunier 
relativement  cà  celle  de  Paris  (3  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  253);  —  adoption  sans  discussion  [ibid.]. 

Rapport  par  l'abbé  Latyl  sur  l'opposition  de  la  mu- 
nicipalité de  Troyes  contre  l'autorité  du  département 
(20  novembre,  p.  547)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  Bouche  propose  de  la  mander  à  la  barre 
[ibid  p.  548);  —  l'abbé  Latyl  demande  le  vote  pur 
et  simple  du  projet  de  décret  {ibid.);  —  adoption 
{ibid.). 


Mdrinais,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle  sur 
des  attaques  dirigées  contre  Paoli  (t.  XX,  p.  74),  — 
sur  un  incident  relatif  au  duel  de  Lameth  et  Castries 
(p.  421),  —  sur  une  instruction  relative  à  la  contri- 
bution foncière  (p.  656),  (p.  659),  —  sur  les  troubles 
d'Uzès  (p.  695  et  suiv.). 


Nairag  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif 
aux  couleurs  nationales  (t.  XX,  p.  16). 


Nationaux  Français.  Motion  de  Bouche,  à  propos  d'une 
plainte  de  mauvais  traitements  reçus  par  des  Français 
chassés  du  royaume  de  Naples,  tendant  à  faire 
prêter  le  serment  civique  à  tons  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  employés  hors  du  royaume  et  à  faire 
examiner  la  susdite  plainte  (26  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  44  et  suiv.)  ;  —  Prieur  demande  le  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  de  Constitution  {ibid.  p.  45)  ; 
—  un  autre  membre  demande  le  renvoi  au  comité 
des  rapports  {ibid.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par 
d'André  {ibid.);  —  débat  :  un  membre,  anbé  Gouttes, 
de  Foucault  {ibid.)  ;  —  renvoi  du  projet  de  décret  au 
comité  de  Constitution  {ibid.)  ;  —  décret  (17  novem- 
bre, p.  483). 


Naurissart,  député  du  tiers  élat  de  la  sénéchaussée 
du  Haut-Limousin.  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  la  contribution  patriotique  (t.  XX,  p.  21  et  suiv.), 
—  sur  l'incendie  do  Limoges  (p.  38). 


NOAILLES  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nemours.  Parle  sur  la  composition  du  comité  militai- 
re (t.  XX.  p.  22).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  caporaux  et  tambours  suisses  (p.  275). 

NoMPÈRE,  ci-devant  de  Champagny,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Vorez.  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  couleurs  nationales  (t.  XX,  p.  16). 
—  Communique  des  nouvelles  reçues  par  le  comité 
de  la  marine  et  concernant  les  troubles  do  Brest 
(p.  41  et  suiv.); —  présente  un  projet  de  décret  (p.  49 
et  suiv.)  —  Communique  une  lettre  sur  un  déborde- 
ment de  la  Loire  (p.  512). 


Offices.  Rapport  par  Gossin   sur  les  officiers  d'ami- 
rauté (6  novembre    1790,  l.  XX,  p.  284  et  suiv.);  - 
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projet  de  décret  {ibid.  p.  283);  —  discussion,  Ricard, 
Durand  de  Maillane  {ibid.  p.  283  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  286). 

Offices  supprimés.  Rapport  par  Gossin  sur  leur  liqui- 
dation et  sur  rindemnité  à  accorder  aux  anciens  titu- 
laires de  ces  offices  jusqu'au  remboursement  de  leurs 
finances  (30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  131  et  suiv.)  — 
projet  do  décret  {ibid.  p.  132  et  suiv.);  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  1,  2  et  3  {ibid.  p.  133); 
—  adoption  do  l'article  4  amendé  par  Chabroud 
{ibid.};  —  adoption  sans  discussion  des  articles  5,  6 
et  7  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  suppression  de  l'article  8 
à  la  demande  do  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angely) 
{ibid.  p.  134);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  *J 
et  10  devenant  les  articles  8  et  9  {ibid.);  —  articles  11 
destiné  à  devenir l'articlelO  :  Mougins,Rœderer  {ibid.); 
adoption  {ibid.);  —  article  12  destiné  à  devenir  l'article 
11:  un  membre,  Gossin,  Martincau,  La  Rochefoucauld, 
Dionis  {ibid.),  —adoption  {ibid.);  —  adoption,  sans  dis- 
cusion  des  articles  12,  13  et  14  {ibid.  et  p.  suiv.). 


Palais  de  justice.  Bailly  envoie  le  procès-verbal  d'ap- 
position de  scellé  faite  sur  les  greffes  par  la  munici- 
palité de  Paris  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  (31  octobre  1790,  t.  XX,  p.  168). 

Papix  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-lcs-Murs, 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XX,  p.  265) . 

Pardieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Saint-Quentin.  Se  plaint  de  l'inexaclitude  des  députés 
(t.  XX,  p.  389). 

Paris.  Rapport  par  Le  Couteulx,  au  nom  du  comité  des 
finances,  sur  un  acompte  à  donner  aux  entrepreneurs 
de  la  clôture  delà  ville  de  Paris  (18  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  511  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p. 
—  Vo" 


512);  —  adoption  {ibid.). 


^oir  Troubles. 


Parlement.  Annulation  d'un  arrêt  rendu  par  la  Chambre 
des  vacations  du  ci-devant  parlement  do  Toulouse, 
relativement  aux  officiers  municipaux  et  au  procureur 
de  la  commune  de  Castres  26  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  45).  —  Rapport  par  de  Broglie  sur  la  non-exécu- 
tion du  décret  conceroanl  les  membres  de  la  chambre 
des  vacations  (6  novembre,  p.  295  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Yoidel,  de  Montlosier,  Muguet  de  Nanthou 
{ibid.  p.  296  et  suiv.)  ;  —  décret  {ibid.  p.  297). 

Paroisses.  Présentation  par  Gassendi,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  sup- 
pression de  paroisses  à  Cahors  (10  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  351  et  suiv.)  ;  —  Maury  oppose  l'incompé- 
tence de  l'Assemblée  {ibid.  p.  352);  —  décret  {ibid.). 

PARTAfiES.  Motion  de  l'abbé  Grégoire  tendant  à  la  sup- 
pression de  leur  inégalité  (2  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  199);  —  débat  préliminaire  :  Merlin,  Prieur,  Ca- 
zalès,  le  Président  (Barnave),  de  Foucault,  Merlin 
{ibid.),  —  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  d'aliéna- 
tion lui  proposera  dans  la  huitaine  un  projet  de  décret 
{ibid.).  —  voir  Successions. 


Pavillon  tricolore.  Lettres  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  du  consul  de  France  à  Messine,  ten- 
dant à  ce  qu'il  ne  soit  arboré  qu'après  le  vote  d  un 
décret  spécial  (25  novembre  1790,  t.  XX,  p.  735  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid. 
p.  736). 


Peretti  (Abbé),  député  du  clergé  de  l'ilc  de  Corse.  Prend 
part  à  un  incident  relatif  à  une  dcputation  de  l'ile  de 
Corso  (t.  XX,  p.  292  et  suiv),  —  Parle  sur  une  motion 
de  Bultafuoco  concernant  les  magistrats  de  Corse 
(p.  483). 


PÉRissE-DuLUC,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon.  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  assignats  (t.  XX,  p.  264  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  265)  ;  —  propose  une  nouvelle  rédaction  do 
l'article  7  (p.  274);  —  présente  un  nouveau  projet  de* 
décret  sur  les  assignats  (p.  513). 

Petion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres^ 
Parle  sur  l'impôt  du  lafcac  (t.  XX,  p.  440  et  suiv.J 
—  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  474  et  suiv.). 


Pétition.  Rapport  par  Anthoine  sur  une  pétition  dé^ 
noncée  par  le  district  de  Noyon  comme  inconslilutioi 
nelle  et  séditieuse  (30  octobre  1790,   t.  XX,  p.  141  e| 
suiv.);  —  projet  de    décret   (ibid.   p.  142);   —  rej« 
d'un  amendement  de   l'abbé  Gibert  {ibid.),  —  adoj 
tion  du  projet  {ibid.). 

PiNELLE  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Colmî 
et  Schélestadt.  Parle  sur  une  vérification  de  pouvoir 
(t.  XX,  p.  47). 

Pinteville-Cernon,  député  do  la  noblesse  du  bail* 
liage  de  Châlons-sur-Marne.  Parle  sur  la  dette  publi 
que  (t.  XX,  p.  287). 

PoiGNOT,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris  j 
Secrétaire  (t.  XX,  p.  297). 

Police.  Vœu  de  la  municipalité  de  Paris  au   sujet  d< 
l'administration  de  la  police  dans  cotte  ville,  irans^ 
mis    par  Bailly  à  l'Assemblée    nationale  (18  novei 
bre  1790,  t.  XX,  p.  521). 

Poncet  d'ELPECH,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus-! 
sée  duQuercy.  Parle  sur   les  nouveaux  troubles 
Montauban   (t.  XX,  p.  86). 

PoNciN,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy.  Fait  un  se- 
cond rapport  sur  un  projet  de  canal  concédé  au  sieui 
Brûlée  (t.  XX,  p.  343  et  suiv.). 

Ponts  et  Chaussées.  Rapport  par  Lebrun  sur  un  pro- 
jet de  décret  relatii  à  leur  dépense  (31  octobre 
1790,  t.  XX,  p.  168  et  suiv.)  ;  —  discussion:  Fran- 
covillo,  abbé  Gouttes,  Bouchette,  Defermon,  Charles 
de  Lameth,  Lucas  {ibid.  p.  170).  —  Bouche,  Lebrun, 
de  Tracy.  Gérard,  do  Tracy,  Le  Chapelier,  Alexandre 
de  Lameth  (3  novembre,  p.  258  et  suiv.);  —  Aubry- 
du-Bochot,  Toulongeon,  Seront,  Goupil,  Le  Chapelier, 
Bouche,  d'André,  Gaultier-Biauzat,  Mirabeau  (4  no- 
vembre, p.  272  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  une  administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  {ibid.  p.  273).  —  Opinion,  non  pronon- 
cée, de  Hell  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Ports.  Considération  par  Francovillo  sur  la  franchise 
dos  ports  et  en  particulier  de  celui  de  Dunkerquo 
(31  octobre  1790,  t.  XX,  p.  176  et  suiv.);  —  récla- 
mation contre  la  franchise  du  mémo  port  par  Bou- 
chette (p.  175  et  suiv.). 

Postes,  Projet  de  décret  portant  des  modifications  à 
l'opération  de  la  brûlure  et  du  décachètement  des 
lettres  blanches  inconnues,  refusées  ou  non  réclamées 
(19  novembre  1790,  t.  XX,  p.  535);  —  adoption 
{ibid.). 

Poste  aux  chevaux.  Pétition  des  maîtres  de  poste  (20 
novembre  1790,  t.  XX,  p.  586  et  suiv.). 
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PouLAiN-BouTANCOURT,  dépulo    dcs  communes   du  bail- 
liage de  Vitry-le-Français.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  559). 


Pouvoirs  (Vérifications  de^  : 

Proposition  d'admission  d'Albert,  député-suppléant 
du  bailliage  do  Colmar  et  Schélestadt,  en  remplace- 
ment de  Hermann,  député  décédé  (27  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  -47)  ;  —  discussion  :  abbé  Pinellc,  Victor  de 
Broglie  {ibid.)  ;  —  admission  (iZ)i(/.). 

Proposition  d'admission  de  Cornilleau,  député-sup- 
pléant de  la  sénéchaussée  du  Maine,  en  remplace- 
ment de  l'abbo  Bourdet,  député  décédé  (16  novembre, 
p.  459;  ;  —  admission  [ibid.]. 

Préséance  (Droits  de).  Proposition  de  Bouche  tendant 
à  charger  le  comité  de  Constitution  de  préparer  un 
projet  "de  décret  fixant  les  droits  respectifs  des 
officiers  municipaux  et  des  membres  des  directoires 
dans  les  cérémonies  publiques  (29  octobre  1790,  t. 
XX,  p.  95)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  :  Barnave  (23 
octobre  1790,  t.  XX,  p.  20);  — Chasset  (8  novembre,  p. 
315)  ;  —  Alexandre  de  Lameth  (20  novembre,  p.  559). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Châlons- 
sur-Marue.  Parle  sur  le  comité  des  recherches  (t.  XX, 
p.  37),  —  sur  la  protection  des  nationaux  français 
(p,  45).  —  Fait  un  rapport  sur  la  procédure  crimi- 
nelle faite  par  le  grand  prévôt  do  Marseille  contre  des 
citoyens  de  Provence  (p.  46).  —  Parle  sur  la  conser- 
vation des  forêts  (p.  142),  —  sur  la  motion  de  Gré- 
goire  concernant    l'inégalité   des  partages    (p.    199), 

—  sur  la  dette  publique  (p.  288),  —  sur  le  tribunal 
de  cassation  (p.  350),  (p.  .351),  —  sur  rii;cidcnt  rela- 
tif au  duel  de  Lameth  et  do  Castries  (p.  418),  —  sur 
l'établissement  d'un  tribunal  provisoire  (p.  460),  — 
sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  485),  (p.  517),  (p.  518), 

—  sur  la  pélilition  du  sieur  de  Riolles  (p.  548),  — 
sur  les  brevets  de  retenue  (p.  692'. 


Prisons.  Plaintes  de  la  municipalité  de  Paris  au  sujet 
de  l'entassement  des  détonus  (18  novembre  1798,  t. 
XX,  p.  522  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Barrère,  au 
nom  du  comité  des  domaines  (20  novembre,  p.  548  et 
suiv.)  ;  —  décret  autorisant  la  municipalité  à  faire 
transférer  les  prisonniers  dans  les  prisons  de  Vin- 
ccnnes  [ibid.  p.  549). 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Nancy. 
Parle  sur  le  reculement  des  barrières  (t.  XX.  p.  135). 
—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  ville  de 
Nancy  (p.  190).  —  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  330  et  suiv.),  (p.  484  et  suiv.),  (p.  517),  (p.  518), 
(p.  538). 


Rakaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire.  Fait  un  rapport  sur  des  mouve- 
ments dans  le  comtal  Vcnaissin  (l.  XX,  p.  48),  — 
Parle  sur  l'armement  de  la  garde  nationale  (p.  167), 
—  sur  une  motion  de  Pardieu  concernant  l'inexactitude 
aux  séances  (p.  386).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organi- 
sation de  la  force  publique  (p.  592  et  suiv.). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  étal  dfl  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  Parle  sur  la  contribution  foncière 
(t.  XX,  p.  264),  —  sur  les  débiteurs  do  rentes  soli- 
daires (p.  425). 

Rappel  à  l'ordre  :  Un  membre  (20  octobre  1790,  t.  XX, 
1"   SÉRIE.  T.  XX. 


Ê.  45)  ;  — abbé  Maury  (5  novembre,  p.  279)  ;  —  Mira- 
eau  (13  novembre,  p.  420). 

Receveurs  des  districts.  Rapport  par  Le  Couteulx  sur 
leur  nomination,  leurs  fonctions  et  leur  traitement 
(12  novembre  1790,  t.  XX,  p.  391  et  suiv.)  ;  —pro- 
jet do  décret  [ibid.  p.  39i  et  suiv.)  ;  —  discussion: 
Bœderer,  Le  Couteulx,  Bœderer,  d'André,  Dauchy 
{ibid.  p.  397)  ;  —  adoption  des  articles  1  à  3 
iibid.  et  p.  suiv.);  —  ariicle  4  :  Barnave,  Anson 
[ibid.  p.  398)  ;—  adoption  de  l'article  amendé  {ibid.)\ 

—  article  5  :  Pinleville-Cernon  (ibid.)  ;  —  adoption 
d'une  nouvelle  rédaction  (ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  6  à  22  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  nouveau  texte 
(14  novembre,  p.  425  et  suiv.),  —  Rapport  par  Lo 
Couteulx,  sur  les  nominations  faites  dans  les  districts 
d'Alençon  et  do  Neufchâtol  (26  novembre,  p.  7a0)  ;— 

—  discussion  :  Regnaud  {de  S-aint-Jean-d'Angély), 
Le  Couteulx  ,  Regnaud  {de  Saint  -  Jean -d'Angély) 
{ibid.)  ;  —  décrets  {ibid.). 

Règlement.  Motion  de  Maubec  tendant  cà  en  voter  un 
pour  la  police  intérieure  de  l'Assemblée  (15  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  431)  ;  —  discussion  :  de  Folle- 
ville,  Delley,  do  Foucault  {ibid.)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Saint- Jean-d'Angôly .  Parlo  sur  la  contribution  pcr- 
sonnello  (t.  XX,  p.  18),  (p.  40),  (p.  41),  —  sur  l'af- 
faire d'Avignon  (p.  73), — sur  les  impositions  (p.  103), 

—  sur  la  liquidation  dos  offices  supprimés  (p.  134), 

—  sur  l'armement  de  la  garde  nationale  (p.  167),  — 

—  sur  le  reculement  des  barrières  (p.  168).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  troubles  à  Varèze  (p.  170).  — 
Parlo  sur  la  contribution  foncière  (p.  264),  —  sur  les 
assignats  (p.  265),  —  sur  le  recouvrement  des  im- 
pôts (p.  278),  p.  (279  et  suiv.),  —  sur  la  dette  pu- 
blique (p.  287).  —  Fait  une  motion  tendant  à  l'èla- 
blissoment  d'un  tribunal  provisoire  (p.  460).  —  Parle 
sur  les  brevets  de  retenue  (p.  690  et  suiv.),  —  sur 
la  suspension  du  district  de  Corbeil  (p.  737),  —  sur 
les  receveurs  de  districts  (p.  750). 

RÉGNIER,  député  du  tiers   état  du   biilliago  do  Nancy. 

—  Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  48 
et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  les  troubles  do  Ha- 
guenau  (p.  142  et  suiv.),  (p.  201  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  contribution  foncière  (p.  263),  —  sur  les  assi- 
gnats (p.  266). 

Religieux  étrangers  établis  en  France.  Rapport  par 
Chasset  sur  les  établissements  ecclésiastiques  possédés 
dans  lo  royaume  par  les  Anglais,  les  Écossais  et  les 
Irlandais  (28   octobre    1790,    t.  XX,  p.  67  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Malouct,  d'André,  plusieurs  membres, 
Chasset  {ibid.  p.  69)  ;  —  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 


Remboursement  des  recettes  perpétuelles,  imaginé 
par  le  sieur  Lafarge.  Rapport  y  relatif  par  l'abbé 
Gouttes  (30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  128  et  suiv.)  ;  — 
projet   de  décret    {ibid.  p.  130   et  suiv.)  ;  —  débat 

grélirainaire  :  La  Rochcfoucauld-Liancourt,  Rœderer, 
ionis    {ibid.    p.  131);  —  renvoi   aux  comités  do  fi- 
nances et  do  mendicité  {ibid.). 


Rewrell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Colmar 
et  Schélestadt.  Parle  sur  les  éloctions  municipales 
d'Huningiie  (t.  XX,  p.  15),  —  sur  les  élections  des 
juges  (p.  16),  —  sur  un  discours  d'une  députation 
corse  (p.  291),  (p.  293),  —  sur  la  dette  publique 
(p.  312),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  l'ex- 
portation des  grains  (p.  340),  — sur  l'impôt  du  tabac 
(p.  461  et  suiv.),  —  sur  la  franchise  de  Rayonne 
(p.  747),  (p.  748). 

Reynaud  (De),  député  do  Saint-Domingue.  Parle  sur  la 
situation    do    cette  lie,  exposée   par  une  députation 

(t.  XX,  p.  744). 
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RicvRD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  les  offices  (t.  XX,  p.  2^5  et 
suiv.)« 

Robespierre,  député  du  tiers  état  do  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  la  haute  cour  de  justice  (t.  XX, 
p.  25  et  suiv.\  —  Demande  la  suppression  du  Cha- 
telet  (p.  3").  —  Parle  sur  le  reculcment  des  bar- 
rières (p.  135),  —  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  336 
etsuivJ,  (p.  516),  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  525 
et  suiv.),  —  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  554),  — 
sur  les  iDrevets  de  retenue  (p.  729). 

RCEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  18), 
(p.  40  et  suiv.),  (p.  49),  —  sur  le  remboursement 
des  recettes  perpcluelles  (p.  131),  —  sur  la  liquidation 
des  oftices  supprimés  (p.  134).  —  sur  le  reculement 
des  barrières  (p.  135),  (p.  168),  —  sur  la  motion  de 
Grégoire  concernant  l'inégalité  des  partages  (p.  199], 
—  sur  les  assignats  fp.  265),  —  sur  la  garde  du  roi 
(p.  372),  —  sur  une  motion  de  Pardieu,  concernant 
l'inexactitude  aux  séances  (p.  389),  —  sur  l'état  des 
dépenses  (p. '391),  —  sur  les  receveurs  des  districts 
(p.  397). 

RoSTAiNG  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  du 
Forez.  Parle  sur  la  composition  du  comité  militaire 
(t,  XX,  p.  22). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Toulouse.  Parle  sur  les  décrets  d'enregistrement 
(t.  XX,  p.  751). 

Roy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Angoulême. 
Invective  ses  collègues  (t.  XX,  p.  417);—  explique 
son  interruption  (p.  418  et  suiv.)  ;  —  est  condamne 
à  une  détention  de  trois  jours  à  l'Abbaye  (p.  421)  ;— 
écrit  à  ce  propos  à  ses  électeurs  (p.  510  et  suiv.). 


Saint-Domingue.  Voir  Colonies. 

Saint-Martin  (De),  député  du  tiers  état  de  la  Féné- 
cbaussee  d'Ann^nay.  Parle  sur  un  imprime  relatif  à 
un  mouvement  dans  le  Vivarais  (t.  XX,  p.  48). 

Salicetti,  député  du  tiers  état  de  l'Ile  do  Corse.  Parle 
sur  des  attaques  dirigées  contre  Paoli  (t.  XX,  p.  73), 
sur  un  discours  d'une  députation  corse  (p.  291);  — 
—  sa  réponse  à  Buttafuoco  (p.  304  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  559). 

Salle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy.  Fait 
un  rapport  sur  la  dissolution  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Dax   (t.  XX,  p.  422   et  suiv.). 

Salle  du  jeu  de  paume.  Députation  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution  demandant  sa  conservation 
(6  novembre  1790,  t.  XX,  p.  293  et  suiv.)  ;  —  réponse 
du  Président  (Barnave)  (iMd.  p.  29*)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  rapports  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Samary  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  do 
Carcassonne.  Ses  réflexions  sur  le  projet  tie  décret 
relatif  à  l'exécution  du  décret  du  12  juillet  1790  re- 
latif à  la  constitution  civile  du  clergé  (t.  XX,  p.  427 

et  suiv.). 

ScHMiTS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation  (t.  XX, 
p.  555). 

ScHWENDT,  député  du  tiers  état  de   la  ville  de  Stras- 


bourg. Parle  sur  les  droits  seigneuriaux  des  princes 
d'Allemanfne  en  Alsace  (t.  XX,  p.  84).  —  motifs  de  son 
opinion  (p.  88  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Haguenau  (p.  143). 

Séances  des  corps  administratifs.  Tuant  —  La  Beuve- 
rie demande  que  l'Assemblée  s'occupe  de  leur  publi- 
cité (25  octobre  1790,  t.  XX,  p.  20);  —  elle  décide 
que  le  surlendemain  le  comité  fera  son  rapport  {ibid.). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  :  d'Elbecq,  Lan- 
juinais  et  Broslaret  (23  octobre  1790,  t.  XX,  p.  4\  — 
Coroller,  Gobei  et  Poignot  (6  novembre,  p.  297  ,  — 
Gobel  donne  sa  démission  (9  novembre,  p.  329  , 
Poulain-Boutancourt,  Salicetti,  Castellanet  (20  no- 
vembre, p.  559). 

Sel.  Décret  relatif  à  la  ferme  général  du  ci-devant  pays 
de  Gex  (26  novembre,  p.  750  et  suiv.). 

Sérent  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Ni- 
vernais et  Donzois.  Parle  sur  le  Châtelel  (t.  XX, 
p.  37  et  suiv.),  —  sur  le  comité  des  recherches  (p.  46',] 
—  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  271  et  suiv.). 

Serment.  Projet  de  décret  tendant  à  faire  prêter  le  scr-1 
ment  civique  aux  ministres  plénipotentiaires,  ambas-j 
sadeurs,  envoyés,  consuls,  etc.,  auprès  des  puissances  ' 
étrangères  (Voir  Nationaux  français,  t.  XX). 

Sicard  (Abbé),  instituteur  des  sourds  et  muets.  Écrit  auj 
Président  de  l'Assemblée  (t.  XX,  p.  548);  —  renvoi! 
de  sa  lettre  au  comité  des  rapports  {ibid.). 

Syllery.  Voir  Brulard. 

Sociétés  patriotiques.  Rapport  par  Salle  sur  une  plainU 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Dax  dissoute  par  la  municipalité  de  celte  ville  (13  no- 
vembre 1780,  t.  XX,  p.  422  et  suiv.)  ;  —  discussion  :1 
de  Folleville,  Barnave  {ibid.  p.  423);  —  décret  (i^irf.).! 

Successions.  Rapport  par  Merlin  sur  les  successions- 
ab  intestat,  sur  l'inégalité  des  partages,  tant  en  paysi. 
de  droit  écrit  qu'en  pays  coutumier,  au  nom  des  co-j 
mités  réunis  de  Constitution  et  d'aliénation  (21  no- 
vembre 1790,  t.  XX,  p.  598  et  suiv.);  —  débat  préli- 
minaire :  Mirabeau,  de  Cazalès,  Mirabeau,  de  Fou-i 
cault,  Mirabeau,  de  Cazalès,  abbé  Maury  [ibid.  605  et] 
suiv.);  —  décret  invitant  les  comités  de  Constitution 
et  d'aliénation  à  présenter  incessamment  un  travail 
constitutionnel  sur  les  inégalités  résultant  de  la  V( 
lonté  dans  les  successions  {ibid.  p.  606] . 


Tabac.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  l'impôt  di 
tabac  :  abbé  Charrier,  abbé  de  Coulmiers,  d'Estour- 
mcl  (13  novembre  1790,  t.  XX,  p.  404  et  suiv.);  — J 
Mirabeau,   do    Folleville,  Malouet,    Mirabeau,    abbo 
Maury,  de  Broglie,  Kauffmann(i&i(i.  p.  411  et  suiv. 

—  Pétion,  abbé  Maury  (14  novembre,  p.  440  et 
suiv.)  ;  —  réflexions  sur  les  moyens  de  concilier  l'im- 
pôt du  tabac  avec  la  liberté  du  commerce,  par  Cla- 
vière  (p.  453  et  suiv.);  —  suite  de  la  discussion 
Rewbell,  Delley,  Briois-Beaumetz,  Drévon,  BarnaveiJ 
Merlin,  l'abbé  Maury  (16  novembre,  p.  461  et  suiv.) 

—  ajournement  de  la  suite  de  la  discussion  jusqu'" 
la  présentation  d'un  projet  de  décret  relatif  au  rem-j 
placement  de  l'impôt  du  tabac  {ibid.  p.  471). 

Talleyrand-Périgord  (De),  député  du  clergé  du  bailliagj 
1  d'Autun.  Fait  un  rapport  sur  les  droits  d'enregistré 
'       ment  des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres   d^ 
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propriélô   (t.  XX,  p.  638  et  suiv.) 


le  défend    (p. 


Tessier,  ci-devant  baron  de  Marguerilles,  dopulé  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes. 
Parle  sur  les  amis  de  la  Constitution  de  Nimes  (t.  XX, 
p.  67), 

Testaments.  Voir  Partages  (2  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  199). 

Thévenot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deLangres, 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  18^, 
—  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  318),  (p.  S3o). 

Thodret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Fait  un  rapport  sur  la  forme  de  la  pro- 
mulgation et  de  la  publication  des  lois  (t.  XX,  p.  191 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  193),  (p.  19i). 

TixEDOR,  député  du  tiers  état  de  la  viguerie  de  Perpi- 
gnan. Parle  sur  le  recouvrement  des  impôts  (t.  XX, 
p.  279). 

TooLONGEON   (Vicomte  de),    député    de  la   noblesse  du 

bailliage   d'Aval  en    Franche -Comté.  Parle   sur    les 

ponts  et  chaussées    (t.  XX,   p.   271),  —  sur  les  bre- 
vets de  retenue  (p.  728),  (p.  729). 

Tracy  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Parle  sur  les  ponts  et  chaus- 
sées (t.  XX,  p,  258),  —  sur  la  contribution  foncière 
(p.  263). 

Traites.  Décret  sur  la  résiliation  des  baux  à  loyer  de 
la  régie  actuelle  des  traites  (25  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  736  et  suiv.  ). 

Transports  par  eiu.  Projet  de  décret  présenté  par 
Hernoux ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  do 
commerce,  relativement  aux  bateliers  de  la  Saône 
(9  novembre  1790,  t.  XX,  p.  342  et  suiv.  ;  —  adop- 
tion {it?id.  p.  343). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  le  tableau  des  dépenses  (t.  XX,  p.  391),  —  sur 
une  lettre  de  l'évêque  de  Mirepoix  (p.  557). 

Tribunal  de  Cassation.  Projet  de  décret  présenté  par 
Le  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Constitution  {^A'S  oc- 
tobre 1790  t.  XX,  p.  22  et  suiv.);  —  discussion  : 
Prugnon,  Robespierre,  Goupil,  Chabroud,  Rœderer,  de 
Cazalès  ,  Mougins  ,  Prieur  (9  novembre,  p.  330  et 
suiv.);  —  Goupil,  Prieur,  Lanjuinais,  Le  Chapelier, 
Prieur,  Chabroud,  Duport,  abbé,  Maury,  Le  Chapelier 
(10  novembre,  p.  350  et  suiv.)  ;  —  Moreuu,  Chabroud, 
Couppé,  Goupilleaud,  d'André,  Le  Chapelier;  de  Mont- 
losier,  Le  Chapelier,  Duport,  Le  Chapelier,  Malnuct, 
Le  Chapelier,  Barnave,  Le  Chapelier,  Moreau  de  Saint- 
Méry,  Barnave,  Tronchet,  Moreiu  de  Saint-Méry,  Bar- 
nave (11  novembre,  p.  370.  et  suiv.);  —  Le  Chapelier, 
Barnave,  Prugnon,  Chabroud,  d'André,  Prieur,  Le- 
grand,  Rewbeil,  Le  Chapelier,  de  Montlosicr,  Prieur, 
Le  Chapelier  (17  novembre,  p.  484  et  suiv.)  ;  —  D'An- 
dré, Martineau,  Mougins,  Chabroud,  Robespierre,  Le- 
grand,  Lepellcticr  de  Saint-Fargcau,  Le  Chapelier, 
Barnave,  d'André,  Barnave,  Le  Chapelier,  Prieur,  Pru- 
gnon, Le  Chapelier,  de  Follcville,  Le  Chapelier,  The- 
venot,  Prieur,  Prugnon,  Duport,  de  Folleville,  Le  Cha- 
pelier, Duport,  Le  Chapelier,  Chabroud  (18  novembre, 
&.  515  et  suiv.);  —  Le  Chapelier,  Duport,  d'André, 
erlin.  Goupil,  Prugnon,  LeChapelier,  Mirabeau  (19  no- 
vembre, p.  537  et  suiv.);  —  Adoption  d'une  addition 
à  un  art.  voté,  proposée  par  Le  Chapelier  (20  novem- 
bre, p.  548)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  Le  Chape- 
lier, Brostaret,  d'André,  Le  Chapelier,  Robespierre, 
d'André,  Le  Pelletier,  de  Folleville,  Mougins, Thévenot, 
Schmits,  de  Ballidart,  Le  Chapelier,  Boutteville-Du- 
metz  (20  novembre,  p.  5.')4  et  suiv.)  ;  —  Le  Chapelier, 
(21  novembre,  p.  o89  et  suiv.). 


Tribunaux.  Décret  instituant  un  tribunal  de  commerce 
dans  le  district  de  Perpignan  (28  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  67.) 

Décrets  instituant  un  sixième  juge  au  tribunal  du 
district  de  Nantes  et  six  juges  de  paix  dans  cette 
ville,  un  juge  de  paix  dans  la  ville  de  Soissons,  deux 
juges  de  paix  dans  la  ville  de  Moulins  et  quatre 
juges  de  paix  dans  la  ville  do  Rennes  et  un  pour 
la  campagne  (29  octobre,  p.  96). 

Projet  do  décret  désignant  la  ville  d'Orange  pour 
siège  du  tribunal  de  son  district  {ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Durand-Maillane  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Constitution  {ibid.). 

Décret  confirmant  l'institution  du  tribunal  de  Com- 
merce do  Saint-Quentin  (30  octobre,  p.  128). 

Lettre  de  Le  Coûteux  de  Canteleu,  concernant  l'é- 
tendue de  la  compétence  des  juges  de  commerce 
(31  octobre,  p.  188  et  suiv.). 

Décret  établissant  un  tribunal  de  commerce  dans 
le  discrict  d'Alençon  (5  novembre,  p.  275). 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  au  sujet  de 
l'acquisition  d'une  maison,  par  le  département  de  la 
Vendée  pour  la  tenue  des  séances  du  tribunal  du  chef- 
lieu  (18  novembre,  p.  512)  ;  discussion  :  d'André, 
Camus,  Bouron  {ibid.)  ;  —  ajournement  {ibid.). 

Dépu talion  de  la  commune  de  Corbigny  exposant 
les  motifs  pour  lesquels  le  tribunal  de  district  a  été 
établi  à  Corbigny,  contrairement  au  décret  de  l'As- 
semblée et  sollicitant  son  indulgence  (20  novembre, 
p.  559)  ;  —  renvoi   au  comité  de  Constitution    {ibid. 

Décret  instituant  douze  juges  de  paix  à  Lyon  et 
et  dans  sesfaubourgs,  et  deuxdansla  ville  détours  ; 
plus  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  d'A- 
miens, Abbeville,  Clermont-Ferrand,  Riom  et  Ambert 
{ibid.). 

Décret  instituant  quatre  juges  de  paix  à  Nancy, 
deux  à  Lunéville  et  à  un  Toul  (22  novembre,  p.  616.) 

Décret  instituant  des  tribunaux  de  commerce  à 
Anxerre,  Sens  et  Nîmes  et  portant  de  plus  qu'il  sera 
nommé  un  sixième  juge  au  tribunal  du  district  de 
Toulouse  (24  novembre,  p.  725). 

Décret  relatif  aux  sept  tribunaux  d'appel  que  doit 
avoir  chaque  de  tribunal  district  {ibid.). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  40), 
—  sur  le  projet  de  décret  concernant  la  promulgation 
des  lois  (p.  194),  —  sur  la  législation  domaniale 
(p.  326),—  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  311).  — 
Présente  des  projets  de  décrets  sur  les  droits  féo- 
daux et  la  voirie  (p.  390),  (p.  424  et  suiv.). 

Troubles.  Proposition  par  Bouche  d'un  projet  du  dé- 
cret portant  que  la  procédure  prcvôtale,  renvoyée 
par-devant  les  ofticiers  de  la  ci-devant  sénéchaussée 
de  Marseille,  sera  poursuivie  par-devant  les  juges 
composant  le  tribunal  de  district  dans  cette  ville  dès 
qu'ils  seront  en  activité  (25  octobre  1790,  t.  XX,  p.20 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  21). 

Projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  des 
rapports,  au  sujet  dos  troubles  de  Castres,  et  annulant 
un  décret  de  la  chambre  des  vacations  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse  (26  octobre,  p.  45)  ;  —  adop- 
tion {ibid.). 

Rapport  par  Rabaud  sur  de  nouveaux  incidents  re- 
latifs à  l'affaire  d'Avignon  (27  octobre,  po  48)  ;  — 
débat  :  d'André,  do  Saint-Martin  {ibid.);  —  l'Assem- 
blée décide  que  le  rapport  de  l'affaire  lui  sera  fait  le 
30  octobre  {ibid.)  ;  —  des  députés  de  l'Assemblée  rc- 
préscnlative  du  comtat  Venaissin  demandent  à  être 
entendus  (i28  octobre,  p.  73)  ;  —  débat:  llouche,  Re- 
gnaud  {de  Saint  Jean-d'Anijély)^  Feraud  {ibid.);  — 
renvoi  do  l'audition  à  la  séance  du  soir  {ibid.). 

Rapport  par  Anthoine  sur  les  nouveaux  troubles  de 
Montauban  {ibid.  p.  85  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Faydel,  abbé  Gouttes,  Faydcl,  Poucet  d'EIpech  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  décret  {ibid.  p.  86). 

Admission  à  la  barre  des  députés  du  comtat  Ve- 
naissin {ibid.)  ;  —  leur  discours  (ibid.  et  p.  suiv.); 
réponse  de  Barnave,  président  {ibid.  p.  88). 

Rapport  par  Muguct-Nanlhou  sur  des  troubles  à 
Belfort  (30  octobre,  p.  136  et  suiv.)  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  139;  ;  —  discussion  :  Voidel,  Gontaut- 
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Biron,  Lavie,  de  Foucault,  Mirabeau,  d'Eslourmel, 
Mirabeau  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  décret 
amendé  [ibid.  p.  140). 

Rapport  par  Régnier  au  sujet  des  troubles  de  Haguc- 
nau  {ibid.  p.  142  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid. 

—  p.  143)  ;  discussion  :  Schwendt,  Lavie  {ibid)  ;  — 
question  préalable  {ibid.). 

Rapport  par  Rognaud  {de  Saint-Jean-d' Angély)  sur 
des  troubles  à  Varoze  (31  octobre,  p.  170)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  rapports  {ibid.). 

Nouveau  rapport  par  Régnier  sur  les  troubles  de 
Haguenau  (2  novembre,  p.  201  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  202)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Rapport  par  Chabroud  sur  les  obstacles  apportés 
dans  la  ville  de  Lyon  au  passage  d'un  convoi  d'ar- 
tillerie (7  novembre,  p.  313)  ;  —  décret  [ibid.  et 
p.    suiv.). 

Récit  par  Voulland  d'excès  commis  dans  la  ville 
d'Uzcs,  et  motion  du  môme  tendant  au  renvoi  des 
pièces  y  relatives  aux  comités  des  rapports  et  des 
rechercbes  réunies  (12  novembre,  p.  389)  ;  —  adop- 
tion {ibid.)  ;  —  dépôt  par  Bélhisy  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  d'Uzôs  {ibid.);  —  renvoi  aux 
mômes  comités  {ibid.). 

Pétition  des  accusés  des  troubles  dans  le  départe- 
ment de  la  Corrèze  (14  novembre,  p.  431)  ;  —  décret 
(ibid.). 

Lellro  des  officiers  commandant  l'escadron  du  ré- 
giment des  cbasseurs  à  cheval  du  Hainaut  en  quar- 
tier à  Melun,  justificative  de  la  conduite  de  leurs  sol- 
dats {ibid.  p.  439)  ;  —  approbation  de  Foucault  et 
Follevillo  {ibid.)',  — mention  au  procès-verbal  (i^irf.)  ; 

—  adresse  des  chasseurs  à  cheval  {ibid.  p.  440)  ; 
extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Melun 
{ibid.). 

Annonce  d'une  insurrection  àl'Hôpital-Général  (19  no- 
vembre, p.    536). 

Rapport  par  Chabroud,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, sur  les  troubles  d'Uzôs  (23  novembre,  p.  693 
et  suiv.);  projet  de  décret  {ibid.  p.  695);  —  discussion  : 
Murinais  ,  Chabroud ,  alabé  Maury ,  le  Président 
(Alexandre  de  Lamelh),  Murinais,  Barnave,  Malouet, 
Voulland,  abbé  3Iaury,  Fréleau,  Barnave,  de  Mont- 
losier,  de  Folleville,  La  Réveillère-Lepeaux,  Dubois- 
Crancé,  Mirabeau  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  du 
projet  amendé  [ibid.  p.  697). 

Tdaut  de  la  Bouverie,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  la  publicité  des 
séances  des  corps  administratifs  (t.  XX,  p.  20),  — sur 
une  pétition   du    sieur  de  RioUes  (p.   548). 


U 


UzÈs.  Voir  Troubles. 


Varèze.  Voir  Troubles. 


Varix..  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de  Ren- 
nes. Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  canal  de 
La  Dive  (t.  XX,  p.  473  et  suiv.). 

Verxier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  des  projets  ^de  décrets  sur 
le  port  du  Havre  (t.  XX,  p.  17),  —  sur  des  imposi- 
tions locales  (p.  166  et  suiv.),  (p.  200),  (p.  201), 
(p.  250),  — sur  les  acomptes  aux  receveurs  (p.  274  et 
suiv.),  —  sur  le  collège  de  Saint-Omer  (p.  423),  — 
sur  une  prolongation  de  perception  des  droits  de 
tarifs  établis  dans  la  ville  de  Valognes  {ibid.),—  sur 
la  perception  des  droits  sur  les  eau\-de-vic  dans 
l'ancienne  province  d'Artois  (p.  459  et  suiv.). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Pr-sente  des  projets  de  décrets  sur  les  trou  ■ 
blcs  de  Castres  (t.  XX,  p.  45),  —  sur  les  élections 
municipales  dans  la  ville  de  Nîmes  (p.  190),  —  sur 
les  acquéreurs  de  renies  nationales  (p.  423). 

Villexeuve-Bargemont  (Abbé  de),  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Marseille.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  nécessité  de  fixer  à  un  terme  très  court 
les  fonctions  des  commandants  des  troupes  nationales 
et  des  membres  des  comités  des  recherches  (t.  XX, 
p.  ISO  et  suiv.). 

Virieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphinê.  Prend 
part  à  l'incident  relatif  au  duel  de  Lameth  et  pa  Cas- 
tries  (t.  XX,  p.  419). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  le  comité  des  recherches  (t.  XX, 
p.  37);  —  fait  un  rapport,  au  nom  de  ce  comité,  sur 
des  arrestations  opérées  par  ses  ordres  (p.  43  et  suiv.). 

—  Parle  sur  des  attaques  dirigées  contre  Paoli  (p.  74) , 

—  sur  des  troubles  à  Belfort  (p.  139),  —  sur  le  par- 
lement de  Toulouse  (p.  296). 

Voirie.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Tronchet  sur  l'estimation  des  arbres  fruitiers  plantés 
sur  les  rues  et  chemins  publics  (12  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  390). 

YouLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Défend  les  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Nîmes  (t.  XX,  p.  47).  —  Dénonce  les  excès 
commis  à  Uzès  (p.  389).  —  Parle  sur  ces  troubles 
(p.  696). 


W 


WiMPFEN  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Fait  des  rapports  sur  l'affaire  du  régiment  de 
la  Reine,  cavalerie  (t.  XX,  p.  48),  —sur  les  retraites 
des  sous-officiers  et  soldats  (p.  621  et  suiv.);  —dé- 
fend ce  dernier  rapport  (p.  628). 


FIN   DE  LA   TABLE  ALPHABÉTIQUE   ET    ANALYTIQUE   DU  TOME    XX 


Paris.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT,  41,  rue  .Ican-Jacques-Rousseau  (Cl.)  171. 2. S5. 
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